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PREMIÈRE SÉRIE 


ERRATA AU TOME CINQUANTE-DEUX 


ADDITIONS ET CORRECTIONS 


LA LISTE DES DÉPUTÉS ETDES DÉPUTÉS SUPPLÉANTS 


Le) 


Le) 


Æ 


ÉLUS À LA 


CONVENTION NATIONALE 


. CoLonnE Î. — Au lieu de Asse. — Voir Dugué d’Asse, lire : Assé. — Voir 
Dugué d’Assé. 

. CoLonxE 2. — Au lieu de Bal, député du Mont-Blanc, est remplacé par Dumas, 
lire : est remplacé par Dumaz. 

. CoLonNE 2. — Au lieu de Balan. — Voir Lambert de Balan, lire : Belan. — 
Voir Lambert de Belan. 

+ CoLonnE 2. — Au lieu de Balland, député suppléant des Vosges, procureur 
syndic du district de Brugères, lire : district de Bruyères. 

. CoLonNE 2. — Au lieu de Bancal (Jean-Henri), lire : Bancal des Issards (Jean- 
Henri). 

. CoLONNE 2. — Au lieu de Barbaroux, député des Bouches-du-Rhône, mis en 
arrestation le 20 juin 1793, lire : le 2 juin 1793. 

. CoLonxE 1. — Après Barbeau du Barran, lire : Bardy (François), député sup- 


pléant de la Haute-Loire. Est appelé à siéger en vertu de 
l’article 1% de la loi du 7 ventôse an III (25 février 1795). 


. CoLonxr 1, — Au lieu de Barras, député suppléant du Var, etc. Remplace 


Dubois du Crancé, lire : Dubois de Crancé. 


. CoLonne 1. — Au tieu de Bassy. — Voir Carrelli de Bassy, lire : Carelli de 
Bassy. 

. CoLonne 2. — Au lieu de Becker, député de la Moselle, juge de paix à Saint- 
Avord, lire : Saint-Avold. 

. CoLonne 2. — Au lieu de Blaux, député de la Moselle, maire de Sarguemines, 
lire : maire de Sarreguemines. 

. CoLonng 1. — Au lieu de Choltière. — Voir Paichard-Choltière, lire : Plai- 


chard-Choltière. 
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8. CoLowxe 1. — Lire Cloots (Jean-Baptiste-Anacharsis), député de l'Oise et de 
Saône-et-Loire. Opte pour l'Oise et est remplacé dans Saône- 
et-Loire par Montgilbeñt.… 

8. Coconxe 2. — Lire: Condorcet, député de l'Aisne et de la Gironde. Opte pour 
PAisne et est remplacé dans la Gironde par Bergoieng aîné. 

9, CoLonne 1. — Après Crassous de Médeuil, lire : Creuzé (Michel-Pascal), 
député de la Vienne, maire de Poitiers. 

9. CoLonne 2. — Au lieu de Danton, député de Paris, est remplacé par Vaugeols, 
lire : est remplacé par Vaugeois. 

10. Coconne 1. — Au lieu de Delcasso, député suppléant des Pyrénées-Orientales, 
remplace Birotteau dès le 13 août 1773, lire: Dès le 
13 août 1793. 

10. CoLonNe 2. — Au lieu de Depinay, député du Bas-Rhin, administrateur du 
district de Benefeld, est remplacé par Christian, lire : admi- 
nistrateur du district de Benfeld, est remplacé par Christian. 

10. Coconxe 2. — Au lieu de Deslandes. — Voir Enguerran-Deslandes, lire : En- 
gerran-Deslandes. | 

11. CoconnE 1. — Supprimer Devron, député de la Haute-Marne, mis pour Drevon. 

11. Coconne 1. — Au lieu de Dormay, ancien député suppléant de l'Aisne, lire : 
député suppléant de l'Aisne. 

11. Coconne 1. — Supprimer Doutrou-Bornier, mis pour Dutron-Bornier. 

11, Cocoxxr 2. — Lire : Dubois Crancé : est remplacé par Barras, dans le Var, et 
par Charrel, duns l'Isère. 

13. CoLoxxe 1. — Avant Églantine, lire Égalité (Louis-Philippe-Joseph de 
Bourbon, duc d'Orléans), député de Paris, ancien consti- 
tuant. Est condamné à mort le 16 brumaire an II (6 no- 
vembre 1795); est remplacé par Bourgain le 27 brumaire 
an IL (17 novembre 1793). 

14, CoLoxne 1. — Aulieu de Fourmy, député suppléant de l'Orne, remplace 
Gorsas qui a opté pour la Sarthe, lire : pour Seine-et-Oise. 

14. CoLonne 2. — Mettre Gaurnier-Anthoine, après Garnier (Jacques). 

15. CoLoxxE 2. — Supprimer (Gordas (Antoine-Joseph), député de l'Orne, ete. lire : 
Gorsus. 

LR, Coconxe 2, — Au lieu de Lagesse, voir Perez de Lagesse, lire : Perès de 
Lugesse. 

20. Cozonxe 1. — Mettre Lefebvre de Chailly après Lefebvre, député suppléant de 
l'Oise. 

20, CoLonxi 2. — Au lieu de Le Preux-Poincy (Louis-Philippe), lire : (Louis- 
François). 

22, Cozoxxe 1. — Au lieu de Malhes {Joseph}, est remplacé par Mailhes (Pierre), 
live : Mulhes Pierre). 

22, CoLonxE 2, — Après Marrast mettre Martel (Pourçain), député de l.Alier. 

25. CoLoNxE 2, — Au lieu de Pouvergue, lire : Peuvergne. 

27. CoLonxxé 1, — Supprimer Puligny. — Voir Edouard. 

27. CoLoné 1. — Au lieu de Quiot, député suppléant de la Drôme, remplace Sau- 


tayras, lire : Sautayra. 
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CoLonne 2. — Au lieu de Sartre l'aîné, député suppléant du Lot, remplace 
| Albouy, lire Albouys. 
CoLoxne 1. — Lire: Vallée, député de l'Eure, remplace Brissot, oplant pour 
Eure-et-Loir. 


CoLonxe 2. — Au lieu de Vidalin (Étienne), député suppléant de l'Allier, rem- 
place Vernier, lire : Vernin. 
CoLonne 1. — Au lieu d'André est remplacé par Thomas-La-Prise, lire : est 
remplacé par Desgronas. 
Coconne 1. — Au lieu de Priestley est remplacé par Desgroüas, lire: est 
remplacé par Dubois. 
CoLoxxe 1. — Au lieu de Sieyès est remplacé par Fourmy, lire : est remplacé 
par Thomas-la-Prise. 
CoLoxxe 1. — Au lieu de Gorsas est remplacé par Dubois, lire : est remplacé 
par Fourmy. 
CoLonne 1. — Au lieu de Thomas-la-Prise remplace André, lire : remplace 
Sieyès. 
CoLonxxe 1. — Au lieu de Fourmy remplace Sieyès, lire : remplace Gorsas qui 


a opté pour Seine-et-Oise. 


. CoLonxe 1. — Au lieu de Dubois remplace Gorsas, lire : remplace Priestley. 


. CoLoxne 1. — Au lieu de Desgroüas remplace Priestley, lire : remplace André. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du samedi 27 octobre 1792. 
PRÉSIDENCE DE GUADET, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


Lanjuinais, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du 26 octobre 1792. 


(La Convention en adopte la rédaction.) 


Kersaint, secrétaire, donne lecture des lettres, 
adresses et pétitions suivantes : 

1° Lettres et pièces envoyées par le procureur 
général syndic du département de l'Aisne, relatives 
à la réquisition du maréchal de camp Duhamel, 

our la prompte réparation des routes depuis le 
c-à-Berry jusqu'à Laon. 

(La Convention renvoie le tout au ministre de 
l'intérieur.) 

2 Lettre du tribunal du district de Châteaulin, 
qui sollicite la solution de différentes questions, 
sur lesquelles la loi n’a pas prononcé. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

3 Lettres et pièces adressées à la Convention, 
par les administrateurs du directoire du départe- 
ment de la Manche, concernant le remplacement 
des curés qui n'ont pas voulu reconnaitre l’évé- 
que de ce département. 

Un membre : Je réclame l'ordre du jour. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

4 Lettre du lieulenant-colonel du balaillon de 
Mauconseil, y joint une copie de celle du conseil 
de guerre à cet officier. 

(La Convention renvoie les deux lettres au mi- 
nistre de la guerre.) 

5° Lettre du ciloyen Laurent-Gabriel Claude, 
ex-député à l’Assemblée constituante, juge de paix 
de Longwy ; il annonce qu'il a été amené, chargé 
de fers, à Verdun, et renfermé pendant cinq se- 
maines dans les cachots de la citadelle de cette 
ville, au pain et à l'eau. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
sûreté générale.) 

6° Lettre des administrateurs du directoire du 
département de la Haute-Garonne, à laquelle est 
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joint un état des revenus du collège de l'Esquille 
de Toulouse, avant 1791 et 1792. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
d'instruction.) 

T° Lettre du citoyen Marc Donadille, fédéré du 
département du Tarn, blessé grièvement à la journée 
du 10 août, qui demande des secours. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
secours.) 

8° Lettre des citoyens vétérans de la compagnie 
de Daubarède, qui demandent à remplacer la gen 
darmerie nationale dans la capitale. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

9° Pétilion de Valla, ci-devant grenadier au ré- 
giment de Diesback, ensuite chasseur soldé dans 
la garde nationale parisienne, renvoyé par La- 
fayette avec une cartouche infamante; il réclame 
contre ce renvoi arbitraire. 

(La Convention renvoie la pétition au ministre 
de la guerre.) 

10° Lettre et adresse des administrateurs du dis- 
trict de Moulins, relatives aux forêts nationales. 

(La Convention renvoie le tout au comité des 
domaines.) 

11° Adresse de la LEE Page de Luçon, qui 
réclame la résiliation des baux passés par les 
ci-devant chanoines avec leurs églises, pour 
s'assurer la jouissance d'une maison à vie; ils 
demandent que cette résiliation s'étende aux 
baux à vie, comme aux autres. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité 
d’aliénation.) 

12° Leltre de la veuve du ciloyen Gallerot, offi- 
cier au régiment du Port-au-Prince, elle réclame 
des secours. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité des 
secours.) 

13° Adresse envoyée par plusieurs soldats délenus 
dans les prisons militaires de Strasbourg, qui ré- 
clament un prompt jugement. 

(La Convention renvoie l'adresse au ministre 
de la guerre.) 

14° Adresse el lettre lendant à la justification d' 
citoyen Pellegrin, capitaine de la gendarmerie n«- 
tionale de Verdun. 

(La Convention renvoie l’adresse au ministre 
de la guerre.) 
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15° Lettre du citoyvn Broqua, ancien officier de 
marine ; il demande qu'il soit lait un rapport à la 
Convention sur le sort des malheureuses victimes 
du pouvoir arbitraire. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
sûreté générale.) 

16° Pétition du ciloyen Pasnier, lieutenant don: 
Le 50° régiment, qui réclame des créances sur lc 
domaine de la Ville; il demande à jouir du bé- 
néfice de la loi rendue en faveur des citoyens 
qui marchent à la défense de Ja patrie. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des domaines.) 

17° Pélilion du citoyen d'Acquin, caporal-fourrier 
au 3° bataillon du Pas-de-Calais, grièvement blessé 
à Fontoy de deux coups de feu ; il demande, pour 
récompense de ses services, une place de con- 
trôleur ou receveur des domaines nationaux. 


(La Convention renvoie la pétition au pouvoir 
exécutif.) 

18° Leltres el pièces du citoyen Imbert, officier 
de la marine nationale, qui justifie qu’il n’a pu se 
trouver à la revue du 15 mars; il réclame le 
payement de ses appointements, et de l'emploi 
dans la marine. 

(La Convention renvoie le tout au ministre de 
la marine.) 

19° Lettre du citoyen Eyroux, qui offre de donner 
un modèle de pantalon à guêtre à l’américaine; 
ils pourront suppléer l'hiver aux culottes, bas et 
souliers dont manquent les soldats et volontaires 
nationaux. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

20° Pétilion el autres pièces envoyées par plu- 
sieurs municipalités du département de l'Allier, qui 
réclament contre l'arrêté de ce département, re- 
latif au placement des notaires publics. 


(La Convention renvoie le tout au comité de 
division.) 

21° Adresse des administrateurs composant le di- 
rectoire el conseil général du département d'hulre- 
et-Loire, qui observent qu’excepté six membres, 
ils sont tous électeurs; que la session du conseil 
du département commençant le 2 novembre, et 
devant être tenue sans interruption, si l'Assem- 
blée électorale tient ses séances à Château-he- 
naud, il faudra, ou que la session du conseil 
général soit interrompue, ou qu'elle soit tenue 
par cinq ou six membres, ou que les administra- 
teurs manquent de se rendre à l'assemblée 
électorale. Ils demandent que l'assemblée clec- 
torale tienne ses séances à Tours. 

Un membre : Je demande le renvoi au comité 
de division. 

Un autre mernbre : Et moi, je demande l’ordre 
du jour. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

22° Lettre du citoyen Dalmeras, prétre, ci-devant 
religieux du ci-devant ordre de Citeaux, qui offre 
à la patrie 50 livres, par chaque trimestre, sur 
sa pension de 900 livres, tout le temps que du- 
rera la guerre. Il désire que son exemple soit 
suivi par ses confrères. 

(La Conveulion ordonne ft mention honora- 
ble.) 

23° Pélilion du comilé permanent de la section 
de la Cité, en faveur de la femme du trésorier de 
la ci-devant confrérie de la Vierge, et gardienne 


des ornements, linges, vases, reliquaires et 
autres ustensiles de cette confrérie. 
(La Convention renvoie la pétition au comité 
des secours.) 
21° Lettre de M. Roland, ministre de l'intérieur, 
à laquelle en est jointe une de ce même ministre 
au conseil général de la commune de Paris, re- 
lativement à la demande du sieur Coiny, d’une 
provision de 6,000 livres. 
(La Convention renvoie la lettre au comité de 
liquidation.) 
25° Leltre de Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques, à laquelle il joint un mémoire ; 
il consulte la Convention sur la question de sa- 
voir si les quittances qui sont délivrées par les 
receveurs des districts aux payeurs généraux des 
départements, et toutes celles qui seront déli- 
vrées par ces receveurs pour raison de l'exercice 
de leurs fonctions, et dont ils ne pourront pas 
répéter le droit de Limbre à des particuliers, ne 
seront pas assujetties au timbre. Il sollicite une 
prompte décision. 
(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 
26° Lettre de M. Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques, qui prie l’Assemblée de décider : 
1° si les personnes qui recueillent, à titre de 
succession, don ou legs, des domaines nationaux, 
doivent payer, pour raison de ces biens, le droit 
d'enregistrement proportionnel, fixé par le tarif; 
ou si elles ne doivent payer que le droit fixe de 
quinze sols, auquel sont seulement assujetties, 
pendant 15 ou 5 années, les acquisitions, ventes, 
reventes et cessions desdites biens ; 2° si celui 
ui acquiert des biens nationaux de l'héritier 
des donataires ou légataires, doit le droit d'en- 
registrement proportionnel, ou seulement celui 
fixe de 15 ans. Il prie la Convention de statuer 
promptement sur cet objet. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
des finances et d’aliénation.) 

27 Lettre de M. Clavière, ministre des contri- 
butions publiques, à laquelle est js un compte 
qu'il rend en exécution de la loi du 23 août 179?, 
avec l'état des sommes réclamées par les com- 
munautés laïques, sur le prix des bois versé au 
Trésor publie. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
domaines et des finances.) 

98° Lettre de M. Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques, à laquelle est joint un mémoire 
des entrepreneurs Nude manufacture d'armes 
établie dans des bâtiments nationaux appelés 
Petites Ecuries. Ts demandent qu'il leur soit 
passé bail sans publication ni M Let et seu- 
lement d'après la valeur locative de ces bâti- 
ments. Le ministre observe qu'à la Convention 
seule appartient le droit de déroger à la loi sur 
cet objet, où d'ordonner qu'il sera procédé aux 
termes de la loi. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
d'aliénalion.) 

29 Lellre de M. Roland, ministre de l'intérieur, 
qui réclame en faveur de plusieurs citoyens ci- 

evant établis dans des bâtiments attenant à 
ceux du Temple et qui ont été Cvincés de leurs 
logements ou de leurs propriétés dans le cours 
des dispositions que la commune à faites pour 
la sûreté du local et de la garde de Louis XVI. 
Parmi eux se trouvent plusieurs manufacturiers, 
dont les ateliers, ustensiles et approvisionne- 
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ments sont essuyé de très grands dommages : 
ils réclament tous des indemnités. Le ministre 
demande sur quels fonds pourront être imputées 
ces indemnités. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
des domaines et des finances, réunis.) 

30° Lettre du président du tribunal de cassa- 
lion, relative à la ue commencée de: 
l’assesseur du juge de paix de Saint-Astier, dis- 
trict de Périgueux, contre le citoyen Mandary, 
ci-devant commissaire du roi _. le tribunal 
du district de cette ville, et le citoyenfRellevaux, 
capitaine de la gendarmerie nationale; il soumet 
à l'Assemblée différentes questions sur les- 
quelles il appelle sa prompte décision. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

31° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
relative aux monuments, meubles et objets d’art 
mis sous sa surveillance et qui dépendaient de 
la ci-devant liste civile; cette lettre est ainsi 
conçue : 


«Paris, le 26 octobre 1792, l'an Ier 
de la République française. 


« Monsieur le Président (1), 


« La Convention nationale ayant confirmé toutes 
les mesures que j'ai prises pour assurer l’exécu- 
tion du décret du 17 septembre dernier, concer- 
nant la branche d'administration qu’elle m'a 
attribuée relativement aux monuments, meubles 
et objets d’art qu’elle a mis sous ma surveillance 
spéciale, et qui dépendaient ci-devant de la liste 
civile, il est indispensable qu’à l'avenir je ne sois 
plus contrarié soit par les commissaires à la régie 
des biens nationaux, soit par les corps adminis- 
tratifs, soit, enfin, par toute autre personne, tant 

our le mobilier de Paris que pour celui de 
'ersailles, Compiègne, Fontainebleau, Saint- 
Cloud, etc. Tous ces effets étant dépendants de 
la ci-devant liste civile et du garde-meubles, 
qui n’est qu'un, il semble que le régime ne doive 
non plus être qu'un, le décret surtout le voulant 
ainsi. 

« Dans ma lettre du 13 de ce mois à la Con- 
vention nationale, à la suite du compte que j'ai 
rendu à l’Assemblée, j'ai annoncé des vues ct 
des observations importantes sur les bâtiments 
des Tuileries, du Louvre, ainsi que sur les mai- 
sons particulières qui sont dans les dépendances 
de ces monuments nationaux ; et il me tarde de 
remplir mes engagements à cet égard; mais le 
plan que j'ai embrassé exige que j'expose à l'As- 
semblée quelques réflexions préalables. 

« La vente ds maisons inutiles dans les do- 
maines ci-devant réservés à la Couronne doit 
être préparée par des examens réfléchis pour 
être faite avec le plus d'avantage possible et ces 
examens me demanderont nécessairement du 
temps, non seulement par la nature des objets 
sur lesquels ils doivent porter, mais encore par 
les difticultés que j'éprouve à rassembler les 
éléments de mon travail, tout étant incohérent 
dans les diverses administrations de la ci-devant 
liste civile, el ayant un régime à part : les 
bâtiments avaient des revenus particuliers; les 
domaines avaient des bâtiments à loyer; les 
écuries, les menus plaisirs, le garde-meubles, 
avaient des maisons qui leur étaient propres, 


(4) Archives nationales. Carton G 235, chemise 213, 
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3 
et, dans cette confusion de choses, c'est une 
tâche assez pénible pour moi d’avoir à y porter 
la lumière et à rapprocher tant d'objets épars. 

« J'y parviendrai malgré les entraves qu'éprou- 
vent mes opérations : j'ai déjà rassemblé de nom- 
breux matériaux pour éclairer l’Assemblée sur 
tous les biens et objets d'art nationaux dans le 
département de Paris et ils ne tarderont pas à 
être F4 ordre. 

« Mais, en attendant que je puisse appeler l’at- 
tention de RAT nt, ue les étiionts 
du Louvre, des Tuileries, ainsi que sur la des- 
tination pale de ces bâtiments nationaux, 
en attendant que je puisse l’occuper des établis- 
sements publics, du Muséum et des manufactures, 
et lui présenter des plans et des vues générales 
sur tous ces objets, je la supplie de m'autoriser 
à suspendre et à m'opposer à toute espèce 
d'établissement dans les palais du Louvre, des 
Tuileries et leurs dépendances, jusqu’à ce que, 
par mon prochain rapport, l’Assemblée puisse 
connaître à leur égard mes dispositions géné- 
rales et statuer sur les avantages qui pourron 
résulter de leur exécution. 

« Je suis etc. 


« Le ministre de l'intérieur, 
« Signé : ROLAND. » 


Un membre : Je convertis en motion la pro- 
position du ministre. 


(La Convention décrète cette proposition.) 

Kersaint, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre du ministre de l’intérieur, qui transmet à 
la Convention la demande des administrateurs 
du département de la Moselle, relative à une in- 
demnité pour leurs frais de déplacement et de 
résidence à Metz, nécessitée par l'état de perma- 
nence dans lequel ils sont depuis l'acte du Corps 
législatif qui déclare la patrie en danger; cette 
lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 26 octobre 1792, l'an Ier 
de la République. 


« Monsieur le Président (1), 


« Les administrateurs du département de la 
Moselle m'ont écrit au commencement de ce 
mois pour me représenter que l'état de perma- 
nence dans lequel ils sont depuis l'acte du 
Corps législatif, qui déclare la patrie en danger, 
leur donne quelques droits de réclamer la juste 
indemnité de leurs frais de déplacement et de 
leur résidence à Metz où ils sont éloignés de 
leurs foyers et de leurs affaires. 

«Ils me marquent que leconseil du départe- 
ment, dans sa dernière session, avait forcé cette 
indemnité à 6 francs par jour de présence à cha- 

ue administrateur qui l'a touchée sur ce pied : 
ils ajoutent qu'en adoptant cette fixation, elle ne 
saurait paraitre exagérée dans un moment sur- 
tout où, par les circonstances de la guerre, le 
prix des comestibles est presque doublé à Metz 
et où, victimes pour la plupart du pillage de 
l'ennemi, ils ont eu le courage d'abandonner 
leurs propriétés à ses dévastations, et leurs 
femmes et leurs enfants à sa rage. 

« Je viens de leur répondre qu'aucune loi ne 
permettant aux membres composant les conseils 
‘le département de recevoir un traitement, je ne 


(1) Archives nationales. Carton G 235, chemise 213 
piéce n° 8. 
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ouvais affranchir que celui du département de 

se Moselle s’en fût altribué un lors de sa dernière 
session. à 

« Mais, Monsieur le Président, je ne sens pas 
moins que les conseils généraux des adminis- 
trations étant en activite depuis la proclamation 
du danger de la patrie et pouvant y être encore 
longtemps, il serait juste que les citoyens qui 
les composent reçussent une indemnité. La de- 
mande en a été faite par plusieurs départements. 
Je l’ai soumise à l’Assemblée législative au com- 
mencement du mois dernier et, tout récemment, 
à la Convention nationale. 

« Je la prie, Monsieur le Président, de prendre 
cet objet en considération. 

« Je suis, etc. 

« Le ministre de l'intérieur, 
« Signé : ROLAND. » 


(La Convention ajourne cette demande Î usqu’au 
renouvellement des corps administratifs.) 


Kersaint, secrétaire, poursuit la lecture des 
lettres, adresses et pétitions envoyées à l'As- 
semblée : 

1° Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, qui 
sollicite, en faveur du conseil général de la com- 
mune de Soissons, une somme de 100,000 li- 
vres, acompte du seizième qui revient à cette 
commune sur le produit des biens nationaux 

w’elle a vendus. Il représente à l'appui de cette 
débande que cette commune est épuisée par les 

rands sacrifices qu'elle à faits à la chose pu- 
Hue, depuis que la patrie est en danger. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
d’aliénation, pour faire un rapport général.) 

2° Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, qui 
rie l’Assemblée de porter son attention sur 
es dépenses que les enfants trouvés pourront 
occasionner cette année, et de prononcer le plu- 
tôt possible sur la demande qu'il avait déjà faite 
d’une somme de 600,000 livres, le 28 avril der- 
nier, à l’Assemblée législative. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

3 Lettre de Lebrun, ministre de la querre par 
intérim, accompagnée de l’état des payements 
ordonnés jusqu’au 15 octobre inclusivement, sur 
les fonds assignés pour les dépenses extraordi- 
naires de la guerre. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
l'examen des comptes.) 

4° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, accompagnée d’un mémoire relatif à 
l’'adjudication de la forêt de Perticalle, dans l'ile 
de Corse, faite le 16 mai dernier, par le direc- 
toire du district de l'ile Rousse, aux sieurs 
Darche et compagnie. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
domaines.) 

5° Lettre des maire et officiers municipaux de 
Marseille, qui font passer un mémoire important 


sur le commerce de l’alun, qui éprouve quelques ! 


obstacles de la part des douanes. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de commerce et des finances.) 

6° Pélilion de la commune de Touquin-en-Brie, 

ui demande une subrogation sur un décret 

‘aliénation de domaines nationaux, fait en fa- 
veur de la municipalité de Rosay. 

Elle demande aussi que les fermiers ne ven- 
dent leurs grains que sur les places publiques, 


car sans cela les accaparements la feront mou- 
rir de faim. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
d’aliénation.) 

T° Pélition des déserteurs prussiens qui, depuis 
le mois de juillet dernier, servent dans les chas- 
seurs du 5° régiment à Chauny, ét qui deman- 
dent leur brevet de pension et une indemnité 
pour leurs fusils, sabres et gibernes. 


(La Convention renvoie la pétition au pouvoir 
exécutif.) 

8° Mémoire des juges, accusateur public et com- 
missaire du tribunal du département du Tarn ; ils 
demandent à la Convention une nouvelle loi 
pénale et correctionnelle, vu, disent-ils, qu'ils 
ont été obligés de suspendre les jugements qu'ils 
avaient à prononcer dans la dernière session, 
attendu la contrariété des plans tracés par les 
nouvelles lois. 


(La Convention renvoie le mémoire au comité 
de législation.) 

9° Pétition des citoyens sous-officiers invalides 
en détachement à Fontainebleau, au nombre de 
uinxe, qui demandent à la Convention de vou- 
loir bien ordonner que leurs femmes et enfants 
ren de leur paye d’invalide, pendant tout 
e temps qu'ils resteront sur les frontières au 
service de la guerre. 


(La Convention renvoie la pétition au comité de 
la guerre.) 

10° Lettre des citoyens de Loudéac, département 
des Côtes-du-Nord, qui envoient une adresse qu'ils 
ont faite à la 7° compagnie dite Loudéac, du 
1® bataillon de ce département, en garnison à 
Condé, pour les exhorter à ne pas profiter de la 
loi qui leur permet de quitter l’armée. 

(La Convention ordonne la mention hono- 
rable) ; 

11° Pétition du citoyen Dulac, adjoint aux adju- 
dants généraux de l'armée du Nord; il demande 
le revenu des biens qui ont été séquestrés par le 
département de la Haute-Loire; ils réclament les 
reprises du chef de leur mère : leurs revenus 
leur sont nécessaires pour leur service militaire. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des émigrés.) 

12° Adresse signée de plus de cent ciloyens de la 
ville de Libourne, département de la Gironde, qui 
demandent : 

{° Un décret pour exclure des fonctions mu- 
nicipales et administratives tout citoyen faisant 
le commerce des grains et des farines; 

2° Qu'il soit donné des ordres au ministre 
pour tirer des grains de l'étranger; 

3° Que les grains et farines, destinés pour la 
ville de Libourne, soient portés au arche : 

4° Que le premier jour de séance des assem- 
blées primaires, soit un samedi, parce qu'il n’est 
employé qu'à la nomination du président et des 
scrutateurs, et que les principales élections se 
fesant alors le dimanche, tous les ouvriers y 
pourraient assister; 

5° Que les directeurs de la poste aux lettres 
soient changés. 

(La Convention renvoie l'adresse au pouvoir 
exécutif.) 

13 Adresse du conseil général de La commune 
de Rouen, dans laquelle il expose, que depuis le 
29 avril dernier, où, à la suite d’une sédition, le 
pain fut taxé à un taux très inférieur au prix 
du blé, les citoyens de la commune supportent 
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le poids de l'indemnité fournie aux boulangers, 
montant à 5,000 livres par jour; que pour éviter 
la ruine des contribuables, et la disette absolue 
des approvisionnements, le conseil général a 
mis en délibération de régler la taxe du pain 
dans une juste proportion avec le prix du blé, 
sauf à délivrer des cartes de secours aux indi- 
ents; mais que sur cette question, tandis que 
a majorité des sections en nombre a émis un 
vœu conforme à la justice et à la nécessité, la 
majorité des individus, placés surtout dans les 
sections où abondent les indigents, que des agi- 
tateurs égarent sur leurs vrais intérêts, a émis 
un vœu contraire en ne voulant pas que le prix 
du pain soit augmenté ; sur quoi le conseil gé- 
néral prie la Convention de lui subvenir par 
une loi, qui prévienne les effets désastreux de 
la délibération des sections ; 
14° Lettre du Président de la section de Molière 
et la Fontaine : il informe la Convention, au nom 
de cette section, qu’elle n’a pas adhéré à l’a- 
dresse présentée, au nom des quarante-huit sec- 
tions de Paris, contre le projet d’une garde prise 
dans les 83 départements. 
(La Convention ordonnela mention honorable.) 
15° Lettre des administrateurs du district de 
Véxelise, pour annoncer à la Convention qu'ils 
ont prêté le serment exigé par la loi du 5 sep- 
tembre dernier, qui prescrit à toutes les auto- 
rités le serment de maintenir de tout leur pou- 
voir la liberté, l'égalité, la sûreté des personnes 
et des propriétés, et de mourir, s’il le faut, pour 
l'exécution de la loi. 
(La Convention ordonne lamention honorable.) 
16° Pétition des ci-devant employés à La recette 
des droits sur les draperies et soieries à Paris, qui 
réclament le secours de 50 livres par mois, au- 
quel ils disent avoir droit. 
(La Convention renvoie la pétition aux comi- 
tés des secours et de commerce.) 
17° Adresse de la société populaire de Lyon, qui 
s’élève contre le projet d’une force armée tirée 
des 83 départements 


(La Convention nationale passe à l’ordre du 
jour.) 

18° Pélition du citoyen Jean-Baptiste-François 
Dupais, employé supprimé ; il demande un emploi 
et des secours, se plaint que les jeunes gens sont 
placés à son préjudice, quoiqu'il ait 29 ans de 
service. 

(La Convention renvoie la pétition au pouvoir 
exécutif.) 

19° Pétition de la citoyenne Salomon, fille du 
Grand Salomon, chef de tribu de la nation juive: 
elle expose à la Convention qu’étant née de pa- 
rents très riches, elle fut sollicitée de faire abju- 
ration, et selon la loi juive elle devient inhabile 
à la succession de ses père et mère ; son parrain, 
M. Depaulmi, ci-devant gouverneur de l'arsenal, 
et sa marraine, M"° la ci-devant duchesse 
de Luxembourg, sa fille, prirent soin d'elle; au- 
jourd’'hui que ses protecteurs sont émigrés et 

ue la Convention a décrété la vente des biens 

es émigrés, elle prie la Convention de lui faire 
un petit bien-être sur les biens de ses parrain 
et marraine émigrés, vu qu'elle n’a quitté sa 
fortune qu'à leurs sollicitations, et qu'en ci- 
toyenne fidèle elle a mieux aimé manquer de 
nécessaire, que de les suivre; 

20° Pétition du ciloyen Tomine, député de la 
Guadeloupe ; ildemandele payement des200livres 
accordées à chaque député des colonies. 
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(La Convention renvoie la pétition au comité 
colonial.) 

21° Pétition de Pierre Lemauret Catherine Aymex, 
son épouse, habitants de Paris, paroisse de Saint- 
Jean-en-Grève, qui exposent que sur 17 enfants 
qu'ils ont eus de leur mariage, il leur en reste 
huit encore vivants, dont 5 sont au service 
de la République, 2 d’entre eux dans le 
3o° régiment, un autre dans la marine; un autre 
sert dans l’un des bataillons de la section Beau- 
bourg; le dernier vient de mourir à l'hôpital de 
Bapaume et servait comme volontaire dans l’un 
des bataillons de Paris. Agés de plus de 60 ans, 
la vue si affaiblie qu'ils sont hors d'état de tra- 
vailler, et chargés de l'entretien de deux filles 
en bas âge, ils réclament des secours. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des secours.) 

22 Adresse de la commune de Baume, départe- 
ment du Jura; elle adhère au décret qui abolit la 
royauté et elle sollicite par les plus puissantes 
considérations la justice de la Convention en 
faveur du citoyen Montrichard, ci-devant cha- 
noine, pour la jouissance d’une maison recons- 
truite à ses frais; le département et le district 
ont reconnu la justice de sa demande. 


(La Convention renvoie l'adresse aux comités 
des secours et des domaines.) 

23° Adresse de la commune de Château-Thierry, 
qui sollicite la permission d'autoriser les frères 
Perrier à fournir deux canons et des boulets à 
la charge par cette ville d’en payer le montant. 


Un membre: Je convertis en motion la de- 
mande de la commune de Château-Thierry. 


(La Convention autorise le pouvoir exécutif à 
accorder à cette communeles deux canons qu'elle 
demande, à charge d’en payer le montant.) 

24° Adresse de la commune d'Autun, qui pré- 
sente un projet de manufactures d’armes. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité de 
la guerre.) 

25° Lettre du citoyen Brlair, directeur en chef 
des travaux du camp sous Paris, qui prévient l’As- 
semblée qu'hier il s’est trouvé bloqué chez Rol- 
land, commissaire des guerres, par des troupes 
d'ouvriers, à qui des agitateurs perfides avaient 
persuadé qu'il fallait exiger de lui des signatures 
de feuilles de journées non dues, dans lesquelles 
ils comprenaient, les uns les quatre premiers 
jours de la semaine, les autres toute la semaine 
présente: prétention exorbitante à laquelle il 
n’a résisté qu'avec beaucoup de peine. Plusieurs 
bons citoyens, qu'il a désignés dans une lettre 
écrite hier, lui ont facilité les moyens de se sous- 
traire, sans commotion, à la nécessité de donner 
les sisnatures que ces citoyens égarés lui de- 
mandaient. 

Cependant il s’est vu contraint d'accompagner 
les ouvriers à la section de l'Oratoire, où se fai- 
sait la distribution. Alors il s’est aperçu que la 
foule était beaucoup diminuée, et réduite à quel- 
ques centaines des plus obstinés; il n'y avait 
plus personne dans les rues; tous les réclamants 
étaient dans les cours de l’Oratoire. Enfin, il est 
parvenu à sortir après avoir été quatre heures 
entre les mains de ces ouvriers. Le conducteur 
Malant, soutenu par la force publique, faisait 
assez tranquillement sa paye. Belair a contribué 
à lui sauver la vie, en ne fléchissant point sous 
l'ascendant du grand nombre qui paraissait dé- 
cidé à toutes sortes de violences pour le con- 
traindre à enfreindre la loi. Il finit en disant 
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qu'il se trouvera bien récompensé, si l’Assem- 
blée approuve sa conduite. 

Lanjuinais, secrétaire. Des croix de Saint- 
Louis et autres décorations militaires pleuvent 
de toutes parts. Je les dépose sur le bureau, 
ainsi que les dons patriotiques. En voici la liste 
pour là séance de ce jour : 

1° Le citoyen Jean-Pierre Deleger, capitaine d’in- 
fanterie à la citadelle de Doullens, offre pour les 
frais de la guerre, un assignat de 5 livres; 

2° Anne Jobert, épouse du citoyen Pâris, capi- 
laine du centre à Troyes, offre sa croix d’or à 
la Jeannette, seul bijou qu’elle possède; 

3 P.-B. Pevran, citoyen agricole républicain de 
la commune de Frontenai, envoie pour les braves 
Lillois un assignat de 50 livres; 

4° Le citoyen Saint-Cyr, capitaine des grena- 
diers de la garde nationale d'Alençon, donne ses 
deux épaulettes en or; 

5° Simon-Edme Menassié, capitaine invalide à 
Montbard, remet 50 livres pour les incendiés de 
Lille et de Thionville, en un assignat; et en 
même temps il remet sa croix de Saint-Louis ; 

6° Claude Bourgoin, ancien capitaine résidant à 


Troyes, remet sa croix de Saint-Louis avec son . 


brevet ; 


T° Un citoyen de Montmorency, qui veut rester 
inconnu, offre sa croix de Saint-Louis, qu’il avait 
remise à salmunicipalité, il ya plusdequinzejours; 

8° Le citoyen Pâris, capitaine à cheval de la lé- 
gion du centre en gurnison à Troyes, remet sa 
croix de Saint-Louis ; 

9° La Ronde, capitaine au 109 régiment d'in- 
tanterie en quartier à Vannes, remet la sienne ; 

10° Le Febvre, capitaine au corps d'artillerie des 
colonies remet la sienne; 

11° Chavanne, second lieutenant-colonel du troi- 
sième bataillon de l'Orne, la sienne; 


12° Desbrest, capitaine de gendarmerie à La rési- 
dence de Montluçon, remet sa croix de Saint-Louis 
et son brevet; 

13° D'Angenoust, maréchal de camp, ci-devant 
colonel au corps d'artillerie, retiré à Metz, remet 
sa croix de Saint-Louis ; 

14° Piet-Beerton-Deniort, ancien major du ré- 

iment ci-devant de Provence, remet sa croix de 
aint-Louis et son brevet; 

15° Guillerman Freval, commandant du 4° ba- 
taillon de la seconde légion du district de Chälons, 
remet sa croix seulement ; 

16° Louis-Victor Flamant, lieutenant au 17° ré- 
giment d'infanterie à Melx, remet sa croix de 
Saint-Louis et son brevet; 

17° Louis-Antoine Simon, lieulenant au 17° ré- 
giment d'infanterie à Metx, remet aussi sa croix 
et son brevet. 

(La Convention nationale accepte ces offrandes 
avec les plus vifs applaudissements et en dé- 
crète la mention honorable au procès-verbal 
dont un extrait sera remis aux donateurs.) 


Un membre propose, en demandant de déclarer 
que la Patrie n’est plus en danger, de faire cesser 
la permanence des conseils de commune et d'ad- 
ministration. 

(La Convention ajourne la discussion de cette 
proposition jusqu'après le renouvellement des 
corps administratifs.) 

Un autre membre : Je demande que le comité 
des secours soit tenu de vous faire au plus tôt 


un rapport sur les secours à accorder aux ecclé- 
siastiques vieux et infirmes. É 

(La Convention renvoie la demande au comité 
des secours publics.) c 

Un membre, au nom du comité des décrets, pré- 
sente La rédaction de l'acte d'accusation contre le 
général Lanoue; elle est ainsi conçue : 

« Sur la dénonciation du ministre de la guerre, 
du refus fait par le lieutenant général Lanoue, 
d'envoyer au secours de Lille les troupes qui lui 
étaient demandées par le général La Bourdon- 
naie; 

« Vu l’extrait d’une dépêche de ce général au 
ministre, par laquelle il lui annonce qu'il a sus- 
pendu le lieutenant général Lanoue de son com- 
mandement de Maubeuge, pr qu'il n’a pas 
exécuté le mouvement qu'il lui avait ordonné, 
et cela sous le prétexte qn il fallait 60,000 hommes 
pour assiéger Lille, tandis que, pendant ce temps, 
16,000 suffisaient pour incendier la ville par un 
bombardement; 

« La Convention nationale a décrété, le 4 du 
courant, qu'il y avait lieu à accusation contre 
le lieutenant général Lanoue ; ; 

« En conséquence, elle l’accuse par le présent 
acte devant le tribunal criminel du-département 
du Nord, comme prévenu d’avoir compromis, 

ar sa désobéissance au général, la sûreté de 
a République, en refusant d'exécuter l'ordre de 
marche qui tendait à secourir la ville de Lille, 
livrée aux horreurs du canon et du bombarde- 
ment des Autrichiens et des émigrés. » 

(La Convention adopte cette rédaction.) 

Le même membre, au nom du comité des dé- 
crets, propose des mesures pour accélérer les ren- 
vois et la rédaction des décrets d'accusation. 

te Convention décrète qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer et passe à l’ordre du jour.) 

Le même rapporteur, au nom du comité des dé- 
crets, rend compte de l’expédilion du décret sur 
les émigrés du 9 octobre et de celui relatif aux 
habitants de Lille, du 11 du même mois. 


Delacroix ue que la Convention natio- 
nale décrète que le pouvoir exécutif procédera 
sans délai au remplacement de tous les officiers 
de l’armée qui ont été suspendus ou destitués, 
tant par les commissaires auprès des armées, 
que par ceux envoyés par le Corps législatif. 

(La Convention adopte la proposition.) 

Kersaïint, secrélaire, donne lecture d’une leltre 
des gardes nationaux marseillais. Is exposent 
qu'ils ont été requis hier par le commandant des 
sections armées, de fournir 300 hommes pour 
assurer la tranquillité au camp de Paris, et 
qu’ils se sont rendus à cette réquisition. Ils en 
avertissent la Convention et sollicitent aussi 
l'avantage de concourir à sa garde avec leurs 
frères du département de Paris. Ils se plaignent 
en même temps de ce qu'ils n'ont pu encore ob- 
tenir de lits, de draps, ni d’eau de fontaine. 
(Murmures.) 

Delacroix. Je demande que la Convention 
nationale décrète que le ministre de la guerre 
sera tenu de faire fournir sans délai, aux gardes 
nationaux des départements qui sont à Paris, 
tout ce qui est nécessaire à leur logement; et à 
la charge de surveiller immédiatement tout ce 
qui est relatif à leur discipline et à leur service. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Cambon, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret pour 
ordonner au ministre de la guerre de rendre compte 
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des mesures qu'il a prises contre les régisseurs des 
vivres qui ont fait des achats de numéraire pour le 
compte de la nation; le projet de décret est ainsi 


conçu : 

« é Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète 
que le ministre de la guerre lui rendra compte, 
sous trois jours, des mesures qu'il a prises contre 
les régisseurs des vivresjqui, au mépris de laloi 
du 29 juin dernier, ont fait des achats de nu- 
méraire pour le compte de la nation. » 

(La Convention adopte le projet de décret.) 

Cambon. J'ai encore à vous parler de 
Louis XVI, mais c’est pour le supprimer. (Rires 
et applaudissements.) 

Cambon, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
le type à adopter pour les assignats de 25 sols ; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, dé- 
crète que les deux timbres secs qui doivent 
être employés à Ia fabrication des assignats 
de 125 sols, seront remplacés, savoir : celui qui 
devait représenter la tête de Louis XVI, par un 
timbre sec qui représentera une ruche et un 
soleil levant, ayant pour inscription : République 
française, et pour exergue Le 21 septembre 1742 : 
et celui qui devait représenter le revers de la 
monnaie de cuivre, La Nation, la Loi, Le Roi, par 
un timbre sec représentant un faisceau et une 
branche de chêne en sautoir, supportés par le 
génie de la France et surmontés par le génie de 
la liberté rayonnant, ayant pour inscription: 
règne de la Loi, et pour exergue: l'an [* de la 
République. » 

(La Convention adopte le projet de décret.) 

Vergniaud. Je demande à ajouter deux mots. 
(Montrant l’oriflamme supendue aux voûtes de la 
salle des séances.) Je vois sur cet emblême de l’heu- 
reuse réunion de tous les Français sous les auspi- 
ces dela liberté, le nom de son dernier oppresseur 
en France. Je demande qu’il en soit effacé et qu’à 
la place des trois mots: La Nation, La Loi et le Roi, 
on inscrive ceux-ci : La République Française. 

(La Convention adopte la proposition de Ver- 
gniaud.) é 

Le Président. Citoyens, le citoyen Saget, 
président du département de la Moselle, que 
vous aviez mandé à la barre,est prêt à paraî 
tre au moment que la Convention voudra lui 
indiquer. 

Plusieurs membres : Demain ! demain! 

D'autres membres : Tout de suite ! 

Un membre : Je demande à faire, avant que la 
Convention prononce à cet égard, un rapportsur 
l’objet du décretqui a mandé ce citoyen à la barre, 

(La Convention décrète d'entendre immédia- 
tement ce rapport.) (1). 

Un membre, au nom du comité des domaines et 
de sûreté générale réunis, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret sur les pétilions relatives 
au citoyen Saget, président du département de la 
Moselle et sur les affaires relatives à l'abbaye de 

Wadegasse : Lei 

Il explique combien grande fut la négligence 
du département de la Moselle et pourquoi furent 
mandés à la barre le président et le procureur 
général syndic de ce département. 


(4) Voy. ci-après, p. 9, l'admission du citoyen 
Saget à la barre. 
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« Une abbaye, dit-il, située dans le district de 
Sarrelouis, département de la Moselle, possédait 
d'immenses propriétés. Les moines entretenaient 
des relations avec le prince de Nassau-Sarre- 
bruck, qui traitait avec eux par un prétendu 
ambassadeur plénipotentiaire. Le district de 
Sarrelouis voulut faire exécuter le décret qui 
ordonne l’aliénation des biens ecclésiastiques ; 
Loare de Wadegasse n’obéit pas, et le direc- 
toire du département de la Moselle soutint sa 
résistance. Le district en appela au Corps légis- 
latif, qui passa à l'ordre du jour motivé sur ce 
que le pouvoir exécutif devait faire exécuter la 
loi. Le 7 juillet 1792, un arrêté du pouvoir exé- 
cutif ordonna l'exécution du décret. C’est sur 
l'opposition et sur le refus d’obéir du départe- 
ment de la Moselle, que fut rendu le décret 
du 11 août, mandant à la barre le président et 
procureur général syndic de ce département. Ge 
décret ne leur fut pas signifié Un autre 
du 27 août ordonna la traduction à la barre du 
président et du procureur général syndic du dé- 
partement de la Moselle ; mais au moment où ce 
dernier était amené à Paris, un détachement de 
hussards prussiens le conduisit à Verdun où il 
est resté jusqu'au 10 octobre environ. Dès sa 
relaxation, il s'est rendu à votre décret; vous 
avez à prononcer sur les pétitions faites au ci- 
devant roi par le directoire. » 

Le rapporteur conclut en demandant à la Con- 
vemion de rapporter le décret du 27 août der- 
nier, mais de notifier au sieur Saget le décret 
du 11 août et de charger son comité de süreté 
générale d'établir la série des questions qu'il y 
aurait à lui présenter. Il propose, au surplus, de 
charger le comité des domaines de lui présenter 
les moyens d’indemniser la nation. des pertes 
qui résultent du retard apporté dans la vente des 
biens de l’abbaye de Wadegasse parle directoire 
du département de la Moselle. 

Suit le texte du projet de décret : 


« La Convention nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait, au nom de ses comités des do- 
maines et de sûreté générale réunis, de l’objet 
de la pétition du citoyen Saget, ci-devant prési- 
dent du département de la “Moselle, a rapporté 
le décret de l’Assemblée nationale législative 
du 27 août dernier, en ce qui concerne ledit 
Saget et renvoie à son comité des domaines 
les pièces relatives à la ci-devant abbaye de 
Wadegasse et l'examen de la conduite qu'a tenue 
le directoire du département de la Moselle, à 
l’occasion de la vente des biens de cette maison. 

« Charge le pouvoir exécutif provisoire de faire 
notifier au citoyen Saget le décret du 11 août 
dernier et le comité de sûreté générale d’établir 
la série des questions à faire audit Saget. » 

Merlin (de Thionville). Je viens combattre le 
dernier paragraphe de ce projet de décret. 

Citoyens, quand le département de Paris pro- 
voquait le veto, et toutes les perfidies de la Cour, 
l’Assemblée nationale voulut bien tirer un voile 
sur les prévarications passées, en déclarant qu’à 
l'avenir ceux qui braveraient la loi seraient 
foudroyés par elle. Je demande que la Conven- 
tion nationale accorde la même faveur au pré- 
sident du département de la Moselle, qui n’a 
commis que les mêmes fautes; qu’elle renvoye 
le citoyen Saget dans son département, et passe 
à l'ordre du jour. J’appuie la demande du comité 
que l’Assemblée renvoie au comité des domaines 
tout ce qui concerne l’abbaye de Wadegasse. 


Bassal. J'appuie la proposition de Merlin. Les 


8 {Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [27 octobre 1792.] 


adresses et les pétitions du département de la 
Moselle sont pareilles à celles qui furent pré- 
sentées par le département de Paris au ci-devant 
roi et à l’Assemblée législative ; l’Assemblée les a 
anéanties, et a déclaré mauvais citoyens ceux 
qui leur donneraient quelques suites. Il faut que 
ce décret s'étende à toutes les pétitions pareilles 
des autres départements. 


Thuriot appuie les observations de Bassal. 


(La Convention adopte le projet du comité, 
moins le dernier paragraphe, dont la suppres- 
sion est demandée par Bassal et Thuriot.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait, au nom de ses comités des do- 
maines et de sûreté générale, réunis, de l’objet 
de la pétition du citoyen non ci-devant pré- 
sident du département de la Moselle, a rapporté 
le décret de l’Assemblée nationale législative du 
27 août dernier, en ce qui concerne ledit Saget, 
et renvoie à son comité des domaines les pièces 
relatives à la ci-devant abbaye de Wadecgasse, et 
l'examen de la conduite qu’a tenue le directoire 
du département de la Moselle, à l’occasion de la 
vente des biens de cette maison. » 


Rewbell, au nom des comités de sûreté générale 
el diplomatique réunis, fait part à la Convention 
d'une lettre du ci-devant marquis de Toulongeon 
aux frères du roi, et présente un projet de décret 
d'accusation contre lui; il s'exprime ainsi : 


La Convention nationale se rappelle les trou- 
bles excités en Franche-Comté et les désertions 
de quelques régiments français, désertions qui 
se seraient bien plus multipliées, si la masse des 
soldats eût été moins patriote : eh bien! la pièce 
dont je vais vous donner lecture prouvera que 
ces troubles, que ces désertions étaient l'effet de 
la coalition de Louis XVI avec ses deux frères, 
l’empereur et nos ci-devant généraux : 


Voici cette pièce : 
Fribourg, le 6 août 1792. 


« J'ai fait connaître à Leurs Altesses Royales 
les motifs qui m'empêchèrent de me rendre à 
Coblentz. Je les he de se rappeler ce que 
j'ai tenté en Franche-Comté, pour les servir. Si 
j'ai appelé des troupes françaises dans le Bris- 
gaw, c'était pour servir encore la cause géné- 
rale. Je ne suis point allé à Coblentz, parce 
qu'on m'a calomnié auprès de Leurs Altesses 
Royales ; on estremonté jusqu'au commencement 
des Etats généraux : mes sentiments ont tou- 
jours été ceux d'un royaliste pur. On a dit que 
mon projet était de livrer les troupes françaises 
à l’empereur. Je savais que l'on prêtait cette 
intention à mon voyage à Vienne, voyage dans 
lequel toutes mes démarches ont été connues de 
M. le duc de Polignac. On a calomnié mon aide 
de camp, ainsi que M. de Vallery, mon neveu, 
tandis que ce dernier voulait ramener son régi- 
ment aux bords du Rhin, pour le conduire à 
Leurs Altesses Royales. si elles l’ordonnaient. 
Voilà la position de trois fidèles serviteurs du 
roi et de Leurs Altesses. Dans le repos d'une 
conscience irréprochable, nous n'avons pas voulu 
séparer nos fortunes. Le roi a daigné approuver 
ma conduite, me le dire, et me le faire mander. 
(Murmures). Leurs Altesses Royales m'ont honoré 
de témoignages écrits de leur satisfaction. Je suis 
toujours le même : pre je suis calomnié. 
L'honneur me fait un devoir de ma justification. 
Je pars pour Vienne; j'espère que l’empereur 


ne se refusera pas à montrer mon innocence 
dans tout son jour, et à rendre l’honneur à un 
gentilhomme. 


« Siÿné : le marquis de TOULONGEON, lieu- 
lenant général. » 


Citoyens, les comités de sûreté générale et di- 
piomatique ont pensé que la lecture de cette 
ièce suffirait pour vous déterminer à prononcer 
e décret d'accusation. 

Voici ce projet de décret : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de sûreté générale et 
diplomatique, décrète qu’il y a lieu à accusation 
contre Toulongeon, qui a écrit et signé la lettre, 
datée de Fribourg, le 6 août 1792, et renvoie au 
comité des décrets pour rédiger l'acte d'accu- 
sation. » 


Rouyer. Je trouve ce décret inutile. Toulon- 
geon est émigré et visé par la loi sur les émi- 

rés, qui comporte la confiscation des biens et 
a mort. Que voulez-vous décider de plus contre 
lui? Je demande la question préalable. 


Mailhe. Je demande que l'on supprime, dans 
la rédaction du décret, les épithètes que la loi 
proscrit et que l'on renvoie la lettre originale 
pour servir de conviction dans le procès du ci- 
devant roi. 

Il n’est pas de la justice de l’Assemblée de 
rendre un décret d'accusation contre un parti- 
culier émigré que vous avez banni, et qui, par 
conséquent, ne peut venir se justifier devant le 
tribunal et purger ce décret. 

(La Convention adopte le projet de décret pré- 
senté par Rewbell.) 

Un membre: Chaque jour multiplie les preuves 
des trahisons de ceux qui ont pris les armes 
contre la patrie; chaque jour on décrète d’accu- 
sation des traitres subalternes. Je demande 
qu'enfin on prononce le décret d'accusation contre 
le principal, contre Louis XVI. 


Mailhe. La Convention a chargé le comité de 
législation de faire un rapport sur cet objet. Dès 
le lendemain le comité s'en est occupé, et la 
discussion a été continuée pendant plusieurs 
séances. J'ai été nommé rapporteur ; je m'occupe 
sans relâche de cette affaire. Quoique cette ques- 
tion ne doive souffrir aucune difliculté, cepen- 
dant il faut la traiter avec la plus grande solen- 
nité, non pour la nation française, qui déjà est 
convaincue des trahisons de Louis XVI, mais 
pour l'Europe, mais pour donner un grand 
exemple à toutes les nations de l’univers. (Applau- 
dissements.) 

Vous savez comment on cherchera à calom- 
nier la nation française sur les mesures qu'elle 
va prendre relativement au ci-devant roi; vous 
savez combien on a calomnié la nation anglaise 
sur le jugement qu'elle prononça contre Charles 
Stuart, non parce qu'il fut condamné à mort, 
mais parce que, dans ce grand procès, les formes 
prescrites par les lois n'avaient pas été remplies; 
et voilà Re les historiens, mêmes les plus 
philosophes, ont calomnié le peuple anglais sur 
ce qu'ils appelaient, non la punition, mais l'as- 
sassinat de Charles Stuart. 

Ce grand exemple a été une leçon pour le co- 
mité delégislation ; il doit en être une pour vous. 

Le comité m'a chargé de préparer le rapport 
de cette importante affaire; je prie la Convention 
d'être persuadée que je ne pert!s pas un moment 
pour satisfaire sa juste impatience, et celle de 
toute la République. (4pplaudissements.) 
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.Rülh. Mailhe vous a dit, citoyens, que la jus- 
tice que le peuple anglais a faite de l'infâme 
Charles Stuart n'a été justifiée par aucun histo- 
rien; il se trompe : John Milton, auteur du Pa- 
radis perdu, à fait la justification du peuple an- 
glais ; et dans son livre, vous trouverez de fortes 
raisons pour condamner Louis XVI. 

Merlin (de Thionville). Je demande que le mi- 
nistre de la justice soit tenu de déclarer si, con- 
formément aux lois, il a dénoncé au juré d’ac- 
cusation du tribunal criminel de Paris la ci-de- 
vant reine. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 

Merlin (de Thionville). Si vous passiez à l’ordre 
du jour, vous encourageriez tous les criminels, 
qui n’ont d'autre différence avec la ci-devant 
reine que d'être moins coupables qu’elle. 

(La Convention r ré cette question jus- 
qu'après le rapport du comité de législation.) 

Le Président fait lecture d’une lettre de 
Thomas Paine, ainsi conçue : 


« Citoyen président, 


« J'ai le bonheur de présenter, au nom des dé- 
putés du département du Pas-de-Calais, les féli- 
citations du conseil général de la commune de 
Calais, sur l’abolition de la royauté. On ne peut 
s'empêcher de gémir de la folie de nos ancêtres, 
qui nous ont mis dans la nécessité de discuter 
l’abolition d’un fantôme. (Vifs applaudissements.) 

« Je suis, etc. 


« Signé : THOMAS PAINE. » 


Le citoyen Saget, procureur général syndic du 
département de Moselle, est admis à la barre (1). 

Il s'exprime ainsi : 

Citoyens, je reçus le décret du 29 juillet le 
7 août; le 9, après avoir rassemblé les pièces 
a si à justifier le directoire, je me rendais à 

aris. J'étais à Châlons, le 11 août, lorsque j'ap- 

ris le décret qui déclarait infâme et traitre à 
a patrie, quiconque ne resterait pas à son poste; 
je relournai au mien. J'arrivai à Metz, j'écrivis 
au ministre de l’intérieur; il me répondit que 
j'avais pris le change, que le décret qui m'était 
personnel me tirait de la classe générale. Je me 
dispose à partir, le directoire me trace une route; 
mes malles étaientfaites, lorsque la poste apporta, 
par les journaux, que le président et le procu- 
reur général syndic du département étaient 
mondés à la barre. La gendarmerie crut m'ar- 
rêter, et je ne différai que pour avoir des che- 
vaux de poste. Je pars: une heure après, je suis 
arrêté par des hussards prussiens. J'observais 
que, n'étant Fe militaire, je ne pouvais pas être 
arrêté; je le fus néanmoins, et conduit à Verdun. 
Je présentai un mémoire au duc de Brunswick, 

our insister sur ce que je devais me rendre à la 
Perse de l’Assemblée nationale. Il fut répondu à 
mon mémoire : « Défense de sorlir de Verdun, sous 

eine de la vie, par ordre du roi de Prusse. » Noïlà 
e mémoire que je dépose sur le bureau de Ja 
Convention. 

Ce n’est donc que du succès des armes fran- 
çaises que j'ai dù attendre ma délivrance. Dès 
que j'ai été libre, je me suis rendu ici, telle a 
été ma conduite. ) 

Quant à l’affaire de l'abbaye de Wadegasse, je 


 — : 


(4) Voy. ci-dessus, p. 7, un rapport fait sur les 
pétitions du citoyen Saget. 
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n'ai pas été de l'avis du directoire. Mes réquisi- 
toires que voilà en sont la preuve: ainsi je 
ne pus être responsable de sa conduite, 

(IL fait lecture de ses réquisiloires, dans lesquels 
il demande que les biens de l'abbaye de Wadegasse 
soient mis sous la main de la nation, el que les 
décrets soient suivis.) 

Le Président. Avez-vous connaissance d’un 
arrêté du mois de novembre, par lequel les 
membres du district de Sarrelouis sont institués 
comme surveillants sur les biens de l’abbaye de 
Wadegasse; en avez-vous fait le réquisitoire ? 

Le citoyen Saget. — Non. 

Le Président, Avez-vous connaissance d’un 
arrêté du mois de février qui lève l'interdiction 
des membres du district de Sarrelouis ? 

Le citoyen Saget. — Non. 


Le Président. Le directoire du département 
n’a-t-il pas paralysé le district de Sarrelouis, 
par un second arrêté du 16 février 1791, sur la 
pétition d'un nommé Gros-Bois, se disant con- 
seiller plénipotentiaire du prince de Nassau ? 

Le citoyen Saget. — J'en ai eu connaissance, 
voilà les pièces. 

Kersaint. Je demande que les questions fai- 
tes et à faire au procureur général syndic du 
département de la Moselle lui soient communi- 
quées; qu'il soit tenu de mettre ses réponses à 
la marge, et de remettre le tout aux comités 
réunis des domaines et de sûreté générale, qui 
en feront leur rapport. 

(La Convention décrète la proposition.) 

Le Président. Vous avez entendu le décret 
qui vient d'être rendu. Un questionnaire vous 
sera remis au nom de la Convention, vous serez 
tenu d'y mettre vos réponses en marge, et vous 
remettrez le tout aux comités réunis des do- 
maines et de sûreté générale, qui en feront leur 
rapport. 

Je consulte la Convention sur votre admission 
à la séance. 

Vergniaud. Quand l’Assemblée admet à sa 
séance un citoyen, c'est un témoignage d'estime 
et de bienveillance qu’elle lui donne ; mais quand 
un citoyen dénoncé est mandé à la barre pour 
>résenter ses moyens de justification, l’Assem- 

lée nationale ne doit ii ni sa condamna- 
tion, ni son innocence. Je demande, et je fais 
cette motion d’une manière générale, je de- 
mande qu'un citoyen mandé à la barre ne puisse 
être admis à la séance avant qu'un décret de 
justification ait été rendu. (4pplaudissements.) 

Thibault, Mais la loi ne peut avoir d'effet 
rétroactif, et il faut ajouter au décret qu'on va 
rendre, ces mots à l'avenir. 

Plusieurs membres s'opposent àcetamendement. 

Henry Larivière. Et moi, je soutiens qu'il 
est conforme aux principes et je l'appuie sur un 
fait. (Vives interruptions.) 

Un grand nombre de membres : La clôture ! la 
clôture ! 

(La Convention prononce la clôture, rejette 
l'amendement de Thibault et adopte la proposi- 
tion de Vergniaud.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que tout 
citoyen mandé à la barre ne pourra être ad- 
mis aux honneurs de la séance, qu'il n'ait été 
acquitté, par un décret, sur l’objet à raison du- 
quel il a été mandé. » 
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Le Président. Citoyens, le tribunal criminel 
établi à Paris, par la loi du 17 août, demande à 
être admis. 

Plusieurs membres observent que, d'après la 
hiérarchie des pouvoirs, les membres de ce tri- 
bunal doivent s'adresser d’abord au ministre de 
la justice. 

Le Président répond que l’objet de la péti- 
tion a rapport à la proposition faite de suppri- 
mer ce tribunal. 

Mathieu. Le tribunal criminel a eu connais- 
sance de la proposition qui a été faite hier à son 
égard ; ce n'est En sa suppression qui l’aftecte, 
car il sait que les causes qui ont déterminé sa 
création n'existant plus, la Convention pourrait 
un jour l’ordonner; mais ce sont les motifs qui 
ont appuyé la demande faite de le supprimer. 
C'est sur cela qu'il veut se faire entendre. 

Plusieurs membres interrompent et réclament 
l'ordre du jour. 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


Kersaint, secrélaire, donne lecture d'une 
lettre des citoyens d’Arles, sur les troubles de 
cette ville. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
sûreté générale.) 

Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
dès citoyens Carra, Sillery et Prieur (Marne), com- 
missaires de la Convention nationale à l'armée du 
Centre, qui est ainsi conçue : 


-« Longwy, le 25 octobre 1792, l'an [°* 
de la République française. 


« Citoyens, 


« Notre mission est terminée, et nous allons 
quitter les armées pour nous rendre à Paris. 
Nous sommes obligés de prendre la route de 
Metz, les chemins étant impraticables par l’autre 
route. 

« C’est avec bien de la satisfaction que nous 
vous avons annoncé, dans notre dernière lettre, 
le succès que l'avant-garde du général Valence 
vient d'avoir. 

« Elle a successivement forcé les se de 
Saint-Remi, Latour, Saint-Marc, Chenoy, Vieux- 
Virton, et enfin le poste important de Virton. 

« Tous ces postes étaient occupés par les Au- 
trichiens, et ils ont fait une vigoureuse résis- 
tance. 

« Le poste de Virton était défendu par 
1,500 hommes et quatre pièces de canons. 
Après une canonnade très vive de part et 
d'autre, les volontaires de la Gharente-Inférieure 
ont chargé avec la plus grande valeur, la baïon- 
nette au bout du fusil, et ils ont emporté le 
poste. ({ppluudisséements réilérés.) Il y a eu en- 
viron 200 hommes de tués et une vingtaine de 
prisonniers; nous avons perdu une quinzaine 
d'hommes dans cette attaque; les généraux 
Neuilly et Lamarche font les plus grands éloges 
des troupes. 

« L'armée française a surpassé son antique 
caractère, discipline et bravoure; elle défend la 
liberté, elle sera invincible. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

« Les commissaires de la Convention 
tionale, 


« Signé: SILLERY, GARRA, PRIEUR. » 


Kersaint, secrélaire, donne lecture d’une 
lettre des citoyens Lamarque et Laxare Carnot, 


na- 
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commissaires de la Convention nalionale à l'ar- 
mée des Pyrénées, qui est ainsi conçue : 


. « Bayonne, le 20 octobre 1792, l'an I* 
de la République française. 


« Citoyens nos collègues, 


« Nous vous avons instruits ms deux lettres, 
l'une écrite de Bordeaux, le 7, et l’autre de 
Bayonne, le 16 de ce mois, des premières me- 
sures que nous avons prises pour remplir la 
mission dont vous nous avez chargés; mission 
.Ee a pour but l'organisation d’une force capable 

e repousser victorieusement les ennemis qui se 
présenteraient pour nous attaquer vers les fron- 
tières des Pyrénées, nous poursuivons cet objet 
avec la plus grande activité, et nous trouvons 
partout des coopérateurs tels que nous pouvions 
les désirer. La levée des bataillons s'exécute ra- 
pidement; on s'occupe sans relàche à rassembler 
des armes, à réunir les choses nécesssaires pour 
l'habillement et l'équipement des troupes, à se 
procurer des effets de campement; le plus beau 
zèle anime les citoyens de Bayonne. 

Nous avions besoin de 500 lits pour que la 
troupe fût casernée, comme l'exige le bon ordre ; 
les négociants ont fourni, au prix de la facture, 
les uns de la toile, d’autres de la laine, d’autres 
des couvertures. (Applaudissements.) Un dernier 
a fait don de 10 bois de lits, il a de plus offert 
gratis, ses bras, ses ouvriers et ses outils pour 
exécuter le reste. (4pplaudissements.) Les citoyen- 
nes ont voulu contribuer à cette œuvre civique ; 
elles se sont chargées de tailler et de coudre les 
draps, les paillasses et les matelas. Ces lits, que 
l'entrepreneur ordinaire ne pouvait fournir avant 
trois mois, seront livrés dans quinze jours (4p- 
plaudissements), seront beaucoup meilleurs qu'ils 
ne l’eussent été, et coûteront beaucoup moins. 
Vous trouverez ci-joint l'extrait du registre des 
délibérations du conseil général de la commune 
à ce sujet. Chacun s'empresse à nous procurer 
les renseignements qu'il pense nous être utiles; 
on est au niveau de la Révolution, et l'esprit 
public fait chaque jour de nouveaux progrès. 
(4pplaudissements.) Nous n'oublions rien de ce 
qui peut honorer les patriotes, enhardir les 
tièdes et désespérer les aristocrates. (Applaudis- 
sements.) Nous ne faisons grâce à aucun em- 
blème de la féodalité:; les pièces de la fortifica- 
tion s'appelaient, celle-ci Contregarde du roi, 
une autre Bastion de la reine, celle-là Cavalier 
Dauphin; nous avons substitué à ces dénomina- 
tions des noms plus analogues au régime de la 
liberté et de l'égalité. (Applaudissements.) 

« Nous avons une artillerie de place assez res- 
pectable, et il existe des moyens de la complé- 
ter; mais nous MAnquons absolument d'artillerie 
de campagne : iln ya point de temps à perdre 
pour s’en pourvoir. Il s'est trouvé 464 quintaux 
de cuivre à vendre. (Applaudissements.) Nous 
avons requis J.-G. Lacuée, commissaire du poué 
voir exécutif, de le faire examiner et de l'ache- 
ter au nom de la République. Gopie de la réqui- 
sition est ICI. 

« Le prix de ce cuivre est modéré; il partira 
au a pour Rochefort où il sera fondu, 
et il en résultera 80 pièces de canon de bataille. 
(Applaudissements.) La plus sévère économie sera 
observée dans toutes nos opérations; mais nous 
devons espérer que les fonds ne manqueront 
point, car ce n'est pas avec des paroles qu'on 
lève et outille une armée de 40,000 hommes. 
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« Nous avons visité les casernes; elles sont 
dans un état pitoyable : le soldat y souffre; mais 
sa patience est admirable. (Applaudissements.) 
La confiance est tout entière dans la Conven- 
tion nafionale; ilesttemps que de tant de pro- 
messes vaines qui lui ont été faites, quelques- 
unes enfin se réalisent. (4pplaudissements.) Nous 
ayons chargé le commissaire du pouvoir exécutif 
de nous présenter un tableau estimatif des répa- 
rations indispensables à faire dans ces casernes, 
et nous nous proposons d'y apporter remède 
sur-le-champ.Nous avons aussi remarqué des abus 
intolérables dans la fourniture des lits; c'est un 
objet capital dont il faut que vous ayez une con- 
naissance exacte, et nous vous la donnerons au 
premier jour. 

« Nous avons successivement passé en revue 
tous les corps militaires : leur émulation, leur 
maintien, leur discipline ont surpassé nos espé- 
rances. Le soldat est enfin délivré de cette in- 
qe perpétuelle que lui donnait l’incivisme 
de ses chefs; il prouve, par sa docilité, qu’il n’y 
a de bonne et véritable subordination que celle 
qui est inspirée par la confiance. (Applaudisse- 
ments.) 

« Le 80° régiment, sur le patriotisme duquel 
on avait élevé des doutes à la Convention natio- 
nale, a paru très affecté de ce reproche, fondé 
sur une erreur de date; il est très vrai que dans 
un temps, il l’a mérité jusqu’à un certain point; 
mais depuis que on totalité des officiers a 
lâächement déserté, le régiment ne le cède en rien 
aux gardes nationales : tous sont également con- 
sommés en républicanisme. (Applaudissements.) 
Les officiers de ces corps qui avaient la déco- 
ration militaire se sont empressés de la remettre 
en nos mains, pour la déposer à notre retour sur 
l'autel de la patrie; ils ont été imités par les ci- 
toyens Fouilhac et Duvignau, officiers du génie, 
ainsi que par les citoyens Jean Buibielle, âgé de 
81 ans, sous-lieutenant de port à Bayonne, Ni- 
colas Geoffroy, capitaine de la gendarmerie na- 
tionale, Caupenne l’ainé et Labage, commandant 
du fort de Château-Vieux. 

« Nous ne pouvons nous dispenser de rendre 
compte à la Convention du fait particulier qu'on 
va lire. A l'inspection que nous fimes du 80° ré- 
giment dont nous venons de parler, un jeune 
homme vêtu de l’uniforme nous fut présenté : 
sa figure était intéressante, mais il était trop 
jeune pour être admis comme soldat; on nous 
demandait cependant de le recevoir comme tel : 
les commandants, les soldats, tous paraissaient 
s'y intéresser vivement. Un de ces derniers, 
nommé Berthin, les larmes aux yeux, tenait le 
jeune homme par la main : il nous dit qu’il était 
son père adoptif; que l'ayant trouvé à Metz 
exposé sur les remparts, la pitié l'avait engagé 
à le faire nourrir et à l’élever, sur ses épargnes; 

u’il l'offrait à la patrie comme un enfant digne 
e la servir, et au-dessus de son âge; que la 
vérité de ses assertions était parfaitement connue 
de tous ses camarades, et constatée par le re- 
gistre des délibérations des administrateurs (le 
l'hôpital de Metz, dont il nous a remis l'extrait. 

« Cette scène était trop touchante pour que 
nous résistassions à la prière de ce brave soldat : 
nous reçumes celui qu'il nous présentait parmi 

les défenseurs de la patrie, aux acclamations 
des nombreux spectateurs dont nous étions en- 
tourés. Si chez un peuple libre l'expression du 
sentiment est le précurseur des lois, sans doute 
l'adoption sera bientôt comprise dans le code de 
la République, 


« Une de nos opérations les plus importantes 
sera, nous osons l'espérer, la fondation d'un 
hôpital militaire ; ce qui existe ici sous ce nom 
n’est qu’une sorte de refuge obscur, sans res- 
sources et sans capacité. Aucun établissement ne. 
peut être d’une nécessité plus absolue, plus 
urgente et exécuté à moins de frais; notre projet 
est de placer cet hôpital dans une des maisons 
nationales, habitée ci-devant par des religieux; 
Rates lits s’y trouvent, et il y aura bien peu 

e changements à faire pour y recevoir ceux 
qui auraient toujours dû l’habiter. 

« Nous craignons un peu, citoyens, que la 
mesure prise par nous, de suspendre momenta- 
nément l'exportation des bœufs par nos mon- 
tagnes, ne vous ait paru téméraire et hasardée ; 
mais nous voyons avec satisfaction qu’elle réunit 
l’assentiment unanime des citoyens. On nous 
presse même pour l’étendre aux autres animaux 
vivants ; il passe un grand nombre de cochons 
qu'on tue et sale en Espagne; si ce commerce 
était suspendu, les Espagnols n’en achèteraient 
pas moins ces cochons dont ils ne sauraient se 
passer, et on gagnerait en France la main- 
d'œuvre de la salaison; mais comme cette spé- 
culation est purement commerciale, et n’a que 
peu de rapport à la consommation des troupes, 
nous nous sommes refusés au vœu que les ci- 
toyens nous avaient manifesté à cet égard. Nous 
joignons ici copie de notre réquisition sur l’ex- 
portation des bœufs. 

« Quoique l'Espagne fasse quelques rassemble- 
ments de troupes sur ses frontières au delà des 
Pyrénées, nous ne pouvons jusqu’à présent re- 
garder ces mesures que comme absolument et 
purement défensives; ilest à croire qu’elle fera 
son profit de la leçon donnée aux ennemis dans 
les départements du Nord; ellese trouvera sans 
doute fort heureuse de trouver son salut dans 
les principes mêmes qu’elle paraît tant redouter, 
dans la loyauté de ce même peuple dont elle 
aurait probablement assez volontiers partagé les 
dépouilles, s’il eût succombé sous les efforts de 
ses nombreux et barbares agresseurs. 

« Non, citoyens nos collègues, nous n'avons 
plus d’ennemis à craindre, que ceux qui sont au 
milieu de nous, que ceux qui veulent rompre 
l'unité de la République, et faire dominer une 
section du peuple sur toutes les autres. 

« La France vous observe, elle s'indigne des 
obstacles qu'on ne se lasse point d'opposer à 
votre courage; persévérez, citoyens, continuez à 
déployer toute votre énergie contre les malveil- 
lants ; pulvérisez ces agitateurs qui, par l'anarchie 
et la division, veulent vous ramener à l'état mo- 
narchique, et, s'ils le pouvaient, à quelque chose 
de plus détestable encore. ({pplaudissements.) 

« Les commissaires de La Convention nalionale 
à l'armée des Pyrénées, 
« Signé : L. CARNOT, F. LAMARQUE. » 


Au bas est une note ainsi conçue : 


« Notre collègue Garreau n’est pas encore de 
retour du département des Landes. » 

Réquisilion des commissaires de la Convention 
nationale à l'armée des Pyrénées, au sujet de 
l'exportation des bestiaux en Des É 

« Nous, commissaires de la Convention natio- 
vale à l'armée des Pyrénées, vu la pétition à 
nous adressée le 15 de ce mois par les adminis- 
trateurs du district d'Ustaritz, tendant à de- 
mander la défense provisoire de l'exportation 
des bestiaux en Espagne; : considérant que le 
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même vœu nous à déjà été manifesté par un très 
grand nombre de citoyens : informés par divers 
rapports que cet Etat voisin parait prendre à 
notre égard une attitude hostile; que les Fran- 
çais y sa chaque jour de nouvelles défa- 
veurs de la part du gouvernement; que des 
troupes de cette nation se rassemblent,avecatti- 
rail de guerre, sur les bords de la Bidassoa, et 
dans les forteresses voisines; que ces troupes 
tirent de France une partie considérable de leurs 
comestibles : considérant, de plus, que de grands 
approvisionnements de subsistances vont de- 
venir nécessaires dans les départements voisins 
des Pyrénées, pour subvenir aux besoins de 
l'armée française qui s’y organise en ce moment, 
que ses subsistances déjà fort chères pourraient 
venir à manquer totalement, ou se trouver hors 
de prix lors du rassemblement des troupes : 

« Requérons les citoyens administrateurs des 
départements des Hautes et Basses-Pyrénées, 
ainsi que ceux des districts et municipalités com- 
prises dans ces départements, de veiller à ce que 
provisoirement, et jusqu’à ce que la Convention 
nationale en ait autrement ordonné, il ne soit 
point exporté de bœufs par les frontières d’Es- 

agne,; leur enjoignons de faire exécuter cette 
oi avec la plus grande célérité possible. 

« À Bayonne, le 16 octobre 1792, l'an [°r de la 
République française. 

« Les commissaires dé la Convention nationale, 


« Signé : L. CARNOT, F. LAMARQUE. » 


Autre réquisilion des mêmes commissaires à 
la même armée. 


« Nous, commissaires de la Convention nalio- 
nale à l’armée des Pyrénées, 

« Sur la proposition qui nous a été faite par 
les citoyens Cabarus père et fils, négociants, 
d'acheter pour le compte de la République, 
464 quintaux de cuivre qui se trouvent en ce 
moment à leur disposition; considérant qu'il 
n'existe encore presque aucune pièce de canon 
de bataille pour l'armée qui s'organise actuelle- 
ment sur les frontières des Pyrénées : 

« Requérons J.-G. Lacuée, adjudant général, 
commissaire du pouvoir exécutif, de se faire 
représenter, sans délai, des échantillons du cuivre 
proposé, de les examiner, et faire examiner par 
experts pour en connaître la qualité; et dans le 
cas où ce cuivre serait trouvé propre à la fabri- 
cation des canons de bronze, enjoignons au 
citoyen J.-G. Lacuée de l'acheter pour le compte 
de la République, aux conditions les moins oné- 
reuses; voulons que ce marché soit conclu au- 
thentiquement au directoire du district d'Usta- 
ritz, en séance publique. 

« Et le marché conclu, J.-G. Lacuée prendra 
les mesures les plus actives pour que ce métal 
soit transféré à Rochefort, à l'effet d'y être fabri- 
qué en pièces de canons de campagne; autori- 
sons le citoyen Lacuée à conclure, pour ces 
transport et fabrication, tous marchés néces- 
saires, à la charge de nous donner connaissance, 
ainsi qu'au ministre de la guerre, de toutes les 
mesures qu'il aura prises à cet effet, ainsi que 
pour faire verser dans la caisse du payeur gé- 
néral de la guerre les sommes indispensables à 
l'exécution de l'opération prescrite par la pré- 
sente réquisition. 

« À Bayonne, le 17 octobre 1792, l'an Ier de la 
République française. 

« Les commissaires de la Convention nationale, 


« Signé : Fos LAMARQUE, L. CARNOT, » 


Buzot, au nom de la commission des neuf, fait 
un rapport (1) et présente un projet de décret (1) 
pt provocateurs au meurtre et à l'assassinat ; 
il s'exprime ainsi : = 

Citoyens, vous avez chargé votre commission 
des neuf de vous présenter un projet de décret 
contre les provocateurs au meurtre et à l'assas- 
sinat. Nous avons rempli notre mission, nous 
venons vous en offrir le résultat. No 

La loi que nous vous proposons de décréter 
aura sans doute aussi des détracteurs, quelque 
insuffisante qu’elle doive vous paraitre, en s’iso- 
lant des autres mesures dont vous la ferez suivre 
de près. A la vérité, elle combat des passions bien 
indociles, son exécution peut contrarier bien des 
projets; on peut aussi se populariser avantageu- 
sement en la combattant par des objections très 
fortes, très puissantes: mais c’est du balance- 
ment des inconvénients de Ja loi elle-même, 
avec les dangers de la position où son absence 
vous laisse, que doit résulter votre détermina- 
tion. 

On ne peut se dissimuler qu'une loi contre les 
provocateurs au meurtre, par des écrits ou des 
placards, est difficile à se concilier avec la rigueur 
des principes, et que la liberté indéfinie de la 
presse parait s’en inquiéter. Il faut le dire, parce 
que cela est vrai, parce qu'on n'a rien à cacher 
quand il s’agit du bien public, et qu’on ne doit 
taire aucune objection dans l'examen des me- 
sures à prendre pour le salut de la patrie. 

La provocation suppose un fait, une intention 
dont le concours est un crime; les modifications 
infinies qu’elle peut subir ne sauraient être dési- 
gnées par la loi, dont De er semble, dès 
lors, menacer d'une sorte d'arbitraire. 

Mais l'institution bienfaisante du juré balance 
cet inconvénient; elle assure une protection à 
l'innocence; elle lui donne une sauvegarde 
contre la rigueur ou l’imperfection de la loi; 
elle console de la nécessité de celle que vous 
devez porter aujourd'hui. S 

Oui, cette nécessité existe ; elle est triste, mais 
est grande et pressante; elle résulte de ce que 
nous sommes, et de ce que nous avons à faire. 

Je ne vous dirai pas qu'il doit paraître fort 
extraordinaire que ce soit un crime puuissable 
de menacer d’incendier la maison d'un citoyen, 
et qu'un scélérat puisse impunément provoquer 
contre lui les assassins. 

Je ne vous dirai pas qu'il est du plus pressant 
intérêt pour la ville de Paris d'y ramener la paix 
et d'y réprimer la criminelle audace de quelques 
hommes féroces qui ont su la maitriser elle- 
même par l’épouvante, eten chasser les citoyens 
aisés et paisibles, sur la fortune desquels repo- 
sait la subsistance d'une grande partie des habi- 
tants pauvres de cette ville. 

Je m'élève à des idées plus importantes, à des 
considérations plus pressantes. 

Nous sortons à peine, ou plutôt nous sommes 
environnés de ces révolutions qui donnent à 
l'âme humaine tout son ressort, mais qui déve- 
loppent en même temps toutes les passions dont 
une société corrompue a nourri les semences. 
Ainsi, d’une part, l'élévation du caractère, l’éner- 
gie du sentiment, l'activité de l'esprit, la gran- 
deur de l'enthousiasme trouvent des aliments, 
et tracent une carrière aux hommes généreux, 
tandis que la basse cupidité, la cruelle envie, 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 14, n° 51: 
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l'ambition désordonnée, la définnee sanguinaire, 
la rage de détruire et la fureur de dominer, 
transportent, égarent, de l’autre part, ces indi- 
vidus malheureux, dont les vices du gouverne- 
ment avaient opéré l’avilissement et préparé les 
crimes. 

Dans le choc des intérêts, le changement de 
tous Jes rapports, ces individus pullulent et se 
réunissent sur le théâtre des grandes villes; 
c’est là qu'ils aident aux révolutions. 

C'est aussi là qu'ils les renversent, car ils ont 
besoin de mouvements, et quand ils n’en ont 
plus de salutaires à produire, ils en occasionnent 
de funestes. 

Bientôt ils se rapprochent par analogie de ce 
vil ramas d'étrangers qu'une politique cruelle 
soudoie dans tous les pays où l'on croit honorer 
le sien en dégradant l'espèce chez les autres, 
où l'on aime à troubler ceux qu'on ne peut 
vaincre, où l’on a besoin de fatiguer la liberté 
de ses voisins, pour dégoüter les siens des avan- 
tages qu'il faut acheter par le sacrifice des plus 
douces jouissances de la vie. 

Ces affreuses associations de tous les vices, de 
tous les crimes, produisent bientôt les effets 
qu'on doit en attendre. Le peuple toujours agité, 
toujours misérable, finit par regretter le repos 
du despotisme, et s’y laisse entrainer par lassi- 
tude et par épuisement. Voilà où les Français 
arriveront infailliblement, si vous ne les arrêtez 
pas d’une main ferme et hardie, sur le bord du 
précipice où de perfides flatteurs veulent les 
précipiter ; que l'histoire des révolutions dont le 
succès fut malheureux, soit utile du moins à la 
nôtre. Les hypocrites amis du peuple ont porté 
dans tous les temps le même masque et parlé 
le mème langage que les nôtres ; et Cromwell et 
ses partisans ne conduisirent pas autrement le 
peuple anglais du gouvernement républicain au 
protectorat, et du protectorat à la royauté. 

Nous sommes à l’époque où nous n’avons plus 
rien à craindre que des partis; c’est aussi celle 
où ils peuvent se former plus aisément, et agir 
avec plus d'activité pour nous précipiter de 
nouveau sous quelque empire destructeur de la 
liberté. 

Le despotisme est anéanti ; jusqu’à son ombre 
s’est évanouie avec l'abolition de la royauté; les 
armes de la République triomphent sur les en- 
nemis extérieurs; elles vont porter l’épouvante 
jusqu'aux trônes des tyrans; nous n'avons be- 
soin que de rester unis pour méditer dans le 
calme les moyens d'assurer la prospérité com- 
mune. 

Il importe donc d'éviter ou de contenir les ef- 
fets de cette inquiétude naturelle, qui élève une 
opposition utile contre les entreprises du des- 
potisme, tant qu'il existe, et qui, après lui, ne 
tarde pas de se diriger contre l’action même du 
gouvernement qui lui est substitué. 

Couverts encore de la fange d’une corruption, 
du sein de laquelle la force des circonstances et 
l’état des lumières nous ont tirés; exposés aux 
serments de la jalousie, des haines et de la ven- 
geance, il nous faut contre nous-mêmes des pré- 
cautions sévères pour conserver la paix et l’in- 
dépendance nécessaires à l'établissement d'une 
bonne Constitution. Est-ce au milieu des cris de 
meurtres et d’assassinats que nous pouvons nous 
disposer aux douceurs de l'union et de la fra- 
ternité ? Sera-ce dans les convulsions de l’anar- 
chie que nous pourrons apprendre à aimer le 
bon ordre et les lois? Les proscriptions de Ma- 
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rius et de Sylla ne m'étonnent plus dans Rome 
dégénérée; elle ne devait bientôt plus combattre 
que pour le choix de ses maitres; mais un peuple 
qui sent le prix de la liberté qu'il a conquise, et 
qui se croit digne d'en jouir, ne se prépare pas 
sous des auspices aussi cruels à la générosité des 
mœurs républicaines; un repaire d'assassins ne 
peut pas être la patrie des hommes libres. 

C'était dans le profond silence. de la retraite et 
du recueillement que les anciens législateurs 
méditaient le bonheur des hommes : c’est loin 
des passions qui les agitent qu’on peut calculer 
le jeu de ces passions mêmes, et le parti qu'il 
faut en tirer pour la perfection de l'espèce et le 
bon ordre de la société. 

Serait-ce au milieu de leurs frémissements, 
des torches qu’elles agitent, des poignards qu’el- 
les appellent, qu’une Assemblée de législateurs 
modernes poserait froidement les bases de la 
félicité d'une grande nation ? Quelle confiance 
lui inspireraient ses travaux ? Quel respect pour- 
rait-elle concevoir pour un ouvrage qu’elle pour- 
rait supposer le produit de la faiblesse ou de la 
peur? Îl faut doncen écarter jusqu'au plus léger 
soupçon; c’est un devoir d'autant plus sacré 
pour la Convention nationale, que les circons-. 
tances où elle se trouve sont plus orageuses, et 
que les soins dont elle est chargée sont plus 
importants. 

Au sortir des scènes désastreuses de ces der- 
niers temps, au moment de prononcer sur le 
régime dont 25 millions d'hommes attendent 
leur bonheur, sachons en imposer à l'agitation, 
à la malveillance; qu'une loi provisoire, mais 
nécessaire, austère et sage, réprime les passions 
cruelles, nées de dissensions politiques, et ca- 
pables d’enfanter les discordes civiles; qu’elle 
contienne l’aveugle erreur, etnous procure, dans 
le silence des pervers et la confiance des justes 
le calme précurseur des discussions profondes 
qui doivent présider à votre Constitution. 

Voici le projet de décret : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de sa commission des neuf, 
décrète provisoirement ce qui suit: 

« Art. 1er, Toute personnequi, par des placards 
ou affiches, par des écrits publics ou colportés, 

ar des discours tenus dans les lieux Gu assem- 
Fées publiques, aura provoqué où conseillé, 
à dessein, le meurtre, l'assassinat ou la sédi- 
tion, sera puni de douze années de fers, si le 
meurtre ou l'assassinat ne s’en est pas suivi. 

« Art. 2. Sile meurtre ou l'assassinat s’en est 
suivi, celui ou celle qui l’auront provoqué ou 
conseillé à dessein, seront punis de mort. 

« Art. 3. L'imprimeur, le colporteur et laffi- 
cheur d’écrits par lesquels le meurtre ou l'assas- 
sinat ou la sédition auront été provoqués ou 
conseillés, seront pes savoir: l’imprimeur, 
de quatre années de gène, et le colporteur et 
l'afficheur, de trois mois d'emprisonnement, 
s'ils ne savent pas lire, et de six mois d'empri- 
sonnement, s’il savent lire, par voie de police 
correctionnelle. » 


Un membre : Je demandel’impression et l'ajour- 
nement de la discussion à jour fixe. 


Plusieurs membres : La division! la division! 


Le Président. La division est de droit; je 
consulte la Convention sur l'impression. 
(La Convention décrète l'impression du rap- 


port et du projet de décret présenté par Bu- 
zot.) 
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Le Président. Je mets aux voix l’ajourne- 
ment dela discussion à jour fixe. 


Plusieurs membres : Nous demandons que la 
discussion ait lieu sur-le-champ. 


Legendre. Je voudrais qu'avant de se livrer 
à cette discussion, on décrétât préalablement la 
demande faite dimanche dernier par les citoyens 
du faubourg Saint-Antoine, de l'abolition de la 
loi martiale. Par ce moyen, en établissant une 
loi sévère dont l'objet est d'arrêter le crime, vous 
abolirez une loi inhumaine, dont l'innocence 
était le plus souven tvictime. 


ESouyer. Il est plus instant que jamais que 
vous adoptiez la loi qui vous est proposée. En 
vain auriez-vous aboli la féodalité et détruit 
ses usages les plus vexatoires; en vain auriez- 
vous poursuivi l'aristocratie jusques dans ses 
derniers retranchements; en vain auriez-vous 
brisé le sceptre de la royauté et arraché jus- 
qu’au tronc de cet arbre antique, vous n’auriez 
rien fait pour le bonheur du peuple, pour l’affer- 
missement du gouvernement que vous voulez 
donner à la République, si vous n'exterminez, 
si vous ne foudroyez un monstre renaissant de 
ses propres ruines, l'anarchie. Loin que cette 
loi soit une loi de sang, elle sera bienfaisante, 
protectrice, salutaire. Lorsque l’urgence d'une 
oi est reconnue, le moindre retard est un pré- 
jui considérable. Rien n’est plus urgent que 
a répression des désordres causés par les pro- 
vocations incendiaires. Etrangers ; toutes les 
factions, nos commettants n’ont pu voir sans 
inquiétude les troubles dont cette ville était 
le théâtre, au moment où nous sommes partis 
des diverses parties de la République pour 
nous réunir en Convention nationale. (Mur- 
mures.) 

Je n’attaque personne nominativement, mais 
je suis convaincu que si le crime levait plus 
longtemps sa tête audacieuse, le ressort du gou- 
vernement serait détruit, et tous nos efforts 
pour assurer le bonheur du peuple seraient 
vains. 


Plusieurs membres : Nous demandons qu’on 
vote sur l’ajournement ! 


Iouyer. Je conclus à ce que la loi ne soit 
Joint ajournée, et que la discussion soit ouverte 
à l'instant. 

Un grand nombre de membres : La clôture! la 
clôture! 

. (La Convention ferme la discussion et décrète 
l'ajournement.) 

Plusieurs membres : Nous demandons qu’il soil 
fixé à lundi! 

Fabre d’Eglantine. Je pense que la Con- 
vention ne doit point décréter un ajournement 
trop rapproché, ét que la proposition qui est 
faite est susceptible de méditation. Pour appuyer 
mon observation, je m'offre de prouver, par le 
relevé des registres, ue depuis l'existence de 
la Convention, il a été commis, à Paris, moins 
de crimes que dans un seul jour sous la der- 
nière législature; que par conséquent la con- 
fiance du peuple dans la Convention est seule 
propre à arrêter les maux qu'on veut préve- 
nir. 

Plusieurs membres demandent l'ajournement à 
mardi. 

(La Gonvention décrète que celte discussion 
aura lieu lundi prochain.) 


Geusonné. Citoyens (1), je viens appeler votre 
attention sur une proposition importante, que 
je ne comme indispensable pour éteindre, 
au milieu de nous, tout esprit de parti, et déjouer 
toute espèce d’intrigues. (Applaudissements.) 

La France, à peine échappée aux convulsions 
de deux révolutions successives, recèle Cans son 
sein des ferments de troubles et de divisions 
qu’il importe d'étouffer. Une secrète inquiétude, 
inséparable des affections violentes, une mé- 
fiance qui tient à la nature même des choses, à 
l’atrocité des trahisons que nous avons si long- 
temps éprouvées, agite encore tous les esprits. 
Dans toutes les parties de la République, le be- 
soin de la paix, du retour à l’ordre et d’un bon 
gouvernement se fait sentir; le peuple a reconnu 
st le maintien de sa liberté et la conservation 

es droits de chaque individu, était attaché à 
l'existence d’une autorité tutélaire toujours ac- 
tive et jamais opprimante. Et cependant, c’est 
dans une situation d'esprit où le jugement des 
hommes les plus sages et les plus éclairés peut 
être si facilement égaré par les préventions et 
les passions particulières, que vous allez en 
créer les bases, et que le peuple délibérera pour 
les sanctionner. Vous le savez, citoyens, et l’ex- 
périence de tous les siècles ne l’a quetrop appris, 
l'esprit de parti et les factions sont les maladies 
ordinaires des républiques. L'unité de la Répu- 
blique française, | japnee étendue de son ter- 
ritoire, et la difficulté de corrompre l'esprit pu- 
blic et d’égarer la majorité du peuple, à d'aussi 
grandes distances, seront pour l'avenir le re- 
mède infaillible à ces maux ; mais dans les cir- 
constances où nous nous trouvons, combien 
n'avons-nous pas à redouter leur fatale énergie; 
déjà même, et pourquoi nous le dissimulerions- 
nous, cet esprit de parti et les funestes animo- 
sités qu’il enfante, n’ont-ils pas éclaté jusques 
parmi nous? 

Il est des hommes qui n’existent que par les 
troubles ; qui, couverts du manteau populaire 
et ennemis nés de tout gouvernement raisonna- 
ble, ne feignent de servir le peuple que pour le 
tromper; dont le cœur est oppressé par la tran- 
quillité publique (Applaudissements); qui ne s’a- 
breuvent que de sang, ne respirent qu'au milieu 
des le ere et des meurtres, et dont l’a- 
narchie est l'élément. (4pplaudissements.) Ges 
hommes sont déjà aux aguets, ils attendent votre 
ouvrage commeces harpies, dont le souffle impur 
flétrit tout ce qu’il touche (Applaudissements.) 
Is s’attacheront à le décrier. lei même et dans 
les assemblées primaires, ils profit>‘oat la t 
méfiance, de cette inquiétude si naturelle après 
les longues trahisons que nous avons éprouvées, 
pour présenter, comme l'effet de projets ambi- 
lieux, tout ce qui peut tendre à donner au gou- 
vernement une salutaire énergie, pour prolon- 
ger cet état d'anxiété, pour propager le désordre, 
pour établir l'anarchie en système, et appeler 
ainsi, ou la division violente de toutes les par- 
üies de la République, ou l'infaillible résurrec- 
tion du despotisme. (Nouveaux applaudissements 
presque unanimes.) Je ne veux faire d’appli- 
cation à personne; mais au milieu d’une gé- 
nération, que l'habitude de l'esclavage a cor- 
roiwpue, il est de mon devoir de raisonner sur 
ces suppositions; oui, ils peuvent exister, ces 
hommes ; il peut exister aussi des ambitieux. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 


lion Portiez (de l'Oise), tome 29, n° 20. 
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C'est à vous, citoyens, à déjouer les funcestes 
projels des uns et des autres. Dans tous les 
temps, dans tous les pays, les législateurs ont eu 
à surmonter de pareils obstacles. Pour les vain- 
cre, ils ont eu recours, tantôt à de vains sub- 
terluges indignes de vous, tantôt à un dévoue- 
ment généreux que je vous propose d’imiter. 
Les uns ont appelé le ciel à leur secours et im- 
me à leur ouvrage le sceau de la divinité; 

‘autres, plus généreux, plus grands, ont obtenu 
la confiance des peuples par un désintéresse- 
ment héroïque, par un exil volontaire, par le 
sacrifice mème de leur vie. 

Je vous propose d'arrêter qu'aucun des -mem- 
bres de la Convention ne pourra, avant dix 
années, accepter et remplir une fonction pu- 
blique. 

Tous les membres : Oui loui! Aux voix! aux voix! 

(La Convention, entrainée par un seul et même 
mouvement, se lève pour sanctionner cet acte de 
renoncement et décrète, par acclamation, La propo- 
sition de Gensonné.) 


Le Président, Voici, dès lors, quel serait le 
texte de ce décret : 


« La Convention nationale décrète qu'aucun 
de ses membres ne pourra accepter et remplir 
aucune fonction publique que six ans (1) après 
l'établissement de la nouvelle Constitution. » 


(La Convention adopte cette rédaction.) 

Gensonné. Je demande la parole sur le dé- 
cret qui vient d'être rendu. L'on s’est mépris sur 
sa rédaction; la voici tellé que je l’avais proposée: 

« La Convention nationale décrète qu'aucun 
de ses membres ne pourra accepter, ni remplir 
aucune des fonctions publiques que dix ans après 
l'établissement de La nouvelle Constitution. » 

Je n’en excepte que les fonctions municipales, 
parce que presque partout elles sont gratuites; 
et celles de l'instruction publique, parce qu'il 
importe d'en relever l'importance. 

Cette résolution honorable pour vous est utile. 
Je dirai Le elle est nécessaire au bonheur de 
la République. II est temps que les divisions 
cessent, que les masques tombent et que les 
hommes, qui ne veulent que le bien, puissent se 
rallier et se reconnaitre; c’est en vous élevant 
ainsi à une hauteur où la calomnie ne pourra 
vous atteindre, que vous écarterez les petites 
passions, les basses jalousies, la haine des in- 
dividus et les méfiances; que vous provoquerez 
un examen impartial sur votre ouvrage et 
qu'on oubliera les hommes pour ne s'occuper 
que des choses. Je vois là l’un des moyens 
les plus sûrs de donner à la République fran- 
çaise un bon gouvernement, d'en faciliter l'a- 
doption dans les assemblées primaires et de 
déjouer à la fois les projets des intrigants et 
des anarchistes. (Applaudissements.) 

On nous calomnie auprès des nations étran- 
gères; on dit que l'abolition de la royauté en 
France est l'ouvrage d’une poignée de factieux 
qui veulent s’en partager les dépouilles. Voilà 
notre réponse. (A{cclamaiions unanimes.) 

Songez enfin, citoyens, au bien que pourront 
faire dans leurs départements 745 législateurs, 
qui, restés purs au milieu des plus grands orages, 
revètus par leur désintéressement même de la 


(1) C’est par erreur que le Président a mis aux voix 
six ans au lieu de dit ans, comme le proposait Gen- 
souné, Voy. l'explication donnée à ce sujet par Gen- 
sonné, aussitôt après l’adoption du décret. 


plus entière confiance, et étrangers au gouver- 
nement, iront, nouveaux inissionnaires, prè- 
cher au milieu de leurs concitoyens l'union, la 
concorde et l'amour de la Constitution nouvelle, 
et raviver l'esprit public dans toutes nos sociétés 
populaires. Peut-être même cette abnégation 
temporaire de toutes fonctions politiques vous 
araîtra-t-elle la sauvegarde la plus süre de la 
iberté. On pourra l’étendre plus loin. Le géné- 
ral, par exemple, qui aura tenu dans ses mains, 
Por la guerre, les destinées de la Répu- 
lique, ira se confondre à la paix parmi ses 
concitoyens, reprendre l'habitude des vertus 
privées, et étouffer le germe de ces mouvements 
aristocratiques que l'exercice d'un grand pou- 
voir fait nécessairement éclore dans le cœur hu- 
main. 

Quant à vous, citoyens, je ne vous parlerai 
point du sacrilice personnel que cette résolution 
vous impose. Après avoir assuré, par l’établis- 
sement d'un bon gouvernement, le bonheur de 
la République, quelle autre ambition pourrait 
vous toucher? (Vifs applaudissements.) Quel est 
celui d’entre vous qui, après avoir rendu ce ser- 
vice à sa patrie, qui au moment où il aura ainsi 
affermi la liberté publique, où il pourra trans- 
mettre à ses enfants ce précieux héritage, qui 
enfin après avoir abattu la royauté, créé pour 
25 millions d'hommes une Constitution appelée 
à devenir un jour le code général du genre hu- 
main, ne croira pas avoir suffisamment rempli 
sa Carrière ? 

Un membre : Je demande l'impression du dis- 
cours de Gensonné et du décret voté par l’accla- 
mation de l'Assemblée. 


.(La Convention décrète à l'unanimité l'impres- 
sion du discours de Gensonné et du décret voté 
par acclamation.) 


Un autre membre : J’en demande l’envoi aux 
83 départements. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Garran de Coulon. Les acclamations de 
l'Assemblée ne m'ayant pas permis de me faire 
entendre pour préveuir le mouvement d'enthou- 
siasme qui vient de l’entrainer, je la prie de 
im'écouter en ce moment avec quelque indul- 
gence; car je demande le rapport du décret. (In- 
terruptions.) 

Plusieurs membres : Mais la proposition de Gen- 
sonné n'a pas été clécrétée ! 

Garran de Coulon. Le décret à été mis aux 
voix et adopté. 

Je ne vous rappellerai pas la manière dont il 
a été mis aux voix, parce qu'il fait honneur au 
sentiment qui l'a fait naître; j'observerai seu- 
lement que l'enthousiasme, qui peut produire 
d'excellentes actions, ne peut presque jamais 
produire de bonnes lois; l'enthousiasme a cet 
inconvénient, qu'il empêche de faire usage de 
la faculté la sr essentielle dans un législa- 
teur, celle d’une raison calme, qui peut exami- 
ner le bien et le mal, les avantages et les préju- 
dices d'une loi. 

Mais il est une considération d’une bien haute 
importance, sur laquelle votre attention ne s'est 
pas fixée en adoptant la proposition de Gen- 
souné : c'est qu'elle est attentatoire aux droits du 
peuple, qu’elle les restreint, et qu'elle est con- 
traire aux principes de la souveraineté. Vous 
avez décreté que la Constitution que vous allez 
établir serait soumise à sa sanction, et par le 
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décret que vous venez de rendre, vous venez de 
borner son choix. 

Je dis donc que le décret est mauvais dans 
son principe et dans ses conséquences; j'en de- 
mande le rapport et le renvoi au comité de Cons- 
titution. 


Billaud-Varenne. Je demande, au contraire, 
que la proposition de Gensonné s’étende aux 
membres qui donneraient leur démission. Il est 
temps de a peuple d’une Constitution 
qui soit pour lui, et non pour ceux qui vou- 
draient le gouverner ; et je réponds au préopi- 
nant que si le décret constitutionnel par lequel 
la Convention a aboli la royauté a déjà recu 
d’une manière non équivoque la sanction et l’ap- 

robation du peuple ({pplaudissements), à plus 
orle raison celui-ci, qui lui assure des lois im- 
partiales, obtiendra-t-il cette sanction. Je con- 
clus au maintien du décret. 


Mathieu. Le décret que vous venez de rendre 
contient une disposition qui paraît en atténuer 
le mérite. Je crois que les principes qui y sont 
consacrés doivent être adoptés sans aucune res- 
triction, et que nous devons y réserver quoi que 
ce soit qui puisse faire croire que nous avons 
travaillé pour nous en posant les bases de la 
nouvelle Constitution. 

Je ne voudrais pas même qu'après leur mis- 
sion les législateurs pussent remplir les fonc- 
tions municipales et d’instructien publique. Il 
faut que le sacrifice soit complet; s’il en est en- 
core un à faire, j'invite tous les citoyens à nous 
l'indiquer, et j'ose garantir d'avance qu'il sera 
consacré par un décret. 

Mailhe. Citoyens, un législateur célèbre dont 
nous admirons encore la sagesse et les principes 
de liberté, écrivit au peuple, en lui envoyant les 
lois qu'il avait faites pour son bonheur : «Je vous 
invite à respecter ces lois jusqu’à ce que je re- 
vienne »;et il ne revint Jamais. Je demande 
que les législateurs de la l'rance renoncent aux 
places publiques pendant leur vie entière. 


Raffron du Trouillet. À la belle et patrio- 
tique proposition de Gensonné, j'en ajoute une 
autre: c’est que la Convention nationale s'engage 
solennellement à terminer la Constitution d'ici 
à un an, s'il est possible. (Murmures.) 

Barère. Votre enthousiasme est celui de la 
vertu ; et les hommes qui vous ont proposé des 
sacrifices, en ont encore oublié un, Ainsi on 
pourrait vous demander pourquoi, dans ce grand 
mouvement de générosité, dans cet oubli de 
vous-mêmes, dans cette entière abnégation de 
tout intérêt personnel, vous ne comprenez pas 
formellement l'exclusion des places qui pourront 
être à la nomination du pouvoir exécutif cons- 
tutionnel. Mais vous voudrez, sans doute, qu'une 
discussion froide suive ce premier élan de la gé- 
nérosité. Je parle donc contre la proposition de 
Gensonné ; il y a quelque courage à opposer les 
faibles efforts de la raison à l'enthousiasme de 
la vertu; cependant, je viens remplir ce rigou- 
reux devoir. 

Je dis d'abord que cette proposition a été dis- 
cutée par des hommes à qui vous avez accordé 
4 tique confiance, et que le comité de Gonstitu- 
tion à presque unanimement pensé qu'elle était 
dangereuse pour un gouvernement naissant, 
qu'elle préparait une espèce de désorganisation. 
Mais je passe à d’autres considérations. 

Si javais cru, ainsi que celui qui en a fait Ja 
proposition généreuse, que ce beau sacrifice püt 


mettre fin aux dangers de la patrie, pût intimi- 
der les intrigants et les agitateurs, déconcerter 
leurs manœuvres et faire cesser l'anarchie dans 
cette ville, j'aurais partagé votre enthousiasme. 
Mais, citoyens, cette mesure, qui vous honore, 
est inutile contre les anarchistes. Demain les 
agitateurs recommenceront leurs intrigues. 

Je votai pour une mesure semblable dans l’As- 
semblée constituante; mais les circonstances 
étaient bien différentes : nous avions alors un 
roi dont nous soupçonnions la bonne foi; nous 
avions une Cour corrompue et corruptrice; nous 
avions une liste civile immense, et qui, jetée 
dans une Assemblée nationale, en pouvait cor- 
rompre une grande partie. Les Barnave, les La- 
meth agitaient dans ce temps la revision, et mul- 
tiplaient leurs instruments d’intrigues. Nous 
voulions prévenir la ruine de la patrie. Robes- 
pierre proposa une mesure généreuse ; elle fut 
adoptée avec enthousiasme ; elle devait l'être : 
il s'agissait de la liberté. Nous sentions bien que 
c'était restreindre la souveraineté du peuple, que 
c'était gèner l'exercice de son droit d'élection; 
Thouret parla contre, et parla avec les armes 
qu'il sait si bien manier; mais il fallait ce sacri- 
fice. Nous le devions à la paix publique ; nous le 
devions pour creuser un abime aux factions. 

Aujourd'hui les circonstances sont changées, 
et votre détermination ne doit plus être la même. 
Vous ne pouvez pas aujourd'hui restreindre la 
souveraineté du peuple et la liberté de son 
choix. Vous ne pouvez pas exhéréder civilement 
745 citoyens qui, j'espère, auront bien mérité 
de la patrie. 

Si vous rendiez un pareil décret, vous con- 
daumneriez la nation à faire encore des choix 
aveugles et de nouvelles expériences, à s’expo- 
ser à de nouveaux dangers. Jugez du peu de 
danger de la rééligibilité par l'exemple de l'As- 
semblée constituante : sur 1,200 hommes passés 
à travers la filière de l'opinion publique, 80 ou 
90 seulement sont revenus à la Convention na- 
tionale. 

Législateurs, vous n'êtes pas ici pour votre 
intérêt, mais pour l'intérêt du peuple ; vous n'êtes 
pas ici pour votre gloire, mais pour le bonheur 
et la gloire de la nation. 

Cette mesure, dites-vous, influera sur la bonté 
de vos lois. Eh! quel est donc le frein des légis- 
lateurs? N'est-ce pas l'opinion publique? Eh 
bien, si vous mainteniez votre décret, l'opinion 
publique planerait inutilement sur les membres 
de la Convention nationale: et je dirais aux intri- 
gants, aux ambitieux, aux agitateurs, aux scélé- 
rats, s'il s'en trouvait ici, je leur dirais : Soyez 
tranquilles, l'opinion publique ne frappera point 
sur vous; vous serez confondus, aux réélections, 
avec les meilleurs citoyens, et vous pouvez con- 
tinuer impunément vos manœuvres. L'émulation 
et toute ambition légitime seraient donc dé- 
truites parmi vous. 

Voilà, citoyens, les inconvénients de la pro- 
position que vous avez adoptée avec enthou- 
siasme. 

Vous ne pouvez pas, sans décourager l’homme 
vertueux, sans étouffer l'esprit ublic, sans at- 
tenter à la souveraineté du peuple, sans exposer 
la patrie à de nouveaux dangers, vous ne pouvez 
pas adopter la proposition de Gensonné. Je de- 
RE le décret soit rapporté. (Applaudisse- 
ments. 


Garran de Coulon. J'insiste de nouveau 
pour le rapport du décret qui a ordonné l'im- 
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pression du discours de Gensonné et je demande 
qu'on ajourne la discussion du projet de décret 
qu'il nous à présenté et que nous avons, d'accla- 
mation, adopté. 

Chabot. Je m'y oppose, citoyens, le décret est 
rendu, et vous n’en rendrez jamais de plus digne 
de vous, puisqu'il fera cesser les clameurs contre 
une partie des représentants de la nation. Il nous 
restera assez d'autres moyens de servir le peuple; 
uous le servirons par l'exemple de nos vertus 
publiques, par l'exemple de notre soumission 
aux lois, et en l'éclairant sur ses droits et ses 
devoirs, comme l’a dit Gensonné, dans les so- 
ciètés populaires. Je crois, en ma conscience, 
qu'il importe à la tranquillité publique, au bon- 
heur de tous les citoyens, que ce décret soit 
maintenu. Toute la France aura la certitude que 
vous ne serez point, comme tant d'autres, un 
gouvernement exprès pour les gouverneurs. Elle 
verra que l'unique but de vos travaux est le 
bonheur et la liberté du peuple. Dès lors les dé- 
fiances cesseront, l'intérêt public occupera seul 
et sans réserve tous les législateurs, et les lois 
seront bonnes et durables. (Fifs applaudisse- 
ments.) 

Vous voulez déjouer, dites-vous, les manœuvres 
des agitateurs; mais, citoyens, si vous rapportiez 
votre décret, les agitateurs diraient au peuple, 
pour l’égarer sur vos intentions, qu’on a fait 
celte motion pour la décréter d'enthousiasme et 
la rapporter ensuite. Il faut prévenir cette ca- 
lomnie. Je demande que le décret soit maintenu, 
et qu’il ne porte aucune exception. (Nouveaux 
applaudissements.) 


Rewbell. Je pense que le décret est dange- 
reux. Je demande qu'il soit rapporté. Permettez- 
moi de développer mon opinion. 

Un grand nombre de membres : 
est fermée! 

(Le Président observe qu'ayant mal entendu la 
proposition de Gensonné, il n’a mis aux voix 
qu'une exclusion de six ans.) 

(La Convention décrète qu’il n’y a pas lieu à 
rapporter le décret, et le maintient tel qu'il a été 
prononcé par le Président, et ainsi qu’il suit.) 

«“ La Convention nationale décrète qu'aucun 
de ses membres ne peurs accepter ni remplir 
aucune fonction publique quelconque, que six 
ans après l'établissement de la nouvelle Consti- 
tution » (1). 

Camus. Pour éviter tous les inconvénients 
présentés par Barère, donner à la fois un plus 
grand exemple de désiutéressement, et laisser 
aux membres de la Convention les moyens de 
servir la patrie, je demande que le décret porte : 
aucune fonclion publique salariée. Ainsi on ne 
condamnera pas à la nullité des hommes qui 
peuvent encore être utiles à leur patrie, et nous 
déjouerons les intrigues de ceux qui, d’après 
votre décret, calculent peut-être déjà les moyens 
de dissoudre cette Assemblée pour se débarrasser 
des hommes qui les gênent et pour nous rem- 
placer. (Murmures.) 

Chabot. Camus élève là des soupçons qui, vé- 
ritablement, le feraient lui-même soup(onner 
d’intrigues. Ge n’est pas seulement au salaire 

ue nous devons renoncer, Mais au pouvoir; Car 
s’il y a quelque chose à craindre de la part des 


La discussion 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 47, 
lopinion de Joseph Guites. 
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fonctionnaires publics, c’est bien le trop long 
exercice de pouvoir, exercice qui aristocratise 
souvent le caractère de l’homme le plus vertueux, 
et non pas la jouissance d’un modique traite- 
ment. (Vi/s applaudissements.) La proposition de 
de Camus ne tendrait d'ailleurs à rien moins 
qu’à introduire la plus intolérante des aristocra- 
es, celle des richesses; et certes, il ne faut pas 
que ceux d’entre nous qui sont assez riches pour 
exercer des fonctions publiques sans suture 
insultent ainsi à ceux qui sont obligés de tra- 
vailler pour gagner leur vie. Et qui vous a dit 
que nous maintiendrons encore des fonctions 
gratuites sh ne sont qu’un aliment à la cor- 
ruption! (Applaudissements.) 


(La Convention décrète qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer sur la proposition de Camus.) 


_ (La séance estlevée à cinq heures et demie.) 


ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU SAMEDI 27 OCTOBRE 1792. 


OPINION DE JOSEPH GUITES (2), député du dépar- 
tement des Pyrénées-Orientales, sur un acte de 
la Convention nationale, à la date du ?7 oc- 
tobre 1792, qui défend aux membres qui la com- 
posent d'exercer des fonctions publiques pendant 
six ans, à compter de la fin de sa session. 


Dre le citoyen Gensonné a eu fait la mo- 
tion à la suite de laquelle est intervenu l'acte 
que j'examine, l'enthousiasme a gagné la grande 
majorité de l’Assemblée au point qu'il était aisé 
de prévoir qne celui-là n’eût pas pu dire quatre 
mots de suite à la tribune, qui y serait monté 
pour la combattre. Il a fallu attendre que le 
temps ait permis à la réflexion de mürir cette 
motion et l’acte subséquent, de les examiner sous 
tous les rapports et de les juger. 

Je disais, lorsque la Convention, a eu pro- 
noncé, qu’elle venait de rendre le décret d'enter- 
rement de tous ses membres; en effet, ceux-ci se ré- 
pandront dans les départements, où ils ne pour- 
ront être que d'une médiocre utilité, si toutefois, 
avec la meilleure volonté ils peuvent être utiles; 
car loin des affaires publiques l'esprit languit, 
le cœur devient tiède, et l'individu finit par s’y 
rendre étranger, surtout lorsque c’est à une im- 
mense intervalle qu’il entrevoit l’époque où il lui 
sera permis d'y être admis. Voilà donc 745 ci- 
toyens français éclairés par toutes les discussions 
auxquelles ils ont assisté, dans lesquelles ils se 
seront distingués, capables par conséquent de 
donner la vraie direction à l'opinion de leurs 
concitoyens; les voilà paralysés au grand détri- 
ment de la chose publique : je pourrais ajouter, 
les voilà punis pour avoir bien servi leur patrie 
dans des temps orageux; Mais, sans m'arrèter 
à l'individu, j'envisage ici l'intérêt de la Répu- 
blique. : e 

Et qu’on remarque bien le temps où cet acte 
de la Convention ordonne aux citoyens qui la 


(1) Voy. ci-dessus, même page , le décret rendu sur 
la motion de Gensonné. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
tion Portiez (de l'Oise), tome 29, n° 21. 


Collec: 
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composent de vivre dans la nullité. C’est dans 
un temps où le peuple, sortant d’une longue et 
pénible agitation, sentira nécessairement le be- 
soin de se reposer à l'abri de la sage administra- 
tion d'un citoyen depuis longtemps investi de la 
confiance publique, d'un ciloyen qui lui fasse 
enfin connaître et qui puisse lui persuader qu'il 
est près, qu'il touche à son bonheur; c'est dans 
un temps où le peuple, sortant à peine de ces 
profondes anxiétés où l'a plongé l'anarchie des 
opinions, et ne sachant encore fixer ses idées 
sur ses vrais intérêts, sentira le besoin de trou- 
ver un homme qu'il croit capable de l'éclairer, 
de le diriger et de faire disparaitre devant lui 
toutes les ombres qui n'ont jusqu'alors servi 
qu'à l'égarer. | L É ' 

Qui ne sait, en effet, que depuis la Révolution 
les écrits et les discours les plus contradictoires 
ont tyrannisé l'opinion des citoyens et que 
l'homme probe, mais peu éclairé, a vraiment 
cherché dans les journaux patriotes un abri 
contre celte tyrannie? Le citoyen, le fonction- 
naire que celui-ci élevait jusqu'aux nues, l’autre 
le ravalait jusqu’à terre. La loi que l’un envisa- 
veait comme la sauvegarde de la liberté publique, 
l'autre la regardait comme une mesure évidem- 
ment contre-révolutionnaire. L'esprit de parti 
s’est emparé de l'opinion, elle n'en a reçu que 
des secousses. 

Ainsi douc il faut que des hommes sages, éclai- 
rés et revêtus de ce caractère qui décide la con- 
fiance du peuple, la fixent et la dirigent. Or, ces 
hommes seront toujours pris avantageusement 
dans le nombre de ceux qui ont représenté le 
souverain et exercé ses pouvoirs. 

On dira peut-être que leurs écrits peuvent 
répandre la lumière parmi les citoyens et leur 
rendre les mêmes services que s'ils occupaient 
un poste public. Eh! qui ne sait que tout le 
monde ne lit pas, que plusieurs de ceux qui li- 
sent n’entendent rien aux écrits? D'ailleurs, 
écrire n'est pas dans la volonté de tous les ci- 
toyens qui sont en état «le le faire. 

Ï en est bien autrement si vous permettez à 
ceux qui ont posé les bases du gouvernement de 
concourir à la confection des lois, d'occuper un 
poste public. Devenu municipal, administrateur, 
Juge de paix, le voilà rapproché du peuple et à 
portée de l'instruire tous les jours. Sa nomina- 
lion est un nouveau garant de la confiance de 
ses concitoyeus et personne n'ienore tout le 
bien qu'il peut faire, Mettez l'écrivain à côté de 
lui et jugez d'après le parallèle. 

Le n'est pas tout : jetons les Yeux sur la légis- 
lature qui remplacera immédiatement la Con- 
vention. Les membres qui la composeront, en- 
ticremeot étrangers aux grands et sublimes tra- 
vaux qui les appellent, vacilleront peut-être 

vendant longtemps dans leur mission ct la ca- 
omnie est à côlé, tonjours prèle à saisir le mo- 
ment de les avertir. L'expérience, interrogée sur 
celte question, ne laisserait peut-être aucun doute 
sur ce que je viens d'avancer, et je soutiens que 
ce serait là une calamité publique dont les suites 
effrayent tout homme réfléchi. 

Et de bonne loi peut-on ne pas voir la con- 
damnation de cet acte dans la forme d'organi- 
salon des pouvoirs publics? Ce n’est que par 
moitié que sont renouyelés à chaque élection les 
municipalités, les districts et les départements. 
L'Assemblée constituante n'a pas eu besoin de 
longues discussions pour parvenir à Connaitre la 
nécessité de celle organisation; et l'expérience a 
appris que, lorsque, dans les derniers renouvel- 


lements des départements, les membres des di 
rectoires ont été tous, sans exception, choisis 
parmi les nouveaux élus, ces directoires ont élé 
et sont demeurés ineptes, incapables de remplir 
leurs fonctions. Enfin il n'est pas jusqu’à ses 
comités que la Convention a soumis à cette forme 
d'organisation. Jamais, dans le cas contraire, 
elle ne verrait la fin de ses travaux. Je le de- 
mande maintenant, les mêmes motifs ne parlent- 
ils pas, et avec plus de force, en faveur de la 
législature et des autres pouvoirs constitués? Je 
conclus que l'acte qui en écarte les membres de 
la Convention est funeste à la République. Il y a 
plus : il consacre, à mon avis, une grande injus- 
tice. 

Ici je vais faire voir combien une assemblée, 
dont le principal soin doit être de ne jamais 
compromettre la dignité, se fait très souvent le 
plus grand tort, lorsqu'elle fait avec ADS 
tion des actes qui sont toujours attendus par la 
censure publique. Si, au lieu de se lever tout 
entière à la voix du citoyen Gensonné, elle eût 
discuté sa motion, qui doute qu'elle ne se fût, 
convaincue que la mesure proposée par ce ci- 
toyen, était une mesure violatrice du droit des 
citoyens, considéré, tant sous le rapport d’élec- 
teur, que sous celui d’éligible ? Qu'elle n’a pas 
d'autorité pour contraindre celui qui a de la 
confiance à tel citoyen, pour le contraindre, dis- 
je, à lui refuser le suffrage? Qu'il est difficile de 
se persuader qu'elle puisse annuler la volonté 
générale d’une assemblée primaire ou électorale? 

Enfin que, lorsqu'il s’agit de droits naturels, 
imprescriptibles et inaliénables, c'est à la vo- 
lonté du citoyen à le faire; ce n’est pas à l’auto- 
rité à le commander? 

Je ne veux pas savoir qu’elles ont été les vues 
du citoyen Gensonné en proposant cet acte à la 
Convention. 

Mais quelque grandes qu’elles soient, quelque 
considération que puissent leur donner les cir- 
constances, elles doivent fléchir devant les prin- 
cipes que je viens de rappeler. Que serait-ce si 
ces vues étaient illusoires? et cette hypothèse 
est possible. 

Maintenant, j'examine l'acte de la Convention 
sous le rapport de son essence métaphysique, et 
je dis qu'on ne peut le définir ux décret ni une 
déclaration; qu'on ne peut pas même l’envisager 
comme un acte de la Convention, mais unique- 
ment comme un engagement pris par un grand 
nombre de citoyens, de n’accepter des charges 
publiques qu'après un intervalle de dix ans. 

Et cet engagement obligatoire dans les temps 
ordinaires et tant que les circonstances ne chan- 
geront pas peut ètre rompu par des considéra- 
tions majeures qu'on ne peut pas prévoir, par 
des événements inopinés qui changeraient l’état 
des choses; car je ne croirai jamais que le citoyen 
qui s'est ainsi engagé, cessât d'être probe, lorsque 
la patrie étant en danger il recourrait à la voix 
de ses concitoyens pour se mettre à la tête d’une 
administration. C'est lorsque, dans le même cas, 
par une timide et sotte délicatesse, il resterait 
dans l'inertie qu'il serait criminel. 

Voilà donc à quoi se réduisent, et la motion 
du citoyen Gensonné, et l'acte de la Convention. 
L'enthousiasme les a accueillis avec transport; 
la froide raison les repousse avec sévérité, 

On nous à cité l'exemple d’un législateur de 
l'ancienne Grèce, qui s'exila après avoir établi 
le gouvernement de son pays; mais indépen- 
damment de ce qu'il serait téméraire d'établir, 
en thèse, que l’état politique de la République 
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que ce législateur avait institué, était le même 
_ sera celui de la République française à la 

n des travaux de la Convention : je ne vois pas 
en quoi l'exemple d’un individu est applicable à 
une assemblée de législateurs, à une Convention 
nationMe. 

Je me résume, et je dis : {° que l'acte par 
lequel la Convention nationale a décrété qu'au- 
cun de ses membres ne em accepter et rem- 
pue aucune fonction publique que six ans après 
‘établissement de la nouvelle Constitution, est 
nuisible à l'intérêt de la République; 2° qu’à 
l'égard de chacun des membres de la Conven- 
tion, cet acte serait injuste, s’il n'était évidem- 
ment nul; 3° que cet acte ne devrait pas porter 
le nom de décret, mais de déclaration de plusieurs 
citoyens, membres de la Convention nationale, 
et qu'il devrait être signé d'eux; et enfin qu'il 
ne devrait être inséré dans les registres de la 
Convention que comme un dépôt apporté par les 
déclarants. 

Telle est mon opinion. Qu'on me prouve 
qu’elle est erronée et je suis prêt à l’abandon- 
ner. 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du dimanche 28 octobre 1792. 
PRÉSIDENCE DE GUADET, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


Kersaint, secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du samedi 27 octobre 1792. 


Rewbell. Le décret par lequel les membres 
de la Convention, sur la proposition de Gensonné, 
se sont volontairement interdits toute fonction 
publique pendant six annéesaprèsl’établissement 
de la nouvelle Constitution, a été voté d’enthou- 
siasme ({), mais il n’est pas douteux qu'il en- 
traine avec lui une foule d'inconvénients etqu'au 
lieu de faire cesser les maux AS prétend éviter, 
il en crée, au contraire, de plus grands. Je prie 
la Convention, avant l'adoption définitive du 
à te de la séance d’hier, d'en ordonner 
e rapport. Ce sera là une sage mesure, à laquelle 
la République et surtout le peuple, a tout à 
gagner. 

Manuel. Je demande l'ordre du jour sur la pro- 
position de Manuel et je la motive sur la dernière 
ne par laquelie il a terminé son discours. 
la parlé du peuple et de l'intérêt qu'il a au 
rapport de ce décret. Mais le peuple sait mieux 
que personne ce qu’il a à faire, et comme il sera 
appelé un jour à sanctionner vos décrets, soyez 
bien persuadés que si cette loi lui parait injuste, 
il saura bien la rejeter. (Applaudissements.) 

Thuriot. En tous cas, j'observe à la Conven- 
tion, qu’elle ne peut, de par le règlement, se 
livrer aujourd'hui dimanche à cette discussion. 
Je demande l’ordre du jour. 

(La Convention passe à l'ordre du jour, et 
adopte la rédaction du procès-verbal de la séance 
de la veille, lue par Kersaint.) 

Choudieu.J'expose à la Convention que l'élec- 
tion prochaine des administrateurs et des juges 
dans le département de Mayenne et Loire est 
physiquement impossible à l’époque fixée par la 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 27 octobre 1792, p. 15, 
le décret rendu sur la motion de Gensonné. 
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loi. En effet, tous les citoyens sont appelés à la 
même Jet à Angers, chef-lieu du départe- 
ment, où doit se tenir une foire considérable, 
tandis que l'élection doit avoir lieu à Baugé, 
chef-lieu de district. 

Je propose d'autoriser le conseil général du 
département de Mayenne et Loire à proroger 
l'ouverture de l’assemblée électorale jusqu'au 21 
du mois de novembre, s’il le juge nécessaire. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Gensonné, secrétaire, fait lecture d’une lettre 
du général Biron, qui envoie aux secrétaires de 
la Convention une lettre décachetée, qui leur 
était adressée et signée Miser, officier français, 
du rassemblement de Condé, prince français; 
cette lettre est ainsi conçue : 


A Strasbourg, le 25 octobre 1792, l’an Le" 
de la République. 


« Citoyens (1), 


« Je vous envoie deux lettres qui m'ont été 
adressées timbrées de Bâle. Je ne me rappelle 
pas du tout avoir connu celui qui les écrit. 

« Le citoyen commandant en chef 
l’armée du Rhin. 


« Signé : BIRON. » 


Malberg, 17 octobre 1792, 
« Monsieur (2), 


« La réputation que vous vous êtes justement 
acquise et que vous soutenez si bien, jointe à 
votre bienfaisance que j'ai connue autrefois, et 
dont j'ai entendu parler lorsque vous comman- 
diez la légion royale, me font vous adresser une 
lettre pour MM. les secrétaires de la Convention 
nationale, où nous espérons que vous voudrez 
bien ajouter un mot pour nous les rendre favo- 
rables. Nous vous l'adressons ouverte, vous 
verrez que ce sont des malheureux repentants 
de leurs fautes qui n’espèrent qu’en vous et 
dans la clémence des représentants de la patrie. 

« J'ai l'honneur d’être avec un profond res- 
pect, Monsieur, votre très humble et très obéis- 
sant serviteur. 

« Signé : MISER, 


« Officier français du rassemblement 
de M. de Condé. 


« P.-S. Je n’attends de réponse que par la voie 
du Moniteur qui jusqu’à présent nous passe, les 
lettres nous exposeraient à ne pas jouir du 
bonheur que sous nous promettons; nous sommes 
épiés d'une manière affreuse. » 

Gensonné, secrétaire. J'ai dans les mains la 
lettre adressée aux secrétaires, qui est très 
longue et qui sollicite, d’une façon très naïve, 
un décret d’amnistie. La Convention décrète- 
t-elle que je lui en fasse la lecture? 

Un grand nombre de membres : Non! non! l'ordre 
du jour! 

(La Convention passe à l'ordre du jour) (3). 

Le même secrétaire, donne lecture d'une lettre 
du général Custine, qui annonce l'envoi de deux 


(1) Archives nationales, Carton C 235, chemise 213, 
pièce n° 13. ; 

(2) Archives nationales, Carton C 235, chemise 213, 
piece n° 15. 

(3) Voy. ci-après, la lettre aux annexes de la 
séance, page 29. 
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lettres de deux anciens gardes du corps, qui 
demandent à rentrer en France; cette lettre est 
ainsi CONÇUe : 


Au quartier général de Mayence, le 24 octobre 
1102, l'an Ier de la République française, 


« Citoyen président, 


« J'ai l'honneur de vous envoyer les originaux 
de deux lettres de deux anciens gardes du corps; 
vous y verrez leur repentir et combien ils dési- 
reraient rentrer dans leur patrie. Je n'ai pu 

rendre sur moi de leur envoyer des passeports; 
je vous prie de vouloir bien demander à la Con- 
vention nationale de me fixer sur ce que je dois 
faire. 

« Je prie aussi la Convention de décider ce 
que je dois faire des émigrés qui viennent 
s'offrir aux généraux et de ceux qui sont pris 
sans avoir les armes à la main. J'ignore s’il 

a des décrets rendus sur eux; je vous prie 
ds me les faire passer s’il y en a. Plusieurs émi- 
grés ont été pris sans armes et le commis- 
commissaire auditeur des guerres ne sait quoi 
ordonner sur leur sort. 

« Je suis, etc. 

« Le général d'armée, 
« Signé : CUSTINE. » 


Osselin. Je demande l’ordre du jour sur la 
demande des deux anciens gardes du corps. La 
meilleure réponse que l'on puisse faire aux gé- 
néraux et plus particulièrement au général Cus- 
tine, qui en fait la demande, c’est de leur en- 
voyer les décrets. En ce qui concerne les émi- 
grès, le Code pénal qui les regarde est rédigé; 
si la Convention accepte d'en entendre la lecture 
demain, elle pourra satisfaire aussitôt au désir 
exprimé par le général Custine. 

(La Convention passe à l’ordre du jour sur la 
demande des deux anciens gardes du corps, et 
renvoie au lendemain l'audition de la rédaction 
du décret sur les émigrés.) 

Gensonné, secrélaire, donne lecture d’une 
lettre du général Custine, qui envoie l'état des 
prisonniers de guerre qu'il a faits; cette lettre 
est ainsi CONÇU : 


Au quartier général de Mayence, 
le 24 octobre 1792, 
l'an 1°" de la République française. 


Citoyen Président, 


« J'ai l'honneur de vous envoyer un état des 
prisonniers de guerre que leurs femmes viennent 
réclamer. Ils promettent de ne plus porter les 
armes contre la République française. Je vous 
prie de nie faire passer une réponse pour pou- 
voir satisfaire ces femmes. Les prisonniers sont 
à Troyes. 

« Je suis etc. 
« Le général d'armée. 
« Signé : CUSTINE, » 


(La Convention renvoie la lettre et l'état des 
prisonniers au Comité de la sûreté générale. 


Le même secrélaire donne lecture d'une lettre 
du général Cusline qui annonce l'entrée des 
troupes de la République à Francfort-sur-le-Mein 
et envoie Ja réponse qu'il a adressée, aux obser- 
vations présentées par les magistrats de cette 
ville, ainsi que le texte de la proclamation 
adressée à ses habitants. 


Suit la teneur de ces différentes pièces : 
Lettre du général Cusline pour annoncer l'entrée 
des troupes de La République à Francfort-sur-le-Mein. 


Au quartier général à Mayence, 
le 23 octobre 1792, 
l'an [+ de la République française, 


« Citoyen Président, 


« Les troupes de la République sont entrées 
dans Franclort-sur-le-Mein. (Vifs applaudisse- 
ments.) J'ai exigé de cette ville, qui a montré une 
protection si ouverte aux émigrés et aux ennemis 
dela Révolution, une contribution de 1,500,000 flo- 
rins (Applaudissements) et j'ai l'honneur de vous 
envoyer copie de la réponse que j'ai faite aux 
observations des magistrats de cette ville, et par 
laquelle j'ai consenti à réduire la contribution 
de deux millions de florins, à 1,500,000. 

« Je suis occupé aujourd’hui à achever l’appro- 
visionnement de l'intéressante conquête que 
vient de faire la République. La force de Mayence 
égale, j'ose l'avancer, celle de Landau. Lorsque 
les fronts de l'Allemagne seront découverts, et 
que l'on aura mis à l'abri de toute insulte le 
bord dn Rhin, ce qui sera très facile, et je m'en 
occupe déjà, rien n’enlèvera à nos armes la clef 
de cette forteresse, qui domine le Rhin, et tient 
l'embouchure du Mein. L'on y a déjà compté 
165 pièces d'artillerie, et il y en a beaucoup 
davantage (Applaudissements) une énorme quan- 
tité de poudre, de fer coulé, de boulets et 
d'armes. 

« J'avais été assez bien instruit par les obser- 
vateurs que j'y avais envoyés, et Je n'hésite pas 
de dire, d'après le courage et la discipline des 
hommes auxquels je commande, que si elle 
n'avait capitulé, elle eût été enlevée la nuit 
même, d’après les dispositions faites pour sa 
défense, dont je m'étais procuré une parfaite 
connaissance. (Applaudissements.) 

« Qu'il m'a été doux d'épargner le sang de mes 
concitoyens | et j'éprouverai toujours un grand 
bonheur à m'en montrer avare (Fi/s applaudis- 
sements) ; je ne dois disposer que du mien, et le 
donnerais avec plaisir, si, en le voyant couler, 
il pouvait assurer la liberté des peuples. (Fifs 
applaudissements.) 

« J'ai l'honneur de vous adresser, citoyen Pré- 
sident, une copie de ma proclamation dans cette 
cité, j'en attends l'effet. Je vais envoyer la 
mème proclamation à Worms et à Spire. L'ins- 
tant est arrivé de ue les plus grands coups 
aux ennemis de la liberté des peuples; et le 
républicain ne doit pas ralentir son activité 
après quelques succès ; il ne doit cesser de frapper 
que lorsqu'il ne lui reste plus d'ennemis à com- 
battre. pnlaudhsemente) 

« J'aurai l'honneur d'adresser incessamment 
à la Convention le plan de la ville de Mayence; 
le système des mines, des ouvrages avancés, est 
un des plus beaux qui existent : les galeries 
sont toutes voûtées. (Applaudissements.) 


« Signé : Le ciloyen français, général d'armée, 
CUSTINE. » 
Réponse du général Cusline, aux observations 
adressées par les magistrats de Francfort. 
« Messieurs, 


« Après m'ètre fait rendre compte du contenu 
des pièces que vos députés m'ont remise de 
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votre part, je n'ai pu y voir des preuves de votre 
atlachement à la République française, et à sa 
Révolution. Les défenses multipliées de recruter 
pour les émigrés, et pour le prince Virkengtein, 
dans la ville de Francfort, sont au contraire une 
preuve que l'on y recrutait. Si ces défenses 
eussent êté sincères, si vous aviez pris les bons 
moyens pour les rendre efficaces, vous n’auriez 
pas eu besoin de les multiplier. Ces défenses 
n'ont été faites qu'après la sommation faite, par 
la nation française aux puissances allemandes, 
de renvoyer les émigrés. 

« Quant aux défenses promulguées pour em- 
êcher les Français fugitifs d’'insulter vos 
emmes et vos filles, ces défenses ne sont-elles 

pas une preuve certaine de leur existence dans 
celte ville ? 

« Et cette gazette rédigée sous vos yeux, qui 
ne pouvait paraitre qu'avec votre approbation, 
qui a plus influé à fausser l'esprit des Germains 
sur les principes de la Révolution française ; je 
vous le demande, est-ce là une preuve d'attache- 
ment à la nation ? Sans doute vous reconnaissez 
aujourd'hui votre erreur. J'aime à penser que, 
rendus aux principes de justice dont l'évidence 
aurait dù frapper vos yeux, vous adopterez une 
Révolution je rend aux nations leurs droits, ne 
détruit que les pouvoirs usurpés, ne tire de veu- 
geance que des trahisons, ne fait participer aux 
irais d’une guerre onéreuse que Ceux qui l'ont 
provoquée, ou qui, le pouvant, ne l'ont point 
empêchée; que ceux enfin qui ont souffert que 
l'on faussât l'esprit public, qui ont voulu éteindre 
la lueur de vérités éternelles. 

« Cependant malgré l'évidence des torts du 
magistrat de la ville de Francfort, il n'aura pas 
intercédé en vain; et la nation française, par 
mon organe, consentira à la remise de 500,000 flo- 
rius de contribution. 

« Je Ja réduis à 1,500,000 florins. (Applaudisse- 
ments.) Je donne des ordres en conséquence au 
pe Newinguer, et vous engage à ne pas 

ifférer le payement. (Applaudissements.) 


Le ciloyen général d'armée, 
Signé : GUSTINE, » 


Proclamation au nom de la République française, 
faite par Adam-Philippe Custine, citoyen fran- 
çais, général des armées de la République. 


« Lorsque les Français se sont décidés à faire 
la guerre, ils ont élé provoqués par l'injuste 
agression des despotes, de ces hommes élevés 
dans les préjugés qui leur persuadaient que les 
nations semées sur le globe, n’y existaient que 
pour satisfaire leur vaine gloire, et que leur or 
devait servir à saturer leurs passions. 

« Les représentants du peuple français, la 
nation tout entière, distingueront toujours, 
dans leur justice, les peuples assez malheureux 

our s'être vus forcés à courber leur tête sous 
e joug du despotisme de ces hommes injustes. 
Une nation qui, la première, a donné l'exemple 
à tous les peuples, de rentrer dans leurs droits, 
vous offre la fraternité et la liberté. (Applaudis- 
sements.) 

« Un vœu spontané doit décider de votre sort; 
et si vous préférez l'esclavage aux bienfaits qui 
vous sont offerts, je laisserai aux traités à pro- 
noucer lequel des despotes doit vous rendre des 
fers. 

« Je maintiendrai les anciennes impositions; 
je n’exigerai de contribution que de ces hommes 


qui, faisant porter tout le poids des charges sur 
vous seuls, avaient bien su s’en affranchir. 
(Applaudissements.) 

« Je ferai respecter toutes les autorités consti- 
tuées; je les soutiendrai jusqu’à l'époque où un 
vœu libre aura fait connaitre la volonté des 
peuples. 

« Je vais mettre celte ville dans l’état le plus 
redoutable, et quoique l'on se soit pis Ar DAReE 
parmi vous, que JATDE le projet de l’abandonner, 
Je jure de la défendre même contre tous les 
efforts de nos ennemis réunis. Puisse-t-elle 
devenir le boulevard de la liberté de tous les 
peuples de l'empire germanique! (Applaudisse- 
ments.) Puissent de son sein partir ces principes 
d'éternelle vérité! Puisse leur évidence frapper 
tous les hommes courbés sous le joug de la ser- 
vitude ! (Applaudissements.) Pour moi, fier du 
beau titre de citoyen français, j'ai abjuré toutes 
les distinctions qu'avait inventées l’orgueil : la 
seule ambition d'un homme, doit être de vivre 
dans la mémoire de ses concitoyens. (Vifs applau- 
dissements.) 

Signé : CUSTINE. 


Gensonné, secrétaire. Citoyens, Le bureau est 
saisi de deux autres lettres dont je demande à 
donner le résumé à la Convention avant de savoir 
si elle en ordonne la lecture en raison des 
détails qu’elles contiennent sur les opérations 
militaires non exécutées, et qu'il serait dange- 
reux, à mon avis, de publier : 

L'une, du général Custine, donne le plan de la 
future compagne et expose, comment ce général, 
hardi à entreprendre n'a cependant rien aban- 
donné au hasard et s’est toujours ménagé une 
retraite sûre. Custine ajoute qu’il n’a eu sous ses 
ordres, pour exécuter ce qu’il a fait, qu’une 
armée de 16,000 hommes, et que si ses troupes 
avaient été portées à 45,000 hommes comme on 
le lui avait promis, la Révolution serait faite 
aujourd'hui dans l'empire. Il termine en deman- 
dant que le général Kellermann lui fasse passer 
une vinglaine de mille hommes, qui seront 
aujourd’hui plus utiles sur les bords du Rhin, 
que dans la contrée où Kellermann commande. 


L'autre lettre est du général Biron et est adressée 
au ministre de la bye Le général y regrette 

ue l'expédition brillante et utile du général 
Custine n'ait pas été retardée jusqu’au mouvse- 
nent général que toutes les armées françaises 
vont faire bientôt. Cependant, continue Éiron, 
cette expédition a eu des avantages inestimables. 
Elle a jeté dans toute l'Allemagne la terreur et 
les germes d'une insurrection inévitable. D’ail- 
leurs elle a facilité la rentrée des approvision- 
nements dont nous avions le plus grand besoin. 
Enfin elle a mis de notre côté tout l'avantage de 
la campagne. 

(La Convention déclare se contenter de cette 
analyse et renvoie ces deux lettres au comile ae 
la guerre.) 

Gensonné, secrélaire, donne lecture d'une 
lettre du général Custine au ministre de la 
querre, pour demander l'autorisation de former 
une légion composée de troupes allemandes; 
cette lettre est ainsi conçue : 


Au Quartier général à Mayence, 
le 24 octobre 1792, : 
l'an Ier de la République française. 


« Citoyen ministre, placé aux bords du Rhin 
par l’occupation de Mayence, je me trouve en 
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mesure, non seulement de propager les principes 
de la liberté dans le centre de l’Empire, mais 
même de réunir sous ses drapeaux les prosélytes 
que je lui aurai faits. L 

« Ilest d'autant plus essentiel que je puisse en 
former un corps, que nombre d'excellents offi- 
ciers et soldats aimant la liberté, pourraient le 
composer. Il serait formé avec une grande 
promptitude, composé d'individus qui connai- 
traient parfaitement l'Empire, et nous donne- 
raient de grandes facilités, en portant la guerre 
dans son sein au printemps prochain. 

« Je vous prie, citoyen ministre, de me faire 
autoriser par la Convention nationale à lever 
cette légion, où j'attirerai l'élite des officiers et 
des troupes allemandes. 


« Signé : le général d'armée, 
CUSTINE. » 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de la guerre.) 

Hühl. Citoyens, le général Gustine, après 
avoir fait la conquête de Francfort, a imposé 
cette ville à 1,500,000 florins, et y a laissé le 
général Newinguer, pour en surveiller la percep- 
tion. Je ne vois pas que cette somme soit exor- 
bitante, car en nous la payant, elle ne nous fait 
que rendre l’argent que les émigrés français v 
ont porté, et qu'ils tiraient de cette énorme liste 
civile qui nous a tant fait de mal. Mais j'observe 
qu'il est parmi ses habitants de pauvres citoyens 
qui n’en ont pas profité, et qui pourraient se 
trouver grevés. On m'écrit de Francfort qu’une 
pauvre veuve, affligée de ne pouvoir trouver de 
quoi payer son contingent, a été accostée par 
deux chasseurs de l’armée française qui ont été 
touchés de sa position. Ces braves soldats se 
sont transportés à la maison commune, et se 
sont informés de la somme à laquelle cette bonne 
femme était imposée. Ils y ont appris qu'on lui 
demandait douze francs, aussitôt ils ont remis 
cette somme entre les mains du percepteur. (Vifs 
applaudissements.) 

Ce trait, citoyens, rappelle celui du chevalier 
Bayard, à l'égard de la veuve de Vérone; je 
trouve même quil le surpasse en générosité, 
car Bayard rendait aux filles de cette veuve une 
somme qui lui était remise, et dont il pouvait 
aisément se passer ; mais ces généreux chasseurs 
se sont privés de leur nécessaire pour obliger la 
bonne femme dont je vous ai parlé. (4pplaudis- 
sements.) 

Giloyens, il a été pris en otage à Landau deux 
magistrats, l’un desquels est un vieillard âgé de 
13 ans, père d’un marchand de Bordeaux. Son 
lils vous prie, par mon organe, de le rendre à 
sa famille. (Murmures.) 

Un membre demande que le comité de la guerre 
présente un rapport pour régler le mode par le- 
quel les généraux français imposeront les villes 
conquises: il demande que ce mode soit établi 
de manière que la classe indigente des citoyens, 
les sans-culoites de l'empire soient ménagés. 

(La Convention passe à l’ordre du jour sur cette 
proposition et sur celle de Rühl, motivé sur ce 
qu'elle entraverait les mesures des généraux 
dans l'échange des prisonniers.) 

Les membres du tribunal criminel de Paris, éta- 
bli par la loi du 17 août, sont admis à la barre. 

Le Président, au nom de tous ses collègues, se 
plaint d'avoir été calomnié et présente sa justi- 
Hicalion. 


« On nous a, dit-il, accusés à tort, et donné 
le qualificatif de magistrats sanguinaires alors 
que nous n’avons fait quappliquer la loi. Mais tout 
cela sera‘en vain : nous sorlirons de la carrière 
que nous étions devoués à parcourir, dignes du 
peuple, dignes des législateurs, dignes de nous- 
mêmes. » (Applaudissements.) 

Le Président, Le plus grand malheur dont 
puissent être accablés les hommes chargés de 
prononcer sur la vie de leurs semblables, est 
sans doute le soupçon d’arbitraire et de préva- 
rication. La Convention examinera votre péti- 
tion. Elle vous accorde les honneurs de la séance. 


T'allien. Je demande l'impression du mémoire 
de ce tribunal, qui fait une ombre précieuse au 
tableau, à l'égard de la Haute-Cour nationale : 
car il a condamné les grands coupables à perdre 
la tête, tandis que la Haute-Cour n’en a con- 
damné aucun. 


Lanjuinais. Je ne vois aucune raison de dé- 
penser l'argent du Trésor public à l'apologie d'un 
tribunal qui, sans doute, n’en a pas besoin. Au 
reste, il ne me paraît pas qu'il ait répondu à l'in- 
culpation qui lui a été faite par un de nos col- 
lègues, d’avoir condamné à mort pour récèle- 
ment : Je demande l’ordre du jour.et le renvoi 
au comité de législation. 


(La Convention passe à l’ordre du jour et or- 
donne le renvoi au comité de législation. 

Une députalion des citoyens de la ville de Rennes 
est admise à la barre. 


L'orateur de la députation donne lecture d’une 
pétition en faveur de quelques citoyens de Lo- 
rient, détenus dans les prisons pour avoir mas- 
sacré le 15 septembre, dans cette ville, un négo- 
ciant nommé Gérard, prévenu de faire embar- 
quer, sous une fausse déclaration, 42 pièces de 
canon. 

Le Président. La Convention nationale ne 
reconnait de justice que celle qui est faite au 
nom de la loi. C'est calomnier le peuple que de 
lui attribuer des excès qui n’appartiennent 
qu'aux agitateurs et aux perturbateurs du repos 
public. La Convention examinera votre pétition; 
en attendant elle vous invite à sa séance. 

Un membre : Le comité de législation est 
chargé de faire, mardi prochain, un rapport sur 
celte affaire. Je demande que la pétition lui soit 
renvoyée et qu'en attendant on passe à l'ordre 
du jour. 

(La Convention adopte cette proposition.) 

Une députlation des 2? sections de Paris est ad- 
mise à la barre. 

L'oraleur de La députation réclame, au nom de 
la majorité des sections, pour les ouvriers du 
camp sous Paris. 

« Mandataires du peuple, dit-il, vous avez 
promis aux ouvriers du camp sous Paris de leur 
donner de l'ouvrage ou du pain. Les sections de 
Paris attendent que vous réalisiez cette pro- 
messe. 

. « Vingt-deux sections ont signé l'adresse que 
je vous présente, vingt y ont donné leur adhé- 
sion. 

« Législateurs, soyez nos pères; des pères doi- 
vent nourrir leurs enfants. » 

Le Président. Les représentants du peuple 
sont les pères de 25 millions de citoyens ; c'est 
entre eux que doit être répartie la fortune de Ja 
République. (Applaudissements). La Convention 
vous invite à sa séance. 
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(La Convention renvoie la pétition au comité 
des secours publics.). 

Une députation de ia municipalité de Paris est 
admise à la barre. 

, Le citoyen Moucher, orateur de la députation, 
s'exprime ainsi : 

Citoyens, le corps municipal a été dénoncé par 
le conseil général comme coupable d'impré- 
voyance, d'impéritie, et même d’incivisme. Nous 
ne confondrons par les amis de la liberté avec 
des intrigants qui, depuis que les dangers sont 
passés, sont venus s'asseoir à côté de nous, 
moins pour partager la gloire de sauver la chose 
publique, que pour y chercher des bénéfices que 
plusieurs y ont trouvés. (Applaudissements.) Le 
Corps municipal vient déclarer qu'il lui est im- 
possible de répondre de la sûreté de la chose 
poblique, s’il n’est entièrement maintenu dans 

es fonctions qui lui sont confiées, non par une 
section, mais par la Commune entière. C'est le 
corps municipal qui, le premier des corps admi- 
nistratifs, a donné l'exemple de [a publicité de 
ses séances; c’est lui qui s'est attaché à com- 
baltre sans cesse le conseil général contre-révo- 
lutionnaire de 1791. C’est lui qui a été persécuté 
à l'occasion de la fête de la liberté; c’est lui qui 
a partagé, avec Pétion, la reconnaissance pu- 
blique, pour avoir empêché, le 20 juin, le sang 
du peuple de couler; c’est lui qui, dans la nuit 
du 10 août, est venu chercher Pétion aux Tuile- 
ries, pour le ravir à la mort qu’on lui préparait. 
Nous y étions aussi le jour; nous méritons donc 
d’être comptés parmi les hommes du 10 août; 
mais nous laissons à ceux qui sont venus depuis, 
l'honneur de la journée du 2? septembre. (Vis 
applaudissements.) Bientôt, à la fin de notre car- 
rière, nous déposerons celte écharpe; si quel- 
ques gouttes de sang s'y trouvent, ce ne sera 
que celui des fonctionnaires qui la portent. 

Bidermann, membre de la députation, rend le 
compte de sa conduite, comme administrateur 
de la municipalité. Il expose toutes les difficul- 
tés qu’on apporte, toutes les entraves qu'on 
cherche à mettre dans ses fonctions, par des 
pouvoirs qui se croisent. Il se plaint du compte 
partiel re le conseil général a rendu relative- 
ment à la maison de secours, dont il n'a pré- 
senté que l’état passif. Il en donne l'actif, qui 
s'élève à environ 1,600,000 livres. 

Un autre membre de la députation annonce 
qu'aux termes de l'engagement pris par la mu- 
nicipalité de Paris, le 18 août, de présenter en 
octobre les rôles de 1792, if vient offrir ces rôles 
à la Convention. 

Il rappelle la demande de la municipalité sur 
l’adjonction de la petite-poste et du Mont-de-Piété 
à son administration. 

Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(La Convention décrète l'impression de la pé- 
tilion du corps municipal de Paris et de la ré- 
ponse du président) (1). 

Cambon. Il y a un objet dans cette pétition 
relatif à la maison de secours. On vous a dit que 
l'actif de cette maison était de 1,620,000 livres, 
dont 700,000 livres de douteux provenant de 
quelques marchandises des colonies; mais ce 
n'est là qu’une sorte d’aperçu, puisque l’on vient 
1e vous dire que, depuis le mois d'août, c’est le 


(1) Malgré nos recherches, nous n'avons pu découvrir 
de texle exact de ce document. 
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département qui a la surveillance de cette caisse. 
Je demande que les pièces soient renvoyées au 
comité des finances et que le département, sous 
trois jours, vous rende ses comptes. 


(La Convention décrète la proposition de 
Cambon.) 

Manuel. Citoyens, vous savez qu'avant peu 
le corps municipal doit être Dion re- 
nouvelé. Comme la lenteur des élections est tou- 
jours dangereuse, je pense qu'il serait bon de 
aire à Paris ce qu’on fait à Londres. Là, quand 
on établit une municipalité nouvelle, les livres 
sont ouverts pour l'élection de la municipalité 
prochaine. Alors on connaît sans délai le vœu 
du peuple, dès qu'il est besoin de renouveler la 
municipalité existante. Je demande que le co- 
mité de législation nous présente un mode nou- 
veau de renouveler et d'organiser la munici- 
palité de Paris. 

Lanjuinais appuie cette proposition. 

Salle, Et moi je demande qu'elle soit rejetée. 
J'observe que les sections sont assemblées pour 
procéder à cette nomination et que si on leur 
promet un nouveau mode, elles l'attendront et 
resteront dans l’inaction. D'ailleurs, vous ne de- 
vez faire que des lois générales. Je propose la 
question préalable sur la proposition du Manuel. 


(La Convention repousse, par la question préa- 
lable, la proposition de Manuel.) 

Une députation des citoyens de la section du 
Marais 8e présente à la barre. 

Target, orateur de la dépulation, s'exprime 
ainsi : 

Citoyens représentants de la République, la 
liberté n’est pas un vain nom, l'égalité des äroits 
n’est pas illusoire. Si, dans les temps de révo- 
lution, il est quelquefois nécessaire de couvrir 
la loi d’un voile religieux; quand l'orage est 
dissipé, la loi doit reparaître dans tout son éclat. 
Nul n’est esclave quand la loi est obéie; quand 
elle est méprisée, aucun citoyen n’est assuré de 
sa liberté. Nous venons vous dénoncer la viola- 
tion de cette loi dans sa partie la plus impor- 
tante. Il y est dit, en effet, que tout accusé ou 

révenu doit être interrogé dans les vingt quatre 

eures, que le jour de son arrestation, les pièces 
doivent être remises, et que l'accusé, s’il y à 
lieu, doit être renvoyé sous trois jours au direc- 
teur du juré. Ainsi le veut la loi; voici mainte- 
nant les faits : 

Les prisons ont été vidées il y a sept semaines, 
par une sanguinaire catastrophe ; elles sont déjà 
remplies. On ne sait sur quels motifs tant de ci- 
toyens sont arrêtés; les écrous ne sont point en 
règle, et aucune plainte n’a été portée aux tri- 
bunaux par les officiers de police. Ainsi les com- 
missaires de la commune réduisent les tribu- 
naux à l'inaction ; de là vient que les citoyens 
d'une république sont plus opprimés qu'on ne 
l'est sous le despotisine. Les ambitieux d'un 
jour, les déprédateurs qui ne peuvent cacher 
pos malversations que dans les troubles, (Ap- 
plaudissements) saisissent ces prétextes pour faire 
croire au peuple que la loi est impuissante pour 
l'égarer, l'agiter et le porter à des excès. 

Citoyens représentants, nous vous proposons 
d'ordonner qu'attendu la nature des circons- 
tances, il sera, dans vs section nommé, deux 
commissaires visiteurs des prisons. Nous deman- 
dons qu'ils soient chargés de prendre connais- 
sance des noms des citoyens incarcérés, de l’état 
des écrous et de la manière dont ces prison- 
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niers sont traités. Nous demandons qu'après 
avoir rempli cette mission, ces commissaires 
fassent connaître aux représentants de la Répu- 
blique toutes les violations de la loi. (+i/s applau- 
dissements). 

Le Président répond au citoyen Target et 
accorde à la députation les honneurs de la 
séance. 


Hérault de Séchelles. ]l y a un décret du 
8 octobre dernier, qui porte que les membres 
du comité de sûreté générale se diviseront pour 
aller dans les prisons faire l'examen de toutes 
les arrestations. Sous peu de pus le comité 
vous rendra le compte général. Je demande que 
la pétition lui soit renvoyée. 

(La Convention renvoie la pétition des ci- 
toyens de la section du Marais au comité de 
sûreté générale.) 


Kersaint. Citoyens, vous voyez qu’on appelle 
l’ordre et le respect des lois de tous côtés. On 
vient de vous remettre sous les yeux deux épo- 
ques bien différentes, le 10 août et le 2 sep- 
tembre. L'une a fait des héros, l’autre des as- 
sassins; je vais vous lire dans quel état ce triste 
et funeste exemple a jeté la ville de Lyon. Ecou- 
tez cette lettre que le ministre de l'intérieur 
vient d'adresser à l’Assemblée : 


Paris, ce 28 octobre 1792, 
l'an Ier de la République, 


« Monsieur le Président (1),' 


« J'eus l'honneur de vous instruire hier qu’un 
courrier extraordinaire, envoyé par la munici- 
alité de Lyon, venait en solliciter le renouvel- 
ement ; j'annonçais à l’Assemblée l’urgente né- 
cessité de faire droit à cette réclamation ; sans 
doute, les objets intéressants qui occupèrent la 
séance d'hier ne vous permirent pas de donner 
connaissance de ma lettre. 

« Je reçois aujourd'hui un second courrier 
extraordinaire de la même ville ; les nouvelles 

u’il apporte sont alarmantes : des citoyens 
égarés ont forcé le lieu où était déposée La quil- 
lotine, l'en ont sortie, et ont mis cet appareil 
sur la place qui est au devant de l’hôtel com- 
mun. Ils sont allés de là aux prisons et, après 
en avoir forcé les portes et arraché 7 détenus, 
ils les ont conduits à la municipalité, qui malgré 
ses efforts en a vu périr deux sous ses yeux el 
n’a pu sauver qu'avec beaucoup de peine les 
cinq autres. 

« La ville de Lyon, Monsieur le Président, est 
en proie à des agitateurs que la municipalité et 
les corps administratifs ne peuvent plus conte- 
nir. Il faut une autorité supérieure pour y ra- 
mener le calme, il faut que [a Convention natio- 
nale y envoie des commissaires pris dans son 
sein, qu’elle les investisse des plus grands pou- 
voirs et .: le séjour de ces commissaires 
y soit prolongé jusqu'à ce que le renouvelle- 
ment de la municipalité et des corps adminis- 
tratifs doit effectué. 

« Sans cette mesure, il paraît impossible de 
contenir les malveillants. 


« Le ministre de l'intérieur, 
Signé : ROLAND. 


(1) Archives nationales, Carton C 935, chemise 213, 
pièce n° 16. 


Suit le procès-verbal du conseil général de la 
commune de Lyon (1): ; 

« Cejourd'hui, vingt-six octobre mil sept 
cent quatre-vingt douze, sur les dix heures du 
soir, nous, officiers municipaux, notables et 
membres de la commune de la ville de Lyon, 
séance tenante à la maison commune, nous avons 
vu venir à la maison commune une troupe de 
gens de tous sexes, armés et non armés, les- 

uels sont montés tumultueusement à Ja salle 
es séances, ont demandé qu'on leur délivrât 
la guillotine ; nous leur avons représenté que 
cet instrument de supplices ne pouvait être à 
notre disposition; ils ont insisté; nous leur 
avons réitéré les plus vives instances pour les 
engager à se retirer, ils sont descendus de 
+ salle des séances, en jurant qu'ils l’auraient 
ien. 

« En effet, ils sont descendus dans un bas où 
elle était déposée, ont enfoncé les portes, brisé 
les barrières et aux acclamations de la multi- 
tude qui grossissait, ils l'ont portée au milieu 
de la place des Terreaux, en face de l'hôtel 
commun, l'ont établie en protestant qu'ils allaient 
eri faire l'essai de suite; partie de cette troupe 
est restée en petit nombre auprès de la guillo- 
tine; l’autre partie s'est portée aux prisons de 
Roanne où, après avoir forcé le concierge d’ou- 
vrir les portes, ils ont arraché soit des prisons, 
soit des cachots, après en avoir forcé les portes 
sept prisonniers qu'ils ont traduits à l'hôtel 
cominun. 

« Cependant, et dès les premiers instants que 
l'attroupement a paru dangereux, nous avons in- 
vité les administrateurs du département et du dis- 
trict de se réunir dans la salle de nos séances 
pour aviser, de concert, au parti à prendre dans 
une circonstance aussi urgente ; le zèle de ces 
citoyens les a, sur-le-champ, conduits au milieu 
de nous; les réquisitions avaieut été données au 
commandant de la garde nationale, de nombreu- 
ses patrouilles faisaient des rondes successives. 

« Mais pendant que l’on exécutait toutes les 
mesures que la prudence pouvait suggérer, nous 
avons vu arriver la nombreuse troupe, qui S'é- 
tait portée aux prisons, amener avec eux les 
sept prisonniers enlevés des prisons de Roanne; 
aussitôt tous les membres des corps administra- 
tifs sont allés au-devant d'eux ; la troupe les a 
forcés de retourner à la salle des séances. 

« Ni prières, ni représentations, ni le langage 
expressif de la loi n'ont pu apaiser la fureur de 
cette partie du peuple agité ; elle a persisté à 
vouloir les conduire au supplice disait-elle, puis- 
que la justice ne voulait pas les punir. 

« Ils ont été conduits de force au pied de la 
guillotine; les corps administratifs ont redoublé 
d'instances, de prières, de supplications pour 
engager cette partie du peuple à les laisser re- 
conduire en prison. La garde nationale cernait 
l'échafaud, présentait un front imposant au 
peuple agité, l'ordre allait être donné de repous- 
ser la violence, lorsqu'enfin cette troupe furieuse 
s'est rendue aux instances réitérées de ses ma- 
gistrats, le langage de la loi a triomphé et on a 
obtenu que les prisonniers seraient reconduits 
en prison sous la promesse que la justice serait 
prompte à punir les coupables. 

« La garde a emmené les prisonniers qu’une 
partie de la troupe égarée accompagnait, aussi 
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cinq des prisonniers ont échappé, mais les deux 
autres parvenus dans la rue Saint-Pierre ont été 
frappés de plusieurs coups de sabre, dont l’un est 
mort sur-le-champ et l'autre est expirant. 

« Dont et de tout ce que dessus a été rédigé 
le présent procès-verbal, fait et clos dans L 
séance du conseil de la commune ledit jour, 
26 octobre 1792, l'an Ie* de la République fran- 
aise sur les quatres heures du matin. (4pplau- 
dissements.) 


« Extrail collationné : 


Signé : TEILLARD, 


Secrétaire en l'absence de greffier. 
« Pour copie certifiée conforme à l'original : 


« Signé : ROLAND. » 


Citoyens, il est temps de punir le crime; 
quand on n'a plus de roi, c'est la loi qu'il faut 
mettre sur le trône, c'est à ses pieds qu'il faut 
se prosterner pour être libres. (4pplaudisements). 


Witet. Tous ces maux sont l'ouvrage des com 
missaires se disant envoyés par la commune de 
Paris; (Mouvement d'indignation) ils ont jeté parmi 
les citoyens les soupçons et les défiances ; ils 
ont prèché le mépris des lois et des autorités 
coustituées ; et les agitateurs de Lyon sont en 
correspondance avec les agitateurs de Paris. 
(L'indignation de l'Assemblée sembie s'accroitre 
encore.) Le désordre est à son comble, les mas- 
sacres se renouvellent ; bientôt, peut-être, Lyon 
sera Île repaire des scélérats et le refuge des 
contre-révolutionnaires. 

Citoyens, je vous en conjure, confiez à des 
commissaires le soin de rappeler l'ordre et la 
paix dans cette ville : il est temps que la loi re- 
paraisse, il est temps que la liberté ne soit plus 
confondue avec la ton et que le crime soit 
également puni dans toute la ioutilue, 

je propose le projet de décret suivant : 

« La Convention nationale décrète que la mu- 
nicipalité de Lyon sera renouvelée sur-le-champ, 
et avant les autres corps administratifs; et que 
des commissaires pris dans le sein de la Conven- 
tion seront envoyées à Lyon pour y rétablir l'or- 
dre et y faire respecter des lois. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Legendre. Nous avons fait jurer aux sections 
du peupie de Lyon, lorsque nous y étions comme 
commissaires, et elles ont promis de respecter 
la loi; depuis je n’ai pas connaissance qu'il soil 
parti des commissaires de la commune de Paris 
pour se rendre dans cette ville. 

(La Convention désigne pour se rendre à Lyon, 
les citoyens Vitet, Boissy d’Anglas et Delacroix.) 

Gensonné, svcrélaire, donne lecture d'une let- 
tre des corps administratifs réunis de la ville et du 
ci-devant comilé de Nice, qui annonce le vœu 
unanime de leurs concitoyens pour la réunion 
de leur territoire à la lepublique française el 
qui sollicitent le grade de marechal de France 
pour le général Anselme ; celle lettre est ainsi 
conçue : 

« Représentants du peuple, 

« Nice el sa ci-devaut comté sont libres. Un 
général, l'idole et le pere de ses soldats, grand 
par sa bravoure autant que par sa modestie, à 
dû gagner tous les cœurs et rendre indisso- 
lubles les liens qui uniront à jamais nos frères 
de la ci-devant comté de Nice aux vertus d’un 

euple libre et généreux. Affranchis du joug de 
ébue fiers depuis que leurs fers sont bri- 
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sés, souverains depuis qu'ils ont repris les droits 
sacrés et imprescriptibles de la nature, hommes 
enfin, ils veulent et sont dignes d'être Français. 

« Ce vœu manifesté avec l'expression de la 
Lo vive sensibilité, avec cet enthousiasme 

‘une volonté libre et ardente, ce cri unanime 
et universel : Nous voulons être Français, touche 
sensiblement nos cœurs. Le serment civique lui 
succède, tout un peuple élève; il jure union et 
fidélité à la France ; il nous charge de vous 
exprimer son vœu. 

« Fiers d'être les organes d'un peuple répu- 
blicain, jaloux de propager des principes qui 
vont triompher dans l'univers, nous vous offrons 
l'hommage des citoyens de la ville et ci-devant 
comté de Nice. Nous vous offrons leur serment 
d’être toujours Français. 

« Représentants d'un peuple libre, daignez les 
accueillir, daignez les associer à vos illustres 
travaux, daignez les admettre dans votre sein, 
daignez les rendre témoins de la valeur et des 
vertus d'un grand peuple. 

« Après l'expression de ces sentiments, il nous 
reste à vous faire une prière instante, il nous 
reste à vous porler un vœu bien cher:c'est celui 
d'une vaste cité, c'est le nôtre. D'Anseline, in- 
vesti de !a confiance publique, entouré d'une 
grande autorilé. Aimé des citoyens et des sol- 
dats, son armée triomphera partout des tyrans 
armés contre la Hberté. 

« Le grade maréchal de France, dont tous 
voudraient le voir revêtu, est le but de nos pres- 
santes sollicitations, comme il serait la récom- 
pense d'un guerrier qui a bien mérité de la 
patrie. 

« Recevez, représentants de la République, les 
assurances de notre entier dévouement, de no- 
tre ardent amour pour la liberté, le serment 
que nous faisons de mourir pour la défendre et 

e conserver une haine éternelle aux orgueil- 
leux, aux tyrans et aux rois. » 


« Suivent les signatures. » 


Gensonné. Sur la demande d'un titre qui 
‘doit être aboli, je propose l’ordre du jour; la 
République ne peut avoir des généraux qu'en 
temps de guerre. 

Cambon. Et quand ils rentreront parmi les 
simples citoyens, en temps de paix, ils traine- 
ront la charrue. (Applaudissements.) 

Lasouree. Je demande positivement l'anéan- 
tissement du titre de maréchal de France. (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Cambon. Ajournons cette question jusqu'à ce 
que nous traitions du Code militaire et de l'or- 
ganisation générale. 

Delacroix. Vous devez vous occuper d'abord 
de savoir si vous pouvez adjoindre des peuples 
à votre république. Je demande que l'Assemblée 
charge le comité diplomatique de lui présenter 
le mode suivant lequel on réunira à la France 
les peuples qui en auront manifesté le vœu. 

(La Convention renvoie à son comité diploma- 
tique la réunion proposée par les habitants cle 
Nice et passe à l'ordre du Jour sur la demande 
du grade de maréchal de France en faveur du 
général Anselme.) 

Le citoyen Francastel, canonnier du 1% juillet 
1789, section du Pont-\euf, et fabricant des ci-de- 
vant ordres de France, se présente à la barre. 

Il apporte à la Convention tous les modèles, 
poinçons et matrices, formant 569 pièces gravées 
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sur acier et 1,596 modèles en cuivre et plomb, 
composant la collection complète de tous les 
ordres. Il demande que tous ces objets soient 
brisés et employés à l'usage du canon, qui doit 
servir à charger les ennemis de la patrie, pour 
leur graver sur la poitrine les croix dont la Ré- 
publique les honore. 


Le Président félicite le donateur de cet acte 
de civisme et lui accorde les honneurs de la 
séance. 


(La Convention ordonne la mention hono- 
rable.) 

Gensonné, secrétaire, donne lecture d’une pé- 
tition du sieur Pierre-Antoine Coste, négociant à 
Pontarlier, tendant à obtenir la restitution d'une 
somme de 800 louis en espèces, arrêtée par les 
douaniers de Pontarlier et confisquée au profit 
de la nation. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de sûreté générale.) 

Le même secrétaire annonce les dons patrio- 
tiques suivants : 

1° Le ciloyen Tredos de la Roque, de Vitry-le- 
Français, remet sa croix; 

2° Le citoyen Leser de Siougeat, ci-devant com- 
mandant de la place d'Hesdin, pour les habitants 
de Lille, une croix; 

3° Le citoyen Forestier, ancien capitaine d'ar- 
tillerie et chef de la légion du district de Gray, 
une Croix ; 

4° Le citoyen Boveron Pontignac, chef de légion 
du district de Valence, département de la Drôme, 
a fait remettre sa croix de Saint-Louis. 


(La Convention accepte ses offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 


GARAT, ministre de la justice, entre dans la 
salle et demande la parole. 


Le Président. La parole est au ministre de 
la justice. 


GARAT, ministre de la justice. Les membres qui 
composent la Convention nationale doivent se 
rappeler cette conspiration d’un nommé Dusail- 
lant. À cette époque, un nommé Mounier fut ar- 
rêté ; on trouva dans ses papiers une liste de 
personnes qui paraissaient tenir à cette conspi- 
ration. Elles furent arrètées et incarcérées. Mais, 
après avoir supprimé la Haute-Cour, la Conven- 
tion, par un décret, a renvoyé au comité les 
questions des procès commencés, et n’a rien pro- 
noncé sur les affaires non entamées. Il en ré- 
sulte que les détenus ne savent plus, à cette 
heure, par qui ils seront jugés. Sera-t-il orga- 
nisé un tribunal particulier pour les crimes de 
lèse-nation? Ou bien ces délits seront-ils, 
comme les autres, renvoyés aux tribunaux cri- 
minels des départements? Dans cette dernière 
hypothèse sera-ce l’accusateur public qui sera 
chargé de cette importante accusation, ou sera-ce 
un aussi puissant accusateur que le Corps légis- 
latif qui continuera ces fonctions ? 

Ces diverses questions préoccupent non-seule- 
ment les détenus, mais elles préoccupent égale- 
ment le ministre de la justice. Il y a urgence à 
prononcer à cet égard. Ce n’est pas seulement 
les départements du Midi qui vous le deman- 
dent, mais la France tout entière. 

Je demande que vous renvoyez cet objet au 
comité de législation pour en faire son rapport 
incessamment. 


(La Convention décrète le renvoi.) 


Barbaroux. La demande du ministre de la 
justice m’amène à vous faire, à mon tour, une 
pareïlle. proposition. \ 

Soixante-trois citoyens, prévenus de conspira- 
tion, avaient été traduits à Marseille. La Con- 
vention avait décrété que le tribunal criminel du 
département des Bouches-du-Rhône jugerait ces 
particuliers. Mais, dans l'intervalle, ils ont été 
tirés des prisons par les sections du peuple et 
conduits au pied de l'arbre de la liberté. Là, il 
a été étabii un tribunal populaire qui a prononcé 
sur les délits de ces prévenus. Ce tribunal a 
jugé et absous les innocents. Je demande que 
Thsseblée déclare si ces particuliers doivent 
être soumis à un nouveau jugement. A 

(La Convention renvoie la question au comité 
de législation.) 

Le citoyen DELAAGE, adjudant-major du pre- 
mier bataillon de Mayenne-et-Loire, estadmis à la 
barre, au nom des compagnons d'armes de Beau- 
repaire ; il s'exprime ainsi (1) : 

Citoyens législateurs, je viens, au nom du pre- 
mier bataillon de Mayenne-et-Loire, mettre sous 
les yeux de la Convention nationale les ma- 
nœuvres qu'ont employées les ennemis de la 
liberté pour enchainer notre courage dans les 
murs de Verdun. Nous attendions, pour vous dé- 
noncer les traitres, le moment où nous pour- 
rions les convaincre. Le soldat français ne com- 
battra jamais les ennemis de son pays, même 
après leurs perfidies, que lorsqu'ils seront en 
état de se défendre. 

Maintenant que Verdun est rentré au pouvoir 
de la France, nous venons remplir un devoir 
RUE ; nous venons acquitter une dette sacrée. 

eaurepaire fut notre commandant, mais il 
fut en, même temps notre père, notre ami. Des 
lâches l'ont forcé de terminer des jours qu’il 
aurait pu rendre plus utiles à la défense de la 
patrie : ses enfants viennent vous les dénoncer 
et vous demander vengeance. 

Nous vous dénonçons, citoyens législateurs, 
nous vous dénonçons les corps administratifs et 
judiciaires, pour avoir, dans leur délibération 
du 1° septembre dernier, interprété la loi du 
26 juillet et pour avoir forcé le conseil défensif 
à livrer la place avant que la brèche fût pra- 
ticable..... Nous les rendons, devant vous, de- 
vant la République, responsables de la mort de 
Beaurepaire et de la reddition d’une place que 
nous eussions peut-être vu réduire en cendres, 
mais dont nous eussions pu conserver les murs 
à la patrie. 

Nous vous dénonçons Boussemard, ingénieur 
en chef, et Vercly, commandant l'artillerie, qui 
tous deux rassurèrent le conseil défensif sur 
les préparatifs du siège et lui firent prendre la 
délibération du 31 août, portant que, d'après 
leur rapport, la place était susceptible de dé- 
fense, et qui, le 2 septembre, assurèrent qu’il 
a avait ni cartouches, ni gargousses, ni fusées 
à bombes, ni mitraille, ni crapauds, ni affüts de 
rechange, et qu’une longueur de 200 toises de 
murailles élait coupée par des brèches prati- 
cables. 

Nous vous dénonçons Brunelly, adjudant-ma- 
jor de place, que Beaurepaire avait destitué, 
pour cause d'incivisme, huit jours avant l’at- 
taque et qui, le jour de la capitulation, arbora à 
nos yeux la cocarde blanche. 


(1) Bibliothèque nationale, in-8°. Le‘, n° 2. 
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Nous vous dénonçons Viart, procureur de la 
commune, pour avoir rassemblé plus de 600 ha- 
bitants qu'il conduisit à la municipalité en y 
jetant l’alarme; pour avoir ensuite, La tête des 
grenadiers de la garde nationale, menacé le 
conseil défensif; pour avoir déclaré à Beaure- 
paire que, s'il persistait dans le dessein de se 
. défendre, ils égorgeraient la garnison : ce fait 
est constaté par les pièces que nous déposons 
sur le bureau et par la délibération du 2 sep- 
tembre. 

Nous vous dénonçons les deux commandanis 
de la garde nationale, qui ont eu la lâcheté d’es- 
corter le sieur Viart dans l'émeute qu’il avait 
suscitée, et dont l'exemple entraina les comman- 
dants des gardes nationales des districts voisins, 
qui s'étaient jetés dans la place pour la défendre 
et qui, réunis avec les habitants, formaient un 
corps de plus de 5,000 hommes qui menaçaient 
de tourner leurs armes contre 1, volontaires 
seulement, qui formaient toute la garnison. 

Nous vous dénonçons Pichon, commissaire des 
guerres, qui, malgré les ordres réitérés de Beau- 
repaire, ne fit approvisionner la citadelle que 
la veille du bombardement et qui, au lieu de 
déposer les munitions dans les casemates qui y 
étaient destinées, les fit placer dans un grenier 
qui, dans la nuit, fut percé par trois bombes et qui 
ne fut préservé de l'incendie que par notre vi- 
gilance. : 

Nous vous dénonçons Nayon, lieutenant-co- 
lonel du second bataillon de la Meuse, qui 
n'avait pas eu le courage, pendant la vie de 
Beaurepaire, de prendre le commandement de la 
place, que lui assignait son droit d'ancienneté, et 
qui ne se nble l'avoir pris après sa mort que 
De la livrer à l'ennemi; nous vous dénonçons 

ayon, qui a arboré la cocarde blanche le jour 
de la capitulation, qui, quelques jours après, 
commandait au nom du roi de Prusse dans un 
village voisin, et qui, lorsque le bataillon de 
Mayenne-et-Loire avait juré de venger la mort 
de Beaurepaire ou de s’ensevelir comme lui 
sous les ruines de la citadelle, lui envoya, par 
trois ordonnances consécutives, l’ordre de cesser 
son feu et défense de tirer sur l'ennemi. 

Voilà, citoyens législateurs, voilà les crimes 
que vous avez à punir : ils sont accompagnés de 
circonstances dont nous déposerons les détails 
sur le bureau, pour ne pas abuser de vos mo- 
ments. Vous avez à venger l’un des plus zélés 
défenseurs de la liberté : la France attend votre 
jugement, et les volontaires de Mayenne-elt- 
Loire le sollicitent. 

- Trahi par tous les chefs de l'état-major, aban- 
donné par les habitants d’une cité indigne du nom 
français, Beaurepaire espérait encore conserver 
à sa patrie la citadelle qui lui avait été confiée; 
il était du moins déterminé à périr honorable- 
ment sur la brèche avec le bataillon de Mayenne- 
et-Loire. 

« Dites à votre maitre (répondait-il encore à 
l'officier parlementaire la veille de sa mort) que 
si, dans l'assaut, nous sommes forcés de céder au 
grand nombre d’assaillants, nous connaissons 
les magasins à poudre; et nous ouvrirons le 
tombeau des vainqueurs dans le champ même 
de la victoire. » (Vifs applaudissements.) 

Cette réponse hardie étonna les traitres, mais 
ne les déconcerta pas : elle leur apprit qu’ils 
n'avaient pas de temps à perdre pour consommer 
leur trahison; et bientôt ils se dévoilèrent. Les 
choses étaient a1 point qu'il ne nous restait 
plus qu’un seul parti à prendre, celui que nous 


inspirait notre courage. Beaurepaire nous as- 
semble : il nous peint la lâcheté des habitants, 
l'impossibilité de tenir à la fois et contre eux et 
contre les assiégeant; il nous rend compte des 
dispositions du conseil défensif, qui paraissait 
prèt à ouvrir les portes; il nous propose de 
passer au' milieu du camp ennemi et de vendre 
chèrement notre vie, ou de périr au champ de 
l'honneur. Nous ne vous dirons pas que cette 
proposition fut accueillie avec enthousiasme : 
quand on a juré de vivre libre ou de mourir, on 
ne connait point de danger, et Beaurepaire mar- 
chait à notre tête. (Applaudissements.) Déjà nos 
dispositions étaient faites pour sortir par la 
orte du Secours, en appuyant notre gauche sur 
a Meuse, et protégeant notre droite par notre 
artillerie de campagne. On remet à Beaurepaire 
un billet de la main d’un des membres du 
conseil défensif, par lequel le général prussien 
était averti de surveiller la porte du Secours, 
parce que cette porte était la seule qui püt fa- 
voriser notre sortie. Plusieurs d’entre nous ont 
vu ce billet. 11 ne tenait qu’à Beaurepaire de 
convaincre le traître et de le faire arrêter ; en 
vain l'en avons-nous sollicité : toujours grand, 
toujours généreux, il s’arrache à nos sollicita- 
tions et rentre au conseil. Depuis ce moment, 
abandonnés à nous-mêmes, nous n'avons appris 
sa mort que par les ordres de l'infâme Nayon, 
qui venait de signer le capitulation. 

Nous ne retracerons point ici des images qui 
affligeraient vos cœurs : Beaurepaire n’est plus ; 
réduits à d’'impuissants et inutiles regrets, 
nous nous sommes estimés heureux d’emporter 
sur la terre de la liberté les restes d’un grand 
homme qui nous est cher à tant de titres. Nous 
avons devancé l'honorable décret par lequel 
vous avez essuyé no$ larmes. Vous avez rendu 
à sa mémoire ce que lui devait la patrie recon- 
naissante, mais il n’est pas encore vengé. 

Justice ! citoyens législateurs, justice pour lui, 
justice pour nous! et que l'Europe apprenne que 
nous n'étions pas indignes d’être les compa- 
gnons d'armes de Beaurepaire. (Applaudisse- 
ments.) 

Le Président, répondant à la députalion. 
« Citoyens, vos bras ont été enchaînés, mais 
votre âme républicaine n’a pu l'être. Recevez, 
dans les témoignages de satisfaction que la 
Convention donne à votre récit, la marque cer- 
taine de l'estime de vos concitoyens. La Conven- 
tion prononcera, d’après sa justice, contre ceux 
qui ont lächement trahi la liberté. 

« Pour vous, citoyens, vous avez servi deux 
fois la patrie : en vous consacrant à sa défense 
et en lui dénonçant ceux qui l'ont osé trahir. 
(Applaudissements.) 

« Je vous invite à la séance. 

Un membre : Je demande l'impression de 
cette adresse et de la réponse du président. 

Un autre membre : Je demande que le nom 
du capitaine qui l'a présentée soit inscrit au 
procès-verbal avec mention honorable. 

(La Convention ordonne l'impression de ce 
discours et de la réponse du président et que le 
non du citoyen Delaage soit inscrit sur le pro- 
cès-verbal avec mention honorable.) 

Un membre annonce, qu'il a entre ses mains 
un mémoire contraire en faits avec l'adresse 
du bataillon de Mayenue-et-Loire. Il demande 
le renvoi de l'adresse et du mémoire au Comilé 
de surveillance, où le général Dillon remettra, 
dit-il, des pièces à l'appui de ce mémoire. 
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Albitte, Que Dillon se justifie d'abord lui- 
même avant de justifier les autres. (Applaudis- 
sements des tribunes.) 

(La Convention prononce le renvoi.) 

Le citoyen Salvert, ancien militaire, se pré- 
sente à la barre. 

Il expose son passé militaire et rend compte 
des 18 années de services qu'il a passés à servir 
son pays. Il demande qu'il lui soit assigné un 
poste où il puisse être encore utile et qui lui 
fournisse des moyens de subsister. 


Le Président répond au pélitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des secours publics.) 

Gensonné, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre du général Dumouriex, qui adresse au mi- 
nistre de la guerre une lettre du général Omoran, 
commandant à Condé, qui lui annonce que son 
aile droite a été attaquée et que les ennemis 
ont été repoussés avec perte. 

Suit la teneur des deux lettres : 


« Paris, le 27 octobre 1792, l’an I°° 
de la République française. (Soir). 


« Le ministre de la guerre, au président de la 
la Convention nationale. 

« Je m'empresse, citoyen président, d'adresser 
à la Convention nationale les détails que je re- 
çois en en ce moment du général Dumouriez, 
sur une pelile affaire qui à eu lieu entre une 
partie des troupes, aux ordres du lieutenant 
général Omoran, etles Autrichiens, dans laquelle 
ces derniers ont été repoussés avec perte. 


u Signé : PACHE.» 


Copie de la lettre écrite au général Dumouriez 
par le lieutenant général Omoran, commandant 
à Condé. 


Bou-Secours, le 26 octobre 1792, l'an 1°" 
de la République française. 


« Je m'empresse, mon cher général, de vous 
faire part de mon succès. Mon aile droite a été 
attaquée. J'étais dans ce moment à l'aile gauche 
à faire mes dispositions. Je suis accouru, j'ai 
chassé l'ennemi. Ca été aux cris réitérés de : Five 
la nalion ! que j'ai tiré grand parti de mon 
monde. 

« Si ma santé me le permet, je rendrai, j'es- 
père, tous ces jeunes gens bien belliqueux. 

«Je dois aussi vous dire, mon cher général 
(si vous croyez qu'il y ait quelque mérite), que 
J'ai fait ramasser quelques-uns de leurs blessés, 
que j'ai fait placer sur des charrettes et conduire 
à Condé, Il ne doit pas y avoir de nation plus 
généreuse que la nation française. 

« Mon aide de camp a reçu une contusion à 
la poitrine, et le citoyen Patar, commandant de 
l'artillerie, dont je ne puis vous dire assez de 
louanges, une à la jambe, 

«J'aurai la demande d'une place d'officier à 
faire pour un dragon du 17° régiment, qui a-été 
grièvement blesse à côté de mor. Je le pleurerais 
ameérement s'il devait en mourir, car je donne- 
lals MON sang pour les braves gens de son 
espèce. (Applaudissements.) 
« Le lieutenant général employé, 
« Signé : OMORAN. » 
« Le ministre de la guerre, 
« Signé : PACHE. » 


(La Convention renvoie ces deux lettres au 
comité de la guerre.) 

Le viloyen Roussel, ex-ecclésiastique, accompa- 
gné de son épouse, se présente à la barre. 

Il réclame le payement des arrérages de son 
traitement, qui lui ont été refusés, sous pré- 
texte qu'il a tardé à prêter son serment et que, 
par conséquent, il se trouvait dans le cas prévu 
par la loi du mois d'août dernier; il proteste de 
son civisme et énonce les preuves multipliées 
qu'il en a données. 


Le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

Manuel, Je convertis en motion la demande 
de Roussel. Lorsqu'un prêtre se marie, il avance 
les mœurs publiques, il donne une preuve de 
son civisme et cet acte vaut tous les serments. 

GARAT, ministre de la justice. Je prie l'Assem- 
blée de m'accorder la parole sur cet objet. Le 
citoyen Roussel a produit toutes les pièces jus- 
tificatives de son attachement à la cause de la 
liberté et de son zèle à le défendre. Dès la com- 
mencement de la Révolution, dans le temps où 
il y avait du courage à le faire, il a bravé les 
persécutions des prèlres fanatiques, en propa- 
geant les principes de la Révolution. Le citoyen 
loussel s’est encore montré le défenseur ardent 
de la vérité, en ne voulant pas obtenir son trai- 
tement au prix d’une dissimulation. Le citoyen 
Roussel a prêté tous les serments exigés des ci 
toyens, et la maladie de son épouse a seule pu 
l'empêcher de satisfaire à la rigueur de la loi. 


Cambon. Vous avez rendu un décret qui 
qui ordonne que tous les ecclésiastiques non 
employés ne recevront point leur traitement 
d'avance, et si vous accordiez la demande qui 
vous est faite, vous rétabliriez les privilèges du 
clergé qui ont été si justement abolis. J'entends 
demander des privilèges pour des prêtres et je 
n’entends point parler des invalides : ceux-ci 
sont pères de famille ct leurs droits à votre bien- 
faisance sont incontestables. Je demande la ques- 
tion préalable sur la proposition. (Applaudisse- 
ments.) 

Henry Larivière. Cambon est dans l'erreur. 
Le pétitionnaire ne demande point de privilèges, 
il sollicite des arréragcs qui lui sont légitime- 
ment dus. Le traitement qu'il a réclamé, lui a été 
refusé, parce que le directoire de son départe- 
ment l'a cru mauvais citoyen : il a bien fait; 
mais tout prouve, et le ministre vient de vous en 
convaincre,que le citoyen Roussel a constamment 
été animé d'un patriotisme pur, qu'il en a pro- 
fessé les principes au moment où des agitateurs 
calotés s'efforçaient d’en arrêter les progrès. Je 
demande donc que vous passiez à l'ordre du 
jour, motivé sur ce que la loi du mois d'août ne 
peut lui être appliquée. 

(La Convention ordonne que le traitement du 
citoyen Roussel lui sera acquitté.) 

Le citoyen Mille, ancien curé el vicaire métropo- 
litain, est admis à la barre. 

IL fait hommage à la Convention d'un dis- 
cours républicain, prononcé le 21 octobre 1792, 
à l'occasion du Te Deumn chanté dans la métro- 
pole de Paris, en actions de grâces des heureux 
succès des armées françaises. 

Le Président remercie le donateur et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention ordonne la mention honorable.) 
Un autre pélitionnaire se présente à la barre. 
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Il présente des vues sur les subsistances. 


Le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention ordonne le renvoi de cet ex- 
posé aux comités d'agriculture et de commerce 
réunis.) 

(La séance est levée à quatre heures et demie.) 


ANNEXE (1) 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU DIMANCHE, 28 OCTOBRE 1792. 


Lettre de M. Miser, officier français, du rassemble- 
ment de M. de Condé, à MM. les secrétaires de la 
Convention nationale (2). 


« Messieurs, 


« Nous avons lu avec la plus grande atten- 
tion votre décret relatif aux émigrés, inséré au 
Moniteur du 10. Nous y avons vu que tout 
émigré, pris les armes à la main, serait con- 
damné à mort; la même peine est portée contre 
tout émigré pris et convaincu, à la décision de 
cinq personnes choisies par l'état-major de l'ar- 
mée, d’avoir servi contre la France. 

« Votre intention est d'être justes : une loi 
peut-elle avoir un effet rétroactif? et doit être 
claire. Un nombre considérable de Français 
attend la décision et l’éclaircissement de ce dé- 
cret pour rentrer d’après les moyens que l’ex- 
plication de votre décret leur laissera. 

« Voici denc les questions que nous osons 
adresser aux représentants de la République; 
lorsque nous nous sommes émigrés, la France 
avait un roi, et le serment que nous lui avions 
fait nous liait, à ce que nous pensions, jusqu'à 
ce que le peuple eût clairement manifesté son 
vœu; il ne l’a pu que lorsque la Convention na- 
tionale a été élue, puisqu'alors, dans les assem- 
blées primaires, l’on a su l’objet précis qu’elle 
devait traiter; de ce moment, nul doute que le 
peapie existant avant lesouverain et ayant avec 

ui un traité, dès qu'il y a manqué, il est libre; 
le peuple en a usé et alors chaque membre de 
la grande famille doit se soumettre au vœu gé- 
néral; voilà ges était notre position, la plu- 
part obligés de fuir parce que, faisant partie 
d'une caste, qui n’a, il est vrai, jamais existé 
dans la nature, avait des préjugés de nais- 
sance, toujours difficiles à vaincre, s'était attiré 
la haine du peuple et s'était vu menacer; elle 
ne s’est pas cru en sûreté, elle a fui. Bercée par 
des folliculaires qui ont péri, elle s'est rassem- 
blée près des frères de son roi, elle a cru qu'elle 
servait son roi et le peuple. , 

« Depuis qu’elle est sur les bords du Rhin, 
elle a été à même de lire les feuilles qui ont ins- 
truit le peuple; elle a vu les machinations de la 
cour, elle est rentrée en elle-même, mais au 
moment où elle se disposait à revenir dans sa 
patrie, où elle pr le mot liberté, a paru 
votre décret; elle a été désespérée et c’est ce 
désespoir qui, aujourd'hui, se fait entendre. 
Ecoutez la voix du repentir, ce sont vos frères 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 19, la lettre 
du général Biron relatant cet envoi: i 

(2) Archives nationales. Carton C 235, chemise 235, 
pièce 14. 
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qui espèrent que vous les recevrez repentants 
et plus attachés, s’il est possible, que ceux qui 
n'ont pas failli; ils ont à réparer, et ils répare- 
ront soyez-en sûrs; d’ailleurs, obligez-les à se 
présenter dans leurs municipalités toutes et 
quantes fois vous le voudrez jusqu'à ce qu'ils 
aient mérité de leurs concitoyens d'être unis 
à eux pour la défense de la grande famille. 
S'ils ont cru devoir être fidèles à un roi qui 
accablait son peuple, combien ne le seront-ils 
as davantage à un peuple qui a rappelé chez 
ui le temps du bonheur, car la nature répugne 
à l'esclavage, tout l’appelle à la liberté ! 

« Que nous puissions donc voir encore un 
délai à votre décret; veuillez nous donner un 
terme, si court que vous le voudrez; que vos dé- 
crets bienfaisants rappellent dans des cœurs 
repentants l'espérance et la joie; qu'il soit dit, 
par un décret explicatif, que ceux mêmes qui 
ont servi dans les rassemblements des princes et 
qui ne sont point rentrés sur le territoire français 
pourront revenir dans tel temps, sans être sujets 
à aucune peine en, par eux, se présentant à 
leurs municipalités, et qu'ilssoient admis à faire 
service dans la garde nationale, ou même jus- 
qu'à ce qu'on soit certain de leur repentir, 
obligés d'entretenir un ou deux gardes natio- 
naux, et ce suivant leurs moyens. 

« Vous rendrez la vie et le bouheur à ceux 

ui vous jurent une fidélité et un respect qui ne 
finiront qu'avec leur vie, et qui vous prient de 
présenter leur respectueuse adresse à la Con- 
vention nationale. 

« J'ai l'honneur d’être avec le plus profond 
respect, Messieurs, votre très humble ct très 
obeissant serviteur, 


« Signé : MISER, 
« Officier français au rassemblement 
de M. de Condé. » 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du lundi 29 octobre 1792. 


PRÉSIDENCE DE GUADET, président, 
ET DE PÉTION, ancien président. 


PRÉSIDENCE DE GUADET, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 

BBarbaroux, secrélaire, donne lecture d'une 
lettre de deux commandants du quatrième balail- 
lon du département de la Haute-Saône, qui écri- 
vent à la Convention nationale que les soldats 
de ce bataillon ont consacré deux journées de 
leur paie, pour le soulagement de leurs frères 
d'armes de la ville de Lille. (4pplaudissements.) 

(La Convention ordonne la mention honorable.) 

Le même secrétaire présente l'analyse d’un 
grand nombre d'adresses de conseils d'adminis- 
tration de départements, de districts et de com- 
munes, de tribunaux et de sociétés des amis de 
la liberté et de légalité, qui portent toute l'adhé- 
sion la plus entière au décret qui à établi la 
République en détruisant la royauté. 

Ces adresses sont celles : 

1° Des administrateurs des départements de la 
Vienne, des Basses-Pyrénées, el des Basses- Alpes ; 

2 Des districts de Clermont (département de 
l'Oise), de Montlieu, Alais, Strasbourg, Crest, Mar- 
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tiques, Marennes, Lunéville, Arhois, Bar-sur-Aube ; 
3 Des conseils généraux du district et de la 
commune de Montmorillon; 


4° Des administrateurs du district de la Guerche, 
du conseil général de La commune, des juges du 
tribunal, du juge de paix et son greffier, et des 
citoyens composant le conseil d'administration de 
la garde nationale de cette ville ; 

5° Des administrateurs composant le conseil gé- 
néral du département du Mur 


6° Du conseil général et de la Société de amis de 
la République de la ville de Saint-Pol, départe- 
ment du Pas-de-Calais ; 


T° Des conseils généraux des communes de Li- 
moux, d'Hesdin, d'Avranches, Soliés, Landau, Ca- 
rignan, Authon, Fontainebleau ; 

8° Des communes de Paillel, Tonneins, Montmo- 
rency, Cuisery, Vexelise, Montereau, Laon et Pau; 

9° Des membres composant le bureau d'adminis- 
tration de Tarascon, département des Bouches-du- 
Rhône ; 


10° Du conseil général de La commune de Saint- 
Florent-le-Viel; des citoyens de Raye (Département 
de la Gironde), de Pertuis, Aurai, Montbar, Péronne, 
Toulouse, Tonneins, Pont-de-Vaux, Lorient, Gui- 
nes, Mathas, Lormes, Brémont, Agde, Bar-sur- 
Seine ; 

11° De plusieurs citoyens de Lyon et de Bourbon- 
Lancy, qui prend le nom de Bellevue-les-Bains; 


12° Du tribunal du district de Soissons ; 


13° Du tribunal du district de Castel-Sarrasin, 
el des commissaires réunis pour l’organisation des 
districts de Vaucluse et Louvèxe. 


(La Convention ordonne la mention honorable 
de ces différentes adresses.) 


Maribon-Montaut. La commune de Mon- 
tréal, district de Condom, département du Gers, 
m'a chargé de déposer sur le bureau de la Con- 
vention nationale, son adhésion Ja plus formelle 
au décret qui abolit la royauté; de s'exprime 
ainsi : 

« Le peuple souverain, indigné de la perfidie 
de Louis Capet, a désiré l'abolition de la royauté; 
vous l'avez prononcée, vous avez rempli votre 
devoir. » 

Je ne puis passer sous silence une circons- 
tance qui me paraît remarquable, et qui peut- 
être sera digne de mériter votre approbation:les 
citoyennes de ce petit village, accourues pour 
entendre lire l'adresse qu'on vous envoyait, ont 
demandé d’être admises à la signer, et elles 
vous disent avec l'enthousiasme du patriotisme, 
qu'ayant vu partir d’un œil sec leurs époux, 
leurs enfants et leurs frères pour l’armée, lors 
même qu'il y avait un roi parjure à la tête de 
nos forces; jugez, disent-elles, de notre conten- 
tement, Ju nous avons appris que ce que 
nous avons de plus cher, va désormais combat- 
tre pour le bonheur de la République, car nous 
aussi nous étions républicaines avant le 10 août. 

La même commune a pris un arrêté en conseil 
général, pour vous inviter de vous occuper le 
plus promptement possible de l'instruction pu- 
blique. Ces citoyens patriotes pensent que l’ins- 
truction du peuple est la première sauvegarde 
des lois, et le seul moyen qu’il y ait pour anéan- 
tir les tyrans. 

La commune de la Graulet, même district et 
même département, vous dit à peu près les 
mêmes choses. Je dépose sur le bureau toutes 


ces adresses; mais je demande que la Conven- 
tion nationale, satisfaite du zèle et du patrio- 
tisme des citoyennes de Montréal, en décrète 
la mention honorable. Le 

Je pourrais même ajouter que ce petit village, 
quoique très peu fortuné, a fourni, lors de la 
formation des bataillons de volontaires gardes 
nationaux, une compagnie complète. On doit 
tout cela à l'énergie des citoyens patriotes et à 
Ja pusillanimité des gentillâtres de ces contrées 
qui ont tous émigré. 

(La Convention ordonne la mention des adres- 
ses des communes de la Graulet et Montréal.) 


Un membre, au nom du comilé des secours pu- 
blies, fait un rapport et présente un projet de 
décret tendant à accorder un secours provisoire de 
600 Livres au ciloyen Lefebvre, père de douxe 
enfants actuellement aux frontières ; il s'exprime 
ainsi : 

Vous aviez, citoyens, renvoyé à votre comité 
de secours publics une pétition présentée par le 
citoyen Lefebvre (1), vieillard, âgé de 86 ans, 
qui après avoir servi dans les dernières guerres 

e l’ancien régime, avait obtenu une modique 
pension de 500 livres, sur la cassette du ci-de- 
vant roi. Depuis la journée du 10 août cette 
pension ne lui est plus payée. ; , 

Lefebvre est père de 12 enfants ; 10 servaient 
déjà dans les troupes de ligne, lorsque les dan- 
gers de la patrie, devenus plus imminents par 
la reddition de Longwy et de Verdun; il est 
venu offrir ses deux derniers enfants pour la 
défense de la liberté. 

Ce vieillard est très pauvre, et, pour cause 
d’infortune, il est malade depuis 19 Jours. 

Pour toutes ces raisons, votre comité a décidé 
de prendre en considération la demande du pé- 
titionnaire. IL a pere qu'il serait juste de lui 
faire payer, sur les 2 millions accordés par la 
loi du 22 août 1790, une somme de 660 livres 
par forme de secours provisoire. Il a décidé, 
en outre, de vous proposer le renvoi de la péti- 
tion au comité de liquidation, pour vous pré- 
senter incessamment un projet de décret sur la 
pension à accorder, tant au citoyen Lefebvre, 
qu’à son épouse. 

Voici le projet de décret : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des secours publics; 

« Décrète qu'il sera payé, sur les 2 millions 
accordés par la loi du 22 août 1790, au Lab ho 
Lefebvre, père de 12 enfants, qui sont actuelle- 
ment sur les frontières, au service de la patrie, 
une somme de 600 livres par forme de secours 
provisoire. 

« Renvoie au surplus la pétition du citoyen 
Lefebvre à son comité de liquidation, pour lui 
présenter incessamment un projet de décret 
sur la pension à accorder, tant au citoyen 
Lefebvre qu'à son épouse ». 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Gossuin. Gitoyens, vous n'ignorez pas que 
par suite de l'option de plusieurs de nos collè- 
gues, élus en même temps à deux ou plusieurs 
comités, un bon nombre de nos commissions se 
trouvent sinon désorganisées, du moins fort 
incomplètes. Il en résulte un certain désarroi 
dans les affaires en cours et par suite un retard 
assez accentué dans la mise au point des rap- 


(4) Voy. cette pétition, Arch/ves parlementaires, 
1r° série, t. LIT, séance du 20 octobre 1792, page 588. 
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ports à déposer. Je n'en veux, comme exemple, 
que le comité de liquidation, à qui il manque 
actuellement onze membres. 

Je vous propose de décréter qu'il sera fait, 
ce malin, une liste de candidats pour le com- 
plément du comité de liquidation et qu'il sera 
procédé au serutin pour la nomination des onze 
membres qui manquent. 

Je vous propose de décréter aussi que les 
membres des autres comités indiqueront ce ma- 
tiu le nombre qui manque dans chaque comité 
incomplet afin qu'il soit procédé au scrutin 
pour la nomination des membres de supplément. 

par a ms adopte la proposition de Gos- 
suin. 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale décrète qu'il sera 
fait, ce matin, une liste de candidats pour le 
complément du comité de liquidation, et qu'il 
sera procédé au scrutin pour la nomination des 
onze membres qui manquent; décrète aussi 
que les membres des autres comités indiqueront 
ce matin le nombre qui manque dans chacun 
desdits comités, qu'il sera fait une liste de 
candidats pour chaque comité incomplet, et 
procédé aux scrutins pour la nomination des 
membres de supplément. » 

Barbaroux, secrétaire, donne lecture d’une 
adresse des députés du conseil général de la com- 
mune de Lorient (1), qui demandent à rétablir la 
vérité des faits relatifs à l'assassinat de Gérard, 
et adresse les copies de deux lettres des admi- 
nistrateurs du département du Morbihan sur le 
même objet : 

Suit la teneur de ces pièces : 


« Citoyens législateurs, députés vers vous par 
le conseil général de la commune de -Lorient 
pour restituer la vérité des faits relatifs à l'as- 
sassinat de l'infortuné Gérard, notre premier 
soin fut de vous présenter un mémoire, le 18 de 
ce mois (2), daus lequel nous nous bornâmes au 
récit simple et vrai de ce malheureux événe- 
ment et des circonstances qui l’accompagnèrent. 

« Le rapport que le citoyen Lequinio vous à 
fait de cette affaire est faite (3). Ge député à la 
Convention nationale avait été induit en erreur 
par un défenseur ofticieux des fauteurs d’un 
grand crime, et par des personnes intéressées à 
les représenter comme des gens égarés, mais 
non coupables, d’avoir fait justice par eux-mêmes 
d’un mauvais citoyen, d’un traître à sa patrie. 
Par un zèle indiscret, le citoyen Lequinio flétrit 
publiquement la m<moire d’un innocent, et 
calomuija sans le savoir une municipalité et des 
citoyens, qui, depuis le premier instant de la 
Révolution, n’ont cessé de mériter de la patrie 
par des services en tous genres non interrom- 
pus jusqu’à ce jour. Il devait au moins attendre, 
avant de vous faire son rapport sur une affaire 
de cette nature, des détails officiels, de la part, 
soit du département, qui avait envoyé un com- 
missaire sur les lieux pour prendre des in- 
formations, soit du district, dont deux membres 
s'étaient joints à la municipalité le matin du 
jour ou Gérard fût sacrifié, soit de la municipa- 
lité elle-même. 


(4) Bibliothèque nationale : Lb*', n° 1799. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. XLIT, 
séance du 18 octobre 1792, page 532, le mémoire des dé- 
putés du conseil général de la commune de Lorient. 

(33 Voy. Archives parlementaires, 1"° série, t. LIT, 
séance du 4 octobre 1792, page 304, la motion de Lequinio. 


.« Cependant législateurs, vous aviez renvoyé 
l'instruction de l'affaire à votre comité de Jé- 
gislation : nous y fûmes entendus, nous lui prou- 
vâmes l'innocence de notre citoyen, et les 
preuves authentiques des faits relatifs au procès- 
verbal de la municipalité de Lorient des 14, 15, 
16 et17 septembre furent déposés entre les mains 
du citoyen président de ce même comité : nous 
joignimes à ces pièces la correspondance origi- 
nale des commettants de Gérard et de leurs 
expéditionnaires. 

« Deux mémoires viennent de paraitre : l’un 
souscrit du citoyen Lequinio, et l’autre de la 
citoyenne La Cour. 

« Le citoyen Lequinio semble révoquer en 
doute les faits dont nous avons prouvé l’authen- 
cité : il qualifie la justification de la munici- 
palité de Lorient de cause des riches, c'est-à-dire 
de l'aristocratie d'argent contre les pauvres, et 
persiste à vouloir faire croire Gérard réellement 
coupable. Ici nous sommes obligés de nous 
répéter. 

« Gérard avait reçu en juin et juillet trente- 
quatre caisses, qu’on lui annonçait contenir des 
armes; et en septembre huit caisses ou colis, 
qu’on Jui avait marqué contenir de la quincail- 
lerie, suivant les lettres d'avis des expédition- 
naires, jointes aux pièces justificatives de notre 
premier mémoire, et déposées entre les mains 
du président du comité de législation. 


CAISSES 
0 Re) 
d'armes. de 

quin- 
caillerie, 
« Le 18 juin époque de la première 

réception, Gérard fit déclarer à la 

douane et prit un permis de 

charger pour les colonies françai- 

ses, d’après celui donné par la mu- 

nicipalité, vingt-six caisses, conte- 

nant ensemble 650 fusils, ci...... 26 » 

« Le 26 juillet suivant autre dé- 
claration, il chargea huit caisses, 
contenant 200 fusils, ci........... 5 » 

« Enfin le 14 septembre il fit faire 

la déclaration de charger, et char- 

gea effectivement huit caisses ou 

colis, contenant quincaillerie, ci.. » S 


ToTaL des déclarations et char- 
gements, conforme aux avis 
FECUR CI aps ee J1 S 


« Gérard avait pu charver des armes pour les 
colonies de la République avant le 2? août, date 
du décret qui en prohibe absolument la sortie 
de France. C'est ici le lieu d'observer que Gérard 
ne recevait ces Caisses qu'en passe-debout, et 
qu'il n'était pour rien dans cet envoi. 

« La veille, le jour de la fin tragique de notre 
concitoyen el jours suivants, la municipalité fit 
décharger le navire La Bellone, et transporter à 
l'hôtel commun, entre autres objets, ceux char- 
gés par Gérard. On fit fit publiquement l'ouver- 
ture et la vérification des caisses; et il fut re- 
connu que, des vingt-six caisses déclarées le 
18 juin, vingt-quatre seulement contenaient 
six cents fusils, et les deux autres de la quin- 
caillerie, ci (& reporter)..........,..... 7 
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CAISSES 
Ré 
d'armes, de 
qui 
caillerie, 
Cie LT 24 2 
« Que les huit caisses, chargées 
le 26 juillet, contenaient deux cents 
(USB CI nn een e-eres DOUIS » 
« Et que, sur les huit dernière 
caisses ou colis, déclarés et chargés 
le 14 septembre sous le titre de 
quincaillerie, suivant les avis, 
six seulement contenaient de la 
quincaillerie, et deux cinquante 
ES Ro A CRT En 2 6 
TOTADINE. rome A 8 


« De tout ce détail, il résulte que Gérard 
n'avait chargé que trente-quatre caisses d'ar- 
mes, conformément à ses déclarations de juin et 
juillet; qu'il y a erreur sur les dates et sur les 
marques ; que cette erreur provient des expédi- 
tionnaires, qui, sur le premier envoi, ont 
annoncé vingt-six caisses d'armes, au lieu de 
vingt-quatre, et, sur le dernier, huit caisses de 
quincaillerie, au lieu de deux caisses d'armes 
et six de quincaillerie. 

« Gérard est innocent. Pour le faire croire 
coupable on lui suppose cent mille livres de 
rentes. Quelle est donc celte logique... ? La loi 
n'est-elle donc pas le sauvegarde de tous les 
citoyens, dans quelque classe qu’ils se trouvent 
placés ? Gérard était aisé, n’était pas riche; il ne 
devait cette aisance qu’à son industrie, à la répu- 
tation d’honnête homme dont il jouissait. Bon 
citoyen, bon fils, bon père, bon ami: il fit les 
plus grands sacrifices depuis le commencement 
de la Révolution jusqu’au jee de sa mort. Ce fut 
ce même Gérard qui, en 1789, proposa et fournit 
gratuitement des fusils d'armement aux citoyens 
de Lorient à la première nouvelle de la Révolu- 
tion. 

« Le 14 septembre 1792 le crime était encore 
inconnu à Lorient. La loi avait toujours été res- 
pectée; la tranquillité publique et le bon ordre 
y étaient maintenus, malgré les intrigues et les 
cabales des agitateurs, toujours déjoués par la 
prudence d’une municipalité entourée de la con- 
fiance, du zèle et de l’activité des bons citoyens 
de toutes les classes. Lorient est le dépôt de 
grandes richesses : la République y a une pro- 
priété de plus de 60 millions, et le commerce 
de France a toujours existant dans ses magasins 
pour 50 millions de marchandises. 

« Certes, dans un lieu où des étrangers et des 
homines de tous états affluent continuellement 
de toutes parts, il a fallu une grande surveillance 
pour le maintien de l'ordre et celui du respect 
dù aux lois dans des temps difficiles. 

« Si Je citoyen Lequinio eût assisté à la der- 
nière audience que nous accorda le comité de 
législation, il n'aurait pas persisté dans l'erreur 
où il parait être encore sur l'innocence de Gérard 
et la Eine conduite de la municipalité de Lo- 
rient : il serait convenu de la nécessité dans 
laquelle se trouvent les citoyens de toutes les 
classes de Ja ville que nous représentons de ré- 
clamer l'exécution des lois. La suspension de 
leur activité, dans la circonstance, pourrait atti- 
rer les plus grands malheurs, el occasionner le 
désordre le plus affreux dans un département 
dont les habitants, dans les campagnes, sont 


toujours rs à seconder les instigations du fana- 
tisme et de l'aristocratie, et dont l'administration 
Jlaborieuse et active eût été perpétuellement tra- 
versée et.entravée, si elle n’eût toujours reçu à 
sa première demande les secours les plus prompts 
. es plus efficaces d’une ville qui fait toute sa 
orce. 

« Répondant à l'inculpation d’aristocratie d’ar- 
gent que fait le citoyen Lequinio contre ceux 
des citoyens de Lorient à qui il suppose de 
grandes richesses, nous dirons que, si nous avons 
toujours tendu une main secourable à l’indigent, 
de quelque pays qu'il ait été, si nous avons pro- 
tégé spécialement et alimenté la veuve et l'or- 
phelin, si notre contribution patriotique s’est 
élevée à plus que les trois quarts de nos facultés 
réelles, si, jusqu’à ce moment, nous avons pourvu 
par l'avance gratuite de nos fonds à l'achat des 
grains nécessaires à l’approvisionnement de notre 
ville,si nous n'avons pu fatigué de nos demandes 
de secours les assemblées constituante et légis- 
lative, si outre plus de 800 hommes sortis de 
notre ville, enrégimentés, tant dans les troupes 
de ligne que dans la garde nationale soldée au 
besoin desquels nos concitoyens ont généreuse- 
ment pourvu, ils ont encore équipé complète- 
ment à leurs frais une compagnie de chasseurs 
volontaires de 190 hommes, composée de l'élite 
de leurs enfants, à qui ils fournissent un supplé- 
ment de solde; nous devons croire que l'incul- 
pation tombe d'elle-même, et nous flatter que 
tous ces faits, que nous ne révélons ici que pour 
nous montrer tels que nous sommes, nous mé- 
ritent l'estime de la patrie. 

« C'est autant d'après le vœu de la Société des 
amis de la liberté et de l'égalité, manifesté dans 
son adresse du 11 de ce mois au président de la 
Convention nationale, que d’après celui des ci- 
toyens de toutes les classes, exprimé dans leur 
lettre au ministre de l’intérieur, dont nous avons 
déposé le duplicata entre les mains du président 
du comité de législation, que nous persistons à 
demander la question préalable sur toute pétition 
tendant à suspension de la procédure contre les 
prévenus de l'assassinat Gérard. Nous respectons 
trop la douleur que doit avoir la citoyenne La 
Cour, pour répondre aux mémoires souscrits par 
elle et rédigés par ses défenseurs officieux. 

< Au surplus nous avons rétabli les faits dans 
toute leur vérité; et pour que la Convention 
puisse se le persuader de la manière la moins 
équivoque, nous demandons qu'elle nomme des 
commissaires pris dans son sein, qui se rendront 
à Lorient et qui y prendront toutes informations 


« Les députés du conseil général de la commune 
de Lorient près la Convention nationale. 

« Signé : PUCITELBERG, J. GARNIER, GODIN, 
COSSON, DESCILIENS. » 


Paris, le 24 octobre 1792, l'an Ler 
de la République française. 


Suit la COPIE de La lettre des administrateurs du 
département du Morbihan aux députés de la 
commune de Lorient à Paris. 


Vannes, le 23 octobre 1792, l'an Ier 
de la République française. 


«_ Nous avons reçu, citoyens, votre lettre du 20 
et le mémoire y joint relatif à l'affaire Gérard. 
Nous partageons votre indignation, et vous en 
aurez une preuve bien complète dans la copie 
que nous vous remettons de l'adresse que nous 
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avons présentée à la Convention à l'occasion de 
cette affaire. ‘ 
.“ Que pouvions-nous vous dire sur l'inculpa- 
tion d'incivisme faite à la ville de Lorient? Il 
n'est donc point de cité patriote, et de vils calom- 
niateurs parviendront à travestir en crime les 
vertus du citoyen... Courage, concitoyens; votre 
cause est celle de la République ; poursuivez-la, 
le succès vous attend, ou il faut désespérer du 
salut de l'Etat. 

Les administrateurs composant le directoire du 
département du Morbihan, 


« Signé : FAVEROT, BIGARRÉ, BOSQUET, 
DANET l'aîné, GAILLARD, pro- 
cureur général syndic. » 


« Certifié conforme à l'original resté entre nos 
mains, par nous députés du conseil général de 
pee ae de Lorient près la Convention natio- 
nale. 

« À Paris, le 26 octobre, l'an 1° de la Répu- 
blique. 


« Signé : PUCHELBERG, GODIN, DESCHIENS, 
COSSON, J. GARNIER. » 


Adresse des administrateurs du département de 
Morbihan sur le meurtre de Gérard. 


Vannes, le 7 octobre 1792, l'an ler 
de la République française. 


« Citoyen président, 


“ Plus à portée de juger les événements de 
la ville de Lorient que nos concitoyens les dépu- 
tés du département du Morbihan, nous sommes 
loin de partager leur opinion sur la journée qui 
a vu périr Gérard sous le fer de ses assassins. Le 
citoyen Lequinio a dit, dans l'assemblée de Ja 
Convention nationale, que Gérard était coupable; 
mais où sont les preuves de cette assertion ? 

< Nous qui sommes sur le terrain; nous, que 
la plus vive inquiétude a portés à la suite des 
faits, et qui les connaissons par mille et mille 
rapports, nous n'avons dû ajouter foi et nous 
n'avons cru qu’au procès-verbal de la municipa- 
lité de Lorient, que nous nous sommes fait repré- 
senter. Et qu'en résultera-t-il donc qui ait pu 
motiver l'opinion de la députation de Morbihan ? 

« Gérard a dù envoyer 26 caisses de fusils au 
mois de juin dernier. Une erreur fut commise 
alors; on n’en embarque que 24 avec ? caisses 
de quincaillerie. Les deux caisses de fusils, répu- 
tées quincailleries dans le magasin de Gérard, 
se sont retrouvées, et ont été embarquées avec 
une déclaration analogue à l'erreur où il parait 
qu'on était. 

« Mais, füt-il coupable ce Gérard, que nous ne 
croyons qe malheureux, était-ce au peuple à le 
juger, à l’exécuter ? APCE 

« La loi était là pour en faire justice, et le 
peuple n’est pas l'instrument de la loi. le: 

« On a proposé à la Convention une amnistie 
sur cette scène d'horreur ; en d’autres termes on 
lui a proposé le décret d’anarchie universelle. 
Oui, citoyen président, si la sagesse de l’Assem- 
blée était séduite par une telle proposition, quel- 
que couleur qu’on lui donne, le sol de la France 
serait bientôt désert. 

« La loi ases ministres dans un Etat bien gou- 
yerné; et si un groupe altéré de sang se met à 
la place des ministres de la loi, la République 
sera bientôt dissoute. 

« La faveur que méritent les événements rela- 
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tifs à la Révolution du 10 août n'a point de rap- 
port avec l'assassinat de Gérard, ou bien vous 
décréterez que tous les crimes trouveront protec- 
tion dans le temple de la loi. 

« Nous demandons justice des assassins de 
Gérard. 

« Nous demandons, pour éviter les risques de 
la translation des prévenus des prisons de Lo- 
rient dans la maison de justice du département, 
que le tribunal criminel et les jurés soient auto- 
risés, par un décret, à se transporter à Lorient. 

« Un grand exemple, citoyen président, dans 
la circonstance d’un grand crime, peut seul en 
imposer à ces hommes qui n'ont d'existence que 
dans l'anarchie. Nous ne le sollicitons pas, car 
nous ne sollicitons rien. La loi Oui la loi... 

« Nous en demandons le règne le plus entier, 
le plus absolu. ; 

« C'est là le vœu des administrateurs du direc- 
toire du département. 

« Les administrateurs composant le directoire 
du département du Morbihan, 


« Signé: BIGARRÉ, FAVEROT, DANET aîné, 
GAILLARD, procureur général syndic. 


« Certifié conforme à l'original. 


Paris, le 26 octobre 1792, l'an Ier 
de la République française. 


« Les députés du conseil général de la com- 
mune de Lorient près la Convention nationale. 


« Signé : J. GARNIER, DESCRIENS, GODIN, 
PUCHELBERG, COSSON. » 


….. 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de sûreté générale.) 

Barbaroux, secrélaire, continue la lecture 
des lettres, adresses et pétitions envoyées à l’As- 
semblée : 

1° Lettre des membres du conseil de guerre, séant 
à Méxières, qui sollicitent instamment l'exécu- 
tion de la loi du 11 septembre dernier, qui porte : 
qu'il sera présenté à la Convention un nouveau 
plan sur l’organisation de la cour martiale et 
les jugements militaires. Ils représentent que 
Duenrs iilitaires, détenus dans les prisons de 
Mézières, sollicitent une loi qui mette les cours 
martiales à portée de prononcer sur leur sort; 
plusieurs ont déjà subi des détentions plus lon- 
gucs que celles que la loi aurait pu prononcer 
contre eux. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de la guerre.) 


2° Pélilion du ciloyen Jean-Louis Bayex, chirur- 
gien à Toulouse, à laquelle est jointe la copie 
d'une signification qui lui a été faite par le tri- 
bunal de Toulouse; 1l réclame contre une infrac- 
tion à la loi. 


(La Convention renvoie la pétition au ministre 
de la justice.) 

3 Lettre des administrateurs du département 
de l'Yonne, à laquelle est joint un arrêté, relati- 
vement au séquestre des biens d'Anne-Léon 
Montmorency, sorti de France depuis 1790. Plu- 
sieurs pièces relatives à cet objet important ont 
été renvoyées au comité des domaines dans le 
courant d'août, et ces administrateurs sollicitent 
de la Convention une prompte décision. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
d’aliénation.) 

4° Pétilion des nommés Schneider et Laurent, 
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tous deux vainqueurs de la Bastille, entrés dans 
la gendarmerie formée des vainqueurs de la 
Bastille, à la veille de partir pour les frontières, 
sollicitent de la Convention l'admission de leurs 
enfants à la pension du citoyen Paulet, section 
de Popincourt. 

(La Convention renvoie cette pétition au co- 
mité d'instruction publique.) 1 

5° Adresse des citoyens de la seclion de la Cité 
qui transmettent à la Convention un arrêté de 
leur section, relatif au mode des élections. 

(La Convention passe à l'ordre du jour.) 

6° Lettre du procureur général syndic du dépar- 
tement de l'Ain, qui consulte la Gonvention sur 
la question de savoir : 

1° Si les pères des émigrés, à qui la puissance 

aternelle donne dans ce pays l’usufruit du bien 
üe leurs enfants, peuvent encore conserver, pour 
l'avenir, ces usufruits, et ag ta ou retarder, 
par ce moyen, la vente des biens de leurs en- 
fants émigrés ; 

2° Si ceux qui doivent des pensions viagères 
à des émigrés, peuvent prétendre qu'elles sont 
éteintes par le seul fait de l’émigration; 

3° I1 soumet à la Convention plusieurs obser- 
vations tendant à prouver que la loi du 20 sep- 
tembre dernier, qui détermine le mode de cons- 
tater l’état civil des citoyens, est d’une exécu- 
tion impossible pour les trois quarts des munici- 
palités de campagne. 

Il réclame la prompte décision de la Conven- 
tion sur le mode d'exécution du décret du 28 aoûl 
dernier, qui porte que les majeurs ne seront plus 
soumis à la puissance paternelle. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
d’aliénation.) 

T° Leltre du ciloyen Bacon, qui fait offrande à 
la patrie d’une invention économique, approu- 
vée par l’Académie des sciences, d’une chaudière 
de nouvelle construction, particulièrement utile 
à la marine et aux hôpitaux de l’armée. 

(La Convention ordonne la mention hono- 
rable.) 

8° Extrait du registre des délibérations du con- 
seil d'administration du % bataillon des volon- 
Laires nalionaux, auquel est joint un certificat de 
bonne vie et mœurs donné à ce bataillon par la 
municipalité de Péronne. Ges citoyens soldats se 
plaignent d’avoir été injuriés par Philippe Rous- 
sin, commissaire du pouvoir exéculil, lorsqu'il 
les passa en revue, et de ce qu'il s'est même 
permis de réformer des volontaires, qui, aux 
termes de la loi, avait toutes les conditions exi- 
gées pour servir la patrie. Ils protestent de leur 
soumission aux lois; ils demandent d'être armés 
promptement, et d'être casernés, tant qu'ils se- 
ront à Péronne, dans un endroit plus sain que 

. celui qu'ils y occupent. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

9° Adresse du conseil général de La commune du 
Sault, qui se plaint du retour de plusieurs volon- 
taires pris dans son sein; les uns sont revenus 
dans cet endroit avec des congés du ministre 
de la guerre; les autres sans congé ni permis- 
sion. Le conseil général demande que ces vo- 
lontaires rejoignent sur-le-champ leurs compa- 
gnies, à moins que la Convention n’en ordonne 
autrement. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 
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10° Pétition de la 33° division de la gendarmerie 
nationale ; ils réclament 25 jours de leur paye. 

(La Convention renvoie la pétition au conseil 
exécutif) 

11° Pétilion des grenadiers de la 33° division, 
passés dans la compagnie des grenadiers gen- 
darmesavec leur habillement; ils demandent qu'il 
soit tenu compte à la 33° division du montant de 
l'habillement qu’ils ont gardé en sortant de ce 
corps. 

(La Convention renvoie la pétition au pouvoir 
exécutif.) 

12° Pétition des citoyens formant la cavalerie 
de réserve de La section des Tuileries, qui sollici- 
tent l'exécution du décret du 19 septembre pour 
la formation d'une cavalerie des 48 sections, afin 
de former un corps de réserve pour la sûreté de 
cette ville. 

Un membre : Je demande l'ordre du jour. 

(La Convention passe à l'ordre du jour.) 

13° Lettre du citoyen Tredos La Roque, ancien 
major de dragons, qui adresse à la Convention 
un projet pour la formation d’un corps de tireurs 
adroits, sous la dénomination d’arquebusiers de 
France ; il offre ses services à la République. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

14° Pétition du citoyen Jean Faubert, citoyen de 
la ville de Vienne, département de l'Isère, qui ré- 
clame, auprès de la Convention, la pension de 
sous-officier d’invalides, en remplacement de 
celle de sous-officiers retiré. 

(La Convention renvoie la pétition au pouvoir 
exécutif.) 

15° Pélilion de la municipalité de Buxançois, 

ui demande de faire l'acquisition de plusieurs 
omaines nationaux. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
d'aliénation.) 

. Le mème secrétaire annonce les dons patrio- 
tiques suivants : 

1° Le citoyen Ferville, directeur du grand théâtre 
de Nantes, donne un assignat de ?0Ù livres pour 
les habitants de la ville de Lille. 

2° Le citoyen Wurms, de Strasbourg, a fait comp- 
ter, par le citoyen Hoffman, secretaire général 
du «département du Bas-Rhin, la somme de 
SO livres dans la caisse du citoyen Chommera- 
zet, qui en à délivré le récépissé envoyé à la 
Convention. 

3° Le citoyen Deleau, capilaine et quartier-maitre 
trésorier du V2 régiment, remet sa croix de Saint- 
Louis et son brevet. 

4° Le citoyen Royhen, capitaine audit 92 régi- 
ment, remet sa décoration militaire. 

09 Le ciloyen Obrien, capitaine commandant du 
[°* bataillon au 92 régiment, remet sa croix de 
Saint-Louis. 

6° François-Henri Tiersant-Bourgmarie, briga- 
dier des armées, résidant à Belmont, district de 
Bellay, département de l'Ain, remet sa croix de 
Saint-Louis. 

T° Pierre-Reymond Rouvière, ci-devant adminis- 
trateur du département de la Drôme, remet sa 
croix de Saint-Louis. 

(La Convention nationale accepte ces offrandes 
avec les plus vifs PEAR et en décrète 
la mention honorable au procès-verbal dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 
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Merlin (de Douai), au nom du comité de la 
guerre, fait un rapport et présente un projet de 
décret pour ordonner La punition des désordres com- 
mis par des gendarmes nationaux dans la ville 
de la Charité -sur-Loire ; le projet de décret est 
ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre sur 
les désordres commis par des gendarmes natio- 
naux dans la ville de la Charité-sur-Loire, ren- 
yoie au pouvoir exécutif pour faire exécuter les 
lois et rendre compte, sous huitaine, de leur 
exécution. » 

(La Convention adopte le projet de décret.) 


Merlin (de Douai, au nom du comité de la 
guerre, fait un rapport et présente un projet de 
décret pour la punition des voies de fait commises 
en la ville de Roye, lors du passage des deux pre- 
mières divisions de la gendarmerie nationale de 
Paris; le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, sur le compte qui 
lui a été rendu par son comité de la guerre, des 
voies de fait commises en la ville de Roye les 6, 
7 et 8 de ce mois, lors du passage des deux pre- 
mières divisions de la gendarmerie nationale de 
Paris, renvoie au pouvoir exécutif pour faire exé- 
cuter les lois, et rendre compte, sous huitaine, 
de leur exécution. » 

(La Convention adopte le projet de décret.) 

Camus, au nom du comité des domaines, pré- 
sente Le tableau des revenus des biens des émi- 
grés. 

Il annonce que les régisseurs du droit d'en- 
registrement ont envoyé l'état du produit des 
revenus de ces biens, pendant le cours du mois 
de septembre. Il se monte à 710,343 livres, pour 
39 départements. Ainsi, à juger les revenus de 
l’autre moitié, d'après cette base, on pourrait 
évaluer le produit annuel de la totalité de ces 
biens à 18,000,000 livres. 


Barbaroux, secrétaire, donne lecture des 
deux lettres suivantes : 


1° Lettre du citoyen Sautayra, député du dépar- 
tement de la Drôme, qui sollicite un congé de 
deux mois ; 

2° Lettre du citoyen Gardien, député du départe- 
ment d'Indre-et-Loire, qui sollicite un congé de 
plusieurs jours. 


(La Convention accorde ces deux congés.) 


Albitte, au nom du comité de La querre, pré- 
sente un projet de décret tendant à ordonner que 
le ministre de la querre rendra compte à la Con- 
vention, dans le délai de huit jours, de l'exécution 
de La loi relative aux invalides relirés dans les dé- 
partements ; le projet de décret est ainsi conçu : 


« La Convention nationale décrète que le mi- 
nistre de la guerre sera tenu de lui rendre 
compte, dans le délai de 8 jours, de l'exécution 
de la loi du 16 mai dernier, et du payement de 
l'augmentation de pension accordée, par le 
titre IV de cette loi, aux Invalides retirés dans 
les départements, à compter du jour de la pro- 
mulgation de cette loi, et de lui rendre égale- 
ment compte des motifs de l’inexécution de cette 
loi ». 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Barbaroux, secrétaire, donne lecture des 
lettres adresses et pétitions suivantes : 

1° Adresse des membres du corps électoral du 
district de Muret, qui félicitent la Convention sur 


le succès de ses premiers travaux et font le ser- 
ment de vivre républicains ou de mourir. 


(La Convention ordonne la mention hono- 
rable.) 


2° Lettre du citoyen Delacroix, député du dépar- 
tement d'Eure-et-Loir, qui déclare ne pouvoir 
faire partie des trois commissaires envoyés par 
la Convention nationale à Lyon, et donne sa dé- 
mission. 

(La Convention nomme pour le remplacer, 
le citoyen Alquier.) 

3° Pétition du troisième bataillon de l'Eure, qui 
demande qu'il lui soit donné deux canons. 


Albitte. Je propose de convertir cette pétition 
en motion et je demande que le décret soit gé- 
néral. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que le mi- 
nistre de la guerre fournira, le plus prompte- 
ment possible, deux pièces de canon f chaque 
bataillon de volontaires nationaux, dans les- 
quels se trouvent des compagnies de canonniers, 
et qui sont actuellement, soit aux frontières, soit 
en état de réquisition dans l’intérieur de la Ré- 

ublique, en commençant cette distribution par 
es bataillons qui sont actuellement sur les fron- 
tières ». 

Un membre fait la proposition d'autoriser, par 
un décret général, les communes chefs-lieux de 
districts, dont la population est au-dessus de 
6,000 habitants, d'acquérir, dans les formes pres- 
crites, les maisons ci-devant religieuses, qui 
peuvent servir à des établissements publics. 

(La Convention renvoie cette proposition au 
comité d’aliénation.) 

Un autre membre propose qu’il soit distribué, 
à chacun des comités de la Convention, un exem- 
plaire de la Table des lois imprimées par le ci- 
toyen Prault. 


(La Convention décrète cette proposition.) 

Un troisième membre demande, par article 
additionnel, que cette distribution d’un exem- 
laire soit faite à chacun des membres de la 
jonvention nationale. 

(La Convention décrète qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer sur cette proposition additionnelle.) 


Htewbell. Je viens demander le rapport du 
décret enlevé samedi par l'enthousiasme (1). 
(Vifs murmures.) 


Plusieurs membres réclament l’ordre du jour. 


Rewbell. Mais, c'est l'ordre du jour que je 
vais traiter! (Vives interruptions.) . 

(Un grand nombre de membres parlent à la fois; 
Les uns veulent que l’Assemblée soit consultée, d’au- 
tres demandent l'ordre du jour.) 


Eewbell. Vous m'entendrez malgré vous... 
On veut vous précipiter dans l'abime..…. C'est 
un piège tendu à votre vertu... (Nouvelles el vio- 
lentes inlerruplions.) 

Roger Ducos. Comme il s’agit de nos droits 
personnels, nous porterons nos réclamations 
jusqu’à ce que nous soyons entendus. Si la Con- 
vention se refuse à m'entendre, j'appellerai au 


(2) Voy. ci-dessus, séanco du 27 octobre 1792, 
page 17, le décret rendu sur la motion de Gensonné. 
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peuple de Ia dégradation civique qu'elle à pro- 
noncée contre moi (1). 

(L'Assemblée reste quelque temps dans l'agita- 
lion.) 

Thuriot. Je demande, pour que la Gonven- 
tion conserve l'attitude qui lui convient, qu’elle 
passe à l'instant à l’ordre du jour sur la propo- 
sition du rapport du décret. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour, nous de- 
mandons l’ordre du jour! 

Lanjuinais. Et moi je demande la liberté 
d'exprimer son opinion à la tribune. 

Delacroix. Il est inconcevable qu'on veuille 
ôter à un membre la liberté d'énoncer son opi- 
nion. Ce n’est pas par des clameurs, mais 

ar de bonnes raisons que vous devez lui fermer 
a bouche. 

Le Président consulte l’Assemblée. 

(La Convention décide que Rewbell sera en- 
tendu). 

Rewbell, Si j'insiste autant pour le rapport 
du décret, c’est qu'on a, en le rendant, violé 
tous les principes; c'est que vous ne pouviez 

as le rendre, que vous n'en aviez pas le droit. 
Le décret sur la liste civile a aussi été rendu 
par enthousiasme. Je ne répéterai point que ce 
décret attente à la souveraineté du peuple. On 
a répondu que le peuple lui accorderait ou lui 
refuserait sa sanction; mais cela même prouve 
la nécessité du rapport, car je n'imagine pas 
que votre intention soit de soumettre au peuple 
la Constitution partiellement, mais en masse. 
Le décret attente encore à la propriété. Quand 
je suis venu ici, j'étais citoyen, c'était ma pro- 
priété la plus chère, la plus sacrée ; vous n'avez 
pas le droit de m'en priver. Oui, je ne veux pas 
d'une République où je ne serai pas citoyen. 
Qu'aurait dit Lycurgue, si on lui eùt annoncé 
qu'il ne serait pas citoyen de cette République 

u’il mürissait dans sa tête. Lycurgue s'est ré- 
tiré volontairement. 

Sans doute il y Au parti nous des hommes 
vertueux qui, contents d'avoir assuré à la France 
une bonne République, iront jouir dans Ja re- 
traite du repos et du bonheur de leur patrie; 
mais vous ne pouvez priver des droits de ci- 
toyens ceux qui n'étant point accoutumés à 
cette vie sédentaire, et n'étant point arrivés 
à cette perfection monacale, voudront lui 
être utiles encore. Rien ne peut leur ôter ce 
droit, pas même l'espoir de prêcher la liberté 
dans les sociétés populaires. Je ne releverai pas 
cette naïveté du membre qui l'a énoncée, je ne 
parle pas des sociétés populaires des départe- 
ments qui n'auront jamais beaucoup d'influence. 
Mais ne serait-ce pas faire entendre qu'on 
veut attribuer l'action du gouvernement aux 
sociétés populaires de la grande cité ? Rap- 
pelez-vous ce qui s’est passé à l'occasion d’un 
décret pareil rendu par l'Assemblée constituante, 
alors pourtant que des plus puissants motifs 
que ceux qui vous ont déterminé hier lap- 


puyaient. Il fut saisi avec empressement, et fout. 


ce que l'Assemblée contenait de plus exécrables 
citoyens l'adopla avee enthousiasme. Mais qu'ar- 
riva-t-il? D'abord la calomnie s'est attachée 
au décret; on à dit qu'il avait élé arraché par 
l'aristocratie et la médiocrité; on à dit qu'il 


(1) Voy. ci-après, aux annexes do la séance, page 58, 
l'opinion de Ducos sur cette question. 


avait coûté 200,000 livres à la liste civile; et il 
a disconstitué la Constituante, dépopularisé ses 
membres les plus populaires. Ils se sont jetés 
sur là liste civile, et les patriotes ont été vain- 
cus. Get événement navra tellement le cœur des 
bons citoyens, que plusieurs de mes collègues 
me firent part du dessein qu'ils avaient d'aller 
chercher aux Etats-Unis d'Amérique une nou- 
velle patrie. Certes, nous eussions pris ce parti, 
si nous n’eussions su que le væu de nos conci- 
toyens nous appelait à des fonctions publiques. 
Nous sentions que nous pourrions opérer le bien 
non pas seulement dans les sociétés populaires, 
mais dans les corps constitués. 

Croyez-vous que votre décret ne sera pas at- 
taqué aussi par la calomnie? Craignez qu’on ne 
dise que ceux qui ne veulent pas de fonctions 
publiques, ne veulent pas la République. Crai- 
gnez qu'on ne s’aperçoive que ce décret a jeté 
parmi vous la méfiance, la haine, la discorde. 
Craignez qu'on ne vous reproche de ne vouloir 
pue de gouvernement énergique, mais de tendre 

un gouvernement Sr De grands évé- 
nements se préparent, bien des incidents retar- 
deront vos travaux ; on veut vous éliminer parce 
que vous aimez l'ordre; on veut vous désunir, 
vous dissoudre même. Ayez le courage de sur- 
monter une fausse honte en rapportant votre 
décret, et renvoyez cetle motion pour la discuter 
avec votre Conslitution. Alors vous la ferez 
bonne, parce que vous Ja ferez avec maturité. 

Au nom du danger de la patrie, revenez sur 
vos pas ; les plus courtes erreurs sont les meil- 
leures. (Applaudissements.) 


Jean Debry. Je n'entrerai que subsidiaire- 
ment dans la discussion du fond de la question 
que l’on ramène avec un courage digne d'éloges, 
mais avec une grande irréflexion, aux débats 
de la Convention nationale. Sans doute, il est 
beau de voir une assemblée de législateurs con- 
venir qu'elle s'est trompée, et de cette hauteur 
où le vœu du peuple la place, l'aveu d'une er- 
reur est un exemple qui n'est pas perdu pour 
les nations; mais sous un autre point de vue, je 
ne sais si, avant de se déterminer à une pa- 
reille démarche, elle ne doit pas calculer en 
même temps ce qu'elle doit au caractère d'im- 
mutabilité qui constitue la loi; et quoi qu'on 
vous ait dit contre le décret de samedi, je ne 
vois pas qu’on ait estimé cette dernière considé- 
ration, et qu'ici les prétendus inconvénients de 
ce décret l'emportent sur le danger réel de l'ins- 
tabilité. Je ne parlerai pas des craintes qu'on à 
voulu insinuer, que ceci ne servit de manteau à 
l'intrigue ; il est difficile de concevoir que l'in- 
ligue puisse subsister quand on en brise le 
principal ressort ({pplaudissements) ;: mais on a 
paru craindre le renouvellement de ces expé- 
riences bisannuelles que ferait un grand peuple 
dans le choix de ses représentants ; on FA dé- 
sirer que ceux qui auront combiné la nouvelle ma- 
chine ne soient point exclus de l'honorable fonc- 
tion de la faire marcher; on a pensé enfin que 
la Convention avait plutôt consulté, dans l’adop- 
tion de cette mesure, l'intérèl de sa propre répu- 
tation que celui de l'Etat. 

I faut observer que la situation où nous nous 
trouvons estaussi eXtraordinaire que notre imis- 
sion; qu'on aurait tort par conséquent d'appli- 
quer à d’autres temps ce que nous ferions pour 
l'époque présente, et de faire dériver ce qui 
conviendra alors de ce qui est nécessaire au- 
jourd'hui; un temps viendra sans doute où la 
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terre de la liberté sera paisible et heureuse, où 
la loi sera aimée de tous, parce qu'elle sera la 
volonté de chacun; où à ces agitations pro- 
fondes qui accompagnent la chute des trônes et 
le bouleversement des erreurs humaines, succé- 
dera l'énergie d'un républicain qui connait ses 
droits et ses devoirs, el surtout ce mouvement 
sage et régulier qui annonce la vie et la santé 
(4pplaudissements) ; ce temps n'est pas encore le 
nôtre, et tandis que nos armes propagent au 
loin l'amour de l'égalité, ce qui reste des aristo- 
craties détruites, cherche à se réunir pour nous 
combattre au-dedans ; calomuies, défiances exa- 
Eahams jalousies, cupidité, tout ce qu’un régime 

épravé a pu faire naître de passions basses et 
factices, tels sont leurs leviers. 

Or, je vous le demande, est-il de l'intérêt de 
l'Etat que vous prêtiez de nouveaux aliments à 
leur haine, eu rapportant un décret qui semble 
fait pour les éteindre ? Il est bon que dans une 
République une salutaire surveillance environne 
les dépositaires du pouvoir; il est même bon que 
cetle surveillance s’'augmente à mesure que le 
pouvoir s'agrandit; considérez-donc celui qui 
vous est conlié, et diles si, simples citoyens, vous 
le verriez sans inquiétudes dans d’autres mains; 
si vous n'applaudiriez pas aux précautions qu'on 
[sr prendre pour préserver de ses in- 

iuences la fortune publique. 

Il ne s’agit point simplement de votre propre 
réputation; wais plus vous écartez de la Consti- 
tution que vous allez élémenter, le soupçon d’en 
combiner les parties par des vues personnelles, 
plus vous préparez le peuple à environner vos 
travaux de la confiance qui leur est nécessaire, 
à juger cette Constitution sans prévention, à 
l'élablir au plus tôt, à l'aimer comme son propre 
ouvrage, et à vous payer ainsi le plus digne de 
prix de votre mission. (Applaudissements.) 

Je ne parlerai point des risques que la liberté 
peut courir quand les mêmes hommes ont l'espé- 
rance de se perpétuer dans les places; ce serait 
discuter absolument le fond de la questicn; 
mais je m'interroge et je me demande, si pour 
être dégagé de toutes suggestions intérieures en 
établissant les rapports sociaux d’un peuple, il 
ne convient pas que, pendant la durée de cette 
mission, je sois dépouillé de toute espérance 
de participer aux avantages du nouvel ordre de 
choses, autrement que dans la vie pee Il suf- 
fit que cette situation puisse contribuer à la per- 
fection de notre ouvrage, pour qu'il soit de notre 
devoir de la prendre. (Applaudissements.) 

Vous l'avez fait par votre décret, il est de la 
prudence de le maintenir; vous ne restreignez 
pas les droits du souverain, mais par une géné- 
reuse résolution vous l’éclairez sur l'abus qu'il 

urrait en faire (Applaudissements), et de toutes 
es instructions que vous donnerez à vos conci- 
toyens, celle de se préserver de l'idolâtrie et 
de l'engouement pour les personnes, ne sera pas 
la moindre. (Vifs applaudissements.) 

Non, vous ne ferez pas dire à vos délracteurs 
que la Convention nationale de la République a 
usé d’une lâche adresse pour se mettre en évi- 
dence et se présenter aux suffrages populaires 
dans la distribution des places, et c'est là ce 
qu'ils induiraient du rapport de votre décret. Ce 
n'est point ainsi que doit commencer la Consti- 
tution. Vous avez fait un sacrifice, s'il tenait à 
des besoins personnels; des considérations d'in- 
térêt public pourraient, comme dans l’Assem- 
blée législative, vous obliger de revenir sur vos 
pas; mais en ce qui vous est relatif, il ne peut 


concerner que l'ambition. Vous devez donc le 
consommer dans sa plénitude, et cette discus- 
sion même ajoutera Pan importance; car elle 
prouvera qu’il n'a point été fait inconsidéré- 
ment. Rapporter le décret, ce serait le faire 
rendre par le peuple qu'égareraient ses enne- 
mis. C'est surtout, quand le légistateur lui-même 
eut y paraître intéressé, que l'instabilité dans 
es lois serait funeste ; effacez le lendemain ce 
que vous avez émis la veille, et bientôt vos lois 
ressemblent à l'expression des passions humai- 
nes ; la soumission devient douteuse, le res- 
pect les fuit, et l'homme qui les a enfreintes, les 
regardant comme des produits du caprice, que 
le caprice peut détruire, n'a plus, dans son délit, 
cette crainte religieuse, ce remords qui pour- 
suit le crime, et qui est la première des lois 
pénales. (4pplaudissements.) 

L'inflexibilité de la loi ôte l'espérance de la 
mépriser impunément ; et en ce qui vous regarde 
dans cette question, de pareils exemples de dé- 
sintéressement seront toujours les meilleures ré- 
ponses à faire aux malveillants, et les plus sùrs 
garants que vous donnerez à l'opinion publique 
de la sagesse de vos décrets. Laissez goûter à 
ce peuple inquiet et tant de fois abusé, le plai- 
sir si doux de penser que vous ne sa avoir 
que son bonheur en vue en travaillant, et que 
son estime sera votre seule récompense : quand 
ceux qui l’agitent voudront le soulever contre 
une de vos lois, laissez-lui leur répondre : Quel 
intérêt ont-ils à me tromper? (Vifs applaudisse- 
ments.) 

On a dit que c'était à ceux qui connaissaient 
le gouvernement à l'affermir. Ah! sans doute; 
et rendus chez vous, il vous restera une grande 
et uoble tâche à remplir, une nouvelle carrière 
à parcourir; non seulement vous aurez à faire 
aimer les lois, à aider vos concitoyens de vos con- 
seils, à nourrir le feu de la liberté et la baine 
des tyrans dans les sociétés populaires ; à anéan- 
tir les dépôts des poisons de tous les genres que 
travaillera longtemps encore la malveillance; 
(Applaudissements.) 

Mais, législateurs, fondateurs de la Constitu- 
tion de la première République du monde, vous 
aurez à enseigner, par votre exemple, que ce 
n'est pas assez d'adopter en théorie les principes 
d'une philosophie austère et républicaine, qu’il 
faut encore savoir les pratiquer, s'habituer aux 
privations du luxe, et s’accoutumer à ne de- 
voir qu’à soi le soutien de son existence. (4p- 
plaudissements.) 

Commerçants, agriculteurs, artisans, vous ho- 
norerez et l'indigence et l’état que vous em- 
brasserez ; vous éclairerez par vos écrits votre pa- 
trie, vous la soutiendrez par vos bras; soumis aux 
lois, fiers d’être Français, intrépides défenseurs 
de vos droits et de l'égalité, votre vie entière sera 
une continuation de magistrature bénie par le 
peuple, et chacun de vos jours offrira l’image 
vivante de la Constitution que vous aurez fondée. 
(Fifs applaudissements.) 

Tel est, citoyens, le sort Le vous prépare ce 
décret, que le peuple cependant jugera comme 
tous les autres décrets constitutionnels. Au sur- 
plus, si vous admettez le rapport qu’on vous de- 
mande, je ne vois qu'inconvénients, et pour vous, 
et pour la loi, et pour le peuple. Je demande 
donc que le décret soit maintenu, et que l'on 
passe à l’ordre du jour. (Applaudissements.) 

Plusieurs membres demandent l'impression du 
discours de Jean Debry. 
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D'autres membres : Pas du tout, nous récla- 
mons la question préalable! 


Camus. Je demande à faire une motion 
d'ordre. Tandis que nos nets se conduisent 
comme ils le font, il est honteux que nous pas- 
sions ainsi notre temps. Je demande l’ajourne- 
ment de cette question au moment où nous 
ferons la Constitution. 

Un grand nombre de membres : Appuyé, 
appuyé ! 

(La Convention rejette l'impression.) 

Plusieurs membres demandent la clôture de la 
discussion et réclament vivement l’ajourne- 
ment. 


Camille Desmoulins. Ce n’est pas tant de 
rapporter ce décret qu’il importe aujourd'hui, 
mais de montrer les inconvénients de ce décret. 
Il importe donc qu'il soit discuté sur-le-champ(1). 

Roland, ministre de l’intérieur, entre dans 
la salle et demande la parole pour des faits im- 
portants. 

Kersaïint. Il nous faut entendre le ministre. 
Il ne peut, comme nous, perdre son temps en de 
vains débats. 

Le Président consulte l'Assemblée. 


La Convention décrète que le ministre sera 
entendu. 


Holand, ministre de l'intérieur. C'est le tableau 
de la situalion de Paris que je viens présenter 
à la Convention, conformément au décret qui 
me l’ordonne. Si ma poitrine était aussi forte 
que mon courage, je lirais moi-même ce mé- 
moire; mais comme je ne pourrais me faire 
entendre, je prie un des secrétaires d'en faire le 
lecture. 


Lanjuinais, secrétaire, donne lecture de ce 
mémoire ; il est ainsi conçu (2) : 

La Convention nationale m'a chargé, par son 
décret du 26 (3), de lui rendre compte, sous trois 
jours, de l’état où se trouvent les autorités pu- 

liques à Paris depuis le 10 août, des obstacles 
que l'exécution des lois éprouve en celte ville, 
et des moyens d'y remédier. 

Elle a senti que le tableau [de ce qui est, se 
compose nécessairement des faits ou de l’inac- 
tion du jour et des faits précédents dont ils sont 
la suite ou le résultat nécessaire. Elle m'oblige 
de jeter un coup d’œil sur le passé : je le ferai 
rapidement; je serai réservé dans les jugements, 
mais précis et sévère dans l'exposé des faits; 
car je cherche la vérité pour la connaître, je la 
présente pour qu'elle soit utile, sans autre pas- 
sion que de me rendre tel moi-même, en rem- 
plissant mes devoirs. 

La Révolution du 10 août, à jamais glorieuse 
et célèbre, cette belle époque à laquelle nous 
devons la République et qui ne doit être confon- 
due avec aucun autre événement, n’a pu arriver 
et s'effectuer que par un grand mouvement, 
dont l'effet se propage et se fait sentir longtemps 
encore après que la cause dont il est le produit, 
a perdu son action. Un nouvel ordre de choses 
a dû naître : nous en avons le principal résultat 
dans la Convention, qui doit assurer les desti- 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 60, 
l’opinion de Camille Desmoulins sur cette question, 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portliez (de l'Oise), tome 565, n° 7. 

(3) Voy. ci-dessus, séance du 26 octobre 1792, le décret 
ordonnant à Roland de rendre ce compte: 


nées de la France. Une organisation provisoire 
des pouvoirs communaux de la ville de Paris 
s’est faite à cette époque ; elle était nécessaire; 
elle a été utile; mais, eüt-elle été la cause d’une 
grande Révolution dont elle n’était réellement 
que l'effet, il ne faudrait pas moins en relever 
les inconvénients, s’il en existe, et qu’il soit 
pressant de les détruire. 

À Dieu ne plaise que je veuille considérer 
les personnes, juger les intentions, confondre le 
zèle aveugle avec la malveillance, ou l'inexpé 
rience en administration, avec la volonté d'u 
surper une autorité illégale; je n'ai point, sur 
cet objet, d'opinion à établir, mais des faits à 
présenter. Pour satisfaire pleinement à la loi, 
je suivrai, dans leur marche le département et 
a commune, ensemble ou séparément, suivant 
la nature des faits ou la concurrence des évé- 
nements. J’examinerai l'effet de leurs opéra- 
tions et de leur conduite, par rapport aux pro- 
priétés et à la sûreléindividuelle, ces deux grands 
objets de toute association, dont la conservation, 
l'intégrité, sont le but et la preuve d'un bon 
gouvernement, d’une sage administration. 

Il serait absurde de prétendre, injuste d’exi- 
ger que le bouleversement d’une révolution 
n’entraine pas quelques malheurs particuliers, 
quelques opérations irrégulières : c'est la chute 
ou la perte d'arbres et de plantes dans le voi- 
sinage d’un fleuve débordé dont le cours rapide 
occasionne des dégâts en surmontant de grands 
obstacles. Mais il faut soigneusement distinguer 
ce qui appartient à la nature des choses, de ce 
qui peut résulter des passions ou des desseins 
prémédités de quelques individus; car on doit 
entourer avec courage, tolérer avec patience, 
adoucir ou effacer à force de sagesse et de vi- 
gilance, ce qui vient de la nécessité; tandis 
qu'il faut surveiller avec attention, contenir 
avec force, réprimer avec sévérité ce qui résul- 
terait de l’extravagance de l'ambition, ou des 
entreprises de la scélératesse. Ainsi l'examen 
scrupuleux des faits à masse, le froid calcul de 
leur cause et de leur influence, doivent précé- 
der tout jugement et toute mesure. 

La Cour avait vu tourner contre elle les pré- 
cautions mêmes qu'elle avait prises pour anéan- 
tir la liberté. Louis XVI, enfermé au Temple 
avec sa famille, n'offrait plus qu'un grand 
exemple des vissicitudes humaines de la stupi- 
dité des rois, et du sort qui les attend lorsqu'ils 
veulent être injustes dans un siècle éclairé. Le 
peuple de Paris, Lg ses sur les bords du 
ee qui lui avait êté préparé, entrainé par : 
‘accélération d'un mouvement qui lui avait été 
salutaire, ayant rompu l'organisation des pou- 
voirs par le besoin de les changer, en perma- 
nence dans ses sections, agissant par lui-même, 
se trouvait, pour ainsi dire, à une nouvelle nais- 
sance. Il devait avoir cette activité, cette assu- 
rance, cette présomption qui accompagnent une 
existence et une liberté avec lesquelles on n'est 
point encore familiarisé, et dont on est prêt 
d'abuser par le plaisir de les sentir et de les 
exercer. Le département, méprisé ou haï, n’avait 
que des membres épars, dont les ombres dispa- 
rurent bientôt devant une commission ou role. à 
Le temps nécessaire à sa fonction; son action, 
d'abord lente et peu sensible parce qu'elle était 
nulle pour tout ce qui intéresse la sûreté géné- 
rale, le décret du 13 août ayant conféré cette 
partie aux thunicipalités, el parce qu’elle était 
subordonnée dans le fait à celle d’une commune 
toute puissatite, retinrent cette administration 
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dans une sorte d'obscurité. J'aurai bientôt à lui 
rendre d'honorables témoignages. L'Assemblée 
législative terminait sa carrière, et couronnait 
le vœu public par l'appel d'une Convention. 

Le pouvoir exécutif, chargé de grandes opé- 
rations et d'immenses détails, créait des armées, 
approvisionnait l'Empire, faisait venir, des points 
les plus éloignés, des munitions nécessaires, 
répandaient l'instruction sur les derniers évé- 
ments, appelait de toutes parts les citoyens au 
secours et la patrie, et préparait les moyens de 
défense. 

Les armées ennemies s’avançaient avec au- 
dace sur le territoire français ; la trahison et la 
lâcheté avaient favorisé leur invasion. L'indi- 

nation, la crainte même, se manifestaient à 

aris ; la défiance, naturelle au peuple qui a été 
opprimé, la défiance, qu'accroit toujours le 
danger, comme la peur s’augmente par les té- 
nèbres, agitait les esprits ; elle entretenait cette 
fermentation avant-coureur des orages, qu'ex- 
citent encore les hommes sans mesure qui ont 
besoin de mouvement, les désœuvrés auxquels 
il faut des changements, et les malveillants qui 
veulent du trouble. ÉRenem? La com- 
mune régnait seule dans Paris. Enfantée par la 
Révolution, agissant au milieu d'elle, objet de 
la confiance du peuple, dont elle était l'ouvrage, 
elle faisait faire ou parler les lois, suivant ce 
que lui paraissait exiger le salut public, dont 
elle était devenue le juge suprême. Mais la 
commune a oublié, comme il est aisé de le faire 
dans l'ivresse de la victoire, que tout pouvoir 
révolutionnaire doit être momentané; que la 
subordination des autorités constituées les unes 
à l'égard des autres et la marche régulière des 
lois, doivent être promptement rétablies, pour 
le maintien même des révolutions qui les ont 
un instant suspendues; et que Paris, eût-il été 
seul à combattre la Cour et vaincre les tyrans, 
devait se hâter de restreindre sa propre influence, 
s’empresser à donner l’exemple de l’obéissance 
aux lois, dont le respect est nécessaire à la 
conservation. L’oubli de ces vérités a entrainé 
de grands désordres. La philosophie et l’histoire 
les envisageront peut-être comme des résultats 
nécessaires; mais les contemporains les sentent 
comme des malheurs; par conséquent, les hom- 
mes publics doivent les combattre ou les répa- 
rer. Obligé, par ma place, de correspondre sou- 
vent avec la commune de Paris, soit pour lui 
communiquer les ordres, ou lui faire passer les 
lois de l'exécution desquelles elle est chargée, 
soit pour avoir les renseignements et les con- 
naissances que je ne puis obtenir que par son 
moyen sur ce qui intéresse l'ordre public, j'ai 
été fort exact dans mes envois, fort pressant 
dans mes demandes; mais la commune n’a pas 
mis la même exactitude dans ges réponses, et 
souvent même elle ne m'en a fait aucune. bès 
lors, j'ai été mal instruit, ou je suis demeuré 
sans influence. Je ne parlerai pas des entrepri- 
ses extérieures de la commune, de 8es commis- 
saires envoyés dans les départements, de leurs 
procédés et des plaintes qui les ont suivis; je 
ne rappellerai point la circulaire imprimée, en- 
xoyée partout et prêéchant des mesures répré- 
hensibles; ces divers objets vous ont été dé- 
noncés, quelquefois par  .. et la né- 
cessité de remplir cette obligation a indisposé la 
commune; elle a donné lieu aux personnes sus- 
ceptibles ou mel instruites, de supposer une 
partialité qu n'existait pas; elle a aigri. C'est 

ainsi que des faits très simples, mais dont l’en- 
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chainement est inévitable, concourent quelque- 
fois à troubler les opérations publiques : Il faut 
s'en servir pour apprécier les choses avec plus 
d’exactitude et juger les personnes avec plus 
d'indulgence. 

Dans les premiers moments de la Révolution, 
la commune a exercé son activité et porté ses 
recherches sur les propriétés nationales. Cette 
vigilance, louable dans le principe, est devenue 
abusive dans ses effets. 


Thuriot. Je demande l'impression de ce mé- 
moire, nous perdons du temps ici à en entendre 
la lecture. (Murmures.) 

Plusieurs membres : Non, non! la lecture! la 
vérité! 

(La Convention décide que la lecture sera con- 
tinuée.) 

Lanjuinais, secrétaire, reprend : 

« Par exemple, le 13 septembre, deux commis- 
saires du comité de surveillance de la commune 
de Paris sont allés à Senlis; ils y ont requis le 
maire et un officier municipal de les accompa- 
guer dans une visite dont ils se disaient chargés. 
Ils se sont rendus à l'hôpital, se sont emparés de 
l’argenterie de cetie maison et de celle de la 
supérieure, ont mis le scellé sur un cabinet, 
emmené à Paris deux des administrateurs des- 
quels ils ont pris l'argent monnayé, les billets, 
l'argenterie. Arrivés à Paris, on a renvoyé ces 
administrateurs, sans lecture du procès-verbal, 
avec un certificat de civisme. On ne dit pas si 
leurs effets leur ont été rendus; mais les démar- 
ches de la commune de Senlis n’ont pu lui faire 
restituer l’argenterie de l’hôpital et de la supé- 
rieure, et les scellés sont demeurés sur le 
cabinet. (Murmures.) s 

« Sans doute que la commune de Paris aura fait 
passer cette argenterie à la Monnaie; mais ce 
n'était pas à elle de s’en emparer. Elle devait du 
moins m'instruire de ce qu’elle avait fait; je n’ai 
pu l'obtenir. 

« Des commissairesenvoyés par elle à Chantilly, 
en ont enlevé une grande quantité d’habits, 
d'effets de chasse et autres hardes d'équipement, 
dont plusieurs avec garniture, ou galons et mon- 
ture en or et en argent: aucun compte ne m'en 
a été rendu. 

« Longtemps après le décret du 15 septembre, 
deux commissaires de la commune ont continué 
d'opérer à l'hôtel de Coigny et dans ses dépen- 
dances, appartenant à la nation. Des matelas, en 
très grande quantité, en avaient disparu ; on y 
en retrouva une partie, après la menace faite 
d’une dénonciation par des commissaires que j'y 
envoyai; mais Ces commissaires n’ont pu obtenir 
communication du travail des autres; aucun 
compte n’a été rendu, même depuis que des 
injonctions réitérées sont parvenues à faire reti- 
rer les agents de la commune. 

« J'aiécrit à la Convention, le 5 de ce mois, pour 
la prévenir que le citoyen Fournier, chargé de 
conduire une force armée de 1,000 hommes à 
Orléans, avait ramené, avec les prisonniers, tous 
leurs effets, dont plusieurs très précieux, de l'or 
et de l'argent monnayé: que le tout avait été 
remis à la commune de Paris ainsi qu'un paquet 
confié en secret par M. Leffait, contenant des 
lettres de change et autres papiers importants ; 
je n’en ai pas eu de compte. Je ne préjuge rien, 
je le répète, sur la disposition des objets, mais 
je devais la connaître ; elle m'a été célée. 

« J'avais été informé . y avait au Temple une 
très grande quantité d’argenterie sous scellés, 
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dont ne parlaient plus ceux qui les avaient appo- 
sés. J'écrivis à ce sujet au comité de surveillance 
de la commune le 12 octobre : je n'ai pas eu de 
réponse. (Murmures.) 

« Je sais que le 27 août, lors de l’apposition des 
scellés chez M. Septeuil, trésorier de la liste 
civile, le citoyen Tiffet, en remettant le procès- 
verbal au comité de surveillance de la commune, 
lui remit aussi un carton qu'il déclara contenir, 
tant en assignats qu'en or, la somme de 
340,000 livres, ainsi que des registres, une 
montre et deux grands portefeuilles contenant 
des papiers signés du roi et de la reine. Le 30 le 
même citoyen a remis au même comité un car- 
ton de bijoux et d’effets précieux, trouvé à Saint- 
Firmin, près Chantilly, chez le sieur La Haye, qui 
avait déclaré tenir ces effets de M. Septeuil. 

« Vers le 24 ou le 25 octobre, ce citoyen a vu: 
en présence de Morillon, secrétaire de Septeuil, 
les objets contenus dans le carton qu'il avait 
remis le 30 août. Les scellés avaient été levés 
sans lui, quoique son cachet y eût été apposé : 
ils l'avaient été également sur le carton des 
340,000 livres. Sans sa participation et malgré 
l'apposition de son cachet, de manière qu'il 
ignore si ces effets intéressan{s ont été conservés 
dans leur intégrité. Je n'ai pas eu plus de compte 
sur cet objet que sur aucun autre. 

« Un membre de la commune, chargé de faire 
faire des cartouches pour l’armée, s'est établi à 
l'hôtel des Invalides, où l’on a fait le dépôt de 
beaucoup de matières, plombs, cuivre, etc. 

« J’avais donné la consigne de ne rien laisser 
sortir de l'hôtel qu’à la connaissance de l’admi- 
nistration et sur des récépiesés. 

« La consigne a été violée, en maltraitant de 
paroles mes préposés ; le membre de la commune 
a fait sortir ce qu'il a jugé bon, et il a disposé 
des plombs sans donner de reçu. (Murmures pro- 
longés.) 

« Le 4 de ce mois j'ai écrit à la municipalité 
pour qu'elle donnât, à ses différents commis- 
saires, l'ordre de rendre compte et de rétablir 
au garde-meuble national tous les objets qui 
auraient pu en être distraits depuis le 10 août; 
je n'ai eu d'autre satisfaction sur cet objet qu'une 
réponse de M. Boucher-Réné, officier municipal, 
agissant pour le maire, portant qu'il communi- 
querait ma lettre au conseil général; mais rien 
n'est rentré au garde-meuble par cette voie. 

« Les sections s'étant permis, dans les premiers 
moments de la Révolution, d'enlever des effets 
qu'elles voulaient conserver à la nation, ou d'ap- 
poser les scellés sur ceux dont on erigtait ie 
disparition, elles ont eu soin de dresser des pro- 
cès-verbaux, appuyés de pièces justificatives, de 
ces opérations, et de remettre le tout à la com- 
mune : celle-ci, plusieurs fois pressée d’en rendre 
compte, ne m'a rien fait passer encore qui y soit 
relatif. (Murmures.) 

« Jem'étaisadressé,le 8 octobre, à la commune, 
à l'effet de savoir comment Louis XVI était gardé 
ct traité au Temple; quels étaient les change- 
ments que l’on disait avoir été apportés dans sa 
situation depuis quelques jours, et quel compte 
je pourrais en rendre à la Convention nationale, 
À ces questions pressautes je n'ai recu aucune 
réponse instructive: j'ajoutais, dans la même 
lettre, qu'un décret venant de m'ordonner de 
présenter incessamment le compte des dépenses 
laites Jusqu'à ce jour, et un aperçu de celles à 
faire, tant pour la sûreté et la disposition du 
local que pour la subsistance et l'entretien de 
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Louis XVI, je recommandais au conseil généra! 
de s'occuper sans délai d'arrêter les memoires 
des fournisseurs, afin que j'en ordonnasse le 
paiement; comme aussi de me rendre un compte 
exact et circonstancié des dispositions déjà effec- 
tuées, ou seulement projetées, pour la conserva- 
tion du dépôt dont la commune de Paris répond 
à toute la République. À ceci je n'ai pas eu plus 
de réponse qu'à ce qui précède. (Vives exclama- 
lions.) Trois ou quatre fournisseurs sont venus 
avec des mémoires, que j'ai fait payer. Deux de 
ces mémoires concernaient des fournitures faites 
la table de l'officier municipal et des officiers 
militaires de Louis XVI. Un autre mémoire, sub- 
divisé en trois parties, avait rapport à des enlè- 
vements de terre et de gravats aux travaux du 
Temple. Comme ce paiement intéressait une mul- 
titude d'ouvriers pauvres, je l'ai fait acquitter 
sur les 500,000 livres, pour ne pas laisser ces 
ouvriers sans pain. J'avais droit d'attendre, non 
des mémoires isolés, mais un compte en masse 
des dépenses déjà faites, et un exposé approxi- 
matif des dépenses à faire : c’est ce que j'ai de- 
mandé par ma lettre du 8; et c’est ce que je ne 
puis obtenir. Les AM 

J'ai été informé dernièrement qu’il s’était fait, 
dans la maison d’un émigré, située sur la section 
de la Croix-Rouge, un enièvement d’argenterie, 
qui a été porté, par un officier municipal, au 
comité de surveillance de la commune : j'ai écrit 
hier au département de Paris, pour avoir des 
informations certaines de ce fait et pour lui en- 
joindre, s’il est vrai, de le dénoncer à l’accusa- 
teur public, et de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour faire porter l'argenterie à Ja 
Monnaie. 

Les administrateurs SL composent actuelle- 
ment le département de Paris, paraissent animés 
des meilleures intentions; si l'exercice, par la 
commune, de tout ce qui intéresse la sûreté, 
joint à l’activité de cette commune pour étendre 
ses pouvoirs, leur ont laissé peu d'action, du 
moins tous les objets sur lesquels ils ont pu dé- 
ployer leur zèle ont été traités avec intelligence 
et rapidité. ({pplaudissements.) L'organisation de 
l'hôtel des Invalides devait être, conformément 
à la loi de mars dernier, complétée dans deux 
mois, et cependant elle n'avait pas été com- 
mencée au {0 août par l'ancien département : je 
n'ai eu besoin que d'indiquer cet important tra- 
vail à celui te Nr et bientôt il touche à 
sa fin. Déjà les braves vétérans qui étaient en- 
tassés comme des victimes dans l'orgueilleux 
monument de Louis XIV, respirent à leur aise, 
grâce à la retraite des administrateurs, qui occu- 
paient plus de la moitié de l'hôtel (l'architecte 
ayant, lui seul, 44 croisées de face). age 

Le département a eu à gémir sur la conduite 
criminelle de deux de ses membres, coupables 
d'avoir détourné, à leur profit, quelques articles 
du mobilier d'émigrés dont ils faisaient l'inven- 
taire. Aussitôt que le conseil général en a été 
instruit, ilme les a déférés : j'ai provoqué la sus- 
pension des prévenus, au conseil exécutif, le 23 
de ce mois, et leur dénonciation à l'accusateur 
public. 

La promulgation des lois s'est faite par le dé- 
partement, pour tout ce qui le concerne, avec 
exactitude et célérité; je joins ici, pour preuve, 
un extrait de ses registres : je pourrais observer 
que cette preuve n'intéresse autant que lui, mais 
j'aurai bientôt à faire une observation plus éten- 
due sur l'expédition des lois sans le ministère de 
l'intérieur. 
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Le département de Paris a déjà beaucoup fait 
pour assurer à la nation les biens des émigrés; 
mais il éprouve souvent des retards dans l'exé- 
cution des lois, de la part de la commune, faisant 
les fonctions de district. C’est elle qui, d'après la 
loi du 23 août, a dù recevoir, dans la huitaine, 
les déclarations des officiers publics ou déposi- 
taires des objets appartenant aux émigrés; c'est 
elle qui doit remettre l'extrait de ces déclarations 
au département, pour former de nouvelles listes. 
Ces extraits n'ayant pas encore été fournis, le 
département a écrit le 23 octobre à la commune : 
il n'a pas reçu de réponse. Il lui avait écrit le 
10 octobre, pour lui recommander de s'occuper 
sans délai de la proclamation ordonnée par la 
loi du ? septembre, portant confiscation du bien 
des émigrés, afin d'ouvrir le délai des deux mois, 
déterminé avant de procéder à la vente: il a écrit 
de nouveau le 18 pour demander si les proclama- 
tions étaient faites; les districts ruraux ont ré- 
pondu que oui, lacommune n’a pas fait de réponse. 
(Murmures.) 

Le décret du 24 de ce mois, qui me charge de 
faire procéder à la vente du mobilier des émi- 
grés, a été expédié le 25 au département, qui, le 
même jour, l’a envoyé aux districts et à la com- 
mune. Dès le 22 j'avais écrit au département pour 
lui témoigner ma surprise de ce qu'on procèdait 
à la vente du mobilier de l'hôtel d’Egmont; le 
même jour le directoire avait envoyé copie de 
ma lettre à la commune, en lui demandant les 
motifs pour lesquels cette vente se faisait sans 
que le ministre en fût informé; la commune n’a 

as fait de réponse. Le 26 on est venu prévenir 
e procureur-syndic que la vente se continuait : 
il a écrit à l’agence des biens nationaux pour lui 
recommander de la faire suspendre. La commune 
s’est occupée de l'administration des hôpitaux, 
quoique les lois l’aient attribuée au directoire du 
département. La commission des hôpitaux, nom- 
mée par le directoire, est maintenant présidée 
par des officiers municipaux, qui ne veulent pas 
correspondre avec le directoire : un de ces offi- 
ciers municipaux a nommé individuellement aux 
places vacantes dans les hôpitaux, sans la confir- 
mation du département. La commune a plus fait : 
elle s’est immiscée dans l’administration de la 
maison de Bicêtre, qui n’est pas dans son arron- 
dissement. Quant aux prisons, elle les administre 
également, et elle a cessé toute correspondance 
à cet égard. (Murmures prolongés.) 

Pour l'administration et la vente des domaines 
nationaux, ainsi que pour les affaires ecclésias- 
tiques, le directoire correspond à la commune 
avec une commission particulière, nommée hors 
des seize administrateurs de cette commune. 
Depuis le 10 août, cette commission, partageant 
l’erreur de la commune, ne croyait plus recon- 
naître d'administration supérieure; en consé- 
quence, elle n’envoyait plus ses délibérations à 
l'examen du directoire. Depuis le décret qui a 
ordonné au département de Paris de quitter le 
titre de commission administrative, la corres- 
pondance a repris; mais soit que les affaires se 
trouvent moinsinultipliées, soit par quelqueautre 
cause inconnue au directoire, les relations sont 
beaucoup moins fréquentes us par le passé. Entre 
plusieurs objets sur lesquels cette commission 
est en retard vis-à-vis du directoire, on peut 
citer : 

1° L'état général des domaines nationaux qui, 
d’après la loi du 3 août, devait être fourni dans 
la première quinzaine du mois d'octobre; il ne 
l’est pas encore; mais le grand nombre de domai- 
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nes, que les lois des {8 et 19 août ont déclaré 
nationaux, peut être cause de ce retard; 

2 Des états de frais de veute des sel et tabac, 
demandés depuis le 1? mai, en exécution d'une 
loi du 25 mars; 

3° Des propositions sur l'emploi du produit de 
ses cloches, et le remplacement de 100,000 livres 
que le directoire lui à avancées; 

4° Le compte des ci-devant Augustins de la place 
des Victoires qui, faute de son apurement, ne 
touchent que leur demi-pension; 

5° Enlin, l’état de la population des paroisses, 
nécessaire pour la répartition des biens de 
fabrique. 

Le département, conformément à la loi du 
9 septembre, a pressé la compagnie des Eaux de 
Paris, de remettre au directoire l’état de sa situa- 
tion. Il n’y a pas encore de réponse. 

Quant à la caisse des Secours, j'ai déjà, depuis 
mis temps, rendu compte à la Gonvention 

e l'emploi des 3 millions qui lui avaient été 
accordés. J'ai exposé que les recouvrements 
n'étaient pas encore faits, malgré la célérité 
employée à lever les scellés, et à faire la des- 
cription des effets. L’évasion de Guillaume regar- 
dait particulièrement la commune, en consé- 
quence du décret du 15 septembre; cependant le 
procureur-syndic a fait faire, sur-le-champ, un 
procès-verbal de cette évasion; il a été envoyé 
ainsi que le signalement de Guillaume et celui 
des officiers qui le gardaient, à toutes munici- 
palités du département et aux 48 sections. Si je 
passe actuellement à la partie des travaux publics 
pour le département de Paris, je remarque deux 
objets qui peuvent occasionner à quelques ci- 
toyens de l'inquiétude et du mécontentement. 

e premier c'est ce qui se trouve dû aux en- 
trepreneurs, fournisseurs et oavriers, pour les 
travaux faits au compte du département, depuis 
le commencement de l’année 1791. Le directoire 
actuel ne peut pourvoir à ces paiements, parce 
qu’il manque absolument de fonds, attendu le 
retard qu’a éprouvé le recouvrement des contri- 
butions publiques, et, par suite, celui des fonds 
additionnels pour AL Ps des dépenses locales. 
Le directoire a fait, depuis un mois, plusieurs 
demandes tendent à obtenir, à titre d'avance, 
les fonds nécessaires pour payer les créanciers, 
et il estimportant que sa demande soit prompte- 
ment accueillie. Le second objet est la distribu- 
tion de la somme de 120,000 livres, faisant partie 
du secours de 150,000 livres, accordé au dépar- 
tement de Paris, par la loi du 6 avril dernier. 

Dès le 5 mai, la municipalité de Paris avait été 
invilée à proposer au directoire le mode de dis- 
tribution, et l'emploi des 120,000 livres qui lui 
ont été destinées; et cette opération n'est point 
encore faite. 

Il en résulte de l’ensemble des faits que je 
viens d'exposer, que le département actuel se 
conduit bien (Applaudissements) ; et que, s’il a 
peu fait, c'est qu'il a été entravé dans sa marche. 
Il résulte que la commune, précipitée par le 
mouvement de la Révolution, entrainée par son 
zèle, égarée dans ses prétentions, s’est emparée 
de tous les pouvoirs, et ne les a pas toujours 
justement exercés (Murmures); elle a laissé en 
arrière beaucoup d'opérations administratives 
et intéressantes, et elle a fait un grand nombre 
d'actes irréguliers et répréhensibles. Elle à con- 
fondu sa propre organisation; le conseil gé- 
néral, qui n'est fait sas pour délibérer, a 
voulu administrer ; tandis que les lois renfer- 
ment l’action, pour la rendre plus vive et plus 
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prompte, non seulement dans le corps, mais 
dans le bureau municipal qui en est comme le 
directoire. 

L'exemple des anticipations de la commune a 
entretenu, dans Paris, le dédain et l'oubli des 
autorités constituées. L'idée de la souveraineté du 
peuple, reppelée avec affectation par les hommes 
qui ont intérêt à persuader au peuple qu'il peut 
tout, pour lui faire faire ce qu'ils veulent (4p- 
plaudissements); cette idée, mal appliquée, déta- 
chée de la suite des principes dont elle fait 

artie, a familiarisé avec l'insurrection, et en a 
inspiré l'habitude, comme si l'usage devait en 
être journalier. On su de vue qu'elle est un 
devoir sacré contre l'oppression, mais une ré- 
volte condamnable dans l’état de liberté ; que le 
parti de l'opposition, si nécessaire contre le des- 
potisme d’un seul ou l'aristocratie de plusieurs, 
devient funeste au régime de l'égalité; car, dans 
le premier cas, il balance ou il surveille un 
pouvoir dangereux, tandis que dans le second, 
il contrarie la volonté générale, et paralyse 
l’action du gouvernement. (4pplaudissements.) 
Get esprit, entretenu par les propos des mécon- 
tents, par les calomnies et les soins perfides de 
la malveillance, par les déclamations de ces 
hommes ardents dont l'imagination fantastique 
ou les passions violentes n'enfantent que des 
excès, s’est répandu de toutes parts ; il a pénétré 
dans les sections, il y a introduit ce genre de 
tyrannie qui étonne ou contraint le bon sens 
par l’audace, et la raison par le bruit; le citoyen 
faible ou timide s’est tenu à l'écart. Dès lors, 
pour ceux qui restaient, la force a paru le droit, 
et l’emportement, l'énergie; l'indépendance de 
la nature a été substituée à l'empire de la vo- 
lonté générale, qui fait la liberté sociale ; et une 
férocité sauvage a paru, dans quelques instants, 
pote la place des mœurs d’un peuple civi- 
isé. (Vifs applaudssements.) 

Les relations contre la commune, le département 
et les sections, une fois confondus, celles-ci n’ont 
plus connu leurs limites et se sont portées quel- 
quefois aux démarches les plus irrégulières ; 
invasion chez des particuliers, violation d'asile, 
saisies d'effets, ventes de propriélés nationales, 
toutes ces mesures extrêmes, dont la commune 
donnait l'exemple, dont plusieurs furent peut- 
étre inévitables dans les premiers moments, 
mais qui toutes devaient être promptement sus- 
pendues, ont été imitées. 

C’est ainsi que la section de l'Observatoire a, 
pour son propre compte, levé les scellés et por- 
cédé à la vente du mobilier du couvent de la 
Visitation. Pressée, par moi, de suspendre et de 
rendre compte, elle a allégué le besoin où elle 
était de payer ses ouvriers. C’est ainsi que, des 
imbéciles ou des pervers ayant répandu le faux 
bruit que des armes étaient cachées dans les 
fondations du dôme des Invalides, deux sections 
adjacentes ordonnent qu'on fouillera sous le 
dôme à la profondeur de 25 pieds. Je suis averti, 
je vois les atteintes qui peuvent être portées à la 
solidité d’un édifice intéressant; je fais des dé- 
fenses; on les brave; je les réitère, elles sont 
inutiles; je veux opposer la force, on menace 
d’une insurrection ; et la fouille s’est faite, à Ja 
profondeur indiquée, sans que les sections aient 
trouvé autre chose que la honte d'avoir désobéi. 
Je pourrais multiplier les exemples, ils sont af- 
fligeants; j'ai des lettres de particuliers mal- 
heureux, victimes de soupçons inconsidérés, 
ou de vengeances secrètes; persécutés au nom 
de la patrie dont ils n'avaient pas démérité, J'ai 
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fait part à la Convention, le 17 de ce mois, des 
renseignements que je me suis procurésrelative- 
ment au mode d'élection du maire de cette ville 
et dont i] résulte : 1° que des 48 sections, 25 seu- 
lement ont répondu; 2° que de ces 25, 12 ont 
émis leur vœu pour le scrutin secret; 3° que les 
13 autres ont procédé au scrutin à haute voix. 

Le citoyen Boucher-Réné avait promis, par la 
lettre du 15, d'envoyer les nouveaux renseigne- 
ments qui lui parviendraient; mais rien ne m’a 
été communiqué depuis cette époque. J'ai écrit 
avant hier à la commune et à la section du Pan- 
théon français pour m’informer de l'étrange 
arrêté publié dans le Moniteur, et attribué à cetle 
section, par lequel il est dit que si la Convention 
ne l'approuve pas, les citoyens de la section se 
rendront en armes à la barre; je n’ai pas reçu 
de réponse. (Murmures prolongés.) 

La confusion des pouvoirs à Paris est évidente; 
les atteintes portées à la propriélé, à la fortune 
publique, sont trop réelles; la sûreté indivi- 
duelle a-t-elle été respectée? Ici je m'arrête, et 
je ne reporte qu'avec effort mes regards doulou- 
reux sur ces jours de désastre que la mauvaise 
foi veut en vain confondre avec la grande journée 
du 10 août, mais dont l’histoire fera justice, 
dont les hommes de bien ont horreur, et qu'ils 
dénonceraient comme je l'ai fait moi-même, 
pour laver la Révolution d’une tâche honteuse 
qu'on voudrait lui imprimer, pour la venger de 
l'indécente attribution d'’attentats qui ne sont 
point son ouvrage, qui n’appartienuent qu’à un 
petit nombre d'agents séduits ou égarés, et de 
scélérats instigateurs. J'ai bravé leurs sinistres 
projets ; je le fais encore à la face de l'Europe, 
quoique je sache très bien qu'ils en méditent le 
renouvellement et qu’ils en espèrent le succès. 
(Murmures.) Leur rage n’est point assouvie, parce 
qu'ils n’ont pas atteint leur but. Il leur faut du 

ouvoir et de l'argent, et dans un état devenu 
ibre, dans un PL qui n'est plus cor- 
rompu, les méchants n’obtiennent l'un et l’autre 
que par le renversement des choses et l’anéan- 
tissement des hommes vertueux. Mais le sort de 
la République: ne resterait pas dans leurs mains; 
les victimes qu'ils pourraient faire accelère- 
raient leur propre chute : c'est tout ce qu’il im- 
porte de sentir à l’homme public qui s'est dé- 
voué. (4pplaudissements.) Je continuerai done de 
citer les faits avec courage. 

J'avais dénoncé les meurtres prolongés des 
premiers jours de septembre et l'inutilité de mes 
réquisitions pour en arrêter le cours. Il n’est 
ie douteux cependant qu’un grand nombre de 

ons citoyens aurait contribué avec zèle à la re- 
pression de ces excès : pourquoi donc se sont- 
ils commis sans obstacles ? (est ce que peuvent 
seules expliquer la désorganisation de la force 
publique, le défaut de volonté de ceux qui de- 
vaient l'employer, la terreur imprimée par l’au- 
dace du petit nombre, et l'inaction des autorités. 
Eh bien! cette erreur n'est plus sans doute; 
l’organisation de la garde nationale doit être 
faite; mais le défaut de volonté de ceux qui 
peuvent la requérir ou la commander, n'existe- 
t-il pas encore? car le service public se fait 
mal, malgré mes plaintes éternelles et mes ré- 
quisitions répétées. IL se commet des vols; 
la maison de Montfermeil, émigré, située 
Chaussée-d’Antin, a été vidée, la nuit du 25 
au 26, et ce n’est pas le seul événement récent 
de ce genre ; il y a même eu quelques meurtres 
nocturnes. (Murmures). Lors du vol du garde- 
meuble, l'inspecteur qui a la surveillance de ce 
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dépôt faisait, depuis quinze jours, des réquisi- 
tions au commandant général, à celui de la sec- 
tion, toujours inutilement. J'en ai fait moi- 
même de très fréquentes au commandant gé- 
néral, par écrit et de vive voix, soit au con- 
seil, en présence de mes collègues, soit à la 
commission du camp sous Paris, devant les 
.membres Le la composent. Je n'ai jamais ob- 
tenu que des promesses. (Nouveaux murmures.) 
Les postes ont été dégarnis en très grande partie, 
presque toujours la nuit et aux heures des repas, 
notamment au garde-meuble, où souvent la 
garde est demeurée quarante-huit heures, et 
même soixante heures sans être relevée, n'ayant 
lus par conséquent le mot d'ordre. Le poste du 
rrousel, pour la garde des effets nationaux 
au château des Tuileries, s’est trouvé quel- 
quefois tellement dégarni que iy ai vaine- 
ment requis, en personne, une force armée 
pour arrêter les dilapidations qui se passaient 
sous mes yeux. (Murmures prolongés.) L'admi- 
nistration des approvisionnements de Paris m'a 
demandé des postes pour le magasins; mes ré- 
quisitions sont inutiles pour cet objet, comme 
our les autres. Enfin samedi dernier, à six 
eures du soir, les commissaires que j'ai pré- 
sés à la conservation des effets nationaux aux 
uileries, m'ont prévenu que le poste majeur 
n’était composé que de 13 hommes au lieu de 60 ; 
qu'une seule section y faisait le service, qu’elle 
avait envoyé 27 hommes sans commandant ni 
sergent, avec un seul caporal pris de vin ; que la 
sentinelle, rebutée de bis sept à huit heures 
de service, menaçait de quitter le poste. (Vives 
exclamations.) 

Assurément je suis loin d’inculper la garde na- 
tionale parisienne, je reconnais son zèle, son 
activité, son service; cette garde, ce sont nos 
concitoyens, c'est nous-mêmes; mais il y a dé- 
faut d'ordre dans le service, et ce défaut la com- 
promet en même temps qu’il expose la chose 
publique. Mille inconvénients naissent de cette 
source et s'aggraventréciproquement; le premier 
de tous, est le dégout même du citoyen qui 
peut quitter, pour quelques instants, ses foyer:, 
sa famille; les affaires, pour le maintien de 
l’ordre et la paix dont il sent le prix ; mais qui 
ne saurait le faire avec empressement qu’autant, 
qu’il aperçoit le terme de ses sollicitudes et 
qu’elles sont également partagées entre tous. 
Après 24 heures de garde, tout homme a droit 
de retourner dans ses foyers; et si aux besoins 
du cœur, à la loi de lintérêt, à l'attrait du plai- 
sir dans une ville de corruption comme Paris, 
l’inertie de la chose publique dans les person- 
nes qui commandent, fait joindre encore le dé- 
goût, en ne relevant pas exactement les postes, 
ne les visitant jamais, n'y établissant aucun 
ordre, il est évident que le zèle doit s'éteindre 
et le service s’annuler entièrement. 

Lorsque je rapproche de cet état de choses, 
les actes arbitraires qui ont fait remplir les pri- 
sons sitôt après les terribles exécutions qui les 
avaient vidées, actes dont j'ai fourni la preuve 
à l’Assemblée nationale, en déposant sur son 
bureau cinq à six cents mandats d’arrêts, dont 
quelques-uns sont signés d'une seule personne 
sans caractère, la plupart de deux ou trois mem- 
bres seulement du comité de surveillance de la 
commune, beaucoup sans aucun motif énoncé, 
etles autres avec la seule allégation du soupçon 
d’incivisme; lorsque j'observe que les fédérés 
qui arrivent à Paris, et dont jusqu’à présent la 
loi avait confié Le sain à la commune, sont mal 


logés, mal traités, souvent envoyés chez moi 
pour avoir des emplacements, des lits, comme 
si j'eusse été chargé de ces objets, tandis qu'ils 
étaient à la disposition de la commune, laquelle 
semblait avoir dessein de les laisser souffrir et de 
leur persuader que ces souffrances, qu’il doit 
tenir à elle de les faire cesser, étaient l'ouvrage 
du ministère, lorsque fournissant des matelas 
ou des lits dans les casernes, je n'obtiens aucun 
compte de ces objets, et j'apprends qu'ils dispa- 
raissent ; lorsque je reçois Ces nombreuses dé- 
putations des sections, qui viennent m'interroger 
sur l'état des subsistances de la ville, que la 
commune devait connaître; lorsque j'entends 
traiter d’émigrés 33 étrangers pleins de con- 
fiance amenés mulitairement à Paris, et sur les- 
quels la commune me demande des renseigne- 
ments après qu'elle les a interrogés et qu’elle a 
dù se mettre en état de m’en donner à moi-même ; 
lorsque j'apprends en même temps les fausses 
inculpations répandues contre les hommes pu- 
blics qui réunissent au caractère quelques talents, 
et se sont fait connaitre par leur intégrité ; lors- 
“he, je vois affecter la supposition de partis ou 
e factions qui n'ont jamais existé, mais à l’aide 
de laquelle on cherche à rendre odieux ou sus- 
ects les plus sages ou les plus intrépides dé- 
enseurs de la liberté ; lorsqu’enfin les principes 
de la révolte et du carnage sont hautement pro- 
fessés, applaudis dans des assemblées, et que des 
clameurs s'élèvent contre la Convention elle- 
niême..…… {9 ne puis plus douter que des par- 
tisans de l’ancien régime, ou de faux amis du 
euple, cachant leur extravagance ou leur scé- 
ératesse sous un manque de patriotisme, n'aient 
conçu le plan d’un renversement dans lequel 
ils espèrent s'élever sur des ruines et des cada- 
vres, goûter le sang, l’or et l’atrocité. (Vifs ap- 
plaudissements.) 

Département sage mais peu puissant; commune 
active et despote; peuple excellent, mais dont 
une partie saine est intimidée ou contrainte, 
tandis que l’autre est travaillée par les flatteurs 
et enflammée par la calomnie; confusion des 
pouvoirs, abus et mépris des aulorités; furce pu- 
blique faible ou nulle, par un mauvais comman- 
dement.: voilà Paris. 

Plusieurs membres : Très bien, très bien, nous 
demandons une seconde lecture de cette phrase. 

Lanjuinaîis, secrétaire, donne une seconde 
lecture de cette phrase et continue ainsi : 

Je sens qu’en offrant un pareil-tableau, s'élè- 
vent des murmures qui me couvrent de défaveur; 

Les mêmes membres : Non, non! (Applaudisse- 
ments.) 

Lanjuinais, secrélaire. Je déplais aux fai- 
bles, qui craignent une lumière dont ils se 
sentent incommodés; aux pervers, qui s'irri- 
tent de celle qui les font connaitre; aux igno- 
rants, toujours prêts à se fâcher de la preuve 
de ce qu’ils n'avaient pu soupçonner ; les bons 
eux-mêmes s'inquiètent un moment; ils vou- 
draient douter du mal qui les afflige et qu'ils 
n'ont pas su prévoir ; mais entre Ja vérité qui 
blesse et qui sert, la flatterie qui tue, ou le si- 
lence qui trahit, je n’hésiterai jamais un ins- 
tant, ma vie même y füt-elle intéressée. (Vifs 
applaudissements.) En vous énonçant les faits, 
j'ai indiqué les causes; ils se tiennent immédia- 
tement. Suites nécessaires d'un grand mouve- 
ment et d'une terrible révolution qui a entrainé 
la désorganisation, et où se sont développées de 
nobles affections et des passions atroces ; succes- 
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Sion rapide de grands périls et de sentiments op- 
posés ; faiblesse du Corps législatif qui vous à 
précédés ; délai, peut-être trop prolongé, dela part 
de la Convention, à prendre des mesures vigou- 
reuses (Nouveaux applaudissements); voilà Les cau- 
ses principales et les plus saillantes. Leurs effets 
se perpétueraient par l'impunité des provoca- 
tions au meurtre; par la défiance qu'inspirent 
les dispensateurs de deniers publics et l’exem- 


ple dangereux qu'ils donnent, lorsqu'ils négli- - 


gent d'en rendre le compte le plus rigoureux ; 
par les délibérations illégales, supposées du peu- 

le, tandis qu’elles sont l'ouvrage de quelques 
Done turbulents, et qu’une indiscrète tolé- 
rance laisserait subsister; par l'indifférence 
avec laquelle on admet dans & arde nationale 
des personnes inconnues et non domiciliées ; par 
le retard de l'instruction publique et des institu- 
tions qui doivent la favoriser. (Applaudissements.) 

L'exposé des maux et de leurs causes présente 
naturéllentent la connaissance des moyens de 
les détruire ; je dois en laisser la discussion à 
votre sagesse; ils sont dans vos mains. Repré- 
sentants de la nation, chargés de vouloir st 
soirement pour elle, vous sauverez la République 
et vous lui donnerez une sage Constitution, en 
méprisant tout danger, repoussant toute in- 
fluence, réprimant les factieux et donnant force 
à Ja loi. (Applaudissements.) 

Ferme à mon poste, fidèle à remplir mes de- 
voirs, je serai toujours prêt à rendre compte des 
affaires commises à mes soins; mais j'observe- 
rai que leur multiplicité, leur importance, join- 


tes aux difficultés résultant de l’état de con- 
traction où nous sommes encore, mériteraient 
ns qu'on se livrât moins aisément à la 
égèreté" des inculpations. J'ai été accusé dans 
cette Assemblée, il y a trois jours, de mettre de 
la négligence dans l'envoi des décrets; c'était 
d'un législateur, moins que de tout autre, que 
j'aurais dù attendre cette accusation ; car il eût 
pu savoir que tous les matins j'envoie à la Con- 
vention, comme je faisais à la législature, le 
Bulletin des décrets que j'ai expédiés la veille, 
de manière que je suis à jour et de l'expédition, 
et du compte de l’expédition. 

Je joins à mon rapport quelques pièces qui 
viennent à l'appui des faits qu'il contient. 
Parmi ces pièces se trouve la copie certifiée 
d'une lettre adressée au ministre de la justice, 
et qui indique le dessein de renouveler quel- 
ques massacres dans lesquels on me ferait 
l'honneur de me comprendre avec plusieurs 
membres de la Convention. Quelque peu civique 
de soit ce projet, je crois qu'il mérite moins 

‘attention que l’état général de la capitale au- 
quel d'ailleurs il pourrait tenir, et dont la con- 
tinuité aurait une toute autre influence; car les 
individus ne font rien devant l'espèce. Nous pas- 
serons vile, nous pouvons périr;-mais il faut 
que les lois demeurent, parce que ce sont elles 
qui assurent le bonheur des générations. (4p- 
plaudissements.) Il faut donc aussi les faire bon- 
nes, et pour cela, que la ville où vous les dis- 
cuterez soit maintenue dans l'ordre et dans la 
paix. (Vifs applaudissements.) 
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PIÈCES ANNEXÉES AU MÉMOIRE DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 
PREMIÈRE PIÈCE. 


NUMEROS 


des 


4 octobre. 
12 idem. 
16,21,39 juil. 
6 octobre. 

Jdem. 


Idem. 


septemb. 
octobre. 
Idem. 
octobre. 
septemb. 


août. 
octobre. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


scptemb. 
octobre, 


octobre, 
122 Idem. 


Extrait des registres du département de Paris. 


DATES 
des lettres 
d'envoi 
du 
ministère. 


octobre. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


ldem. 
Idem. 
ldem. 
Idem. 


Idem, 
Liem. 
Idem. 
Idem. 


Idem, 


DATES 
de la 
consigna- 
tion. 


————— 


19 octobre. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


DATES 
de la 


réponse 


au 


ministère. 


19 octobre, 
dem. 


Idem, 
dem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem, 
Idem. 
Idem. 


DATES 
de l'envoi 
à la 
municipalité 
de Paris 
et aux 
districts. 


OBJETS DES LOIS. 


19 octobre. | Effets des casernes de Saint-Denis. 

dem. Guidon des émigrés. 

Idem. Bois des généralités. 

Idem. Suppléant à la Cour. 

Idem. Secours provisoires. 

Idem. Nomination de Garat. 

Idem. Manufactures d'armes. 

Idem. Payement des religieuses. 

Idem. Cuivre pour Saint-Denis. 

Idem. Objets trouvés au Louvre. 

Item. 300,000 livres pour remboursement de 
billets de parchemin. 

Jugements qui condamnent à la mort. 

Camp sous Paris. 

Rapport de l’article 12 de la loi du 5 sep- 
tembre. 

Renouvellement des corps administraifs. 

Communaux en culture. 

Assignats de 10 livres. 

Archives de la République. 

Officiers généraux pour le camp sous 
Paris. 

Jugement par les gradués. 

Habillement des troupes. 

Brisement des sceaux de l'Etat. 

Peine des fers. 

Translation des prisonniers. 

Délits de volontaires de Mauconseil et de 
la République. 

Chevaux de la ci-devant Cour. 

Monuments des arts. 

Mobilier du château des Tuilerios. 

Biens des ordres de Malte. 

Exécution du décret du renouvellement 
des corps administralifs. 

Maison de secours. 

Organisation d'une réserv à. 

Ventes des meubles des miisons royales. 

Logement de deux compagaies de gen- 
darmerie près le Corps législatif. 

Suppression de l'état-major du camp 
sous Paris. 

Garde nationale de Paris, 

Commission nationale près les tribunaux. 

Gratifications des employés. 

Manufacture d'armes. 

Dispositions de Custiue pour Spire et 
Worms. 

Secours de 300,000 livres. 

Discours de Francois Neufchâteau. 

Adresse de la Convention nationale aux 
armees. 

Escadron de cavalerie. 

Solde des fédérés. 
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Idem. 
Idem. 
ldem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Ilem. 
Idem. 
Len. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Hom. 


Idem. 
idem. 


Pour extrait conforme aux registres : 
Signé : RAISSON, secrétaire général. 


DEUXIÈME PIÈCE. 


Lettre adressée au ministre de la justice (1). 
« J'étais hier au matin chez le quidam féroce 


(4) Cette lettre ayant été portée au conseil par Île 
ministre de la justice, il fut délibéré qu'elle me serait 
remise pour être communiquée à la Couvention, dans 
le compte que j'étais chargé de lui rendre. 

Los raisonnements qu’on à faits contre la commuai- 


cation que j'ai ordonnée de cette lettre, tombent donc 
complètement à faux. 


& *k 


Pour copie conforme : 
Signé : ROLAND. 


dont nous avons parlé plusieurs fois. Il est venu 
un particulier de la section de Marseille, et, qui 
plus, membre du club des Cordeliers. Ce misé- 
rable fit une longue apologie de la journée du 
2? septembre, et il ajouta que cette affaire n'était 
pas complète ; qu'il fallait encore une nouvelle 
saignée, mais plus copieuse que la première. 
Nous avons, disait-il, la cabale Avland et Brissot, 
dont il faut nous défaire ; on s'en occupe, et j’es- 
père, poursuivait-il, que, sous quinze jours au 
plus tard, cela sera fait. Faites, je vous en conjure, 
le profit de la société de l'avis que je vous donne. 
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« Je n'ai pas voulu demander le nom de ce 
particulier, parce que j'ai craint que lon ne 
soupçonnât l'usage que j'en voulais faire. Gepen- 
dant, si vous êtes jaloux de le savoir, je pourrai 
vous le dire sous deux jours au plus tard. Il 
est temps et grand temps d'arrêter la fureur des 
assassins. Je gémis à mon particulier de voir 
les horreurs qu'on nous prépare. Buxot leur dé- 
plaît beaucoup, Vergniaud, Guadet, Lasource, etc. 
voilà ceux que l’on nomme pour être de la ca- 
bale de Roland ; ils ne veulent entendre parler 
que de Robespierre... 

Un membre : Ah ! le scélérat! 

Lanjanais, secrétaire, continue : 


« Je ne signe pas, et vous savez bien que ce 
n’est pas la confiance qui me manque; mais je 
crains de vous compromettre. 

« Je ne connais guère qu’un moyen de tem- 
pérer l’ardeur des assassins : ce serait de sollici- 
ter la loi déjà proposée contre les provocations 
au meurtre, et sitôt qu’elle serait pus uée de 
mettre à leur trousse des gens sûrs qui les dé- 
nonçassent. Si on en punissait un seul, il n'y 
aurait plus de prédicateurs de l'assassinat, et 
l’ordre régnerait incessamment. 

« L’accusateur public est grand ami du qui- 
dam chez lequel j'étais. Il lui a fait tenir une 
que au tribunal; mais j'ignore ce qu'elle con- 
ient. 

« L'homme dont on ne savait pas le nom, c’est 
un nommé Fournier, Américain, demeurant 
rue Neuve-du-Luxembourg, chez un apothicaire. 

« Je soussigné, certifie que la présente lettre 
m'a été adresée par le citoyen Marcaudier, qui 
connaît mon amour pour la patrie. En foi de 
quoi jai signé le présent, aujourd'hui vingt-six 
octobre mil sept cent quatre-vingt-douze, l'an pre- 
mier de la République. 


« Signé : DUBAIL. 
« Vice-président de la seconde section du tri- 
bunal criminel de Paris, Rue de Vaugirard. 
« Pour copie conforme : 
« Signé : ROLAND. » 
(Vif mouvement d'émotion.) 


TROISIÈME PIÈCE. 


Extrait du registre des délibérations du conseil 
exécutif provisoire. 


26 octobre 1792, l'an I de la République. 


« Lecture faite d’une lettre communiquée au 
ministre de la justice, par un citoyen digne de 
foi, et qui contient des indices d’un projet ten- 
dant à renouveler les scènes sanglantes qui ont 
affligé la capitale, le conseil exécutif arrête que 
cette lettre sera remise au ministre de l'inté- 
rieur chargé, par un décret de la Convention 
nationale, de lui rendre compte de la situation 
de la capitale. 


« Pour amplialion conforme au registre : 
« Signé : GROUVELLE, secrélaire. 
« Pour copie conforme : 


« Signé : ROLAND. » 


QUATRIÈME PIÈCE. 


Copie du récépissé donné le 27 acût 1792, au sieur 
Tisset, par le comité de surveillance de la 
commune de Paris. 


« Nous, administrateurs au département de 
police et au comité de surveillance et de salut 
public, certifions que le sieur Tisset, accom- 
pagné du sieur Frenin Giraudot, nous a remis 
le procès-verbal fait chez le sieur Septeuil, en 
vertu de l’ordre donné audit Tisset, le 23 août 
présent mois ; certifions pareillement qu’il nous 
a remis un carton ficelé fil rouge, scellé de deux 
bandes de papier, au bout desquelles il a apposé 
son cachet en cire rouge, en six endroits dif- 
férents, ou six autres cachets aux armes de la 
commune ; lequel carton le sieur Tisset nous a 
déclaré contenir, tant en assignats qu’en or, la 
somme de 340,000 livres; nous a remis un pa- 

uet de registres, enveloppé d'une serviette, lié 

‘un ruban fil rouge, scellé de plusieurs cachets 
encire noire,etune montre attachée audit paquet 
et scellée en cire rouge ; lesquels registres trouvés 
chez différents particuliers, qui les avaient reçus 
des ordre de MM. Septeuil et Dorvilliers ; il nous 
a aussi remis deux grands portefeuilles égale- 
ment scellés, contenant des papiers signés du 
roi et de la reine. Déclarons en outre que le sieur 
Tisset, en notre présence, a retiré dudit carton 
un re de la somme de {,000 livres, qui lui 
a été alloué par nous pour les dépenses par lui 
faites ou à faire, dont il s'engage de rendre 
compte. Ce 27 août 1792, l'an quatrième de la 
liberté, et le premier de l'égalité. 


« Les administrateurs du comité de surveillance. 


« Signé : CAILLY, GOBAN, GORET, ROSSIGNOL, 
SERGENT, DANJOU, et scellé des 
armes de la commune de Paris. 

« Pour copie conforme à l'original resté en 
mes mains. 


« Signé : TISSET. » 
Rue de la Barillerie, n° 13, à Paris. 


Copie du récépisé donné par Le comité de surveil- 
lance de la commune de Paris, au sieur Tisset 
le 30 août 1792, l'an premier de la République. 


«Par le présent, donnons décharge aux sieurs 
Tisset et Giraudot d’un carton maroquin rouge, 
qu’ils nous ontremis, qui contient, ainsi que le 
constate le pores déposé également, des 
bijoux et elfets précieux trouvés chez le sieur 
Delahaye, à Saint-Firmin près Chantilly, lequel 
sieur Delahaye a déclaré que cette boîte lui a été 
se par le sieur Septeuil, trésorier de la liste 
civile. 

« Ont signé : les administrateurs au département 
de police et de salut public. 


« Signé : CAILLY, DANJOU, CH. GORET, avec 
paraphe, el scellé des armes de la com- 
mune de Paris. Pour copie comforme 
à l'original resté en mes mains. 


é € Signé : TISSET. » 


Observations. Le sieur Tisset a vu, vers le 24 ou 25 
octobre, en présence du sieur Morillon, secrétaire 
de Septeuil, les objets contenus dans le carton du 
récépissé du 30 août, cp la levée du scellé qui 
avait été faite sans lui : cette levée s’est faite 
malgré l’apposition du cachet des citoyens Tis- 
set et Delahaye. 
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_ Le citoyen Tisset observe que, sans lui, ont 
été également levés les scellés des effets du récep- 
pissé du ?7 août, quoiqu'il y eût son cachet et 
celui du citoyen Puteau, domestique de Septeuil. 

« Le citoyen Tisset ne sait pas si ces effets 
sont conservés en entier ou non. 


Pour copie conforme : 
« Signé : ROLAND. 


CINQUIÈME PIÈCE. 
Mémoire en réclamation. 


« Le 20 août dernier au milieu de la nuit, en 
l'absence de François-Denis Drouin occupant l'ap- 
partement du premier étage, dans une maison 
appartenant au sieur Graindorge, rue l'Evêque, 
butte Saint-Roch, n°4, une troupe de gens armés 
a enfoncé les portes de son appartement; de pré- 
tendus commissaires, sans aucune instruction, 
ni jugement préalable, ont forcé toutes les ar- 
moires, commode, tiroirs de tables et bureaux, 
et deux secrétaires à ravalement, dont un avec 
bas d’armoire; et sans aucun inventaire ni des- 
cription, ont emporté tous les papiers qui se 
trouvaient chez ce citoyen. 

« Absent, avec toute sa famille qui habite la 
campagne, sait-il si son linge, ses habits et quel- 
ques effets précieux n'ont pas été également en- 
levés? 

« Jamais les droits de l’homme ne furent violés 
avec plus d'audace. Jamais on n'exerça une 
tyrannie pareille, au mépris des lois et des dé- 
crets rendus pas les assemblées constituante, 
législative et conventionnelle. À 

< C’est sous les yeux des législateurs, c’est au 
moment où l'on vient de prêter le serment de 
l'égalité et de la liberté que, sans aucune forme 
légale, on pille un citoyen! 

« On le dépouille non seulement des papiers 
appartenant à des personnes qni lui avaient 
donné leur confiance et qui ont action contre 
lui, mais encore on lui enlève tous les titres 
de ses propriétés; des actes légaux de toutes 
espèces qui constatent son droit à des succes- 
sions litigieuses, ou le mettent en état de se 
défendre de demandes formées contre lui; des 
quittances de droits payés pour des successions 
échues, dont ie défaut de représentation l’expose 
à payer deux fois et à encourir des peines comme 
n'ayant pas payé dans les délais prescrits; des 
quittances depuis celles des impositions et con- 
tributions, jusqu’à celles de ses loyers, et des 
marchands, ouvriers, et fournisseurs de toute 
nature ; des effets actifs, assignats, billets de la 
caisse d’escompte; des comptes arrêtés par la 
régie générale pour la gestion d'Adrien Drouin, 
son frère décédé, directeur de la régie générale 
à Domfront, en janvier 1790, et des décisions de 
cette régie; sa correspondance avec des person- 
nes chargées, en province, de recouvrements à 
son profit, qui constate qu'il leur en a permis les 
titres ; des oppositions au remboursement d'of- 
fices liquidés dont les titulaires sont ses débi- 
teurs; enfin, tous les papiers qui sont la suite des 
affaires heureuses ou malheureuses d’un homme 
arrivé à l’âge de 65 ans. Comptable envers sa 
femme et sa fille de la dot et du douaire de la 
première, et des droits attribués à la seconde 
par la coutume de Normandie où sont situés 
ses biens patrimoniaux, comment se fera-t-il 
restituer près de 20,000 livres en assignats, ex- 
cepté 1,000 livres en billets de la caisse d’es- 
compte, que ce citoyen malheureux avait ras- 
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semblés, tant du cautionnement de son frère de 
6,000 livres qui lui a été rendu avec les intérêts 
d'une somme de 26,000 et quelques livres, prises 
au décès de ce frère par le receveur de la régie 
à Domfront, à lui rendues par ordre de la régie, 
que de différents billets, trouvés à la dite suc- 
cession qui lui ont été payés depuis? Ces effets, 
Mig dans un mauvais portefeuille, enfermé 
ans son secrétaire, étaient destinés à faire, au 
profit de sa femme, le remplacement de sa dot 
et de son douaire; il en avait pour 19,600 livres. 
« Prévenu qu’on voulait lui rembourser une 
rente foncière au capital de 1,500 livres, il n’at- 
tendait que l’époque de l'échéance de ses reve- 
nus pour compléter, avec 900 livres, les 22,000 li- 
vres, à quoi devait monter ce remplacement. 
« Quelle ressource reste-t-il à cette famille? 
Le père, accablé par la perte de sa fortune, occa- 
sionnée par la plus inouie vexation, dévoré d'’in- 
quétudes pour lui, sur ses vieux jours, et pour 
les siens après lui, ne voyant pas de moyens 
d'éviter des condamnationsget des exécutions de 
la part de ses créanciers auxquels il ne peut 
justifier de ses payements d’acompte, privé des 
moyens de percevoir ce que lui doivent ses débi- 
teurs en fermages, rentes ou autrement ; la spo- 
liation illégale et affreuse exercée contre lui, le 
met hors d'état de réussir en y consacrant même 
le reste de ses jours à réparer ses pertes, le dé- 
voue à la misère et le force de paraître banque- 
routier en mourant. 


« Le 15 octobre 1792, l'an {°* 
de la République française. 


Signé: DROUIN. 
Pour copie conforme : 
Signé : ROLAND » 


SIXIÈME PIÈCE. 


Rapport fait au ministre de l'intérieur sir ! 03 23 pré- 
tendus émigrés, déposés à la concivrgerie Le di- 
manche 21 octobre, l'an premier de la République. 


« 31 soldats, Prussiens, Hollandais, Flamands, 
Suisses et Allemands, étaient le 25 septembre à 
Auchène, en la ci-devant Champagne; consignés 
en cet endroit, après la retraite de l’armée en- 
nemie, pour protéger 3 charriots restés en 
arrière, ils ont conçu le projet de se rendre en 
France. À l'aspect de 10 hussards qui passaient 
dans le village, où ils étaient arrêtés, ils allèrent 
d'eux-mêmes au-devant de l'un d'eux, et ils le 
prièrent de les recevoir avec lui et de les con- 
duire à l’armée française. Les 10 hussards réu- 
nis, conduisirent ces soldats à Foisi. 6 chas- 
seurs à cheval les conduisirent de là au quartier 
général, d’où ils furent menés sous la même 
escorte à Sainte-Menehould. 3 wendarmes s'en 
emparèrent et les amenèrent à Ghâlons, où ils 
restèrent 5 à 6 jours, et ils vinrent de Châlons 
à Paris, accompagnés de S autres gendarmes, 
qui, sans manifester au concierge aucun ordre, 
les déposèrent dans sa prison. 

« On publie dans Paris que ce sont encore des 
émigrés, et on cherche à animer le peuple contre 
eux. Je les ai tous vus et entendus les uns après 
les autres. Je puis certifier que, dans ces 31 sol- 
dats, il n’y en a pas un seul d’émigré. Deux 
seuls parlent un peu le français, et aucun des au- 
tres ne le parle ni ne le comprend. Le plus grand 
calme, la plus grande confiance règne sur leur 
visage. Longtemps trompés par les princes fran- 
| çais, mal payés, mal nourris, bien battus, ils 
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n’attendaient que l'occasion de sc joindre à 
nous : ils ont saisi la première avec avidité, et 
ils paraissent compter sur la loyauté française. 
« On à emmené avec eux de Châlons deux 
domestiques français, qui, n'étant payés c'e leurs 
maitres qu'en coups de bâton, les ont quittés, 
et s’en relournaient, l'un en Alsace, l'antre en 
Basse-Normandie, et ont élé arrêtés faute de pas- 
seports. 
« Signé : GRANDPRÉ, chargé par le ministre de 
l'intérieur de la partie des prisons. 
Pour copie conforme : 
€ Signé : ROLAND. » 


Un membre : On émpoisonne les sociétés popu- 
laires d'écrits incendiaires, je demande l'impres- 
sion du mémoire du ministre Roland et je de- 
mande qu’il soit envoyé à tous les départements, 
à toutes les communes et surtout à toutes les so- 
ciétés populaires, car il importe au salut public 
qu'aucun français ne reste dans l'erreur. 

Maximilien Eobespierre. Je demande à 
parler contre l'impression de ce rapport. 


Plusieurs membres refusent d'entendre Robes- 
pierre et insistent pour que l'impression du 
rapport de Roland soit ordonnée. 

Delacroix. J'observe que l'on ne peut dé- 
créter une proposition avant d'avoir entendu 
celui qui veut la combattre. 


(La Convention décrète que Robespierre sera 
entendu sur l'impression.) 

Maximilien HRobespierre. Je demande la 
parole sur le rapport du ministre de l’intérieur 
eu général et sur le fait qui m'est personnel dans 
la lettre qui a été lue à la suite de ce rapport; 
je veux dire sur cette information dangereuse 
jetée au milieu de cette Assemblée. (Violentes 
interruptions.) 

Danton. Président, maintenez la parole à 
l'orateur, et moi aussi je la demande après; il 
est temps que tout cela s'éclaircisse. 

Un membre : Si Robespierre veut parler contre 
l'impression, il le peut; mais un membre ne 
peut sortir de l'ordre de la délibération; il ne 
s'agit maintenant que de savoir si l'on impri- 
mera, oui ou non, le rapport du ministre, et le 
vœu d'un membre ne peut arrêter celui de la 
Convention. ({pplaudissements.) 

Le Président. Robespierre, vous n'avez la 
parole que sur la proposition qui est faite d'or- 
donner l'impression du mémoire du ministre, car 
il ne s'agit pas encore du fond de la question. 

Maximilien Hobespierre. Je nai pas be- 
soin de vos officieuses instructions. (Murmures 
prolongés.) 

Un membre : À l'ordre! à l'ordre! Robespierre 
a insulté l’Assemblée en insultant le président; je 
demande l'application du règlement contre lui. 
(Applaudissements.) d 


Henry-Larivière, Il a déjà à la tribune son 
expression dictatoriale. 

Le Président, Robespierre, parlez contre 
l'impression. 

Maximilien Bobespierre./J'invoque la jus- 
ice de l'Assemblée; j'invoque, pour un représen- 
tant du peuple, là mène attention, la même im- 
xarialité qu'on met à entendre un ministre. Je 
ui observe que si elle m'écoute avec d'autres 
dispositions, je perdrai la cause que je veux dé- 
fendre. (Rires ironiques el murmures.) 


Je lui observe que plus son pouvoir est im- 
mense, plus elle doit écouter toutes les opi- 
nions, tous les hommes avec une parfaite im- 
partialité; et lorsque je vous demande la parole 
sur une chose qui m'intéresse, cette chose ne 
consistât-elle qu'à écarter des soupçons, me 
serait-il possible de remplir cette tâche, si 
j'étais tellement environné de persécutions, que 
ma veix fût étouffée par des murmures ? 

Plusieurs membres : Au fait! au fait! parlez de 
l'impression ! 

Kéaximilien Robespierre. J'arrive au fait, 
mais permettez-moi de vous dire auparavant que, 
lorsque je demande la parole pour vous entre- 
tenir des choses qu'il vous importe le plus de 
connaitre, ces choses ne consistassent-elles qu’à 
écarter un système d'oppression au-dessus de la 
tête d'un grand nombre de citoyens... 


Plusieurs membres : Des scélérats. 


N£aximilien Etobespierre.. et même des 
représentants du peuple qui n’ont pas mérité de 
perdre, ni votre confiance, ni celle de la nation, 
ne serait-il possible de remplir cette tâche, si, 
au moment où je monte à la tribune, je me trou- 
vais tellement environné de préventions que je 
veux combattre, ma voix füt étouffée, et si un 

résident s’occupait de circonscrire tellement 
es vérités que jai à dire, que ma justification 
dût se réduire à une misérable question d’im- 
pression ? (Murmures prolongés.) 


Le Président. Robespierre, si vous ne par- 
lez pas contre l'impression, je vais la mettre 
aux voix. 

Maximilien Eobespierre.Au moins, écoutez 
ce que je veux dire! 

Plusieurs membres : Nous ne voulons pas le 
savoir. 

D'autres membres : Aux voix l'impression! 

%Saximilien Robespierre.Comment!jen'au- 
rai pas le droit de vous dire que les rapports 
que l’on vous fait de temps à autres sont tou- 
jours insidieusement dirigés vers un but unique, 
et que ce but est d'opprimer les patriotes qui 
déplaisent. 


Plusieurs membres : Dites plutôt de démas- 
quer les imposteurs! (Applaudissements.) 

Le Président. Je vais rappeler les inter- 
rupteurs à l’ordre. 

Maximilien Hobespierre. Si vous ne vou- 
lez pas m'entendre; si vous m'interrompez sous 
différents prétextes; et si le président, loin de 
faire respecter la liberté des suffrages et la pu- 
rclé des principes, emploie lui-mêmes des pré- 
textes plus ou moins spécieux.….….…. (Vives interrup- 
lions.) 

. Un grand nombre de membres : A l'ordre! à 
l'ordre !'il a insulté le président! 

He Président. Robespierre, vous voyez les 
cfforts que je fais pour ramener le silence : c'est 
une calomnie de plus que je vous pardonne et 
que je prie l'Assemblée de permettre de vous 
pardonner. (Vifs applaudissements.) 

NBaxmilien BRobespierre, Depuis que je 
parle je n'ai cessé d'entendre autour de moi les 
clameurs de Ja malveillance. (Nouvelles interrup- 
lions.) 


Un grand nombre de membres : Au fait, au fait! 


. Maxmilieu HRobespierre. Je réduis la ques 
tion à un point bien simple. Je vois qu'avec des 
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insinuations perfides, on s'applique à désigner 
sous le nom de faction des hommes qui ont bien 
mérité de la patrie, et quoique je n'aie pas cet 
honneur, on me fait cependant celui de m'y 
comprendre. (Murmures.) Il me semble que la 
première règle de la justice est que dans les 
mêmes lieux, devant les mêmes hommes qui ont 
entendu une accusation, la défense soit écoutée 
avec la même indulgence. Je ne vois aucune 
raison pour qu'un représentant du peuple ne 
puisse être écouté comme celui qui l’inculpe, 
quel que soit le titre de ce dernier. (Le silence 
achève de se rétablir.) 

S'il en était autrement, pour perdre le meil- 
leur citoyen, il suffirait de l’inculper aux yeux 
de la France entière, de jeter sur lui des soup- 
çons vagues, liés à un système suivi d'accusa- 
tion, de faire envoyer ces calomnies dans toutes 
les parties de la République, avec le sceau de 
l’autorité de l'Assemblée nationale, et si les cla- 
meurs de la prévention empêchaient l'accusé de 
se faire entendre, quelle serait alors la ressource 
de l'innocence opprimée ? Ne serait-il pas évi- 
dent qu'on pourrait alors vous accuser d’avoir 
foulé aux pieds toutes les règles de la justice? 
Il suffirait donc que quelques intrigants qui se- 
raient dans votre sein, abusassent de votre con- 
fiance pour que nous nous trouvassions acca- 
blés de toute l'immensité du pouvoir dont vous 
êtes investis. | 

Je fais ici des observations générales, qui 
nous seront utiles dans la suite. 

Qu'y a-til dans ces principes qui ne soit pas 
dans vos cœurs, et que vous puissiez désavouer? 
Et s’il était ici des hommes qui, applaudissant 
à toutes les accusations, étouffant par des cla- 
meurs atroces les cris de ceux qui voudraient 
se justifier, entraineraient ainsi l'Assemblée qui 
se trouverait, sans le savoir, menée par une fac- 
tion d’intrigants, n'en résuiterait-il pas que l’As- 
semblée nationale réaliserait le plus dangereux 
et le plus cruel système de persécution, et l’in- 
térêt de la chose publique n'est-il donc pas com- 
promis par les éternels murmures, dont on nous 
accable ? 

Un membre : Occupons-nous de l'intérêt public 
et non des hommes, 

Maximilien Robespierre. Est-ce que la ré- 
putation et le droit de voter d’une partie des 
représentants du peuple, ne fait pas partie de 
l'intérêt national? Peut-on, sans porter atteinte 
aux droits du peuple, détruire d'avance leurs 
suffrages et les soumettre à des vengeances 
atroces, préparées de longue main? Quoi, lors- 
qu'ici il n’est pas un homme qui osàt m’accuser 
en face, en articulant des faits positifs contre 
moi; lorsqu'il n’en est pas un qui osât monter à 
cette tribune et ouvrir avec moi une discussion 
calme et sérieuse... 

Louvet de Couvrai, s’avançant devant la tri- 
bunal et regardant Robespierre : Je m'offre contre 
toi, Robespierre, et je demande la parole pour 
accuser! 

Rebecquy et Barbaroux. Et nous aussi, 
nous allons l’accuser! 

(Un grand silence se fait dans la Convention ; 
tous les yeux se tournent sur Louvel de Couvrai. 
Maximilien Robespierre, immobile dans la tribune, 
le regarde et parait ému.) 

Louvet de Couvrai. Oui, Robespierre, c’est 
moi qui t’'accuse! 

(Le silence dure encore un moment; Maximilien 
Robespierre garde son attitude.) 


Are SÉRIE. T. LIIL. 


Louvet de Couvrai monte à la tribune. (Fifs 
applaudissements.) 


Danton. Continue, Robespierre, les bons ci- 
toyens sont là qui t'entendent ! (Applaudissements 
dans quelques tribunes.) 


.… Tallien. Je demande que Louvet soit entendu ; 
il faut que les rayons de la vérité confondent 
les calomniateurs. (Murmures et agitalion pro- 
longée.) 


HRobespierre (le jeune). Je demande que les 
(TT PRORER de mon frère soient entendus avant 
ui. 

Merlin (de Thionville.) Je demande. Président, 
que vous mettiez aux voix l'impression du mé- 
moire du ministre; ce n’est pas ici le lieu d’en- 
tendre des disputes entre Robespierre et des 
hommes tels que Rebecquy et Louvet. Si on veut 
établir une lutte entre eux, c’est dans le forum 
de Paris qu'elle doit avoir lieu; c’est là d’ailleurs 
que äoit être connu ce rapport, qui peut mieux 
que tout jeter du jour sur la dénonciation qui 
vous est faite. 


Maximilien Robespierre. Je réclame la li- 
berté de terminer mon opinion. Oh! ce n’est pas 
ici une querelle particulière! car 8i le système 
que je viens de développer pouvait prévaloir, le 
succès des plus grandes conspirations serait as- 
suré d'avance, et la liberté bientôt compromise 

ar l'oppression d'une partie de ses défenseurs. 

éjà l’on m'a fait deux espèces d’accusations : la 
première très grave en apparence ; mais si vague, 
si légère, si peu soutenue, qu’elle semblait avoir 
été jetée en avant, non pas pour amener des 
preuves, mais pour laisser dans vos esprits des 
impressions fâcheuses; car c'est là le grand art 
de la calomnie. (4h! ah ! ah!) La seconde est celle 
qui se trouve dans la lettre qui vient de vous 
être communiquée par le ministre de l’intérieur. 


Plusieurs membres : Au fait, au fait! 


Maximilien Robespierre. Si une centaine 
de membres pouvaient impunément étouffer ma 
voix par leurs murmures, ne s’ensuivrait-il pas 
que les patriotes, que les hommes inculpés, quels 
qu'ils soient, seraient jugés non pas par l’Assem- 
blée, mais par les ennemis même contre lesquels 
nous réclamons ? (Murmures ; quelques applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et dans certaines tribu- 
nes.) Vous n'avez pas interrompu l'accusateur 
par vos clameurs et par vos injures : je viens au 
fait. Je dis que dela Leica qui a été accor- 
dée au ministre de lire ici successivement une 
foule de rapports dirigés tous dans le même es- 
prit, et inculpant principalement un homme 
qu'on cherche à désigner sans oser le nommer; 
je dis que de ces incuipations dirigées contre moi 
en particulier, résulte pour moi le droit de de- 
mander que la Convention ne s'accoutume pas à 
envoyer, à chaque instant et sans examen, les 
rapports et les dénonciations des ministres dans 
les 83 départements; mais qu'elle entende une 
discussion sur ces rapports, qu’elle écoute le pour 
et le contre, et que les clameurs de nos ennemis 
ne lui fassent pas fermer l'oreille à la vérité. 
(Murmures.) Ne vous fâchez pas de ce que je dis 
là, les ministres n’eu auront pas moins beau jeu 
de nous perdre. Avons-nous comme les ministres 
des trésors à notre disposition, toute la puissance 
du gouvernement, la correspondance d'un grand 
empire, et tant d’autres moyens d'influence ? 
Ayant de tels moyens à combattre, eussions-nous 
mille fois raison, nous serions toujours caiom- 
niés dans toutes les parties de la République, et 
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ar les correspondances ministérielles, et par 
Assemblée nationale elle-même, à laquelle on 
surprendrait des décrets pour envoyer officielle- 
ment dans les départements comme des pièces 
qui interesseraient le salut public, les pièces de 
nos accusateurs. Je demande qu’elle veuille bien, 
après avoir ordonné, si elle le veut, l'impression 
du mémoire du ministre, mais non pas l’envoi 
officiel aux 83 départements, fixer un jour où il 
soit permis de discuter ce rapport; car cette dis- 
cussion franche doit dissiper bien des préven- 
tions, bien des erreurs, étouffer des haines fu- 
nestes; et puisqu’un membre s’est présenté pour 
m'accuser, je demande qu'il soit entendu, mais 
qu'on m’entende à mon tour. 

Un grand nombre de membres : C’est juste. 


Maximilien Robespierre. Voilà à quoi je 
réduis ma motion. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et dans quelques tribunes.) 

Lasouree. Il est aussi parlé de moi dans la 
lettre communiquée par le ministre de l’inté- 
rieur; eh bien, je m'avoue coupable. On m'accuse 
d’être membre d'une cabale : je déclare que si 
vouloir les lois est une cabale, que si estimer 
Roland comme un honnête homme est une 
cabale, je m’honore d’être de cette faction. (Mur- 
mures.) 

Un grand nombre de membres : Nous sommes 
tous des amis de Roland, mais pour l'instant il 
ne s'agit pas de cela. Vous n'êtes pas accusé, 
passons aux Voix. 

Le Président. On m'observe, Lasource, que 
vous n'êtes pas accusé. Si vous ne vous opposez 
pas à l'impression, je vais la mettre aux voix. 

(La Convention ordonne l'impression du mé- 
moire du ministre de l’intérieur et des pièces 
qui y sont annexées.) 

Barbaroux. Je demande l'envoi de ce mé- 
moire aux 83 départements. 

Plusieurs membres insistent avec chaleur sur 
cette proposition. 

Gaston. J'ai applaudi au mémoire du ministre 
de l’intérieur, mals je crois que l’Assemblée ne 
pourrait, sans s'exposer à donner une nouvelle 
force à l'esprit de parti, envoyer ce mémoire 
dans les départements, et lui donner, par là, une 
apparence d'approbation indirecte, avant d'avoir 
examiné si tous les faits qu'il contient sont 
vrais. Je demande donc l'ajournement de cette 
proposition jusqu’apres la discussion du mé- 
moire. 

(La Convention décrètel’ajournement del’envoi 
du mémoire de Roland aux 83 départements jus- 
qu'après la discussion.) 

Albitte et TFallien demandent que la discus- 
sion sur le rapport du ministre soit ajournée à 
jour fixe. 

Buzot, J: demande, moi, à combattre cetie 
proposition. 

Danton. Et moi, je demande à l’appuyer. J'ai 
peine à concevoir comment l’Assemblée hésite- 
rait à fixer décidément à un jour prochain, la 
discussion que nécessite le rapport du ministre. 
Il est temps enfin que nous sachions de qui nous 
sommes les collègues, il est temps que nos col- 
lègues sachent ce qu’ils doivent penser de nous. 
(Applaudissements.) On ne peut se dissimuler qu'il 
existe danse l’Assemblée un grand germe de dé- 
fiance entre ceux qui la composent... (Quelques 
interruplions.) Si J'ai dit une vérité, que vous 
sentez tous, laissez m'en donc tirer les consé- 


quences. Eh bien, ces défiances, il faut qu’elles 
cessent, et #il y a un coupable parmi nous, il 
faut que vous en fassiez justice. (Vi/s applaudis- 
sements.) Je déclare à M Convention et à la 
nation entière, que je n'aime point l'individu 
Marat (Applaudissements); je dis avec franchise 
que j'ai fait l'expérience de son tempérament; 
non seulement 1l est volcanique et acariâtre, 
mais insociable. Après un tel aveu, qu'il me 
soit permis de dire que moi aussi je suis sans 
parti et sans faction. Si quelqu'un peut prouver 
que je tiens à une faction, qu'il me confonde à 
l'instant... Si, au contraire, il est vrai que ma 
pensée soit à moi, que . sois fortement décidé 
à mourir plutôt que d’être cause d’un déchire- 
ment, ou d’une tendance à un déchirement dans 
la République, je demande à énoncer ma pensée 
tout entière sur notre situation politique ac- 
tuelle. (Applaudissements.) 

Sans doute il est beau que la pbilanthropie, 
qu’un sentiment d'humanité fasse gémir le mi- 
nistre de l’intérieur et tous les bons citoyens 
sur les malheurs inséparables d’une grande révo- 
lution ; sans doute on a droit de réclamer toute 
la rigueur de la justice nationale contre ceux 
qui auraient évi‘emment servi leurs passions 

articulières au lieu de servir la Révolution et 
a liberté. Mais comment se fait-il qu'un ministre 
qui ne peut pas ignorer les circonstances qui ont 
amené les événements dont il vous a entrete- 
nus, oublie les principes et les vérités qu'un 
autre ministre (1) vous a développés sur ces 
mêmes événeinents? Rappelez-vous ce que le 
ministre actuel de la justice vous a dit sur ces 
malheurs inséparables des révolutions. (Mur- 
mures.) Je ne ferai point d'autre réponse au mi- 
nistre de l’intérieur. Si chacun de nous, si tout 
républicain a le droit d’invoquer la justice contre 
ceux qui n'auraient excité des mouvements ré- 
volutionnaires que pour assouvir des vengeances 
particulières, je dis qu’on ne peut pas se dissi- 
muler non plus que jamais trône n'a été fracassé 
sans que ses éclats blessassent quelques bons 
citoyens; que jamais révolution complète n'a 
été opérée sans que cette vaste démolition de 
l'ordre de choses existant n'ait été funeste à 
quelqu'un; qu'il ne faut donc pas imputer ni à 
la cité de Paris, ni à celles qui auraient pu pré- 
senter les mêmes désastres, ce qui est peut-être 
l'effet de quelques vengeances particulières, 
dont je ne nie pas l'existence; mais ce qui est 
bien plus probablement la suite de cette commo- 
tion générale, de cette fièvre nationale qui a 
porn les miracles dont s'étonnera la pos- 
érité. 

Je dis donc que le ministre a cédé à un senti- 
ment que je respecte; mais que son amour pas- 
sionné pour l'ordre et les lois lui a fait voirsous 
la couleur de l'esprit de faction et degrand com- 

lot d'Etat (Murmures), ce qui n’est peut-être que 
a réunion de petites et misérables intrigues 
dans leur objet comme dans leurs moyens. (Nou- 
veaux murmures.) Pénétrez-vous de cette vérité 
qu'il ne peut exister de faction dans une Répu- 
blique (Murmures); il y a des passions qui se 
cachent, il y a des crimes particuliers, mais il 
n'Y a pas de ces complots vastes et particuliers 
qui puissent porter atteinte à la liberté. (Mur- 
mures prolongés.) Et où sont donc ces hommes 
qu'on accuse comme des conjurés, comme des 
prétendants à la dictature où au triumvirat? 


(1) Garat, ministre de la justice. 
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u'on les nomme? Marat? mais je vous l'ai 
TA 

Plusieurs membres : Bah! bah ! c'est un pygmée! 

Danton. Oui, nous devons réunir nos efforts 
pour faire cesser l'agitation de quelques ressen- 
timents et de quelques préventions personnelles, 
plutôt que de nous eftrayer par de vains et 
chimériques complots dont on serait bien embar- 
rassé d'avoir à prouver l'existence. Je provoque 
donc une explication franche sur les défiances 
qui nous divisent; je demande que la discussion 
sur le mémoire du ministre soit ajournée à jour 
fixe, parce que je désire que les faits soient 
approfondis, et que la Convention nationale 
ge des mesures contre ceux qui peuvent 

tre coupables. 

J'observe que c'est avec raison qu'on a réclamé 
contre l'envoi aux départements de lettres qui 
inculpent indirectement des membres de ceite 
Assemblée. Roland aurait dû envoyer cette lettre 
où il est question de massacres au ministre de 
la justice ou à l'accusateur public pour la dé- 
noncer aux tribunaux; et là, sans doute, on 
aurait recounu que tous ces projets sinistres sont 
de vaines chimères. (Murmures.) Je le déclare 
hautement, parce qu’il est temps de le dire; 
tous ceux qui parlent de la faction Robespierre, 
sont à mes yeux ou des hommes prévenus ou de 
mauvais citoyens. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, murmures à gauche et sur tous les autres 
bancs.) Que tous ceux qui ne partagent pas mon 
opinior me la laissent établir avant de la juger. 
Je n’ai accusé personne, et je suis prêt à repous- 
ser toutes les accusations. C’est parce que je m'en 
sens la force et que je suis inattaquable que je 
demande la discussion à lundi prochain. 

Maximilien Robespierre. Non pas. 


Danton. Si, je la demande pour lundi, parce 
qu'il faut que les membres qui veulent accuser, 
s’assurent de leurs matériaux, et puissent ras- 
sembler leurs pièces, et pour que ceux qui se 
trouvent en élat de les réfuter, puissent préparer 
leurs développements et repousser à leur tour 
des imputations calomnieuses. Ainsi, les bons 
citoyens qui ne cherchent que la lumière, qui 
veulent connaître les choses etles hommes, sau- 
ront bientôt à qui ils doivent leur haine ou la 
fraternité, qui seule peut donner à la Convention 
cette marche sublime qui marquera sa carrière. 
(Quelques applaudissements.) 


Buzot. Je ne pense pas que l’on veuille nous 
donner le change sur le véritable état de la ques- 
tion. Cependant, de quoi s'agit-il ? IL faut vous 
reporter tranquillement à la situation dans 
laquelle vous étiez lorsque vous avez exigé du 
ministre de l’intérieur un compte sur Paris et 
sur l'état des autorités constituées dans cette 
ville; il serait étrange que l’on voulüt transfor- 
mer la Convention nationale en club, et faire de 
ce lieu une arêne de gladiateurs 8e battant les 
uns pour les autres, pour des passions privées. 
Vous devez, ce me semble, vous occuper unique- 
ment de ce qui a trait à la commune de Paris. 
Le mémoire du ministre contient à cet égard des 
faits importants, il faut vérifier ces faits ; s’ils 
sont vrais, y appliquer des remèdes; s'ils sont 
faux, prendre des mesures contre le ministre. Je 
m'y trouve aussi compromis pour quelque chose. 
Si cependant on est compromis quand il s’agit 
de partager le sort d’un ministre vertueux et 
juste... (Murmures el rumeurs à l'extrême gauche.) 
is ne veux pas plus parler de cette lettre, par 
rapport à moi,que Robespierre n’en eût dü parler 
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par rapport à lui. S'il se trouve calomnié, qu'il 
s'adresse aux tribunaux, le dénonciateur est 
connu. 


Maximilien Robespierre. En ce cas, que 
la Convention fasse les frais du procès. 


. Le Président. Robespierre, voulez-vous que 
je mette votre proposition aux voix ? 
Maximilien ERobespierre. Je dis que la 
Convention ayant fait les frais de l'impression 
de l'accusation, devrait aussi, si elle ne veut 
pas m’entendre, faire les frais de l'impression 
de ma réponse. (Rires ironiques et murmures.) 


Le Président sonne (Le silence se rélablit.) 


Tallien. Je demande la clôture de la discus- 
sion. (Murmures.) 


Buzot. S'il fallait que chacun de nous repous- 
sât les calomnies auxquelles il est exposé... 
Maximilien Hosbespierre, s’élançant vers 


la tribune. Ce n’est pas par des ministres que 
vous êtes accusé. (Murmures.) 


KRebecquy. Je demande qu'un individu 
n’exerce pas le despotisme de la parole qu'il a 
su exercer ailleurs. 

Le Président. Robespierre, je vous rappelle 
à l'ordre et à votre place. 


Buzot. Je vais éloigner de moi cette discus- 
sion sur les personnes, déjà trop longue et fas- 
tidieuse; car mon intention n'est pas de jeter 
de nouveaux ferments de troubles dans cette 
assemblée. J'en reviens à la question. 

Vous avez demandé au ministre de l'intérieur 
un compte sur l’état actuel de la ville de Paris. 
Il vous présente des faits, il vous offre les ré- 
sultats de ses opérations et les moyens de re- 
médier au mal; on vous demande de discuter 
ce rapport, et pourquoi? Est-ce pour renouveler 
les divisions et les per Il s’agit ici 
des choses, et non des personnes. Je demande 
que vous vous occupiez des deux rapports que 
je vous ai faits, principalement de celui contre 
1 provocateurs au meurtre. 

. Un membres : Ah! voilà le nœud de la ques- 
tion. 


Buzot. Ceux qui trouvent qu'il est bon que 
l'on puisse assassiner ou provoquer à l’assassi- 
nat, tandis qu'il est défendu par les lois de me- 
nacer même la maison de son voisin, pourront 
nous faire part de leurs idées; (Applaudissements.) 
Je tâcherai de défendre mon projet, et l’Assem- 
blée décidera. Il est possible aussi que la diffi- 
culté de faire une bonne loi à cet égard fasse 
naître de nouvelles lumières ; je provoque moi- 
même la discussion. Mais il est impossible, à 
moins que de vouloir ouvrir l'arène à toutes 
les passions haineuses, d'établir une discussion 
sur le rapport du ministre en lui-même. Je de- 
mande que nous nous occupions uniquemment 
des mesures à prendre pour la tranquillité pu- 
blique et l'exécution des lois, et je conclus à ce 
que la proposition de Danton soit rejetée, et le 
mémoire du ministre renvoyé à un comité. Je 
demande aussi que les membres de cette Assem- 
blée ne soient pas toujours offensés par des 
maximes générales, en se les appliquant; et je 
déclare, quant à moi, que je ne m'applique au- 
cune de celles qu'on débite tous les soirs dans 
certaines sociétés. (Vifs applaudissements.) 

Un grand nombre de membres : La clôture ! la 
clôture ! 


Le Président consulte l’Assemblée. 


(La Convention prononce la clôture de la dis- 
cussion.) 

Maximilien Robespierre. Je demande la 
parole contre cette décision précipitée et sur- 
prise à l'Assemblée (Murmures) : Buzot a fait une 
proposition nouvelle ; j'ai le droit de la combat- 
tre... (Violentes interruptions.) 

Le Président met aux voix la priorité pour 
la proposition fait par Buzot du renvoi du mé- 
moire du ministre de l'intérieur à la commis- 
sion des Neuf. 

(La Convention accorde la priorité.) 

Maximilien Iobespierre réclame contre 
cette nouvelle décision. 

(La Convention ordonne le renvoi à la com- 
mission des Neuf.) 

Le Président cède le fauteuil à PÉTION, an- 
cien président. 


PRÉSIDENCE DE PÉTION, ancien président. 


Louvet de Couvrai se présente à la tribune. 


Plusieurs membres réclament l’ordre du jour 
et insistent pour qu'il soit mis aux voix. 

(La Convention décrète que Louvet de Couvrai 
sera entendu.) 

Louvet de Couvrai (1). Une grande conju- 
ration publique avait un instant menacé de pe- 
ser sur la France, et avait trop longtemps pesé 
sur Paris. Vous arcivâtes; nous crûmes que votre 
présence mettrait un terme aux fureurs des 
ambitieux, et intimiderait les conspirateurs. 
Mais nous étions trompés : l'état où nous som- 
mes annonce que les complets n'ont été qu’un 
instant interrompus. 

Quand vous arrivâtes, l'autorité nationale, re- 
présentée par l’Assemblée législative, était mé- 
connue, avilie, foulée aux pieds. Aujourd'hui 
on s'attache de même à décrier cette assemblée ; 
on emploie de semblables moyens pour l'avilir. 
Sur les places publiques, au Palais de la révo- 
lution, et ailleurs, vous m’entendez : que dis-je ! 
jusque sur la terrasse des Feuillants, jusqu'aux 
porte de ce temple des lois, on prêche l'insur- 
rection contre vous, contre les représentants du 
peuple en Convention. 

Il est temps de savoir s’il existe une faction 
ou dans sept à huit membres de cette assem- 
blée, ou dans les sept cent trente autres qui la 
combattent. Il faut que de cette lutte insolente 
vous sortiez vainqueurs ou avilis. Il faut que 
vous rendiez compte à la France des raisons qui 
vous font conserver dans votre sein cet homme 
sur lequel l'opinion pu blique se développe avec 
horreur. Il faut etje necrains pas de le dire, ou 
nous délivrer de sa présence ou par un décret 
solonnel, insulter à la raison publique, et le 
proclamer innocent. 

H n’est pas moins pressant que vous preniez 
des mesures, etcontre cette commune désorga- 
nisatrice qui prolonge une autorité usurpée, et 
contre les agitateurs qui sèment le trouble par 
leurs discours et par leurs placards. En vain 
prodigueriez-vous des mesures partielles, si 
vous n'attaquez pas le mal dans le mal même, 
c'est-à-dire dans les hommes qui en sont les 
auteurs; est c’est ici que l'on sent combien est 


(A, inbliotheque de la Chambre des députés : Collre- 
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fausse la maxime que l'on a eu soin de jeter à 
l'avance dans cette discussion. 

On vous a dit qu’il faut s'occuper des choses 
et non pas des personnes : mais dans une con- 
juration* publique, les choses et les hommes 
sont intimement liés; et je défie bien qu'on 

uisse dénoncer une conjuration sans dénoncer 
es conjurés. C’est aussi le moment de relever 
une absurdité politique, bien maladroitement 
avancée ; c'est que dans une République, il ne 
peut exister de factieux ; tandis que l'expérience 
des siècles atteste que les factions sont les ma- 
ladies presque périodiques des républiques. On 
vous a dit qu'il ne fallait pas accuser la ville de 
Paris. Un sentiment contraire m'anime. Ceux-là 
ont calomnié le peuple de Paris, qui lui ont 
attribué les horreurs commises par quelques 
personnes couvertes de son masque et de son 
nom. Leur masque, je l’arracherai ; leur nom, 
je le dirai : je vais rendre à chacun ce qui lui 
appartient. 

ans une de vos premières séances, On vous 
dénonça des tentatives criminelles faites par 
quelques ambitieux, pour changer le gouverne- 
ment; et si vous passâtes à l’ordre du jour, ce 
ne fut pas que vous n’eussiez point un commen- 
cement de preuves, ni que l'accusation ne vous 
parût très grave, mais parce que vous voulûtes 
fermer les yeux sur un péril passé, et jeter un 
voile sur des complots avortés, que votre pré- 
sence semblait devoir empêcher de renaitre. 
Moi-même je fus entrainé par ces flatteuses 
espérances. Autrement, on m'aurait mis en piè- 
ces plutôt que de me faire consentir à réléguer 
dans le portefeuille ces dénonciations toutes 
prêtes. 

Je vais donc aujourd’hui révéler leurs com- 
plots; je les PERRET non par des pièces, 
mais par des faits. Les pièces sont au comité 
de surveillance ; elles sont partout; Paris tout 
entier sera mon témoin. Je m'efforcerai d’être 
court. Soutenez-moi de votre attention. (Murmu- 
res à l'extrême gauche et vifs applaudissements 
sur les autres bancs.) Et vous, citoyen-président, 
tâchez qu’on ne m'interrompe point; car dès 
que je toucherai le mal, on criera. (Applaudis- 
sements). J'ai à dire des vérités qui déplaisent 
mortellement à quelques-uns. 

Encore une courte réflexion, je pourrais d’a- 
bord m'étonner que Danton, que personne n'at- 
taquait, se soit élancé à cette tribune pour dé- 
clarer qu’il est inattaquable; qu'on soit venu 
tout d'un coup et d'avance désavouer un collè- 
gue, comme si on ne s'en était pas servi pour 
queue chose dans cette combinaison vaste 

un grand complot qui a existé; et j'observe 
que si l'on a fait l'expérience du mauvais tempé- 
rament de cet homme, on ne doit pas en étre 
tout à fait quitte, pour déclarer maintenant 
qu'on y renonce. On vous a rappelé les obser- 
vations d’un ministre, sur les événements du 
commencement de septembre. Je pense, en effet, 
qu'on y a trouvé un grand mérite; mais moi, 
qui considère depuis un an ces mouvements du 
peuple de Paris, et ceux qui l'agitent, je ne me 
laisserai pas égarer par une éloquence trop 
subtile. Celle du nouveau ministre sn la justice 
l'a entrainé; il a fait des rapprochements plus 
LL que solides : les faits vont le démon- 

rer. 

Je comparerai à la Révolution du 10 août, 
celle du 2 septembre. Robespierre, c’est de l’en- 
semble de vos actions et de votre conduite que 
sortira l’aeeusation ! 
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Ce fut dès le mois de janvier dernier, que 
dans un lieu où se rassemblaient mille à quinze 
cents hommes, jugés les meilleurs ou les plus 
ardents patriotes de Paris; dans un lieu qu'à 
cause du respect qu'il lui faut porter pour d'im- 
menses services antérieurement rendus à la pa- 
trie, je vous prie de me dispenser de nommer. 

Un membre : Non, républicain, point de petits 
ménagements; nommez! 

Un très grand nombre de membre : Oui, nom- 
mez! 


Danton. Je prie l’accusateur de toucher le 
mal et de mettre le doigt dans la blessure (Mur- 
mures.) 

Louvet de Couvrai. Oui, Danton, je vais le 
toucher le mal: mais ne criez donc pas d’a- 
vance. (Rires et applaudissements.) 

Ce fut au mois de janvier dernier qu'on dut 
remarquer aux Jacobins un parti (4h !) faible de 
nombre et de moyens, fort d'audace et de toute 
espèce d'immoralités; un parti qui s'était venu 
jeter au milieu de nous pour couvrir de notre 
nom glorieux son nom justement suspect, pour 
s'emparer du bien que nous avions fait et se 
l'attribuer ; pour propager dans notre local plus 
commode que le sien, sa doctrine qu'il disait 
être la nôtre ; pour pervertir notre institution à 
son profit et contre nous-mêmes; pour inquié- 
ter, écarter tous les moyens de la plus vile 
tactique, quiconque essaierait de ramener à sa 
pureté primitive cet établissement aujourd'hui 
si méconnaissable, qu'il ne lui reste, en vérité, 
que son titre, dont les usurpateurs abusent pour 
appeler et retenir au milieu d'eux quelques 
hommes de bien qu'ils trompent indignement. 
(Interruption à l'extrême gauche.) 

Henry-Larivière. Silence, les blessés! (4p- 
plaudissements.) 


Le Président. Je fais observer aux interrup- 
teurs que toutes les interlocutions particulières 
et les personnalités sont proscrites par le règle- 
ment. 

(Le calme se rétablit.) 


Louvet de Couvrai. Ce fut dès le mois de 
janvier, qu’on vit succéder aux discussions pro- 
fondes ou brillantes qui nous avaient honorés 
et servis dans l'Europe, ces misérables débats 
qui auraient pu nous y perdre. Ce fut alors qu'à 
travers les inculpations infiniment justes dont 
une cour traîtresse méritait d’être poursuivie, 
on eut soin de jeter directement contre l’excel- 
lent côté gauche de l'Assemblée législative les 
accusations les plus étranges, dont le germe 
devait se hs dd terrible, quand le jour des 
des calomnies directes serait arrivé. Alors on 
vit quelques personnes, assurément privilégiées, 
vouloir parler, parler sans cesse, exclussivement 
parler, non pour éclairer les membres de l'ag- 
grégation, mais pour jeter entr'eux des seman- 
ces de division toujours renaissantes, mais sur- 
tout pour être entendus de quelques centaines 
de spectateurs dont il parut qu’on cherchait à 
conquérir les applaudissements, à quelque prix 
que ce fut : alors on vit qu'apparemment il était 
convenu que tour à tour les affidés se relaye- 
raient pour représenter tel ou tel décret, tel ou 
tel individu du côté gauche de l’Assemblée à 
l'animadversion de ces spectateurs crédules, et 
au contraire à leur admiration de mille manières 

rovoquée, tel constituant dont les partisans 
ougueux faisaient constamment le plus fastueux 
éloge, à moins qu’il ne le fit lui-même. Nous, 


cependant, (lemeurés en petit nombre à cause 
des dégoûts dont on nous environnait; nous, 
observateurs assidus malgré les persécutions 
naissantes, nous nous sentions oppressés d'éton 
nement beaucoup plus que d'inquiétude. 

Nos yeux ne s'étaient pas tout à fait ouverts ; 
nous nous bornions à gémir sur l'humaine fai- 
blesse de quelques personnages quenous voulions 
encore estimer assez pour les croire seulement 
travaillés de jalousie vive envers autrui, d'estime 
désordonnée pour eux-mêmes. Mais après la fa- 
meuse He du 10 mars, Lessart ayant été 
frappé d'accusation, et des patriotes se trouvant 
saisis des rênes du gouvernement, quelle fut 
notre surprise d'entendre ceux qu'alors nous 
reconnûmes pour des agitateurs, déclamer contre 
un ministère jacobin, avec plus de chaleur cent 
fois qu’ils n'en avaient mise à surveiller un mi- 
nistère conspirateur! À cette époque ils ne crai- 
gnirent pas de laisser tomber un premier masque 
devenu trop incommode : les harangues ne fu- 
rent permises qu’à celui qui dénigrait les meil- 
leurs décrets emportés par le courage du côté 
gauche de l’Assemblée ; qu’à celui qui calom- 
niait tel philosophe, tel écrivain, tel orateur pa- 
triotes; qu'à celui qui déclarait avec le plus 
d'impudeur, qu’un tel était en France le seul 
homme vertueux, le seul à qui l'on püt confier 
le soin de sauver la patrie; qu’à celui qui pro- 
diguait les plus basses flatteries à quelques cen- 
taines de citoyens d’abord gate le peuple de 
Paris, et plus absolument le peuple, et puis le 
souverain ; qu’à celui qui présentait à des hommes 
réputés libres, une idole ; et surtout elles ne fu- 
rent permises qu’à l’idole même, qu’à cet usur- 
pateur superbe, de qui déjà sa faction disait 
presque qu'il était un dieu; et qui lui-même ré- 
pétant l'éternelle énumération des mérites, des 
perfections, des vertus sans nombre dont il se 
reconnaissait pourvu, ne manquait jamais, après 
avoir vingt fois attesté la force, la grandeur, la 
bonté, la souveraineté du peuple, de protester 
qu'il était peuple aussi... 

Tallien interrompt. (Murmures.) 

Plusieurs membres : Encore un blessé. 


Louvet de Couvraïi.. ruse aussi grossière 
que coupable, au moyen de laquelle confondant 
ensemble et l'idole, et les adorateurs, et le pré- 
tendu souverain, on parvenait à les rendre, 
pour ainsi dire, inattaquables : de sorte que 
quiconque avait encore assez de courage pour 
contester au chef ua ne dis pas le moindre 
de ses mérites, mais seulement la plus absurde 
ou la plus calomnieuse de ses opinions, était 
aussitôt poursuivi comme ayant outragé le 
peuple; ruse grossière, mais qu’on ne doit pas, 
quelque méprisable qu'elle soit, repousser par le 
seul mépris ; car on sait trop que c’est elle qui 
a réussi à tous les usurpateurs, à tous, depuis 
César jusqu'à Gromwel, depuis Sylla jusqu'à Ma- 
zaniello. 

Alors, représentants du peuple, tous ceux qui 
ne voulurent pas rester dans l’aveuglement, du- 
rent voir. 11 devenait incontestable qu'entre ces 
bommes toujours plus unis, plus intolérants, 
plus audacieux dans leurs calomnieuses persé- 
cutions, plus rampants dans leurs populacières 
flagorneries, plus impudents dans leurs ridi- 
cules apothéoses, à mesure qu’elle s'avançait 
plus inévitable et plus sainte, cette insurrection 
que d’autres aussi provoquaient, mais dans des 
intentions bien différentes : il devenait incon- 
testable, qu'entre ces hommes il existait un 
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pacte secret dont le but devait être, puisqu'ils 
poursuivaient de toutes parts les talents et les ver- 
tus, de faire tourner au profit de leur ambition 
personnelle la révolution qui se préparait ; d'op- 
primer le peuple, puisqu'en feignant d'en 
éclairer une portion ils ne cherchaient qu’à les 
égarer toutes; d’anéantir la représentation na- 
tionale, puis qu’afin de l’avilir ils décriaient tous 
ses actes; enfin puisqu'ils voulaient qu’on ado- 
rât leur chef, de se constituer sous lui, avec lui, 
et bientôt peut-être sans lui; au moment où le 
roi traître allait tomber, de se constituer rois 
eux-mêmes, rois, où tribuns ou dictateurs, ou 
triumvirs, qu'importe le nom? (Murmures à l’ex- 
trème gauche et vifs applaudissements sur les 
autres bancs.) 
Nous, cependant, membres anciens de l’ag- 
“ace presque détruite, nous constamment 
emeurés fidèles aux principes de l’austère éga- 
lité, convaincus des mauvais desseins de cette 
horde de faux-frères conjurés, inquiets de la 
marche Tu comptaient suivre, et nous deman- 
dant quels étaient leurs moyens, nous avancions 
de notre côté dans la carrière révolutionnaire, 
nous avancions frappant ensemble une cour trai- 
tresse et de traitres agitaleurs ; etsurtout redou- 
blantd’efforts pour que laconsidération également 
due au caractère et à la conduite de deux cents 
et quelques députés que nous regardions comme 
les dignes représentants de la nation, ne püût 
leur être ravie; pour qu'ils en restassent envi- 
ronnés pendant cette commotion violente, où il 
était si nécessaire de conserver un centre d’u- 
nion autour duquel pussent se reconnaître et se 
rallier tous les amis vrais de la liberté; nous 
avanvions, bien résolus, quoi qu’il pôt arriver, 
à ne jamais consentir qu’on substituât au saint 
amour de la patrie l'idolâtrie sacrilèce d'un 
homme; bien décidés à ne courber un front sou- 
mis que devant la majesté de tout un peuple lé- 
itimement représenté; et nous flattant d'ail- 
eurs qu'après avoir renversé l’ancien tyran, la 
toute-puissance nationale saurait bien abattre 
les tyrans nouveaux. (Vifs applaudissements.) 
Certes, et pourquoi le nierais-je! ils ont, dans 
la journée du 18 août, contribué pour quelque 
chose à la chute de celui qu'ils comptaient rem- 
placer. Mais l'utilité de leur secours suffrait- 
elle pour en effacer la tâche? Ou je n'ai qu’une 
fausse idée des mœurs républicaines, ou la li- 
berté, pure comme la vertu, son inséparable 
compagne, réprouve ceux qui l'ont servie par 
des motifs indignes d'elle : et d’ailleurs com- 
ment ne pas punir leurs complots, lorsqu'ils 
en reprennent l'exécrable trame ? 
Représentants du peuple, une journée à ja- 
mais glorieuse, celle du 10 août, venait de sau- 
ver la France. Deux jours encore s'étaient 
écoulés; membre de ce conseil général provi- 
soire (Murmures), j'étais à mes fonctions; un 
bomn’e entre, et tout à coup il se fait un grand 
mouvement dans l'assemblée. Je regarde, et 
1 crois à peine mes yeux : c'était lui, c'était 
ui-même! Il venaits’asscoir au milieu de nous. 
Je me trompe; il était allé déjà se placer au bu- 
reau : depuis il n’y avait plus d'égalité pour 


Un membre à l'extrême gauche : 
vais, cela. 


C'est mau- 


Louvet de Couvrai. Et moi, dans une stu- 
peur profonde, je m’interroge sur cet événement, 
imprévu je l'avoue. Quoi! Robespierre, l’orgueil- 
leux Robespierre, qui dans des jours de péril 
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avait abandonné le poste important où la con- 
fiance deses concitoyens l'avait appelé, qui depuis, 
avait pris vingt fois l'engagement solennel de 
n’acceptér aucune fonction publique, qui seule- 
ment un soir, devant 1,500 témoins, avait 
bien voulu s'engager à 8e faire le conseiller du 
peuple, pourvu que le peuple en témoignât le 
vif désir : le conseiller du peuple ! pesez l'ex- 
pression, je vous prie : Robespierre se com- 
mettant au point de devenir comme nous un 
officier municipal! De ce moment il me fut dé- 
montré que ce conseil général devait sans doute 
exécuter de grandes choses, et que plusieurs 
de ses membres étaient appelés à de hautes 
destinées. 

Mais reposons-nous un instant sur cette Révolu- 
tion du {0 août. Vous savez, représentants, qu'ils 
s’en attribuent l'honneur ; et certes, je m'étonne 
que ceux-là qui se portent sans cesse les défen- 
seurs du peuple, et paraissent ne se complaire 
qu'à vanter sa prudence et sa force, veuillent 
aujourd’hui lui disputer la gloire de cette jour- 
née, et ne craignent de soutenir que sans leur 
appui faible, il allait tomber dans l’abime. La 
Révolution du 10 août est l'ouvrage de tous; elle 
appartient à nos faubourgs qui se levèrent tout 
entiers, à ces braves fédérés qu'il ne tint pas'aux 
chefs des agitateurs qu’on ne reçût point dans 
nos Murs. 


Un membre : Cela n’est pas vrai! 


Louvet de Couvrai. Cela est si vrai que 
endant deux séances consécutivesaux jacobins, 
il a déclamé contre le camp de 20,000 hommes : 
je l'ai entendu. La Révolution du 10, elle ap- 
partient à ces deux cents courageux dé- 
puis qui, là même, au bruit des décharges de 
’artillerie, rendirent le décret de la suspension 
de Louis XVI et plusieurs autres que la com- 
mission des vingt-un tant calomniée tenait 
tout prêts (Applaudissements); elle np 
et grâces leur soient rendues, à la vaillance des 
généraux guerriers du Finistère, à l'intrépidité 
des dignes enfants de la fière Marseille (Applau- 
dissements); elle appartient à tous, la Révolution 
du 10 août. Mais celle du ? septembre, conjurés 
barbares, elle est à vous; elle n'est qu'à vous ! 
et vous-mêmes, vous vous en êtes glorifiés. 
Eux-mêmes, avec un mépris féroce, ils ne nous 
désignaient que les patriotes du 10 août : avec 
un féroce orgueil ils se qualifiaient les patriotes 
du 2 septembre. Ah! qu'elle leur reste, cette dis- 
tinction digne de l'espèce de courage qui leur 
est propre (Vi/s applaudissements) ; qu’elle leur 
reste pour notre justification durable et pour 
leur long approbe ! 

Messieurs, nous voici donc à l’époque fatale : 
pourrai-je contenir mon indignation ? Les pré- 
tendus amis du peuple ont voulu rejeter sur le 
peuple de Paris les horreurs dont la première 
semaine de septembre fut souillée ; ils lui ont 
fait le (Hu mortel outrage; ils l'ont indigne- 
ment calomnié. Je le connais, le peuple de 
Paris, car je suis né, j'ai vécu au milieu de 
lui ; il est brave ; mais, comme les braves, il est 
bon; il est impatient, mais il est généreux ; il 
ressent vivement une injure, mais après la vic- 
toire il est magnanime. 

.Je n’entends pas parler de telle ou telle por- 
tion qu égare, mais de l'immense majorité, 
quand on la laisse à son heureux fiatutel (4p- 
plaudissements.) 

Il sait combattre, le peuple de Paris; il ne 
gaitpointassassiner.(Nouveaux applaudissements.) 
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Il est vrai qu'on le vit tout entier le 10 août de- 
vant le château des Tuileries: il est faux qu'on 
l'ai vu le 2 septembre devant les prisons. (Ap- 
plaudissements réitérés.) Dans leur intérieur, 
combien les bourreaux étaient-ils? Deux cents, 
pas deux cents, peut-être ; et au dehors, que 
pouvait-on compter de spectateurs attirés par 
une curiosité véritablement incompréhensible ? 
Le double, tout au plus. 

Un membre à l'extrême gauche interrompt. 

Louvet de Couvrai. Eh bien! vous niez ? 
Qu'on hr la vertu ! Le fait que j'avance, 
je le tiens de Pétion:; c’est Pétion qui me l'a dit. 
Le Type 

. Mais, a-t-on dit, si le peuple n'a pas parti- 
cipé à ces meurtres, pourquoi ne les a-t-il pas 
empêchés ? 

Pourquoi? parce que l’autorité tutélaire de 
Pétion était enchaînée ; parce que Roland par- 
lait en YaiR; parce que le ministre de la jus- 
tice ne parlait pas (Applaudissements réitérés); 
parce que les présidents des 48 sections, prêtes 
à réprimer tant d'affreux désordres, attendaient 
des réquisitions que le commandant général ne 
fit pas; parce que des officiers municipaux, cou- 
verts de leurs écharpes, présidaient à ces atroces 
exécutions. (Mouvement d'horreur.) Mais l’As- 
semblée législative? l'Assemblée législative ! Re- 
présentants du peuple, vous la vengez. L'im- 
puissance où vos prédécesseurs étaient réduits, 
est, à travers tant de crimes, le plus grand de 
ceux dont il faut punir les forcenés que je vous 
dénonce. 


Pétioa rend le fauteuil à Guadet, président. 


PRÉSIDENCE DE GUADET, président. 


Louvet de Couvrai. L'Assemblée législative ! 
elle était journellement tourmentée, méconnue, 
avilie par un insolent démagogue qui venait à 
sa barre lui ordonner des décrets; qui ne retour- 
nait au conseil général, que pour la dénoncer ; 
qui revenait, jusques dans la commission des 
vingt-un, menacer du tocsin.… (Mouvements d'in- 
dignation.) 

Billaud-Varenne. C'est faux ! 


Plusieurs membres : Oui, oui, rien n’est plus 
vrai! (4gitation prolongée.) 

(Tous les membres sont debout dans Le mouve- 
ment d'indignation qui soulève l'Assemblée.) 

Pusieurs membres désignent du geste Robes- 
pierre. 

Cambon. Misérable! voilà (montrant son 
bras), voilà l’arrêt de mort des dictateurs! 


Delacroix. Je demande la parole pour ex- 
poser le fait que Louvet vient d'indiquer. Quel- 
Le jours après le 10 août, pendant ma prési- 

ence à l'Assemblée législative, un soir que 
j'avais cédé le fauteuil à Hérault de Sechelles, 
vice-président, Robespierre vint à la barre de 
l’Assemblée législative, à la tête d’une députa- 
tion du conseil général de la commune, pour 
Jui demander de confirmer l’anéantissement que 
ce conseil venait de prononcer du directoire du 
département. J’eus le courage de combattre cette 
proposition ; et l’Assemblée législative, celui de 
passer à l’ordre du jour. En descendant de la 
tribune, je me retirai dans l'extrémité de la 
salle du côté gauche ; alors Robespierre me dit 
que si l’Assemblée n'adoptait pas de bonne vo- 
lonté ce qu’on lui demandait, on saurait le lui 
faire adopter avec le tocsin. 


Un grand nombre de membres : Misérable | mi- 
sérable ! 


(Le tumulte s'accroît de plus en plus.) 


Maximilien Robespierre s'élance à la tri- 
bune; son frère le suit. 

Plusieurs membres lui barrent le passage et le 
tiennent immobile en formant le cercle autour 
de lui. 

D'autres membres veulent qu'il se place à la 
barre. 

Delacroix. D'après cette menace qui fut ré- 
pétée par plusieurs membres du conseil de la 
commune et entendue par plusieurs de mes col- 
lègues, je quittai ma place et je vins à la tribune 
dénoncer le fait et faire cette réponse : « La com- 
mune peut bien nous faire assassiner, mais 
nous faire manquer à notre devoir, jamais! » 
(Applaudissements). Plusieurs de mes collègues 
sont parmi nous, ils peuvent me rendre justice. 


Plusieurs membres se lèvent et attestent la vé- 
rité de ce fait. 

Delacroix. Je dois à l'Assemblée législative 
la justice de dire que malgré ces horribles me- 
naces elle passa une seconde fois à l’ordre du 
our. 

: Robespierre et les autres membres de la dé- 
putation retournèrent ensuite à la commune 
dénoncer l'Assemblée nationale, et deux heures 
après plusieurs de mescollègues vinrent m’avertir 
de ne pas passer par la cour des Feuillants, 
parce qu’on m'y attendait pour m'égorger. 
(Mouvement d'horreur.) 

Maximilien Robespierre. Je demande la 
parole. 

Un membre : J'observe à la Convention qu’elle 
ne peut entendre à la tribune un homme accusé 
d'un pareil crime ; il faut qu’il descende à la 
barre. 

Maximilien Robespierre. J'insiste, Prési- 
dent, pour avoir la parole. 

Plusieurs membres : Pas du tout, il faut la 
rendre à Louvet pour terminer son discours. 

Maximilien Robespierre. C'est sur le fait 
dénoncé par Delacroix que je veux parler. 

Le Président. Robespierre, la Convention ne 
vous refusera pas la justice de vous entendre, 
après que vos accusateurs auront été entendus ; 
mais je vous prie d'attendre que vous ayez la 
parole. 

Maximilien Robespierre. Je n'ai qu'une 
observation à faire. 


Le Président, Eh bien, je vais consulter 
l'Assemblée. 

(La Convention décrète que Robespierre ne sera 
entendu qu'après Louvet de Couvrai.) 

Plusieurs membres : Recommencez la phrase 
qui a été interrompue. 


Louvet de Ceuvrai, reprend. L'Assemblée lé- 
gislative ! elle était journellement tourmentée, 
méconnue, avilie par un insolent démagogue qui 
venait à sa barre lui ordonner des décrets; qui 
ne retournait au conseil général, que pour la 
dénoncer ; qui revenait, jusques dans la com- 
mission des vingt-un, menacer du tocsin; qui 
toujours l'injure, le mensonge et les proscrip- 
tions à la bouche, accusait les plus dignes repré- 
sentants du peuple d'avoir vendu la France à 
Brunswick, et les accusait, la veille du jour où 
le glaive des assassins allait se tirer; qui, ne 
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ouvant arracher tous les décrets, en faisait 
ui-même; et contre une loi formelle tenait les 
barrières fermées, et conservait son conseil gé- 
néral inutilement cassé par un décret. C'est 
ainsi que déjà ce despote approchait du but pro- 
posé : celui d’'humilier devant les pouvoirs de la 
municipalité, dont il était réellement le chef, 
l'autorité nationale, en attendant qu'il pût 
l'anéantir : oui, l'anéantir ; car en même temps, 
par ce trop célèbre comité de surveillance de la 
ville, des conjurés couvraient la France entière 
de cette lettre où toutes les communes étaient 
invitées à l'assassinat des individus ; et, ce qui 
est plus horrible encore! donnez ici toute votre 
attention à l’ensemble de leurs forfaits; et, ce qui 
est plus horrible encore! à l'assassinat de la li- 
berté, puisqu'il ne s'agissait de rien moins que 
d'obtenir la coalition de toutes les municipalités 
entre elles, et leur réunion à celle de Paris, 
qui devenait ainsi le centre de la représentation 
commune, et renversait de fond en comble Ja 
forme de votre gouvernement. Tel était assu- 
rément leur système de conjuration, que vous 
les voyez maintenant même poursuivant encore; 
tel était leur plan exécrable; et s’il peut res- 
ter quelque doute, sachez ou rappelez-vous 
qu'alors nos murs furent déshonorés par des 
placards d’un genre inconnu dans l’histoire des 
nations les plus féroces, c'était là qu'on lisait 
qu'il fallait piller, massacrer sans cesse : c'était 
Jà qu'on trouvait d'affreuses calomnies contre 
les patriotes les plus purs, visiblement destinés 
à une mort violente; c'était là que Pétion, digne 
lui, bien digne de sa popularité qu’au reste on 
s'était efforcé mille fois de lui ravir; c'était là 
que Pétion, dont l’inflexible vertu devenait trop 
gênante, était journellement attaqué ; c'était là 
ts désignait comme des Nage la justice 

u peuple devait se hâter de sacrifier, les nou- 
veaux ministres, un seul excepté, un seul, et 
toujours le même... (Murmures.) Et puisses-tu, 
Danton, te justifier de cette exception de- 
vant la postérité! (Vifs applaudissements.) 
Enfin, c'était là qu'on osait essayer de pré- 
parer l'opinion publique à ces grands chan- 
gements si ardemment désirés, à l'institution 
de la dictature, ou, ce qui eût mieux accordé 
les nouveaux despotes, à l'institution du trium- 
virat. 

Et n’espérez pas nous donner le change en 
désavouant aujourd'hui cet enfant perdu de l’as- 
sassinat. S'il n’appartenait point à votre faction, 
qui donc lui donna tout à coup la hardiesse de 
sortir vivant du sépulcre auquel lui-même il 
s'était condamné? Si vous ne deviez l'accueillir 
et le protéger, qui lui inspira cette confiance, à 
lui de qui vous nous laissiez croire, quelques 
semaines auparavant, que son existence était 
un problème, et qui fit lui-même l'aveu de 
sa misère extrême, quand il vint demander 
les 15,000 livres que Roland lui refusa? S'il 
n'était pas des vôtres, qui donc lui fournit les 
fonds nécessaires pour ces nombreux placards; 
dépenses assurément exorbitantes pour lui? S'il 
n'était pas initié à tous vos projets d'oppression; 
si son dévouement à les servir ne lui avait pas 
mérité quelque récompense, pourquoi le pro- 
duisites-vous dans cette assemblée électorale 
que vous dominiez par l'intrigue et par l'effroi. 
(Vives interruptions.) vous qui me fites insulter 
pour avoir eu le courage de demander la pa- 
role contre Marat... Dieux! j'ai prononcé son 
nom ! 

Oui, cet être fut désigné comme candidat dans 


un discours où Robespierre venait de calomnier 
Priestley. Je demandai la parole contre lui; 
aussi, en sortant de l'assemblée électorale, fus-je 
insulté par les gardes du corps de Robespierre, 
ces hommes armés de gros bâtons à sabre, qui 
l’accompagnaient presque partout. L’un d'eux, 
pendant que je passais sur le seuil de la porte, 
me dit: « Avant peu,tu n’y passeras plus. » Je 
cite ces faits pour vous faire connaître l'homme 
bien plus que pour attaquer tous les choix de 
Paris sans exception; car il y en a plusieurs de 
bons, mais ils ont passé malgré eux. 

Je reprends : Pourquoi fe produisites-vous 
dans cette assemblée électorale que vous domi- 
niez par l'intrigue et par l’effroi, à qui vous or- 
donnâtes ses suffrages pour lui, et du sein de 
laquelle vous le jetâtes au milieu de nous, où 
il est encore, mais où, s'il y a quelque justice 
sur la terre, il ne restera pas ? (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Revenons à ses maitres : Par quelle voie es- 
péraient-ils accomplir leurs suprêmes destinées ? 
par celle à travers laquelle ils s’avançaient déjà 
cruellement enorgueillis ; par de nouveaux mas- 
sacres : il en fallait encore pour que la terreur 
fût complète, et pour écarter quiconque, en ces 
jours de deuil et de subversion, plus attaché à 
a liberté qu’à la vie, tentait d’opposer quelque 
résistance à leurs triomphes exécrés. Aussi nous 
entendimes bientôt, jusques dans les places pu- 
bliques, des voies impies réclamant une im- 
mense liste où se pressaient entassées des mil- 
liers de signatures, la plupart surprises à une 
aveugle crédulité; des voix impies qui déjà sol- 
licitaient les biens et le sang de l'innombrable 
foule des proscrits. Alors la consternation fut 
RS Pendant quarante-huit heures, et 

0,000 familles désolées seront mes témoins, 
chacun trembla pour l’objet de ses affections les 
plus chères : des épouses, des enfants en pleurs, 
venaient nous coujurer d’épargner la vie de leurs 
pères et de leurs époux. Hélas! à travers l'inutile 
prière, nous sentions le reproche déchirant : nous 
demander d'empêcher les assassinats à commet- 
tre c'était nous accuser des assassinats commis. 
Les empêcher! comment l’aurions-nous pu ? nous- 
mêmesnous étions sous les poignards. Tous ceux 
qui avaient défendu les droits du peuple avec 
constance, courage et désintéressement, étaient 
calomniés, poursuivis, menacés. Grands dieux ! 
où donc étions-nous ? 

Lorsqu'en regardant autour de moi je vis les 
plus purs patriotes persécutés, une visite outra- 
geante et du plus menaçant augure, faite chez 
un énergique républicain, dont les écrivains 
agitateurs, comme naguère ceux de Louis XVI, 
voulaient que le nom devint une injure; des 
mandats d'amener préparés contre ceux qui, dans 
l'assemblée législative avaient mis en état de 
suspension le despote précipité des Tuileries au 
Temple; et pour comble d'horreur, un mandat 
d'arrêt contre Roland, contre cet homme !.…. 
son vertueux courage est au-dessus des éloges 
d'un homme. (Vifs applaudissements.) Quand je 
vis tant d'atrocités liberticides, je me demandai 
si j'avais, dans la journée du 10 août, rêvé notre 
victoire, ou si déjà Brunswick et ses cohortes 
contre-révolutionnaires étaient dans nos murs. 
Non; mais de farouches conjurés venaient de 
cimenter par le sang leur autorité naissante; et 
pour l'affermir, il leur fallait encore 28,000 ca- 
davres! Alors je me ressouvins de Sylla, qui 
commença par frapper dans Rome des citoyens 
détestés, et qui bientôt fit porter sur les places 
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publiques et sur la tribune aux harangues, les 
têtes des citoyens les plus recommandables par 
leurs vertus et leurs talents. Ainsi la faction dé- 
sorganisatrice, escortée de la terreur et toujours 
précédée des placards de l’homme de sang, 
s'avançait rapidement vers son but; ainsi les 
conjurés allaient sur les débris de toutes les au- 
torités et de toutes les réputations, commencer 
leur règne; ainsi tu marchais à grands pas, 
Robespierre, vers ce pouvoir dictatorial dont la 
soif te dévorait, mais où t'attendaient enfin plu- 
sieurs hommes de quelque résolution, et que, 
n'en doute pas, ils l'avaient juré par Brutus, tu 
n'aurais pas gardé plus d'un jour. (Applaudisse- 
ments réilérés.) 

. Qui les arrêta cependant ? Ce furent quelques 
citoyens courageux qui se serrèrent, ce fut la 
force d'inertie que Pétion leur opposa ; ce fut la 
force d'activité que leur opposa Diand, qui mit 

à les dénoncer devant toute la France, plus d'in- 
trépidité qu'il ne lui en avait fallu pour démas- 
quer le plus fourbe des rois ; ce furent encore 
le mauvais succès de cette lettre du comité de 
surveillance, dont les anarchiques invitations 
furent repoussées avec horreur par les lumières 
ou le bon sens de toutes les communes ; et ce 
cri d’indignation qui, parti de toutes les extré- 
mités de l'empire, vint retentir jusqu'au centre; 
et les premières espérances que fit concevoir 
Dumouriez, trop faible encore pour arrêter l’en- 
nemi, mais assez heureux déjà pour l'inquiéter; 
ce fut surtoutce génie protecteur de la France, qui 
paraît avoir veillé sur elle pendant trois années 
de révolutions successives, qui, dans les plus fu- 
rieux orages, semblait jusqu'à présent avoir tou- 
ours pris sous sa sauvegarde particulière ce 

aris, le centre et le foyer de toutes les commo- 
tions violentes, ce Paris que, dans les circons- 
tances où nous sommes, il doit sauver encore, 
pour peu que vous jl’aidiez. 

Robespierre, je t'accuse d'avoir depuis long- 
temps calomnié les plus purs, les meilleurs pa- 
triotes; je t'en accuse, car je pense que l'hon- 
neur des bons citoyens et des représentants du 
peuple ne t’appartient pas! 

Je t’accuse d'avoir calomnié les mêmes 
hommes, avec plus de fureur à l’époque des 
premiers jours de septembre, c'est-à-dire, dans 
un temps où les calomnies étaient des proscrip- 
tions ! 

Je t'accuse d’avoir, autant qu'il était en toi, 
méconnu, persécuté, avili la représentation na- 
tion nationale, et de l'avoir fait méconnaitre, 
persécuter, avilir! 

Je t'accuse de t'être continuellement produit 
comme un objet d'idolâtrie ; d’avoir souffert que 
devant toi l’on dit que tu étais le seul homme 
vertueux de la France, le seul qui pût sauver la 
patrie, et de l'avoir vingt fois donné à entendre 
toi-même ! 

Je t’accuse d'avoir tyrannisé l'assemblée élec- 
torale de Paris par tous les moyens d’intrigue et 
d’effroi! 

Je t’accuse d’avoir évidemment marché au su- 
rême pouvoir; ce qui est démontré et par les 
aits que j'ai indiqués et par toute ta conduite 

qui pour t'accuser parlera plus haut que toi! 

Je demande que l'examen de ta conduite soit 
renvoyé à un comité. : 

Législateurs, il est au milieu de vous un autre 
homme dont le nom ne souillera pas ma bouche, 
un homme que je n’ai pas besoin d’accuser, car 
il s’est accusé lui-même. Lui-même il vous a dit 
que son opinion était qu'il fallait faire tomber 
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268,000 têtes : lui-même il vous a avoué ce qu’au 
reste il ne pouvait nier, qu'il avait conseillé la 
subversion du gouvernement, qu'il avait provo- 
que l'établissement du tribunal, de la dictature, 
u triumvirat : mais quand il vous fit cet aveu, 
vous ne connaissiez peut être pas encore toutes 
les circonstances qui rendaient ce délit vraiment 
national; et cet homme est au milieu de vous! 
et la France s’en indigne, et l’Europe s'en 
étonne. Elles attendent que vous prononciez. 

Je demande contre Marat un décret d'accusa- 
tion. (Murmures à l'extrême gauche; vifs applau- 
dissements sur les autres bancs.) et que le comité 
de süreté générale soit chargé d'examiner la 
conduite de Robespierre et de quelques autres. 

Je demande que vous ajoutiez à ces mesures 
générales (car frapper les principaux chefs 
c'est prendre), en matière de conspiration, une 
mesure générale, je demande que vous ajoutiez 
à celle que je vous propose, celle que vous com- 
mande votre situation nouvelle. 

Un instant le complot fut ajourné, un instant 
ils ont voulu vous observer; et moi aussi, je 
vous observe : ils ont pris votre indulgence pour 
faiblesse; et moi aussi, je vous observe : vous 
êtes forts. Vous sentirez que les prédications 
anarchiques faites par des patriotes qu’on dit 
exagérés, mais qui, dans ce sens, seraient en- 
core des insensés, des furieux ; que pour le bien 
public on devrait les enchaïiner, que leurs prédi- 
cations, dis-je, doivent être renforcées par la 
foule d'intrigants soldés au milieu de vous par 
les puissances étrangères, qui ne peuvent nous 
vaincre qu'en nous divisant; qui n'ont plus 
d'autre moyen d'abattre la République naissante 
que d'allumer dans son sein la guerre civile. 
Législateurs, vous devez donc porter vos re- 
gards sur l'anarchie, pour mettre obstacle à ses 
progrès. Vous devez arrêter cette faction force- 
née qui se répand dans les sections, qui se ré- 
pand dans les places publiques, qui se répand 
aux Jacobins, qui continuellement ÿ prêche l'in- 
surrection contre vous. (Murmures à l'cxtrème 
gauche ; vifs applaudissements sur Les autres bancs.) 

Vous le devez; et après avoir porté le décret 
d'accusation contre Marat, qu'il n'est plus temps 
de différer, vous prononcerez la loi contre les 
monstres qui provoquent au meurtre et à l'as- 
sassinat. (Applaudissements.) Vous sentirez aussi 
qu'on doit prendre des mesures de sûreté géné- 
rale contre cette faction qui nous déchire, con- 
tre cette faction qui pourrait perdre Paris, mais 
qui, pour cela, ne perdrait pas Ja République. 
Vous devez empêcher que le sang coule dans 
cette ville ; vous devez décréter que le pouvoir 
exécutif pourra, en cas d'émeute, en cas de 
sédition, requérir toutes les forces militaires qui 
sont dans le département de Paris, à la charge. 
(Violentes interruplions à l'extrème gauche.) 


Billaud-Varenne. Je demande que l'opi- 
nant soit rappelé à l'ordre pour avoir proposé de 
transmettre la dictature au vertueux Roland. 


Louvet de Couvrai. On aurait dù, avant de 
m'interrompre, me laisser terminer ma phrase. 

Je demande que le ministre de l'intérieur soit 
autorisé, en cas de troubles dans Paris, à re- 

uérir Ja force publique qui se trouve dans le 
areas, à la charge d'en donner avis sur-le- 
champ à la Convention nationale, qui en délibé- 
rera. Mais j'insiste surtout, afin de prévenir dé- 
sormais, autant que possible, des conjurations 
semblables à celles que je vous dénonce, pour 
que vous fassiez examiner par votre comité de 
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Constitution, la question de savoir si, pour le 
maintien de la liberté publique, devant lequel 
tout intérêt particulier doit disparaître, vous ne 
orterez pas, comme dans l’ancienne Grèce, une 
oi qui condamne au banissement tout homme 
qui aura fait de son nom un sujet de division 
entre les citoyens. (Vifs applaudissements.) 


Maximilien Robespierre s'élance vers la 
tribune. 

Plusieurs membres : Attendez! attendez! (Vive 
agitation.) 

Louvet de Couvrai. J'insiste surtout pour 
ds l'instant vous prononciez sur un homme 

ont les crimes sont prouvés; que si quelqu'un 
a le courage de le défendre, qu’il monte à la tri- 
bune (Applaudissements.) et, croyez-moi, pour 
notre gloire, pour l'honneur de la patrie, ne nous 
séparons pas sans l'avoir jugé. 

Un grand nombre de membres : Oui, oui, tout 
à l'heure! 

Louvet de Couvrai descend de la tribune 
au milieu des plus vifs applaudissements. 

Un membre : Je demande l'impression du dis- 
cours de Louvet. 

(La Convention décrète l'impression du dis- 
cours de Louvet de Couvrai.) 

Plusieurs membres : Prononçons contre Marat; 
commençons par celui-là. 

Un membre : Je demande que la discussion 
s'ouvre sur Marat, et que, quant à Robespierre, 
il soit mandé demain à la barre, pour rendre 
compte de sa conduite. 


Delacroix. J'observe que la Convention, ayant 
renvoyé à l'examen de son comité de sûreté gé- 
nérale plusieurs dénonciations contre Marat, elle 
ne peut rien prononcer contre lui, sans entendre 
le rapport que ce comité est chargé de lui faire. 
Je soutiens également que la Convention ne peut 
se dispenser d'entendre Robespierre, qui de- 
mande la parole. 

Je demande donc que l’on renvoie au comité de 
de sûreté générale ce qui concerne Marat dans 
la dénonciation de Louvet et que la parole soit 
accordée à Robespierre. 

Maximilien HRobespierre.Citoyens, je vous 
demande la parole, par un décret qui me l'as- 
sure, Ou que vous rendiez contre moi un dé- 
cret de proscription, (Violents murmures.) 


Maribon-Montaut, Je demande la parole 
pour une motion d'ordre. 

Louvet de Couvraïi. Laissez parler Robes- 
pierre. 


Un membre : Adoptons d’abord la première 
partie de la proposition de Delacroix ; renvoyons 
ce qui est relatif à Marat au comité déjà chargé 
de l'examen de sa conduite et imposons à ce 
comité l'obligation de faire son rapport inces- 
samment. J1 importe, sur cet homme trop fameux, 
de fixer enfin l'opinion publique. 

Un grand nombre de membres : Demain! de- 
main ! 

(La Convention renvoie au comité de sûreté 
générale tout ce qui concerne Marat dans l’accu- 
sation portée par Louvet de Couvrai, et le charge 
de lui faire, dès le lendemain, un rapport sur 
cetie affaire.) 

Le Président. La parole est à Robespierre. 


Maximilien Robespierre. Mon intention 
n’est pas de répondre en ce moment à la longue 
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diffamation préparée dès longtemps contre moi. 
Je me bornerai à faire une motion d'ordre que 
la justice nécessite, et que je juge absolument 
indispensable our que vous puissiez me juger 
d'une manière impartiale, et décider en connais- 
sance de cause. ‘ 4 

Je demande un délai pour examiner les incul- 
pations dirigées contre moi, et un jour fixe pour 
y répondre d’une manière satisfaisante et vic- 
turieuse. 


Plusieurs membres : C'est juste. 


Maximilien Robespierre. Je demande que 
vous décrétiez purement et simplement que 
lundi je serai entendu. Ë 


Un grand nombre demembres : Appuyé ! appuyé! 
(La Convention décrète cette proposition.) 
(La séance est levée à six heures.) 


PREMIÈRE ANNEXE (1). 


A LA SÉANCE DE Lä CONVENTION NATIONALE 
DU LUNDI 29 OCTOBRE 1792. 


OPINION de Roger-Ducos, député à la Conven- 
tion nationale, sur Le décret suivant : « La 
Convention nationale décrète qu'aucun de ses 
membres ne pourra accepter et remplir aucune 
fonction publique que six ans après l’établisse- 
ment de la nouvelle Constitution. » (2). 


Citoyens, l'enthousiasme est l'ivresse de la 
vertu:1l a produit depuis quatre années de belles 
actions et de mauvaises lois. Nous lui devons les 
sacrifices du 4 août et le scandale de la liste ci- 
vile, l'abolition de la royauté et le décret que 
je viens combattre. Législateurs de 1792, soyez 
en défiance contre les élans de votre âme: le 
peuple ne vous demande pas de bruyants sacri- 
lices, mais de sages décrets. Il ne vous a pas 
permis d'immoler à votre gloire. dans un accès 
de désinterressément, les témoignages de con- 
fiance qu’il peut vous accorder pour son utilité; 
il ne vous a pas laissé la liberté d'être injustes, 
même envers vous, et d'aliéner vos propres 
droits, au détriment des siens. Citoyens, si quel- 
quefois le délire de la générosité vous entraine, 
appelez de votre enthousiasme à votre raison; 
examinez si ces beaux mouvements en morale 
ne seraient pas quelquefois de graves erreurs 
en politique, ou plutôt, si quelque rivalité se- 
crète, exerçant en vous, à votre insu même, sa 
maligne influence, et déguisant son envieuse 


,animosité sous les beaux semblants de la modé 


ration, n’a pas adouci fes douleurs d'un grand 
sacrifice, par la joie d'y contraindre des enne- 
mis; surtout ne votez point par acclamations la 
constitution de la République. 

La Convention nationale a décrété qu'aucun 
de ses membres ne pese accepter et remplir 
aucune fonction publique, que six ans après 
l'établissement de la nouvelle Constitution. Pou- 
vait-elle porter ce décret? le devait-elle ? les prin- 
cipes de la liberté lui en donnaient-ils le droit ? 
Les circonstances lui en faisaient-elles un de- 
voir? J'examinerai brièvement ces deux questions. 

Le premier des droits politiques du citoyen 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 35, la mo- 
tion de Rewbell. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 29, n° 22. 
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dans un Etat représentatif, est la faculté d'élire 
et d'être élu aux fonctions publiques par le 
euple. Diviser ce droit c'est l'anéantir; c'est 
nt DEL deux classes pour en privilégier une ; 
c'est détruire l'égalité. Le droit de cité est peut- 
être susceptible de restrictions ou de modifica- 
tions dans une République; mais il ne peut 
jamais être restreint ni modifié que par une loi 
antérieure, ratifiée par le peuple en personne. 

C'est une clause du contrat social, qui détermine 
les conditions de l'association politique. En pri- 
ver un membre du souverain, sans qu'une loi 
ait prononcé d'avance le cas de l'exclusion, c'est 
une peine arbitraire; c'est un attentat tyran- 
nique à la souveraineté du peuple; car ce n’est 
point sur des individus isolés que porte cette 
exclusion, mais sur des parties du tout, qui est 
le souverain. 

Vous devez vous considérer ici sous un double 
rapport : comme législateurs et comme citoyens. 
Comme chargés de donner des lois fondées sur 
l'égalité, pouvez-vous en décréter de particu- 
lières à Yous-mêmes, en tant que membres de 
l'Etat ? Si vous avez le droit de vous imposer des 
privations exclusives, vous avez sans doute aussi 
celui d'établir pour vous seuls des avantages 
pre Car il serait aussi légitime de nr 

‘égalité en sa faveur qu’à son détriment, je nie 
toutefois que les fonctions publiques doivent être 
considérées comme des avantages. On peut n'y 
voir que des titres honorifiques .— les monar- 
chies, où la vanité est le plus puissant ressort 
du gouvernement; mais elles sont de véritables 
charges dans un état libre. Or, d'après ce prin- 
cipe, vous ne pouvez pas plus légitimement vous 
exclure des fonctions publiques (ce qui serait 
un refus de payer de vos personnes), que vous 
exempter de toute contribution publique (ce qui 
serait un refus de payer de vos facultés). 

On a cité très oratoirement l'exemple de ce 
législateur ancien, qui, après avoir donné des 
lois à Sparte, s’en exila volontairement. Je n’au- 
rai point la sévérité d'analyser avec les lumières 
de la raison une figure de rhétorique; je n’exa- 
minerai point si la distance infinie de nos prin- 
cipes philosophiques à ceux qui servirent de 
bases aux constitutions des anciens, permettent 
entre eux et nous quelque rapprochement. Mais 
je demanderai si Lycurgue, qui avait, ainsi que 
vous, le droit de s'éloigner ou de demeurer dans 
sa patrie, fit de son exil un article du code de 
Lacédémore. Le peuple eût pu lui répondre en 
ce cas : Législaleur, La vanité vous égare; ce n’est 
pas de vous, mais de nous-mêmes qu'il s'agissait 
dans Le code que vous nous présentez (1). 

‘ La faculté de servir ou d'abandonner sa pa- 
trie, en renonçant aux avantages de citoyen, esl 
un droit naturel; mais vous ne pouvez pas faire 
de cette renonciation une obligation politique. 
Car meg droits sont ma propriété, et ma pro- 
priété ne peut être aliénée sans mon consente- 
ment. Ici la minorité ne saurait être engagve 
pa la majorité, parce qu'il s’agit d'un acte de 
a volonté morale et individuelle, du sacrilice 


(1) La citstion n'a pas le mérite de l'exactitude; ce 
n'est point pour se dérober aux charges publiques que 
Lycurgue s'éloigna de Lacédémone; un seaiiment plus 
noble, un motif plus grand loi fit sacrifier le bonheur 
de vivre dans sa patrie rég°nérce par ses institu- 
tions. Il voulait en assurer la stabilité; 1] fit jurer au 
peuple qu'il maintiendrait les lois jusqu'à son retour; 
1l partit empvriant avec ee sermeut une garanlie de la 
félicité de ses concitoyens; et ne revint plus. 


d’un intérêt personnel que chacun est maître de 
consentir ou de refuser. Décréter que je serai 
privé, malgré moi, de l'exercice des droits de 
citoyen, lorsque j'ai pour en jouir les conditions 
requises par les lois antérieures, c’est un acte 
de tyrannie. Déclarer en mon nom que j'yrenonce 
volontairement, lorsque cet abandon est con- 
traire à mon opinion, à mon intérêt, à mon 
vœu, c’est une injuste décision. 

A l'instant même où l’Assemblée législative 
déclara la guerre aux tyrans d'Autriche, empor- 
tée par un mouvement de générosité, elle dé- 
créta un don patriotique du tiers de son indem- 
nité, pour concourir aux frais de la dépense 
commune. Revenu à des sentiments plus justes 
et moins libéraux, elle s’aperçut qu’au lieu d'une 
offrande libre, elle avait voté une contribution 
forcée sur une classe particulière de citoyens. 
Elle voulut restituer à chacun de ses membres 
l'honneur et le mérite d’un sacrifice volontaire; 
elle rapporta son décret. 

Mais si le vôtre est attentatoire à la souve- 
raineté du peuple, en ce sens qu'il exclut du 
pacte social des membres de l'Etat il la viole 
plus ouvertement encore, en ce qu'il restreint la 
faculté d’élire indistinctement entre tous les ci- 
toyens. Mon choix n'est plus libre, si vous en 
excluez un seul candidat; car celui-là est peut- 
être l’unique sur qui repose ma confiance; et si 
vous me privez du droit de lui accorder mon 
suffrage, je voterai pour un citoyen que je n'aurai 
pas librement choisi, ou je m'abstiendrai de 
voter. Dans aucun de ces deux cas, je ne serai 
représenté. Législateurs, vous pouvez bien pres- 
crire des règles, mais non poser des bornes à la 
liberté. 

Veuillez peser cette observation : toute loi est 
vicieuse, qui n’est pas l'expression de la volonté 
présumée et de l'intérêt général du peuple : or, 
vous présumez par la vôtre que la volonté du 
peuple.est de ne point accorder de suffrages à 
ses représentants à la fin de leur mission; Car, 
ou vous lui supposez ce vœu, ou vous lui contra- 
riez le sien. Vous déclarez à l’avance que l'inté- 
rêt du peuple sera de ne point vous admettre aux 
emplois publics; après un tel aveu il faut beau- 
coup compter sur vous-mêmes, pour être sûrs de 
conserver sa confiance. 

Mais, citoyens, quels motifs si pressants pou- 
vaient porter la Convention nationale à oublier 
une fois les principes sacrés de la souveraineté 
du peuple ? Le plaisir de déjouer les intrigues, 
de confondre les calomnies, et de s'environner 
de la confiance publique ? Eh bien, ce but même 
ne sera point rempli. Enlever aux intrigants les 
moyens honnêtes et légitimes d’ambition, c'est 
en quelque sorte, les mettre à l'aise; c’est les 
rendre à leur élément; c’est les ramener au 
plaisir de nuire. Le décret qui interdisait la 
réélection des membres de l’Assemblée consli- 
tuante, exila Duport et Lameth dans les anti- 
chambres de Louis et d'Antoinette; c'est de là 
qu'ils agitaient les fils qui faisaient asseoir ou 
lever à leur gré Je côté droit de l'Assemblée 16- 
gislative. Leurs plans de tactique s’exécutaient, 
leurs opinions se débitaient à la tribune; ils 
étaient présents en esprit et en intrigue parmi 
nous: et ils trouvaient cet avantage à ne pas y 
assister en personne, que la majorité des léois- 
lateurs ne les y voyait pas. ; 

Quant à la calomnie, citoyens, je vous rends 
la justice qu'elle sera toujours plus habile que 
vous: c'est par le mépris, et non par les lois 


| qu'il la faut repousser. Ce n'est pas de celui qui 
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la débite, mais de celui qui l'écoute qu'elle re- 
çoit son existence. Vous avez rendu un décret 
pour confondre les calomniateurs. Eh bien, ci- 
toyens, ils calomnieront votre décret : vous vous 
serez occupés d'eux, ils auront eu l'avantage 
sur vous. \ 

J'avais cru, je l'avoue, que les sublimes fonc- 
tions de législateurs vous avaient été confiées 
pour le bonheur du peuple, et non pour l'intérêt 
de vos réputations; j'étais loin de penser que 
vous pourriez vous armer de l'immense pouvoir 
qu'il vous délègue, comme d’un bouclier pour 
repousser les traits de vos ennemis; je vois dans 
votre loi la pusillanimité tyrannisée par la mal- 
veillance, et la timide vertu immolant ses droits 
aux crimes audacieux, pour en obtenir quelque 
répit. Ne vous y trompez pas, législateurs, vos 
sacrifices, loin d’apaiser les détracteurs de vos 
travaux, accroitront leurs prétentions insolen- 
tes; vous leur avez livré le secret de votre fai- 
blesse, et si, pour prévenir quelques accusations 
mensongères, vous avez pu consentir à leur 
abandonner d'avance votre patrimoine civique, 
leur marche est tracée, ils vous influenceront 
par la calomnie, ils vous maitriseront par la 
crainte; et chaque jour opprimant la liberté de 
vos délibérations, ils vous feront acheter la paix 
par de nouvelles aliénations de vos principes et 
de vos devoirs. 

Gardez-vous de croire encore que cette loi fût 
nécessaire pour vous environner de la confiance 
du peuple. Le peuple, dont l'éducation politique 
a fait de si rapides progrès, ne se laisse plus 
éblouir par ces actes de dévouement extérieur, 
dont l’amour-propre échauffé déguise l’amer- 
tume, et dont l'enthousiasme enlève le mérite; 
il juge, comme Jean-Jacques, des signes d’un bon 
gouvernement par les salutaires effets des lois 
sur son propre bonheur. Si vous méritez son 
estime, il vous blâmera de vous être dérobés à 
son choix ; il vous contraindra de l’accepter : si 
vous ne remplissez pas son espoir et ses vœux, 
votre décret était superflu. 

Barère vous a présenté une réflexion si judi- 
cieuse, qu'elle gagnera peut-être à être répétée : 
vous avez voulu porter une peine contre quel- 
ques-uns; vous avez prononcé une proscription 
contre tous. Vous avez enveloppé dans votre 
vengeance anticipée, et les obscurs ambitieux, 
et les amis purs de la liberté. Le peuple les dis- 
cernera sans pouvoir les distinguer, et vous lui 
enlevez à la fois le droit de flétrir les uns par 
un ignominieux abandon, et celui de récompen- 
ser les autres par de nouveaux témoignages de 
confiance. J'ose le dire, citoyens, celte loi n’est 
pas très morale, qui frappe l’homme vertueux 
pour atteindre le coupable, qui eût condamné 
au même exil les protecteurs de Delessart, et les 
ennemis de Lafavette, enfin qui détruit un mo- 
bile puissant de vertu dans le cœur humain, 
l'émulation. N'estimons pas encore les hommes 
ce qu'ils devraient valoir pour être dignes de la 
liberté; surtout ne nous estimons pas trop nous- 
mêmes, et n’exposons pas des citoyens nouveaux, 
marqués encore des fers du despotisme, à la 
necessilé de se montrer vertueux, sans intérêt 
de l'être. 

Citoyens, il est plus beau de mériter la con- 
fiance du peuple que d'y renoncer. 

Mais, a-t-on répondu, si cette loi contrarie les 
vœux et les droits du souverain, le souverain 
saura l’écarter. Ce sera un beau spectacle pour 
l'Europe qu'une assemblée de législateurs se 
dépouillant de tout intérêt personnel, procla- 


mant leur renonciation aux emplois du gouver- 
nement qu'ils vont établir; et une nation gé- 
néreuse leur restituant, pour prix de leur désin- 
téressement et de leurs travaux, les droits 
mêmes dont ils lui avaient fait hommage. 

Citoyens, n’est-ce point convenir des vices du 
décret que d'en attendre la censure de l'examen 
du peuple? Vous croyez-vous dégagés du devoir 
de ne présenter à sa satisfaction que des lois 
justes, parce qu'il peut anéantir votre ouvrage, 
et vous ordonner de lui soumettre un Code plus 
digne de la raison publique. Etes-vous dispen- 
sés d’être sages, parce que le peuple est tout 
puissant? Vous attendez la restitution de vos 
droits pour récompense de l'abandon que vous 
en aurez fait. J'entends : vous voulez ajouter au 
mérite du sacrifice l'honneur d'en être dispen- 
sés; vous prétendez que votre loi témoigne avec 
éclat votre désintéressement, jusqu’au jour où 
elle commencerait à vous imposer de rigou- 
reuses privations; vous renoncez à tout emploi 
public, pendant que vous remplirez les premiè- 
res fonctions de la République. L'effort est rare 
et pénible, et la nation doit applaudir aux cal- 
culs de votre générosité! Citoyens, il est digne 
de vous d'abandonner ces simagrées jobs ues 
aux charlatans couronnés; qui fondent leur 
empire sur la crédulité du peuple; ne cherchez 
pas à ne sages et plus habiles que lui, 
occupez-vous de son bonheur, et laissez-lui le 
soin de s'occuper de votre pee 

Citoyens, revenez avec loyauté sur une loi 
dont les conséquences funestes pourraient des- 
sécher les germes naissants de la prospérité 
publique. Soyez plus grands qu'avant votre er- 
reur, sachez la rétracter ; on a parlé de la sta- 
bilité des lois ; je réclame la stabilité des prin- 
cipes et je demande le rapport de votre pi A à 


DEUXIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU LUNDI 29 OCTOBRE 1792. 


OPINION de Camille Desmoulins, ({) député 

du département de Paris, sur Le décret du 27 oc- 
tobre 1792, qui exclut les membres de La Con- 
vention, de loules les fonitions publiques pen- 


dant six années, après l'achèvement de la Cons- 
titulion (3). 


Citoyens-législateurs, 


Il faut savoir sacrifier à la patrie jusqu’à sa 


(1) Voy. ci-dessus, mêmo séance, page 33 la motion 
de Rewbell. 

(2) Bibliothèque nationale : Le, n° 1878. 

(3) J'ai inutiloment assiégé la tribune pendant plus 
d'uno heure; le ministre Roland était là avec son rap- 
port immense : et on a mieux aimé entendre cette 
longuo satire, qui a pour objet d'envelopper Paris tout 
entier dans les accusations bien ou mal fondées contre 
un petit nombre d'individus, et de charger cette ville 
de la haine et de l'ingratituie des dépariements; 
on à mieux aimé entendre, pendant 5 heures, cetto 
longue diffamation, escortée du libelle encore plus vo- 
lumineux de Louvet, que de supporter pendant deux 
minutes la lecture de ce discours. Mais j'ai le malheur de 
être pas brissotin, et la tribune ne s'ouvre qu’à ces 
messisurs. 

Nul n'aura de l'esprit, hors nous et nos amis. 


(Note de Camille Desmoulins). 
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réputation, et rien ne pourra m'empêcher de 
faire tout ce qui est en moi pour sauver la 
République, ft-ce même en perdant pour le 
moment une réputation de patriotisme que je 
ne recouvrerai que trop tôt par l'expérience et 
par l’accomplissement fatal de mes prédictions. 

Il ne sera pas besoin d'un grand développe- 
ment pour prouver que le décret si patrio- 
tique, en + Ad que vous avez rendu hier, 
semble le fruit de l'astuce la plus profonde, et 
le résultat de la politique la plus raffinée et la 
plus perfide. Quant à moi, je ne crains pas de le 
dire, je ne vois dans ce décret rien moins que 
l'anéantissement de la République. 

Ou nous sommes tous des Catons et des pa- 
triotes incorruptibles; et dans ce cas, vous 
m avouerez que nous n’aurions pas été corrom- 
pus par l'espoir des places, et alors, à quoi bon 
votre décret ? Ou bien, il n’y a pas de milieu, 
nous sommes corruptibles; et alors vous avez 
ôté le seul frein de la corruption, cette opinion 
que la patrie récompenserait ceux qui auraient 
bien mérité d'elle, ou du moins qu'elle ne les 
livrerait se aux besoins, et ne les laisserait 
es sans l’asile du prytanée contre l'indigence. 

r, en leur ôtant cette espérance, vous avez fait 
des Vatinius de tout ce qui n’est pas Caton; et 
les Catons sont toujours bien rares, et presque 
seuls dans leur siècle. Vous avez découragé tous 
les gens de bien, au lieu d'imiter l'exemple bien 
différent que vous donnait Collatinus, quand 
après avoir chassé les Tarquins, ne pouvant 
faire rien de plus pour les patriotes, il bâtis- 
sait du moins un temple à l'espérance. 

Oui, ou nous sommes tous des Aristides et 
des Fabricius, auquel cas votre décret est la loi 
du monde la plus inutile; ou par ce décret 
vous avez fait de la Convention une place de 
marché, une bourse de législation, et la plus 
infâme boutique de décrets et d’intrigues, et je 
défie d’abord de répondre à ce dilemme sans 
age 

’est à vous que je m'adresse ici, hommes de 
bien de l’Assemblée; comment ne voyez-vous 
pas que ce décret n’est autre chose qu’une peine 
et une amende prononcée contre l'incorrupti- 
bilité ? Ce n’est point sur le vice et la corrup- 
tion que frappe en effet cette loi:car la corrup- 
tion n'a pas besoin de vos places alimentaires 
qu'elle dédaigne. Le vautour s'amuse-t-il à 
prendre des moucherons! et s’il y avait parmi 
vous des hommes corrompus, n’auraient-ils pas 
l'immense proie des listes civiles de Londres, 
de Madrid, de la Haye, de Berlin et de Vienne? 
Car, ou toutes ces cours sont en démence, ou 
tout l’or de leur liste civile doit couler ici pour 
détruire l'unité, si formidable pour eux, du peu- 
ple français, pour désunir l’Assemblée, pour 
calomnier Paris, et pour nous diviser en répu- 
bliques fédératives : et sans parler de ces listes 
étrangères, dore qu'il füt difficile à 
Louis XVI de marchander encore, non pas 
150,000 livres comme une certaine loi l’an passé, 
mais 15 et 30 millions, un décret qui le sauvât 
d'une condamnation inévitable ; car nos com- 
mettants nous ont envoyés ici pour juger Louis 
XVI, et non point pour juger Marat. Ce n'est 
donc point sur le vice, la vénalité, à qui s’of- 
frent d’ailleurs tant d'objets de spéculations, 
que frappe votre décret, mais c’est sur la vertu 
que tombe tout son poids, et c’est elle seule 
qu'il menace. ne 

Et n'est-ce pas un chef-d'œuvre de combinai- 
son, n'est-ce pas le dernier raffinement de la 

£ 
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politique, et le comble de l'art, que d'avoir 
trouve le secret de se procurer une grande po- 
pularité, en disant, en d’autres termes, aux 
gens de bien: vous serez pervers, intrigants, cor- 
rompus comme nous; vous trafiquerez comme 
nous de vos jugements, et de la paix, et de la 
guerre, ou bien attendez-vous à six années de 
misère et à une ingratitude si longue, que d'au- 
tres noms auront effacé le vôtre, au bout de 
six ans, de la mémoire de vos concitoyens. 

Avons-nous donc une si riche moisson de 
vertus, pour qu’il faille en exiger l'exportation ? 

Serions-nous arrivés sitôt à cet âge heureux 
de la République, où l’ingratitude devient un 
élément nécessaire de sa constitution? Vous 
voyez quel est aujourd’hui l'embarras de choi- 
sir un seul homme, un maire de Paris : dites- 
moi donc quelle nécessité si grande y a-til 
d'interdire d'avance de tous les emplois, pen- 
dant l'espace de six années, tous ceux qui se 
seront montrés gens de bien dans la Convention ? 
Avez-vous peur que le concours trop nombreux 
de patriotes pour mériter les suffrages de leurs 
concitoyens, n'oppose un obstacle trop fort à 
certaines vues ? 

0 art merveilleux, dans de siècle, de calom- 
nies contre le civisme le plus pur, et de déses- 
poir pour la vertu philosophe qui n’a pas tou- 
Jours le bonheur de se persuader que les 
récompenses de l’autre vie l’attendent; Ô art 
merveilleux des fripons politiques, pour ache- 
ver de décourager et d’abattre le patriotisme, 
de ne mettre devant ses yeux d’autres perspec- 
tive que celle de six années de besoins et d'une 
si longue expiation de son incorruptibilité. Lé- 
gislateurs, ou rapportez ce décret rendu préci- 

itaminent et sans discussion, qui à la vertu 
a reconnaissance publique et les récompenses 
de la patrie, ou bien décrétez donc, par un ur- 
ticle additionnel, l’immortalité de l'âme (1). 


CONVENTION NATIONALE 
Séance du mardi 30 octobre 1792. 
PRÉSIDENCE DE GUADET, président. 


Buzot, secrétaire, annonce les dons patrioti- 
ques suivants : 

1° Les ouvriers du port de Lorient donnent, 
pour les habitants de Lille qui ont le plus souf- 
fert, en numéraire 811 1., { s., et en assignats 


1) I n'y a point dans l'histoire de situation poli- 
tique qui ressemble autant au moment actuel, que celle 
où le Sénat, voyant le peu de succès de toutes ses bat- 
teries contre les Gracques, s’avisa, dit Saiut-Réal, de 
cet expédient pour perdre les patriotes : ce fut d’en- 
gager ua tribun, d'enchérir sur tout ce que proposerait 
Caïs-Gracchus; et à mesure que celui-ci proposerait 
quelque loi populaire, d'en proposer une bien plus po- 
pulaire encore, et de tuer ainsi les principes et le pa- 
triotisme poussés jusqu'à l’extravagance. Les Jacobins 
proposaient-ils le repeuplement et le partage de deux 
ou trois villes conquises, les Fouillaats proposaient 
d'en partager douze : Gracchus mettait-il la viande à 
7 sols, Drusus la mettait à 5. Co qui réussit si bien 
que dans peu les tribunes ne sachant plus quel était 
le plus patriote de Drusus le brissotin, ou de Grac- 
chus le jacobin, laissèrent assommer celui-ci par des 
agitateurs qui criaient à l’aristocrate, au factieux et à 
l’agitateur. 
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1,332 1.,5 8., en tout la somme de 2,143 L., 6 8. 

2° Les ouvriers de La régie des vivres de la marine 
du port de Lorient pour le même objet, en as- 
signats 85 livres, et une pièce argent 1 1. 108., 
en tout la somme de 86 1. 10 8. 

3° Le détachement des gendarmes nationaux du 
département de l'Ain, pour les infortunés de 
Lille, en 60 assignats de 5 livres, 300 livres. 

4° La garnison de Sarrelouis donne un jour de 
sa paye pour les pauvres citoyens de Lille, 
montant à la somme de 4,338 1. 10 s. 

Plus, le bataillon de l'Indre en garnison à 
Sarrelouis, en supplément au don patriotique 
ci-dessus, la somme de 148 livres. 

En tout, la somme de 4,486 1. 10 s.. 

5° La Société des amis de la liberté et de l’é- 
galité de Bagnères donne, pour les frais de la 
guerre, la somme de 625 livres. 

6° Le ciloyen Monnier, lieutenant-colonel de la 
25° division de la gendarmerie nationale de Cler- 
mont, département du Puy-de-Dôme, donne sa 
croix de Saint-Louis. 


7° Le citoyen Jean-Philippe Roche, de Caraman, 
envoie une croix de Saint-Louis qui lui est res- 
tée d’un parent dont il a hérité. 

8° Le citoyen Pierre Thollois, de Troyes, sa croix 
de Saint-Louis. 


(La Convention accepte ces différentes offran- 
des avec les plus vifs applaudissements et en 
ordonne la mention honorable au procès-verbal 
dont un extrait sera remis aux donateurs.) 


Homme. Je demande a déposer également 
sur le bureau de la Convention quatre croix de 
Saint-Louis, qui m'ont été remises par les citoyens 
Forey, Lespinasse et deux autres personnes qui 
désirent garder l'anonyme. (Vifs appaudisse- 
ments.) 

Jullien. J'ai une offrande pareille à faire de 
la part du citoyen Jean Raymond Rouvière, ci- 
devant administrateur du département de la 
Drôme, qui m'a chargé également de remettre 
à la Convention sa croix de Saint-Louis. (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Un membre, au nom du comité de division, pré- 
sente le tableau du placement des assemblées 
électorales qui doivent incessamment procéder au 
renouvellement des corps administratifs; il est 
ainsi Conçu : 


DÉPARTEMENTS. DISTRICTS. 
Ain nee ne Montluel. 
Aisne..... PE CR TEL M Saint-Quentin. 
AléTi Em at mit e .... Cusset. 
Alpesi(Hautes-)rs rss 0 Briançon. 
Alpes (Basses-)........,..., Sisteron. 
ATUBCRE MR EE M OU .. Tournon. 
APOODNES re ea dre Rhetel. 
ATLOND A Pr altr rns SES Mirepoix. 
AUDE nr ILE DIN Arcis-sur-Aube. 
AUTO set naar La Grasse. 
ANOVÉO 26 cs semetinm est AUDI 
Bouches-du-Rhône.......... Marseille. 
CalYAdOn, MER, ER ee Falaise. 
CATTAl A R NNRR Mauriac. 
CHATONS a a une an nu de Confolens. 
Charente-Inférieure....., ... Saint-Jean-d’An- 
gély. 
Cher. PE Tr D Sancerre. 
COTÉES se HR EN .. Uzerches. 
COTON ns a ns Ile Rousse. 


DÉPARTEMENTS, DISTRICTS. 

Cotead Or... sein eme nee geste Châtillon-s.-Seine. 
Côtes-du-Nord............. Lamballe. 
Ca ns cm de ve cs LÉ OLELID) 
DONOËRe SE cree .. Bergerac. 
DONDRE nr nt res Ornans. 
Drôme Dee LTD EEE Le Crest. 
TE TRS en Se A es 2 Pont-Audemer. 
Eure-et-Loir.......... ..... Châteauneuf. 
UT EU CAPES 2 DHL D Lesneven. 
CAR ene ae me 00 Era ie Uzès. 
Garonne (Haute-)........... Villefranche. 

CE ER A Rat A 7 Condom. 
CON 0 à 2e At: cas ns La Réole. 
LS OT RME MERE Lodève. 
Ile-et-YUdine...... eve Dol. 
TROP Base cu coche re à La Châtre. 
Indre-ct Loire... 1... Château-Renaud. 
TT CNRS nee Saint-Marcellin. 
Mrtere les Rss Salins. 
LaDUORsdomer dadrc soie Tartas. 
Loir-et-Cher...... SE RE À Romorentin. 
Loire (Haute-).............. Yssengeaux. 
Loire-Inférieure. ........... Châteaubriant. 
Loiret 4222 be Pin LME CS Neuville. 
LA eme Aner on Lauzerte. 
Lot et-Garonne............. Casteljaloux. 
LOZÉPE sure mener dede Florac. 
Manches. ERP Cherbourg. 
MAPH Es oc a monta Ste-Menehould. 
Marné, (Hante-)::..:...... Bourbonne. 
NMAVeENNÉ ses rte Lassay. 
Mayenne-et-Loire........... Baugé. 
Meurtues ane ER UT Blamont. 
MOUSE nec ad Commercy. 
MOrBINAT ee: elite Hennebond. 
MOSBHO Ecards . Briey. 
NIET Baume dau Décise. 
NOR: sta tracé ne Avesnes. 
ONE. ee RE AN AE Granvilliers. 
OPRésesast ue ses. Sites Argentan. 
Paris eus esse der Bourg-l'Egalité. 
Pas-de-Calaigi se és auvetaert Saint-Omer. 
Puy-de-Dôme... Ambert. 
Pyrénées (Hautes-)... ...... Bagnères. 
Pyrénées (Basses-).......... Oléron. 
Pyrénées-Orientales........ . Prades. 
ROLE rennes Belfort. 
Rh10: (Ban). tests rte Wissembourg. 
Rhône-et-Loire........ rer Montbrison. 
Saône (Haute-).............. Lure. 
Saône-et-Loire. ........ ... Louhans. 
Sarthér assé rose ….. Ghâteau-du-Loir. 
Seine-et-(ia0... 568, ours Mantes. 
Seine-Inférieure............ Montivilliers. 
Seine-et-Marne. ............. Provins. 
DOYLOS (DOUX) a ste 0 apraters Parthenay. 
SOMDIO nr eee des see Péronne. 
LATE as net .. Alby. 
MAT aires ay odnit en .. Hyères. 
VON Et bent Lieic Montaigu. 
Miele denis Loudun. 
Vienne (Haute-)....,...... .. Bellac. 
VOBREB an: oise Saint-Dié. 
TORRES est interest Joigny 


EHersaint demande l'ordre du jour sur ce 
He Il observe que le seul motif de prévenir 
’effet des petites passions particulières avait 
porté le comité de division à présenter ce 
tableau, mais il ajoute que. la Convention ne 
doit point se laisser entrainer à de semblables 
considérations ; qu’en outre chacun des départe- 
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ments y trouverait des incommodités locales 
qu auraient des inconvénients plus graves. Il 

emande qu'on ne change rien quant à présent 
à ce qui est établi. 

Delacroix, au contraire, représente que le 
maintien de l'égalité exige ce changement. Il 
fait observer que si les assemblées électorales 
pour la nomination des députés à la Convention 
eussent été toutes tenues dans les chefs-lieux de 
département, l'incivisme reconnu de plusieurs 
d'entre eux et leur influence sur les cantons 
environnants auraient dirigé les choix sur un 
nombre considérable d'aristocrates. 

Cet inconvénient, dit-il, dans la réélection 
des pré re administratifs, fût-il le seul, vous 
devez adopter le projet de comité. 

(La Convention adopte le tableau, présenté par 
son comité de division, pour la tenue des assem- 
blées électorales.) 


Boussion fait lecture d'adresses des conseils 
généraux des districts et communes de Lauxun et 
de Loubès, département de Lot-et-Garonne, et de 
la Société des amis de la liberté et de l'égalité de 
Lauxun, portant adhésion aux décrets rendus et 
à rendre de la Convention, et serment de les 
maintenir. Il demande la mention honorable. 


Thuriot s'oppose à cette proposition. Il ac- 
cuse ces adresses d’adulation servile. Les repré- 
sentés, dit-il, ne doivent pas juger ainsi la con- 
duite de leurs représentants. Ce n'est pas par 
une confiance aveugle qu'on maintient ses 
droits. 

Fournel. Ce n'est pas ainsi qu'il faut inter- 
préter ces sentiments, mais plutôt les attribuer 
à la reconnaissance de ces citoyens pour la 
Convention nationale. J'appuie la proposition de 
Boussion. 

(La Convention ordonne la mention hono- 
rable de ces différentes adresses dans son pro- 
cès-verbal.) 


Merlin (de Thionville). Je viens demander à la 
Convention de s’oceuper sans délai de la loi 
relative aux prisonniers émigrés. Les prisons 
de Thionville sont remplies de ces malheureux 
qu se trainent à genoux en demandant qu'on 

écide de leur sort. Il y a là une question d’hu- 
manité qui s'impose, d'autant que dans cette 
loi il y a des exceptions à envisager. L'homme 
qui est aux gages d'autrui et qui, pour ne pas 
perdre une situation, s'est vu dans la nécessité 
de suivre son maitre à l'étranger ne saurait 
être traité de la même façon que celui qui vo- 
lontairement a abandonné sa patrie ou porté les 
armes contre elle. 

Je propose que le rapport sur cette loi nous 
soit fait séance tenante. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Merlin (de Thionville). J'ai à formuler une 
second demande : c'est pour empêcher l'exécution 
du décret qui ordonne que les maisons de Longwy 
seront rasées. Je demande que les maisons soient 
données aux malheureux habitants de Lille qui 
sont sans propriétés. Sans douteilest des citoyens 
qui ne voudront pas quitter une ville qu'ils ont 
honorée par leur constance et leur héroïsme; il 
s’y trouve aussi des infortunés qui seront très 
flattés de cette faveur, et qui s’empresseront 
d'aller réparer par leur patriotisme le déshon- 
neur des habitants de Longwy. 


Tallien s'oppose à cette proposition; il dit 
qu'il ne faut pas que les infâämes habitants de 


Longwy jouissent plus longtemps de l'impunité 
de leurs crimes. 

[La Convention renvoie la demande de Merlin 
(de Thionville) au comité militaire.]| 


Lasouree. Je demande qu'en ordonnant ce 
renvoi, la Convention décrète que l’exécution 
de la loi concernant la démolition sera sus- 
pendue. Sans cette mesure le pouvoir exécutif, 
devrait, aux termes du décret, ordonner la dé- 
molition. 


(La Convention décrète la suspension de- 
mandée par Lasource.) 


Choudieu propose, pour des motifs d'intérêt 
local, d'autoriser le conseil général du départe- 
ment de Maine-et-Loire à proroger l'ouverture 
de l'assemblée électorale jusqu’au 21 du mois de 
novembre, si cela est nécessaire. 

(La Convention décrète cette proposition). 

Romme, au nom des commissaires envoyés par 
l'Assemblée législative dans les manufactures d'ar- 
mes de Moulins et de Saint-Etienne, pour connaître 
La situation de la fabrication et en accélérer Le tra- 
vail, rend compte de son mandat. 

La manufacture de Saint-Etienne est montée 
pour 12,000 armes par an; les fabriques parti- 
culières, connues sous le nom de fabriques de 
commerce et qui occupent près de 3,000 bras, 
peuvent fournir six et huit fois plus. La loi dé- 
sastreuse du 28 juillet 1792, avait tellement mul- 
tiplié les demandes que, dans moins de deux 
mois, le prix des fusils était monté de 23 à 50 
et 60 livres. Sur la fin on ne parlait plus de 
prit on le laissait à la discrétion de quelques 

ommes avides qui fournissaient sans pudeur 
de très mauvaises armes qu'on recevait sans 
examen et qu’on payait sans mesure. 

Tous les prix particuliers avaient augmenté 
en proportion. Le platineur, qui en travaillant 
bien, recevait naguère un écu, a reçu dans cette 
circonstance 10, 11 12 livres d’une platine : le 
forgeur canonnier à vu sa journée s'élever de 
7 livres à 40 et 48 livres. Les amis de l’art gémis- 
saient de ce brigadage et fermaient leur atelier 
pour ne pas prendre part à un commerce aussi 
scandaleux, qui tendait à épuiser les caisses 
publiques, à désoler les bataillons et à jeter le 
découragement et l'effroi dans nos armées. 

Les commissaires ont attaqué le mal dans sa 
source et ils y ont remédié par une adresse aux 
citoyens, en leur parlant souvent en Assemblée 
générale, en faisant concourir le zèle et la sur- 
veillance des amis ardents de l'égalité et de la 
liberté, en empêchant la sortie des armes à feu 
jusqu’à ce qu’elles soient vérifiées. 

(La Convention renvoie l'exposé présenté par 
Romme aux comités militaire et de commerce 
réunis, pour en faire le rapport incessamment.) 


Buzot, secrétaire, donne lecture d’une adresse 
des administrateurs du district de Pont-Croix, dé- 
parlement du Finistère, qui font connaître à la 
Convention le dépôt qu'ils ont fait d'une somme 
de 1,620 livres en assignats, entre les mains 
du receveur de ce district, pour subvenir aux 
frais de la guerre. 

(La Convention accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal dont un extrait 
sera remis aux administrateurs du district de 
Pont-Croix.) 

Gossuin demande que deux commandants de 
la garnison de Lille, dont l'un est blessé au bras, 
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et qui ont des détails intéressants à commu- 
niquer à la Convention, soient admis demain à 
l'ouverture de la séance. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Borie, au nom du comité de l'examen des comp- 
tes, présente un projet dedécret sur lamanière dont 
Les ministres devront rendre leurs comptes : Ce pro- 
jet de décret est ainsi conçu : É ; 

« La Convention nationale, sur la motion d’un 
de ses membres, décrète ce qui suit : 


Art. 19. 


« Les ministres seront tenus d'énoncer dans 
leurs comptes, à ae article de dépense, le 
décret qui l’a autorisée. 


Art 


« Ils rappelleront le montant des fonds accor- 
dés pour hioque nature de dépense, et ce qui en 
a été employé par leurs prédécesseurs. 


Aide 


« Ils détailleront les motifs qui ont donné lieu 
à chaque ordonnance, et produiront, à l’appui 
des marchés, des états et pièces qui peuvent 
constater la nécessité de la dépense. 


Art. 4. 


« Les ex-ministres joindront à leurs comptes 
des copies des marchés qu’ils auront passés, et 
donneront les renseignements nécessaires pour 
en justifier les clauses et conditions. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Fabre (Hérault), au nom des comités d'agricul- 
ture et de commerce réunis, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret tendant à ordonner l’en- 
voi de commissaires, pris dans le sein de la Con- 
vention nationale, dans les départements de Seine- 
et-Oise, Seine-Inférieure, Eure, Aisne et Somme, 

our y assurer la libre circulation des subsistances ; 
il s'exprime ainsi : 

Citoyens, vos comités d'agriculture et de com- 
merce, depuis l'instant de leur organisation, 
n'ont pas cessé de s'occuper de l’objet intéres- 
sant des subsistances. Ils se sont fait présenter 
l'analyse des pétitions nombreuses que vous leur 
avez renvoyées; ils ont reçu du ministre de l'inté- 
térieur des renseignements sur notre situation 
actuelle et sur nos ressources extérieures. Di- 
vers plans leur ont été présentés ; ils les ont dis- 
cutés, et bientôt ils seront à même de vous pré- 
senter un projet de loi générale sur les subsis- 
tances; mais ce projet a besoin d'être rofondé- 
ment médité : il est si aisé de s'égarer dans cette 
matière importante, et les erreurs peuvent être 
d'une conséquence si dangereuse. Concilier les 
intérêts de l’agriculture avec ceux du consom- 
mateur, surveiller le commerce sans le gêner, 
entretenir une abondance constante dans une 
vaste République, la faire circuler dans les par- 
ties les plus stériles : voilà le problème,et il n'est 
pas aisé à résoudre ; mais des députés des dépar- 
tements de Seine-et-Oise leur ont donné des dé- 
tails qu'ils n’ont pe cru devoir retarder de vous 
faire connaitre. Inquiet sur les subsistances, le 
peuple s'agite, sans voir la main cachée qui le 
pousse;il creuse lui-même le précipice où l'on 
veut le jeter. Des agitateurs soudoyés attisent le 
désordre, ettourmentent, par des craintes chimé- 
riques, un peuple bon, dont ils osent se dire les 


amis. Une insurrection s'est manifestée dans le 
district de Montfort -Amaury; des citoyens armés 
se sont portés dans les marchés; les commis- 
saires envoyés par le pouvoir exécutif avaient 
reçu de quelques fermiers la soumission, libre 
ou forcée de fournir le blé à un prix convenu. 

Cette soumission impolitique a bientôt amené 
la disette dans ces marchés. Le peuple l’a re- 

ardée comme une taxe, a exigé qu'on lui livrât 
e blé au même prix; les vendeurs se sont éloi- 
pres et la disette s’est fait sentir au milieu de 
‘abondance. Les troubles vont cependant tou- 
jours en augmentant, les personnes, les pro- 
priétés, les administrateurs sont menacés, la 
circulation est interrompue; à Etampes, on se 
plaint des approvisionnements faits pour Paris. 
On menace de détruire les moulins, et un com- 
missaire du département n’a pu parvenir à cal- 
mer l’effervescence. Le ministre de l’intérieur 
nous a fait part que dans les départements dela 
Somme et de l'Aisne, la circulation éprouvait les 
plus grandes entraves. Pour rémédier à ces maux 
présents, vos comités ont cru devoir vous pro- 
poser d'envoyer dans ces départements 3 com- 
missaires de la Convention nationale. Leur utile 
influence, la confiance dont ils seront revêtus, 
rétablira bientôt le calme, et la soumission aux 
lois. La circulation, qui ne peut être un instant 
interrompue sans les plus grands dangers pour 
la République sera rétablie. L'instruction doit 
être la seule arme du républicain, il doit ré- 
andre des lumières, et non point proclamer de 
oi martiale. Eclairons lescitoyens, et le règnedes 
agitateurs passera ; ils ne se plaisent que dans 
les ténèbres, c'est là qu’ils aiment à ourdir leurs 
trames. 

Le conseil exécutif a présenté au comité une 
instruction sur les subsistances, qui parait rem- 
plir parfaitement vos vues, et qu’il a dessein de 
vous soumettre pour Fes vous la revêtiez de 
votre approbation. (1) Vos comités vous propo- 
sent de décrèter qu'il sera envoyé 3 commis- 
saires pris dans le sein de la Convention na- 
tionale, dans les départements de Seine-et-Oise, 
Seine-Inférieure, de l'Aisne et de la Somme, 
pour rétablir la tranquillité pERe et y assu- 
rer la libre circulation des subsistances. (Applau- 
disseménts.) 

Voici le projet de décret : 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités d'agriculture 
et de commerce, décrète que des commissaires, 
pris dans le sein de la Convention nationale, 
seront envoyés dans les départements de Seine- 
et-Oise, Seine-Inférieure, l'Aisne et la Somme, 
pour y établir la tranquillité publique et y assu- 
rer la libre circulation dés subélstatices. 

« Elle nomme pour commissaires 
toyens..... » 


Savary. Je demande qu'on prenne les mêmes 
mesures à l'égard du département de l'Eure où 
le prix du blé est exorbitant. 


Delneroix. Touten convenant des bons effets 
que l'envoi des commissaires de la Convention 
a souvent produits, je m'oppuse à ce que cette 
mesure soit employée de nouveau. Sans doute 
l'instruction est une excellente chose, mais telle 
confiance qu'inspireront vos commissaires, le 
plus essentiel est de procurer du pain au peuple. 


les ci- 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, la pro- 
clamation du conseil exécutif provisoire sur les subsis- 
lances, en date du 31 octobre 17792. 
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(4pplaudissements.) Je demande que votre comité 
vous présente, séance tenante, un projet de loi 
sur les moyens de protéger la libre circulation 
des grains, et de faciliter l’approvisionnement 
des marchés; je demande que les corps admi- 
nistratifs prennent toutes les mesures néces- 
saires, de concert avec les municipalités, pour 
connaitre la quantité des grains existants dans 
leurs arrondissements, et forcer les agricul- 
teurs à porter leurs blés aux halles. Lorsque vous 
vous serez procuré la connaissance des res- 
sources en grains que les départements peu- 
vent recéler, et que vous aurez ainsi ôté à l’ac- 
capareur les moyens d'exercer son infâme trafic, 
vous aurez recours, s’il est nécessaire, aux achats 
chez ht 18 mesure employée avec succès 
par l'Assemblée constituante. (Applaudissements.) 


Fayau. Voilà 3 jours que je sollicite la parole 
pour un rapport sur les subsistances ; si la Con- 
vention eût voulu m’écouter, la discussion qui se 

résente aujourd'hui n'aurait pas lieu, Je ne 
erai point de dénonciation, mais je crois qu’il 
existe un moyen de prévenir les intrigues des 
agitateurs et de déjouer leurs complots sans 
effusion de sang. Il suffirait, à mon avis, d'un 
projet de décret, dont le but serait de forcer 
tous les citoyens à faire chacun à leur muni- 
cipalité re pa la déclaration de la quantité de 
grains qu'ils ont en magasin; de punir de trois 
Jours de prison tous ceux qui s'y refuseraient; 
enfin de faire dresser, par les directoires de dis- 
tricts, un état des subsistances qui se trouve- 
raient dans leur arrondissement, lequel état se- 
rait envoyé au ministère de l'intérieur qui le 
ferait passer avec celui de population des divers 
départements à la Convention, qui en ordonne- 
rait l'impression afin de les rendre publics. 

Rabaut-Saint-Etienne. Je viens assurer la 
Convention que le comité d'agriculture s'occupe 
d'un travail dont le résultat remplira les vues 
des préopinants, et qu'il a pris tous les rensei- 
gnements propres à diriger les mesures qu'il 
présentera incessamment à l'Assemblée. Mais je 
dois observer que si dans les départements où on 
ne recueille pas de grains, où le pain vaut 8 à 
9 sous la livre, l’on attend paisiblement votre loi 
sur la circulation des subsistances, dans les dé- 
partements, au contraire, ou l'on recueille le 
plus de blé, l'on s'oppose à main armée à sa 
sortie. Le mal là est pressant, des agitateurs alar- 
ment les fermiers, et pour acquérir de la popu- 
larité, répandent la défiance parmi les citoyens. 

Je suis convaincu qu’une bonne loi sur les sub- 
sistances est fort difficile à faire et ne peut être 
faite dans une matinée; d'un autre côté je re- 
connais qu'il est urgent de faire cesser les trou- 
bles et de donner au peuple la tranquillité en 
attendant de lui donner du pain. (Applaudisse- 
ments.) 

C'est pourquoi, à l'encontre de Delacroix. 
j'appuie la proposition du comité d'envoyer des 
commissaires dans les départements où des sé- 
ditions ont éclaté. C'est le seul moyen, à mon 
avis, de rétablir le bon ordre et de punir les agi- 
tateurs. (Applaudissements.) 

(La Convention décrète d'envoyer 3 commis- 
saires dans les départements de Seine-et-Oise, de 
Seine-Inférieure, de l'Eure, de la Somme et de 
l'Aisne, pour Ares la tranquillité publique 
et y assurer la libre circulation des subsis- 
tances.) 

Le Président. Je vais mettre aux voix main- 
tenant la nomination des 3 commissaires. 


47e Série. T. LIT. 


Legendre. Je propose, comme amendement, 
de ne pas nommer des commissaires parmi les 
députés du département qui les a élus, dans la 
crainte que les visites qu’ils seraient obligés de 
faire à leurs parents et à leurs connaissances 
les détournassent de l’objet de leur mission. C'est 
le peuple qu'il faut voir, qu'il faut ramener aux 


principes et ce ne sont pas les riches qu'il faut 
visiter. 


Un mémbré : Je m'oppose à cette proposition, 
car l'expérience a prouvé, au contraire, que c’est 
l'envoi des commissaires d'un même départe- 
ment qui a produit le meilleur résultat. Eux 
seuls peuvent donner des renseignements utiles, 
parce qu'ils sont plus au courant des localités. 
(Applaudissements.) ‘ 

ie Convention décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur la proposition de Legendre et 
nomme pour commissaires Lidon, de la Corrèze, 


Tellier, de Seine-et-Marne, et Lefebvre de Chailly, 
de Nantes). 


Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités d'agriculture et 
de commerce, décrète que des commissaires, pris 
dans le sein de la Convention nationale, seront 
envoyés dans les départements de Seine-et-Oise, 
Seine-Inférieure, l'Eure, l’Aisne et la Somme, 
pour y rétablir la tranquillité publique, et y as- 
surer la libre circulation des subsistances. 

« Elle nomme pour commissaires les citoyens 
Lidon, de la Corrèze Tellier, de Seine-et-Marne, 
et Lefebvre de Chailly, de Nantes. » 


Clavière, ministre des contributions publiques, 
présente, au nom de la commission des monnaies, 
un mémoire sur la refonte des monnaies et Les 
nouvelles empreintes (1) ; il s'exprime ainsi : 

En abolissant la royauté, vous avez supprimé, 
par cela même, tous ses attributs, quelque part 
qu'ils se trouvent, vous avez donc prononcé la 
suppression des empreintes des monnaies, etleur 
refonte est devenue indispensable. 

Loin qu'elle puisse occasionner des embarras 
dans la circulation, lachose publique en recevra 
au contraire de grands avantages. L'abondance 
des assignats maintient la continuité des échan- 
ges; celle des métaux dans vos hôtels des mon- 
naies donne le moyen d'entreprendre la fabri- 
cation, sans que le Trésor public ait besoin de 
faire aucune avance; et la nécessité où seront 
tous les citoyens, de changer contre la mon- 
naie nouvelle, leurs écus et leurs louis, lors- 
qu'ils seront déchus de leur qualité monétaire, 
occasionnera un mouvement qui ne peut man- 
quer de jeter beaucoup d'espèces vieilles et nou- 
velles dans le commerce; et, par conséquent, 
d'attaquer avec succès le prix abusif auquel 
l'agiotage et l’incivisme ont porté nos métaux. 

Mais quels principes monétaires adopterons- 
nous? Quels seront la valeur, le diamètre, le 
poids et les empreintes de nos monnaies nou- 
velles ? 

L'érudition sur cette matière est devenue par- 
faitement inutile. Personne n’ignore aujourd'hui 
que les monnaies renferment deux valeurs : celle 
du métal considéré comme marchandise, et celle 
de ce même métal considéré dans l'intention de 
la loi, qui, en le convertissant en monnaie, a 
voulu en faire la mesure comparative des va- 
leurs, le langage par lequel on exprime celle 


(1) Bibliothèque nationale: Le”, n° 28. 
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qu'on attache à tout ce qu’on veut vendre ou 
acheter. 

Mais ce qu’on né distingue point assez, c'est la 
monnaie telle que l'exige notre commerce avec 
les étrangers, et la monnaie qui suffit au com- 
merce intérieur de la République. 

Si nous ne faisions aucun commerce avec 
l'étranger, et que l'or et l’argent nécessaires à 
la fabrication de la monnaie, fussent un produit 
de notre sol, les valeurs intrinsèques et moné- 
taires de ces métaux ne différeraient jamais 
entre elles; la loi pourrait la fixer arbitraire- 
ment; comme elle serait égale pour tout le 
monde, elle n'aurait, quel qu’en füt le taux, 
d'inconvénient pour personne. 

Mais notre commerce avec les étrangers est 
utile, nécessaire, inévitable, et nous ne pouvons 
pas les soumettre à nos lois. Nos monnaies d’or 
et d'argent ne peuvent avoir chez eux qu’une va- 
leur très peu eupérieure à celle qu’ils donnent 
à ces métaux en lingots, dégagés de toute ma- 
tière hétérogène. Il en est de même chez nous à 
leur égard ; nous n’estimons leurs espèces d’or 
et d'argent que comme ils estiment les nôtres. 

Il est donc vrai de dire qu'une nation puis- 
sante peut avoir deux sortes de monnaies : l’une, 
dont le cours dans l'étranger ne soit pas néces- 
saire: l’autre, qui étant de nature à être admise 
dans tout pays commerçant puisse, sans incon- 
vénient pour le commerce intérieur, changer 
partout de valeur, comme toute autre mar- 
chandise, selon qu'elle est rare ou abondante. 

La première est une monnaie proprement dite, 
une mesure purement domestique, dont la ma- 
tière doit être très abondante, et coûter peu, 
afin qu’elle puisse recevoir de la loi une valeur 
invariable. La seconde ne sera jamais, quoiqu'on 
imagine, qu'une marchandise sur laquelle la loi 
ne peut rien faire de plus, que de déterminer : 
1° les signes qui certilieront le titre et le poids 
de ia matière ; 2° les formes les plus propres à 
en rendre la circulation commode et générale. 

L'or et l'argent sont les seuls métaux propres 
à la monnaie-marchandise. Précieux et recher- 
chés par toute la terre, leur grande valeur, re- 
lative à leur volume, fait que les frais de trans- 
port ne sont considérés que comme une dépense 
peu importante dans les transactions commer- 
ciales. 

Et puisque les monnaies d’or et d'argent ne 
ne sont considérés entre les nations étrangères 
l'une à l’autre, que dans la valeur intrinsèque 
qu'ils accordent à ces métaux purgés de toute 
autre matière, il s'ensuit que la marge, connue 
sous le nom de remède d'aloi, leur est parfaite- 
ment inutile. Elle ne sert dans ie commerce, 
qu’à embarrasser le calcul et à favoriser des fri- 
ponneries. 

Aussi ne doit-elle son origine qu’à la mau- 
vaise foi. C’est une altération inventée par le 
despotisme, qui, foulant toujours aux pieds la 
morale et les principes, a voulu, par ce moyen, 
vendre à ses esclaves, du cuivre au prix de l’or 
ou de l'argent; et plutôt que de renoncer à cette 
escroquerie, ii en à fait un art mystérieux, 
auquel on attache beaucoup d'importance. L'al- 
liage Fe lequel on a dégradé la valeur de l'or 
et de l'argent a été regardé comme nécessaire ; 
on a prétendu qu’il donnait aux espèces une s0- 
lidité, sans laquelle leur poids diminuerait par 
le frottement. C'est une erreur! la dureté du 
métal ne sert, au contraire, qu'à lui faire per- 
dre plus facilement une partie de son poids 
par l'usage; tandis qu’en lui maintenant sa 
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souplesse naturelle, les parties se refoulent 
longtemps les unes sur les autres, avant de se 
séparer gn 8e brisant. 

‘usage d’allier l'or et l'argent avec d’autres 
matières, pour les convertir en monnaie, n’a 
donc aucune utilité qui puisse en compenser 
les désavantages; et comme son origine et 
son but sont vicieux, la République française, 
attentive à prévenir tout ce qui ne sert qu'à fa- 
voriser la fraude, se déterminera sans doute à 
ne présenter jamais dans ses monnaies d'or et 
d'argent, que ces mêmes métaux, aussi parfai- 
tement épurés qu'il est possible; ce qui aura 
encore l'avantage d'offrir aux artistes qui les em- 
ploient, une ressource propre à les garantir des 
méprises dangereuses pour leur réputation. 

ais quelle sera la valeur de ces monnaies ? 
Il faut encore observer ici les limites que la loi 
ne pourra jamais franchir. : 

L'or et l’argent sortent des entrailles de la 
terre; elle en recèle des quantités inconnues; et 
l'on ne peut les extraire et leur donner la qua- 
lité et les formes monétaires que par le travail. 

C'est pourquoi ces métaux seront toujours une 
marchandise, dont la valeur dépend de sa quan- 
tité relative aux besoins, et du prix de la main- 
d'œuvre qui les façonne. : 

Cette valeur variera doncsans cesse ; etcomme, 
dans le commerce, les prix haussent ou baissent 
dans un lieu, selon les variations qu'ils éprou- 
vent dans un autre, ilest parfaitement inutile de 
vouloir fixer le prix de l'or et de l'argent nulle 

art, dès qu’il sert d’intermédiaire dans nos re- 
ations commerciales avec l'étranger. 

Tout ce que la loi tente d’impossible ne sert 
qu’àaffaiblirson empire; ainsi le meilleur système 
monétaire, destiné à unir le commerce intérieur 
au commerce extérieur, sera celui dans lequel 
on se contentera de fabriquer des pièces d'or et 
d'argent purs, d'un poids exempt de fractions, 
comme d’une once, d'une demi-once, d'un quart 
d’once, etc., et d'imprimer sur chacune de ces 
pièces la désignation de leur poids et le degré 
de pureté du métal. 

Leur valeur, dès lors, se mesurera par le plus 
ou le moins de denrées, de marchandises, où de 
services qu’on obtiendra contre une once ou 
une portion d'once; et la quantité d’or et d’ar- 
gent en poids deviendrait bientôt l'unique lan- 
gage servant à exprimer la valeur des choses. 

Mais il est certaines idées habituelles dont on 
ne peut se débarrasser que longtemps après en 
avoir reconnu le vice ou l'inutilité, Nous sommes 
accoutumés à exprimer les valeurs d'une ma- 
nière complexe et | intelligible ; tel est le 
mot insignifiant de livres; et ce mot est consacré 
sur nos assignats et dans les contrats, dont l'effet 
se prolonge d'année en année. 

Mais la Convention nationale ne sera point 
gènée par cette habitude ; il suffira qu'elle dé- 
clare dans son décret la valeur du marc de ces 
métaux épurés, afin de ne pas étonner par la 
simplicité du nouveau système. 

Sur quelle base reposera cette valeur? sur 
la plus basse possible. En effet, dès qu’elle 
ne peut pas rester fixe, dès que les éléments 
qui servent à l'établir varient sans cesse, il 
ne faut pas risquer de l'élever par l'autorité 
de la loi, qui, jusqu'à certain point, en impose 
à ceux qui ne sont pas initiés dans le calcul de 
la valeur intrinsèque des monnaies. Or les tarifs 
de 1773 pour l'argent, et 1785 pour l'or, ont jus- 
qu’à présent régi nos monnaies. Les livres ex- 
primées par nos assignats se rapportent à ces 
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tarifs ; c’est aussi le terme le plus bas auquel la 
valeur de l'or et de l'argent puisse descendre ; en 
s’en écartant on tombe dans les incertitudes de 
l'arbitraire, et une fixation légale qui s’écarte- 
rait de ces tarifs, serait d'autant plus difficile, 
que, dans les conjectures actuelles, le véritable 
prix de l'or et de l'argent a disparu sous les 
effets d’une multitude de causes extraordinaires. 

Il faudra donc se contenter de faire connaître 
par les décrets la valeur des monnaies nou- 
velles, comparativement à celles de vieilles 
monnaies qui seront reçues en échange; cette 
valeur sera en quelque sorte le point d'appui 
sur lequel on verra leur prix s'élever, plus ou 
moins, selon l'état des rapports commerciaux 
avec l'étranger et l'empire des circonstances 
politiques. 

Et quant à la fabrication de ces monnaies 
avec des lingots que les particuliers apporteront 
en place de vieilles espèces, on leur rendra, 
sous la déduction des frais de monnoyage, la 
même quantité de trente-deuxièmes ou de grains 
de tin, qu'ils auront livrée. 

A l'égard des empreintes, dès que les mon- 
naies d’or et d'argent seront considérées comine 
la monnaie du commerce universel, il paraît 
convenable qu'elle soit caractérisée par des em- 
blèmes qui indiquent cette grande destination; 
ainsi les pièces d'une étendue suffisante porte- 
ront, d’un côté, le génie du commerce avec ses 
attributs essentiels, ceux qui rappellent la li- 
berté, la fidélité et l'abondance; les petites pièces 
seront moins chargées ; l’inscription des unes et 
des autres portera, liberté, fidélité et sûreté; sur 
le revers représentant une balance dans un en- 
cadrement de fers de lances (1), seront inscrits 
le titre et le poids de la pièce ; et sur la tranche 
des pièces qui en sont susceptibles, on lira 
République française. 

HER maintenant ce qui concerne la 
monnaie nationale, celle qui, destinée pour les 
échanges intérieurs, ne doit pas servir au com- 
merce étranger. 

Nous avons actuellement en circulation évi- 
dente deux sortes de monnaies nationales, les 
assignats et les sous de cuivre; la première est 
Ja monnaie de la Révolution, c’est la représen- 
tation d’une richesse qui a sauvé la liberté, et 
qui favorise des efforts et des développements 
qui nous rendent invincibles. Cette richesse n'est 
point encore tarie, et sans doute que l'usage des 
assignats perfectionnés dans leur fabrication, se 
prolongera par delà les remboursements des- 
tinés à les éteindre. Il sera trop facile de leur 
donner une base propre à nous conserver cette 
monnaie, que sa commodité, et le peu qu'elle 
coûte à la richesse publique, mettent beaucoup 
au-dessus des métaux. 

Mais les assignats ne doivent pas descendre à 
de trop petites valeurs; cette surchage de pa- 

iers peut en effet les avilir. La peine qu'éprouve 
a plupart des hommes à généraliser leurs idées, 
fait qu'ils attachent sans cesse au papier l’idée 
du remboursement ; celui des coupures de très 

tite valeur ne peut guère s'effectuer que par 
eur anéantissement dans le Trésor public, à 
mesure qu’elles y arrivent; et ce remboursement 
ne pouvant paraître ni prompt, ni important, à 
cause de la prodigieuse dissémination de ces 
coupures, il en résulte qu’on regarde la petite 
monnaie métallique comme propriété plus 


(4) Voyez la note de la page 68, 2° col. 


réelle, et par conséquent préférable aux cou- 
pures d’assignats. 

IL faut donc conserver l'usage d’une monnaie 
nationale métallique, et la disposer de manière 
qu'elle supplée aux coupures, dès l'instant où la 
sécurité régnant sur tous les points du sol fran- 
Gais, la petite monnaie ne se resserrera plus. 

Nos pièces de 15 et 30 sous qui ne circulent 
point, ne peuvent être ni conservées, ni renou- 
velées. 

1° Leur fabrication est onéreuse à la nation; 
elle y perd les frais, l'alliage, est très probable- 
ment un grain de fin, puisque le remède d’aloi 
n’est qu’à deux grains, tandis que celui des écus 
est à trois ; 

. 2° L'alliage de cette monnaie est combiné au 
titre que les artistes emploient pour souder l’ar- 
gent ; ils épargnent ainsi la dépense du métal 
d’alliage ; 

3° Cette monnaie est au titre de beaucoup de 
monnaies d'Allemagne, qui sont de plus haute 
valeur ; d’où il résulte que les princes mon- 
noyants sont invités, par l’appât d'un gain con- 
sidérable, à mettre sous leurs balanciers nos 
pièces de 15 et de 30 sous ; ce qui ne nous con- 
vient pas, dès que la fabrication est onéreuse. 

Reste nos monnaies de cuivre et de bronze. 
Si celle de cuivre pur a l'inconvénient de se 
ternir, de s’encrasser et de communiquer une 
odeur désagréable, celle de bronze actuelle a 
des inconvénients bien moins tolérables ; sa fa- 
brication à été mal combinée, mal dirigée, et 
plus mal exécutée encore ; elle fait honte à nos 
moyens. Heureusement que son effigie nous con- 
traint à la refondre ; la beauté d’une monnaie, 
soit pour le métal, soit pour l'empreinte, n’est 
point indifférente à sa circulation. 

Mais il ne faut pas que le peuple souffre du 
du changement devenu indispensable. La com- 
mission des monnaies propose une fabrication 
qui aura l'avantage de la beauté, et celui de 
remplacer les sous actuels, sans perte pour les 
individus, et sans que la nation ait aucun sa- 
crifice à faire. 

La Convention pèserà, dans sa sagesse, s’il faut 
sen tenir à cette monnaie et aux assignats, 
pour compléter le système de la monnaie natio- 
nale ; ou si, pour la commodité de la circulation 
et pour le service des armées, jl faut des pièces 
métalliques d’une plus grande valeur. 

On ne peut les rendre commodes qu’en y intro- 
duisant assez d'argent pour leur conserver un 
petit volume. Ces monnaies présentent, dit-on, 
un grand bénéfice aux contrefacteurs ; mais cet 
inconvénient, dont on peut se garantir par la 
perfection du monnayage, disparait devant les 

rands effets d'une circulation active et facilitée. 

‘ailleurs les fausses monnaies ne peuvent ja- 
mais être répandues en bien grande quantité; 
il est dificile que tout ce qu'on sacrifierait à la 
crainte de cet abus, en s’abstenant de fabriquer 
des espèces d'argent mêlée de cuivre, ne füt pas 
plus cousidérable que le mal réel de la fausse 
monnaie. 

La commission des monnaies a donc cru 
qu'elle devait également s'occuper d'une mon- 
naie nationale fabriquée avec de l'argent de bas 
aloi, afin de pouvoir fournir à circulation des 
secours plus variés. 

Voici ses propositions. 


MONNAIE DE CUIVRE. 


Elle sera composée du métal de sous de cloches 
épuré par la relonte, et allié avec quelques mé- 
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taux propres à lui donner une couleur qui ne 
noircisse pas à l'air, comme le cuivre pur. 

On joint ici des échantillons de la nouvelle 
préparation. ; 

Cette monnaie sera divisée en pièces d’un 
demi-gros, valant demi-sou. 

De deux gros, valant un sou. 

Et de quatre gros, valant deux sous. L 

Ainsi, la livre de poids de cette monnaie, 
vaudra 64 sous (1). 

La monnaie actuelle sera reçue contre la nou- 
velle, sur le pied de 40 sous la livre, qui, joint, 
aux frais de monnayage, La ur la dépense à 
26 s. ? d. par marc, où à 5? 8. 4 d. parlivre. 

Savoir : 

Fabrication et polissage des 

flaons, tant sur le champ que 


sur la tranche, ci, parmarc... » ]. 5s.» d. 
POUTUIES COMBAT. li CNE 
MONHAYARES cesse esse UE 
Achat du métal, à 40 sous la 

livre fait par marc........... 1 RS 

ROTAL DAT MArC»s,-e.. 1. le RIZ id: 


Il reste donc en bénéfice, au Trésor public, 
5 s. 6 d. par marc, réduits à 4s. 3 d., par le 
remplacement du déchet à la fonte; ce qui 
élève le bénéfice de l'opération à 3,800,000 li- 
vres, en supposant la refonte de tous les sous 
fabriqués depuis la Révolution. 

Une société se présente pour exécuter cette 
opération; elle s'engage à l'établir dans les 
hôtels des monnaies et sous la direction des di- 
recteurs, afin que la fabrication soit surveillée 
par les officiers de la nation. Mais il faut rejeter 
ces offres ; elles cachent toujours de très grands 
dangers; elles sont contraires aux principes 
d’une sage administration, qui repoussent l'af- 
fermage des monnaies. Il faut que cette fabrica- 
tion soit faite par les directeurs des monnaies ; 
etnéanmoins, comme ls hôtels des monnaies ac- 
tuels ne suffiront pas pour l'accélération de la re- 
fonte, il faut autoriser le ministre des contribu- 
tions à la faire exécuter encore dans les nou- 
veaux ateliers qui ont été élevés en vertu du 
décret du mois de janvier, et sous l'inspection 
des commissaires qui seront nommés par le 
pouvoir exécutif. Les commissaires rejetteront 
tout flaon non poli, et qui ne serait pas d’une 
couleur conforme au modèle. La monnaie de 
Paris sera exemptée de ce travail; les flaons 
qui y seront frappés, seront fabriqués aux Bar- 
nabites, où 8e fait la fabricalion actuelle: ainsi 
qu'à Romilly et Maronne, où pourront égale- 
ment être fabriqués les flaons pour d’autres hô- 
tels des monnaies où il serait trop embarrasant 
d'établir ce genre d’atelier. 


MONNAIE DE BAS ARGENT. 


Nos monnaies nationales, contenant argent, se- 
ront au titre de 6 deriers de fin, avec J'alliage 
qui sera indiqué, conformément aux essais faits 
par ordre de la commission des monnaies, et 
vérifiés sous ses yeux. Ces espèces seront en 
not de poids avec celles de cuivre. 

La pièce de 20 sous ou d’une livre, pèsera 
? gros, comme celle d’un sou. 

a pièce de 10 sols pèsera un gros, comme 
celle d'un demi-sou. 


(A) Cest la proportion que nos voisins dounent à 
leur monuaie de cuivre. 
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La pièce de b sous pèsera un demi-gros, 
comme comme d’un quart de sou. 

Si la Convention veut qu'il soit fabriqué des 

ièces de 40 sous, ou de 2 livres, elles pèseront 
ros, comme la pièce de ? sous. : 

t, afin qu'on n'argente pas les pièces de 
cuivre pour tromper le public, les empreintes 
en seront différentes ; toutes celles d'argent au- 
ront, à la place de l'effigie, un cheval en pleine 
course, avec un fer de lance (1) sur la tête. Ge 
symbole de la liberté française rappellera la 
monnaie de nos ancêtres, les Gaulois. 

Le tableau joint à ce mémoire présente toutes 
ces nouvelles moanaies, distinguées les unes des 
autres, par leur nature, leur diamètre, leur poids 
et leur impression. On y voit la correspondance 
des espèces de cuivre, et cuivre et d'argent de 
bas alloi. 


EMPREINTES. 
MONNAIES DE CUIVRE. 


Pièces d’un quart de sou ou d'un gros. 


Cette monnaie étant plus particulièrement celle 
du pauvre, portera un niveau et le bonnet de la 
liberté, avec cette inscription : libres el égaux 
devant la loi. 


Au revers : 


Ces mots : quart de sou ou demi-gros, dans un 
encadrement de feuilles de chêne. 


Pièces de demi-sou ou d'un gros. 


L'empreinte d’un demi-sou sera le livre de la 
loi, in de la patrie; pour inscription, le 
cri du Français : Vive la nation, vive la loi; le 
revers sera le même que celui du quart de sou, 
avec ces mots : demi-sou ou gros. 


Pièce d’un sou ou de deux gros. 


L'empreinte du sou représentera un sabre sur- 
monté du bonnet de la liberté, avec l’inscrip- 
tion : Ciloyens-soldats, soldats-citoyens, 1789. Sur 
le revers, un faisceau d'armes dans un encadre- 
ment de chêne ; autour, l'inscription : notre union 
fait notre force. À l’un des côtés du faisceau, on 
lira ces mots : un sol; de l'autre côté, ceux-ci : 
deux gros. 


Pièces de deux sous ou de quatre gros. 


L’empreinte de la pièce de deux sous sera la 
Constitution nouvelle, gravée sur un bouclier 
posé sur deux piques en sautoir, avec l’inscrip- 
tion : nous La maintiendrons. 

Le revers, Hercule combattant l'hydre, avec 
l'exergue : plus d'abus; et l'inscription : deux 
sous ou quatre gros. 


MONNAIE DE BAS ARGENT. 
Pièce de cinq sous ou d'un demi-gros. 

On à dit que toutes les pièces d'argent à six 
deniers auraient pour empreinte un cheval en 
pleine course, avec un fer de lance en tête; l'ins- 
cription sera : Nation française el Loi; en exer-— 
gue : À la liberté. 

Le revers des pièces de cinq sous sera un en- 


(1) La fleur de lys qui caractérise la France, n’est 
autre chose que l'Angon, l'arme des Gaulois; et c'est 
par ignorance, qu'on l’a appelée fleur de lys, car il 
p’y a nulle ressemblance entre l'un et l’autre. 
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cadrement de fers de lance, avec ces mots dans 
le milieu : cing sous ou demi-gros. 4. C. (4 signi- 
fie argent. C. signifie cuivre.) 


Pièce de dix sous où d'un gros. 


Le revers de la pièce de dix sous sera le 
même, à ces mots près, qui seront : Dix sous, vu 
un gros d'argent. 


Pièce de 20 sols ou de deux gros, 


Le revers des pièces de 20 sous représentera 
le génie de la France, gravant, avec la pointe 
d'une pique, la Constitution, sur une table d'ai- 
rain, posée sur l'autel de la patrie, que l'on re- 
connaîtra pour être celle des Français, par les 
fers de lance sans nombre qui orneront l'autel. 
L'inscription sera France libre: en exergue : une 
livre ou deux gros, À C. 


Pièce de 40 sous ou de quatre gros. 


Le revers sera : La France victorieuse, assise 
sur un cube, tenant de la main droite l'olivier de 
la paix; à ses pieds une corne d’abondance. On 
placera avec intelligence une charrue, symbole 
de l'agriculture ; un ballot de marchandises 
symbole du commerce; des livres, avec ces 
mots : Philosophie, Arts et Lois. Inscription : Fé- 
licité publique. En exergue, ces mots : deux livres 
ou demi-once. À. C. 


CONCLUSION. 


La Convention nationale est donc suppliée de 
considérer : 

1° Que la suppression de tous les attributs de 
de la royauté, oblige nécessairement à changer 
les empreintes des monnaies de France, et con- 
séquemment les monnaies elles-mêmes; 

° Qu'il importe d'ordonner la fabrication de 
nouvelles espèces, avec des types analogues à 
la République française ; 

3° Qu'il importe de distinguer la véritable mon- 
naie intérieure, d'avec de simples signes d'é- 
change, utiles au commerce des Français avec 
les autres peuples; 

4° Que la perfection à laquelle les arts sont 
parvenus en France, exige que les monnaies 
soient de la plus parfaite exécution; 

5° Qu'une refonte des monnaies actuelles, oc- 
casionnée par ces causes, ne peut avoir que l'ef- 
fet de redonner une plus grande activité à leur 
circulation ; 

6° Enfin, s’il n’est pas pressant de décréter : 

1° Que toutes les monnaies actuellement exis- 
tantes, portant des caractères ou attributs de 
royauté, seront et demeureront supprimées; que 
néanmoins elles auront cours je ce qu'il 
ait pu être procédé à une quantité de nouvelles 
monnaies françaises, suffisante pour les besoins 
du commerce. à 

2° Que la monnaie française n'aura, à l'avenir, 
de valeur que celle qui sera déterminé par la 
loi ; 

3% Qu'on entendra par monnaies françaises : 
1° les assignats ; 2° les espèces métalliques sui- 
vantes : savoir, les pièces d’un demi-gros, d’un 
gros, de ? et de 4 gros de cuivre, allié à d’autres 
métaux, dans les proportions qui seront indi- 
quées dans l'instruction monétaire qui sera dres- 
sée à cet effet; les pièces de demi-gros, d’un 
gros, de ? et 4 gros d'argent, allié par moitié, 
avec d’autres métaux, dans les proportions in- 
diquées pareillement dans l'instruction moné- 
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taire, lesquelles pièces seront de la valeur d’un 
demi-sou, de { sou, de 2? sous, de 5 sous, de 
20 sous ou de { livre, de 40 sous ou de 2 livres; 

4° Que l'or et l'argent ne seront plus regardés 
que comme marchandises et que cependant, 
pese la commodité du commerce de France avec 
es autres peuples, et pour sûreté des artistes 
qui emploient ces métaux, et auxquels il im- 
pee de les avoir dans leur pureté, il sera fa- 

riqué des pièces rondes, des poids d'un gros, 

de 2 gros ou quart d'once, de demi-once, et 
d'une once d'or et d'argent, au titre le plus fin; 
que leur empreinte garantira la fidélité du titre; 
qu’elle représentera le génie du commerce avec 
les emblèmes de liberté, fidélité et abondance, 
avec l'inscription : Garantie nationale de France. 
Sur le revers, dans un encadrements d’angons 
ou de fers de lance, une balance, et entre ses 
RRAse l'énonciation du titre et du poids de la 
pièce; 

5° Que les empreintes des monnaies métalli- 
ques seront ainsi qu’il suit : 

Pour la pièce d'un demi-gros de cuivre, ou du 
quart de sou, le bonnet de la liberté et un ni- 
veau, avec l'inscription libres et égaux devant la 
loi; sur le revers, dans un encadrement de 
branches de chêne, les mots : demi-gros, ou quart 
de sou; l'inscription sera : 1792, an I*" de la Ré- 
publique Française; ensuite le différent de l'hôtel 
des monnaies, entre ceux des directeurs et gra- 
veurs. 

Que l'empreinte de la pièce d'un gros de cuivre, 
ou d'un demi-sou, sera le livre de la loi sur 
l'autel de la patrie, avec l'inscription : Vive la 
nalion, vive la loi. 

Que le revers sera pareil à celui de la pièce 
d'un quart de sou avec ces mots : Un gros, ou 
demi-sou. 

Que l'empreinte de la pièce de 2 gros, ou 
de { sou, sera un sabre surmonté du bonnet de 
la liberté, avec l'inscription : Citoyens-soldats, 
Soldats-citoyens, 1789; suivie des trois différents. 
Sur le revers, un faisceau d'armes dans un enca- 
drement de branches de chêne ; à l’un des côtés 
du faisceau les mots, deux gros ; de l'autre côté 
ceux, un sou ; et pour l'inscription : Notre union 
fait notre force. An [°' de la République française. 

Que l'empreinte de la pièce de 4 gros, ou de 
2? sols, sera la Constitution nouvelle gravée sur 
un bouclier posée sur deux piques en sautoir, 
avec l'inscription : Nous La maintiendrons, suivie 
des trois différents. Sur le revers, Hercule com- 
battant l’hydre, avec l’exergue, plus d'abus ; l'ins- 
cription sera : 4 gros, où 2 sous, 1792, an [° de 
la République française. 

Que l'empreinte des pièces d'argent sera un 
cheval en pleine course, un angon de fer de 
lance sur la la tête, avec l'inscription : La nation, 
la loi; en exergue : à la liberté. 

Que l'empreinte de revers des pièces de 5 et 
de 10 sous, sera un encadrement d'angons ou 
de fers de lances, avec les mots : 5 sous, demi- 
gros d'argent à six deniers : ou 10 sous, demi-gros 
d'argent à 6 deniers ; et pour inscription : 1792, 
an Le de la République française, suivie des trois 
différents ; 

Que l'empreinte de revers de la pièce de 
20 sous, sera le génie de la France, gravant, 
avec la pointe d’une pique, la Constitution sur 
une table d’airain posée sur un autel semé d’an- 
gons ou de fers de lances, avec l’exergue : France 
libre, et l'inscription : 20 sous ou 2 gros argent 
à 6 deniers, suivie de trois différents ; 

Que l'empreinte de revers de la pièce de 
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40 sous, sera la France victorieuse assise sur 
un cube, tenant l'olivier de la paix, et entourée 
des emblèmes de l'agriculture, du commerce, des 
arts, de la philosophie et de l'abondance ; en exergue 
les mots, félicité publique; l'inscription sera, 
A0 sous, ou demi-ance, argent à 6 deniers, suivie 
des trois différents ; 

Que la marque sur tranche, sera : République 
française, pour toutes les espèces qui en seront 
susceptibles ; 

6° Que la commission générale des monnaies 
commettra incessamment le nombre des gra- 
veurs nécessaires pour accélérer l'émission de la 
nouvelle monnaie; 

7° Que l'échange des monnaies nouvelles 
contre les anciennes, sera faite de manière que 
le public reçoive, en monnaies nouvelles, la 
même somme qu'il livrera en monnaies an- 
ciennes ; 

8° Que la nouvelle monnaie de cuivre, por- 
tant argent, sera livrée sur le pied du cours lé- 
gai, contre des louis et des écus; les premiers, 
sur le pied de 24 livres; et les écus, sur le pied 
de 6 livres; 

9° Que ceux qui demanderont des signes com- 
merciaux en place de leurs écus et louis, rece- 
vront autant de 32 centimes ou de grains de fins 
qu'ils en auront apportés, mais seront tenus de 
payer les frais d’affinage et de fabrication; et 
que pour l'instruction du public il sera dressé 
un tarif indicatif de la valeur des onces d’or et 
d'argent fins, en écus et en louis évalués au prix 
de ces métaux d’après les tarifs de 1773 et 1785. 

10° Que pour accélérer la fabrication des mon- 
naies nouvelles, et des pièces d'or et d'argent 
qui serviront de moyens d'échange pour la fa- 
cilité de notre commerce avec les étrangers, le 
ministre des contributions publiques sera auto- 
risé à commettre des directeurs dans les nou- 
veaux ateliers monétaires où se fabriquent, en 
ce moment, les espèces de bronze de cloches, et 
à confirmer les commissaires qui y sont, et ce, 
en exécution du décret du 20 septembre der- 
nier, où à en faire nommer d’autres par le con- 
seil exécutif provisoire, conformément au décret 
du 18 du même mois ; 

11° Que les directeurs de monnaies, et ceux 
énoncés dans l’article précédent, seront tenus 
de compter des anciennes espèces de cuivre ou 
de bronze de cloches, sur le pied 40 sous la 

ivre; 

12° Que les flaons qu'ils fourniront seront con- 
formes, pour la matière, la forme, le poids et la 

erfection, aux modèles qui seront déposés dans 
es hôtels des monnaies, et que les commissaires 
desdits hôtels rebuteront tous les flaons qui ne 
seront pas exactement conformes à ces modèles, 
sous peine de destitution ; 

13° Que les droits de fabrication des directeurs 
des monnaies, seront, pour le marc des pièces 
d’un quart de sou, 5 sous et un quart; 

Pour le marc des pièces de demi-sou, 5 sous ; 

Pour le marc des pièces d'un sou, marquées 
sur tranche, 4 sous et trois quarts; 

Pour le marc des pièces de ? sous, marquées sur 
tranche, 4 sous et demi ; 

Pour le marc des pièces de 5 sous, marqueés sur 
tranche, 14 sous; 

Pour le marc des pièces de 10 sous, marquées 
sur tranche, 13 sols; 

Pour le marc des pièces de 20 sous, marquées 
sur tranche, 12 sous ; 

Pourle marc des pièces de 40 sous, marquées 
sur tranche, 10 sous 6 deniers. 


Le déchet des pièces de cuivre sera de 6 0/0. 
Celui des pièces d'argent sera 1 et 1/2 0/0. 

Le remede de poids sera d'un 20° pour la 
monnaie.de cuivre; d’un 96°, ou de 48 grains 
par marc, pour les pièces de 5, 10 et 20 sous; 
et d’un 192, ou de 24 grains par marc, pour les 
pes de 40 sous. Le remède d’aloi sera de 
grains, dont l’un en dehors, et l'autre en de- 
dans ; 

14° Que les droits des directeurs des monnaies 
qui ne feront qu'inspecter le monnayage des 

ièces de cuivre, et en faire la recette, sera de 

deniers par marc, pour les 100,000 premiers 
marcs, de 4 deniers pour les 100,000 mares sui- 
vants, et de 2 deniers pour le surplus de la fa- 
brication de l’année ; 

15° Que le ministre des contributions publi- 
ques et la commission générale des monnaies 
seront autorisés à ns pour les détails de 
la fabrication, à l'insuffisance du décret à inter- 
venir, et à donner les ordres nécessaires pour 
la plus prompte et la plus belle fabrication: 

6° Qu'à commencer du 1° janvier prochain 
toutes les transactions, tant dans l'intérieur de 
la République qu'au dehors, qui seront stipulées 
payables en onces d'or ou d'argent, frappées au 
coin de la République, auront leur exécution; 
et … ceux qui auront accepté des lettres tirées 
de l'étranger, payables en France, en onces d’or 
ou d'argent, seront contraints au payement, sui- 
vant les formes usitées ; 

17° Que les espèces d’or et d'argent pur étaut 
réputées marchandises et le prix en étant, par 
cela même, variable, il sera défendu d'en trou- 
bler le commerce sous quelque prétexte que ce 
soit, et sous peine de 10 ans de gêne, à tous 
ceux qui le troubleront; 

18° Qu'il sera, par contre, défendu de trafi- 
quer la monnaie nationale, sous la même peine 
que ci-dessus. 

(La Convention décrète l'impression du mé- 
moire et le renvoi au comité des assignats et 
monnaies pour faire un rapport.) 


Clavière, ministre des contributions publiques, 
donne lecture d’un mémoire sur le compte à ren- 
dre par le comité de surveillance de La commune 
de Paris, au sujet de la saisie opérée chez Le sieur 
Septleuil, ci-devant trésorier de La Liste civile (1). 

Je dois instruire la Convention nationale d’un 
fait qui importe spécialement à la surveillance 
qe m'a été confiée au privilège des créanciers 
de la ci-devant liste civile sur ce qui doit for- 
mer la masse de son actif. 

Le 26 août dernier, le sieur Tisset, accompa- 
gné du sieur Firmin Giraudot, tous deux commis 
[a les administrateurs au département de po- 

ice et au comité de surveillance de la commune 

de Paris, se sont transportés au domicile du 
sieur Septeuil, trésorier de la ci-devant liste 
eivile et dans d'autres maisons où l'on soupçon- 
nait que ce particulier avait déposé des effets 
et des papiers, ils y ont trouvé de l'or, des assi- 
gnats, des bijoux et diamants; enfin, plusieurs 
registres et portefeuilles concernant la liste 
civile, et dont il parait avoir été dressé procès- 
verbal. 

Le sieur Tisset a fait transporter ces divers 
effets au comité de surveillance après en avoir 
donné décharge au sieur Morillon, secrétaire 
du sieur Septeuil. 


.(1) Archives nationales, Carton C 233, chemise 214, 
pièce n° 5. 
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. Copie de cette pièce est ci-jointe sous le n° 1; 
j'ai eu l'original entre les mains. 

De son côté, le sieur Tisset s’est pareillement 
fait donner une décharge par les administra- 
teurs du même comité. Copie en est aussi ci- 
jointe sous le n° 2. 

La Convention sera, sans doute, surprise de la 
différence qui se trouve entre les deux déchar- 
ges ; j'en avais été frappé d'abord, mais depuis 
peu de jours, le secrétaire du sieur Septeuil a 
éclaircei le fait. Il a vérifié sur le registre même 
du comité que la décharge donne au sieur Tis- 
set portait 340,000 livres, quoique dans l'expédi- 
tion dont le sieur Tisset est porteur, il ne soit 
énoncé que 300,000 livres, ce qui paraît être une 
simple erreur. Il a pareillement vérifié que les 
diamants et bijoux détaillés dans la a 
n° {+* avaient été déposés au comité, quoique la 
décharge du 27 août, n° 2, n’en fit aucune 
mention. 

Ainsi, jusque-là tout paraît assez en règle, 
quoique péchant par les formes. 

Trois jours après ce dépôt au comité de sur- 
veillance, c'est-à-dire le 30 aout, le même sieur 
Tisset, sans doute chargé d’ordres, s’est trans- 
porté au village du sieur Firmin, près Chantilly, 
dans une maison où la dame de Septeuil s'était 
retirée. Il l'a mise en état d’arrestation, s’est 
emparé d’un riche écrin qui lui appartenait, et 
l'a conduite à Paris, à la prison de la Force. Je 
n'ai point, sous les yeux, le procès-verbal qui a 
dù être fait lors de cette arrestation, ainsi j'i- 
gnore s'il contient la déclaration et le détail des 
diamants et bijoux contenus dans l'écrin. Je 
joins seulement ici, sous le n° 3, la description 

v’en a donnée dans mes bureaux la dame de 

me elle-même. < 
lle y a ajouté qu’elle est restée à la Force 
pendant quatre jours sans être interrogée, et 
qu'elle n’en est sortie que le 3 septembre, après 
avoir été jugée sous la forme usitée à cette épo- 


ue. 

k Il résulte de ces faits que le comité de sur- 
veillance de la commune de Paris doit être 
dépositaire de 340,104 livres en or, assignats et 
monnaie et d’une grande quantité de diamants 
et bijoux d’une valeur peut-être plus considéra- 
ble. Enfin, il a entre les mains des registres et 
portefeuilles dont les pièces doivent être de la 
plus grande importance pour la liste civile. 

Le sieur de Septeuil était trésorier de cette 
liste et, d’après un aperçu de la situation, que 
j'ai mis sous les yeux de la Convention natio- 
nale lors de mon rapport sur l'état de mon dé- 
partement, il paraît être reliquataire de plus de 
10 millions. L L 

J'ai donc cru de mon devoir et de l'intérêt des 
créanciers de la liste civile de prendre connais- 
sance, tant de ce qui peut répondre du reliquat 
du sieur de Septeuil, que de toutes les pièces qui 
peuvent fixer irrévocablement sa situation. C’est 
pourquoi à la première lecture des deux dé- 
charges dont je viens de parler, et frappé de la 
différence énorme qui se trouve dans leur énon- 
ciation, que je ne prévoyais pas n'être qu'une 
erreur, j'ai écrit à MM. les administrateurs du 
comité de police et de surveillance de la com- 
mune de Paris pour me procurer les renseigne- 
ments dont j'avais besoin. Leur réponse, du 21 
de ce mois, ne m'a point donné les lumières 
que je désirais: Copie est ci-jointe sous le n° 4. 

J'ai insisté, et le lendemain j'ai écrit à MM. les 
administrateurs en leur observant que je ne leur 
avais pas encore demandé de se dessaisir des 


É | 


matières d'or et SHouE trouvés chez le sieur de 
Septeuil, mais seulement de me dire ourquoi 
la décharge donnée du sieur Tisset différait de 
celle que ce particulier avait donnée au sieur 
Morillon, et de m'informer de ce qu'était deve- 
nus, tant les bijoux dont la décharge des admi- 
nistrateurs ne parlait pas, que les autres. 

Aucune réponse n'a été faite jusqu’à ce jour 
à ma dernière lettre, mais je viens d'apprendre 
que la dame de Septeuil ei la dame Dorvillier, 
sa belle-sœur, faisaient les plus vives instances 
près du comité pour obtenir la remise des bi- 
Joux et diamants déposés, et dont elles préten- 
dent avoir la propriété personnelle et exclusive. 

Dans cet état de choses, je crois devoir ins- 
truire la Convention nationale de tous ces faits 
et fixer son attention sur le dépôt important 
qui existe au comité de surveillance de la com- 
mune de Paris, et qui, depuis longtemps, devrait 
être versé dans les caisses indiquées par la loi 
du 28 septembre. 

Il est d’ailleurs intéressant de recouvrer et de 
mettre hors de toute atteinte tout ce qui peut 
apparteair au sieur de Septeuil, ou at dame 
son épouse avec laquelle on doit présumer qu'il 
est commun en biens. 

Toutes ces richesses et propriétés sont le gage 

des sommes énœ mes dont il paraît être reliqua- 
taire envers la ci-devant liste civile, par consé- 
quent le gage des créanciers de cette liste. 
. Enfin, et pe ce motif ne paraitrait pas suf- 
fisant pour déterminer la Convention nationale, 
il s'agirait, au moins, de l’exécution de plusieurs 
décrets pour laquelle ses ordres deviennent né- 
cessaires. 

En vertu de ces décrets, et conformément à la 
loi du 28 repsnbre dernier, qui ordonne l'exé- 
cution du 31 août précédent, les administrateurs 
du comité de police et de surveillance sont tenus, 
dansle plusbrefdélai, de déposer, savoir : à la Tré- 
surerie nationale, les 280,968 livres en assignats, 
et les 39,136livres en or, énoncés dans la décharge 
donnée au sieur Morillon, par le sieur Tisset ; à 
l'Hôtel des monnaies, toutes les matières d’or et 
d'argent contenus et détaillées soit dans la dé- 
charge du 26 août, soit dans le procès-verbal de 
description de l’écrin de la dame Septeuil, qui a 
dû être fait lors de son arrestation ; et à la caisse 
de l'extraordinaire, tous les diamants et bijoux 
qui ne contiennent ni or, ni argent, et qui sont 
et doivent être détaillés dans lesdits procès- 
verbal et décharges: les administrateurs sont 
pareillement tenus de me remettre, après in- 
ventaire préalable, tous les registres, porte- 
feuilles, titres, papiers et pièces aussi mention- 
nés dans la décharge du 26, comme concernant 
la ci-devant liste civile et pouvant servir à éta- 
blir la situation du sieur Septeuil, ci-devant 
trésorier de cette liste. 

Voici maintenant les pièces justificatives aux- 
quelles j'ai fait allusion dans mon exposé. En 
raison de leur importance, j'en fais lecture à 
l'Assemblée : 


PIÈCE N° 1. 
Reconnaissance du sieur Tisset (1), 


« Moi, Tisset, employé au comité de police et 
de surveillance séant à la mairie, demeurant rue 


F (4) Archives nationales, Carton G 235, chemise 214 
pièce n° 6. 
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de la Barrillerie, n° 13, donne par la présente 
décharge au nommé Pierre, Marie Morillon, 
secrétaire des sieurs de Septeuil et Dorvillier, 
savoir : en or, 59,136 livres; en assignats, 
billets de caisse et monnaie, 280,968 1. 6 d., 
plus une boîte, énoncée au procès-verbal, con- 
tenant une montre d'or enrichie de diamants et 
à répétition, une chaîne aussi enrichie de dia- 
mants, une paire de boucles d'oreilles garnies 
chacune de quinze pierres fines, plusieurs rangs 
de perles fines: une montre en or unie, deux 
grands portefeuilles de maroquin l’un rouge et 
l'autre noir, sur lesquels est apposé le cachet du 
sieur Puthod ; deux autres paquets renfermant 
différents registres et papiers concernant tant 
la liste civile et la cassette du roi, et les affaires 
ersonnelles des sieurs de Septeuil et Dorvillier, 
e tout énoncé au procès-verbal de ce jour. 

« Fait à Paris, en la maison desdits sieurs de 
Septeuil et Dorvillier, l'an IV° de la liberté et 
le [°* de l'égalité, ce 26 août 1792, à 11 heures 
3/4 du soir. 


« Signé : TISSET, vengeur du crime, 
ennemi des préjugés. 


PIÈCE N° 2. 


Reconnaissance de la muncipalité de Paris (1). 


« Nous, administrateurs, au département de 
police et au comité de surveillance et de salut 
public, certifions que le sieur Tisset, accompa- 
gné du sieur Firmin Giraudot, nous a remis le 
procès-verbal fait chez le sieur Septeuil, en vertu 
de l'ordre donné audit sieur Tisset, en date du 
23 août, présent mois; certifions pareillement 
qu'il nous a remis un carton ficelé fil rouge, 
scellé de deux bandes de papier au bout des- 
quelles il a apposé son cachet en cire rouge en 
six endroits différents ou six autres cachets aux 
armes de la commune, lequel carton le sieur 
Yisset nous a déclaré contenir, tant en assignats 
qu’en or, la somme de 300,000 livres, nous a, en 
outre, remis un paquet de registres enveloppés 
d'une serviette, liés d’un ruban fil rouge, scellés 
de plusieurs cachets en cire noire, et une montre 
attachée au dit paquet et scellée en cire rouge, 
lesquels registres trouvés chez différents parti- 
culiers et particulières, qui les avaient reçus, des 
ordres du sieur de Septeuil et Dorvillier; il 
nous a aussi remis deux grands portefeuilles, 
également scellés, contenant des papiers signés 
du roi et de la reine ; déclarant, en outre, que 
le sieur Tisset, en notre présence, a retiré dudit 
carton, en assignats, la somme de 1,000 livres 
qui lui a été allouée par nous pour les dépenses 
par lui faites ou à faire dont il s'engage à ren- 
dre compte. 

« Ge 27 août 1792. L'an IVe de la liberté et le 
Jer de l'égalité. 

« Les administrateurs de police et de surveil- 
lance, 


« Siné : SERGENT, CAILLY, GOBAN, GOUT, 
D'ANJOU ET ROSSIGNOL. 


« Pour copie conforme à l'original resté entre 
mes mains. 


« Signé : TISSET. » 


(1) Archives nationales, Carton C 235, chemise 214, 
pièce n° 7. 


PIÈCE N° 3. 


Inventaire des bijoux de la dame de Septeuil (1). 


« Un collier à deux rangs de 58 chatons. 

« Une paire de bracelets, fond bleu, entourée 
de 38 diamants. : À 

« Une montre, fond bleu, entourée de 59 dia- 
mants. e, 

« Une bague à clous et entourage, composition 
violette. + 

« Une chaîne de montre de deux rangs de dia- 
mants et un rang de perles dans le haut, et dans 
le bas, deux rangs de diamants et deux de perles, 
avec les glands, la clé et le cachet entourés de 
diamants. ! 

« Une paire d’anneaux en diamants. 

« Une bague ayant un S en diamants sur un 
fond vert, fournis par M. Pardier. | 

« Un papillon Nr de de diamants jaunes 
formant le corps, de blancs pour les ailes, enri- 
chi de 4 rubis, le tout monté à jour, fourni par 
M. Nitot. : ve 

« Une boîte à rangs d’émail bleu, à étoiles 
d'or. 

« Une tabatière ronde d'émail violet. 

« Un flacon de cristal de roche garni d’or, 
émaillé bleu. : 

« Un étui d'or émaillé bleu sur lequel sont 
gravées des armes. Le 

« Un crayon émaillé bleu à étoiles d’or. ] 

« Une paire de couteaux garnis d'or, fournis 
par M. Ouizille. 1 

« Une chaine de montre composée de deux 
rangs de diamants et d'un rang de perles dans le 
haut, et dans le bas trois rangs de diamants et 
deux de perles, deux glands, moitié diamants, 
moitié perles, une clé, un cachet et un œuf, 
entourés de diamants, fournis par M. Germond. 

« Une montre d'émail bleu, entourée de perles, 
et un petit cordon de cristal, enfilé dans un 
rubis. 


PIÈCE N° 4. 


Réponse des administrateurs du comité de police 
et de surveillance de la commune de Paris à la 
lettre du ministre |Clairère qui sollicitait des ren- 
seignements sur la saisie faite chex le sieur de 
Septeuil (2). 


Commune de Paris. 


Le 21 octobre 1792, l'an IV* 
de la liberté et I" de 
l'égalité et de la Répu- 
blique. 


Comité de surveillance et de salut public. 
« Citoyens, 


« La commune a nommé des commissaires 
pris dans le conseil général et dans les sections 
de Paris pour examiner le compte que le comité 
de surveillance doit rendre au conseil genéral 
de la commune; ces commissaires procèdent 
dans ce moment à l'examen de ce compte, et 
comme les objets saisis sur le sieur Septeuil font 
partie du comité de surveillance, il nous est im- 


(1) Archives nationales. Carton G 235, chemise 214, 
pièce n° 8. 

(2) Archives nationales. Carton GC 235, chemise 234, 
piece n° 9. 
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possible de nous en dessaisir dans ce moment, 
attendu la nécessité de les représenter. 

« Les administrateurs au département de police 
et de salut public. 


« Signé : JOURDEUIL, DUFFORT, PANIS, 
LENFANT. » 


Barbaroux convertit en motion la demande 
du ministre des contributions publiques. 


(La Convention adopte cette motion.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Conventiou nationale décrète que les 
membres du comité de surveillance de la com- 
mune de Paris verseront; savoir : à la Tréso- 
rerie nationale les 280,968 livres en assignats et 
les 59,136 livres en or, énoncés dans la décharge 
du citoyen Tisset ; à l'hôtel des monnaies toutes 
les matières d’or et d'argent contenues et détail- 
lées, soit dans la décharge du 26 août, soit dans 
le procès-verbal de description de l’écrin de la 
dame Septeuil, qui a dù être faite lors de son 
arrestation; et à la caisse de l'extraordinaire ; 
tous les diamants et bijoux qui ne contiennent 
ni or ni argent, et qui sont et doivent être dé- 
taillés dans le dit procès-verbal et décharge. » 

Buzot, secrétaire, donne lecture d’une lettre 
de Roland, ministre de l'intérieur, qui écrit à la 
Convention qu’il est informé que l'on expédie 
aujourd’hui, par les courriers ordinaires, sous 
le contreseing de Pélion, à tous les corps admi- 
nistratifs, une adresse des sections de Paris (1), 
dont il a envoyé à la Convention un exemplaire; 
cette lettre est ainsi conçue : 


« Monsieur le Président (2), 


« Je suis informé _ l'on expédie aujourd'hui, 
par les courriers ordinaires, sous le contreseing 
de M. Pétion, à tous les corps administratifs et 
autres de France, l'adresse de la commune de 
Paris dont j'ai l'honneur de vous adresser des 
exemplaires. 

« Je ne juge point cet écrit, mais je pense que 
l'envoi en est irrégulier et je donne ordre aux 
administrateurs des postes de la suspendre. 

« Je crois que l’on abuse du nom de M. Pétion 
et je dénonce le tout à la Convention nationale. 
(Murmures à l'extrême gauche. — Applaudissements 
sur Les autres bancs de l'Assemblée.) 


« Le Ministre de l'intérieur, 
u Signé : ROLAND. » 


Paris, le 30 octobre de l'an Ier 
de la République française. 


Plusieursmembres : Gette municipalité est cassée 
par un décret; elle est rebelle. 

Pétion de Villeneuve. Le ministre de l'in- 
térieur est beaucoup mieux informé que moi de 
ce qui se passe dans les bureaux, j'ignore abso- 
lument cet envoi. 

Lidon. Si cela ne surchargeait pas les cour- 
riers, je ne serais pas fâché que l'adresse arrivät 
dans les départements. Je sais comme on est 
disposé à y recevoir ces ordures. 

Pénières. Je demande que l’on Ôôte au maire 
de Paris la faculté du contreseing, dont les autres 
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maires ne jouissent pas. (Applaudissements.) 


(La Convention décrète que le maire de Paris 
ne jouira plus de la faveur du contreseing.) 


Un membre : Je demande que la conduite du 
Ministre Roland soit approuvée. 


. Chabot. Je ne prétends point accuser l’inten- 
tion du ministre, néanmoins il me paraît néces- 
saire de faire observer à la Convention tout ce 
qui pourrait se trouver répréhensible dans cet 
acte. Il serait possible que ce füt un abus du se- 
cret inviolable des lettres qu’il eût eu connais- 
sance de cet envoi. Si le ministre de l'intérieur 
a su, par toute autre voie que par cet abus, l’en- 
voi très illégal, très répréhensible qu'il vous 
dénonce, je ne m'oppose pas à ce que la Conven- 
tion lui accorde son approbation. Si, au contraire, 
c'est un abus du secret des lettres, vous ne con- 
sacrerez pas sans doute l'inquisition de l'ancien 
despotisme. 

C’est pourquoi je vous propose de demander 
au ministre par quelle voie il a eu ces rensei- 
nements. Il ne faut pas, en approuvant la con- 

uite du ministre, avant qu'il se soit expliqué à 
cet égard, laisser calomnier la Convention; il ne 
faut pas laisser dire aux agitateurs (car il en 
existe)... 


Un grand nombre de membres : Oui, oui, il en 
existe; on les connait! 


Chabot. Et, moi aussi, je les connais, ce sont 
ceux qui blessent les principes... 
Les mémes membres : Et qui font les envois... 


Chabot. Vous ne me ferez pas dire que vous 
avez détruit le despotisme d’un seul pour établir 
celui de plusieurs. (Applaudissements à gauche ; 
murmures sur les autres bancs.) Vous devez d'abord 
savoir par quelle voie cette connaissance est par- 
venue au ministre; jusque-là je demande l’ajour- 
nement. 

Cambon. Nous devons maintenir le secret 
des lettres; je blâme ceux qui les arrêtent. Si 
une administration viole les lois, attaquons-la, 
suspendons-la, mais n’imitons pas cette viola- 
tion. Dans un temps de révolution, la vertu 
même deviendrait à craindre, si elle pouvait do- 
miner. 

Roux (de La Haute-Marne.) La proposition qu'on 
vous a faite est insidieuse, et sous prétexte de 
nous débarrasser d’un despotisme, elle tend à 
nous jeter dans un autre, en nous Ôtant la con- 
fiance que nous avons en Roland. Nous ne devons 
pas laisser flotter le soupçon sur sa tête, sous le 
prétexte qu'en servant la chose publique, il pour- 
rait la dominer. Je demande donc l'ordre du 
jour. (Applaudissements.) 

Henry Larivière. Le mal ne se présume 
jamais. De quoi s'agit-il? Le ministre vous dé- 
nonce l'envoi d'une adresse que vous connaissez 
tous. C’est quand il rend un service à la chose 
publique, que des personnes trop timidement 
jatriotes, semblent craindre que ce ne soit par 
l'efret d’un abus du secret des lettres. IL suffit 
qu'il se présente un cas par lequel le ministre 
ait pu acquérir la connaissance de cetabus, pour 
que vous déclariez croire à ce cas-là. Je ne veux 
pas d’idoles, mais pour votre honneur, pour la 
dignité de l’Assemblée, le ministre doit avoir 
votre confiance, car tant qu'il est ministre, il 
est votre homme, il est celui de la nation. (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Cambon. On vient vous dire qu'on a inculpé 
le ministre, en l’accusant d’avoir violé le secret 


74 [Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


des lettres. Je soutiens que personne, non, per- 
sonne, excepté la loi, ne peut arrêter une lettre, 
et qu'il faut qu'elle aille à sa destination. Lors- 
qu'on a voulu arrêter deslettres qui étaient adres- 
sées en pays étranger à des émigrés, il a fallu 
une loi. Il en fallait encore une dans le cas pré- 
sent. Quelle est donc cette présomption du 
crime ? Comment le ministre a-t-il su ce délit? 
S'il n’a pas vu l'adresse, comment sait-il que 
c'était l’objet de l'envoi ? Si la commune de Paris 
a transgressé la loi, elle doit être suspendue; 
mais la loi du secret des lettres doit être res- 
pectée. 

Barère de Wieuzae. Parmi les différentes 
mesures qu'on vous a proposées, s’il en était une 
que pusse appuyer, ce serait certainement celle 

e la suspension de ja municipalité, qui a donné 
si souvent, et encore en ce cas, l'exemple de la 
violation de vos décrets. Le conseil général, né 
de l'anarchie, doit cesser avec l'anarchie. (Applau- 
dissements.) Je vous propose une mesure simple : 
le ministre n’est point accusé, mais le soupçon 
a plané sur sa tête, il faut que le soupçon cesse, 
et pour lui et pour nous. Il faut qu'il vienne, et 
qu’il nous dise ce qu’il fait, et comment il le fait. 
(Applaudissements.) 

La Convention accorde la priorité à la propo- 
sition présentée par Barère.) 


Buzot. Je demande, par amendement, que la 
Convention suspende elle-même l'envoi des 
paquets. On n’a pas fait attention qu'il y avait 
un vol, et que le ministre a dù l'arrêter, celui 
du contreseing. Le ministre, en arrêtant ces 
paquets, n’a fait que ce que lui commandait son 
devoir le plus impérieux. 


Turreau-Linières. Je demande, par un 
amendement contraire, que la Convention natio- 
nale ne confirme pas la mesure très illégale du 
ministre Roland, et qu’elle lève à l'instant la 
suspension qu’il n'aurait pas dû apporter au dé- 
part des lettres. 

Couthon. Je m'oppose à l’un et l’autre de ces 
deux amendements. Adopter la proposition de 
Buzot, serait approuverindirectement la conduite 
du ministre et nous avons décidé d'entendre 
auparavant l'explication qu'il nous donnera. 
Voter,aucontraire,la motion de Turreau-Linières, 
c'est tomber dans l'excès opposé. 


. Kersaint. Je ne suis pas de l'avis de CGouthon; 
DO que le ministre n’a fait que suspendre 
‘envoi à la poste; c’est vous qui prononcerez 
l'arrestation ; c'est bien différent. 

J'appuie la proposition de Buzot. (Applaudisse- 
ments.) 


Kewbell, Et moi, pour tout concilier, je pro- 
ose, par un autre amendement, que toutes ces 
ettres soient rendues à Pétion, sous Le contre- 

seing duquel elles étaient adressées. (Vifs ap- 
plaudissements.) 


Pétion de Villeneuve. Une lettre est la pro- 
priété de celui qui l'envoie et de celui qui la 
reçoit. Ces lettres ne m'appartiennent pas, je ne 
saurais les recevoir; mais je ne vois pas d'in- 
convénients à adopter la proposition de Barère. 

(La Convention nationale décrètequeleministre 
de l'intérieur 8e rendra, séance tenante, dans 
l'Assemblée, pour lui donner des éclaircissements 
sur les motifs de la suspension du départ des 
lettres envoyées à la poste sous le contreseing 
de Pétion.) 


Manuel, Vous devez faire transporter ces 
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paquets au comité de surveillance, parce qu'il 
ee avoir des papiers d'administration, peut- 
tre de instructions du ministre. 

(La Convention passe à l’ordre du jour sur cette 
motion.) 

Lacaze, au nom des comités diplomalique, 
d'agriculture et de commerce réunis, fait un rap- 
port et présente un projet de décret tendant à 

rohiber provisoirement la sortie des viandes salées ; 
il s'exprime ainsi : 

Citoyens, vous nous avez renvoyé l'examen 
d'une lettre du ministre de l’intérieur, conte- 
nant la question de savoir s'il ne convient pas 
de défendre l'exportation des salaisons. Vos 
comités croient que cette prohibition momen- 
tanée est utile, non-seulement sous le rapport 
d'une rupture possible avec l'Espagne, mais à 
cause des besoins de nos armées de terre et de 
mer, la sûreté de la République pouvant exiger 
que ces dernières soient mises sur un pied res- 
pectable. Déjà vous avez mis à la disposition du 
ministre de la guerre 3 millions pour acheter des 
viandes salées à l'étranger. Il sera infiniment 
plus économique, et sans aucun désavantage 
pour notre commerce, de prohiber l'exportation. 

Vos comités vous proposent, en conséquence, 
le projet de décret suivant: : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités diplomatique, d’agri- 
culture et de commerce, décrète que la sortie 
de toutes espèces de viandes salées, demeure 
provisoirement suspendue. » 

Ducos (Gironde.) Par ce décret, nous nous 
privons d'une branche importante de commerce 
pour le seul plaisir de nous en priver. Nous 
n'avons point la guerre avec l'Espagne, et nous 
nous faisons la guerre à nous-mêmes. Il serait 
utile que le rapporteur nous eût dit quelques 
raisons pour donner prise à objection; car en ce 
moment on ne peut combattre qu'en disant que 
son projet est inutile, et qu'il détruit une branche 
considérable de commerce. 

Lacaze, rapporteur. Ge projet est nécessaire 
pour assurer nos propres approvisionnements; 
car nous devons aussi prévoir le cas d’un arme- 
ment maritime plus considérable. Le commerce 
n'en souffrira pas, puisqu'il vendra à la nation. 

Duces (Gironde.) Mais les débouchés anciens 
s’obstrueront. 


(La Convention adopte le projet de décret pré- 
senté par Lacaze.) 


Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale, aprèsavoir entendu 
le rapport de ses comités diplomatique, d'agri- 
culture et de commerce, décrète que la sortie de 
la République, de toutes espèces de viandes sa- 
lées, demeure provisoirement suspendue. » 

Buzot, au nom de la commission des Neuf, sou- 
met à la discussion le projet de décret contre les 
provocateurs au meurtre et à l'assassinat (1); ce 
projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de sa cominission des Neuf, décrète 
provisoirement ce qui suit : 

« Art. 1%.Toute personne qui, par des placards 
ou affiches, par des écrits publics ou colportés, 
par des discours tenus dans des lieux ou assem- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 27 octobre 1792, p. 12, 
le rapport de Buzot sur cet objet. 
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blées publiques aura provoqué ou conseillé, à 
dessein, le meurtre, l'assassinat ou la sédition, 
sera puni de 1? années de fers; si le meurtre ou 
l'assassinat ne s'en est pas suivi. 

« Art. 2. Si le meurtre ou l'assassinat s'en est 
suivi, celui ou celle qui auront provoqué ou con- 
seillé à dessein, seront punis de mort. 

Art. 3. L'imprimeur, le colporteur et l’affi- 
cheur d’écrits par lesquels le meurtre ou l’assas- 
sinat ou la sédition auront été provoqués ou 
conseillés, seront punis, savoir : l'imprimeur, de 
4 années de gène, et le colporteur et l’afficheur, 
de 3 mois d'emprisonnement, s'ils ne savent pas 
lire, et de 6 mois d'emprisonnement, s'ils savent 
lire, par voie de police correctionnelle. » 

Bailleul. Le projet qui vous a été présenté 
par Buzot, ne me parait pas remplir suffisam- 
ment son objet; car il ne spécifie pas assez les 
différents crimes qu'il a pour objet de punir. Il 
y a cependant dans les provocations au meurtre 
et à la sédition des nuances très sensibles, et 
des différences essentielles à observer. La pro- 
vocation est non-seulement directe ou indirecte, 
mais elle le fait avec ou sans désignation de 
personnes. 

.Je propose que celui qui provoquera à l’assas- 
sinat par des écrits, en désignant les personnes, 
soit condamné à 8 ans de fers; qu'il soit dit 
expressément que la même peine sera encourue 
par celui qui ferait cette provocation au milieu 
d’un attroupement, dans des assemblées pri- 
maires, dans des sociétés populaires. 

Que celui qui, par des imprimés, des affiches 
ou de vive voix, donnerait à entendre qu'il y a 
des citoyens que le peuple doit immoler à la 
vengeance, mais sans désignation absolue de 
personnes, soit condamné à 2 ans de fers. — 
Que celui qui pruvoquerait à la désobéissance 
aux lois, et prêcherait l'insurrection contre les 
fonctionnaires publics, en les désignant comme 
traitres, puisse être arrêté sur-le-champ, et dé- 
noncé à un officier de police. (Murmures d'indi- 
gnation.) 

Plusieurs membres s'élèvent contre l'arbitraire 
et le vague de cette disposition. 

Ducos (Gironde.) Je demande le renvoi de cet 
article au grand inquisiteur, et un article addi- 
tionnel pour l’autodafé. J'observe que tout en 
parlant des nuances, l'opinant ne fait pas même 
de distinction entre la provocation directe et 
formelle, et celles que l’on peut envisager comme 
indirectes. 

Un membre: Voulez-vous donc livrer la liberté 
des citoyens à l'arbitraire d’un impudent com- 
mentateur, qui arrêterait de sa propre autorité, 
sur la place publique, un homme, pour les pro- 
pos les plus innocents ? 

Bailleul. Dans le cas de cette dénonciation, 
l'officier public délivrera, s'il y a lieu, d’après 
les déclarations des témoins, un mandat d'arrêt. 
Si l'accusateur n’allègue aucune preuve des 
inculpations qu'il aura avancées, il sera con- 
damné à une détention réglée d’après la gravité 
du fait. Dans le cas où il allèguera des preuves, 
de telle nature qu’elles soient, elles seront jugées 
per le tribunal criminel, et il restera provisoi- 
rement en état de détention. Si les preuves ne 
sont pas fondées, il sera puni comme dans le 
premier Cas... 

Plusieurs membres : Cela est détestable ! 


Bailleul. C'est une loi de circonstance. (Mur- 
mures.) Ge n’est pas dans un moment où l’on 


cherche à prêcher l'insurrection, qu’il faut 
s'effrayer des mesures sévères qu'exige notre 
situation. Ceux qui vont dans les places publi- 
ques, ou avec des placards semant pr défiances 
et les mécontentements, sont de mauvais citoyens 
qu'il ne faut pas ménager. (Vifs appiaudissements.) 
. Merlin (de Thionville). Je demande l’impres- 
sion du discours de Bailleul. 


Billaud-Varenne. Je demande l'envoi aux 
départements, pour qu’on voie comment l'on 
veut museler le porpee français; il est temps 
d'ouvrir les yeux à la France entière sur les atro- 
cités qu'on lui prépare. (Applaudissements sur 
divers bancs, et murmures à gauche.) 


Plusieurs membres demandent que Billaud- 
Varenne soit rappelé à l’ordre. 

Lepeletier de Saint-Fargeau. Nous ten- 
dons tous au même but; nous désirons tous le 
bonheur de la République, et la punition des 
hommes audacieux qui commettent le meurtre, 
ou qui provoquent à l’assassinat et à la sédition; 
quiconque voit de sangfroid couler le sang de 
ses DOTE quiconque n’est pas saisi d'hor- 
reur au milieu des cris du carnage, celui-là est 
une exception à la nature humaine, c’est un 
monstre. (Vifs applaudissements.) Mais voyons si 
la loi qui vous est proposée pour RÉRRTAEE ces 
provocations, atteint au but, et si elle remplit 
efficacement son objet. De grandes difficultés 
s'élèvent. Ge projet de loi atteint la liberté de la 
presse. Il serait, sans doute, très à souhaiter que 
cette liberté ne dégénérât jamais en licence; 
mais la route par laquelle il faut poursuivre ces 
abus est difficile à trouver. Il est difficile en ce 
point de faire une loi répressive qui ne porte 
pas en même temps atteinte à la liberté des écrits 
et des discours. Au premier instant, à la vérité, 
la question paraît simple. Il est facile, se dit-on, 
de faire une loi sévère contre les hommes qui 
provoquent au meurtre; mais lorsque l’on des- 
cend dans les détails de cette loi, alors les diffi- 
cultés se multiplient; lorsqu'on l'approfondit, le 
problème paraît insoluble. 

Voici quelle a été chez nous la progression de 
la théorie sur la liberté de la presse. 

Dans l’Assemblée Constituante, le premier qui 
ait écrit sur cette matière, est Sieyès. Il fit un 
ouvrage sur les moyens de réprimer les délits 
commis par la voie de la presse; il ÿy présenta 
d'excellentes vues, des aperçus neufs; il décou- 
vrit de nouvelles contrées; cela tient à la pro- 
fundeur et à la sagacité de son esprit. Eh bien! 
après que cet ouvrage fut approfondi, il fut re- 
connu que, quoiqu'il contint des idées salutaires, 
on ne pouvait en faire l’application, il ne fut 
pas même mis à la discussion, et je vous fais 
cette observation pour prouver combien le pro- 
blème de la répression des abus de la presse est 
difficile à résoudre, puisqu’un si bon esprit n'a 
pu toucher au but. J'ajoute que les comités de 
Constitution, de revision et de judicature de l'As- 
semblée constituante, qui désiraient, beaucoup 
modifier la liberté de la presse, ou au moins d'en 
réprimer les abus, eurent quinze conférences 
sur cet objet; et qu'après y avoir beaucoup ré- 
fléchi, ils convinrent qu'il est impossible de faire 
une bonne loi à cet égard. 

D'où vient la difficulté? c'est que si on prohibe 
ces délits d'une manière générale, la loi peut 
servir à punir des innocents, à persécuter les 
citoyens, à rendre les tribunaux juges arbi- 
traires des pensées, et à enchaïner la liberté. Si, 
au contraire, on veut caractériser les délits, la 
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loi reste sans effet, parce qu’alors les malfaiteurs, 
sachant se mettre hors les termes de la loi, ne 
sont plus punissables par elle. ner 

La provocation est ou directe, ou indirecte; 
si on se sert du mot indirecte, on trouvera des 
crimes partout, toute espèce a 
donner lieu à un procès criminel, est il n’est 
pas un écrivain qui ne puisse être emprisonné 
en vertu d'un commentaire. Si on se sert du mot 
de provocation directe, la loi devient illusoire. 
Un malfaiteur, un mauvais citoyen va provoquer 
au meurtre, et se trouvera toujours hors des 
limites de la loi pénale portée contre cette es- 
pèce de provocation; il dira, un tel est un aris- 
tocrate, un traître, un complice des coupables 
de Lon Wy il a des intelligences avec les en- 
nemis. Si le peuple, dans ses jours de vengeance 
et de colère, fait un acte de justice, mais d'é- 
garement, comment pourrez-vous punir le pré- 
Yaricateur ; il aura eu soin de mettre au bas de 
son écrit un post-scriptum, dans lequel il dira : 
Cependant, citoyens, je ne vous conseille pas de 
massacrer ceux dont je viens de vous parler. Il 
aura même eu l'adresse de ne pas désigner 
d'une manière formelle et directe les individus. 
C'est ainsi que la loi anglaise, qui défend les 
calomnies, les diffamations, est sans force et 
sans effet. Que font les calomniateurs ? Ils di- 
sent toutes les horreurs possibles d’un citoyen, 
mais ils ne mettent pas son nom en toutes let- 
tres ; ils font un A de son caractère, de 
son physique; ils le dépeignent à ne pas s'y 
tromper; mais le tribunal ne peut les condamner. 
Voilà ce qui rend infiniment délicate toute loi 
a faire relativement à la licence de la presse; 
voilà ce qui a déterminé les rédacteurs de votre 
Code pénal à n’y insérer que cette seule dispo- 
sition : « que lorsqu'un crime aura été commis, 
quiconque l'aura conseillé, en sera réputé com- 
plice, et par conséquent puni des mêmes peines. 
Quant à l’homicide, dans le cas même où il 
n'aura pas été consommé, s’il a eu un commen- 
cement d'exécution, celui qui l'a conseillé est 
puni de mort, comme celui qui effectue une at- 
taque à dessein de tuer.» Voilà ce que nous 
avons fait après y avoir beaucoup réfléchi, et 
c’est la seule loi qui soit restée dans notre légis- 
tation; je dis qui soit restée, car une autre 
avait été faite dans le but de réprimer les abus 
de la presse ; mais je dois vous dire à quelle épo- 
que; cette anecdote est remarquable. 

Le jour trop fameux du 17 juillet 1791, un 
émissaire, un confident de Lafayette vint nous 
annoncer qu’il à avait beaucoup de mouvements 
dans la ville de Paris; qu'il s'y affichait des 
placards incendiaires, et qu'il fallait réprimer 
celte licence. Comme j'étais rapporteur du Code 
pénal, il me proposa trois articles de loi, me 
disant qu'il m'en faisait hommage; je n’y re- 
trouvai pas les principes dans lesquels je m'étais 
fixé, et je ne voulus pas me charger de propo- 
ser une pareille loi à l'Assemblée; mais il s'a- 
dressa alors à d’autres membres du comité, la 
loi fut proposée et adoptée le 18 juillet au ma- 
tin, et le 17 au soir était arrivé le fameux mas- 
sacre du Champ de Mars... Une loi faite sous 
de tels auspices, le but qu'on s'y était évidem- 
ment proposé, de ramener ce despotisme qui, 
pendant quelque temps, pénétra de douleur 
tous les bons citoyens ; cette loi, frappée d'une 
telle défaveur, fut révoquée par le dernier 
article du Gode pénal, qui porte : « Toutes lois 
pénales antérieures non comprises dans le pré- 
sent Code sont abrogées. » C’est ainsi que la 
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{ liberté de la presse est sortie pure et entière des 

travaux de l’Assemblée constituante; ce n’est 

as qu'elle n'ait été très souvent attaquée suivant 
Fintarèt des circonstances; des lois restrictives 
étaient à chaque instant proposées par les mo- 
dérés de tous les partis. L : 

Malouet qui était le modéré de l'aristocratie, 
Dandré qui était le modéré du parti prétendu 
patriote, Desmeunier, Chapelier qui parlaient 
sans cesse des mauvais placards, nous harce- 
laient sans cesse; mais plusieurs bons esprits 
ont alors formé une coalition, un pacte civique 
pour conserver à l'Etat la liberté de la presse, 
etils résistèrent à ces différents assauts. (Vi/s 
applaudissements.) + Me 

J'ai pour témoins, et j'interpelle ici tous les 
bons citoyens qui ont conspiré dans cette trame, 
et participé à cette œuvre vraiment civique; ] In- 
terpelle Buxot qui était alors un des plus ardents 
défenseurs de js liberté indéfinie de la presse; 
PENO Tr 


Grégoire, La Révellière-Lépeaux, Du- 
bois-Crancé, et plusieurs autres membres tous 
ensemble : Et moi!—(Nombreux applaudissements.) 


Danton. La liberté de la presse ou la mort! 
(Les applaudissements continuent dans une grande 
partie de l'Assemblée et dans les tribunes.) 


Lepeletier de Saint-Fargeau. Rœderer 
était aussi des nôtres : moi je défendais la li- 
berté de la presse au comité, lui la défendait dans 
l'Assemblée contre toutes les attaques qui lui 
étaient incessamment portées; nous étions cha- 
cun à notre poste, et toujours aux aguets. C’est 
ainsi que nous avons maintenu la liberté de la 
presse au milieu des erreurs qui ont affligé la 
vieillesse de l’Assemblée constituante ; et peut- 
être c’est dans cette même liberté que nous 
avons trouvé le remède à toutes ces erreurs. 
(4pplaudissements.) Je n’en dirai pas davantage, 
et je me contenterai de résumer mes idées. Est- 
il possible de faire une bonne loi contre les pro- 
vocations au meurtre, à l’assassinat, etc. ? Je n'ose 
l'affirmer; mais j'ai vu Sieyès effrayé d'en faire 
une, et n'y pas réussir, j'ai vu les comités de 
Constitution et de revision de l'Assemblée cons- 
tituante, qui avaient peut-être quelque intérêt 
à la faire, finir par y renoncer; j'ai vu Buzot 
en faire une très-imparfaite. IL est donc vrai 
que cette loi renferme des difficultés presque 
insurmontables, à moins qu'on ne veuille rouvrir 
la porte à toutes sortes de persécutions. Je de- 
mande, non pas qu'il n’en soit pas du tout déli- 
béré; on ne peut mettre la question préalable 
sur des vues qui tendent à purger la société 
d’un aussi terrible fléau que les provocateurs à 
l'anarchie et au meurtre; mais j'en demande 
l'ajournement : car ce problème a besoin en- 
core d’être renvoyé à la méditation de vos comi- 
tés et de tous les bons citoyens. Personne ne 
m'accusera sans doute d'être le complice et le 
fauteur des agitateurs. Dans l'Assemblée cons- 
tituante, je n'ai jamais connu que par ouï-dire 
le tarif et la théorie des insurrections : on disait 
alors que ce tarif montait depuis 36 livres jus- 

u'à 100,000 écus. Depuis que j'ai eu la con- 
fiance du département de l'Yonne pour présider 
son administration, je crois qu’il n'y a pas eu 
dans la République un département où les lois 
aient été mieux respectées ; enfin personne n’a 
moins que moi le goût et les intérêts des agita- 
tions. Lea na ere Je vous ai exposé mes 
TRES on citoyen. Je conclus à l’ajourne- 
ment. 


[Convention nationale.] ARCIVES PARLEMENTAIRES. [30 octobre 1792.] 71 


Dufriche-Valazé. Je viens combattre l'opi- 
nion de Lepeletier de Saint-Fargeau, car je 

nse avec le comité qu'il est possible d'éta- 

lir une loi même contre la provocation indi- 

recte. Ainsi je prends un exemple. Supposez 
qu'on écrive qu'un homme a livré Longwy et 
que cela fût vrai : celui qui a agi ainsi et a 
appelé sur ce fait la vengeance populaire a dit 
la vérité ; néanmoins comme il a provoqué la 
désobéissance à la loi, il est incarcéré et traduit 
devant le jury. Que croyez-vous? Le provocateur 
sera cerlainement mis en liberté. Dans le cas 
contraire il sera puni et se sera justice. 

Je vous engage donc à voter ce projet; vous 
devez en sentir la nécessité, c’est comme un cri 
général qui s’est élevé en faveur de son adoption, 
non seulement ici, mais dans la République 
tout entière. (Applaudissements.) 


(Le ministre de l'intérieur entre dans la salle et 
demande la parole.) 


Le Président. La parole est au ministre de 
l'intérieur. 

Roland, rinistre de l’intérieur. Je viens don- 
ner à la Convention les éclaircissements qu'elle 
m'a fait demander. 

Les motifs qui m'ont porté à suspendre l'envoi 
des paquets dont je vous ai informés sont les 
suivants : 

1° Que l'adresse soi-disant des 48 sections 
À Lejr contenaient, avait été fort mal accueillie 

e la Convention lorsqu'elle lui avait été pré- 
sentée; 

2 Qu'il est constaté que les 48 sections ne 
l'ont point adoptée; 

3° Que des sections qui y avaient adhéré, se 
se sont rétractées ; 

4° Qu'elle tend à discréditer des députés à la 
Convention dans l'esprit de leurs commettants ; 

5° Qu'elle pouvait contribuer à troubler la 
tranquillité publique dans les départements ; 

6° Enfin, que les paquets étaient contresignés 
par un homme qui les désavoue. 

Le Président. Comment avez-vous eu con- 
naissance de cet envoi ? 

Roland, ministre de l'intérieur. J'ai reçu un 
billet signé d’une personne que je prie la Con- 
vention de ne pas m'obliger à nommer. Je puis 
bien me compromettre pour le salut public; 
mais je ne puis compromettre celui qui m'a 
donné un avis de confiance, et par zèle pour la 
République. Cette personne est d'autant plus 
digne de confiance, qu'elle a concouru, non pas 
aitenent mais d'effet, parce que sa posi- 
tion l’y forçait, à la formation de ces paquets. 
Cette personne m'a ajouté que le contreseing 
de Pétion y avait été apposé. A 

Voici d'ailleurs la copie de ce billet dont j'ai 
omis à dessein la signature, mais dont je cer- 
tifie l'authenticité : 


Extrait de l'avis reçu, entre onxe heures et midi, 
aujourd'hui 30 octobre 1792 (1). 


« Je vous envoie l'adresse présentée par les 
commissaires des 48 sections à la Convention 
nationale. Vous savez de quelle manière elle a 
été reçue par la Convention, et vous devez vous 
rappeler que plusieurs sections l'ont désavouée. 

« Malgré cela, le conseil en a ordonné l’impres- 


(1) Archives nationales. Carton C 234, chemise 214. 
piece 2. 


AA 


sion, l'envoi à tous les départements et aux mu 
dicipalités de la République. Les paquets sont 
faits et doivent partir ce matin. 

« Conforme à l'original, 


Signé : ROLAND. » 


. Merlin (de Thionville). Je rends justice aux 
intentions du ministre de l'intérieur, mais je ne 
puis approuver son zèle indiscret. 


Plusieurs membres : Ah! ah ! 


Merlin (de Thonville). En retardant l'envoi de 
ces paquets, il a pu compromettre la fortune et 
la propriété des citoyens auxquels ils étaient 
adressés. (Murmures.) Pétion lui-même n'a-t-il 
pas dit que ces lettres étaient une propriété sa- 
crée ; Manuel ne vous a-t-il pas fait remarquer 
qu'elles pouvaient contenir des effets relatifs au 
commerce ? 


Plusieurs membres : Sous le contreseing du 
maire de Paris? (Rires ironiques.) 

Merlin (de Thionville). Sans doute, le mi- 
nistre a bien fait de surveiller une déprédation, 
mais il a compris... 

Les mêmes membres : Oui, certains projets. 

Merlin (de Thionville). J'ai été accoutumé à 
soutenir le parti qui a sauvé la République, et 
s’il faut encore, pour assurer son salut, que 
Louis XVI et son infâme épouse aient le doux 
plaisir d'égorger ceux qui les ont mis dans la 
tour du Temple. (Violents murmures sur certains 
bancs.) 

Je vous prie, président, au nom de la nation, 
d'imposer silence à ces Messieurs du côté droit 

ui veulent usurper le droit que j'apporte ici de 

énoncer mon opinion. (Rires ironiques et mur- 
mures sur Les mêmes bancs.) 


Legendre et plusieurs membres de l'extrême 
gauche réclament contre ces interruptions. 


(L'Assemblée entière est dans une grande agi- 
tation.) 


Merlin (de Thionville). Le trouble de l’\s- 
semblée ne me permet pas de me faire entendre; 
eh bien! je le repète, s'il faut, pour sauver la 
République, donner à Louis XVI et à l’infâme 
Antoinette le doux plaisir de faire égorger ceux 
qe les ont mis dans la tour du Temple, j'aban- 

onne la parole. (Le tumulle et l'agitation con- 
linuent.) 


Barère de Vieuzae. Citoyens, quand j'aper- 
çois la violation d’une loi, que ce soit un mi- 
nistre, que ce soit la commune de Paris qui 
aient commis ce délit, je viens avec courage et 
contiance à celte tribune, parce que je parle 
aux représentants du peuple qui doivent être 
indépendants de toute passion, et qui ne peu- 
vent souffrir plus longtemps que l'on méprise 
les lois, et que l'anarchie pèse sur nos têtes. 

Il n'y a plus de liberté si tous les individus, 
toutes les magistratures ne se courbent pas de- 
vant la loi. L'envoi fait par le conseil général 
de la commune de Paris est donc un crime, 
puisque c'est une désobéissance à la loi, d'autant 
plus qu'il a été commis par une commune forte 
de sa population, et qui est sous les yeux des 
législateurs; c'est à elle à donner l'exemple à 
toute la République. (Fi/s applaudissements.\ Il 
faut aujourd’hui parler de cette commune 
comme à Athènes d’un fameux général : il avait 
livré une bataille et l'avait gagnée, mais contre 
les ordres du Sénat; on l'amena au milieu de la 
place publique; on lui donna une couroune ci- 
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vique pour avoir gagné la bataille, et ensuite 
on le censura et on le bannit pour avoir désobéi 
à la loi. (Vi/s applaudissements.) Je ne veux en- 
lever à la commune aucun rayon de sa gloire, 
qu’elle partage avec les fédérés du 10 août; mais 
en reconnaissant sa gloire et ses services, je 
veux que vous la pue si elle est coupable; 
car ce sera un grand exemple que de voir une 
commune qui à rendu des services éminents, 

ui à fait la Révolution du 10, être forcée de 
déchir enfin devant la loi. Tous vos soins doi- 
vent tendre en ce moment à réprimer l'anarchie ; 
car quand une municipalité, dans une immense 
cité, désobéit ouvertement aux lois, l’anarchie 
est, pour ainsi dire, à son comble; il faut que 
vous preniez enfin des mesures sévères qui Vous 
auraient déjà épargné des délibérations tumul- 
tueuses, des passions violentes et funestes, qui 
auraient dù sans doute être sacrifiées sur l'autel 
de la patrie, quoiqu’elles ne puissent être entiè- 
rement bannies d’une société d'hommes. Vous 
devez remarquer aussi la lenteur avec laquelle 
on procède à la nomination du maire de Paris, 
et combien sera différé encore le renouvelle- 
ment de la municipalité. 

D'un autre côté, si j'examinais plusieurs autres 
points de la conduite du conseil général de la 
commune de Paris, je verrais qu’il a donné et 
et aux citoyens et à l'Assemblée nationale une 
foule d'objets de plainte; et quand même il n’au- 
rait pas un tort bien évident, ilsuffit que son exis- 
tence soit un prétexte de troubles et d’anarchie; 
il serait de votre devoir de le dissoudre. Je de- 
mande que le conseil général de la commune de 
Paris soit, dès ce moment, suspendu de ses fonc- 
tions; et qu'ensuite vous provoquiez les citoyens 
à organiser enfin la ville de Paris, quant au ci- 
vil et au militaire. 

J'examine maintenant la conduite du mi- 
nistre : il pouvait, sans doute, vous consulter sur 
la suspension du départ des paquets; mais il a 
cru pouvoir prendre sur lui de donner des 
ordres, il les a donnés pour exécuter votre loi : 
sous ce rapport, il est ininculpable, et vous de- 
vez passer à l'oräre du jour. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Barbaroux. Je demande à ajouter, non à la 
suspension, mais à la cassation du conseil géné- 
ral de la commune, des mesures plus impor- 
tantes encore pour le salut public... (L'extrème 
gauche de l'Assemblée murmure et s'oppose à ce que 
Barbaroux soit entendu.) 


Garnier (de l'Aube). Je demande à parler contre 
le ministre. 


Le Président, Barbaroux a la parole. 


Furreau-Linières. Je demande si l'on ne 
peut parler ici que sur les vertus du ministre, et 
Jamais sur ses torts. Je demande à parler contre 
lui. 

Barbaroux. Citoyens représentants, je viens 
vous proposer des mesures salutaires à la Répu- 
blique..…. 

Guiot ef plusieurs autres membres de l'extrème 
gauche interrompent l'opinant. (Nouveaux mur- 
mures.) 

Merlin (de Thonville). Je demande la parole 
contre le Président. 

(Le tumulle augmente; un tiers des membres est 
debout. — Des cris : À l'Abbaye ! à l'Abbaye ! — 
Des membres se menacent à la tribune.) 

Louvet de Couvrai, Si cela continue, je 


ferai appel à tous les bons citoyens de Paris. 
(Applaudissements.) 

Le Président se couvre. (Le silence se réla- 
blit peu à peu.) l 

Le Président. Je gémis de l'état où nous 
nous trouvons; je ne puis l'attribuer qu’à l’inten- 
tion que quelques membres ont pris d'empêcher 
la délibération de continuer. Un membre a de- 
mandé la parole contre moi; j'ai dû croire que 
c'est une nouvelle tactique; mais je ne lèverai 
la séance que de l'avis de la majorité. (Applau- 
dissements.) 

Merlin (de Thionville) se plaint que le Prési- 
dent n’accorde pas la parole contre le ministre, 

Le Président répond qu'il a accordé la pa- 
role par ordre d'inscription sans s'informer sur 
laquelle des deux propositions l’on voulait 
parler. 

Merlin (de Thionville) s'élève de nouveau 
contre les paroles du Président. 


Le Président fait inscrire nominativement 
Merlin (de Thionville) au procès-verbal pour 
avoir, à trois reprises, interrompu l’orateur. 

Barère de Vieuzae. Je propose, par motion 
d'ordre, que l’on passe à l’ordre du Jour sur ce 
qui est relatif à la conduite du ministre et que 
l'on laisse parler Barbaroux. 


(La Convention passe à l’ordre du jour sur ce 
qui est relatif à la conduite du ministre et accorde 
la parole à Barbaroux.) 


Garnier (de l'Aube). Je demande le rapport 
de ce décret. Il est possible que la municipalité 
ait enfreint vos lois et ait envoyé un arrêté que 
vous avez annulé; mais dès l'instant qu'il était 
sous le sceau du secret il était inviolable. 

A moins que le ministre de l’intérieur n'ait eu 
la certitude positive que les paquets qu'il a fait 
arrêter à la poste contenaient une adresse im- 
prouvée par vous, il n’a pas eu le droit de les 
intercepter. 

Gossuin. Parfaitement et je demande l’ajour- 
uement. Nous ferons mieux d'entendre la lec- 
ture de dépêches importantes qui sont arrivées. 

Lanjuinais. Je tiens à faire savoir que le 
secret des lettres n'a pas été violé. Voici l’expli- 
cation faite par le ministre à plusieurs membres : 
lustruit de l'envoi, il a ordonné qu’on en sus- 
pendit l'exécution, mais il ignore si ces paquets 
out été portés à la poste. 

Plusieurs membres (à l'extrême gauche). Ajour- 
nons alors toute discussion qui pourrait concer- 
ner la municipalité. (Murmures.) 


Camus. Le décret est rendu, et, s’il ne l'était 
pas, il faudrait le rendre. Je m'oppose à toute 
proposition contraire et je demande que Barba- 
roux poursuive son discours. (Vi/s applaudisse- 
ments.) 


ee Président. Barbaroux, vous avez la pa- 
role. 


Barbaroux. Citoyens représentants, je viens 
vous proposer des mesures salutaires à la Répu- 
blique (1). 

L'anarchie règne autour de nous, et nous 
n'avons rien fait encore pour la réprimer. Les 

rovocateurs au meurtre, les administrateurs 
infidèles, les souleveurs d’une poignée de citoyens 
égarés, sont encore triomphants. N'est-ce donc 


(1) Bibliothèque nationale : Assemblée législative, Le‘, 
n° 4877, 
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lus ici la volonté nationale qui commande, et 
es représentants de 25 millions d'hommes doi- 
vent-ils courber leur tête devant 30 factieux ? 


Un grand nombre de membres : Non! non! 


Barbaroux. Nous n'avons pas assez calculé 
les conséquences terribles de notre longue pa- 
tience. Quelle opinion les peuples chez lesquels 
nous allons porter la liberté, peuvent-ils se for- 
mer de notre République, lorsqu'ils voient le 
crime siéger à côlé de la vertu dans la Conven- 
tion nationale, et les dictateurs respirer le même 
air que les hommes du 14 juillet? (Applaudisse- 
ments.) Pensez-vous que notre Froluton leur 
nie bien affermie, et qu'ils puissent croire 

la stabilité d'un gouvernement qui ne punit 
pas les brigandages ? Les feuilles qu’on distribue 
autour de cette enceinte, sont aujourd’hui le seul 
argument dont les rois se servent pour égarer 
l'opinion des peuples. Ils leur font lire qu'une 
section de Paris a voté des remerciements au 
conseil général de la commune, pour avoir pris 
un arrêté en les représentants du peuple avaient 
cassé ; iis leur font lire qu’une autre section a 
arrêté de se transporter, en armes, à la barre de 
la Convention nationale, si son président y était 
mandé..… (Murmures à gauche.) 


Un grand nombre de membres : C'est vrai! 


Barbaroux.... et recueillant dans un seul 
tableau tous ces actes de désobéissance, il les 
conduisent à conclure que nous vivons dans la 
désorganisation. Si donc nos armées éprouvent 
de la résistance quelque part, si le sang des 
hommes coule, ce sera votre ouvrage, agitateurs 
perfides, qui calomniant la Convention natio- 
nale, par qui la République a été décrétée, pro- 
clamez dans toute l'Europe la résistance à ses 
décrets (Applaudissements) et apprenez que nous 
sommes sans énergie pour vous frapper! (Pis 
applaudissements.) 

D'un autre côté, représentants, comment pou- 
vez-vous espérer d’étouffer, dans toute la Répu- 
blique, les complots des malveillants si Paris, 
naguère le foyer de tant de beaux exemples, 
agité maintenant par quelques souleveurs, ne 
présente d'autre perspective aux départements 
que la violation des lois; un crime impuni est 
une invitation au crime, le mal se propage dans 
le silence de la justice, et bientôt tous les hommes 
méchants sont coalisés. La France délivrée de 
ses rois, ne recouvrera-t-elle donc jamais sa 
paix intérieure, et serons-nous ici les spectateurs 
tranquilles de la licence des factions? (Non! non!) 
Il importe au salut de la République que nous 

renions enfin des mesures conservatrices de 
‘ordre social. La calomnie ou l'ignorance sont 
les causes de l’égarement d’une foule de citoyens 
de Paris. IL faut répandre au milieu d'eux, la 
vérité, la lumière; il faut leur parler le langage 
conciliateur de la raison, avant de leur comman- 
der l’obéissance au nom du peuple français. 

On a dit qu'il existait dans la Convention na- 
tionale un parti qui voulait la République fédé- 
rative; c'est une accusation de tous les jours, 
qui circule avec un journal tellement pertfide, 
que nous avons vu, dans le mois de juillet der- 
nier, les écuyers du roi le distribuer aux portes 
des Tuileries; mais l'existence d’un parti se dé- 
montre de quelque manière. A-t-on dans la 
Convention, soutenu quelque opinion en faveur 
de la République fédérative? Les députés de 
quelque département ont-ils reçu le mandat de 
voter pour cette forme de gouvernement ? Les 
municipalités de l’Empire ont-elles manifesté ce 


vœu dans leurs adresses? Les tribunes des so- 
ciétés populaires ont-elles retenti de cette erreur 
politique ? Enfin, a-t-on soutenu publiquement, 
ou même dans des sociétés particulières ce sys- 
tème de désorganisation ? Non, rien de tout cela 
n’est arrivé. On criait aux portes de l'Assemblée, 
que nous voulions un gouvernement fédératif ; 
et la Convention nationale tout entière se levait 
pour décréter l'unité de la République. (Vifs ap- 

laudissements.) Les hommes auxquels on attri- 

ue ce système, sont ceux mêmes qui le com- 
battent dans leurs écrits depuis dix ans. (Applau- 
dissements.) Les habitants du Midi à qui l'on 
suppose le projet de fédéralisme, nous ont pré- 
cisément donné des mandats contraires, et nous 
ont fait signer que nous voterions pour une 
République unique (Nouveaux applaudissements) 
où que nous porterions nos têtes sur l’échafaud. 
(Vifs applaudissements de l’Assemblée et des tri- 
bunes.) 

Cependant, ces calomnies se sont propagées: 
elles forment le poison dont un faux ami du 
peuple l’abreuve tous les jours. Etouffons d’un 
seul mot ces inquiétudes funestes : Marat je t'in- 
terpelle de monter à la tribune et de donner la 
preuve qu'il existe dans la Convention nationale 
un parti qui veut le gouvernement fédératif, ou 
de te proclamer toi-même agitateur du peuple. 
(4pplaudissements.) On a trouvé dans le projet de 
décret sur la force départementale, un nouveau 
moyen de travailler l'opinion; la Convention 
nationale, a-t-on dit, calomnie les Parisiens, 
puisqu'elle ne se SA bHOSS pas en sûreté au milieu 
d'eux. Misérable subterfuge! il ne s'agit pas de 
notre süreté. La Convention nationale, composée 
d'hommes libres, sera toujours indépendante, 
(Oui ! oui! — Applaudissements) soit au milieu du 
peuple bon qui l'entoure, soit même au milieu 
des factieux. Ce ne sont pas les mouvements 
populaires que nous craignons ; ils nous trouve- 
ront calmes; mais nous craignons la violation 
des principes; et lorsqu'il s’agit d'un droit com- 
mun à nos départements, nous ne transigeons 
pas; (4pplaudissements) il faut que ce droit re- 
connu par un décret soit exercé, et EE les agi- 
tateurs se taisent. (Nouveaux applaudissements.) 
Lorsque nous traiterons cette AueAANS je me 
charge de répondre à toutes les objections enfan- 
tées par la mauvaise foi et colportées par l'igno- 
rance. Je prouverai que le projet de despotiser 
par cette force armée, projet qu'on suppose à la 
Convention nationale, est démontré impossible 
par la composition même de cette force; car ce 
ne sont pas des gardes suisses que nous appe- 
lons auprès de nous, mais des hommes libres 
des 83 départements. (Vifs applaudissements.) 
J'établirai que Paris ne peut conserver tous les 
avantages qu'a accumulés sur lui le consente- 
ment tacite des départements, et se préserver 
de sa propre corruption que par cette mesure 
salutaire. Enfin, je montrerai des hommes unis 
par l'amour de la liberté, par la haine des dic- 
tateurs, et l'unité de la République, éternelle- 
ment consolidée par ce rapprochement des habi- 
tants du Nord et du Midi. (Vi/s applaudissements.) 

Mais pourquoi, lorsque la discussion n’est pas 
encore ouverte sur cette question, lorsque les 
amendements qui doivent corriger le projet des 
comités, ne sont pas présentés, s’inquiète-t-on 
sur notre détermination ? La loi que nous devons 
rendre est de telle nature 1 sans être soumise 
à la sanction du peuple, elle a cependant besoin 
du concours de sa volonté pour être exécutée. 
Si nous adoptons une mesure alarmante, dan- 
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gereuse pour la liberté, ne croyez pas que les 

ardes nationaux accourent des départements; 
ils arriveront, au contraire, avec rapidité, si nous 
ne décrétons rien que de juste et de conforme 
à l'égalité des droits. Sans doute Paris ne veut 
pas opposer sa volonté à la volonté de 82 dépar- 
tements; il n'y a plus de capitale dans la Répu- 
blique, et tous les mouvements de quelques sec- 
tions de Paris, ces arrêtés insolents, ces menaces 
coupables. 

(Violentes rumeurs à l'extrême gauche et dans 
une certaine parlie des tribunes. — Vifs applau- 
dissements sur les autres bancs.) 


Le Président rappelle les tribunes à l’ordre. 


Barbaroux. Ces menaces, dis-je, auront 
moins d'influence sur nous que la paisible péti- 
tion du plus petit village. (Vi/s applaudissements.) 
Croirait-on que c’est avec ces deux éléments, pro- 
jet de fédéralisme et force armée, que les agita- 
teurs ont perpétué les troubles qu'ils avaient 
fait naître? Les travaux du camp, les billets de 
la maison de secours ont été dans leurs mains 
des moyens d'agitation, mais c’est leur audace 
surtout qui les a servis; après avoir plus ou 
moins concouru à la spoliation d’une foule de 
maisons d'émigrés, devenues nationales, ils ont 
dit: Nous avons fait La Révolution du 10. 

O vous qui combattites au Carrousel, Pari- 
siens, fédérés des départements, gendarmes na- 
tionaux, dites, ces hommes étaient-ils avec vous ? 
(Non! non!) Marat m'écrivait, le 9 août, de le 
conduire à Marseille; (4h! ah!) Panis et Robes- 
pierre faisaient de petites cabales; aucun d'eux 
n'était chez Roland lorsqu'on y traçait le plan de 
défense du Midi, qui devait reporter la liberté 
dans le Nord, si le Nord eût succombé; aucun 
d’eux n’était à Charenton, où fut arrêtée la con- 
juration contre la Cour, qui devait s’exécuter le 
29 juillet, et qui n'eut lieu que le 10 août. C’est 
pouftant avec ces mensongères paroles : Nous 
avons fait la Révolution du 10, qu'ils espèrent 
faire oublier, et les assassinats du ? septembre, 
et leurs projets de dictature, et les spoliations 
qu'ils ont exercées. 

Les oublier ! non je ne ferai pas cette injure 
au peuple français, dont ils ont terni la Révolu- 
tion ; je les ai dénoncés, je les dénonce, je les 
dénoncerai, et il n'y aura de repos pour moi que 
lorsque les assassins seront punis, les vols res- 
titués, et les dictateurs précipités de la roche 
Tarpéïenne. ({pplaudissements unanimes et réi- 
térés.) Noyez la conduite de Robespierre : il dé- 
serte une place dans laquelle il pouvait servir 
le peuple, pour se livrer, disait-il, à sa défense, 
et tous les systèmes qu'il adopte compromettent 
le pus S'il parla contre les perfidies de la 
Cour, il attaqua avec un égal acharnement les 
hommes qui (lès longtemps avaient conjuré la 

erte de la Cour; et traversant leurs opérations, 
1l prolonsea ainsi, au détriment du peuple, 
l’agonie malfaisante de la royauté. (Applautis- 
sements.) Avant le 10 août, il nous fait appeler 
chez lui, Rebecqui et moi, il ne nous parle que 
de la nécessité de se rallier à un homme jouis- 
sant d'une grande popularité, et Panis, en sor- 
tant, nous désigne Robespierre pour dictateur. 
(Violentes rumeurs à l'extrème gauche.) 

Panis a nié cette conversation, mais Pierre 
Paille l’accuse de lui en avoir tenu une pareille, 
Et comment peut-il échapper à cette réunion de 
témoignages, lorsque d’ailleurs tous les faits 
subséquents ne démontrent que trop l'existence 
du projet de dictature ? 
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Après le 10, Robespierre devient membre du 
conseil général de la commune de Paris. En 
cette qualité, il se présente tous les jours à 
l’Assemblée législative, il la provoque, il l’avilit. 
Eh! qu'il ne dise pas que ces provocations 
étaient légitimées par la nécessité de faire dé- 
créter à cette Assemblée des mesures salutaires 
au peuple; toutes les grandes mesures avaient 
été prises dans la séance du 10; et le patriotisme, 
relevé par les événements, dictait les décrets du 
Corps législatif; mais il fallait arracher à la ter- 
reur des uns, au zèle mal entendu des autres, à 
l'ignorance ou à l'incurie de plusieurs, des lois 
qui préparassent l’organisation de la dictature; 
aussi Robespierre proposait-il, dans la commis- 
sion des vingt-et-un, d'autoriser le conseil général 
de la commune, à se former tout à la fois en 
juré d'accusation, en juré de jugement, et en 
tribunal chargé de l'application de la loi. Tallien, 
qui l’accompagnait, repoussa lui-même avec 
horreur cette proposition faite au nom du con- 
seil général qui n'en avait aucune connaissance. 
Aussi, dans une autre occasion, Robespierre, 
avide d'obtenir un décret, osa-t-il menacer les 
du peuple de faire sonner le tocsin 
s'ils ne délibéraient à son gré. 
er membres : Mais tout cela a déjà élé 


D'autres membres : Nous demandons une se- 
conde lecture du discours de Louvet. 


Un membre : J'observe que les accusations qui 
pren Robespierre ont été ajournées à 
undi. 


. Le Président. Barbaroux, on m'observe, et 


je vois effectivement que vous n'êtes pas dans 
a question. 


. Barbaroux. Eh bien, je dirai dans peu de 
jours les autres attentats de Robespierre. 
Représentants, les hommes qui vous sont dé- 
noncés ont des complices, ou ne sont eux-mêmes 
que les agents d'autres conspirateurs; les uns 
et les autres s’agiteront pour échapper à la 
peine de leurs forfaits, ou pour conserver leurs 
rapines. Les conspirations contre la liberté ne 
se font qu'avec des hommes perdus, affamés de 
besoins et façonnés aux crimes : cette classe 
d'hommes est audacieuse, entreprenante; son 
existence tient au désordre public, aux brigan- 
dages, aux proscriptions. Il faut vous attendre 
à tout; ce n’est pas notre sureté que je consi- 
dère, c’est la sûreté de la République. 
Avez-vous entendu le ministre hier; les faits 
qu'il a cités vous indiquent ce que vous devez 
faire. La désorganisation s'étend autour de vous; 
de 25 sections qui ont rendu compte de l'élection 
du maire, {3 ont violé la loi qui leur comman- 
dait de faire cette élection au scrutin secret, loi 
salutaire dans ces moments de troubles. La sec- 
tion du Panthéon français a délibéré de se 
porter en armes à la barre de la Convention 
nationale, si son président y était mandé; la 
section des Piques, que préside Robespierre, im- 
rouvant le décret par lequel vous avez cassé 
'arrêté du conseil général de la commune, qui 
prononçait l'impression et l'envoi aux 41,000 mu- 
nicipalités, de la pétition injurieuse faite, au 
nom des 48 sections, a approuvé la conduite de 
la commune, et l’a invitée à faire passer, non 
un exemplaire à chaque municipalité, mais 24, 
ce qui fait monter l'impression, à { million 
06,000 exemplaires. Considérez d’un autre côté 
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les torts du conseil général de la commune de 
Paris; on dira peut-être qu'il faut attendre la 
reddition de ses comptes pour les juger ; futile 
objection. Sans doute, il est des comptes que les 
corps administratifs ne doivent donner qu'à des 
époques déterminées, et pour la rédaction des- 
quels on conçoit qu'il faut nécessairement du 
temps; mais le compte d'un dépôt doit être 
rendu dès qu'il est demandé; un retard est un 
délit que la loi doit punir : la commune de Paris 
n'est que dépositaire de l'argenterie, de l'or et 
des effets enlevés dans les maisons des parti- 
culiers émigrés; il faut donc qu'elle s’en dému- 
nisse à l'instant, et que ces Le tombent dans 
la caisse nationale, ou sous le balancier de la 
Monnaie. 

Mais ces objets de détails, quelque intéressants 
qu'ils soient pour la fortune publique, doivent 
moins vous occuper que l’état de Paris. Si dans 
ce moment le tocsin sonnait, vous êtes à votre 
poste; mais quel moyen auriez-vous pour rame- 
ner l'ordre et prévenir les attentats? Le pouvoir 
exécutif ? il est sans force, et peut être encore 
exposé à des mandats d'amener. Le départe- 
ment? on ne reconnait plus son autorité. La 
commune ? elle est composée en majeure partie 
d'hommes que vous devez poursuivre. Le com- 
mandant général ? on l'accuse d’avoir des liai- 
sons avec les triumvirs ? La force publique ? il 
n'eit existe point. Les bons citoyens ? ils n’osent 
se lever. Les méchants? oui, ceux-là vous en- 
tourent, et c’est Catilina qui les commande. 

Représentants, écoutez les mesures que je 
YOUS propose : 


PREMIER DÉCRET. 


« Art. 1°". La Convention nationale décrète 
qu'elle reste à Paris. 

« Art. 2. Lorsque dans la ville où le Corps 
législatif tient ses séances, la dignité nationale 
sera violée en la personne des représentants du 
peuple français, cette ville perdra le droit de 
posséder le Corps législatif et les établissements 
qui en dépendent. 

« Art. 3. Le présent décret sera envoyé à la 
sanction du peuple, » 


SECOND DÉCRET. 


« La Convention nationale décrète que les 
bataillons de fédérés, les dragons de la Répu- 
blique, les gendarmes nationaux et les autres 
troupes de volontaires qui vont à Paris ou dans 
son voisinage, feront concurremment, avec la 
garde nationale de Paris, le service de la Con- 
vention et de tous les établissements de cette 
ville appartenant à la République. » 


TROISIÈME DÉCRET. 


« La Convention nationale, en vertu des pou- 
voirs qui lui ont été donnés par le peuple se 
constitue en Cour de justice pour le jugement 
des conspirateurs. » 


QUATRIÈME DÉCRET. 


« Art. 1er. La Convention nationale casse la 
municipalité et le conseil général de la commune 
de Paris, et décrète que le directoire du dépar- 
tement nommera des commissaires pour remplir 
les fonctions municipales. 

« Art. 2. Les sections de Paris cesseront, dès 
aujourd’hui, d'être permanentes. » 


Delacroix. Je ne viens point suivre Barbaroux 
4r SÉRIE. T. LIL 
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dans les diverses mesures qu'il a proposées, 
mais rappeler le véritable point de la question. 
Vous aviez à prononcer à l'égard du ministre; 
vous l'avez fait. On vous a ensuite proposé de 
décréter la suspension et même la cassation du 
conseil de la commune de Paris. Je crois qu'avant 
de casser ou suspendre un corps administratif, 
vous devez constater son délit; et ce que vous 
a dit le ministre, en vous éclairant sur sa con- 
duite, ne vous a point instruit du véritable 
caractère du délit de la commune. Rien ne con- 
state que ces paquets aient été envoyés; rien 
ne constate ce qu'ils contenaient; tout n’est que 
présumé. Je pense qu'avant d’être sévères, vous 
devez être ne (Applaudissements.) Je demande 
donc que Île conseil re de la commune soit 
mandé demain à la barre, pour avouer ou nier 
l'envoi de ces paquets, sous le contreseing de 
Pétion; qu’il soit tenu de déclarer ce qu'ils 
contiennent, et en quel nombre ils ont été en- 
voyés: qu’ensuite le ministre de l'intérieur et 
la commune nommentchacun deux commissaires 
paus vérifier ces paquets, et les ouvrir s’il y a 
ieu. (Applaudissements.) 


Lanjuinais ef plusieurs autres membres per- 
sistent dans la proposition déjà faite par Barère 
de suspendre, dès à présent, le conseil général 
de la commune de Paris de toutes ses fonctions 
et demandent à la motiver. 


D'autres membres, par contre, réclament la 
clôture de la discussion. 


Pétion de Villeneuve. Je demande Ja pa- 
role. 


Le Président. Vous ayez la parole. 


Pétion de Villeneuve. Je crois, comme 
Delacroix, qu'avant tout il faut vérifier le fait; 
car le ministre lui-même ne vous a pas pu dire 
qu'il existât un corps de délit. Quant aux divi- 
sions et aux défiances qui nous agitent, et qui 
troublent nos séances, je déclare que, quoique 
je me fusse bien promis de ne jamais parler ni 
de certains événements qui appartiennent à 
l'histoire, ni de certaines personnes que la pos- 
térité jugera, je me trouve aujourd'hui dans la 
nécessité de rompre le silence, et je parlerai et 
des personnes et des choses, mais ce n'est pas 
dans ce moment. Un de vos collègues a déjà 
été accusé, et vous lui avez accordé un ajour- 
nement à lundi. L'on vient de vous proposer des 
mesures; elles exigent une discussion, et je 
crois que Barbaroux lui-même doit la provoquer, 
cette M re car rien ici ne doit être jugé 
avec des passions, mais tout dans le calme de 
la raison. (Vifs applaudissements.) Plus les me- 
sures sont importantes, plus elles doivent être 
méditées; je pense donc que l’Assemblée doit 
ajourner les projets de décrets proposés par 
Barbaroux, et j'appuie celui qui est proposé par 
Delacroix. 

Cambon. Le conseil général de la commune 
de Paris est un corps politique; il n'agit que par 
la voie délibérative, et ne peut être responsable 

ue de ses arrêtés. Ce qu'il ne fait pas en vertu 

’un arrêté, ne peut être que le délit individuel 
de ses membres. Or, les délits individuels des 
membres d'un corps politique ne porn pas 
motiver Ja dissolution du corps. Je demande 
donc que le conseil général soit tenu d'apporter 
les registres à la barre, afin que vous puissiez 
juger s’il y a lieu à casser le conseil ou seule- 
ment à faire poursuivre les individus qui pour- 
raient être coupables. 
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82 [Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (30 octobre 1792.] 


Le Président met aux voix l’amendement 
de Cambon, et prononce qu’il est adopté, 

Plusieurs membres réclament contre cette déli- 
bération; les uns en alléguant du doute dans 
l'épreuve ; les autres en se plaignant de n'avoir 
pas entendu. 

Camus. Il est affreux qu'un amendement 
pareil ait été surpris à l'Assemblée ; il tend évi- 
demment à innocenter le conseil général de la 
commune de Paris. 

Le Président. J'ai mis aux voix l'amende- 
ment de Cambon, sans doute, au milieu des 
cris de quelques hommes; j'ai bien vu Camus et 
plusieurs des membres de cette partie de la 
salle, s'agiter, causer, crier, mais il n'appartient 
ie à Ra re erturbateurs d'arrêter les déli- 

arations de la Convention nationale. 

Camus s'élance à la tribune, en demandant 
la parole contre le Président. 

(La Convention décrète qu'il ne sera pas en- 
tendu.) 

Chasset, Rewbell ef plusieurs autres mem- 
bres réclament une seconde épreuve sur l’amen- 
dement de Cambon. 

Le Président met une seconde fois aux voix 
cet amendement. 

(La Convention le rejette à une faible majo- 
rité.) 

Le Président invite Delacroix à donner lec- 
ture de sa rédaction. 

Delacroix en donne lecture; elle est ainsi 
conçue : 

« La Convention nationale décrète ce qui suit : 

« Art. der, Le ministre de l’intérieur nommera 
deux commissaires qui se rendront à la poste 
demain à dix heures du matin, et vérifieront, en 
présence de deux membres nommés par le con- 
seil général de la commune, s’il y a eu, ou s’il 
y a des paquets à l’adresse des départements, 
sous le contreseing de Pétion, ils constateront 
le nombre des paquets, s’il y en a, en ouvriront 
et s'il est nécessaire, pour s'assurer 

e ce qu'ils contiennent, et du tout dresseront 
procès-verbal. 

« Art. 2. Dix membres du conseil général de 
la commune se rendront à sa barre demain à 
midi, pour répondre sur le point de savoir, s’il 
a donné, ou non, des ordres de faire parvenir 
par la poste, et sous le contreseing de Pétion, 
aux départements ou municipalités, des exem- 
plaires de l’adresse présentée au nom des sec- 
tions de Paris le 19 de ce mois, et qui a été im- 
prouvée par la Convention nationale. 

« Art. 3. Le procès-verbal qui sera dressé par 
les commissaires sera remis au ministre de l'in- 
térieur, qui le fera parvenir, sans délai, à la 
Convention nationale. » 

(La Convention adopte la rédaction de Dela- 
Croix.) 

Buzot, secrétaire, donne lecture d’une lettre 
des citoyens Dubois de Bellegarde, Delmas et 
Duheim, commissaires de la Convention nationale 
à l’armée du Nord, qui est ainsi conçue : 


Lille, 28 octobre 1792. 


« L'ennemi continue à évacuer le territoire de 
la République, il se retranche sur la Lys, et du 
côté de Tournai; mais nos troupes, dont le cou- 
rage et l’ardeur sont extrêmes, les auront bien- 
tôt délogés. Nos postes avancés, que nous avons 


visités il y a quelques jours, jusqu’auprès de 
Roubaix et Lannoy, sont dans les meilleures dis- 
positions. AE à 

« Votre décret contre les lâches émigrés était 
bien nécessaire pour ces frontières; déjà nous 
étions assaillis de réclamations de la part de ces 
êtres pervers, qui, n'ayant pu réussir à dévaster 
leur pays, voulaient y revenir jouir de leurs 
biens et des fruits de leurs crimes; aussi nous 
nous sommes empressés de faire la proclamation 
ci-jointe, pour être envoyée dans toute la fron- 
tière, et que nous vous prions de communiquer 
à la Convention. ÿ 

« Le général Lamorlière a fait, sur Beaulieu et 
Marquins, une fausse attaque, ordonnée par 
Dumouriez; nos troupes se sont bien comportées : 
on a distingué des traits de courage et d’héroïsme 
du citoyen Michau, grenadier du 2° régiment, il 
avait reçu un coup de feu dans le corps; il 
appelle un de ses camarades, nommé Cadet, qui 
avait la jambe cassée. Je veux, disait-il, mourir 
auprès de lui. Ne te chagrine pas, Cadel, dit-il, 
nous mourons pour la nation; et à l'instant une 
balle lui ôte la vie. (Vi/s applaudissements.) 

« Tel est l'esprit de nos troupes; et, avec de 
tels soldats, la Répastique ne peut manquer de 
triompher de ses ennemis. » (Applaudissements.) 


AU NOM DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


Proclamation des citoyens-commissaires-députés de 
la Convention nationale à l'armée du Nord; 


Aux citoyens administrateurs du département, des 
districts, aux municipalilés, aux tribunaux, aux 
juges de paix, et à tous Les citoyens des dépar- 
tements du Nord, du Pas-de-Calais et de l'Aisne. 


« Citoyens, 


« Un ennemi féroce et barbare a dévasté vos 
champs, incendié vos villes, massacré vos frères ; 
il a porté dans ces belles contrées la désolation 
et la mort. Un roi parjure, des Français indignes 
de €e nom, des prêtres fanatiques présidaient à 
ces scènes d'horreur... Déjà ils s'applaudissaient 
de leurs affreux succès... Mais ia France en- 
tière s'est levée; le trône du despotisme a été 
renversé; ces armées dévastatrices ont quitté le 
sol de la liberté; et nos armes, partout victo- 
rieuses, font respecter le nom français... Elles 
ont fait {uir ces lâches et perfides ennemis... 

« La patrie, comme une mère tendre, leur a 
longtemps et inutilement tendu les bras ; ils l'ont 
repoussée et ont tourné leurs armes contre 
elle... Les jours de clémence sont passés... 
La Convention nationale a irrévocablement dé- 
créte que « les émigrés français sont bannis à 
perpétuité du territoire de la République, et que 
ceux qui, au mépris des lois, y rentreraient, 
seraient punis de mort, sans pu à la loi 
portant que ceux qui seront pris les armes à la 
Main, seront aussi punis de mort. » 

« Citoyens, nous vous requérons de proclamer 
et d’exécutersans délai ce décret, juste et sévère; 
nous vous enjoignons aussi de mettre le plus 
grand zèle et la plus grande exactitude dans 
l'exécution des lois concernant le séquestre et 
la vente des biens des émigrés. Il est temps que 
le Trésor national soit dédommagé des dépenses 
énormes que la coalition des tyrans a néces- 
sitées; il est temps que les veuves et les orphe- 
lins des citoyens morts en défendant la liberté 
et l'égalité, reçoivent une subsistance assurée ; 
il est temps enfin de nous débarrasser pour 
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Re d'une caste d'hommes dont l’insolence 
et l'orgueil ne peuvent plus s'allier avec les 
pre les mœurs et la franchise d’un peuple 
ibre. 

« S'il se trouvait encore des hommes assez 
lâches pour préférer la tyrannie au saint amour 
de la patrie, ou assez faibles pour préférer des 
liaisons particulières au grand intérêt de la 
République, montrez-leur nos campagnes rava- 

ées…... Montrez-leur les ruines encore fumantes 
e Lille et de Thionville. 

« Fait à Lille, le 26 octobre 1792, l'an Ier de 

la République française. 


« Signé : BELLEGARDE, J. F. B. DELMAS, 
P.S. DUHEM. » 


Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
du citoyen Pache, ministre de la guerre, pour 
transmettre à la Convention l'extrait d’une dé- 
pèche du lieutenant général Valence, comman- 
dant l'armée des Ardennes; ces deux pièces 
sont ainsi conçues : 

c J'adresse à la Convention nationale l'extrait 
d'une dépêche du lieutenant général Valence, 
datée de Longuyon, le 25 octobre, qui ne m'est 
pertes qu'hier à {0 heures du soir, et j'y joins 
e drapeau qui y est mentionné. 

< La Convention nationale entendra sans doute 
avec plaisir le compte avantageux que rend le 
général Valence de la valeur et de la bonne 
conduite des troupesde la République. » (Applau- 
dissements.) 

« Signé: PACHE. » 


Extrait de la lettre écrite au ministre de la guerre 
par le lieutenant-général Valence, commandant 
l’armée des Ardennes. 


Longuyon, le 25 octobre 1792, l'an Ier 
de la République. 


« J'ai l'honneur de vous rendre compte que, 
le 22, mes avant-postes ont été attaqués, la nuit, 
près de Saint-Remy; et une soixantaine d'hommes 
repoussés par les ennemis, qui même avaient 
tiré du canon. Le lendemain, aussitôt que le 
brouillard fut dissipé, l'avant-garde attaqua 
Saint-Remy. Les Autrichiens, malgré un feu 
soutenu de mousqueterie et de canons, en furent 
chassés, et successivement des villages de Che- 
noix et de Saint-Marc, du château de la Tour et 
du vieux Virton. Partout les braves troupes, com- 
mandées par les maréchaux de camp Lamarche 
et Neuilly, trouvèrent de grands obstacles; et 

artout nos excellents canonniers firent taire les 

atteries des ennemis, et ceux-ci furent encore 
repoussés par les grenadiers. Enfin, le poste de 
Virton avait servi de retraite aux différents 
corps qui avaient défendu les villages dont je 
viens de parler. [1 fut attaqué à son tour; et, 
après un combat d’une heure et demie, il fut 
emporté par les soldats de la République. 

« Le 5° régiment de hussards, le 2° et Le 10° de 
dragons, 4 bataillons de grenadiers, le 1°" batail- 
lon de la Charente-Inférieure et les canonniers, 
méritent les plus grands éloges, et se sont con- 
duits avec la plus grande distinction, nommé- 
ment à Virton, où une partie du bataillon de la 
Charente a chargé la baïonnette au bout du 
fusil. Les maréchaux-de-camp Lamarche et 
Neuilly ont conduit les attaques avec beaucoup 
d'intelligence. Je ne parle pas de leur valeur; 
elle leur a mérité depuis longtemps l'estime et 
la confiance des troupes qu'ils ont l'honneur de 
commander. 


« Je dois recommander à la justice du ministre 
le citoyen Deville, capitaine commandant un 
bataillon de grenadiers. Get officier s’est trouvé 
aux deux affaires de Pillon et Virton : il s'y est 
conduit d'une manière fort brillante. (Applau- 
dissements.) 

« Je joins à ma lettre le drapeau du régiment 
ci-devant Angoulême, dont j'ignore le numéro; 
il a été retrouvé dans les environs de Longwy. 

« Nous avons eu 12 hommes de tués ou bles- 
sés; on estime Ja perte des ennemis à deux ou 
trois cents. Nous avons fait des prisonniers. » 
Ve ee tm 

(La séance est levée à six heures et demie.) 


ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 30 OCTOBRE 1792. 


PROCLAMATION du conseil exéculif provisoire, 
relative aux subsistances. 


Du 30 octobre 1792, l’an Ier de la 
République française. 


Concitoyens, 


La cause de la liberté triomphe, et les tyrans, 

ui avaient envahi notre territoire, sont forcés 
de l’abandonner. Déjà les braves défenseurs de 
la République ont planté l'arbre de la liberté 
dans les villes de nos ennemis, et leurs habi- 
tants nous demandent de les aider à briser leurs 
chaînes, et de les admettre dans notre famille. 
Un avenir heureux se prépare; bientôt les 
peuples de l'Europe ne formeront plus qu'une 
société de frères et d’amis, et nos relations com- 
merciales, en rendant aux arts et à l'industrie 
nationale, une activité qu'ils n'ont jamais eue, 
feront naître une abondance plus générale et 
mieux répartie, mais vous ne pouvez atteindre 
à cette prospérité que vous présente l'avenir, 

w’en vous soumettant à l’observance religieuse 
de lois, puisque c’est de leur exécution que dé- 
pend essentiellement le bonheur de tous. 

Depuis l'heureuse époque où vous avez recon- 

uis votre liberté, des agitateurs perfides, des 
» art np insolents, toujours intéressés à fo- 
menter le désordre et l’anarchie parmi vous, 
pour recouvrer de prétendus droits qu'ils avaient 
usurpés et qui sont disparus, n'ont cessé d’em- 
ployer toutes sortes de moyens pour vous égarer ; 
mais vous avez reconnu leurs pièges, et vous les 
avez évités. Furieux de n'avoir pu jusqu à pré- 
sent vous tromper avec succès, pour vous en- 
chainer de nouveau, ils emploient le dernier 
moyen qui leur reste; ils cherchent à vous 
alarmer sur vos subsistances. 

Dans plusieurs départements de la République, 
les subsistances sont en effet l'objet des in- 
inquiétudes du peuple. En vain notre sol nous 
fournit-il d'abondantes récoltes, des terreurs 
s'emparent des esprits; les propriétaires ferment 
leurs greniers ; le marchand n'ose se livrer à ses 
spéculations; le commerce ei et de là nous 
éprouvons des disettes partielles et factices, au 
milieu d’une abondance réelle. 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 64, le’ rap- 
port de Fabre (Hérault). 


\ 
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Cette abondance, n’en doutez pas, existe réel- 
lement, et vos subsistances sont assurées. Le sol 
de la France en avait suffisamment produit, et 
depuis le 1° janvier de cette année jusqu'à pré- 
sent, le commerce particulier et les diverses 
administrations du ministère, en ont considéra- 
blement augmenté la masse, en faisant importer 
de l'étranger plus de 2 millions de quintaux, 
tant en grains qu'en farines. Mais les entraves 
qu'éprouve la circulation des subsistances, 
font qu'elles sont encombrées dans plusieurs 
parties de la République, tandis que d'autres en 
manquent, ou sont obligées de les payer à un 
prix excessif. 

Dans presque tous les départements méridio- 
naux, le setier de grain, de 240 livres poids de 
marc, s’y vend actuellement jusqu’à 60 livres et 
plus, tandis qu'il se trouve moins cher, de plus 
de moitié, dans ceux du Nord. C’est un fait dont 
les preuves ont été présentées au conseil exé- 
culif. 

D'où provient donc cette énorme dispropor- 
tion dans le prix du blé? Pourquoi le pain 
vaut-il six sous la livre dans quelques départe- 
ments, et deux sous six deniers seulement dans 
d’autres ? Il ne faut en chercher la cause que 
dans les obstacles sans nombre qu'éprouve la 
circulation. 

Ce défaut de circulation est encore le crime 
de nos ennemis. Toujours occupé à vous inspirer 
des craintes et à vous trouper, ils veulent vous 
persuader que les pourvoyeurs des grandes villes 
sont des mouopoleurs qui courent les campa- 
gnes ; ils disent que lescommissionnaires chargés 
de l’approvisionnement des places maritimes, 
accaparent les grains pour les faire passer à 
l'étranger, et pour alimenter les ennemis de la 
patrie. l'elles sont les calomnies qu’ils emploient 
pour vous séduire et vous induire en erreur. 

Sans doute, lorsque pour fournir à ses dépré- 
dations, l’ancien gouvernement réduisait en sys- 
tème l'oppression du peuple; lorsqu'une cour 
corrompue ne craignait pas d'agioter elle-même 
sur les grains, il se trouvait alors des accapa- 
reurs, des hommes assez vils pour seconder ce 
monopole scandaleux. Mais ces temps ne sont 
plus; et tel, qui autrefois pouvait impunément 
affamer des provinces entières, n’oserait pas au- 
jourd’hui acheter dix sacs de blé, s’il n’était pas 
a même de justifier qu'il agit au nom d'une 
ville ou d'un canton qui ont des besoins. 

Des lois sages ont été rendues pour dissiper 
toute alarme sur vos subsistances; elles en pres- 
crivent la libre circulation pour l'intérêt com- 
mun de tous les enfants de la République : 
vous devez donc respecter ces mêmes lois que 
vous avez juré de maintenir, et en laisser 
surveiller l'exécution par les magistrats que 
vous avez investis de votre confiance. 

Conciloyens, pénétrez-vous bien de cette 
grande vérité, que le commerce ne peut devenir 
lorissant que par la liberté la plus illimitée. 
Nos Jégislateurs ont consacré ce principe, qui 
est la base de la prospérité des nations commer- 
cautes. Is ont anéanti les privilèges exclusifs, 
les jurandes, les maitrises el toutes ces corpora- 
tions qui étouflaient l'emulation et l’industrie ; 
enfin ils ont détruittoutes les entraves qui para- 
lvsaient depuis si longtemps notre commerce, et 
ils lui ont rendu toute la liberté qui lui était si 
nécessaire. Mais cette liberté qui nous offre de 
si grands avantages, ne peut véritablement 
exister que par l’ellet de la confiance; et elle 
deviendrait nulle, s'il fallait employer perpétuel- 


lement les moyens de rigueur, pour faire exé- 
cuter les lois qui l’ont établie. 

Dans un Etat libre, le cultivateur et le fermier 
doivent être maitres de vendre leurs denrées, 
comme la fabricant et le marchand vendent leurs 
marchandises, et il ne doit pas y avoir plus de 
raison de fixer le prix des comestibles, qu'il n’y 
en a de fixer celui des étoffes ou des autres objets 
de consommation. 

Les officiers municipaux sont, à la vérité, au- 
torisés à déterminer la valeur du pain et de la 
viande, particulièrement dans les grandes villes; 
mais cette mesure de police ne s'étend pas plus 
loin, et il leur est même défendu, en l'article 30 
du titre Ier de la loi du 20 juillet 1791, de taxer 
aucune autre denrée, sous peine de destitution. 
Ainsi, lorsque pour un marché des malveil- 
lants prétendront fixer le prix des grains, 
ou s'opposer à leur libre circulation, ils com- 
mettront une infraction à la loi, et ils devront 
être arrêtés sur-le-champ, ou dénoncés aux tri- 
bunaux, comme perturbateurs du repos public. 

Ralliez-vous donc, citoyens, autour des lois; 
protégez-en l'exécution, et c’est alors qus vous 
ferez un usage véritablement utile de votre li- 
berté, que ces mêmes lois vous garantissent. 

De son côté, le conseil exécutif vient d'arrêter 
qu’il serait pris des mesures efficaces pour 
simplifier le mode des achats de subsistances 
que nécessite le service public. I n’y aura plus 
à l'avenir d'agents séparés pour ces achats, afin 
d'éviter une concurrence qui, en faisant aug- 
menter le prix des denrées, était toujours oné- 
reuse aux consommateurs et à la nation. Les 
mêmes agents seront chargés en même temps 
de tous les approvisionnements de divers dépar- 
tements du pouvoir exécutif, et il leur sera dé- 
livré à cet effet des pouvoirs signés des mi- 
nistres de l'intérieur, de la guerre et de la ma- 
rine. 

Toutes ces précautions doivent vous rassurer, 
et vous faire sentir la nécessité de laisser aux 
subsistances la plus entière circulation : si elle 
éprouvait de nouveaux obstacles, la famine la 
plus affreuse en deviendrait la suite nécessaire 
dans plusieurs cantons qui ne récoltent pas 
de quoi s’alimenter ; les aütres languiraient in- 
failliblement dans la misère; les travaux précieux 
et nécessaires de l’agriculture seraient négligés, 
et le recouvrement de l'impôt y deviendrait im- 

ossible; car le défaut de commerce tarit toutes 
es sources de l'aisance et de la prospérité. Xe 
perdez donc pas de vue que le territoire des dé- 
partements n'est pas également fertile: il pro- 
duit beaucoup dans les uns et peu dans les 
autres, il faut par conséquent que la surabon- 
dance des premiers passe chez ceux où les 
moyens de subsistance ne sont pas suflisants, 
ou manquent tout à fait. 

Si le commerce dans l'intérieur de la France 
est libre, si les négociants ne sont ni inquiétés, 
ni poursuivis dans les achats et dans le trans- 
port des grains, alors, stimulés par leur propre 
intérêt, ils s'empresseront de porter ces grains 
dans les endroits où ils sont chers, parce qu'ils 
sont rares : bientot la quantité qu’ils y auront 
introduite, en fera baisser le prix au taux le 
plus modéré; chacun alors sans crainte sur sa 
subsistance, se livrera entièrement à son in- 
dustrie, et en recueillera paisiblement le fruit. 

Tels sont les effets qui dérivent nécessaire- 
ment de l'embarras ou de la liberté du com- 
merce des grains. Entre ces deux résultats, le 
choix ne doit pas être douteux. 
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Concitoyens, au nom de la patrie et du salut 
public, au nom de la fraternité qui unit tous les 
membres de la République, repoussez loin de 
vous toutes suggestions qui tiendraient à vous 
faire manquer à vos serments et au respect que 
vous devez à la loi. Abandonnez-vous au pen- 
chant si doux de secourir ceux de vos frères que 
l'intempérie des saisons, ou l'aridité du sol qu'ils 
cultivent, exposent à l'impuissance de remplir 
les premiers besoins de la vie, et rappelez-vous 
que l'humanité seule vous en fait un devoir, 

Fait au conseil exécutif provisoire, à Paris, le 
30 octobre 1792, l'an Ier dela République française. 


Signé : ROLAND, MONGE, PACHE, GARAT, 
CLAVIÈRE et LE BRUN. 


Par Le conseil, 
Signé : GROUVELLE, secrétaire. 
Certifié conforme à l'original: 
Le ministre de l’intérieur, 
Signé : ROLAND. 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du mercredi 31 octobre 1792. 


PRÉSIDENCE DE GUADET, président. 
ET DE DELACROIX, ancien président. 


PRÉSIDENCE DE GUADET, président. 


La séance est ouverte à dix heures. 


Sieyès, secrétaire, donne lecture d'une adresse 
des citoyens de la ville de Séxanne qui réclament 
contre le projet de former une garde pour la 
Convention, composée de citoyens des 83 dépar- 
tements; elle est ainsi conçue (1): 


« Mandataires du peuple, vous avez reçu notre 
adhésion au décret qui abolit la royaute; l'opi- 
cu publique, qui seule fait la loi, vous l'avait 

icté. 

« De toutes parts, les tyrans repoussés ren- 
‘dent, par leur désespoir, à nos guerriers le seul 
hommage digne de leur valeur. De toutes parts, 
les peuples, las du joug des despotes, nous 
ouvrent leurs cœutrs, nous tendent leurs bras 
et nous conjurent de les associer à nos heureuses 
destinées; et tandis que la République entière, 
ru son union, hâte le grand triomphe de la 
iberté et de l'égalité, de petits intérêts, de petites 
intrigues divisent les représentants du souve- 
rain... Sans cesse ils nous invitent à ne faire 
que peuple d'amis et de frères, et sans cesse 
ils nous donnent l'exemple de la haine et des 
injures. Est-ce là ce qu’il nous fallait attendre 
d'une Assemblée dont toutes les discussions de- 
vraient tourner au profit de l'humanité ? 

« Mandataires du peuple, vous venez de décré- 
ter, pour vous, une garde militaire, à la forma- 
tion de laquelle les 83 départements doivent 
concourir. Ou vous voulez une garde d’'houneur, 
ou vous voulez une garde de sûreté... Si c’est 
une garde d'honneur, elle blesse l'égalité... 
Nous voulons que rien de la royauté ne survive 
à la royauté... Des vertus et des mœurs, voilà 
quelle doit être votre garde d'honneur... Si 
c'est une garde de sûreté, elle insulte à la nation 
entière; elle supposerait que des Français ne 


(1) Bibliothèque nationale : Le“, n° 723, 


savent pas respecter leurs représentants; elle 
attirerait de grands malheurs, par cela seul 
qu'elle en annoncerait la crainte. L'appareil de 
la force en imposait jadis; maintenant, ce ne 
serait plus qu'un vain épouvantail, que ces répu- 
blicains se feraient un jeu de pulvériser..…. 
Notre confiance, notre-amour, voilà quelle sera 
votre garde de sûreté... Méritez-les; nous ne 
vous en fournirons pas d’autres. 

« Paris est calomnié de toutes parts : nous 
sommes surpris qu’on n'ait pas encore décrété 
que cette ville a bien mérité de la patrie. Nous 
le demandons, ce décret; la reconnaissance, la 
justice nous en font un devoir : le retarder, c’est 
propager la calomnie. 

« Délégués du peûple, dans plusieurs.de vos 
séances, on a parlé de juger le ci-devant roi, et 
le ci-devant roi n’estencore jugé que dans l’opi- 
nion publique. Hâtez-vous de prononcer son 
jugement; mais qu’il soit tel que nous puissions 
e ratifier. 

« Les ciloyens de la ville de Séxanne, 
soussignés. 


« La Société, dans sa séance du 31 octobre 1792, 
a arrêté l'impression de cette adresse. 


« Signé : LAFAYE, président ; 
SIMONNE, secrétaire. » 


(La Convention renvoie l’adresse au comité de 
législation.) 

Le même secrétaire donne lecture de la lettre 
et des adresses suivantes : 

1° Lettre du citoyen Sauvé, député de la Manche, 
qui demande un congé d’un mois. 

(La Convention accorde le congé.) 

2° Adresse des juges el commissaire du tribunal 
du district de Vannes, département du Morbihan, 
tendant à ‘obtenir la réforme de divers abus 
qui arrêtent la marche de Ja justice criminelle, 
et nuisent à la sûreté générale. 


(La Convention renvoie cette adresse au co- 
mité de législation.) 

3 Adresse des citoyens de Saint-Sever, départe 
ment des Landes, qui annoncent qu'ils ont célé 
bré l'abolition de la royauté par une fête civique. 


(La Convention ordonne la mention hono- 
rable.) 

Mallarmé, au nom du comilé des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret tendant 
à rapporter la loi du 19 août dernier, sur le mode 
de payement des troupes pendant l'année 1792; il 
s'exprime ainsi : 

Citoyens, votre comité des finances, section 
des dépenses, vient vous demander le rapport 
d’une loi qui ne contient aucune disposition 
assez précise pour l'exécution, et dont les expres- 
sions sont contradictoires; il s'agit de Ja loi 
du 19 août dernier, rendue sur une lettre du 
ministre de la guerre. La voici : 

« L'Assemblée nationale décrète que les trou- 
pes de l’intérieur toucheront leur solde sur le 
même pied que celles qui sont campées sur le 
territoire étranger, et cependant que le paye- 
ment s'effectuera en assignats. » 

Vous avez dû remarquer, citoyens, que Ja 
lettre du ministre de la guerre ne contenait 
aucune proposition, mais que le ministre con- 
sultait simplement le Corps législatif sur trois 
choses; la première, pour savoir si Les officiers el 
les volontaires nalionaux doivent recevoir le trui- 
tement accordé aux troupes de ligne pour l'entrée 
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en campagne; la seconde, si Les troupes de l'inté- 
rieur jouiraient du trailement en campagne; la 
troisième, enfin, si Les officiers devaient toucher Les 
gratifications accordées pour les équipages. 

Telles étaient les trois questions sur lesquelles 
le citoyen Clavière, faisant les fonctions du 
ministre de la guerre par intérim, en attendant 
l’arrivée du ministre Servan, consultait l’Assem- 
blée nationale. Un membre a pensé que c'étaient 
des La ee formelles ; que le bien du ser- 
vice public exigeait qu’elles fussent converties 
en motion : il l’a fait, et l'Assemblée a été in- 
duite en erreur, en décrétant sur-le-champ, 
sans un plus long examen, que les troupes de 
l'intérieur toucheraient leur solde sur Le même pied 
que celles qui sont campées sur le territoireennemi, 
et cependant que le payement s'effectuerait en assi- 

nals. 
; Il est facile de vous démontrer, citoyens, la 
nécessité de rene entièrement cette loi qui 
n’a aucun motif d'utilité et d'amélioration du 
service public, et qui est impossible dans l’exé- 
cution. 

Elle contient deux dispositions : la première, 
que les troupes de l’intérieur toucheront leur solde 
sur le même pied que celles qui sont campées sur 
Le territoire ennemi; la seconde, et que cependant 
le payement s'effectuera en assignats. 

u a-t-on voulu dire en insérant l'expression 

énérale de troupes? A-t-on voulu statuer dans 
e sens du ministre qui, par sa lettre, distinguait 
avec grand soin les gardes nationales des trou- 
pes? On ne peut donc exclure les gardes natio- 
nales; cependant l'exclusion pourrait être une 
suite du texte de la loi. 

On ne voit pas trop ce qu’on a voulu dire par 
cette expression de troupes de l’intérieur; elle 
exige une définition, elle n'emporte aucun sens 
précis. Troupes de l'intérieur feraient antithèse 
avec troupes de l'extérieur, s'il y en avait, mais 
cette expression fait-elle antithèse avec troupes 
faisant partie d’une arme, troupes en garnison, 
troupes en cantonnement ? Enfin une dernière 
réflexion sur la première disposition de la loi 
du 19 août, c’est que les questions contenues 
dans la lettre du ministre {ombaient sur Les trai- 
tements de campagne; la loi ne parle que de 
solde : la loi ne répond donc pas aux questions; 
elle n’y a même aucun rapport, et au fond les 
troupes campées sur le territoire ennemi n'ont 
pas une autre solde que celles campées ou caser- 
nées dans l’intérieur; ainsi la première disposi- 
tion de cette loi ne peut subsister. 

Quant à la seconde disposition, qui stipule 
que le payement s'effectuera en assignats, elle est 
contraire à la demande du ministre, elle est 
absolument défavorable à la troupe, tandis qu'on 
a eu une intention toute opposée, puisque, sui- 
vant le texte de la disposition de cette loi, le 
soldat dans l’intérieur jouirait de la même solde 
que celui du territoire étranger, mais en assi- 
gnats; on le priverait de 5 livres 10 sols de nu- 
méraire que les décrets lui accordent précé- 
demment. 

D'après ces considérations, il résulte que la loi 
du 19 août dernier ne répond à aucune des ques- 
tions du ministre; que ses dispositions ne sont 
pas assez précises; qu’elles ne sont pas suscep- 
tibles d'exécution; que les expressions en sont 
contradictoires, puisque les troupes seraient pri- 
vées de la portion du numéraire que les lois 
précédentes leur accordent : il a donc paru né- 
cessaire à votre comité de l'ordinaire des finan- 
ces de vous proposer le projet de loi qui suit: 
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« La Convention nationale, après avoir entendu 
son comité des finances (section des po nr 
décrète le rapport de la loi du 19 août dernier 
sauf à statuer, par une loi générale, tant sur 
les questions du ministre de la guerre que sur 
rt payement des troupes pendant l'an- 
née sh 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Lacoste (Elie). Je demande le renvoi au co- 
mité de division, pour avoir un rapport, dans 
deux jours, de la motion que je fais de condir- 
mer la translation arrêtée par l'assemblée élec- 
torale du district de Montignac, département de 
la Dordogne, du tribunal de ce district dans la 
ville de Montignac. 

(La Convention décrète le renvoi.) 

Lacoste (Elie). Je dois ajouter, en outre, que 
je suis chargé par la Société des Amis de la 

épublique de cette ville et l'assemblée élec- 
torale de laquelle je viens de parler, d'offrir à 
l’Assemblée pour les frais de la guerre 363 livres, 
dont 315 en assignats et 48 livres en or. 


(La Convention accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis à ces généreux citoyens.) 

Saladin. Je viens déposer, à mon tour, pour 
les veuves et les orphelins des victimes du 10 août, 
une somme de 200 livres en assignats, de la part 
de la paroisse de Saint-Leu de la ville d'Amiens, 
produit d'une collecte qu'elle a faite. (Vifs applau- 
dissements.) 


(La Convention ordonne la mention honorable 
et décrète qu’un extrait du procès-verbal sera 
remis aux donateurs.) 


Un membre: Citoyens, les premières paroles 

que j'adresse à ila Convention nationale sont des 

aroles de paix : je la prie de m'écouter en si- 
ence. 

Si le décret qui déclare la patrie en danger 
n'existait pas, je le solliciterais à cette tribune. 
L'état habituel de déchirement et d'angoisse où 
se trouve l'Assemblée est une calamité publique 
bien plus à craindre que les trahisons d'un roi, 
que l'invasion d’une troupe de brigands; la va- 
leur du peuple français ne pouvait manquer de 
les anéantir. Ici le mal est tel que les malades 
peuvent seuls se guérir eux-mêmes, tout remède 
extérieur devant perdre sans retour la chose 
publique. 

Par quelle fatalité, lorsque la royauté n'est 
plus, lorsque le succès confiant de nos armes 

résage la conquête du monde entier à la liberté ; 
orsque tout s'accorde à nous aplanir une car- 
rière qui pouvait ne nous présenter que des 
épines; par quelle fatalité, dis-je, cette enceinte 
qui devait être le centre de la concorde et dela 
jubilation universelle est-elle devenue un foyer 
de désordre et d’insurrection? Comment le sanc- 
tuaire des lois a-t-il pu se changer en une arène 
de gladiateurs personnellement acharnés les uns 
contre les autres? Par quel renversement de 
tout principe verrions-nous ici des dénoncia- 
teurs s'investir du droit de juger leurs ennemis 
personnels ? Citoyens, évitons le précipice où nos 
passions allaient nous plonger; il en est temps 
encore, laissons au peuple qui nous à choisis 
le soin d'observer notre conduite; s’il nous 
trouve nt de sa confiance, il saura nous 
la retirer. Ne soyons accessibles qu’à une seule 
crainte, celle de ne pas lui donner des lois 
capables de faire son bonheur; présentons-lui 
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une bonne Constitution à sanctionner, et non pas 
un nouveau despotisme à renverser. (Vifs applau- 
dissements des tribunes. Silence absolu dans la 
salle.) Voici mon projet de décret : 

« Art. {*. Nul membre de la Convention natio- 
nale ne pourra désormais en dénoncer un autre 
23 aucun prétexte, ni articuler des personna- 

ités. 

« Art. 2. Tout membre qui se sera permis d’en- 
freindre le présent décret sera déclaré pertur- 
bateur de l’Assemblée, inscrit comme tel au pro- 
cès-verbal, puni de huit jours d'arrêt, dans le 
cas des personnalités, et d'un mois de prison 
dans le cas de dénonciation. 

.« Art. 3. La Convention nationale arrête que les 
discussions déjà ouvertes sur les dénonciations 
de ce genre ne seront pas continuées, et que les 
renvois, y relatifs, faits à ses comités, seront 
regardés comme non-avenus. » 

Thuriot. je demande la parole. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


Thuriot insiste. (Applaudissements des tri- 
bunes.) 


Thuriot monte à la tribune. (Bravo! bravo ! 
crient quelques citoyens. — L'Assemblée murmure.) 

Un membre : Je demande que les tribunes 
soient rappelées à l'ordre. Il faut que nous soyons 
libres ici. 

Le Président pee à l'ordre les tribunes 
et leur déclare qu’elles n’influenceront jamais 
l'opinion des représentants du peuple. 

(La Convention décrète que Thuriot ne sera pas 
entendu et passe à l'ordre du jour sur le projet 
de décret.) 

Un membre, au nom des commissaires chargés 
de surveiller la vérification de la caisse du tréso- 
rier des ci-devant gardes suisses, présente un 
projet de décret ayant pour but de faire allouer 
au citoyen Schneider une somme de 200 livres; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale décrète que la 
somme de 200 livres, réclamée par le nommé 
Schneider, lui sera remise par la trésorerie 
nationale, qui demeurera déchargée du dépôt 
qui en a été fait par les commissaires chargés 
de surveiller la vérification de la caisse du tré- 
sorier des ci-devant gardes suisses. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Le Fourneur (Manche), au nom du comité de la 
guerre, présente un projet de décret sur l’organisa- 
tion et La formalion d'une compagnie de volontaires 
canonniers à cheval; il est ainsi conçu (1) : 

« La Convention nationale, après avoirentendu 
le rapport de son comité de la guerre sur la 
Lo. des citoyens de plusieurs sections de 
>aris, pur être organisés en compagnie de volon- 
taires canonniers à cheval, décrète ce qui suit : 


ALES 


« Il sera formé une compagnie de volontaires 
canonniers à cheval, composée d’un sergent- 
major, trois sergents, un caporal-fourrier, trois 
caporaux, trois appointés, trois artificiers, 
soixante canonniers, deux trompettes, faisant 
ensembie 76 hommes, dont 70 montés et 6 non 
montés, non compris les officiers. 


(1) Bibliothèque nationale : in-8°, Le”, n° 1893, 


Art. 2. 


« Ladite compagnie sera commandée par ? capi- 
taines et 2 lieutenants. 


Arbeds 


« Ii ne sera procédé à l’organisation de cette 
compagnie qu'à l'époque où il se présentera un 
nombre suffisant de volontaires qui pourront 
justifier de leur expérience par des certificats 
portant attestation de leurs services dans les 
corps d'artillerie de terre ou de mer, ou dans les 
compagnies de canonniers attachés aux batail- 
lons de volontaires nationaux, ou de gardes 
nationales, et un certificat de civisme, délivré 
par le conseil général de leur commune. 


Art. 4. 


« Chacun des volontaires compris dans l’état 
de la revue, passée au. lieu de leur cantonne- 
ment, recevra une indemnité de 30 sous par 
jour, à compter du 10 septembre dernier, jus- 
qu’à l’époque de leur organisation définitive, s’il 
a justifié de son expérience dans les manœuvres 
du canon, conformément aux dispositions de 
l'article 3. 


Art. 5. 


« Tout volontaire qui, faute de remplir les 
formalités prescrites par l’article 3, dans le délai 
de quinze jours après la publication du présent 
décret, ne pourrait être compris dans la forma- 
tion de ladite compagnie, ne recevra l'indem- 
nité que jusqu’au jour de l'expiration du délai. 


Art. 6. 


« Les appointements et solde, ainsi que les 
différentes masses de la compagnie de canon- 
niers à cheval, seront conformes au tableau 
annexé au présent décret. En consequence, la 
Convention nationale décrète une somme de 
28,552 livres 3 sous pour solde et appointements 
de cette troupe, et une somme de 29,886 livres 
10 sous pour les différentes masses. 


Art. 7: 


« Les premiers frais d'habillement et d'arme- 
ment pour les 76 sous-officiers et canonniers à 
cheval, sont évalués à une somme de 57,494 li- 
vres. 

« La Convention nationale décrète que le mi- 
nistre de la guerre en fera faire successivement 
la retenue, sur les fonds affectés par le présent 
décret, aux différentes masses de canonniers à 
cheval. 


Art. 8. 


« La nature du service qu’aura à remplir la 
compagnie de volontaires canonniers à cheval, 
exigeant une augmentation de 36 chevaux pour 
cette division de bouches à feu, la Convention 
nationale, conformément au marché passé avec 
les entrepreneurs, à raison de 38 sous par jour 
le service d’un cheval d'artillerie à la guerre, et 
20 sous par ration de fourrage, décrète une 
somme de 38,106 livres pour cette dépense pen- 
dant 365 jours de campagne: 
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Art. 9. 


« La trésorerie nationale tiendra à la disposi- 
tion du ministre de la guerre la somme de 
162,000 livres, pour subvenir aux dépenses de 
ces différents objets; mais la somme de 38,106 li- 
vres pour l'augmentation des 36 chevaux d'ar- 
tillerie, ne lui sera délivrée qu'à l’époque où 
ladite compagnie entrera en campagne. 


Art. 10. 


« Le pouvoir exécutif nommera, sans délai, un 
commissaire pour procéder à l’organisation de 
ladite compagnie, conformément au présent dé- 
cret. 
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Art. 11. 


« Les volontaires non compris dans l’état de 
revue, et qui se présenteront audit commissaire 
pour compléter ladite compagnie, recevront la 
solde provisoire de 30 sous depuis le jour de 
leur admission, d’après les certificats exigés 
par l'article 3, jusqu’à celui de l'organisation 
définitive. 


Art. 12. 


« Aucun citoyen ne pourra être admis dans 
ladite conpnes. s’il ne produit un certificat de 
civisme délivré par le conseil général de sa com- 
mune. » 


TABLEAU de la formalion, appointements et solde de la compagnie 
des volontaires canonniers à cheval. 


DÉNOMINATION 


DES GRADES. 


Sous-officiers 
et 
canenniers. 


Caporal-fourrier 
CAPOTAUX. 6 «. 20 0 - + 0 aise 0 à 
APPOINTESE : eau 010 22 98 0 4 mn 
Artificiers 


A quatre ouvriers, dont un en fer, et 
l'autre en bois. 


Supplément de 12 deniers par jour, €i....|.,,.,..,,.,.,.. 


Au bottier et au sellier, supplément de 
4 deniers par jour, ci.....,,.... ares 


DE CHAQUE GRADE 


….. . 


APPOINTEMENTS ET SOLDE. 
Eee NUE. 


NOMBRE D'HOMMES 


PAR ANRÉE 


PAR JOUR, | —— 


de 365 jours. de 366 jours. 


… 


LRRRREZ L.2L 
HE UOOErR 
CREER A 
CLARA LRLRA 
LRRRLRRRA) 


ToTAL pour la compagnie 


Capitaiues 


Officiers. 


Lieutenants,.....tesres es 


Supplément de 200 livres à quatre ofli- 
CCC ES PET ET TR 


Officiers, 
sous-officiers 
et canonniers. 


ToTaL de la compagnie 


22,091 


3,200 
paran, 
Chaque 
par an. 1,200 


2,400 


800 


80 hom. 28,552 


TABLEAU, 
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TABLEAU des masses pour la compagnie 
des volontaires canonniers à cheval. 


2 . de fourrages, 
à deux centsoixante- 
dix livres l’une, pour 
chaque capitaine, et 
pour les deux, ci... 
1 pes de fourrages 
à chaque lieutenant, 
et pour les deux, ci. 
70 chevaux de sous- 
officiers et canon- 
niers, à quinze sous 
chacune, pour trois 
cent  soixante-cinq 
POUR Etes 
\ 


20,782 10 


Fourrages. 


19,162 10 


A cent vingt-cinq li- 
vres, pour soixante- 
dix nommes montés, 
ci eee AT TS T 

A cinquante-neuf li- 
vres pour six hommes 
non montés, ci..... 


8,750 »} 9,104 » 


Masse générale. 


354 » 
TOTALE mess -se-120 00010) 


ÉTAT estimatif de la dépense pour lever 
une compagnie de volontaires canonniers à cheval. 


Achat de chevaux pour monter soixante-dix 
sous-officiers et canonniers, à raison de cinq 
cent cinquante livres, comme les chasseurs, 
LA dr pb De ns corse 008,400. 

Equipement du cheval, pour 
soixante-dix sous-officiers et canon- 


niers, à cent quinze livres, ci....... 8,050 
Habillement neuf, pour soixante- 
seize sous-officiers et canonniers, à 
raison de cent trente livres chacun, 
CR Dit M Rés 32 9,880 
Sabreset ceinturons, pour soixante- 
seize sous-officiers et canonniers, à 
raison de quatorze livres, ci........ 1,064 
Morte dé 27,494 1. 
one ame | 


(La Convention adopte le projet de décret.) 

Le Tourneur (anche), au nom du comité de La 
guerre, présente un projet de décret pour ordonner 
le transfèrement, dans les manufactures d'armes, 
des fusils et pistolets qui se trouvent en dépôt dans 
Les places de guerre; ce projet de décret est ainsi 
Conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de la guerre, décrète 
ce qui suit : 

« Le pouvoir exécutif prendra les mesures les 
plus promptes pour faire transférer dans les ma- 
nufactures d'armes tous les fusils et pistolets 
montés ou non montés, ainsi que toutes les 
pièces d'armement qui se trouvent en dépôt 
dans les places de guerre, comme armes ou 
pièces rebutées; et il donnera des ordres pour 
qu'il soit procédé, sans délai, à leur réparation. » 

(La Convention adopte le projet de décret.) 


Un membre propose d'étendre cette mesure aux 
armes sequestrées. 2 

(La Convention renvoie cette motion au comité 
de la guerre.) 


7 


Cadrey. J'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau de l'Assemblée la croix de saint Louis que 
le citoyen Maillard, capitaine de la gendarmerie 
nationale dans le département des Landes, m'a 
chargé de remettre. (Vifs applaudissements.) 


(La Convention ordonne la mention honorable.) 


_Sieyès, secrélaire, annonce les dons patrio- 
tiques suivants : 

1° La Société des Amis de la République, établie 
à Vernon, fait don, pour le soulagement des Lil- 
lois, d'une somme de 521 1. 18 s. en assignats 
et billets; 

2° M. Armand Beaupoil, huissier de la Conven- 
lion, donne, en vertu de sa soumission, un assi- 
gnat de 25 livres; 

3° Le 5° bataillon des volontaires de Saône-et- 
Loire, cantonné à Péronne, donne, pour les frais 
de la guerre, en assignats, 100 livres; en argent, 
84 livres; en tout, la somme de 184 livres. 

(La Convention accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 

Le méme secrélaire donne lecture d'une lettre 
des administrateurs du directoire du Bas-Rhin, qui 
AE E la Convention d'une nouvelle insulte 

aite à la République française, dans les per- 
sonnes detroisofficiers du régiment, Vigier suisse, 
arrêtés à Soleure, pour raison de l'attachement 
que ont montré à la Révolution française, pen- 
ant que ce régiment était à Strasbourg; cette 
lettre est ainsi conçue : 


« Strasbourg, 28 octobre 1792. 


« Une nouvelle insulte vient d'être faite à la 
République par des, alliés qu’elle à trop long- 
temps ménagés. 

« Trois officiers du régiment de Vigier, suisse, 
revenant dans leur patrie, ont été arrêtés à So- 
leure ;et dansce moment on instruit leur procès 
comme à des criminels d'Etat, pour raison de 
l'attachement qu'ils ont montré à la Révolution 
française, pendant que le régiment était en gar- 
nison à Strasbourg. 

« Cette conduite scandaleuse prouve quelles 
sont, à notre égard, les intentions de ce Canton 
qui accorde un refuge assuré à l'aristocratie, 
tandis qu'il fait un crime à ses concitoyens 
d'avoir chéri les nouvelles lois d'une nation qui 
était devenue pour eux une patrie adoptive qui 
les comblait de ses bienfaits, et qui les soldait 
pour protéger les mêmes lois qu'on désirait qu'ils 
eussent oser insulter, à l'exemple de la majorité 
de leurs collègues. 

« Législateurs, nous vous invitons d'ordonner 
qu'il ne soit plus payé aucune pension aux offi- 
ciers du canton de Soleure, jusqu’à ce qu'il ait 
rendu la liberté à ces trois officiers et vengé la 
République de l'injure qu’il lui a faite. 

« Signé : Les administrateurs composant 
Le directoire du Bas-Rhin. » 


Rühl. Je demande la parole sur cette lettre. 

Ces trois officiers se nomment Grimm, Vallier 
et Brunner. Leur crime est d'avoir fréquenté la 
société des Amis de la République, lorsqu'ils 
étaient en garnison à Strasbourg. A leur retour 
dans leur pays, il leur a été enjoint de révoquer 
les principes qu'ils avaient professés. Ils ont 
refusé de le faire et ont déclaré qu'étant soldes 
par la France, ils avaient cru être oblivés «le 
manifester des sentiments amis du gouverne- 
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ment français, et que sans cela même ils auraient 
encore professé les mêmes principes, parce qu'ils 
étaient les leurs. A l'instant ils furent jetés dans 
des cachots où ils sont encore. Je demande le 
renvoi aux comités diplomatique et militaire 
réunis, pour en faire leur rapport dans 3 jours. 

Il ne faut pas souffrir plus Yongiemps les in- 
sultes de ce canton de Soleure, qui a donné asile 
à tous les aristocrates émigrés et notamment 
au ci-devant comte d'Artois. (Applaudissements.) 


Rewbell. Nous avons reçu une lettre du gé- 
néral Biron, qui nous annonce que la vie de ces 
trois officiers suisses est dans le plus grand 
danger. Il est temps, citoyens, de mettre nos 
voisins les Suisses à la raison, et surtout ces 
cantons aristocratiques qui ont fanatisé nos dé- 
partements frontières. 


Lequinio. Puisque la vie de ces trois officiers 
est en danger, je demande que le rapport soit 
fait séance tenante. 


(La Convention adopte cette proposition.) 


Rühl. Par une lettre du 27 septembre, le 
ministre de l'intérieur a autorisé le département 
du Bas-Rhin à procéder au sequestre des biens 
du prince de Hesse-Darmstadt, possessionnés dans 
ce département, ainsi qu'à ceux de la maison 

alatine. Depuis ce temps, le ministre que la 
Réoubiique entretient à la Cour de l'électeur 
palatin, a présenté des réclamations en faveur 
de cette Cour, parce qu’elle était neutre et avait 
donné des preuvés d’attachement à la nation 
française. Le ministre de l'intérieur n’a point 
révoqué l'ordre donné au pra du Bas- 
Rhin. Voulez-vous savoir quel est cet attache- 
ment de la maison palatine? Il est fondé sur 
50,000 livres que la nation française a payées 
à la baronne de Bettschardt, maîtresse de l’élec- 
teur, grosse de ses œuvres. Au surplus, cet atta- 
chement ne date pas de bien loin; et j'ajoute 
que cette neutralité est illusoire, en ce que : 
1° l'électeur a souffert que les Autrichiens éta- 
blissent des magasins dans ses Etats; 2° en ce 
qu'il a souffert qu'ils plaçassent leur caisse mi- 
litaire dans Manbheim, lieu de sa résidence; &en 
ce qu'il a accédé au conclusum de la diète contre 
la France; 4° en ce que, si les Autrichiens et les 
Prussiens avaient eu le dessus, il se serait joint 
à eux contre nous. Je demande donc que le mi- 
nistre des affaires étrangères rende compte de 
la conduite du ministre que la République en- 
tretient auprès de l'électeur palatin. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Le Président. La Convention a décrété hier 
que des officiers de la garnison de Lille seraient 
adinis à la barre. Ils sont présents. 

(Les applaudissements unanimes de l'Assemblée et 
des spectateurs se prolongent pendant quelques mi- 
nules.) 

L'oraleur de la députation. Nous venons vous 
jurer une haine éternelle pour les despotes, et 
une confiance entière dans la Convention natio- 
nale. (Applaudissements.) L'ennemi est venu sous 
nos inurs; il a brülé nos maisons. Mais il a été 
jorcé à une retraite honteuse. Vous avez décrété 
que nous avons bien mérité de la patrie (Vifs 
applaudissements); ce décret est gravé dans nos 
cœurs. Si l'ennemi porte encore ses ravages sur 
le territoire de la République, parlez, nous 
sommes prêts à marcher. (Nouveaux applaudis- 
sements.) Nous venons recommander à votre jus- 
tice Briant, notre chef de légion, notre père et 
notre ami. Nous vous demandons pour ce brave 
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officier les Sie Mer qui lui sont dues. Nous 
déposons sur le bureau des renseignements et 
des pièces qui vous attesteront et ses services 
et . Vient nos concitoyens. (Vifs applaudisse- 
ments, 


Le Président. Citoyens, vous avez appris 
aux despotes ce que peuvent contre eux des 
hommes animés de l'amour de la liberté. Vous 
venez de recevoir, au milieu des représentants 
du peuple, le prix dû à votre dévouement 
héroïque. Il en est un autre qui ne peut vous 
être enlevé : c’est à l’histoire qu'il est réservé 
de vous le donner. Elle placera vos noms à côté 
de ceux des Spartiates qui, seuls, arrétèrent aux 
Thermopyles tous leurs ennemis. Il est beau de 
vous voir demander des récompenses pour le chef 
qui montra le chemin de l'honneur, et lorsque 
vous pourriez y prétendre tous, de ne les de- 
mander que pour lui seul. (Applaudissements.) 

Comptez sur la reconnaissance des représen- 
tants du peuple Je vous accorde en leur nom 
les honneurs de la séance. (Double salve d'ap- 
plaudissements.) 


(La Convention renvoie leur pétition au comité 
de la guerre.) : 

Un membre demande que les assignats soup- 
çonnés d’être faux et qui, pour cette raison, 
ont été déposés, le 24 octobre 1792, sur le bureau 
de l’Assemblée, soient remis au ministre de la 
justice. pour qu’il ordonne l'examen et les pour- 
suites de droit. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Reguis, député du département des Basses- 
Alpes à la Convention nationale, enregistré aux 
archives, prend séance à l’Assemblée. 


Sieyès, secrétaire, donne communication des 
pétitions, lettres et adresses suivantes : 

1° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
fait, parvenir à la Convention différentes pièces 
des administrateurs du département du Nord, par 
lesquelles ils demandent qu’il soit accordé à la 
ville de Douai une avance de 50,000 livres, pour 
servir à un achat de tourbes propres à sup- 
pléer, À et l'hiver prochain, à la disette ab- 
solue de matière pour le chauffage. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des secours.) 


2° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
fait parvenir différentes pièces des administra- 
teurs du directoire du département du Nord, 
qui proposent à la Convention de rendre défi- 
nitive la disposition provisoire des curé et mar- 
guilliers de la paroisse de Saint-Etienne de la 
ville de Lille, de transférer dans l'église des 
ci-devant jésuites le service qui se faisait dans 
l'église de cette paroisse, que la fureur des en- 
nemis a réduite en cendres. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
division.) 

3 Lettre de Monge, ministre de la marine, à 
laquelle sont jointes la loi relative à la caisse 
des invalides de la Marine, et l'instruction sur 
cette loi, qu'il applique au citoyen Manecq, ancien 
capitaine de la marine marchande, âgé de 87 ans, 
et employé pendant la dernière guerre à des 
opérations secrètes, dans le cours desquelles ses 
équipages ont été pillés. Il observe que ce citoyen, 
entièrement ruiné, est susceptible d’une demi- 
solde, et du supplément de 9 livres par mois 
accordé à ceux qui, par leurs blessures ou in- 
tirmités, se trouvent hors d'état de travailler: 
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La Convention renvoie la lettre au comité de 

la Marine.) 

4° Lettre et pélition des citoyens députés de 
l'Ile-de-France auprès des pouvoirs législatif et 
exécutif, sur les avantages qui résulteraient 
pour la République de l'envoi de quelques bota- 
nistes et naturalistes dans les contrées de 
. l'Asie. 

(La Convention renvoie ces pièces aux comités 
colonial et d'instruction publique.) 

0° Adresse des officiers municipaux de Castel- 
sagrat qui adressent à la Convention les pièces 
qui constatent la remise de la somme de 850 I. 
o s. que fait le citoyen Bécays, ancien capitaine 
au règiment de Normandie, pour les frais de la 
guerre, sur les arrérages qui lui sont dus de 
son traitement militaire. Ils observent que ce 
es ça a fait don à la nation de 500 livres, il y 
a très peu de temps, et d'autres générosités que 
son patriotisme lui a suggérées, pendant le cours 
de la Révolution. 

(La Convention ordonne la mention hono- 
rable.) 

6° Lettre du juge de paix du second canton de 
la ville d'Orléans extra-muros, qui a ri 
les scellés sur les malles des prisonniers de la 
Haute-Cour, que personne ne réclame, et qui 
demande à être autorisé à les vendre, attendu 
qu’elles se corrompent, et que le prix soit em- 
ployé aux frais de la guerre. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
d'aliénation.) 

7° Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, qui 
fait passer à la Convention la pétition de Jean- 
Louis Barbein, canotier-lamaneur à Dunkerque, 
qui demande les deux tiers d’une capture qu'il 
a faite, consistant en 47 louis en argent, et au- 
tres effets, appartenant à un capitaine d’artil- 
lerie qui voulait émigrer, et qu’il a dénoncé. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
d’aliénation.) 

8° Lettre de Roland, ministre de l’intéreur, qui 
fait envoi, à la Convention, d’un arrêté du dé- 
partement de Paris, portant dénonciation de 
deux de ces membres, accusés de s’être emparés 
d'objets appartenant aux émigrés, dans le cours 
des inventaires qu’ils ont faits dans leurs mai- 
sons. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
sûreté générale.) 

9° Lettre du procureur général syndic du dé- 
parlement de la Drôme, qui adresse à la Conven- 
tion deux exemplaires imprimés du procès-ver- 
bal des séances de l’assemblée électorale de ce 
département, pour l'élection des députés à la 
Convention nationale. 


10° Adresse des ci-devant employés à la régie 
pour la ville de Tours, par laquelle ils exposent 
que le défaut de secours et de remplacement les 
a réduits à la plus fâcheuse situation. 

(La Convention renvoie l’adresse au comité 
des secours.) 

11° Lettre et extrait du registre des délibérations 
du conseil général du département du Bas-Rhin, 
contenant la suspension provisoire de ses fonc- 
tions de procureur syndic du district de Stras- 
bourg le citoyen Popp, et nomme à cette place 
le citoyen Tisserant. 

(La Convention renvoie ces pièces au ministre 
de l'intérieur.) 
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12° Adresse des administrateurs du directoire 
du département de la Loxère, qui envoient à la 
Convention l'arrêté qui fait mention de leur 
retour au poste que la loi leur avait assigné à 
Mende ; ils espèrent y jouir de la paix et de la 
tranquillité nécessaires à l'exercice de leurs 
fonctions ; 


13° Lettre des administrateurs du directoire du 
département de Loir-et-Cher, y A leur arrêté, 
contenant les mesures pour l'exécution de la 


loi du 16 septembre dernier, relative aux grains 
et farines. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
d'agriculture et de commerce. 

14 Leitre du citoyen Pache, ministre de La 
guerre, qui fait parvenir à la Convention la 
copie d’une lettre écrite par le conseil de guerre 
des places de Givet et de Charlemont, où est 
relaté un trait d'humanité et de générosité des 
soldats de la République à l'égard des habitants 
de ces deux villes. 

Ces deux lettres sont ainsi conçues : 


Citoyen président (1), 


« La délibération du conseil de guerre des 
places de Givet et Gharlemont, dont je fais 
passer copie à la Convention nationale, lui fera 
connaître un acte de désintéressement digne 
des soldats de la République. 

« Les généreux citoyens qui composent cette 
garnison, touchés de la détresse à laquelle le 
défaut de grains réduit les habitants de Givet, 
prévoyant les besoins de cette place si l'ennemi 
venait à l'attaquer, ont unanimement refusé 
l'amélioration du pain de munition accordée 
par la loi du 2 septembre 1792. 

« On ne peut douter, d’après les motifs de ce 
refus et cet exemple de fraternité entre la gar- 
nison et les habitants, que cette ville n'eùt par- 
tagé la gloire de Lille, si elle eût partagé ses 
En Je puis le penser avec d'autant plus de 
fondement que le conseil de guere me charge 
d'assurer la Convention nationale que ce sacrifice 
est un des moindres que la garnison des places 
de Givet et Charlemont est disposée à faire en 
faveur de la patrie. 


« Le minitre de la guerre, 
« Signé : PACHE. » 


Copie (2?) d'une lettre écrile par le conseil de 
guerre des places de Givet et Charlemont, en 
date du 8 octobre 1792, l'an [°* de La République 
française. 


« La garnison de ces places, instruite par le 
conseil de guerre qu'une lettre du ministre an- 
nonçait un décret qui ordonnait une améliora- 
tion dans le pain de munition par l'extraction 
de quinze livres de son par quintal de farine 
de pur froment, connaissant par elle-même la 
détresse où se trouvent les citoyens de cette 
ville par le défaut de grains depuis que le 
marché de Charleville ne fournit plus. 

« Instruite pareillement que les approvisionne- 
ments de la garnison éprouveraient une diminu- 
tion sensible par l’exécution de cette loi, chaque 


(14) Archives nationales. Carton C 935, chemise 914, 
pièce n° 24. 

(2) Archives nationales, Carton G 235, chemise 214, 
pièce n° 23; 
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corps en particulier a prié ses chefs d'assurer le 
conseil de guerre que, content du pain de muni- 
tion tel qu'on le délivre dans cette place, il ne 
désire profiter du bénéfice de la loi que lorsque 
l'abondance régnera parmi les citoyens; et lors- 
que les ennemis éloignés de nos frontières ne 
nous laisseront aucune crainte ni d’un blocus, 
ni d'un siège. 

« Le conseil de guerre, en rendant compte au 
ministre de cette résolution de la garnison de 
Givet et Gharlemont, le prie de la communiquer 


à la Convention nationale en l'assurant que ce 
sacrifice est un des moindres que la garnison 
de cette place est prête à faire à la patrie. 


s « Signé . L'EGRON, secrétaire. » 


(La Convention ordonne la mention honorable.) 


Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
de Roland, ministre de l'intérieur, qui fait passer 
à l’Assemblée l’état des décrets envoyés aux dé- 
partements le 30 octobre 1792. 

Cet état est ainsi conçu : 


Etat des décrets (1) de la Convention nationale, envoyés aux si ronpi-p 


par le ministre de l'intérieur, le 30 octobre 1792, l'an I°* de La Répub 


DATES 


TITRES DES DÉCRETS, 


DES DÉCRETS. 
29 octobre 1792, 


ique française. 


DÉPARTEMENTS 
AUXQUELS L'ENVOI 
A ÉTÉ FAIT. 


OBSERVATIONS. 


Décret de la Convention nationale qui nomme 


le citoyen Alquier commissaire pour la ville de 


Lyon, au lieu du citoyen Delacroix. 


30 octobre 1792. 


Département de 
Rhône-et-Loire. 


Décret portant nomination de commissaires 


pour vérifier s’il y a eu, ou s’il y a à la poste des 
paquets à l'adresse des départements sous le 


contreseing de Pétion. 


Signé : ROLAND. 


Un membre : Je prie la Convention d'ordonner 
qu'aussitôt qu'elle aura décrété l'envoi d’une 
pièce aux départements, il sera adressé sur-le- 
champ et directement au ministre de l'intérieur 
un extrait du procès-verbal qui renferme ce dé- 
cret. Le ministre a fait la demande et je ne vois 
pas personnellement les raisons qu’il y aurait à 
ce que satisfaction ne lui soit pas donnée. 

Je propose, en outre, que pareille expédition 
soit faite au ministre de la guerre pour les pièces 
dont l'envoi sera décrété aux armées. 


Un autre membre demande que l’état des dé- 
crets envoyés aux départements et que le mi- 
nistre de l'intérieur adresse à l’Assemblée, soit 
imprimé à la suite du Bulletin des décrets qui 
se distribue tous les matins. 

(La Convention décrète ces différentes propo- 
sitions.) 


Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention ordonne qu'aussitôt qu'elle 
aura décrété l'envoi d’une pièce aux départe- 
ments, il sera adressé sur-le-champ et directe- 
ment au ministre de l’intérieur un extrait du 
procès-verbal qui renferme ce décret. Elle or- 
donne que pareille expédition sera faite au mi- 
aistre de la guerre pour les pièces dont l'envoi 
sera décrété aux armées. 

« La Convention ordonne que l’état des décrets 
envoyés aux départements, et que le ministre 
de l'intérieur adresse à l'Assemblée, sera im- 
primé à la suite du Bulletin des décrets qui se 
distribue tous les matins. » 


(1) Archives nationales. Carton C 235, chemise 214, 
pièce no 29, 


Département de 


1 Ce décret a êté 
Paris. 


porté à 9 heurs du 
soir au départe- 
ment en lui recom- 
mandant de lefaire 
passersur-le-champ 
à la commune et 
d'en retirer un 
reçu. 


Camus, au nom du comité d'aliénation, pré- 
sente un projet de décret concernant l'administra- 
lion et la vente des biens des émigrés et la liquida- 
tion de leurs dettes (1). 

Les six premiers articles sont adoptés dans 
les termes suivants : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité d'aliénation, concer- 
nant les biens des émigrés, décrète ce qui suit : 


TITRE Ier. 
De la main-mise sur les biens des émigrés. 
Article unique. 


« Dans le jour de la publication du présent 
décret à Paris, et partout ailleurs dans le jour 
de sa réception, de laquelle les corps adminis- 
tratifs et municipaux seront tenus de justifier, 
les municipalités mettront, si fait n'a été, sous 
la main de la nation, les titres et les biens, tant 
meubles qu'immeubles, appartenant aux ci- 
Wique absents, autres que les fonctionnaires 
publics à leur poste, les soldats-citoyens et les 
citoyens-soldats étant à leur poste, les commer- 
çants et artistes notoirement absents pour rai- 
son de leur commerce ou des arts, et ceux qui, 
domiciliés hors du département où les biens 
sont situés, auraient justifié de leur résidence 


Q Nous n'avons pu trouver sur ce projet d’autres 
indications que celles qui ont été insérées au procès- 
verbal. 11 paraît être une compilation d'articles décrétés 
sous l’Assemblée législative, et de divers projets pré- 
sentés par la Convention, La discussion a eu lieu pen- 
dant plusieurs séances. La dernière porte la date du 
23 juillet 1793. 
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dans la République depuis l'époque et de la 
manière fixées par l’article 9 de la loi du 8 avril, 
et par celle du 13 septembre derniers. 

« Les scellés seront également apposés sur les 
effets des personnes qui, étant suspectées d'émi- 
gration, ne justifieraient pas à l'instant des certi- 
er de résidence exigés par les lois précé- 

entes. 


SECTION PREMIÈRE. 


Des moyens de conserver le mobilier des émigrés, 
de connaître l'universalité de leurs biens et droits, 
et de recouvrer ce qui peut avoir été soustrait. 


Art. fer. 


. « Les scellés seront apposés sur les meubles, 
titres et effets de toute nature, appartenant aux 
personnes désignées au précédent article, et ce 
par un commissaire que le directoire de district 
nommera et qu’il pourra prendre, soit dans son 
sein, soit Hors de son sein ; à Paris, par un commis- 
saire que le département nommera, le tout en 
présence de deux commissaires de la municipa- 
iité du lieu. Il sera établi un gardien solvable 
pour veiller à la conservation des scellés, lequel 

ardien ne pourra être choisi parmi les parents, 

omestiques ou agents desdits émigrés. Dans le 
cas où les scellés auraient été précédemment 
apposés, à la requête d'héritiers, créanciers ou 
autres particuliers, ils seront croisés par le com- 
missaire. 

Art. 2. 


« Le commissaire donnera acte, sur son pro- 
cès-verbal, des réclamations ou oppositions qui 
pourraient être faites, sans que lesdites opposi- 
tions ou réclamations puissent retarder Ou sus- 

endre les opérations ordonnées par le présent 
écret. 
Arti3. 


« Les femmes, enfants, pères et mères des ab- 
sents, conserveront, dans leur habitation per- 
sonnelle, les meubles meublants, linges et hardes 
à leur usage seulement, lesquels leur seront 
laissés sous inventaire, provisoirement, et jus- 
qu'à ce que leurs droits, ou les secours qu'ils 
pourraient être dans le cas de réclamer, aient 
été liquidés et réglés. 


Art. 4. 


« Tous dépositaires publics ou particuliers, 
tous fermiers, comptables et débiteurs sans ex- 
ception, seront tenus de déclarer, dans la hui- 
taine de la publication de la présente loi, dans 
chaque municipalité, les deniers, sommes échues 
ou à échoir, argenterie, titres et effets de toute 
nature, qu’ils auront en leur possession, appar- 
tenant à des personnes domiciliées hors du dis- 
trict des déclarants, ou qui, étant domiciliées 
dans le district, sont actuellement absentes üe 
leur domicile. c 

« Les municipalités seront tenues de faire pu- 
blier la présente loi le premier jour de dimanche 
ou de fête qui suivra sa réception, et en outre 
le premier jour de marché dans les lieux où il 
y en a d’établi. 


Art-#5; 


Les déclarations ordonnées. par l’article pré- 
cédent seront faites au greffe de la municipalité, 
ou devant les commissaires par elle nommés. 


TR 


Lesdites déclarations seront faites sur papier 
libre et sans frais; elles seront numérotées par 
ordre de réception. Il en sera donné au décla- 
rant une reconnaissance portant le numéro et 
la date dé la déclaration ». 

_Lombard-Lachaux. Je demande que les mu- 
nicipalités qui favoriseront les émigrés par de 
faux certificats de résidence soient sévèrement 
punies. 

(La Convention renvoie cette proposition au 
comité d’aliénation.) . 

Sieyès, secrétaire, donne lecture d’une lettre 
de Roland, ministre de l'intérieur, relative à la 
suspension de l'envoi des paquets contresignés 
Pétion, renfermant la délibération faussement 
dite des 48 sections, et à la nomination des com- 
missaires, conformément à ce qui lui était pres- 
crit par le décret de la veille. 11 adresse aussi à 
l’Assemblée le procès-verbal des commissaires. 

Ces deux pièces sont ainsi conçues : 


Paris, le 31 octobre 1792, l'an Ier 
de la République française. 


« Monsieur le Président (1), 


« Au moment où me parvint hier le décret de 
la Convention nationale relatif à la suspension 
de l'envoi des paquets renfermant la délibéra- 
tion, faussement dite des 48 sections, contre- 
signés Pélion, je le fis passer au département 
qui, m'en accusant réception, m'a mandé qu'il 
le notifiait sur-le-champ à la commune. 

« Conformément au décret, j'ai nommé des 
commissaires; je joins ici le procès verbal qu'ils 
ont dressé de l’état des choses. 

« Je crois devoir ÿ ajouter quelques observa- 
tions sur la conduite que j'ai tenue dans cette 
affaire : 

« 1° Il n’y a point de secret violé, puisque 
rien n’a été ouvert ; 

« 2° L'avertissement qui me fut donné de l'ex- 
pédition et de la nature des paquets de la com- 
mune me faisait un devoir d'en arrêter l'envoi. 
J'exécutai le décret du 25 de ce mois, et il n’est 
rien qui puisse dispenser le pouvoir exécutif de 
faire observer une loi rendue : le principe est 
de rigueur et l'ordre l'exige ; 4 

« 3° Le soin que j'ai eu d'instruire aussito la 
Convention de ce que j'avais fait était un égard, 
un ménagement même envers la commune, 
puisqu'il mettait l’Assemblée à même de modi- 
fier ou d'annuler son décret par un autre, si elle 
le jugeait convenable; mais il n’en est pas 
moins Vrai que mon devoir était de poursuivre 
l'exécution de la loi, que ce devoir est rigou- 
reux et que, tant qu'une loi n’est pas abrogée 
par une autre loi, aucune considération ne peut, 
ni ne doit suspendre l'action des ministres, puis- 
qu’elle n'atténue même pas leur responsabilité. 

« Le ministre de l'intérieur. 
« Signé : ROLAND. » 


Procès-verbal (1) dressé par nous commissaires 
nominés par le ministre de l'intérieur, en exévu- 
tion du décret du 30 de ce mois, el vx pré- 
sence des citoyens président et adininistraleurs 


(1) Archives nationales. Carton CG 235, chemise 216, 
picce n° 33. ; IS | 
(1) Archives nationales. Carton C 235, chemise 214, 


pièce n° 32. 
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des postes, l'an mil sept cent quatre-vingt douxe, 
le 1% de la République. 


« L'an mil sept cent quatre-vingt-douze, le 

4x de la République, nous Guillaume-Gharles 
Faipoult et Antoine-François Letellier, en vertu 
des pouvoirs à nous donnés par le ministre de 
l'intérieur, nous sommes rendus à 10 heures du 
matin à la maison de la poste pour vérifier, en 
présence de deux membres nommés par le con- 
seil général de la commune de Paris, s’il y a eu, 
ou s’il y a des paquets à l’adresse des départe- 
ments sous le contreseing de Pétion, comme 
aussi pour constater le nombre ge rm s’il 
y en a, en ouvrir quelques-uns s’il est néces- 
saire à l'effet de s'assurer de ce qu'ils contien- 
nent. 
« Et à onze heures précises, ne s’étant encore 
présenté aucun commissaire du conseil général 
de la commune, nous avons demandé aux ci- 
toyens administrateurs des postes s’il y avait 
effectivement des paquets adressés aux départe- 
ments ou municipalités sous le contreseing de 
Pétion ? 

« Sur la réponse affirmative, ayant requis la 
production des paquets, nous en avons trouvé 
cent-vingt trois, tous adressés à diverses munici- 
cipalités de la République avec le contreseing 
de Pétion et le cac de la commune. 

« Les citoyens administrateurs des postes nous 
ont déclaré que lesdits paquets leur ayant été 
envoyés dans la matinée d’hier, ils en avaient 
suspendu le départ sur l’ordre du ministre de 
l'intérieur, contenu dans une lettre du 30 qu’ils 
ont produite; ils nous ont ajouté qu'hier, à 
la réception de cet ordre, tous ces paquets 
étant répandus dans leurs divers bureaux, pour 
la distribution du service, ils avaient sur-le- 
champ fait recueillir tous ceux qui s’y trouvaient, 
mais qu’il était possible ou que quelques-uns fus- 
sentpartis, ou que quelques autres fussentencore 
dans les bureaux, et pour preuve de cette der- 
nière observation, nous mentionnons ici qu'un 
paques non compris dans les 123 ci-dessus 

noncés, nous a été à l'instant rapporté des- 
dits bureaux. 

« Après avoir compté et vérifié lesdits paquets, 
au nombre de cent vingt-quatre, ne croyant 
pas, en l'absence des commissaires du conseil 
général de la commune, devoir procéder à l’ou- 
verture d'aucun, nous avons engagé les citoyens 
administrateurs des postes à les remfermer dans 
un seul pee sur lequel ont été apposés les 
cachets du département de l’intérieur et de l'ad- 
ministration des postes et, laissant ledit paquet 
entre les mains desdits citoyens adminstrateurs 
des postes, nous avons dressé le présent procès- 
verbal que nous les avons requis de signer avec 
nous et dont nous leur avons laissé une expé- 
dition. 

« Fait à Paris, aux jour et an ci-dessus. 

« Signé : BRON, BON; Le TELLIER, FAIPOULT ; 
MOUILLEFAUX ; J. GIBERT ; LEBRUN. 


« Vu par moi, ministre de l'intérieur. 
« Signé : ROLAND. » 


Ad de Villeneuve. Je demande la pa- 
role. 

Le Président. Avant d'accorder la parole à 
Pétion, je crois de mon devoir de faire savoir 
à l’Assemblée qu'une dépulation du conseil gé- 
néral de la commune de Paris attend à vos 
portes et demande à être introduite. La Conven- 
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tion pensera peut-être avec moi qu'il serait pré- 
férable, avant d'entamer toute discussion, d'en- 
tendre la déposition que viennent faire ces com- 
missaires. 


Un grand nombre de membres : Oui! oui! Ap- 
puyé ! appuyé! 

Le Président donne l’ordre d'introduire à 
la barre la députation du conseil général de 
la commune de Paris. 


Siéyès, secrétaire, donne lecture du décret 
rendu la veille à son occasion, il est ainsi 
conçu : 

« La Convention nationale décrète ce qui suit : 


Art. 197. 


«Le ministre de l’intérieurnommera deux com- 
missaires qui se rendront à la poste demain à 
10 heures du matinet vérifieront, en présence de 
deux membres nommés par le conseil général 
de la commune, s'il y a eu, ou s’il y a des 
paquets à l'adresse des départements, sous le 
contreseing de Pétion; ils constateront le nombre 
de paquets, s’il y en a; en ouvriront quelques- 
uns, s’il est nécessaire, pour s'assurer de ce 
qu'ils contiennent et du tout dresseront procès- 
verbal. 


Art. 2. 


« Dix membres du conseil général de la com- 
mune se rendront à sa barre demain à midi, pour 
répondre sur le point de savoir, s’il a donné, ou 
non des ordres de faire parvenir par la poste et 
sous le contreseing de Pétion, aux départements 
ou municipalités, des exemplaires de l'adresse pré- 
sentée au nom des sections de Paris le 19 de ce 
mois, et qui a été improuvée par la Convention 
nationale. 


Art. 3. 


« Le procès-verbal qui sera dressé par les com- 
missaires sera remis au ministre de l’intérieur, 
qui le fera parvenir, sans délai, à la Convention 
nationale. » 

Le Président. Citoyen Chaumet, vous avez la 
parole. 


. ANAXAGORAS CHAUMET. Si la justice et la vérité 
étaient exilées de la terre, ce serait ici qu'on 
pourrait les retrouver. Je prie, au nom du salut 
et de la tranquillité publique, les citoyens légis- 
lateurs de vouloir m'entendre jusqu’au bout. Le 
décret de la Convention nous a été signifié à 
midi moins un quart par Boucher-René. Des com- 
missaires ont êté envoyés à la poste. Nous se- 
rions venus sur-le-champ, si nous n'avions été 
obligés de compulser des registres qui nous mis- 
sent dans le cas de donner des éclaircissements 
à la Convention. Il faut vous rappeler ce qu'est 
aujourd'hui le conseil général de la commune. 
Au 10 août, il était composé d'hommes vigoureu- 
sement patriotes ; c'étaient des hommes fermes 
dans les principes. Quelque temps après, le con- 
seil changea de face. Eh bien! la face du conseil 
est encore changée depuis. Le petit nombre 
d'hommes qui composent le conseil est bien dé- 
cidé à faire cesser cette lutte exécrable de quel- 
ques anarchistes. 

Les lâches sont toujours cruels : ils ont quitté 
leur poste; ceux qui sont restés se sont écriés 
tous : Périsse le conseil de la commune, plutot 
que la tranquillité publique soit troublée, que Le 
salut du peuple soil compromis! Noilà la vérité. 


L 
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Pendant la quinzaine qui vient de s'écouler, tous 
les jours on a cherché à jeter des semences 
d’insurrection. Hier encore, des agitateurs pro- 
voquaient le peuple. ]l y a eu des prévaricateurs 
dans la commune; oui, il y en a eu, il faut qu'ils 
soient punis : et le petit nombre d'hommes purs 
qi siègent à ce conseil les mettra sous la hache 
e la loi. (Vifs applaudissements.) Oui; mais tout 
‘le conseil n’est pas coupable. Ah! vous ne con- 
fondrez pas les innocents avec les coupables! 


Plusieurs membres : Non! non! 


ANAXAGORAS CHAUMET. Nous voulons sortir 
purs du conseil général, nous voulons que la loi 
soit respectée; nous dénoncerons nous-mêmes 
ceux d'entre nous qui seraient des prévarica- 
teurs. (Nouveaux applaudissements.) Nous sommes 
chargés d'un dépôt précieux. Si malheureuse- 
ment on altère la confiance des citoyens en nous, 
comment voulez-vous que nous arrêtions les 
provocateurs au meurtre? (Vifs applaudissements.) 

Il serait pourtant temps de sévir! 

Plusieurs membres : Voilà l'intention des légis- 
lateurs. 

ÀNAXAGORAS CHAUMET. Aussitôt que le conseil 
général a eu connaissance de votre loi, il s’est 
empressé d'y obéir et en a arrêté l'envoi aux 
48 sections. 

Quant au contreseing de Pétion, dont on s'était 
servi, j'observe que c’est un usage établi dans 
les bureaux, et qu’il était constamment suivi 
longtemps avant le 10 août. 

Je dois maintenant m'expliquer sur l’envoi de 
cette pétition; législateurs, vous saurez la vérité : 
cette pétition n'était point l'ouvrage de toutes 
les sections, mais seulement de la majorité. Une 
députation se ne au conseil général, en fit 
lecture et en demanda l'envoi à toutes les com- 
munes de la République. Peu de membres étaient 
de cet avis; et voici ce que répondit le président 
du conseil général à cette députation : « Preuez 
pe citoyens; tout à l'heure on discute cette 
oi sur la force armée; vous n'avez droit que 
d'émettre votre opinion. L'esprit de la Conven- 
tion nationale est pur : quelques orages peuvent 
l’obscurcir, mais bientôt il reparaît dans tout 
tr éclat. Ne murmurez donc pas; obéissez à 
a 101. » 

Alors la députation observa qu'elle parlait au 
nom de toutes les sections ; que nous étions leurs 
mandataires; que nous devions émettre leur 
vœu; que nous ne pouvions pas y résister. Le 
conseil général se crut obligé de se rendre à ce 
vœu et d'ordonner l'impression et l'envoi de- 
mandés; peut-être a-t-il erré, mais il s’est sou- 
mis à la loi aussitôt qu'il l’a connue. 1 

Voici, d’ailleurs, le texte de l'arrêté qui fut pris. 
Coutombeau va vous le lire. 

COUTOMBEAU, secrétaire-greffier, donne lecture 
de cet arrété; il est ainsi conçu : 


COMMUNE DE PARIS. 


Du 30 octobre 1792, l'an Ier de la 
République française. 


Extrait (1) du registre des délibérations du conseil 
général. 


« Le secrétaire-greffier fait lecture d’un décret 
de la Convention nationale qui casse et annule 


(1) Archives nationales, Carton C 235, chemise 214, 
pièce n° 31. 


l'arrêté de la commune de Paris du 19 oc- 
tobre 1792, relativement à l'impression et l'envoi 
de l'adresse des 48 sections à toutes les munici- 
palités de la République. 

« Il a été demandé que, d'après cette loi, l’im- 
pression et l'envoi fussent arrêtés sur-le-champ, 
quelques membres ont pensé qu'il n'était ici 
question que de payer les frais de l'impression 
et que les 48 sections y pourvoiraient. 

« Il a été répondu que le décret défendait 
absolument l'envoi de cette adresse comme con- 
traire aux lois. 

« Le conseil ed par respect pour la loi, 
passe à l'ordre du jour sur toutes discussions à 
cet égard. 

« Arrêté l'envoi de la loi aux 48 sections. (4p- 
plaudissements.) 


« Signé : CHAUMET, vice-président, COUTOM- 
BEAU, secrétaire-greffier par in- 
térim. 

» Pour extrait conforme : 
« Le secrétaire-greffier par intérim, 


« Signé : COUTOMBEAU. » 


Gensonné. Je m'oppose à ce qu'il soit fait 
aucune interpellation aux membres de la com- 
mune qui sont à la barre. Ils en ont assez dit 
pour intéresser votre justice ; c’est cette justice 
que je réclame, en demandant qu'ils soient ad- 
mis aux honneurs de la séance. (Applaudisse- 
ments.) 


ANAXAGORAS CHAUMET reprend : Citoyen pré- 
sident, il y a quinze jours, la même majorité des 
membres du conseil général demanda à la Con- 
vention la permission de paraitre devant elle. 
Gensonné interpréta en sens contraire les motifs 
de notre pétition. Nous venions vous demander 
de nous aider à arrêter les projets des malveil- 
lants, de ces hommes dangereux qui se satu- 
rent. j'allais dire de crimes; mais le crime ne 
doit pas se présumer. (4pplaudissements.) 

Le Président. Les hommes dont les inten- 
tions sont pures sont dignes de l'estime des 
hommes de bien. Si le conseil général avait 
commis une erreur, les sentiments que vous 
venez de manifester sufliraient pour la faire ou- 
blier. (Applaudissements.) Si un décret ne m'en 
interdisait la faculté, je vous aurais déjà invités 
à la séance. Je vais consulter la Convention. Je 
mets aux voix la proposition de Gensonné. 

(La Convention décrète que les membres du 
conseil de la commune de Paris seront admis à 
la séance.) | | 

(Ils entrent au milieu des applaudissements 
réitérés.) 

Le Président cède le fauteuil à Delacroix, 
ancien président. 


PRÉSIDENCE DE DELACROIX, ancien président. 


Le Président. Je mets aux voix l'ordre du 
jour réclamé sur le délit commis par l'envoi à la 
poste des paquets contresignés Pétion. 

(La Convention prononce l'ordre du jour.) 

Un membre : Je demande que la députation qui 
a paru à la barre soit autorisée à se ressaisir des 
paquets. 

Un autre membre : Je m'oppose à cette propo- 
sition, les paquets peuvent contenir autre chose 
que l'adresse des sections. Je demande qu'ils 
soient ouverts en présence des commissaires 
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nommés par le ministre de l’intérieur et par la 
commune. 


ANAXAGORAS CHAUMET. Je demande la parole. 
Le Président. Vous avez la parole. 


ANAXAGORAS CHAUMET. On a eu raison de faire 
cette proposition. Nous le demandons nous- 
mêmes : s’il } a délit, il faut qu'il soit connu; 
s’il y a fraude, il faut que celui qui en sera 
trouvé coupable soit puni; mais aussi, si rien 
n'accuse le conseil général, il faudra qu'il soit 
lavé. (Applaudissements.) 


(La Convention rejette la proposition de faire 
retirer les paquets par les membres du con- 
seil.) 

Le Président. Je vais mettre aux voix la 
nomination des cominissaires pour procéder à 
l’ouverture des paquets. 


Pétion de Villeneuve. Je demande la pa- 
role pour un fait. Citoyens, semblable question 
s’est deux fois présentée dans l’Assemblée cons- 
tituante; on apporta sur son bureau des paquets 
que l’Assemblée savait contenir des libelles in- 
cendiaires, des protestations contre ses décrets. 
Fidèle aux principes de l'inviolabilité du secret 
des lettres, l’Assemblée constituante ne voulut 
point qu’ils fussent ouverts. 

Lasource. Je demande la question préalable 
sur l'ouverture des paquets. La Convention en a 
arrêté l'envoi, parce qu'il était illégal ; elle savait 
bien qu’il contenait une adresse des sections. 

Un membre : Je le conteste, moi; je l'ignorais 
absolument. 


Lasource. Si ets croit que ces paquets 
recèlent quelques indices de conspiration, qu'il 
se présente et le dénonce. (Murmures.) Quant à 
moi, je ne connais que les principes : vous avez 
voulu empêcher l’euvoi frauduleux, là se bor- 
nait votre surveillance; mais je m’oppose à l'ou- 
verture, comme illégale, attentatoire à la Décla- 
ration des droits, à celui de la propriété, et je 
demande la question préalable sur la proposi- 
tion. 

Harmand, J’appuie l'opinion de Lasource et 
observe qu’en suivant au pied de la lettre le dé- 
cret d'hier, les commissaires pouvaient procéder 
à l'ouverture de ces paquets; mais qu’ils ne l'ont 
pas cru nécessaire, et qu'il leur était réservé 
d’en juger la nécessité. 

Le Président. La discussion est fermée. Avant 
de remettre aux voix la nomination des commis- 
saires pour procéder à l'ouverture des paquets, 
je dois faire observer qu’une proposition préju- 
dicielle a été formulée par Lasource, qui con- 
sisterait à prononcer l’ordre du jour et à passer 
outre à cette nomination. C’est cette proposition 
préjudicielle que je mets d’abord aux voix. 

La Convention, après deux épreuves, passe à 
l'ordre du jour sur l'ouverture des paquets, et 
rend le décret suivant : 

«La Convention nationale, après avoir entendu 
Ja lecture de l'arrêté de la commune de Paris, 
du 30 octobre, passe à l'ordre du jour sur le délit 
de cette commune, compris dans l'envoi à la 
poste des D ie arrêtés hier par ordre du mi- 
nistre de l'intérieur. » 

Sicyès, secrélaire, donne lecture d’une lettre 
de Roland, ministre de l'intérieur, au sujet de 
la dilapidation que la section des Sans-Culottes 
fait commettre en ce moment dans les églises 
de Saint-Victor et de Saint-Nicolas-du-Chardon- 
net, et des mesures qu'il a prises pour arrêter 


et poursuivre ces délits; cette lettre est ainsi 
conçue : 


* L Paris, le 31 octobre 1792, l'an I* de 
la République. 


« Monsieur le Président (1), 


« Je crois devoir vous adresser la copie ci- 
jointe de la lettre que j'écris à l'instant au dé- 
partement de Paris. 

« Je vous prie de vouloir bien la mettre sous 
les yeux de la Convention nationale, en lui obser- 
vant qu’il me revient des plaintes très fréquentes 
de la nature de celle-ci, ce qui multiplie beau- 
coup les détails et, plus encore, les désagréments 
de mon administration. 


« Le ministre de l’intérieur, 
« Signé : ROLAND. » 


Copie de la lettre de Roland, ministre de l'in- 
térieur (2), à MM. les administrateurs du direc- 
toire du département de Paris, du 31 octobre 1792, 
à midi un quart, l'an I°* de la République. 


« Je suis informé à l'instant, Messieurs, que la 
section des Sans-Gulottes fait tout bouleverser 
en ce moment dans les églises de Saint-Victor 
et de Saint-Jean-du-Chardonnet, que lon y en- 
lève les grilles et que, par là, on y expose des 
monuments précieux à des dégradations irrépa- 
rables. 

« Je vous préviens de ces excès. Je vous charge 
d'employer tous les moyens qui sont dans vos 
mains pour en arrêter sur-le-champ les suites 
et même de dénoncer à l’accusateur public les 
moteurs et fauteurs de cette dilapidation et de 
m'informer de ce que vous aurez fait à cet égard. 

« Je mets spécialement cette affaire sous votre 
responsabilité et je vais envoyer copie de cette 
lettre à la Convention nationale. 


« Signé : ROLAND. 
« Pour copie conforme : 
« Signé : ROLAND. » 


Le même secrétaire donne lecture d'une péti- 
lion du sieur Goret, citoyen de la section du Pan- 
théon-Français, qui demande à la Convention 
qu'il soit accordé au juge de paix de cette sec- 
tion, devant lequel il a porté plainte contre 
Panis, membre de la Convention nationale, la 
faculté de le poursuivre; cette pétition est ainsi 
conçue : 


« Citoyens représentants, 


« C'est la troisième pétition que j'adresse pour 
obtenir ce qui ne peut m'être refusé : c'est de 
oursuivre au criminel la plainte que j'ai formée 
e 26 septembre dernier contre Panis, devant le 
juge de paix de la section du Pont-Neuf. Le juge 
de paix et le directeur du jury ont refusé de 
suivre ma plainte sans un décret du Corps légis- 
latif. Prouvez, représentants, que nous sommes 
sous le règne des lois et de la liberté; autrement 
il ne me reste qu’à fuir les hommes. 


« Signé : GORET, rue de Bièvre. » 
Osselin demande l'ordre du jour sur cette 


(4) Archives nationales Carton CG 235, chemise 214, 
pièce n° 34. : 
(2) Archives nationales. Carton C 235, chemise 214, 


pièce n° 35. 
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pétition, motivé sur le droit qu'ont tous les ci- 
toyens de porter plainte contre tous les membres 
du Corps législatif, pour faits étrangers à leur 
qualité de députés. (Applaudissements.) 


Delacroix. J'appuie l'ordre du jour d'après 
les mêmes principes. Je ne crois pas que la no- 
mination d'un citoyen à la Convention nationale 
doive être pour lui un brevet d'impunité, et je 
crois que nous devons être soumis à la loi comme 
les autres citoyens. (Applaudissements.) Je crois 
que notre inviolabilité ne porte que sur nos opi- 
nions dans l’exercice de nos fonctions, et qu’on 
peut exercer contre nous toutes poursuites pour 
des délits hors de nos fonclions, jusqu’au mandat 
d'arrêt; mais que la Convention nationale seule 
a le droit d'ordonner l'arrestation. 


Plusieurs membres réclament l'ordre du jour, 
motivé sur la loi existante. 


Lanjuinais demande le renvoi de la pétition 
au ministre de la justice, pour donner au juge 
de paix toutes les instructions nécessaires. 

Un membre demande la priorité pour cette der- 
nière proposition. 

Choudieu demande l’ordre du jour motivé 
urement et simplement sur la loi. Il pense que 
a proposition de Lanjuinais tendrait à faire une 

nouvelle loi; et on ne peut pas, a-t-il dit, faire 
une loi pour interpréter la loi qui existe. 


Lanjuinaïis insiste sur sa proposition : pour 
ne donner lieu à aucun équivoque, il rappelle 
l'exemple du juge de paix Larivière. 

Choudieu et, après lui, Lasource expliquent 
les motifs qui ont déterminé la décision de l'As- 
semblée législative à l'égard de Larivière. Ils 
exposent qu'elle avait été motivée sur ce que ce 
juge de paix avait outrepassé la loi. 

(La Convention accorde la priorité à la propo- 
sition Lanjuinais et l’adopte.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« Sur la pétition du citoyen Goret, qui expose 
que le juge de paix auquel il a présenté plainte 
contre le citoyen Panis, membre de la Conven- 
tion nationale, a constamment refusé de la re- 
cevoir et d'y donner suite faute d'y être autorisé 
par un décret, la Convention passe à l'ordre du 
jour, molivé sur ce que le juge de paix a dû re- 
cevoir la plainte et y donner suite, jusqu’au 
mandat d'amener exclusivement, sauf à rendre 
compte de l'affaire à l’Assemblée nationale avant 
de donner le mandat d'amener, s’il y a lieu de 
le prononcer. » 


Sieyès, secrétaire, donne lecture d'une lettre 
de Clavière, ministre des contributions publiques, 
qui donne connaissance de la demande que fait 
le général Custine du titre de citoyen français 
et d'une pension pour le docteur Bohemer, de 
Gottingue, mais résidant à Mayence, auteur d’un 
journal très utile au progrès de la liberté et de 
la raison. Ce savant sollicite lui-même cette fa- 
veur par une pétition particulière. 

KRuühl convertit en motion la demande du 
ministre. 

(La Convention renvoie cette affaire aux comi- 
tés diplomatique et des finances réunis.) 


Roland, ministre de; l'intérieur, qui est entré 
dans la salle pendant la lecture de cette lettre, 
demande la parole. 

Le Président. La Convention doit encore 
entendre un rapport de son comité diplomatique; 


re SÉRIE. T. LIII. 


mais auparavant, citoyen Roland, tu as la pa- 
role (1). 


Roland, ministre de l'intérieur. Citoyens, l’une 
des causes de l'agitation est celle des grains; j'ai 
rendu compte de l'emploi des 12 millions qui 
m'avaient été confiés sur ce sujet. 

14,070,000 livres seraient encore nécessaires 
pour ces approvisionnements. J'ai fait une avance 
de 2,200,000 livres; voici le tableau des dépar- 
tements qui ont reçu les diverses sommes qui 
composent cette avance. 

HS vue ce tableau sur le bureau de l’Assem- 
ée. 

(La Convention en ordonne le renvoi à son 
comité des finances.) 


Le même ministre soumet ensuite à l'Assem- 
blée la question de savoir « ce qu'on doit faire 
des grains achetés pour l’approvisionnement de 
Paris en cas de siège. » 


(La Convention en ordonne le renvoi aux comi- 
tés d'agriculture et de commerce réunis,) 

Une députation des membres du département de 
Paris est admise à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : Ci- 
toyens, nous obéissons à votre décret relatif aux 
comptes de la Maison de secours; la faillite eut 
lieu le 12 mars, et ce ne fut qu’au renouvelle- 
ment du département que l’on a pu vérifier l’ac- 
tif de cette banque; jusque-là, rien n'avait été 
fait. Voici donc HE en est l’état actif : il se 
monte à 1,267,059 Liv. 7 s. 6 d.; il est composé 
de différentes créances, dont quelques-unes 
douteuses, d’autres en litige, d’autres sont en 
pays étranger, et par cela même opposent des 
difficultés au recouvrement. Le nommé Vaucher, 
l'un des gérants de cette caisse, qui est en fuite 
avec ce qu'il a pu réaliser, écrit aujourd’hui à 
divers débiteurs pour que ces créances étran- 
gères lui soient remises. 

Mais ce qui reste en circulation de ces billets 
est d'environ ? millions 1/2. Maintenant, se- 
ront-ce les pauvres habitants de Paris qui doi- 
vent supporter cette perte? nous ne le pensons 
pas : lorsque l’Assemblée constituante permit la 
circulation de ces billets, ils furent nécessaires; 
elle les exempta ensuite du timbre et sanctionna 
ensuite leur circulation ; dans tous les départe- 
ments environnants, ils ont été reçus sous le 
sceau de la République. Il était dans la possibilité 
de l’Assemblée constituante de prendre d'autres 
mesures; elle exprimait la volonté générale. 
Pourquoi, s’il y a des pertes, les seuls habitants 
de Paris, déjà accablés par les convulsions révo- 
lutionnaires, les supporcteraient-ils? 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
des finances.) 

Sieyès, secrétaire, donne lecture d'une leltre «le 
Roland, ministre de l'intérieur, concernant des 
hommes qui, en s’opposant indirectement à 
l'exécution des lois, ont empêché la decouverte 
de quelques fabrications de faux assignats. 

(La Convention renvoie Ja lettre au ministre 
des contributions publiques.) 

Grégoire, au nom des comités diplomatique et 
de la querre réunis, fait un rapport et présente 
un projet de décret tendant à réclamer la mise en 
liberté immédiate des citoyens Grimm, Vallier et 


(1) C’est le premier jour, où le président de la Con- 
vention, s'adressant à l’un de ses membres, emploie le 
tutoiement. 
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Brunner, ci-devant officiers dans le régiment de 
Vigier-Suisse, détenus à Soleure pour leur attache- 
ment aux principes de la Révolution française (1); 
il s'exprime ainsi: 


Citoyens, 


Votre comité diplomatique et votre comité de 
la guerre réunis m'ont chargé de vous faire un 
rapport sur l'affaire des trois officiers suisses, 
du régiment de Vigier. Depuis le commencement 
de la Révolution, on a tramé à Soleure contre 
la nation française; c’est de Soleure et de Fri- 
bourg qu'est partie la défense faite au régiment 
de Vigier de fréquenter les sociétés populaires. 
La violence exercée contre ces trois officiers 
met plus que jamais la conduite des magistrats 
de Soleure en évidence; et c’est au moment que 
vous voudriez resserrer les liens de la fraternité 
avec les cantons, qu'ils vous font cet outrage! 
Assurément, la République française ne veut pas 
s’'immiscer dans le gouvernement intérieur de 
Soleure; elle reconnait la souveraineté de tous 
les peuples : ce principe sacré est devenu pour 
elle un dogme politique: mais le mépris pour ses 

rincipes et la persécution de ceux qui les pro- 


essent sont une véritable atteinte au droit des : 


gens; et la haine de notre Révolution est une 
véritable infraction au traité d'alliance. 

Voici le projet de décret que je suis chargé de 
vous présenter : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités diplomatique et 
militaire réunis, décrète ce qui suit : 

« Le conseil exécutif provisoire est chargé 
de faire vérifier au plus tôt les faits relatifs aux 
citoyens Grimm, Vallier et Brunner, ci-devant 
officiers dans le régiment de Vigier, au service 
de France; et dans le cas où le motif de leur 
détention à Soleure serait leur attachement aux 

rincipes de la Révolution française, l'agent de 
a République déclarera au gouvernement de 
Soleure qu’il réclame leur élargissement, et 
qu'en cas de refus, la République de France re- 
gardera ce procédé comme une infraction aux 
traités qui unissent les deux puissances. » 


(La Convention adopte le projet de décret.) 
(La séance est levée à quatre heures et demie.) 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du jeudi 1% novembre 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE GUADET, président. 


La séance est ouverte à dix heures. 


Siéyés, secrélaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du jeudi 25 octobre 1792. 


(La Convention en adopte la rédaction). 


Le même secrétaire donne lecture du procès- 
verbal de la séance du jeudi 31 octobre 1792. 


(La Convention en adopte la rédaction.) 


Buzot, secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du mercredi 30 octobre 1792. 


(La Convention en adopte la rédaction.) 
Lanjuinais, secrélaire, donne lecture d’une 


(1) Voy. ci-dessus, mème séance, page 89, la lettre du 
directoire du département du Bas-Rhin au sujet de la 
détention de ces officiers. 
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lettre de Lebrun, ministre des affaires étrangères, 
qui annonce que la Convention faite À le gé- 
néral Montesquiou avec les députés de Genève, 
le 22 octobre dernier, renfermant plusieurs ar- 
ticles qui ont Lee inutiles ou susceptibles de mo- 
difications, il lui a été expédié un courrier pour 
n porter des observations sur les changements 

aire. 

Cette lettre est ainsi conçue (1) : 


Paris, 27 octobre, l'an Ier, 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« Le général Montesquiou m’a adressé la con- 
vention qu’il a conclue avec les députés de Ge- 
nève, le 22 de ce mois. 

« Comme plusieurs articles de cette conven- 
tion ont paru inutiles ou susceptibles de modi- 
fications, le conseil exécutif provisoire a déter- 
miné qu'il serait envoyé au général Montesquiou 
des observations sur les changements à y faire. 
Un courrier vient d’être en conséquence expé- 
dié à ce général. 

« Aussitôt que les articles convenus et modi- 
fiés m'auront été renvoyés, je me hâterai, ci- 
toyen Président, de les présenter à la Convention 
nationale et de les soumettre à sa ratification. 


« Le minitre des affaires étrangères. 
_ Signé : LEBRUN. » 


Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
du citoyen Pache, ministre de la querre, relative 
à 9 volontaires du bataillon de la section de la 
République de la ville de Paris, inculpés d’avoir 
assassiné à Rethel 4 déserteurs étrangers; elle 
est ainsi conçue : 


Paris, le 28 octobre 1792. 


« Citoyen Président, 


« J'ai l'honneur de rendre compte à la Con- 
vention nationale que le 25 octobre au soir sont 
arrivés à Paris 9 volontaires du bataillon de la 
République nommés Pierre Reverdy, François 
Chambot, Claude Grégoire, Etienne Thessier, 
René Alsarot, Denis Pezard , Charles Noux, Phi- 
lippe la Bouglisse et Michel Thevenin, tous 
pos d'avoir participé au meurtre des 

déserteurs étrangers, ou français émigrés : ils 
avaient été remis à Mézières par ordre du gé- 
néral Bournonville, à un maréchal des logis de 
gendarmerie nationale, pour les amener à Paris, 
avec ? brigadiers et 18 gendarmes ; le comman- 
dant de cette escorte est venu m'informer qu'il 
les avait conduits dans les prisons de l'Abbaye 
Saint-Germain, et m'a rendu compte qu'il était 
dépositaire d'un procès-verbal contenant des 
dispositions contre les prévenus, et quelques 
effets appartenant, les uns aux individus tués, 
les autres à ceux qui sont accusés de les avoir 
tués. Je l'ai chargé de remettre les effets au 
greffe criminel le plus voisin de la prison où ils 
sont détenus. J'attendrai ce que la Convention 
nationale jugera à propos de décider relative- 
ment à ces accusés, pour m'y conformer. 

« Je suis, etc. 


Signé : PACHE. » 
Whuriot. Je ne conçois pas pourquoi, au mé- 


.(4) Archives nationales. Cartcn C 239, chemise 260, 
pièce n° 4. 
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pris des lois, ces volontaires ont été amenés à Pa- 
ris .Il existe encore dans les prisons du palais 
33 volontaires qui y ont été conduits comme pri- 
sonniers prussiens. Or, le président du tribunal 
criminel m'a dit qu'il avait écrit au Président 
de la Convention nationale que ces 33 prison- 
niers n'étaient point de nationalité prussienne, 
mais qu'ils avaient déclaré qu'on les avait en- 
rôlés pour l'armée française et qu’un officier les 
avait conduits chez l'ennemi (Murmures). Ces ren- 
seignements ne concordent pas avec le compte 
rendu que nous en avait fait le ministre. (Mur- 
mures). 11 est nécessaire ne qu'on ait des 
détails exacts à cet égard. J'entends sans cesse 
réclamer contre la violation de la loi; ces récla- 
mations viennent même la plupart du temps de 
la part du ministre de l'Intérieur, Roland; je ne 
vois pas qu'il prenne autant qu'il le demande 
des mesures contre les infracteurs. (Murmures 
prolongés). C'est ainsi qu’on se plaint des troubles; 
5 eu qui les provoquent, sont ceux qui violent 
a loi. 

Fleury. Le ministre nous a dit que les pri- 
sonaiers étaient des prussiens. J’interpelle Thu- 
riot de déclarer s’il sait que ces prisonniers sont 
des français. 

Thuriot.Je me borne à répéter qu’une lettre 
du président du tribunal criminel écrite au pré- 
sident de la Convention, constate que ces pri- 
sonniers ont déclaré s'être enrôlés pour l’armée 
française, et que c’est, malgré eux, qu’on les a 
conduits chez l'ennemi. J'ajoute que j'ai eu l'oc- 
casion, dans les fonctions dont je suis chargé 
auprès de ce trjbunal, de Pret ces rensei- 
goemeuts et dé‘me rendre compte qu'ils étaient 
exacts. 


Barbaroux. La lettre du président du tribu- 
nal criminel est là; l’immensité des pièces ac- 
cumulées sur le bureau n’a pas permis aux se- 
crétaires d’en donner connaissance à la Conven- 
tion. 

Thuriot. J'affirme le fait, et c'est pourquoi 
Je demande le renvoi au comité de sûreté géné- 
rale pour en faire son rapport le plus tôt pos- 
sible. Il faut savoir les raisons qui ont déter- 
miné le transport de ces militaires à Paris. Il 
faut qu’ils soient punis s’ils sont coupables, et 
qu'ils soient élargis s'ils sont innocents. 


Kersaint. Je demande la question préalable 
sur la proposition du préopinant, et voici mes 
motifs : Nous sommes ici pour faire des lois, et 
non pour nous occuper d'objets qui sont absolu- 
ment étrangers à notre mission. Nous sommes 
ici pour faire notre métier, et non celui des 
autres. Nous ne devons point entraver les opéra- 
tions des ministres, et rendre, par là, leur res- 
ponsabilité illusoire. 3 | 

Citoyens, il semble qu’il existe une conjura- 
tion contre la Convention elle-même. 


Plusieurs membres. Oui ! oui! 


Kersaint. Cette conjuration tend à jeter le 
désordre dans la République, la désorganisation 
dans le gouvernement. On fait des efforts multi- 
pliés pour nous diviser, parce qu'on sait que la 
division de la Convention entraine après elle le 
déchirement de la République ; (äpplaudissements) 
mais tous les citoyens qui m’entendent savent 
que ce ser en vain que l’on tentera de nous di- 
viser; qu'on n'y réussira point. (Vifs applaudis- 
sements.) 

Je dénonce à mon tour la dénonciation du ci- 
toyen Thuriot;, car je suis fermement persuadé, 
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et tous les honnêtes citoyens de Paris, qui assis- 
tent à nos séances, savent aussi que jamais on 
ne parviendra à renouveler les scènes horribles 
qui ont eu lieu dans cette ville, et dont l'Eu- 
rope entière a frémi. (Applaudissements.) 

itoyens, faisons une sainte conjuration con- 
tre les agitateurs de la Convention. (4pplaudis- 
sements au centre et murmures à l'extrême gauche.) 
Et ceci n’est point une tournure oratoire; je 
suis persuadé jusqu'au fond de l'âme de cette 
vérité, qu'il y a un projet formé de tourmenter 
la Convention, de lui faire perdre un temps pré- 
cieux, de s’efforcer de l'avilir, de nous charger 
d'une foule d'affaires que nous ne pourrons ter- 
miner, et de retarder ainsi l’époque qui doit faire 
le bonheur de tous. 

Je le répète, on veut nous diviser, nous éga- 
rer, nous dominer : je dis nous dominer; et 
croyez, citoyens, qu’il est des hommes qui se 
tiennent à l'écart, et fondent leur espoir sur 
les troubles excités dans notre sein, ils épient 
notre conduite, ils cherchent à en profiter pour 
l'exécution de leurs projets ; ils se découvri- 
raient au moment qu'ils croiraient favorable. 
(4pplaudissements.) Il est temps que vous remon- 
tiez à la source de ces désordres, que vous en 
détruisiez le germe, que vous en punissiez les 
auteurs (4pplaudissements.) 

Le sort, je ne dis pas des 25 millions d'hommes 
de la République Française, mais des 100 mil- 
lions d'hommes qui habitent l'Europe, dépend 
de la conduite que nous allons tenir. (4pplau- 
disements.) 

Je demande l'exécution de trois de vos décrets 
à cet égard ; je demande que votre comité de 
sûreté générale vous fasse enfin le rapport que 
votre décret lui enjoignait de présenter sous 
trois jours. Il est temps que nous connaissions 
le projet du comité sur cet homme dont le nom 
est une injure, la vie un tissu de crimes, et la 
présence dans cette assemblée un scandale. 
(Vifs applaudissements.) Je demande qu'il soit fait 
séance tenante. (Applaudissements.) 

Buzot. Je demande avant de passer aux voix 
sur ces différentes propositions à donner lecture 
d’une lettre du président de la section des Tui- 
leries qui édifiera l’Assemblée sur les provoca- 
tions au pillage et à l'assassinat contre lesquelles 
il serait temps enfin de prendre d'éuergiques 
mesures. 

Un grand nombre de membres : Lisez! lisez ! 


Buzot. Voici cette lettre : 


1er novembre 1792, l'an 1° de la République 


« Citoyen Président, 


Des scélérats prêchaient hier au même mo- 
ment, dans différents points de Paris, le pillage 
et l'assassinat. Leurs provocations criminelles, 
dénoncées par écrit à la section, étaient faites 
à la fois au Palais de la Révolution, rue Bas- 
du-Bec, au Marais; dans l'église Saint-Eustache 
et sur la terrasse des Feuillants. De bons ci- 
toyens, par leurs exhortations fraternelles à leurs 
concitoyens, ont fait manquer l'effet de ces pro- 
vocations, dont les auteurs ont disparu. La sec- 
tion des Tuileries, dont une des principales 
occupations est de déjouer les complots des 
malveillants, par une vigilance active et soute- 
nue, a pris les mesures convenables pour préve- 
air toute ee de désordres, Au nombre des 
moyens qu’elle a employés est l’adresse ci-jointe, 
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dont elle vous prie, citoyen Président, de don- 
ner connaissance à la Convention nationale. 


« Signé : GROUVELLE, Président de’la section des 
Tuileries; BAUDOIN ET FROIDURE. » 


Buzot donne également lecture de l'adresse 
tendant à prévenir les bons citoyens contre les 
suggestions des agitateurs. (Vi/s applaudisse- 


ments.) 

Jean Debry. Un des moyens les plus puis- 
sants d'arrêter les agitations dont tous les bons 
citoyens se plaignent, de Si toutes les ma- 
nœuvres des conspirateurs, de détruire toutes les 
espèces d'aristocratie, d'arrêter tous les germes 
de discours, c’est de prononcer sur le sort d'un 
homme qui a compromis celui de la France en- 
tière. Il faut que la Convention prononce enfin 
sur le sort de celui qui a exposé 25 millions 
d'hommes à devenir les victimes des tyrans. J'ap- 
puie, certes, la proposition formulée par Kersaint, 
mais je demande également qu’on s'occupe du 
jugement du ci-devant roi (4pplaudissements) et 
que le comité de législation présente son rapport 
très incessamment. 

Cambacérès. Le rapporteur du comité de Id- 
gislation a demandé qu'il lui fut accordé jusqu'à 
ce soir pour faire son rapport au comité. Le co- 
mité a discuté pendant 7 pur sur cetobjetet il 
n’est arrivé à aucun résu J 
qu’il sera en état de présenter mercredi prochain 
ses décisions à la Convention; je demande donc 
l'ajournement du rapport à mercredi. 

Jean Debry. J'accepte le renvoi: mais je 
demande à être entendu ce jour-là, dans le cas 
où le rapport ne serait pas prêt. 

Le Président rappelle les différentes propo- 
sitions qui sont adoptées dans les termes suivants : 

« La Convention décrète que le rapport sur 
l'accusation intentée contre Marat sera fait au- 
jourd’hui et séance tenante. » 

« La Convention décrète que le rapport sur 
Louis XVI sera fait mercredi prochain et que si 
le rapporteur n'était pas alors prêt, tout membre 
aura ce même jour la parole sur le jugement de 
Louis XVI. » | 

« La Convention prononce le renvoi au co- 
mité de süreté générale de la proposition de 
Thuriot, en y joignant celui de la guerre. » 

Lanjuinais, secrélaire, donne lecture des let- 
tres, adresses et pétitions suivantes : 

1° Lettre du citoyen Monge, ministre de la ma- 
rine, qui demande que la Convention nationale 
décrète que les députés des régiments coloniaux 
de l'Isle de France et de Pondichéry, recevront 
une avance de 6 mois de leurs traitements al- 
loués par les conseils d'administration pour frais 
de leur voyage et séjour en Krance. Il transmet 
la pétition desdits régiments. 

(La Convention ajourne à 2 jours le rapport 
sur cette pétition et sur la lettre du ministre.) 

2e Lettre du citoyen Pache, ministre de la querre, 
qui prie l'Assemblée de statuer sur une pétition 

résentée par les officiers et fusiliers du batail- 
on de la garde des ports de Paris et expose que 
le défaut de décision sur celte pétition empêche 
le ministre d'exécuter la loi du 9 octobre 1791, 
relative à la fixation de la pension de retraite 
adjugée à ces mêmes citoyens. 

Le même secrétaire annonce en même temps 
qu'il vient d'être saisi d'une pétition par laquelle 
ces officiers fusiliers renoncent totalement à 


tat. Je crois pourtant 
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leur pétition, qui retardait le travail du ministre 
de la guerre. 

(La Convention renvoie, en conséquence, toutes 
ces pièces à ce ministre, pour exécuter la loi 
du 9 octobre 1791, sans autre retard.) 

3° Lettre de Monge, ministre de la marine, con- 
cernant les invalides ci-devant ‘entretenus à 
Villefranche par le roi de Sardaigne. 

.(La Convention renvoie la lettre aux comités 
diplomatique et de marine réunis.) 

4° Leltre de Clavière, ministre des contributions 


publiques, contenant un supplément à la liste des 


départements qui ont terminé tous leurs rôles 
de contribution foneière. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

5° Lettre de Clavière, ministre des contributions 


publiques, contenant demande de fonds pour le 


bureau du cadastre général du royaume. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

6° Lettre d'Amelot, administrateur de la caisse 
dé l'extraordinaire, qui annonce un brülement 
de 3 millions d’assignats, fait le 27 octobre der- 
nier, et qu'il reste des assignats en circulation 
pour 2,062,232,495 1. 14 s. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

1° Lettre et observations envoyées par Monge, 
ministre de la marine, sur la loi du 2? septembre 
dernier, concernant le service personnel dans 
la garde nationale, exigé des officiers adminis- 
trateurs de la marine. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de la marine et de législation réunis.) 

8 Leltre et copie de pièces, envoyées par Monge, 
ministre de la marine, relatives au projet d'un 
bassin-port dans l’anse de Saint-Père, près Saint- 
Malo. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de marine.) 

9° Lettre et pièces envoyées par Monge, ministre 
de la marine, au soutien d’une demande de se- 
cours de 28,000 livres pour la maison d'éduca- 
tion de 160 enfants de pauvres militaires, établie 
à Liancourt par le citoyen Liancourt. 

(La Convention renvoie ces pièces aux comités 
d'instruction publique et des finances réunis.) 


10° Lettre du citoyen René Boucher, officier 
municipal de Paris, qui envoie un procès-ver- 
bal et une délibération de la municipalité de 
Paris, au sujet d'un condamné, enlevé à la 
gendarmerie en la place de Grève. 

(La Convention renvoie la lettre au pouvoir 
exécutif.) 

11° Lettre des administrateurs du département 
de l'Indre, qui rendent compte de ce qu’ils ont 
fait pour contribuer à maintenir la tranquillité 
publique dans le département du Cher. 

(La Convention renvoie la lettre au pouvoir 
exécutif provisoire.) 

12° Pétilion du citoyen Graindorge, pour lui ct 
autres pèlerins de Saint-Jacques; ils demandent 
le rétablissement de deux décrets rendus en leur 
faveur au mois d'août dernier, pour exclure des 
biens nationaux, comme propriétés privées, les 
biens-fonds qu'ils possèdent comme pèlerins de 
Saint-Jacques, décrets qu’ils soutiennent avoir 
été omis aux procès-verbaux. 
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(La Convention renvoie la pétition aux comités 
des décrets et de l'aliénation des domaines 
réunis.) 

13° Pélilion des adininistrateurs du départe- 
ment du Morbihan, qui demandent un décret qui 
oblige à produire un certificat de civisme pour 
être admis à exercer les fonctions de notaire 
public. 

Camus convertit cette pétition en motion. 


(La Convention adopte la motion de Camus. 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« Tous les citoyens appelés à l'exercice des 
fonctions de notaire public, en vertu de la loi 
sur l'organisation du notariat, du 6 octobre 1791, 
ne pourront y être admis qu'en produisant un 
certificat de civisme donné par le conseil général 
de la commune du lieu de leur résidence, vérifié 
et approuvé par les directoires de district et de 
département. 

« Tous les notaires provisoirement maintenus 
ne pourront continuer l'exercice de leurs fonc- 
tions, qu’en produisant pareillement un certi- 
ficat de civisme du conseil général de la com- 
mune du lieu de jieur résidence, vérifié et 
approuvé par les directoires de district et de 
département. 

« Ces certificats seront fournis dans la huitaine 
du renouvellement des corps administratifs et 
municipaux. » 

14° Lettre de Garat, ministre de la justice (1), 
qui transmet une lettre du citoyen Dubepet, 
électeur de Montpont (Dordogne) et consulte la 
Convention pour faire décider sur la validité 
d’une élection des juges de ce district, faite par 
18 électeurs seulement, lorsque le corps élec- 
toral aurait dû être de 72 votants; ces deux 
lettres sont ainsi conçues : 


« Paris, ce 28 octobre 1792, l'an Ier 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« Au mois de septembre dernier, il a été arrêté 
par le corps électoral du département de la Dor- 
dogne que tous les corps administratifs et judi- 
ciaires de ce département seraient renouvelés 
et que les électeurs se retireraient à cet effet 
dans leurs districts respectifs : ceux du district 
de Montpont convinrent verbalement de se réu- 
nir au chef-lieu le 23 septembre, mais sur 
8 cantons qui devaient fournir 72 électeurs, 3 
seulement en envoyèrent 18, qui procédèrent au 
renouvellement des membres du tribunal de 
Montpont, à l'exception du commissaire du pou- 
voir exécutif qui n’est point encore nommé. Les 
5 autres cantons n’eurent aucune part à cette 
réunion. 

« Je suis consulté sur la question de savoir si 
elle est régulière : Les anciers membres en 
exercice près ce tribunal doivent-ils abandonner 
leurs fonctions aux citoyens élus par une si pelite 
minorité, ou faut-il procéder à une nouvelle 
élection? C'est à la Convention nationale qu'il 
appartient de prononcer sur cet objet. Je vous 
prie, citoyen Président, de le soumettre à sa dé- 
cision. 

« Le ministre de La justice, 
« Signé : GARAT. » 


TN . 


(4) Archives nationales. Carton C 239, chemise 260, 
pièce n° à. 
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Suit le texte de la lettre du citoyen Dubepet, 
électeur de Montpont (1). 


« Monsieur, 


« Si la’correspondance a été interrompue, c'est 
que les administrateurs de notre district n'ont. 

as encore nommé de commissaire provisoire; 
ils en ont été empêchés sans doute par le chan- 
gement que vient de faire la très petite mino- 
rité des électeurs de notre district, c'est-à-dire 
18 sur 72 : il fut arrêté par le corps électoral 
du département de la Dordogne, dont je suis 
membre, qu'on renouvelleraittous les corps cons- 
titués et que sans désemparer on renouvellerait 
le département et le tribunal criminel ; que les 
opérations finies, les électeurs se retireraient 
dans leurs districts respectifs pour faire la même 
opération; les électeurs de notre district con- 
vinrent verbalement qu'ils s'assembleraient au 
chef-lieu le 23 du courant, mais soit le mauvais 
temps, soit un décret du Corps législatif qui 
parut dans les nouvelles publiques qui improu- 
vait la conduite des ‘assemblées électorales qui 
avaient fait de pareils changements, pas un 
électeur de 5 cantons sur 8 ne se rendit au 
jour indiqué verbalement : il n’y eut que 18 élec- 
teurs des 3 cantons sur 30 des plus voisins du 
chef-lieu qui s’y rendirent et qui procédèrent 
au renouvellement. Il est bon de vous observer, 
Monsieur, que le jour indiqué fut si mauvais 
ainsi que ceux qui l'avaient précédé, que les 
eaux étaient débordées et qu'il était presque 
impossible à la majeure partie des électeurs de 
se rendre; ils m'ont chargé, Monsieur, de vous 
consulter si ces élections étaient légitimes : le 
tribunal doit-il abandonner les places que le 
peuple lui a données, aux nouveaux élus, par une 
si petite minorité; ne doit-il pas, au contraire, y 
avoir une nouvelle élection? C'est sur quoi nous 
vous prions de donner votre avis et de le faire 
décider par la Convention nationale si vous le 
jugez nécessaire. 

« J'ai l'honneur d'être avec respect, Monsieur, 
votre très humble et très obéissant serviteur, 


« Signé : DUBEPET, électeur. 


« À Montpont, le 19 septembre 1792, l'an IVe 
de la liberté et le 1°" de l'égalité. » 

Un membre observe que le droit des électeurs 
absents est dévolu aux présents et qu’il est im- 
pe de maintenir ce principe; il demande 
‘ordre du jour. 

(La Convention passe à l'ordre du jour ainsi 
motivé.) 

Lanjuinais, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui en- 
voie à la Convention trois paquets cachetés, éti- 
quetés par le ci-devant citoyen Bonnay, émigré, 
comme devant être brûlés après sa mort, sans 
être ouverts, en conséquence du respect dû aux 
morts; cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, ce 1° novembre 1792, l’an Ier 
de la République. 


«“ Monsieur le Président (2), 
« Des commissaires du conseil d’administra- 


(1) Archives nationales. Carton C 239, chemise 260, 
pièce n° 3. 

(2) Archives nationales. Carton C 239, chemise 260 
pièce 1. 
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tration du district et de la municipalité de Ne- 
vers, chargés, en vertu de la loi du 3 septembre 
de se transporter dans les maisons des émigrés 
pour y constater la quantité d’or, d'argent et 
d'argenterie qui pourraient 8’y trouver, me mar- 
quèrent qu'ils avaient trouvé chez ledit Bonnay, 
ci-devant député à l’Assemblée constituante et 
émigré, un coffre d'environ un pied en carré 
dans lequel étaient trois paquets cachetés, sur 
l'un desquels il y avait cette inscription : pour 
être brûlé après ma mort, sans en faire l'ouver- 
ture et sans . en reste aucuns vestiges. Je le 
demande par le respect qui est dû aux morts. 


« Signé : BONNAY. 


« Le refus qui fut fait d'ouvrir l'armoire où 
était renfermé ce coffre et la nécessité où se 
trouvèrent les commissaires de la faire ouvrir 
par un serrurier, m'ont porté à croire que le 

aquet dont il s’agit pouvait intéresser le salut 
de la République. J'ai cru, dans cette opinion, 
devoir écrire aux commissaires de me faire passer 
ces papiers pour les soumettre, dans l’état où ils 
sont, à la sagesse de la Convention. Je viens de 
les recevoir et je m’empresse de les lui trans- 
mettre, en m'en rapportant à l'usage qu'elle 
jugera dans sa prudence devoir en faire. 

« Le ministre de l’intérieur, 


« Signé : ROLAND. » 


Merlin (de Thionville). Je demande que l’in- 
tention de celui qui a fermé ces paquets soit 
remplie, et que nous donnions à Roland lui-même 
l'exemple de ne point violerles secrets des lettres. 
(Murmures.) 


Sautereau. C’est en qualité de député de la 
Nièvre que je demande la parole. Je la demande 
pour combattre la proposition de Merlin. Bonnay, 
dans le département de la Nièvre, était le chef 
de la ci-devant noblesse presque toute émigrée. 
Il y avait la même influence qu'il avait su se 
procurer dans l’Assemblée constituante, par son 
flegme imposant. Il entretenait les correspon- 
dances les plusdétaillées et les plus importantes, 
je nedis pas seulement avec les aristocrates de la 

ièvre, qui étaient en grand nombre, mais avec 
les conspirateurs des Tuileries et de Goblents; 
car vous n’avez pas oublié que Bonnay avait été 
garde du corps, et en avait conservé toutes les 
inclinations, avec l'esprit royaliste et antiré- 
volutionnaire. Je demande que ces paquets 
soient renvoyés au comité de sûreté générale 
qui les ouvrira et vous en fera son rapport. 

Osselin. J'ajoute aux considérations particu- 
lières à Bonnay des vues générales qui rassure- 
ront ceux qui croient que cette ouverture pour- 
rait être une violation du secret. Le salut public 
est la suprême, la dernière loi. Nous pourchas- 
sons les émigrés, et si nous refusions d'ouvrir 
leurs papiers, nous ne trouverions aucun rensei- 
gnement. Nous avons un grand procès qui va se 
juger; nous ne devons rien négliger de ce qui 
peut éclairer la République, l'Europe, l'Univers 
sur cette affaire. On distinguera bien au comité 
si ce sont des choses à ensevelir ou à révéler. 
J'appuie donc le renvoi au comité de sûreté 
générale. 

(La Convention renvoie ces trois paquets à 
son comité de sûreté générale pour en être fait 
ouverture) (1). 


(4) Voy. ci-après même séance, le rapport de Manuel 
sur cet objet, page 107. 
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Leméêmesecrétairereprend la lecture des lettres, 
adresses et pétitions envoyées à l'Assemblée : 


1° Adresse de La section du Panthéon français 
pour demander si elle peut élire un député pour 
maire de Paris. 


Hardy. Je demande l'ordre du jour motivé 
sur ce que les représentants du peuple n’appar- 
tiennent ni à un département, ni à une com- 
mune, mais à la ré es entière, et ne peu- 
vent par conséquent être élus à la place de maire 
de cette ville. 


Camus combat cette proposition, trouvant 
cette demande trop importante pour être ainsi 
tranchée aussi légèrement et sans rapport. 11 de- 
mande le renvoi aux comités de législation et de 
Constitution réunis. 


(La Convention décrète le renvoi.) 


2 Pétition de plusieurs citoyens contre la loi 
des 23 et 27 août dernier, concernant les do- 
maines congéables ; ils observent que cette loi, 
rendue sans discussion, à violé la liberté des 
conventions, et renversé en un instant la pro- 
priété de 400 mille citoyens, qu'elle a trans- 
formé de vrais fermiers en propriétaires des 
biens qu’ils tenaient à ferme, et préparé la voie 
à la loi agraire; ils demandent la suspension 
provisoire de l'exécution de cette loi, et, pour 
éclairer sur la décision définitive le renvoi au co- 
mité dé législation. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de législation.) 

3° Pétition relative à l'inscripl'ion des citoyens 
pour la composition du juré, sur la question de 
savoir si eile continuera dans l’ordre de choses 
nouvellement établi. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de législation.) 


a A AE secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de Pache, ministre de la guerre, et d'un 
arrêté pris par le conseil exécutif provisoire Le 
24 octobre dernier, enfin, de l'adresse du général 
Dumouriex à l'armée qu'il commande, et de son 
manifeste au peuple de la Belgique. 

Suit la teneur de ces quatre pièces : 


Paris, le [°° novembre 1792, l'an Ier 
de la République française. 


Le ministre de la guerre au président de La Con- 
venlion nationale. 


« J'adresse à la Convention nationale la copie 
d’un arrêté que le conseil exécutif provisoire a 
pris, en date du 24 octobre. 

« J'adresse, de plus, à la Convention un exem- 
plaire de l'adresse du général Dumouriez à l'ar- 
mée qu’il commande, et son manifeste au peu- 
ple de la Belgique. 


Extrait du registre des délibérations du conseil 
exécutif provisoire. 


Séance du 24 octobre 1792, l’an Ier 
de la République française. 


« Le conseil délibérant sur la situation de la 
République relativement à la guerre qu’elle a 
entreprise contre les despotes coalisés ; 

.« Considérant qu’en vain le patriotisme des 
citoyens, la valeur des soldats et l'habileté des 
généraux auraient repoussé au delà des fron- 
tières les armées ennemies, si elles pouvaient 
encore, en s’établissant dans les pays circon- 
voisins, s’y renforcer avec sécurité et y prépa- 
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rer impunément les moyens de renouveler in- 
cessamment leur funeste invasion ; 

« Considérant que toute résolution généreuse 
et nécessaire pour l'honneur, comme pour la 
sûreté de la République, ne peut qu'être avouée 
par la nation et par la Convention nationale : 

« Arrête que les armées françaises ne quitte- 
ront point les armes et ne prendront point de 
EEE d'hiver, jusqu'à ce que les ennemis 

e la République aïent été repoussés au delà du 
Rhin. (4pplaudissements.) 
«“ Pour ampliation conforme au registre. 


« Signé : GROUVELLE, secrétaire. 


«“ Pour copie conforme, le ministre de la 
guerre. 


Signé : PACHE. » 


Adresse à l'armée. 


« Généraux, officiers, soldats, estimables com- 
pagnons de mes travaux, fiers républicains, 
chargés de soutenir la gloire de nos armes, nous 
allons entrer dans un pays qui nous attend 
avec impatience, comme ses libérateurs. Nous 
allons H poursuivre ces barbares Autrichiens, 
ces perfides émigrés, qui ont porté le fer et la 
flamme dans nos départements frontières. Nous 
allons les chasser de ces belles pe Belgi- 
ques, qu'ils tiennent depuis si longtemps dans 
l'esclavage. 

« Entrons dans ces provinces comme des frè- 
res et des libérateurs : des citoyens libres doi- 
vent honorer, par leur conduite généreuse et 
sage, les armes que la patrie leur confie. Nous 
sommes les dépositaires de la gloire de la Ré- 

ublique. Montrons un courage sévère contre 
es Autrichiens. Montrons une grande douceur 
envers les prisonniers, une grande fraternité 
envers les habitants du pays, à moins qu'aveu- 
glés par leur despote, ils ne prennent les armes 
contre nous, ce qui n’arrivera certainement pas, 
surtout si nous faisons aimer la liberté par no- 
tre discipline, par notre bonne conduite et par 
notre humanité. » (4pplaudissements.) 

« Au quartier général, 


« Valenciennes, le 27 octobre 1792, l'an I*r 
de la République française. 


« Le général en chef, 
Signé : DUMOURIEZ. 


Manifeste du général Dumouriezx au peuple de la 
Belgique. 


« Brave nation Belge, vous avez levé avant 
nous l’étendard de la liberté, mais trompée par 
ceux de vos concitoyens en qui vous aviez placé 
votre confiance, abusée par les perfides insi- 
nuations des Cours auxquelles vous vous étiez 
adressée, ou qui s'étaient mêlées dans vos affai- 
res uniquement pour vous agiter, pour embar- 
rasser votre despote et pour vous livrer ensuite 
à sa vengeance; victime de la politique insidieuse 
et ne de toutes les Cours de l'Europe, et 
particulièrement de celle de France, qui regar- 
dait votre liberté comme le dernier coup porté 
au despotime qu’elle voulait rétablir sur nous; 
non seulement vous n’avez reçu aucun secours 
efficace des Français vos voisins, mais vous 
avez été abandonnée et trahie par les Français 
mêmes, lorsqu'ils sont entrés dans vos provinces. 

« Il fallait que la France eût “hp: é du des- 
potisme, en abattant la royauté, il fallait qu’é- 
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tablie en République, elle eût triomphé des 
satellites, des despotes, et que leurs nombreuses 
armées fussent venues se fondre devant les 
légions des hommes libres et qu'eux-mêmes les 
poursuivissent jusques dans leur propre terri- 
loire, pour que vous puissiez prendre une en- 
tière confiance dans la République française, et 
dans les armées qu'elle envoie à votre secours. 

« Nous entrons incessamment sur votre terri- 
toire; nous y entrons pour vous aider à planter 
l'arbre de la liberté, sans nous méler en rien de 
la Constitution que vous voudrez adopter. 

« Pourvu que vous établissiez la souveraineté 
du peuple, et que vous renonciez à vivre sous 
des despotes quelconques, nous serons vos frè- 
res, vos amis et vos soutiens. Nous respecterons 
vos propriétés et vos lois. La plus exacte disci- 
pline régnera dans les armées françaises. 

« Nous entrons dans vos provinces, pour y 
poursuivre Jes barbares Autrichiens qui ont 
commis dans ce département du Nord les excès 
les plus atroces. Nos justes armes seront très 
sévères contre ces indigènes soldats du despo- 
tisme. Vous avez aussi des injures, des violen- 
ces et des crimes à venger : joignez-vous à nous, 

our que nous ne confondions pas les Belges avec 
es Allemands, dans le cas où, par apathie, vous 
les laisseriez maîtres de vos villes, que nous se- 
rions obligés de bombarder et de brûler, pour 
détruire cette horde barbare, qu'il vous est facile 
de chasser à jamais, si vous joignez vos armes 
aux nôtres. 

« Belges, nous sommes frères, notre cause est 
la même; vous avez donné trop de preuves de 
votre impatience pour le joug, pour que nous 
ayons à craindre d'être obligés de vous traiter 
en ennemis. » (Applaudissements.) 


« Le général DUMOURIEZ. » 


Le Président proclame la liste des membres 
du comité central comme suit : 


Liste des membres qui composent 
Le comité central de la Convention nationale. 


NOMS DES COMITÉS 
qui ont 
délégué leur commissaire 
à la commission centrale. 


NOMS 
DES COMMISSAIRES. 


Légidation tete Lanjuinais, président. 
Examen des comptes... Jean Borie, secrétaire. 
Commercerehoisssts Lacaze. 
AGPICUIENTE ere Germignac. 
Décrelé:. shoes: ... Poisson. 
Domaines... Mollevaut, 
Liquidation............ Lesterpt-Beauvais. 
Secours publics. .... see MDO: 
Instruction publique... Durand-Maillane. 
Alénation tasses Gauthier. 
CHICnAlE NAT LR. Pénières. 
Diplomatique.......... Grégoire. 
Suryrellance.ss sis ss Brival. 
FINANCER 2052. dine Osselin. 
MADB RE Eco Eo Antiboul. 
Inspecteur de la Salle.. Calon. 
DIVIRIOILE 226 at buse Bassal. 
Correspondance et pé- 

lon LE CRE Paganel. 
Malte ete nee. Merlin (de Douai.) 


Lanjuinais, secrétaire, reprend la lecture 
des lettres, adresses et pétitions envoyées à 
l'Assemblée : 

1° Adresse des citoyens habitants de Pontivy, 
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pour demander la prompte formation, à Paris, } 


d’une garde tirée des 83 départements. 

2 Adresse des citoyens, habitants de Saint-Malo, 
également pressante sur cet objet. 

3° Adresse des citoyens habitants d'Avranches, 
aux représentants des 83 départements sur les 
agitateurs qui désolent le pays el sur la néces- 
sité de former autour de la Convention une 
garde nationale. 

4° Adresse du conseil général du département 
du Finistère aux 48 sections de Paris, sur les agi- 
tateurs et sur les massacres qui ont désolé cette 
ville; cette adresse est ainsi conçue : 


Quimper, le 16 octobre 1792, l'an [er 
de la République française. 


« Citoyens, 


« La République prend l'attitude importante 

qui lui convient. Nos armées triomphantes nous 
résagent une paix prochaine. Le fanatisme et 

‘aristocratie ne sont plus. Les seuls ennemis 
que nous ayons à combattre sont dans vos 
murs; chassez tous ces agitateurs du peuple 
qui ne le mettent en insurrection que pour l’as- 
servir (Applaudissements) ; et vous ne tarderez 
pas à jouir, ainsi que toute la Répuplique, de 
cette tranquillité si nécessaire pour consolider 
la plus étonnante et la plus avantageuse des 
révolutions. 

« Ges hommes de sang ont osé, en votre nom, 
provoquer la violation de toutes les lois, et 
jusqu’à l'assassinat: ils ont, au nom de votre 
commune, dont ils faisaient partie, poussé l’au- 
dace jusqu'à menacer les départements, comme 
si la quatre-vingt troisième portion de la Répu- 
blique, pouvait inspirer un sentiment de terreur 
à une nation entière qui veut la liberté, mais 
abhorre l'anarchie. F 

« Citoyens, nous vous le déclarons avec {oute 
la fermeté républicaine, nous sommes lassés de 
voir que les hommes généreux qui ont tant fait 
de sacrifices pour la liberté, deviennent sans 
cesse le jouet d’une poignée d’ambitieux qui 
n'ont que le masque du patriotisme. (4pplaudis- 
sements.) Nous voulons que nos reprèsentants 
jouissent d’une pleine liberté. Nous sommes 
tous prêts à marcher pour la leur assurer. 

« Citoyens, le sang ne doit plus couler que 
sous le glaive de la loi. (4pplaudissements.) Les 
listes de proscription doivent disparaitre pour 
jamais de la terre de la liberté. Songez qu'une 
seule ville ne fait pas la loi à toute la Républi- 
que; songez à qui appartient la gloire de Ja 
journée du 10 août. Croyez-vous que nous 
n'ayons brisé les fers du despotisme et de la 
royauté que pour reprendre ceux de ces infâmes 
intrigants qui veulent la dictature ou le trium- 
virat? (Applaudissements.) Non, nous voulons la 
République; nous la voulons tout entière. Dé- 
fiez-vous donc des agitateurs qui vous trompent: 

ue Ja Convention nationale puisse travailler 

ans le calme à la Constitution qu'elle nous pré- 
are. Si elle ne le trouve pas au milieu de vous, 
il est d’autres villes qui sauront le lui procurer. 

« Le danger de la patrie, notre intérêt, le 
vôtre, tout nous fait un devoir de rappeler la 
paix dans le sein de la République. Cette paix 
tant désirée doit couronner nos pénibles tra- 
vaux. 

« Réunissons toutes nos forces contre nos en- 
nemis et non pour nous servir des factions qui 
déjà tant de fois ont ensanglanté la France. 
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« Qu’animés désormais d’un même sentiment, 
et réunis par des liens indestructibles, tous les 
Français républicains jurent sur l’autel de la 
liberté .de ne reconnaître d'autre autorité que 
celle de la Convention nationale, et de mourir 
pour la défendre. » (Vifs applaudissements.) 


« Signé : Les administrateurs composant le 
conseil général du département 
du Finistère. 


Lanjuinais, secrétaire. Cesadresses, citoyens, 
ne sont pas les seules que la Convention a reçues. 
Vous voyez votre bureau surchargé aujourd'hui. 
Je ferai la proposition, pour ce jour seulement, 
de les renvoyer, ainsi que les pétitions qui les 
accompagnent, aux comités compétents. Les pé- 
titionnaires n’y perdront rien, puisque des 
rapports nous seront faits, et vous aurez écono- 
misé le temps de l’Assemblée. 


(La Convention décrète que les secrétaires sont 
autorisés pour cette fois seulement, à dégager 
le bureau de toutes les pétitions qui le surchar- 
gent en ce jour, et à les renvoyer, suivant la 
nature des pétitions, aux comités compétents.) 

Le même secrétaire annonce ensuite les dons 
patriotiques et offrandes littéraires dont l'état 
suit : 

1° Les citoyens Plateau, Braille, Vanerel, Du- 
croisi et Gauthier, secrétaires-commis au bureau 
des procès-verbaux de la Convention, ont, en vertu 
de leur soumission, donné chacun 5 livres pour 
la guerre; 


2° Le citoyen Bourgouin a donné pourles Lillois 
un assignat de 100 sols; 

3 Les citoyens Cousin et Rosier, secrétaires- 
commis au bureau des procès-verbaux ,ont donné 
chacun un assignat de 100 sols; 


4° Pierre-Boissel, soldat au second bataillon des 
volontaires des Hautes-Alpes, donne, pour les frais 
de la guerre, une pièce de ?4 sols; 

be Le citoyen Bertier, commissaire-ordonnateur 
des guerres à la Rochelle, le citoyen Lasserre, com- 
missaire des guerres au même département, font 
hommage à la Convention nationale de leur 
décoration militaire ; 

6° Les 42 préposés à La police du commerce exté- 
rieur de la capitainerie générale de l'lle d'Oléron, 
ont donné une journée de leurs appointements 
pour les frais de la guerre, montant à la somme 
de 90 livres ; 

T° Le citoyen Baron, commandant en chef du 
second bataillon de la Charente-Inférieure, a fait 
parvenir sa décoration militaire. 

S Le citoyen Jean-Paul-Marie Sanchely cadet, 
maréchal de camp aux armées de la République, 
demeurant à Caraman, a fait parvenir 2 croix de 
Saint-Louis ; 

9 Le citoyen Pierre Buays, de Castel-Sagrat, 
district de Valence, a fait parvenir sa décoration 
militaire ; 

10° Le citoyen Pérot, capitaine au 92° régiment 
d'infanterie, en garnison à Neuf-Brisac, a fait par- 
venir une somme de 1,175 livres pour les veuves 
et orphelins de la journée du 10 août, cette 
somme est en assignats; 

11° Le citoyen F. Bour, de Sarre-Louis, a fait 
parvenir, par l’intermission du citoyen Buisson, 
2 assignats de » livres, pour le soulagement des 
braves citoyens de Lille; F 


12 Le ciloyen Buin, domicilié à Rennes, a fait 
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Le tra par Lanjuinais, député, sa décoration 
militaire; 

13° Le citoyen Beaulieu fait hommage à l'Assem- 
blée de 750 exemplaires d'une nouvelle rédaction 
de la Déclaration des droits de l’homme, des 
deux premiers titres d’un pes de Constitution 
républicaine, et d’une feuille intitulée Réflexions 
sur la nécessité d'établir l'enseignement de la science 
du Gouvernement; 


14° Le citoyen Gautier, curé de la Lande de 
Goult, fait déposer sur le bureau un exemplaire 
d’une brochure intitulée : de l'Homme. 


(La Convention accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 

Lanjuinais, secrétaire. Un premier tri des 
papiers déposés sur le bureau a dégagé les 
adresses suivantes, qui toutes félicitent la Con- 
vention pour ses premiers décrets et adhèrent à 
la royauté. Ce sont celles : 

1° Des citoyens habitants de Pontoise ; 


2° Des citoyens de la commune de Champ, dans 
le 22° canton du district de Grenoble ; 


3 Des citoyens de Saint-Sever-Cap ; 


4° Du conseil général de la commune de la ville 
de Lormes ; 


5° Des citoyens habitants de Châtillon-sur-Seine ; 


6° Du conseil général du district de Mur-de- 
Barrés; 


7° Du conseil général de la commune de Belley ; 
8° Des citoyens habitants de Saint-Paul de Léon; 


Je Des sociétés patriotiques et populaires de Fou- 
gères, de Guise et de Beauvais. 


Un membre : Je demande l’ajournement à 
demain, pour être mise la première à l’ordre du 
jour, de l'affaire de Lorient, concernant le meurtre 
du citoyen Gérard, négociant dans cette ville, 
qui devait venir en discussion au cours de cette 
séance. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion du projet de décret sur la 
saisie el la conservation des biens des émigrés (1). 

Sur la présentation de Camus, rapporteur, et 
après discussion, la Convention adopte les arti- 
cles 7 à 16 dans la forme qui suit: 


Art: 7: 


.« Les scellés seront reconnus et levés par des 
commissaires choisis ou nommés à Paris par le 
directoire de département; et dans les départe- 
ments, par le directoire du district, en présence 
de deux membres ou commissaires de chaque 
municipalité. Lesdits commissaires en dresseront 
procès-verbal, et feront un inventaire sommaire 
des meubles, effets, titres et papiers trouvés 
sous les scellés. 


Art. 8. 


« Lestitres et papiers inventoriés seront portés 
ou envoyés sur-le-champ au directoire du dis- 
trict, qui s'en chargera au bas de l'inventaire 
dressé par les Commissaires. 


(1) Voy. ci-dessus, séance da 31 octobre 1792, p. 92, 
la discussion et l'adoption des six premiers articles de 
ce projet de décret. 
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« Les frais d'apposition, garde, reconnaissance, 
levée des scellés et confection d'inventaire, seront 
payés sur le prix des ventes, de la manière qui 
sera réglée ci-après. 


Art. 9. 


« Les directoires de département et de district 
veilleront à la conservation des manuscrits, livres 
imprimés, tableaux, sculptures, médailles, dia- 
mants, pierres gravées, et autres monuments, 
ainsi qu'ils ont dû le faire pour les objets de 
cette nature trouvés dans les établissements na- 
tionaux supprimés, conformément aux instruc- 
tions et décrets des 5, 8 novembre et 15 décem- 
bre 1790, et au décret du 10 octobre présent 
mois. 


Art. 10. 


« L'or, l'argent et le cuivre trouvés sous les 
scellés, seront, après avoir été pesés et inven- 
toriés, portés aux Hôtels des monnaies, confor- 
mément à la loi du 3 septembre dernier. Il sera 
compté, s’il y a lieu, aux créanciers, de la valeur 
Le sus mentionnés aux deux articles précé- 

ents. 


Ar 


« Il sera dressé des procès-verbaux particuliers 
pour l’apposition des scellés, inventaire et ventes 
des meubles et effets de chaque individu, même 
de ceux possédés par indivis, sauf le règlement 
des droits. 


Arte: 


« Ces déclarations seront lues dans des assem- 
blées du conseil général de la commune, et tous 
citoyens pourront en prendre communication 
quand ils le jugeront convenable. 


ACL TS. 


« Il sera envoyé des extraits certifiés de chaque 
déclaration, aux directoires de district dans la 
huitaine de leur date; et par les directoires de 
district, huitaine après leur réception, aux direc- 
toires de département. : 


Art. 14. 


« Tous les citoyens, autres que ceux désignés 
en l’article 10, seront invités à déclarer, devant 
les commissaires nommés pour recevoir les dé- 
clarations, les sommes et effets de toute nature 
qu'ils sauront appartenir à des citoyens actuelle- 
ment absents du lieu de leur domicile. 


Art. 15. 


« Les dépositaires publics et particuliers, fer- 
miers, comptables et débiteurs tenus de faire des 
déclarations, aux termes de l’article G ci-dessus, 

ui, étant présents sur les lieux, auront négligé 
de faire lesdites déclarations, ou en auraient 
fait de fausses, seront contraints à la restitution 
des objets non déclarés, et à une amende égale 
à la valeur desdits objets, dans le mode et de la 
manière qui seront prescrits ci-après. 


Art. 16. 


« Seront poursuivis comme voleurs d'effets 
publics, ceux qui auraient enlevé, diverti ou 
recelé des effets appartenant aux émigrés. » 

Prieur (de La Marne), au nom des commissaires 
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de la Convention envoyés à l'armée du centre (1), 
rend compte à l’Assemblée de sa mission auprès 
de cette armée; il s'exprime ainsi : 


Citoyens, 


Les commissaires que vous aviez envoyés à 
l'armée du centre, viennent de se rendre à leur 
poste, après avoir rempli l'obligation qu'ils 
avaient contractée de ne revenir que lorsque les 
satellites des despotes se seraient retirés du ter- 
ritoire français qu'ils souillaient de leur pré- 
sence. Non seulement il n'existe plus d'ennemis 
sur la terre de la liberté, mais déjà nos soldats 
l'ont vengée. La précipitation que nous avons 
mise à revenir dans votre sein, nous a empêchés 
de mettre en ordre les pièces nécessaires pour 
rendre à ces soldats la os qui leur est due. 
Le premier soin de la Convention doit être de 
prendre toutes les mesures pour donner aux 
armées les différentes choses dont elles ont 
besoin. Nous n'avons cessé de vous les faire 
connaître. Nos soldats ne se plaignent point; 
non, ils ne savent se plaindre que de ne pas ren- 
contrer assez souvent l'ennemi. Ce n’est pas là 
une phrase oratoire,; c’est la vérité, la pure vé- 
rité. Nous avons remarqué que les souliers étaient 
de la plus exécrable qualité. Il y a des souliers 
que les chefs de ditférents corps et les soldats 
nous ont assuré n'avoir pas duré douze heures, et 
je sais qu'il y en a qui n'en ont pas duré six. Nous 
sommes allés nous-mêmes dans les tentes, et, 
ce que vous ne croirez pas, nous avons vu que 
Jes souliers neufs qu'on donne aux soldats qui 
depuis trois mois marchent sur un terrain gras et 
difficile, ont du carton entre les deux semelles. 
Il existe un grand crime envers les soldats de la 
patrie; c’est à la Convention à le venger, c’est à 
elle à punir ceux qui ont osé trahir une si belle 
cause. (Vifs applaudissements.) Je pense comme 
le conseil exécutif, que nous n'avons rien fait 
en repoussant les satellites des despotes; ces 
monstres ont un repaire dans lequel ils iront se 
reposer d’une campagne si désastreuse pour eux, 
et bientôt ils reviendront dévaster encore nos 
terres. Nous ne devons poser les armes que lors- 
qu’il n’y aura plus de despotes dans l'univers; 
mais il faut pourvoir aux besoins des armées. 

Je demande que le ministre de la guerre soit 
chargé de faire parvenir dans vingt-quatre heures 
à la Convention tous les renseignements qu'il a 
reçus relativementaux fournitures de nos armées, 
et qu'on examine la conduite des fournisseurs. Je 
demande qu'il soit présenté un moyen de s’assu- 
rer de la bonne qualité des souliers. Les soldats 
en ont usé prodigieusement; ils nous ont dit: 
nous sommes ruiuiés, si nous sommes obligés de 
payer tous les souliers que nous avons usés. 
Nous les avons rassurés, en leur disant que la 
Convention ne le souffrirait pas. L'armée est ré- 
duite au plus misérable élat. J'ai vu un soldat 
couvert d'un habit de garde nationale, sous le- 
quel il avait un habit de troupe de ligne et une 
veste, et à travers tout cela, on voyait encore sa 
chemise. L'armée de Kellermann est àson 88° cam- 
pement. Elle a souvent couché au bivouac, sans 
tentes, sans paille même, et pourtant, je le ré- 
pète, elle ne se plaint pas. (Nouveaux applaudis- 
sements.) Le dénuement a eu les causes les plus 
naturelles; quand une armée campe dans un 


.(1) Ces commissaires étaient Prieur (de la Marne) 
Sillery et Carra, 
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pays où l’ennemi a tout pillé, tout ravagé, il est 
impossible de lui fournir tous les jours de la 
paille nouvelle. A l'égard des tentes, le terrain 
est si gras, les chemins si mauvais, que les équi- 
ages de l'armée n’arrivaient le plus souvent que 
uit ou dix heures après elle. À 
Nous avons prié laConvention d'ordonner qu'il 
fût fait des capotes pour les troupes. Nous avons 
cru devoir leur donner la préférence, parce que 
la campagne se préparant pour l'hiver, il était 
nécessaire que nos soldats fussent vêtus chaude- 
ment. Je demande que le ministre de la guerre 
rende compte de cette fabrication, car il en faut 
au moins de 150 à 200,000. Tousles citoyens sont 
assez bien vêtus pour que tous les tailleurs de la 
République travaillent pendant quinze jours aux 
capotes. (Applaudissements.) L'armée ne se plaint 
int du pain, c’est une preuve qu’il est bon. 
lle a rendu de grandes actions de grâces à la 
Convention pour sa sollicitude et ses décrets à 
cet égard. Quant à la viande, elle a toujours été 
excellente. (Applaudissements.) 


Sillery. Je n’ajouterai rien à ce que vous a 
dit mon collègue. Mais en attendant que uous 
vous présentions le tableau des causes qui ont 
amené le grand événement auquel nous devons 
les succès de nos armes, permettez-moi de vous 
lire l'adresse que nous avons faite à l’armée 
avant de la quitter : 


« Soldats-citoyens, c'est à votre courage, à 
votre persévérance que la République française 
doit aujourd'hui son salut et sa gloire. Au mo- 
ment du danger le plus imminent, les représen- 
tants du peuple vous envoyèrent des commis- 
saires, non pour animer votre Courage, mais 
pour veiller à vos besoins et partager vos fa- 
tigues et vos dangers. 

« Au moment de leur arrivée, ils vous annon- 
cèrent que la nation, fatiguée des trahisons d'un 
pouvoir qui depuis quatorze siècles vous tenait 
dans l'esclavage, venait enfin de l'anéantir, et 
vous partageâtes avec nous l’allégresse de toute 
la France. Nous vous montrâmes les camps des 
tyrans coalisés contre votre liberté, et vous fites 
le serment de les vaincre ou de périr. 

« Vous avez rempli vos engagements, les en- 
nemis ont fui devant vous: vous avez reconquis 
deux villes importantes qui leur avaient été là- 
chement abandonnées; et vous avez délivré nos 
frères, nos amis, écrasés sous leur joug dans 
plus de quarante lieues de notre territoire en- 
vahi par eux; etau moment où les commissaires 
de la Convention vont vous quitter pour publier 
votre courage et votre gloire, ils ont le bonheur 
de vous montrer les enuemis fuyant votre terri- 
toire. Qu'il serait heureux pour nous de pouvoir 
consacrer ici tous les traits de bravoure et d’hé- 
roïsme qui nous ont obtenu cette brillante cam- 
pasne: elle n'est pas terminée. Vous avez chassé 
es tyrans qui voulaient vous donner des fers, 
maintenant il faut les punir de leur audace. 
Nous allons nous occuper de pourvoir à tous vos 
besoins. 

« Vous êtes commandés par des généraux qui 
ont obtenu votre confiance et celle de la nation; 
tous vos officiers sont maintenant vos frères et 
vos amis. Quelle armée pourra résister à vos 
efforts! Poursuivez, braves amis, la brillante 
carrière qui vous est réservée. Vos représentants 
s'occupent à faire les lois qui assureront à ja- 
mais votre liberté, et vous combattrez pour se. 
Vous allez apprendre à l'Europe étannée de vos 
efforts, que les Français ont voulu être libres, 
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qu'ils le sont, et qu'ils ne comptent pas les en- 
nemis qu’ils ont à combattre. » 

Osselin. Je réclame en faveur des citoyennes 
des sections de Paris la justice qui leur est due. 
Elles ont travaillé avec une activité sans exemple 
à l'équipement de nos frères d'armes. Qu'on leur 
donne du drap préparé, et j'assure que les 

. 200,000 capotes seront faites en deux jours. 

Cambon. Si la République est mal servie, ce 
n'est pas qu’elle ne paye bien cher les fournis- 
seurs. On n’a pas honte de lui faire payer des 
souliers 8, 10, 11 et 12 livres. Le grand vice est 
que les bureaux des ministres ont toujours été 
engorgés d’intrigants. La Révolution a atteint tout 
le monde, excepté les financiers et les partisans. 
Cette race dévorante est pire encore que dans 
l’ancien régime. Nous avons des commissaires- 
ordonnateurs, des commissaires des guerres, 
dont les brigandages sont épouvantables. J'ai 
frémi d'horreur lorsque j'ai vu, pour l’armée du 
Midi, des marchés de lard à 34 sous la livre. 
C'est cette classe perverse qui ruine la Répu- 
blique. Les ordonnateurs passent les marchés 
avec les généraux; on tire des ordonnances, on 
force la trésorerie nationale, et sans le veto que 
l’un de nos commissaires à cette trésorerie, Ver- 
ninac, appose sur une partie de ces ordonnances, 
les dilapidations auraient bientôt englouti toutes 
les richesses de la République. Il faut donner un 
grand exemple. Il faut que le ministre de ja 
guerre rende compte de tous les marchés, afin 
de punir tous les intrigants. Vous avez vu Pache 
afficher qu’il voulait se délivrer de ces intrigants 

i viennent le dévorer. L'agiotage s’est emparé 

e toutes les fournitures. Ce n’est point par l'opi- 
nion publique qu’il faut punir ces sangsues : 
rien ne les touche, pourvu qu'ils gagnent de 
l'argent; eh bien, ruinons-les pour les punir; 
ruinons les financiers. (Vifs applaudissements.) 
Je dois dire encore que, lorsque nous nous 
sommes occupés de mettre un ordre dans nos 
finances, de préparer les dépenses de 1793, nous 
avons invité les ministres à se rendre au comité, 
pour éviter de pareilles dilapidations. Ils s’y sont 
rendus; ils ont gémi comme nous, et particu- 
lièrement ceux de la guerre, de la marine et de 
l'intérieur; ils s’occupent de former une admi- 
nistration qui éloigne la concurrence de tous les 
agioteurs. Si, comme dans l’ancien régime, nous 
ne payions pas les fournisseurs, on pourrait leur 
pardonner de gagner sur les fournitures, mais 
nous payons d'avance; nous devons donc être 
bien servis. Punissons, punissons ceux qui vou- 
draient nous voler. 

‘ Un membre : Les vivriers sont les plus grands 
fripons qui existent. Là où ils ont fourni 1,500 li- 
vres de foin, ils en comptent 2,000; là où ils 
l'ont eu à 4 livres, ils l'ont porté à 7 livres le 
quintal. Des objets de 100 écus sont portés par 
eux à 1,900 livres. 

(La Convention adopte ces différentes propo- 
sitions.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète : 


Art. 1%, 


« Le ministre de la guerre donnera, dans 
vingt-quatre heures, les noms des particuliers 
qui ont fourni les souliers envoyés depuis le 
mois d'octobre dernier à l'armée que commande 
Kellermann, et remettra les procès-verbaux de 
livraisons qui ont dû en être dressés. 
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AT 


« Le ministre de la guerre enverra incessam- 
ment à la Convention l'état et compte détaillé 
de tous les marchés faits pour le service de la 
guerre depuis le {+ de janvier dernier, avec les 
noms des fournisseurs et les procès-verbaux de 
livraison. 


Artero 


« Il rendra compte, aussi dans vingt-quatre 
heures, des mesures qu’il aura prises contre les 
régisseurs des vivres, qui, au mépris des lois, 
ont fait des achats de numéraire. 


Art. 4. 


« Enfin, il rendra compte, dans le même délai, 
de l'état présent de la fourniture des capotes, 
dont l'envoi a été décrété aux armées. » 

Manuel, au nom du comité de sûreté géné- 
rale (1). Le comité de sûreté générale s'empresse 
de vous rassurer sur le dépôt mystérieux de M. le 
marquis de Bonnay. 

Un membre : Il n’y a plus de marquis. (Hur- 
mures.) 

Manuel. Ce n'est qu'un portefeuille de 
l'amour. Il est de 1787. Et à cette époque, l’amour 
faisait mieux que de conspirer. Cependant le 
comité lira ces lettres avec plus d'attention pour 
voir s’il n’y a qu'un mari qui ait à s’en plaindre. 
Au surplus, que personne ne conçoive d’inquié- 
tude; ce mari paraît être un prince. (On rit.) 

Barère de Vieuzae. J'ai demandé la parole 
sur le manifeste de Dumouriez. Voici le moment 
où nos armées vont chasser de la Belgique les 
brigands d’Autriche. Vos commissaires à Lille 
pourraient bien aller accompagner la victoire 
dans le Brabant; ils en ont manifesté l'intention. 
J'ai cru que cette démarche pourrait compro- 
mettre et les commissaires, et la Convention, et 
la République. Qu'on ne croie pas qu’il entre rien 
de personnel dans ma motion. Je m'empresse de 
rendre justice à vos commissaires. Ils ont bien 
rempli leur mission. Ils ont consolé Lille. Mais 
leur mission se borne aux frontières du Nord. 
Vous avez montré un grand respect pour la sou- 
veraineté des peuples. Que font les commissaires 
en suivant l’armée? Une invasion politique. Sa- 
vez-vous jusqu'à quel point la chance peut varier 
dans les combats? Savez-vous quelle espèce d’in- 
fluence des commissaires pourraient exercer 
dans l’organisation des pouvoirs? Voilà de grands 
dangers, vous les avez sentis pour la Savoie, 
vous les sentirez pour la Belgique. Je demande 
donc que vos commissaires soient tenus de re- 
venir à leur poste aussitôt que leur présence ne 
sera plus nécessaire dans le département du 
Nord. (Wifs applaudissements.) 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète qu'aussitôt 
que les commissaires croiront que leur pré- 
sence n’est plus nécessaire dans le département 
du Nord et départements limitrophes, ils vien- 
dront reprendre leurs fonctions. » 


(La séance est levée à quatre heures.) 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, p. 101, le texte de la 
lettre du marquis de Bonnay et la discussion à ce sujet. 
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CONVENTION NATIONALE. 
Séance du jeudi 1° novembre 1792, au soir. 


PRÉSIDENCE DE GUADET 
ET DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, présidents. 


PRÉSIDENCE DE GUADET, président. 


La séance est ouverte à huit heures. 


Il est procédé à l'appel nominal pour la nomi- 
nation du président de la Convention. 

Le Président annonce le résultat du scru- 
tin. 

IL n'y a point eu de majorité absolue; les suf- 
frages se sont partagés principalement entre Les 
citoyens Hérault de Séchelles et Rabaut-Saint- 
Elienne. . 

Il est procédé à un second scrutin. 

Le Président donne le résultat de ce scru- 
tin. 

Hérault de Séchelles obtient la majorité absolue 
des suffrages. II est proclamé président et prend 
place au feuteuil. 


PRÉSIDENCE DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, président. 


Il est procédé à un nouvel appel nominal 
pour la nomination de trois secrélaires en rem- 
placement des ciloyens Buxot, Siéyès et Kersaint, 
secrétaires sortants. 

Le Président annonce le résultat de ce 
scrutin. 

Les citoyens Grégoire, Barère de Vieuxac et Jean 
Debry, ayant réuni le plus de suffrages, sont 
proclamés secrétaires. 


(La séance est levée à dix heures.) 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du vendredi ? novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, 
président. 


La séance est ouverte à dix heures et demie. 


Lanjuinais, secrétaire, donne lecture du 
et ie de la séance du jeudi 1° novem- 

re 1792, au matin. 

(La Convention en adopte la rédaction). 


IBarbaroux, secrétaire, annonce les dons pa- 
triotiques suivants : 

1° Le citoyen Collon, dit Languedoc, domicilié 
à Paris, fait hommage de sa croix de Saint- 
Louis. 

2° Quatre juges du district de Champlitte et le 
ci-devant commissaire du roi près ce tribunal font 
remettre sur le bureau une somme de 375 livres 
pour le second trimestre de leur contribution 
patriotique pour les frais de la guerre. 

3° Un ciloyen de la même ville, membre de la 
Convention nalionale, et ci-devant président du 
mème tribunal, ajoute 75 livres à cette somme 
pour son contingent à la même contribution, ce 
qui fait en tout 490 livres. 

4° Le ciloyen Fery, adjudant-major du divième 
bataillon de la Haute-Saône, remet sa croix de 
Saint-Louis. 

o° Le citoyen Liébaut, ancien capitaine de gre- 
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nadiers, résidant à Pont-à-Mousson, remet sa croix 
de Saint-Louis. 

6° Le citoyen Sollau, commandant de la garde- 
“atiorÿale, d'Angers, fait remettre sa croix de 
Saint-Louis. 

T° Le citoyen Livrexanne, lieutenant de la com- 
pagnie des vétérans détachée au fort Médoc, en- 
voie sa croix de Saint-Louis 

S Le citoyen Sebexz, chirurgien à la Canne, dé- 
parlement du Tarn, donne une médaille d’or 
pesant 5 livres qu'il a reçue en 1789 du collège 
de chirurgie de Montpellier. 

9° Les actionnaires de La salle de spectacle de la 
ville de Brest donnent 782 liv. 4 s. pour le sou- 
lagement des malheureux et braves habitants 
de la ville de Lille. 


10° Les citoyens Philippe Gaucher, de Langres ; 
Meffren, président de la Société des Amis de la 
liberté et de l'égalité, séante à Martigues; Chabot, 
procureur syndic du district de Montluçon, et Le- 
comte, lisutenant-colonel de la gendarmerie dans 
le département des Landes, donnent chacun leur 
décoration militaire. 

11° Le citoyen Saint-Romain, capitaine de la gen- 
darmerie du pes nt mes de la Drôme, donne sa 
croix de Saint-Louis, fruit de quarante-deux ans 
de services, huit années de guerre et trois bles- 
sures. 


12° Le citoyen Pelfresne, lieutenant de gendar- 
merie, donne sa croix de Saint-Louis. 

13° Plus trois autres croix, dont on n’a pas reçu 
les notes. 


(La Convention accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
lion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait 
connaitre.) 


Le même secrétaire fait le dépouillement des 
lettres ministérielles, adresses et pétitions dont 
l'analyse et les renvois suivent : 

1° Leltre de Roland, ministre de l'intérieur, à 
laquelle est ous une copie des pièces que lui 
a adressées le département du Nord, relative- 
ment à ce qui s’est passé les 9 et 11 octobre 
dans la ville de Cambrai (1). 


(La Convention renvoie ces pièces aux comités 
de sûreté générale et de la guerre réunis.) 


2 Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
accompagnée d’un imprimé ayant pour titre : Pro- 
jet de loi relatif aux subsistances, rédigé par le 
sieur Taboureau : il dénonce cet ouvrage dans 
lequel on accuse de perfidie les autorités qui 
ont autorisé la libre circulation des grains, et 
qui contient les principes les plus dangereux et 
les plus faits pour troubler la tranquillité pu- 
blique. 


(La Convention renvoie ces pièces aux comités 
de commerce, de sûreté générale et d'agricul- 
ture réunis.) 


3° Lettre de Clauvière, ministre des contributions 
publiques, relative au décret de l’Assemblée lé- 
gislative, du 23 août dernier, qui autorise le 
paiement, dans la proportion indiquée, de tous 
gens à gages et pensionnaires pour cause de 
domesticité dans la maison du ci-devant roi, 
qui ne seront point en titre d'office, et dont le 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1" sério, t. LII, 
séances des 14 et 15 octobre 1792, pages 492 ot 514. 
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traitement ne sera pas de 600 livres. Il observe 
que le décret de la Convention qui met à sa dis- 
position 350,000 livres, en détermine l'emploi en 
pare au paiement des gages au-dessous de 

livres, et qu'avec cette somme il ne vien- 
drait_ pas au secours de la douzième partie de 
ces citoyens; que ceux des gens de la maison 
du ci-devant roi, dont le traitement est depuis 
800 livres jusqu'à 1,800 livres, ont des besoins 
aussi pressants que les premiers. Ce ministre 
présente la position fâcheuse de ces infortuués, 
réduits à la plus affreuse misère; il demande, 
en attendant que la Convention ait statué défi- 
nitivement sur le sort des gens attachés au 
ci-devant roi et à sa famille, d’être autorisé à em- 
ployer partie des 350,000 livres mises à sa dis- 
rer au paiement des décomptes, depuis le 

1 août jusqu'au 13 octobre, des gages qui n’ex- 
céderont pas 1,000 livres par année. 

Il propose enfin d'autoriser le liquidateur 
général de payer jusqu'à la somme de 600 li- 
vres provisoirement, quels que soient les trai- 
tements supérieurs à cette somme, à compter 
du jour où les traitements n'ont pas été payés. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
des finances, de liquidation et de secours réu- 
nis.) 

4° Lettre de Pache, ministre de la guerre, rela- 
tive au prompt remplacement des officiers de 
l'artillerie ; il manque 146 officiers dans ce corps 
si utile; les généraux en solliciteat le complé- 
ment indispensable dans les circonstances; il 
propose, après diverses observations importantes 
concernant la lenteur de l'examen des sujets au 
concours, de donner aux sous-ofiiciers de l'ar- 
tillerie la moitié des places actuellement va- 
cantes et la moitié de ceiles qui vaqueront jus- 
qu’au prochain examen. _, 

Le ministre excepte de cette disposition les 
compagnies d'ouvriers, qu'il faut pour le mo- 
ment compléter en entier. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

5 Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
adresse à la Convention un mémoire et des 
pièces en faveur de François Martin, dit Bruno, 

renant la qualité de ci-devant Frère-lai de la 
Étatérente de Noyon, qui sollicite un traitement. 

(La Convention renvoie ces pièces aux comités 
des secours et de liquidation réunis.) 

6° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
écrit à la Convention que la dénonciation contre 
les corps administratifs du département de Seine- 
et-Oise, accusés d’avoir favorisé des dilapida- 
tions et enlèvement d'effets au château de Bru- 
noy, est dénuée de fondement; cette lettre est 
ainsi conçue : 


Paris, le 31 octobre 1792, l'an 1°" de 
la République française. 


« Monsieur le Président (1), 


« Un décret du 4 août dernier m'avait chargé 
de rendre compte des faits qui ont donné lieu à 
une dénonciation contre les corps administratifs 
du département de Seine-et-Oise accusés d'avoir 
favorisé des dilapidations et enlévement d’effels 
au château de Brunoy. 


a — 


(1) Archives nationales. Carton C 239, chemise 260, 
pièce n° 9. 
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« Il résulte des éclaircissements que je me 
suis procurés et qui vieunent seulement de 
m'être adressés, que les effets enlevés ont été, 
à l'exception de quelques draps, reconnus ap- 
partenir à la dame Lepante, lingère du château ; 
que ces draps qu'on avait soupçonné d’être au 
frère du ci-devant roi, avaient particulièrement 
donné lieu aux craintes de différentes per- 
sounes, et que la Régie nationale est saisie de 
ce qui à trait à cette circonstance; qu'au sur- 
plus la dénonciation en ce qui a rapport aux 
corps administratifs est tout à fait dénuée de 
fondement. Je vous prie, Monsieur le Président, 
de vouloir bien en informer la Convention na- 
tionale. 


« Le ministre de l'intérieur, 
« Signé : ROLAND. » 


7° Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, qui 
écrit que les 7 accusés du camp de Jalès, trans- 
férés à Orléans le 14 septembre, y sont toujours 
en chartre privée, faute d'avoir subi leur pre- 
mier AT ils demandent leur prompte 
translation dans les maisons de justice qui doi- 
vent les juger. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation, pour en faire son rapport incessam- 
ment.) 

8° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur. ui 
envoie à la Convention les mémoires de trois 
habitants de Sierck, blessés lors de l'incursion 
que les ennemis ont faite dans cette ville, le 
11 août dernier; ces citoyens se trouvent, par 
les suites de leurs blessures, hors d'état de sa- 
gner leur vie, d’après les attestations des olli- 
ciers municipaux de Sierck et des administra- 
teurs provisoires du département de la Moseile, 
le ministre sollicite de la justice de la Conven- 
tion une pension en faveur de ces trois infortu- 
nés citoyens. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de la guerre, pour en faire un prompt rapport.) 

9° Lettre des administrateurs du département 
de la Dordogne, accompagnée de pièces concer- 
nant les contestations élevées entre les com- 
munes de Montignac et de Terrasson, qui se dis- 

utent la possession du tribunal de district, par 
a loi du 23 août 1790, dans cette dernière ville. 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de division.) 

10° Lettre des administrateurs du département 
de la Haute-Garonne, qui envoient à la Conven- 
tion une adresse des ofticiers de la gendarmerie 
nationale de leur département. Ces ofliciers pro- 
testent de leur patriotisme et de leur dévoue- 
ment aux lois; ils demandent à prouver qu'ils 
sont de vrais Républicains et à verser leur sang 
pour la défense de la patrie. 


(La Convention ordonne la mention ho:0- 
rable.) 


11° Leltre des administrateurs du département 
de la Haute-Garonne, à laquelle est jointe une 
rer de la commune d'Arbac, qui sollicite 
‘établissement de 4 foires, et d'un marché le 
samedi de chaque semaine. 

(La Convention passe à l'ordre du jour.) 

12 Lettre du ci-devant commissaire du pou- 
voir exécutif, près Le tribunal du district de Saint- 
Dixier, séant à Wassy, accompagnée des attesta- 
tions de ce district et du conseil général de La com- 
mune de celte ville, concernant les preuves de 
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son civisme; il est père de 5 enfants, sans for- 
tune; il désire d'être utile à sa patrie. 


(La Convention renvoie ces pièces au pouvoir 
exécutif.) 

13° Lettre des administrateurs du directoire du 
département de l'Indre, accompagnée de pièces 
relatives à la soumission faite au ministre de 
l'intérieur, par un citoyen de leur département, 
d'établir dans le ci-devant couvent des Récollets 
un moulin à bras, et pour lequel établissement 
il demande cette maison. Ces administrateurs 
prient la Convention de statuer promptement 
sur cette demande, afin qu'ils puissent prendre 
un parti pour la vente de cette maison. 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
d'aliénation.) 

14° Lettre des membres du conseil genéral de la 
commune du Havre, avec une délibération ten- 
dant à faire venir des blés de l'étranger, la pé- 
aurie des subsistances les oblige à cette mesure; 
ils demandent d’être à cet effet autorisés à faire 
un emprunt. Le directoire du district de Monti- 
yilliers et le conseil général du département de 
la Seine-Inférieure appuient cette demande. 

(La Convention accorde cette demande.) 

15° Lettre et arrêté des administrateurs du dé- 
partement du Cher, relatifs aux troubles élevés 
par le fanatisme et la superstition dans la ville 
de Vierzon, ils annoncent qu'ils ont pris toutes 
les mesures nécessaires pour l'exécution de la loi. 

16° Lettre du citoyen Philipoteaux, président du 
département des Ardennes, relative aux difficultés 
que présente la tenue des assemblées électorales 
dans le bourg de Grandpré, ravagé par les ar- 
mées ennemies, et dont les habitants sont en 
grande partie attaqués de maladies épidémiques. 
Il demande que la Convention prenne ses ob- 
servations dans la plus sérieuse considération. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
division.) 

17° Lettre du citoyen Saint-Laurent, capitaine 
au 2° régiment d'artillerie, employé au parc du 
camp sous Paris, relative à la pétition de la ci- 
toyenne Saint-Laurent, qui sollicite l'indemnité 
des pertes que la place de directrice des vivres 
de la marine à Dunkerque, lui fit éprouver le 
14 février, dans une émeute populaire. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de marine et de secours réunis.) 

18° Lettre du maire de Tagnon, district de Rhetel, 
département des Ardennes, qui sollicite une loi 
qui oblige tous les administrateurs à enregis- 
trer sur-le-champ et à donner récépissé des pé- 
titions qu’on leur remet, et principalement de 
celles qui sont accompagnées de pièces originales. 


(La Convention renvoie la lettre au pouvoir 
exécutif.) 

19° Lettre des membres du conseil général de La 
commune de Troyes ; ils sollicitent de la justice 
de l’Assemblée de prendre en considération la 
position d’un brave et ancien militaire qui a 
servi 42 ans dans les troupes de ligne, dont la 
pension de 550 livres est réduite, par des rete- 
nues ou impositions, à 513 livres. Ils annoncent 
que ce vieux et respectable militaire leur a re- 
mis sa décoration militaire. 


. (La Convention passe à l’ordre du jour, mo- 
tivé sur ce qu’il existe une loi à ce sujet.) 

20° Pétition des députés des compagnies de ca- 
nonniers volontaires attachés au parc d'artille- 
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rie du Mont Saint-Michel, sous Châlons, qui sol- 
licitent une prompte décision sur la demande 
qu'ils ont faite à la barre, que la paye des ca- 
nonniers soit fixée à 22 s. 6 d. par Jour. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

21° Pétition des électeurs du district de Vilaine, 
département de la Mayenne, qui demandent que 
la Convention décrète que l'assemblée électorale 
tiendra ses séances dans la ville de Lassay, où 
est établi le tribunal du district, au lieu de les 
tenir à Vilaine. Leur demande est justement 
motivée sur ce que 500 électears réunis à Vilaine, 
qui ne renferme que 100 maisons, ne peuvent 
trouver à s’y loger. La ville de Lassay renferme 
au moins 400 maisons, et présente toutes les fa- 
cilités désirées. De plus, la très pe majorité 
des communes, le directoire du district et le 
département même ont demandé à l’As- 
semblée législative la translation du district de 
Vilaine à Lassay. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de division.) 

22 Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, à 
laquelle sont jointes plusieurs pièces à l'appui 
de la demande du citoyen Ferrières, trésorier 
de l’hôpital des Enfants trouvés de la ville de 
Bordeaux, d’une somme de 95,559 livres, mon- 
tant des reliquats de ses comptes depuis 1776. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
des secours et des finances.) 

23° Lettre de Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques, avec un mémoire tendant à ce 
que la Convention détermine le mode du paye- 
ment des menus frais des tribunaux de com- 
merce : il sollicite une prompte décision. . 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
des finances.) 

24° Lettre des commissaires de La comptabilité . 
nationale, accompagnée d'un rapport sur la forme 
des comptes des ci-devant receveurs particuliers 
des finances pour l'exercice de 1790. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de l'examen des comptes.) 

25° Lettre de Clavière, ministre des contribu- 
lions publiques, à laquelle est joint un mémoire 
relatif au payement des dépenses de construc- 
tions, réédifications ou réparation des églises, 
presbytères et cimetières : il sollicite l’attention 
instante de la Convention sur cet objet. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
d’aliénation et des finances réunis.) 

26° Lettre de Clavière, ministre des contribu- 
lions publiques, relative à la vente et à la cherté 
des matières servant à la fabrication du papier; 
il demande qu'il soit pris des mesures propres 
à concourir au maintien de la prohibition des 
drilles à la sortie de la République. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
commerce.) 

27° Lettre de Monge, ministre de la marine, à la- 
quelle sont joints plusieurs procès-verbaux des 
commissaires nommés pour examiner les projets 
relatifs à la construction d’un port national près 
Saint-Malo et Saint-Servan. Il résulte de leur tra- 
vail, qu’ils regardent comme impossible l’exé- 
cution d'aucun de ces projets. 

(La Convention renvoi? la lettre au comité de 
en pour examiner la dépense faite à ce 
sujet. 
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28° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
concernant les réparations très urgentes des 
routes des départements frontières, qui ont été 
entièrement dégradées par les convois mili- 
taires; il observe que la somme de 600,000 livres 
que la Convention a décrétée le 26 de ce mois, 
est insuffisante pour pourvoir à ces dépenses 
indispensables. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
d'agriculture et des finances.) 

29 Lettre de Pache, ministre de la guerre, à 
laquelle est joint l'état de la formation d'une 
cavalerie nationale; il observe que la cavalerie, 
réunie à l'Ecole militaire, présente un nombre 
suffisant d'hommes pour composer 4 régiments 
de 4 escadrons chacun; il prie la Convention de 
se rendre compte de cette formation, et de l'au- 
toriser par un décret. Ces Lu régiments dé- 
sirent être nommés 1, 2, 3 et 4° régiment de 
cavalerie de la République. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

30° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
envoie à la Convention l'état des consuls, vice- 
consuls et autres employés de la République 
française, résidant en pays étrangers, qui ont 

rêté le serment conformément à la loi du 

> août de cette année. Il enverra, à mesure 

qu'il les recevra, les serments des autres con- 
suls, vice-consuls et agents dont les serments 
n’ont pu encore parvenir à cause de l’éloigne- 
ment de leur résidence. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
marine.) 

31° Lettre de Garat, ministre de la justice, 
concernant les difficultés élevées au sujet de 
l'application de l’article 5 de la loi du 17 mai 1791, 
portant que La perception en entier des droits de 
navigation èst maintenue sur l'ancien pied. 

11 demande à la Convention si dans cette dis- 
position se trouvent compris les honoraires que 
percevaient les anciens ofliciers de l’amirauté 
pour leurs vacations : il prie la Convention de 
décréter incessamment le nouveau tarif de la 
navigation, annoncé le 9 août de l’année der- 
nière. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de marine et de commerce réunis.) 

32° Lettre de Garat, ministre de la justice, à la- 
quelle est jointe une adresse des juges du tri- 
bunal d’appel de la police correctionnelle, con- 
tenant leurs réclamations d’un salaire auquel 
ils ont les plus justes droits, à raison d’un tra- 
vail très assidu auprès de ce tribunal. 

(La Convention renvoie ces pièces aux comités 
des finances et de législation réunis.) 

33° Lettre des administrateurs du district de 
Cosne, y joint plusieurs pièces relatives à une 
suspension ordonnée par le département de la 
Nièvre, de la vente des maisons religieuses si- 
tuées dans ce district: ils appellent l'attention 
de la Convention sur cette suspension. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
d’aliénation.) 

34° Adresse des administrateurs du conseil du 
district de Tarascon, département de l'Ariège; ils 
remercient énergiquement la Convention du dé- 
cret qui abolit la royauté, et de celui qui établit 
la République. Ils disent : Une superstilion poli- 
tique tenait le peuple françuis prosterné aux pieds 
de l'idole de la royauté; il osait s’enorgueillir de 
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son abjecte idolâtrie.. Vous vous êtes levés, armés 
de toute la force et de toute l'indépendunce natio- 
nale. Vous avex dit. soudain, idole, autel, tout 
a disparu. Quel plus touchant spectacle vit-on 
jamais sous le ciel, que celui de 25 millions d'hommes 
passant soudain de l'humiliation de la servitude à 
la fierté républicaine ! 

Plusieurs membres pensent que, pour conserver 
au peuple le sentiment et l'exercice de ses droits, 
les corps administratifs ne doivent jamais expri- 
mer le vœu sur les actes de la Convention. Ces 
corps font partie du pouvoir exécutif et le cercle 
que la loi a été établi autour d’eux, ne leur per- 
met pas de mêler à leurs fonctions l'exercice de 
la souveraineté; car ils influeraient par là sur 
la législation et la division des pouvoirs, et ce 
Riee garant de l'indépendance de la Répu- 

lique en serait blessé. 

D'autres membres combattent cette doctrine. 
Ils considèrent les administrateurs comme de 
simples citoyens et ne pensent pas qu'on puisse 
les priver du droit qui appartient à tous dans un 
régime libre, celui d'adhérer aux lois auxquelles 
il doit se soumettre. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

39° Projet relatif à la formation d'un corps 
d'infanterie légère de 3,000 hommes, destiné à 
combattre presqu’entièrement à l'arme blanche. 
L’habillement du soldat est d’un genre absolu- 
ment neuf, et peut contribuer beaucoup à con- 
server la santé du soldat. 

(La Convention renvoie le projet au comité de 
la guerre.) 

36° Pétition du citoyen Junius Jean-Jean; il 
réclame l’abrogation de l’article de la loi con- 
cernant l'admission au corps du génie, qui porte 
que nul ne sera admis au concours que depuis 
l’âge de 16 ans jusqu'à 24. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

37° Pétition des femmes des gendarmes partis de 
Châteaudun pour aller aux frontières, qui s’enor- 
passes d’être les épouses de ces braves mi- 
itaires qui vont verser leur sang pour la défense 
de la patrie; elles espérent que réduites à vivre, 
ainsi que leurs enfants, du peu que leurs maris 
économiseront sur leur paye, la Convention na- 
tionale prendra leur position en considération. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des secours.) 

38° Pétition du citoyen Pierre-André Bourbon, 
qui a servi 14 ans en qualité de grenadier, et 

ui a fait les six campagnes d’Hanovre, dans 

l'une desquelles il a été blessé. Il sollicite une 
récompense militaire ou son admission aux 
Invalides. 

(La Convention renvoie la pétition au pouvoir 
exécutif.) 

39° Lettre des direcleurs du jury d'accusation, 
établis par les lois des 17 août et 11 septembre der- 
niers, qui écrivent, au sujet des quatre parti- 
culiers tués à Rethel par les volontaires du 
bataillon de la République, qu’il parait, d'après 
l'audition des témoins, que neuf personnes sont 
prévenues de ce délit; elles sont détenues. 

Les directeurs du jury annoncent que, quoique 
leur greffe soit nanti des pièces de conviction, 
il leur semble qu'ils doivent être jugés par une 
cour martiale, ou par une commission spéciale, 
composée de militaires; ils annoncent qu'ils 
attendront, pour suivre cette procédure, les 
ordres de la Convention nationale.) 
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(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de la guerre et de législation.) 

40° Pétilion de la municipalité du Havre, appuyée 
par les corps administratifs, à l'effet d’être auto- 
risée à faire venir les blés de l'étranger et à 
faire un emprunt. 

Le décret suivant est rendu : 

« La Convention nationale, sur la proposition 
d’un membre qui convertit en motion la demande 
de la municipalité du Havre, décrète que cette 
municipalité est autorisée à faire un emprunt 
relatif à ses besoins en subsistance, à la charge 
d'en rendre compte à la Convention et au pou- 
voire xécutif. » 

Le Président. La parole est à Gossuin pour 
une motion d'ordre. 


Gossuin. J'observe à l'Assemblée qu'en rai- 
son du nombre des renvois et de la masse des 
affaires qui s'accumulent chaque jour dans les 
comités, ces derniers ne peuvent les faire sortir 
que fort lentement au grand dommage des inté- 
resssé. Je crois qu’il serait bon de prendre à 
cet égard des mesures, et je propose tout d’abord 
de décider que les comités présenteront tous les 
matins une notice succincte des décisions mi- 
nistérielles. 

Un grand nombre de membres : Appuyé!appuyé! 

« La Convention décrète que les comités exa- 
mineront sans retard les lettres ministérielles 
et autres objets pressants qui leur seront ren- 
voyés ; que chaque jour! ils feront remettre sur 
le tableau de l’ordre du jour, pour le lendemain, 
l'état des objets de ce genre dont ils seront en 
état de faire les rapports, et qu’à l'ouverture de 
la séance ces rapports seront faits sommaire- 
ment par les rapporteurs nommés à cet effet 
par les comités. » 

Gamon, au nom des commissaires inspecteurs 
de la salle , fait un rapport et présente un projet 
de décret sur la translation de la Convention na- 
lionale au château des Tuileries. 

IL propose de décréter que le palais national 
des Tuileries et bâtiments accessoires seront mis 
à la disposition de la Conventionnationale et que 
les commissaires-inspecteurs de la salle surveil- 
leront toutes les réparations et feront toutes 
les dispositions nécessaires pour le placement 
des comités et autres établissements qui dépen- 
deut de la Convention natiotale. 

ll présente le projet de décret suivant : 

« La Convention nationale décrète que le chà- 
teau entier des Tuileries et ceux des bâtiments 
accessoires qui seront nécessaires, sont à la dis- 
position de la Convention pour le lieu de ses 
séances, les archives de la République, les co- 
mités et l'imprimerie. » 

Camus demande que le ministre de l'inté- 
rieur soit chargé, sous sa responsabilité, de la 
surveillance des travaux, d'après les plans remis 
aux commissaires-inspecteurs. 

Bréard. Il faut un devis estimatif des dé- 
penses : sans cela on fera dépenser deux ou trois 
Willions. J'insiste pour que le ministre présente 
le devis estimatif des dépenses. 

(La Convention adopte le projet présenté par 
Gamon, avec les amendements de Camus et de 
Bréard.) 

Suit le texte définitif du décret rendu ; 

« La Convention nationale décrète que le chà- 
teau entier des Tuileries et ceux des bâtiments 
accessoires qui seront nécessaires, sont à la dis- 
position de la Convention pour le lieu de ses 
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séances, les archives de la République, les co- 
mités et l'imprimerie. À 

« En. conséquence le ministre de l'intérieur 
est chargé de présenter, sans délai, d'aprés les 
indications du comité d'inspection de la salle, 
des plans de distributions et des devis des tra- 
vaux à faire pour lesdits établissements; le rap- 

ort desdits plans et devis sera fait ensuite par 
e comité d'instruction à la Convention natio- 
pale, qui mettra à la disposition du ministre les 
fonds nécessaires pour leur plus prompte exé- 
cution. » 

Léonard Bourdon. Je dois annoncer à la 
Convention un fait qui honore les citoyens d'Or- 
léans. Des députés de Tours se sont présentés 
aux autorités constituées de cette ville, pour 
leur demander s'ils pourraient leur garantir la 
protection d’un transport de grains. Les admi- 
nistrateurs, qui ne connaissaient pas assez l'es- 
prit public, n’ont pas osé le leur promettre. Les 
députés de Tours se sont transportés à la société 
des amis de la République, à laquelle ils ont 

résenté leur demande. Aussitôt, non seulement 
es citoyens d'Orléans leur ont promis d'assurer 
ce transport de grains aux députés, mais même 
sur l'exposition qu'ils ont faite de leurs besoins, 
il a été arrêté qu’il leur serait délivré 150 sacs 
de farine, qu'ils ont emportés avec eux. (Vifs 
applaudissements.) 

(La Convention nationale décrète qu'il sera 
fait mention honorable, dans son procès-verbal, 
de la conduite fraternelle et généreuse des ci- 
toyens d'Orléans.) 

Le Président. Deux administrateurs du dé- 
partement de Seine-et-Marne demandent à en- 
tretenir l'Assemblée de faits qui intéressent la 
tranquillité publique. 

(La Convention décrète qu'ils seront entendus 
séance tenante.} 

(La députation'des’administrateurs du départe- 
ment de Seine-et-Marne est introduite à Ja 
barre.) 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : Ci- 
toyens, vous connaissez le discrédit dans lequel 
sont tombés les billets de confiance. Nos conci- 
toyens les plus indigents voient périr dans leurs 
mains le produit de leur sueur. Les fournisseurs 
ne veulent plus recevoir ces billets. Les admi- 
nistrateurs n'ont aucun moyen de calmer les 
inquiétudes du peuple. Nous vous proposons un 
moyen de faire disparaitre cette foule de billets. 
Vous avez décrété des secours pour les départe- 
ments, et ce ne sera pas changer la destination 
de ces fonds, que de les distribuer aux malheu- 
reux, dont la misère peut seconder les desseins 
des agitateurs. Autorisez les corps administratifs 
à échanger ces billets, prononcez que si cette 
opération entraine quelque perte, elle sera im- 
putée sur les secours accordés aux départements. 

Le Président répont! aux deux administra- 
teurs et leur accorde les honneurs de Ja séance. 

(La Convention décrète que le rapport lui sera 
fait sur cette affaire, séance tenante, à l'heure 
de midi). 

Barbaroux, secrélaire, donne lecture d'une 
lettre de Pache, ministre de la guerre, qui de- 
mande à la Convention si les ouvriers externes, 
employés au camp sous Paris, et auxquels elle 
a accordé trois journées de travail en gratifica- 
tion lorsqu'ils seront rendus à leur domicile, 
doivent recevoir en sus 3 sols par lieue pour s’y 
rendre, ce qui lui paraît conforme à l’inten- 
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tion de la Convention; cette lellre cst ainsi 
conçue : : 


Paris, le 1° novembre 1702, l'an Ier 
de la République française. 


Le ministre de la querre au Président 
de la Convention nationale (1). 


« Lorsque la Convention nationale, citoyen 
Président, a décrété la cessation des travaux du 
camp sous Paris, elle a paru s'occuper avec in- 
térêt des ouvriers étrangers à cette ville qu'il 
importait d'engager à se rendre dans leurs foyers 
où ils doivent trouver plus facilement des 
moyens de travail et de subsistances, sans se 
nuire par leur nombre et sans surcharger un 
même point de l'Empire. La Convention a or- 
donné qu'une gratification de trois journées soit 
payée à chacun d’eux dans leurs municipalités 
et plusieurs membres ont indiqué en même 
temps, comme une mesure nécessaire, celle de 
mettre ces ouvriers en état de se rendre chez 
eux en leur payant les 3 sols par lieue. 

« Mais cette disposition, que l’on a générale- 
ment regardée comme arrêtée par la Convention 
et que plusieurs journaux ont rapportée comme 
faisant partie des décrets rendus à cette occa- 
siou, ne se trouve cependant énoncée formelle- 
ment dans aucun. Je vous prie, citoyen Président, 
de soumettre celte observation à la Convention 
nationale. Il est d'autant plus urgent qu'elle 
veuille bien prononcer si son intention a été 
d'accorder secours aux ouvriers externes, que 
tous ont été entretenus dans cet espoir par le 
chef de l'administration des travaux, persua- 
dés eux-mêmes que le décret les y autorisait, et 
que déjà plusieurs payements ont été faits d'a- 
près cette opinion. 

« Signé : PACHE. » 


Un membre : Je convertis en motion la demande 
du ministre. 


(La Convention décrète cette motion.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, sur la proposition 
du ministre de la guerre, convertie en motion 
par un membre, décrète qu'il sera payé trois 
sous par lieue aux ouvriers du camp sous Paris 

ui se rendront dans leurs départements respec- 
tifs, d'après le certificat qui leur sera délivré 
par le directeur général des travaux dudit Pare À 

« La Convention nationale renvoie le mode 
d'exécution au ministre de l’intérieur, à l'effet 
de prendre les mesures nécessaires pour faire 
payer lesdits ouvriers dans les municipalités 
des principales villes de leur passage. » 

Barbaroux, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre du conseil général de la commune de Boulo- 
gne-sur-Mer, qui est ainsi COnÇue : 


Boulogne, le 30 octobre 1792, l'an 1° 
de la République française, 


« Citoyen Président, 


« Il arrive en ce port beaucoup de Français 
qui sont passés depuis quelque temps en Angle- 
terre ou autres pays étrangers. Nous sommes 
singulièrement embarrassés sur la conduite que 


.(4) Archives nationales. Carton C 239, chemise 260, 
pièce n° 8. 


dre SRE. T. LIL. 
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nous devons tenir à leur égard pour assurer 
l'exécution de la loi que vous venez de rendre 
contre les émigrés, qui les condamne au bannis- 
sement perpétuel et prononce contre eux la 
peine de mort dans le cas où ils reparaîtraient 
en France, loi Re nous ne COnnaissOns que par 
les papiers publics. 

« Nous avons cru devoir prendre sur nous de 
mettre, à l'instar de la municipalité de Dunker- 
que, en état d’arrestation provisoire, ceux qui 
ne nous ont pas paru mériter notre confiance 
et qui n'ont pu justifier leur conduite d’une 
manière légale ; nous pensons être, à cet égard 
à l'abri de tous reproches. bel 

« Dictez-nous, nous vous prions, la conduite 
que nous devons tenir en pareil cas, et soyez 
convaincus que nous n'avons rien de plus à cœur 
que d’assurer l'exécution des lois et de donner à 
la Convention nationale des preuves non équivo- 
ques de notre soumission à ses décrets. 


« Signé : le Conseil général de La commune 
de Boulogne en permanence. » 


Un membre : Je demande que la loi sur les 
émigrés soit discutée et terminée séance tenante 
et que la désignation du mot émigré soit claire- 
ment énoncée. 

Garran de Coulon. Et moi je rappelle à la 
Convention que la lecture du rapport sur les 
troubles arrivés dans la ville de Lorient au mois 
de septembre dernier avait été renvoyée à au- 
jourd'hui, et qu’il avait été décidé que la dis- 
cussion aurait lieu au cours de cette séance. 

(La Convention ajourne la discussion du pro- 
jet de loi sur les émigrés et décide que la lec- 
ture du rapport sur les troubles de Lorient aura 
lieu séance tenante.) 

Loysel. Je demande à la Convention, aupa- 
ravant de commencer cette lecture, quelques 
minutes d'attention pour la présentation d'un 
projet de loi qui ne soulèvera pas de discussion. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

Loysel, aunom du comité des finances, présente 
un projet de décret tendant à autoriser le garde 
des archives à remettre au directeur de la fabrica- 
tion des assignats les formes qui ont servi à la 
fabrication du papier destiné aux assignats de 
15 sols ; ce projet de décret est ainsi conçu: 

« La Convention nationale décrète que le garde 
des archives est autorisé à remettre au direc- 
teur de la fabrication des assignats, les formes 
qui ont servi à la fabrication du papier destiné 
aux assignats de 15 sols, à la charge de les ré- 
tablir après la nouvelle fabrication. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Garran de Coulon, au nom du comité de 
législation, fait un rapport sur les troubles arri- 
vés à Lorient le 15 seplembre dernier et présente 
un projel de décrel tendant à ordonner l'extinc- 
tion de la procédure relative au meurtre du citoyen 
Gérard (1). Il s'exprime ainsi : 

Citoyens, je viens, au nom du comité de légis- 
lation, vous faire un rapport sur une insurrec- 
tion arrivée dans la ville de Lorient au mois de 
septembre dernier, et occasionnée par un char- 
sement fait à la Douane de plusieurs caisses 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 29 octobre 1792, page, 
l'adresse du conseil général de la commune de Loritnt 
au sujet du meurtre du citoyen Gérard. 
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ous la déclaration de caisses de quincaillerie, 


au nombre desquelles ce sont trouvées deux 
caisses remplies d'armes. Gérard, négociant de 
Lorient, était celui qui avait fait l'envoi; le peu- 


le instruit de cette fausse déclaration demanda 
Justice contre lui. Ce dernier fut amené à la 
municipalité et il résulte d'une enquête qui fut 


faite qu'il ignorait le chargement de ces deux 


caisses d'armes, et qu’il croyait réellement que 
toutes les caisses renfermaient des marchan- 
dises de quincaillerie. " 

Cependant l’effervescence du peuple était à 
son comble; ce ne fut qu'avec les plus grandes 

eines que les officiers municipaux parvinrent 
À sauver les jours de Gérard qu'on avait 
été obligé de mettre en prison. Le pue de- 
mandait sa tête et, le 15 septembre, le malheu- 
reux Gérard, qui était en prison, en fut retiré 
de force et immolé à la fureur d’une multitude 
égarée. LE : 

Une procédure a été instruite contre les fau- 
teurs de l'assassinat ; mais comme ce malheu- 
reux événement a eu lieu dans un moment de 
révolution, il fut proposé à la Convention de 
décréter une amnistie en faveur des citoyens de 
cette ville, et de l’étendre à tousles mouvements 
populaires excités depuis le 10 août. 

Le comité a examiné les motifs qui ont ap- 
puyé ces deux propositions. 1 

La première lui a paru d’une rigoureuse jus- 
tice. Les troubles de Lorient ont été provoqués 
par une fausse déclaration faite des objets que 
contenaient les caisses embarquées. Une expor- 
tation clandestine de fusils dans un instant où 
la nation se levant tout entière contre ses en- 
nemis, était avare de ses moyens de défense, 
ne devait-elle pas exciter une Juste indignation 
contre ceux qui en paraissaient les auteurs ? 
Sous ce point de vue le mouvement du peuple 
a paru à votre comité susceptible d’indulgence. 

La seconde proposition, celle de l’amnistie 
générale pour les délits de ce genre commis 
dans toute la République, n’a pas paru admissi- 
ble. Lesamnistiesnécessaires sous le despotisme, 
a dit le rapporteur, ne seraient-elles pas dan- 
geureuses sous le règne de la liberté? Ne se- 
raient-elles pas une sanction des crimes commis 
et à commettre? Plusieurs exemples prouvent 
cette verité. Pourrait-on, en effet, soustraire à 
la vengeance des lois les massacres commis à 
Orchies, à Saint-Amand, et dans les journées 
à jamais horribles des 2 et 3 septembre ? 

e comité à cru que vous deviez honorer de 
vos regrets la mémoire du citoyen Gérard, Les 
pièces soumises à son examen ont complètement 
prouvé que c'était à son insu, et par une su- 

ercherie dont il n’était point coupable, que 
es fusils ont été envoyés dans des caisses qu'il 
croyait chargées de quincaillerie et autres objets 
relatifs à son commerce. Votre comité vous pro- 
pose le projet de décret suivant : 


« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation, décrète 
l'extinction de la procédure commencée dans la 
ville de Lorient, relativement aux événements 
arrivés dans cette ville ; le 15 septembre dernier, 
ordonne, en conséquence, que les détenus se- 
ron tmis en liberté. » 


Mollevaut, Le décret que votre comité de lé- 
gislation vous propose peut entrainer les consé- 
quences les plus graves. Je demande la question 
préalable. La Convention nationale a décrété 
que la sûreté des personnes et des propriétés 
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était sous la sauvegarde de la nation, que les 
lois existantes seraient observées exactement. 
Peut-elle, sans péril QE la liberté, porter at- 
teinte à ce décret ? Un meurtre a été commis ; 
un homme a péri au mépris de toutes les lois 
cruellement outragées. Ge crime doit être sévè- 
rement réprimé. Îl peut convenir aux despotes 
d'arrêter le cours des lois ; mais jamais des ré- 
publicains ne doivent se permettre d’en suspen- 
dre l'exécution rigoureuse. Qu'est-ce que la jus- 
tice vous commande dans cette circonstance, 
lus importante peut-être qu’on ne croit, au sa- 
ut de la République ? C'est d’inspirer au peuple 
cette horreur salutaire du crime, qui peut seule 
assurer {a liberté. Avez-vous d'ailleurs le droit 
d'accorder l'impunité à l'assassinat ? Non, vous 
ne pouvez usurper ce droit sur la nation. C'est 
au juré qu'’appartient la connaissance des faits. 
Je demande la question préalable sur le projet 
de décret du comité. x 

Garran de Coulon, rapporteur. Je m'oppose à 
la question préalable. Le comité a longtemps flotté 
entre la crainte de ne pas atteindre les coupa- 
bles et celle de compromettre un grand nombre 
d’innocents ; le procès instruit à Lorient me- 
naçait plus de 800 citoyens de cette ville, et 
ce double motif a déterminé le comité à propo- 
ser un décret d’amnistie. x 

(La Convention rejette la question préable.) 

Delacroix. Je propose l’ajournement. J'ob- 
serve ee le projet contient deux dispositions 
contradictoires ; par l’une, le crime commis à 
Lorient est couvert du voile de l’oubli, par l’au- 
tre, les communes ou de pareils événements se 
sont passés semblent menacés de la rigueur 
des lois. 

La Convention nationale a ordonné derniè- 
rement au ministre de la justice de faire pour- 
suivre les auteurs de l'assassinat du patriote 
Juchereau. La Convention nationale peut-elle 
avoir deux poids et deux mesures ? (Applaudisse- 
ments.) 

(La Convention repousse l’ajournement.) 


Le Président met aux voix le projet du 
comité, 

La première épreuve est douteuse. 

Plusieurs membres : L'appel nominal ! 

Le Président. Je vais procéder auparavant 
à une seconde épreuve. 

Cette seconde épreuve est faite et le Président 
déclare que le décret est adopté. (Applaudisse- 
ments des tribunes.) 

Plusieurs membres à droite : Non! non! il ne 
l'est pas; nous demandons l'appel nominal ! 

Un membre : Je demande la parole contre le 
Président. 

Le Président. La majorité du bureau est 
d'avis que le projet de décret est adopté; mais, 
devant l’insistance d'une partie de l’Assemblée, 
je vais mettre l'appel nominal aux voix. 

(La Convention décrète qu'il sera procédé à 
l'appel nominal.) 

Le Président. Il va être procédé à l'appel 
nominal; ceux qui accepteront le projet de de- 
cret diront oui ; ceux qui le rejetteront diront 
non. ! 

Un secrétaire monte à la tribune; l’appel com- 
mence par le département des Bouches-du- 
Rhône, 

Le Président. Voici le résultat de l'appel 
nominal : 
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Sur 534 votants, 409 ont adopté le projet ; 
125 l'ont rejeté (1). 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 


tendu le rapport de son comité de législation, 
décrète l'extinction de la procédure commencée 
dans la ville de Lorient, relativement aux évé- 
nements arrivés dans la ville le 15 septembre 
dernier; ordonne, en conséquence, que les dé- 
tenus seront mis en liberté. » 


Plusieurs membres qui étaient occupés’dans les 
comités élèvent des réclamations sur l'appel n 
minal. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Hebecquy. Comme l'appel nominal a occupé 
une bonne partie de la séance, je demande, par 
motion d'ordre, que la séance ne soit levée qu'à 
six heures, pour réparer le temps perdu. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Thirion. Le siège de Thionville a empêché 
cette ville de recevoir la dernière assemblée du 
corps électoral du département de la Moselle ; je 
demande que la prochaine assemblée y tienne 
ses séances. ; 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale, considérant que le 
siège de Thionville a empêché cette ville de re- 
cevoir la dernière assemblée du corps électoral 
lors de l’élection des députés à la Convention, 
et voulant la réintégrer dans la jouissance de 
ce droit, décrète que les séances de la pro- 
chaine assemblée électorale de ce département, 
œ devaient se tenir à Briey, conformément au 

écret du 30 octobre dernier, se tiendront pour 
les prochaines élections à Thionville ». 

Prieur (de la Marne) dépose sur le bureau 
six paires de souliers, ainsi qu'il s'y était en- 
gagé la veille (2). 

(La Convention en ordonne le renvoi au co- 
mité de la guerre.) . 

Barbaroux, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de Pache, ministre de la guerre, qui est 
ainsi conçue : 


Paris, le 2 novembre 1792, l'an Ie de la 
République française. 


« Citoyen Président, 


« Les administrateurs des vivres ont, sans y 
être autorisés par mon prédécesseur ni par moi, 
acheté pour 1,728,823 livres de numéraire, de- 
puis la loi du 29 juillet dernier, sous le prétexte 
que la trésorerie nationale ne leur en fournis- 
sait pas en proportion de leurs besoins. Ils de- 
mandent le remboursement de cette dépense. 
Leur réclamation serait juste si mon prédéces- 
seur ne leur avait pas en vain demandé des 
comptes, d’après lesquels il leur aurait fait four- 
nir le numéraire dont le besoin aurait été 
constaté, s’il n’eussent constamment éludé ces 
réquisitions. En conséquence, l'obscurité dans 
laquelle ils ont laissé leur administration, la 
violation de l’article 3 de la loi du 19 juin, por- 
tant qu’il ne leur sera pas fourni de numéraire 
Rd ph fournitures de l’intérieur du royaume, 


(1) Tous les membres de la députation de Paris ont 
voté pour l'affirmative. 

(2) Voy. ci-dessus, séance du 1° novembre 1792, 
page 407, le compte rendu fait par Prieur, au nom des 
commissaires envoyés à l’armée du centre, 
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m'ont déterminé à rayer de leurs comptes cet 
article de dépenses. (Vifs applaudissements.) 
« Je suis, etc. 


« Signé : PACHE, » 


Le même secrétaire donne lecture d’une autre 
lettre de Pache, ministre de la guerre, qui rend 
compte de la fourniture des souliers pour l’armée, 
conformément au décret rendu la veille (1); cette 
lettre est ainsi conçue : 


Paris, le 2 novembre 1792, l’an I: de la 
République française. 


« Citoyen Président, 


« Le très grand nombre d'hommes qui se sont 
rendus aux frontières depuis le 10 août, la 
promptitude des armements m'ont forcé à faire 
venir des quantités de souliers proportionnées au 
nombre d'hommes. La plupart de ces fourni- 
tures ont été de très mauvaise qualité. Mais 
je tiens à dire à la Convention, en réponse au 
décret qu’elle a renda hier, que maintenant 
nous n’en recevons que de bien choisis, et que 
les chaussures que nous aurons à ajouter pour 
l'avenir serait bien moins mauvaises que les pré- 
cédentes. Sur mon invitation, les sections ont 
nommé des commissaires pour vérifier les mar- 
chandises au fur et à mesure de leur livraison. 
Toutes celles qui ne seront pas bonnes seront 
refusées. Déjà, en conséquence de ces examens, 
1,000 pe ont été rejetées à Paris, et 6,000 à 
Lille. Le garde magasin du dépôt à Saint-Denis 
a été destitué. Je multiplierai encore davantage, 
si c’est possible, les moyens de surveillance. 

« Il a été délivré à M. Fabre d’Eglantine une 
somme de 30,000 livres pour des souliers à fournir 
de bonne qualité ; il a été envoyé à l’armée de 
Kellerman, et en poste, 2,000 capotes ; il y en 
a 16,352 d'achevées; dans la huitaine, il y en 
aura 50,000. Les ateliers sont montés de ma- 
nière à en fournir 200,000 dans quinze jours. 
(Applaudissements.) 

« On a pris également des mesures pour s'as- 
surer de tous les draps nécessaires. Il y a trois 
jours que, par mes ordres, le citoyen Huguenin, 
ci-devant président de la commune, est parti 
our retirer des magasins de Châlons, Reims, 
ue, Verdun, tout ce qui s’y trouve et qui 
peut être utile à cette armée. Ge citoyen a ordre 
de tirer le surplus des NE de Metz, 
Thionville, Sedan, Mézières et Charleville. (Vis 
applaudissements.) 

« Je suis, etc. 


« Le ministre de la guerre, 
« Signé : PACHE. » 


Cambon. I] ne suffit pas de rejeter les four- 
nitures de mauvaise qualité qui seront faites 
par la suite ; il faut faire supporter aux entre- 

reneurs les indemnités dues à la nation pour 
a mauvaise qualité, afin qu'ils n'aient plus d’in- 
térêt à suborner les agents de l'Administration. 
Je demande que le ministre soit tenu de faire 
constater la qualité des fournitures déjà reçues. 

(La Convention décrète cette proposition.) 


Osselin. Je demande aussi qu'il soit pris des 
mesures pour faire regorger les financiers qui 
négocient les soumissions pour les fournitures, 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 1° novembre 1792, 
page 107, le texte de ce décret, 
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et qui doivent être punis comme les intermé- 
diaires qu'ils emploient. 

(La Convention charge son comité de la guerre 
de faire une loi dE et sur tous les abus qui 
pourraient s'être glissés dans cette partie essen- 
tielle du service de la République.) 

Barbaroux, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de Lebrun, ministre des affaires étrangères, 
par laquelle il rend compte de la dépense occa- 
sionnée par la translation de ses bureaux, or- 
donnée par l’ex-ministre Delessart; cette lettre 
est ainsi Conçue : 


Paris, le 2 novembre 1792, l’an Ie de Ja 
République française. 


« Citoyen Président, 


« La translation des bureaux du département 
des affaires étrangères, de la rue ci-devant dite 
de Bourbon, où ils étaient, à la rue de Cérutti, 
où ils sont actuellement, a occasionné une dé- 
pense de 46,688 livres; les ouvriers me pressent 
pour en obtenir le payement. Je ne crois pas 
pouvoir prendre sur ma responsabilité de faire 
payer cette somme sur les fonds de mon dépar- 
tement ; j'aurais été aussi bien logé dans l'an- 
cien local que dans les lambris dorés de celui 
de la rue Géerutti. Un ministre républicain n’a 

as besoin, pour servir sa patrie, d’un magni- 
ique hôtel, dont le loyer coùle très cher au 

euple.Ges beaux appartements convenaient à De- 
essart qui les a loués; mais il serait ridicule que 
la République payàt les fantaisies d’un ministre. 
Cette dépense n’a, d’ailleurs, pour objet que des 
dorures, luxe qui n’est pas du tout de mon goût 
et que la nation ne doit pas payer. Cependant, 
il n'est pas juste que les ouvriers perdent leur 
salaire et leurs fournitures. La Convention natio- 
nale prendra, sans doute, en sa sagesse, des me- 
sures pour faire payer cette dépense par qui il 
appartiendra. » 

« Signé : LEBRUN. » 


Cambon. La question est très simple; aucune 
dépense ne peut être payée qu’elle n'ait été au- 
torisée par un décret de l’Assemblée nationale. 
Cette somme doit donc être payée par les héri- 
tiers de Delessart. (Applaudissements.) 

Léonard Bourden.La proposition deCambon 
est juste au fond, mais elle est suspectible d'un 
amendement nécessaire pour procurer aux mal- 
heureux ouvriers le remboursement de ce qui 
leur est dû. Je demande que la somme soit pro- 
visoirement payée par le Trésor public, sauf le 
recours sur les biens de Delessart, s'il y a lieu. 

Delacroix. Il y a un moyen de tout concilier. 
Lorsque Delessart sortit des prisons d'Orléans, il 
avait dans un portefeuille 600,000 livres ; cette 
somme a été déposée à la municipalité de Paris; 
c'est sur cette somme que doit avoir lieu le re- 
cours de la nation. Je demande que le comité 
des finances nous fasse un rapport sur cet objet. 
(Applaudissements.) 

(La Convention adopte la proposition de Dela- 
croix.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que la 
dépense qui a été faite par Delessart, alors mi- 
nistre des affaires étrangères, sans aucune auto- 
risation du Corps législatif, n’est point une dé- 
pense nationale et qu'elle est exclusivement à 
Ja charge de la succession dudit Delessart; en 
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conséquence, elle autorise la Commune de Paris 
à faire régler les différents mémoires et à en 
payer le montant sur la somme rec 
audit, Delessart, qui a été déposée après sa mort, 
et qu'il«lui en sera tenu compte dans celui 
qu'elle rendra à la Convention nationale ». 


Le même secrélaire donne lecture d’une lettre 
de Pache, ministre de la guerre, Es adresse l’ex- 
trait d'une dépêche du général Valence, qui en- 
voie à la Convention des drapeaux enlevés aux 
Autrichiens dans la glorieuse journée de Virton. 

Suivent la lettre, la dépêche et le discours de 
l’adjudant général d'Harville. 


Paris, le 2 novembre 1792, l’an [er de la 
République française. 


Le ministre de la querre au Président de la Con- 
vention nalionale. 


« Citoyen Président, = 


« J'adresse à la Convention nationale les tro- 

hées que les Autrichiens avaient enlevés autre- 
ojs aux patriotes Brabançons, et que les grena- 
diiers de l'armée ont recouvrés à l'affaire de 
Virton, le 22 du mois dernier. Ces braves soldats 
désirent en faire hommage à la Convention na- 
tionale, et je ne doute pas que cette offre ne lui 
soit agréable. 


« Signé : PACHE. » 


Extrait d'une dépèche du général Valence, datée 
de Rocroy, le 31 octobre 1792, l'an £* de la Ré- 
publique. 


« Le jour de l'affaire de Virton, citoyen mi- 
nistre, après avoir déposté les Autrichiens du 
château de la Tour, nos grenadiers ont trouvé 
des trophées qui furent jadis enlevés sur les pa- 
triotes Brabançons : c'est ainsi que la liberté, 
triomphante par nos armes, se venge encore par 
elles des outrages qu'elle reçut dans des climats 
moins fortunés. 

« Ces braves soldats ont désiré de faire hom- 
mage de ces monuments de leur valeur à la 
Convention nationale ‘ je m’empresse de vous 
les adresser. 

« Si ces drapeaux doivent être rendus aux 
Belges, de quels exploits ne deviendraient-ils pas 
le gage, donnés par ces mêmes républicains qui, 
bravant tous les despostes au moment où les ar- 
mées étrangères étaient au cœur de la France, 
ont tracé, le 21 septembre, le plus grand exemple 
connu à tous les peuples qui veulent être libres? 

« Je charge de cette dépêche le citoyen d'Har- 
ville, adjudant général. 

« Pour extrait conforme : 
« Le ministre de la guerre, 


« Signé : PACHE. » 


L'adjudant général d'HARVILLE est introduit ; il 
présente trois drapeaux (Applaudissements) et 
s'exprime ainsi : 


« Citoyen Président, 


« J'ai remis au ministre de la guerre, de Ja 
art du général Valence, des drapeaux de la 
iberté belge, reconquis par des Français libres; 
en ayant été le porteur, le citoyen ministre me 
charge de les déposer entre les mains des repré- 
sentants de la République. Décidez, citoyens, si 
ces drapeaux doivent encore flotter à la tête des 
bataillons patriotes brabançons qui vont se 
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montrer sans doute de toutes parts... Qu'ils les 
reçoivent de ceux qui sont dignes de servir de 
modèles pour la conquête de la liberté. 

« C'est à la bravoure et à l'intrépidité du 
deuxième bataillon de la Charente-Inférieure, 
des quatrième et cinquième bataillons des gre- 
nadiers, que nous devons le succès des armes de 
la République française dans l'attaque du chà- 
teau de la Tour, qu'ils ont emporté de vive force 
en repoussant à coups de baïonnettes les es- 
claves de la Cour autrichienne.» (Applaudis- 
sements.) 


Le Président. La Convention nationale re- 
Çoit avec transport le gage du succès de nos 
armes et de notre cause. L'astre de la liberté se 
lève et, comme le soleil, il ne s'arrêtera plus. 
(Fifs applaudissements.) 

Le citoyen d'Harville est admis à la séance. 


Ducos. Nous ne sommes que dépositaires de 
ces drapeaux. Je demande qu'ils soient ren- 
voyés à Dumouriez pour les rendre aux Belges, 
avec des cravates tricolores. (Applaudissements.) 


Tallien. Je remarque, en effet, sur ces dra- 
peaux des croix, des marques qui tiennent au 
fanatisme et à l'aristocratie féodale. Vous vous 
rappelez que la Révolution qui se fit dans les 
provinces belgiques n'a été faite que par les 
prêtres et pour leurs avantages. Je demande 
se la place de ces tristes emblèmes, il soit 

onné aux Belges trois drapeaux tricolores. 
(Murmures.) 

Léonard Bourdon. Ne faisons pas aux 
Belges de 1792 l’injure de les comparer aux 
Belges de 1790. Le jour de la liberté, dont ils 
n'avaient encore entrevu que l'aurore, vient 
enfin de luire pour eux. J'appuie la proposition 
de Ducos. 

Prieur (de La Marne). Parfaitement, et bien 
ue tout d’abord il semble que ce soit au général 

alence que ces drapeaux devraient être en- 
voyés de préférence, J'appuie également la pro- 
position de les renvoyer à Dumouriez. Je suis 
certain, en effet, que ce général, qui connait 
les dispositions du peuple belge et qui est animé 
du vif désir de propager la liberté chez ce peuple, 
remplira parfaitement vos vues. (Applaudisse- 
ments.) 


(La Convention décrète que ces drapeaux se- 
ront envoyés au général Dumouriez pour les re- 
mettre aux Belges.) 

Mazade-Perein,aunom des comités colonial, 
des finances et de commerce réunis, fait un rap- 
port (1) et présente un projet de décret (1) con- 
cernant les traites tirées par l'ordonnateur de Saint- 
Domingue sur le Trésor de La République ; il s’ex- 
prime ainsi : 

Citoyens, les comités colonial, des finances et 
de commerce réunis m'ont chargé de vous 
faire le rapport d'une réclamation du ministre 
de la marine, que vous avez renvoyée à leur 
examen (2). 

Le ministre a proposé à la Convention d’au- 
toriser les commissaires de la trésorerie natio- 
nale au payement d’une somme de 1,263,707 Liv. 
16 8. 6 d., résultant de diverses trailes tirées par 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 59, n° 66. 

(2) Voy. Archives parlementaires, 1" série, t. LI], 
séance du 11 octobre 1792, la lettre de Monge, ministre 
de la marine. 
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l'ordonnateur de la colonie française de Saint- 
Domingue, sur le Trésor de la République. 

Ce payement ne pouvait être effectué sans 
l'autorisation de la Convention, aux termes de 
l'article 5 du décret du RS QE dernier. 

Le ministre a exposé à la Convention que les 
changements rapides et nécessaires qui ont été 
opérés dans les personnes des employés de son 
département, et surtout la mobilité des mi- 
nistres ses prédécesseurs, pendant quelques 
mois, l'ont privé d'instructions nécessaires et 
lui ont pas permis de connaître le décret du 

uin. 

4 ordonné, par un état de distribution du 
7 septembre de cette année, le payement d’une 
somme de 136,784 1. 5 8. 2 d., faisant partie de 
celle dont je viens de vous parler, et résultant 
des traites échues dans le cours du même mois 
de septemhre. 

Il s'est bientôt aperçu de son erreur : il s’est 
hâté de rappeler aux commissaires de la Tréso- 
serie nationale la disposition de l’article 5 du 
décret du 26 juin ; il a plus fait : ilest,en quel- 
quesorte, venu s’accuser lui-même devant la Con- 
vention nationale d'une précipitation involon- 
taire; il l’a pressée de statuer promptement sur 
cet objet véritablement très urgent. 

Dans l'intervalle, le ministre nous a verbale- 
ment fait connaître que, malgré l'avis par lui 
donné, il avait été payé pour environ 600,000 li- 
yres de ces traites échues au mois d'octobre; 
car il paraît ques résultent de divers tirages, 
et que les échéances se succèdent tous les 
mois. 

La somme de 1,263,707 liv. 16 s. 6 d., qui fait 
l'objet de ce rapport, doit être considérée comme 
une portion d'une autre qui se porte à 10,486,5881. 
17 s., argent de France, résultant de traites qui 
écherront successivement, et dont la somme to- 
tale a servi, en partie, à acquitter une dépense 
faite dans la colonie depuis le 1* octobre de 
l’année dernière, jusqu'au 31 mai dernier. 
Cette dépense s'élève à 15,723,546 liv. 5 s. 10 d., 
argent de France, et elle a été acquittée dans la 
colonie, soit au moyen de sommes qui restaient 
encore dans les caisses de la colonie ou qui y 
ont été versées en payement d'objets vendus 
dans les magasins nationaux, soit au moyen 
d'emprunts faits sur les lieux, soit au moyen de 
lettres de change tirées sur les Etats-Unis, soit 
enfin au moyen de celles dont il est ici question. 

Vos comités réunis, après avoir jeté sur cette 
affaire un premier regard, ont pensé qu'elle ne 
ouvait présenter qu’une question : celle de la 
égitimité ou de l'invalidité de l'emploi des va- 
leurs des lettres de change, celle de la nécessité 
ou du refus de leur acquittement. | 

Pour atteindre une décision, ils n'avaient 
d'autres lumières positives que le décret du 
26 juin; et ce décret est une loi, une volonté 
nationale. ; 

Il décide deux choses; l’une à l'article 4, que 
ces sortes de traites ne sont légitimes que lors- 
qu’elles ont soldé des dépenses publiques et dü- 
ent autorisées. Des dépenses publiques, c’est- 
à-dire faites pour la conservation et la süreté 
générale de la colonie; des dépenses dûment 
autorisées, c'est-à-dire prononcées par une loi 
ou par une règle générale qui ait jusqu'ici tenu 
lieu d’une loi; deux caractères différents, mais 
essentiels, sans le concours desquels la légitimité 
des traites s'évanouit. Le décret décide encore à 
l'article 5 que, quant aux traites fournies depuis 
le 31 décembre 1791, l'Assemblée se réserve de 
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statuer, d’après les bordereaux qui lui en seront 
présentés, si elles devront être acquittées par les 
commissaires de la trésorerie nationale. La pre- 
mière de ces deux décisions éclaire la seconde, 
ou plutôt elles se combinent parfaitement; elles 
offrent dans leur réunion l'esprit de la loi, elles 
révèlent la volonté des législateurs. 

Que dit la seconde décision? Elle dit, citoyens, 
que, quant aux traites postérieures au 31 dé- 
cembre 1791, l’Assemblée se réserve de statuer, 
d’après les bordereaux, si elles devront être ac- 
quittées. Elle ne veut donc pas faire payer sans un 
examen préalable. Où puisera-t-elle les lumières? 
Dans les bordereaux qui lui seront présentés. 

ue lui offriront ces bordereaux? Des valeurs et 

es motifs, car les valeurs toutes seules ne sau- 
raient opérer une décision régulière, puisqu’en 
principe l'emploi de ces valeurs doit être la solde 
de dépenses publiques et dûment autorisées. 

Ces notions simples et faciles à saisir ont dû 
rester toujours présentes à notre pensée, lors 
même qu’elles ont été balancées par d’autres 
considérations. 

Vos comités ont d’abord examiné les borde- 
reaux qui leur ont été présentés au nombre de 
trois; mais ils ont reconnu que ces pièces ne 
portaient qu’une énonciation vague et générale 
de dépenses de la colonie, ou celle plus vague et 
plus abusive encore de dépenses extraordinaires. 

Ils n’ont pu examiner les traites elles-mêmes, 
qui ne leur ont pas été présentées. Et d’ailleurs, 
ces traites leur auraient-elles offert plus de lu- 
mières? 

Vos comités avaient une autre base : ils l'ont 
trouvée dans un état somimaire des recettes et dé- 
penses faites à Saint-Domingue, depuis le 1° oc- 
tobre 1791, jusques et compris le 31 mai 1792. 

Dans cetableau, la dépenses'élève à 15,534,4751., 
comme je vous le disais tout à l'heure; et l’ac- 
quittement de cette dépense a été fait, en très 
grande partie, au moyen d’une somme de 
10,486,588 1. 17 s. en lettres de change tirées 
sur le Trésor public, comme je vous le disais 
encore. Et ne perdez pas de vue que celle de 
1,263,707 1. 16 s. 6 d. en fait essentiellement 
partie. 

Vos comités, ont en même temps, reconnu 
qua cet état sommaire présentait des dépenses de 

eux classes : les unes, parfaitement publiques 
et légales, au moins au premier aperçu, les 
autres, en partie très douteuses. Les premières 
ont absorbé une somme de 11,281,871 1.148. 4 d.; 
les secondes, une somme de 4,252,603 1. 10 s. 6 d. 
Il devient, par là, très probable que les traites 
dont il s’agit appartiennent, en très grande par- 
tie, à la première classe; mais ce n’est là qu'une 
probabilité, car la masse entière des lettres de 
change dont il est ici question a servi à acquit- 
ter une somme de plus de 15 millions, résultant 
de dépenses de deux espèces différentes. Com- 
ment adapter aujourd'hui chaque traite à la sec- 
tion qu'elle a soldée? Comment distinguer dans 
des bordereaux presque muets si toutes les 
traites qu'ils énoncent, si toutes les valeurs de 
ces traites appartiennent à la même classe de 
dépenses? C'était là, citoyens, une question 
insoluble dans ce moment; et cette indétermi- 
nation aurait conduit vos comités à vous propo- 
ser un ajournement, si d'importantes considéra- 
tions n’eussent balancé ce premier parti. 

Vos comités réunis n'ont rien négligé pour 
vous présenter un avis qui fût digne tout à la 
fois et de rs et de votre zèle pour les 
intérêts de la République. Ils se sont entourés de 
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lumières respectables; et voici, citoyens, les 
considérations dont ils se sont pénétrés: 

Deux lettres écrites au ministre de la marine 
per lordonnateur de Saint-Domingue, l’une du 

2 juin, l’autre du 18 août dernier, ont été com- 
muniquées à vos comités réunis. Elles exposent 
la position de cette colonie, relativement à ses 
recettes et à ses dépenses publiques. x 

Il en résulte que les dépenses sont ;aussi im- 
menses qu'inévitables ; que la recette ne produit 
presque rien ; que le trésor de la colonie n’a pu 
être fourni d'espèces, soit à cause de l’exiguïté 
et de la difficulté des recettes, soit à cause du 
défaut presque absolu de numéraire en circula- 
tion; que les traites tirées par cet ordonnateur 
sur les Etats-Unis ne sont plus acceptées; que 
cependant on ne peut cesser de solder les troupes 
et de les alimenter par les rations qu'on est dans 
l'usage de leur distribuer dans les colonies ; que 
les malheureux incendiés ne peuvent être livrés 
aux horreurs de la famine; que les hôpitaux mi- 
litaires, que les magasins nationaux ne peuvent 
cesser d’être approvisionnés; et que, lorsque les 
espèces et les contributions manquent tout à la 
fois, il n'a plus d’autres ressources que les ti- 
rages. 

ans cet état de choses, vos comités ont con- 
sidéré d’abord que le vu apposé sur les traites 
dont il s’agit présentait absolument la même 
forme que celui prescrit par le décret du 26 juin 
dernier; qu'avant ce décret, le visa tenait lieu 
d’une acceptation formelle; que les traites déjà 
échues avaient été visées en mars et avril, puis- 
qu’elles étaient à six mois de vue; mais si elles 
ont été acceptées antérieurement au décret, ne 
sont-elles pas devenues, par cela même, des con- 
trats de bonne foi, qu'il serait difficile et peut- 
être injuste de résoudre ? 

Car observez, citoyens, que le ministre de la 
marine n’a pas eu, dans les premiers temps de 
son ministère, connaissance de la loi du 26 juin; 
que les commissaires de la trésorerie nationale 
ne paraissent pas l'avoir connue davantage : 
comment donc imputer une ignorance de droit 
à des citoyens plus versés dans les affaires de 
commerce que dans l’étude des lois, lorsque des 
fonctionnaires publics semblent avoir ignoré 
celle dont il est ici question ? 

Vos comités ont considéré, en second lieu, que 
si le crédit national pouvait souffrir d’une 
brusque suspension de payement, que si même 
elle pouvait compromettre l'existence des colo- 
nies, la justice n'en souffrirait pas moins. 

Ces lettres de change ont été revêtues, sur les 
lieux, de la sanction du mandataire de la Répu- 
blique, du fondé de ses pouvoirs. Elles ont passé 
successivement dans une infinité de mains, dont 
pes peuvent être très pures; elles ont été 
e prix et l'objet d’une foule de négociations per- 
mises; elles ont été présentées À Ja trésorerie 
nationale et visées par elle, de l'autorisation du 
ministre de la marine. 

Quel effet produirait dans ce moment une sus- 
pension subite? N'alarmerait-elle pas toutes les 
places de commerce? Ne nuirait-elle pas à notre 
crédit dans les places étrangères? Ne serait-elle 
pas présentée à des hommes simples et de bonne 
foi, par nos porfides ennemis, sous les couleurs 
les plus odieuses? Ne provoquerait-elle pas 
une multitude de procès et de faillites, qui de- 
viendraient de nouvelles causes de désordres? 

Les ennemis des lois vraiment constitution- 
nelles des peuples libres, de la liberté et de 
l'égalité, quelques agents d'un pouvoir exécutif 
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aussi aveugle que criminel et qui ne voulait ré- 
gner de sur des ruines, ont allumé l’affreux 
incendie de Saint-Domingue; il a fallu les re- 
pousser par un surcroit de forces et garantir 
par jes armes la justice violée par d’odieux des- 
rs Ce surcroît de forces n’a pu qu'augmenter 
es dépenses publiques, lors même que des crimes 
et des trahisons multipliés ont épuisé les moyens 
d'y pourvoir. Assurément, les sommes dont on 
vous propose le payement ont dù servir, du 
moins en très grande partie, à acquitter ces dé- 
penses. Nous ne vous proposons pas, toutefois, 
citoyens, l'abandon des sommes dont le payement 
nous paraît inévitable; elles doivent rester hy- 
pothéquées sur les contributions de la colonie, 
qui se relèveront en même temps que ses plan- 
tations et son commerce ; elles doivent peser sur 
la responsabilité du mandataire de la République 
qui les a autorisées; et s’il est vrai, comme l'écrit 
l'ordonnateur actuel de Saint-Domingue, que son 
prédécesseur ait été contraint de céder à des ré- 
quisitions irrégulières qui n'étaient que des 
ordres déguisés; s'il est vrai que des hommes 
sans mission aient eux-mêmes arbitrairement 
disposé de la fortune publique, leurs propriétés 
et leurs personnes doivent en SR 2 Peut 
être même jugerez-vous nécessaire de presser 
dans les colonies, et notamment à Saint-Do- 
mingue, la vente des biens nationaux et de ceux 
des émigrés qui peuvent s’y trouver, pour en 
affecter le produit au payement de cette avance. 

Nous ne vous proposons pas non plus de pro- 
noncer l’acquittement de toutes les traites tirées 
depuis le {* octobre dernier jusqu’au 31 mai de 
cette année; vos comités n’en avaient pas le pou- 
voir, puisque vous ne les avez interrogés que 
sur le sort des traites déjà échues; mais ils ne 
vous dissimulent pas qu’en ordonnant l’acquit- 
tement de ces dernières, vous préjugerez le 
payement des autres. 

uelles que soient, au surplus, les mesures que 

vous adopterez à cet égard dans votre sagesse, 
Yos comités ne peuvent vous dissimuler qu’au- 
tant les dispositions de l’article 5 du décret 
du 26 juin dernier présentent de sagesse, autant 
la rédaction de cet article est-elle incomplète et 
peu précise. Il faut en consacrer le principe 
d'une manière plus tranchante, plus claire et 
qui ne fournisse aucune exception Cvasive; il 
faut ques loi solennellement publiée ne laisse 
pas plus d’excuses à l'ignorance qu’à la dilapi- 
dation. 

D'après ces considérations, vos comités réunis 
vous présentent le projet de décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités colonial, des finances 
et de commerce réunis, sur le renvoi qu’elle leur 
a fait d’une proposition du ministre de la ma- 
rine, décrète ce qui suit : 

« Art. 1. Les traites tirées par l'’ordonnateur 
de Saint-Domingue, échues en septembre der- 
nier ou qui écherront en octobre présent mois, 
lesquelles présentent une somme totale de 
1,263,707 liv. 16 s. 6 d., seront acquiltées par 
les commissaires de la trésorerie nationale. 

« Art. 2. Conformément à l’article 6 du décret 
du ?6 juin dernier, ce payement ne sera effectué 
qu’à titre d'avance; les fonds en seront hypothé- 
qués sur les contributions de la colonie et pré- 
levés sur la masse de ces contributions, pour 
être versés à la trésorerie nationale. 
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« Art. 3. La Convention nationale décrète qu’elle 
n'entend dégager l’ordonnateur qui a visé ces 
traites, ni les citoyens qui ont pu l'en requérir 
formellement, de leur responsabilité graduelle 
et respective, s’il n'est justifié de l'emploi des 
sommes y portées en dépenses publiques et dü- 
ment autorisées. 

« Art. 4. Sont réputées dépenses publiques 
toutes celles seulement qui ont pour Lu la 
conservation et la sûreté générale de la colonie, 
telles que les travaux des fortifications, les tra- 
vaux publics légalement ordonnés, la solde des 
troupes, les appointements des officiers civils et 
Militaires de la République employés à Saint- 
Domingue, les fournitures faites aux magasins 
nationaux, les journées d'hôpitaux et autres de 
cette nature. 

« Sont réputées dépenses dûment autorisées, 
toutes celles seulement qui sont faites en vertu 
d’une loi actuellement existante et non abrogée. 

« Art. 5. À l'avenir et à compter du jour de la 
promulgation du présent décret, les traites qui 
présenteraient des emplois différents de ceux 
indiqués au présent article ne seront point ac- 
quittées par le Trésor public; elles resteront au 
compte personnel de ceux qui les auront indû- 
ment requises, &pprouvées ou visées. 

« Art. 6. Les tivres vagues de dépense et d’une 
exteusion illimitée, tels que ceux connus sous 
les noms de dépenses extraordinaires, différents 
objets, et autres semblables, sont compris dans 
les dispositions de l’article ci-dessus; en consé- 
quence, la Convention nationale décrète que les 
traites ainsi motivées ne seront point acquittées 
par le Trésor public. 

« Art. 7. A l'avenir, le ministre de la marine 
n'autorisera les commissaires de la trésorerie à 
viser les traites qui leur seront présentées, 
qu'après mil aura pu s'assurer de la validité de 
l'emploi des sommes qui y seront portées, soit 
au moyen des causes qu y seront énoncées, soit 
d’après les états détaillés que l’ordonnateur de 
Saint-Domingue est tenu de lui adresser. 

« Art. 8. À cet effet et autant que les circons- 
tances pourront le permettre, cet ordonnateur 
informera le ministre de la marine des causes 
des tirages à l'instant même où il les autorisera. 
Le ministre fera néanmoins servir un bordereau 
desdites lettres de change, à mesure qu'elles lui 
seront adressées, par les commissaires de la tré- 
sorerie nationale. 

« Art. 9. Il fera exprimer dans ce bordereau 
les numéros des traites, leurs dates, leurs valeurs 
et les causes ou motifs de leur émission. 

« Art. 40. Le ministre de la marine adressera 
à la Convention nationale les bordereaux qu'il 
fera servir, et les états détaillés qu’il aura reçus 
pour servir à l'autorisation ou au rejet du 
payement desdites traites. 1 

« Art. 11. Il n’autorisera le visa des commis- 
saires de la trésorerie nationale que sous sa 
responsabilité. 

« Art. 12. Les ministres de l’intérieur et de la 
marine feront parvenir, le plus promptement 
possible, le présent décret dans les places ma- 
ritimes et de commerce, ainsi que dans les colo- 
nes. » 


Mazade-Percin, rapporteur, soumet à la 
discussion l’article 1e du projet du décret: 

« Les traites tirées par l’ordonnateur de Saint- 
Domingue, échues en septembre dernier ou ue 
écherront en octobre présent mois, lesquelles 
présentent une somme totale de 1,263,707 livres, 
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16 sols, ü deniers, seront acquiliées par les com- 
missaires de la Trésorerie nationale. » 

Un membre: Je m'oppose au remboursementde 
ces traites ; car vous en auriez à payer pour plus 
de 23 millions, dont la a pd n'ont pas été ti- 
rées pour des dépenses publiques, à en juger par 
les 6 millions dont nous avons l’état. Vous ne 
devez payer que celles uniquement qui ont été 
souscrites pour le payement des troupes et des 
hôpitaux, et jusqu'à ce que vous les connaissiez, 
vous n’en devez payer aucune. 


Cambon, Cette question est de la plusgrande 
importance : il s’agit de savoir si vous voulez 
donner des subsistances à vos colonies ou les 
abandonner. Saint-Domingue avait pour ses dé- 
penses particulières la ressource des contribu- 
tions locales sur les denrées et les nègres ; l’in- 
cendie, les ravages et la guerre civileont depuis 
longtemps anéanti cette ressource. Les colons 
ont donc été forcés, par la loi impérieuse des 
circonstances, de payer en lettres de change sur 
le Trésor public les blés et autres objets que leur 
ont fournis les négociants français, et pour les- 
quels ils ne pouvaient donner en paiement ni 
café, ni sucres, ni indigo; ces denrées étant 
devenues la proie des flammes, à la rigueur, 
vous ne devez pas la plus grande partie de ces 
traites, mais je vous demande si l’ordonnateur 
devait exposer la colonie aux horreurs de la fa- 
mine pour sauver les principes? D’un autre côté, 
le négociant qui a été forcé de fournir ses den- 
rées, doit-il perdre son capital? Si vous ne payez 
pas ces traites, quel est le commerçant qui vou- 
dra porter désormais des subsistances dans ces 
malheureuses contrées ? 


Boyer-Fonfrède. J'appuie les observations 
de Cambon; j'ajoute qu’il n'a considéré la ques- 
tion que sous le rapport de l’intérêt des colons, 
auquel il faut au moins épargner la famine, le 
seul des fléaux auxquels ils n’ont pas été en proie 
jusqu'ici; mais il faut, en outre, considérer l’in- 
térêt du commerce français ; encore des délais, 
des hésitations, et les armements de tous les 
ports sont suspendus; et dès lors vous condam- 
nez à l’inaction les bras des milliers d'ouvriers 
que les travaux des ports maritimes font vivre. 
Je demande la parole, s’il y a des oppositions, 
sinon voici l'article que je propose : 

Art. 1. Les lettres de change fournies sur le 
Trésor public par l'ordonnateur de Saint-Domin- 
gue, et montant à 8,670,470 livres, 10 sols, 4 de- 
niers,serontacquittées par la Trésorerienationale, 
à la charge par l'ordonnateur d'en justifier l'em- 
ploi en dépenses publiques. » 

(La Convention adopte, sauf rédaction, l’article 
proposé par M. Boyer-Fonfrède.) 

Mazade-lercin, rapporteur, soumet ensuite 
à la discussion les articles 2 à 12 du projet de 
décret qui sont adoptés sans modifications. 

Suit le texte définitif du décret rendu: 


« La Convention nationale, après avoir enten- 
du le rapport deses comités colonial, desfinances 
et de commerce réunis, sur le renvoi qu’elleleur 
a fait d'une proposition du ministrede la marine, 
décrète ce qui suit: 


Art. 1 


« Les traites tirées par l'ordonnateur de Saint- 
Domingue sur le Trésor public, lesquelles se 
portent à la somme de 8,670,470 livres, 10 &., 
4 d., suivant l'état adressé par le ministre de la 
marine à la Convention, seront acquittées par 
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les commissaires de la Trésorerie nationale, et 
ledit état sera annexé au présent décret. 


1 F4 Art. 2. 


« Conformément à l'article 6 du décret du 26 
juin dernier, ce payement ne sera effectué qu'à 
titre d'avance ; les fonds en seront hypothéqués 
sur les coutributions de la colonie, et prélevés 
sur la masse de ces contributions, pour être ver- 
sés à la Trésorerie nationale. 


Art, 3. 


« La Convention nationale décrète qu’elle n'en- 
tend dégager l'ordonnateur qui a visé ces traites, 
ni les citoyens qui ont pu l'en requérir formel- 
lement, de leur responsabilité graduelle et res- 
pective, s’il n’est justifié de l'emploi des sommes 
y portées, en dépenses publiques et dûment au- 
torisées. 


Art. 4. 


« Sont réputées dépenses publiques, toutes 
celles seulement qui ont pour objet la conserva- 
tion et la sûreté générale de la colonie, telles 
que les travaux des fortifications, les travaux 
publics légalement ordonnés, la solde des trou- 
pes, les appointements des officiers civils et 
militaires de la République, employés à Saint- 
Domingue, les fournitures faites aux magasins 
nationaux, les journées d'hôpitaux, et autres de 
cette nature. LÉ 

« Sont réputées dépenses dûment autorisées, 
toutes celles seulement qui sont faites en vertu 
d'une loi actuellement existante et non abrogée. 


Art. 5. 


« À l’avenir, et à compter du jour de la pro- 
mulgation du présent décret dans les colonies, 
les traites qui présenteraient des emplois diffé- 
rents de ceux indiqués au présent article ne 
seront pointacquittées par le Trésor public ; elles 
resteront au compte personnel de ceux qui les 
auront indümentrequises, approuvées ou visées. 


Art. 6. 


« Les titres vagues de dépenses et d'une exten- 
sion illimitée, tels que ceux connus sous les 
noms de dépenses extraordinaires, différents objets, 
et autres semblables, sont compris dans les dis- 
positions de l'article 5 ; en conséquence, la Con- 
vention nationale décrète que les traites ainsi 
motivées ne seront point acquittées par le Trésor 
public. 

Art. 7. 


« A l'avenir, le ministre de la marine n'auto- 
risera les commissaires et la Trésorerie à viser 
les traites qui leur seront présentées, qu'après 
QE aura pu s'assurer de la validité de Fompioi 
des sommes qui y seront portées, soit au moyen 
des causes qui y seront énoncées, soit d'après 
les états détaillés que l'ordonnateur de Saint- 
Domingue est tenu de lui adresser. 


Art. 8. 


« Aceteffet, et d'autant que les circonstances 
pourront le permettre, cet ordonnateur infor- 
mera le ministre de la marine des causes des ti- 
rages à l'instant même où il les autorisera. Le 
ministre fera néanmoins servir un bordereau 
desdites lettres de change, à mesure qu’elles lui 
seront adressées, par les commissaires de la Tré- 
sorerie nationale. 
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Art. 9. 


» Il fera exprimer dans ce bordereau les nu- 
méros des traites, leurs dates, leurs valeurs et 
les causes ou motifs de leur émission. 


Art. 10. 


« Le ministre dela marine adressera à la Con- 
vention nationale les bordereaux qu'il fera ser- 
vir, et les états détaillés ‘qu’il aura reçus pour 
servir à l'autorisation ou au rejet du payement 
desdites traites. 


Art. 11. 


« Il n’autorisera le visa des commissaires de 
LE Trésorerie nationale, que sous sa responsabi- 
ité. 

Art"12. 


» Les ministres de l’intérieur et de la marine 
feront parvenir, le plus promptement possible, 
le présent décret, dans les places maritimes et 
commerce, ainsi que dans les colonies. » 


Etat des lettres de change tirées de Saint-Domingue 
sur la Trésorerie nationale, depuis Le 1°* oc- 
tobre 1791 jusques et compris le 31 mai 1792. 


Savoir ? 

Pour dépenses extraor- 

dnairese--2 PAG T ee 15,191,421 1. 28.11 d. 
Pour indemnité aux 

membres de l’Assemblée 

PORN 0 307,063 16 6 
Pour dépenses de la 

MIAEIMR=-nsrmenet roc 231,398 6 » 
TOTAL, argent desiles. 15,729,882 1. 58. 5 d. 
A déduire pour le chan- 

ge ordinaire, à 33 1/3 

SL ER ER 5,243,294 8 6 
Reste,argentde France 10,486,5881.17  » d. 


Nota. Par le décret du 
26 juin 1792, le ministre 
a été autorisé à faire 
acquitter les traites fai- 
tes avant le 31 décem- 
bre 1791, calculées à 
2,724,179 liv. faisant, 


argent de France....... 1,816,118 6 


©0 


Reste pour les traites 
dont le payement n'est 


pas autorise........... 8,670,470 1. 10 s. 4 d. 


en 


Un membre présente la question de l’indépen- 
dance des colonies comme une des tdées les plus 
capables de fixer l'attention des législateurs. I 
en demande le renvoi au comité diplomatique. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Un autre membre demande que le rapport sur 
les forces et les commissaires à envoyer dans les 
colonies soit fixé par décret à demain. 


(La Convention adopte cette proposition.) 
Cambon, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret (1) 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 146, n° 13. 
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pour arrèler la circulation des billets au porteur, 
dits billets de confiance ; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, vous parler des billets de la caisse 
de secours, c'est traiter une question très déli- 
cate, puisque d’un côté vous avez à défendre 
l'intérêt du Trésor public, et que de l’autre vous 
avez à soulager la classe indigente des citoyens. 
Vous connaissez maintenant la somme présumée 
des billets de la Maison de secours de Paris, 

ui sont encore en circulation; elle est de 
2,986,063 liv. ; c'est cette somme qu'il est instant 
de rembourser ; nous ne connaissons pasencore 
au juste l'état de l’actif de cette maison. |l s'élève, 
selon le directoire du département, à 1,600,620 L.; 
selon le conseil général de la commune, à 
1,237,000 liv. Nous évaluons que le déficit des 
différenets caisses de Paris pourra s'élever à 
5 millions. Nous vous proposerons demain un 

rojet de décret pour répartir cette somme sur 
les citoyens riches du département. Vos comités, 
jetant ensuite leurs regards sur les autres com- 
munes de la République, ont pensé qu'il con- 
venait de faire retirer de la circulation tous les 
billets de confiance qui ont été émis, soit par 
des municipalités, soit par des particuliers; ils 
vous proposent plusieurs articles pour l’exécu- 
tion prompte de cette mesure ; ils pensent même 
qu'il faut ordonner, qu'à compter du 1° janvier 
prochain, ils ne seront plus reçus en payement, 
et que les porteurs ne seront point remboursés, 
à moins qu'il n'aient fait des poursuites avant 
vds époque pour s’en procurer le rembourse- 
ment. 

Il faut, qu’à compter de cette même époque, 
tous particuliers ou toute municipalité qui met- 
tra en émission des billets au porteur, de telle 
nature qu'ils soient, soient réputés faux mon- 
nayeurs.Cette disposition est sans inconvénient, 

uisqueavant la fin du mois il y aura plus de 
200 millions d’assienats de 10 et de 15 sols en cir- 
culation. Les billets au porteur ne sont qu'une 
source d'agiotage. Ceux de 1,000 liv. émis par 
la caisse d'escompte, et ceux de la caisse patrio- 
tique, offrent sans doute une garantie suffisante; 
mais si l'on permettait la circulation de ceux-ci, 
des fripons en feraient circuler d'autres, et 
d’ailleurs la masse de nos assienats est suffisante 
à tous les besoins du commerce. Nous vous pro- 
osons enfin d'établir pour règle générale que 
e déficit qui pourra se trouver dans ces diffé- 
rentes caisses sera supporté par les communes 
où elles sont établies, mais progressivement aux 
fortunes; car le citoyen riche doit être taxé in- 
finiment plus que celui qui n'a qu'une fortune 
médiocre; et l'on ne peut faire payer celui qui 
n'a que le simple nécessaire. Ce principe est 
d'autant plus vrai dans son application au cas 
particulier dont il s’agit, que l’on ne peut con- 
tester que c’est au gros propriélaire, aux entre- 
preneurs, aux chefs d'atelier qu'ont été princi- 
pores utiles les billets de secours puisqu'ils 
es ont dispensés d'acheter du numéraire. Ces 
différenes mesures feront cesser les inquiétudes 
et préviendront sûrement les troubles dont la 
stagnation subite de ces billets a menacé plusieurs 
départements. 

Voici le projet de décret : 

« La Convention nationale, après avoir enten- 
du le rapport de son comité des finances, consi- 
dérant la nécessité qu'il y a d'arrêter le plus tôt 
possible la circulation des billets au porteur, 
payables à vue, soit en échange d’assignats,soit 
en billets échangeables en assignats, qui sont 
reçus de confiance comme monnaie dans les 
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transactions journalières, afin.d'éviter les trou- 
bles qu’elle pourrait occasionner; 

« Considérant que l'émission desdits billets, 
qui a été faite . des municipalités, compa- 

nies, ou particuliers, ne peut dans aucun Cas, 
ormer une dette à la charge de la nation ; 

« Considérant qu'il est du devoir des repré- 
sentants de la nation de prendre des mesures 
pour fournir au déficit qui pourrait résulter des 
diverses émissions desdits billets, afin que Ja 
ps du euple la moins fortunée ne soit pas 
a victime de l’insolvabilité ou des manœuvres 
coupables des personnes qui les ont émis, dé- 
crète ce qui suit: 

« Art. 1°". Dans le jour de la publication du 
présent décret, les directoires des districts nom- 
imeront un commissaire pour vérifier l’état de 
situation des caisses de municipalités qui ont 
émis des billets au porteur; il se fera représen- 
ter les fonds qui se trouveront dans les caisses, 
ou autres valeurs qui servent de gage auxdites 
émissions, et en dressera procès-verbal. 

« Art. 2. Les directoires de district feront pro- 
céder à la vente des valeurs qui servent de gage 
auxdits billets, afin de £e procurer en assignats 
ou espèces l’entier montant des billets qui seront 
en circulation. 

« Art. 3. Du jour de la publication du présent 
décret, les municipalités cesseront toute émis- 
sion des billets au porteur; elles feront briser 
toutes les planches qui auront servi à leur fa- 
brication, et elles procéderont de suite au reti- 
rement de ceux qui sont en circulation, qu'elles 
feront annuler et brûler en présence du peuple. 

« Art. 4. Les maires et officiers municipaux 
qui auront fait lesdites émissions étant respon- 
sables du déficit qui pourrait exister dans les- 
dites caisses, seront tenus d’y pourvoir au fur et 
à mesure des besoins; et, faute par eux d’y sa- 
tisfaire, ils y seront contraints à la requête et 
diligence du procureur syndic du district. 

« Art. 5. Dans le jour aussi de la publication 
du présent décret, les municipalités seront tenues 
de faire, conformément aux dispositions de Ja 
loi du 1% avril, une nouvelle vérification des 
caisses des particuliers ou compagnies qui ont 
émis des billets au porteur de 25 livres et au- 
dessous payables à vue, soit en échange d’assi- 
gnats, soit en billets échangeables en assignats, 
a sont reçus de confiance comme numéraire 

ans les transactions journalières. 

« Art. 6. Dans les trois jours après ladite 
vérification, les particuliers ou compagnies qui 
auront en circulation desdits billets seront te- 
nus de représenter à la municipalité les assi- 
nats ou espèces nécessaires pour retirer tous 
es billets qui seront en circulation. 

« Art. 7. Les assignats ou espèces seront dépo- 
s6s dans une caisse à deux clefs, dont une res- 
era au pouvoir des particuliers ou compagnies 
qui auront émis lesdits billets; l’autre sera 
remise à un commissaire nommé par le corps 
municipal. 

« Art. 8. Les particuliers ou les intéressés 
dans les compagnies qui ne satisferont pas aux 
dispositions de l'article 6 y seront contraints 
par corps, à la requête et diligence du procu- 
reur de la commune, qui sera aussi chargé de 
faire saisir et arrêter tous les effets et marchan- 
dises appartenant auxdits particuliers ou com- 
pagnies. 

« Art, 9. Le corps municipal fera procéder de 
suite à la vente de tous les effets et marchandises 
qui auront été saisis; il poursuivra la rentrée 
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des sommes qui pourront être dues auxdits par- 
ticuliers ou compagnies : les fonds provenant 
desdites ventes où rentrées seront employés de 
suite, nonobstant toute opposition, au retire- 
ment desdits billets qui seront en circulation; 
l'excédent, s’il y en a, sera remis auxdits parti- 
culiers ou compagnies, ou à leurs créanciers. 

« Art. 10. Le retirement desdits billets sera 
fait par un préposé nommé par les particuliers 
ou compagnies qui les auront émis, sous la sur- 
veillance d'un commissaire nommé par le corps 
municipal, et ils seront brûlés au fur et à mesure 
de leur rentrée. 

« Art. 11. Le déficit qui pourra se trouver 
dans les caisses des particuliers ou compagnies 
qui auront émis lesdits billets, (le produit de la 
vente des effetset marchandises et de la rentrée 
des dettes actives prélevé), sera supporté, à Paris, 

ar tous les citoyens du département; et pour 
es autres villes, il sera une charge des com- 
munes dans le territoire desquelles ces établis- 
sements ont eu lieu, sauf leur recours contre 
les entrepreneurs, directeurs, associés ou inté- 
ressés dans lesdites caisses. 

« Art. 12. Le montant de ce déficit sera ré- 
parti au marc la livre, d'après le mode de con- 
tribution extraordinaire qui sera établi par la 
Convention, sur l’avis des corps administratifs 
et municipaux. 

« Art. 13. Pour obtenir l'autorisation de la 
contribution nécessaire pour le remboursemeit 
de ce déficit, le corps municipal adressera au 
directoire de district l’état de l'actif et du passif 
desdites caisses; il y joindra son avis sur les 
causes qui ont occasionné le déficit et sur le 
mode à adopter pour son remboursement. 

« Art. 14. Le directoire de district vérifiera ledit 
état; il l'enverra avec son avis au directoire de 
département, qui l’adressera sans délai, avec 
son avis, au ministre des contributions publi- 
ques, qui le fera passer à la Convention. 

« Art. 15. Dans le cas où quelque municipa- 
lité croirait qu’il fût nécessaire de faire quelque 
emprunt pour hâter le retirement des billets 
émis, elle adressera ses vues aux corps admi- 
uistratifs qui les enverront avec leur avis à la 
Convention. 

« Art. 16. À compter du 1° janvier prochain, 
il ne pourra plus rester en circulation dans 
toute la République aucun billet au porteur, 
payables à vue, de quelque somme qu'ils soient; 
ceux qui, à cette époque, ne justifieront pas 
avoir fait des poursuites pour obtenir leur rem- 
boursement seront déchus de leurs droits et 
actions. 

« Art. 17. À couper de la publication du pré- 
sent décret, il est défendu aux corps administra- 
tifs et municipaux, et aux particuliers ou com- 
pagnies, de souscrire ni d'émettre aucun effet 
au porteur, sous quelque titre ou dénomination 
qe ce soit, sous peine par les contrevenants 
d'être poursuivis et punis comme faux mon- 
nayeurs. » 


(La Convention ordonne l'impression du rap- 
port et du projet de décret et en ajourne la dis- 
cussion à mardi prochain.) 


(La séance est levée à cinq heures.) 
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CONVENTION NATIONALE. 
Séance du samedi 3 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, 
président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 
Kersaint, secrétaire, donne lecture du procès- 
En de la séance du vendredi 2? novembre 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Grégoire, secrélaire, lit l'analyse de diffé- 
rentes adresses, lettres et pétitions envoyées à la 
Convention, daos l’ordre suivant : 

1° Adresse des citoyers de la section de l’éga- 
lité, ci-devant n° 4, qui offrent à la Convention, 
comme une preuve du désir qu’ils ont de con- 
courir à la gloire etau bonheur de la patrie, un 
discours sur les causes de l’agiotage et sur les 
moyens propres à les détruire, et un extrait des 
délibérations de cette section sur les moyens 
les plus propres à procurer à la classe des citoyens 
indigents de la monnaie de billon ou de cuivre, 
au pair, en échange d’assignats. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité 
des finances.) 

2 Lettre des membres composant le conseil 
général du départeinent d'Indre-et-Loire, relative- 
ment à quelques difficultés qui se sont élevées 
par mi les membres de l'Administration, sur le 
mode de renouvellement, en exécution de la loi 
du 19 octobre dernier. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

3° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
fait passer à la Convention différentes pièces 
concernant les dépenses occasionnées pour la 
fédération générale du 14 juillet 1790, desquelles 
il résulte qu’il est dû aux menuisiers 235,251 liv. 
5 sols, et le remboursement de 403,000 livres 
que la municipalité a avancées. Le ministre de- 
mande qu'il soit ordonné, le plus tôt possible, un 
fonds pour le payement de ces deux sommes. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

4e Adresse des membres de la commune de 
Rouen, qui envoient à la Convention un mémoire 
relatif à la taxation du prix des bois de chauf- 
fage, qu'ils ont oublié de fu ms à la pétition 
qu'ils ont fait passer le 24 du mois dernier. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
commerce.) 

5 Lettre du procureur général syndic du dépar- 
tement de la Drôme, qui envoie à la Convention 
quatre pièces relatives aux mesures à prendre 
pour réprimer les nouveaux délits des munici- 
palités et corps administratifs, tendant à empê- 
cher ou retarder le séquestre ou la vente des 
biens des émigrés. 

(La Convention renvoie ces pièces à la com- 
mission pour les biens des émigrés.) 

6° Lettre des administraleurs du direcloire du 
département du Nord, qui écrivent à la Conven- 
tion pour demander une loi sur le mode d’exé- 
cution de celle qui ordonne le partage des ter- 
rains et usages communaux. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
d'agriculture.) 
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7° Trois lettres des citoyens administrateurs du 
département des Côtes-du-Nord : 

La première, relative aux indemnités réclamées 
par les électeurs du district de Lamballe, réunis 
pour le remplacement des curés soumis à la dé- 
portation; 

La seconde, avec un mémoire relatif à l'assiette 
de la contribution mobilière; 

La troisième, par laquelle, en invitant la Con- 
vention à donner de bonnes lois à la République, 
ils se plaignent de ce que Paris souffre dans son 
sein des agitateurs et des factieux : les commo- 
tions, disent-ils, que cette poignée d'oisifs mal 
intentionnés cherchent à exciter, peuvent alté- 
rer la tranquillité qui doit régner autour de vous; 
il est donc important que vous soyez entourés 
d’une force armée capable d’en imposer aux 
ennemis du bien public. Tous les Français sont ja- 
loux de concourir à vous préserver de toute agi- 
tation extérieure, et désirent partager l'avantage 
d’être témoins de vos travaux immortels. 

(La Convention renvoie les deux premières de 
ces lettres au comité des finances et la troisième 
aux comités de sûreté genérales et de législation 
réunis.) 

8 Lettre du procureur général syndic du dépar- 
tement de l'Hérault, qui envoie à la Convention 
un procès-verbal qui constate que trente volon- 
taires du bataillon de Nantes, qui n’ont pu sui- 
vre leur corps, sont entrés à l'hôpital de Mont- 
pellier pour n'en sortir qu'à parfaite guérison. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 

guerre.) 

9° Adresse des administrateurs du directoire du 
département du Nord, qui annoncent à la Con- 
vention gW'ils ont vu, dans les papiers publics, 
une lettre de ses commissaires près l'armée du 
Nord, contenant que la loi portant abolition de 
la royauté n'était point connue officiellement 
dans ce département à l'époque du 14 octobre 
dernier, tandis qu’elle l'était dans tout le dépar- 
tement dès le 3 du même mois, excepté dans le 
district de Lille, dont le chef-lieu était alors 
bombardé par les ennemis. « Ge retard, disent- 
ils, a sans doute causé l'erreur des citoyens 
commissaires de la Convention nationale. » 

10° Adresse du conseil général du département 
de Rhône-et-Loire, qui fait parvenir à la Conven- 
tion le résultat des mesures prises pour que 
l'enseignement public ne soit poiut interrompu 
dans le collège de Roanne, à cause de la cessa- 
tion de la congrégation de Saint-Joseph. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité 
d'instruction publique.) 

11° Lettre des administrateurs du directoire au 
département du Loiret, qui demandent que la loi 
qui détermine le mode d'embarquement des 
grains sur le canal des deux mers soit rendue 
commune à la navigation de la Loire. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
d'agriculture et de commerce.) 

12° Adresse des administrateurs du département 
de la Marne, par laquelle ils demandent une in- 
terprétation à l’article 18 de la loi du 2 septembre 
dernier, relative à la vente des biens des émi- 
grés. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité 
de législation.) 

13° Lettre du procureur général syndic du dé- 
parleinent de la Loire-Inférieure, qui fait passer 
un arrêté relatif à la pétition de la commune de 
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Saint-Pierre-en-Retz, pour obtenir le renouvel- 
lement des marchés qui s’y tenaient, et l'éta- 
blissement de deux foires par an. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
commerce.) 


14° Lettre du citoyen Lacroix, ci-devant évêque 
de Vabres, qui vient d'offrir à la nation trois 
chevaux de trait: ce don est certifié par la déli- 
bération du directoire du département de l’Avey- 
ron. 


(La Convention ordonne la mention hono- 
rable.) 


15° Deux lettres et pièces des administrateurs du 
département de la Vendée; 


La première, à laquelle est joint un arrêté rela- 
tif à la réunion des prêtres insermentés en 
maison commune; 


La seconde, avec un arrêté qui prononce la 
mainlevée du séquestre mis sur les biens d’un 
sieur Châtaignier, pour cause d’émigration, en 
conséquence de la lettre du ministre de l'inté- 
rieur. Ils prient la Convention de prononcer sur 
leur conduite. 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de législation.) 

16° Deux lettres du conseil du département de la 
Nièvre ; 

La première, concernant la pétition du citoyen 
Lacour, ancien curé deSaint-Hilaire, quidemande 
des secours; 


La seconde, avec un arrêté pris sur la pétition 
de la commune de Pougues, qui im tré Phi 
nité de la Convention pour Claude Florentin, 
prêtre insermenté, paralytique. 

(La Convention renvoie ces lettres au comité 
des secours.) 


17° Adresse des officiers municipaux de la ville 
de Coucy, qui se plaignent d'hommes qui ne 
cherchent qu’à semer le trouble dans leur pays, 
et d'opérations arrêtées parleur assemblée élec- 
torale relativement au placement des établisse- 
ments administratifs et judiciaires. 

.(La Convention renvoie l'adresse au comité de 
division.) 

18° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
annonce que, conformément au décret du 29 octo- 
bre dernier, il a envoyé à tous les départements 
l'extrait du titre IV de la loi du 16 mai dernier, 
relative à l'augmentation de pension des invalides 
qui y sont retirés, et aux ordres qu'il a donnés 
à ce sujet; cette lettre est ainsi conçue (1) : 


Paris, 31 octobre 1792, l'an [er 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« Je viens d'adresser, conformément au décret 
du 29 octobre dernier, à toutes les adminis- 
trations des différents départements de la Répu- 
blique, un extrait du titre IV de la loi du 16 mai 
dernier, relatif à l'augmentation de pension des 
invalides qui y sont retirés, en les priant de 
‘donner leurs ordres pour faire payer ces mili- 
aires, sur Je pied fixé par l'article ? du même 


(Qi Archives nationales. Carton G 239, chemise 260, 
pivce n° 13. 
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titre de ladite loi,à compter du jour, 16 mai 179?, 
qu'elle a été promulguée. 


« Le ministre de La guerre, 
« « Signé : PACHE. » 


« 


(La Convention ordonne le dépôt de cette lettre 
aux Archives.) 


Le mémesecrélaire poursuitla lecturedeslettres, 
pétitions et adresses envoyées à l’Assemblée : 


19° Lettre de Pache, ministre de la querre, à 
laquelle est jointe la copie de celle qu'il a écrite 
aux citoyens des sections de Paris relativement 
au rassemblement des gardes nationales à Paris. 
Il observe que, chargé par un décret de fournir, 
sans délai, tout ce 7 est nécessaire à leur loge- 
ment et de surveiller ce qui est relatif à leur 
discipline et à leur service, l'exécution de cette 
loi rencontre de grandes difficultés. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 


20° Lettre de Pache, ministre de la guerre, rela- 
tive aux 33 prisonniers conduits à Paris. Il 
observe que, tenu par un décret de rendre 
compte de cette affaire, il n’a reçu, à ce sujet, 
qu'uue lettre du lieutenant général Sparre, com- 
mandant à Châlons ; que ce n’est point lui qui a 
ordonné de les amener en cette ville; que le 
ministre de la guerre par intérim avait, dès le 
16 octobre, donné les ordres de les y faire rester, 
et que ces prisonniers venant de Châlons, il 
n'avait pas dù prévoir qu'ils prissent une autre 
route. Il annonce que la loi concernant les émi- 
grés, rendue le 9 octobre, a été envoyée le 11 
aux généraux, et il présume qu'elle ne leur était 
pas connue lorsqu'ils ont fait partir ces prison- 
niers. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
sûreté générale.) 

21° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
écrit à la Convention qu’en exécution des ordres 
donnés par les commissaires de la Convention 
nationale, le département de la marine a fait 

artir de Rochefort pour Paris un convoi de 
sat à feu et de munitions en fers coulés, 
qui sont en ce moment à Rouen. Il observe qu’il 
lui paraîtrait plus utile de diriger ce convoi sur 
les frontières du Nord. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

22 Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
envoie la copie certifiée d'une déclaration faite 
par le citoyen Tisset, relative à la recherche des 
effets déposés au comité de surveillance de la 
commune, 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
sûreté générale.) 

23° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
écrit qu'ayant appris que M. Sage devait faire 
proposer à la Convention de décréter que les 
S3 départements enverront chacun deux sujets 
pour prendre à l’école des mines les connais- 
sances nécessaires pour la pratique de la miné- 
ralogie, il la prie de ne rien statuer sur cet objet, 
avant qu'elle ait prononcé sur son projet (dont 
il a remis des exemplaires aux membres de la 
Convention) de réunir, sous le nom de travaux 
publics, les mines aux ponts et chaussées, et à 
d'autres parties qu’il regarde comme devant faire 
partie de l'étude des ingénieurs 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [3 novombre 1792.] 


24° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
accompagnée d'une pétition du citoyen Imbert, 
lieutenant de vaisseau, qui ne s’est point trouvé 
à la revue du 15 mars. Il représente qu’à la 
Convention seule appartient de prononcer sur 
l'impossibilité où cet officier s’est trouvé de rem- 
plir les conditions exigées par la loi. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
marine.) 

25° Lettre de Pache,ministrede la guerre, qui écrit 
que le directoire du département du Gard solli- 
cite vivement l'échange des bâtiments et empla- 
cement de l'hôpital de charité du Pont-Saint- 
Esprit, contre la maison nationale des ci-devant 
religieuses de la Visitation de la même ville. 
Gette demande est vivement appuyée par le direc- 
toire du district et le commissaire des guerres. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
domaines.) 

26° Lettre de Pache, ministre de la guerre, accom- 
pagnée d'un projet de formation d’un corps franc 
de iusiliers ou chasseurs des montagnes, proposé 
au conseil exécutif par le directoire du dépar- 
tement des Pyrénées-Orientales. Le ministre 
représente qu'il serait très instant que l’Assem- 
blée voulût bien prononcer sur ce projet, dont 
l'exécution serait trèsavantageuse pour ladéfense 
de nos frontières du côté de l'Espagne. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de ia guerre.) 

27° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, à 
laquelle est joint l'état des prêtres insermentés 

ui sont soumis à la déportation dans le district 

e Gien, département du Loiret. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
surveillance.) 

28° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
accompagnée detrois états nominatifs des prêtres 
insermentés des districts de Poitiers, de Mont- 
morillon et de Châtillon, qui ont obtenu des 
passeports pour se retirer en pays étranger. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
surveillance.) 

29 Pétition accompagnée d'un état des citoyens 
et citoyennes employés à la musique du ci-devant 
roi. Ils sollicitent de la Convention que, pour 
subvenir à leurs pressants besoins, elle daigne 
leur accorder la continuation de leur traitement 
jusqu’au premier janvier 1793; ils demandent 
de plus qu'ayant égard à l'ancienneté de leurs 
services, à leur âge et à l'impossibilité où ils se 
trouvent d’embrasser une autre profession, elle 
leur accorde des pensions qui les mettent, dans 
leur vieillesse, à l'abri des horreurs de la misère; 
ils observent que dans toutes les fêtes civiques 
et dans l’exercice des devoirs de citoyen, ils se 
sont toujours empressés de faire hommage de 
leurs talents et de donner des preuves de leur 
patriotisme. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de liquidation et des secours réunis.) 

30° Lettre des membres composant la commission 
exécutive des trois corps administratifs réunis à 
Toulon, y joint leur arrêté relatif aux hostili- 
tés exercées contre le pavillon national à Porte- 
Comte en Sardaigne. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
diplomatique.) 

31° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
écrit que le citoyen Montdenoix, commissaire 
civil aux iles du Vent, mandé à Ja barre par un 
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décret du Gorps législatif, est prêt à satisfaire à 
la loi qui le concerne, sitôt que la Couvention le 
lui ordonnera. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
marine.) 

32 Lettre du lieutenant général Chaxot ; il écrit 
qu'il eût méprisé les calomnies de Marat, sil 
n'eùt craint qu'elles ne nuisissent à la confiance 
qui lui est nécessaire pour commander aÿec 
succès les défenseurs de la patrie; il demande à 
jouir du droit qui appartient à tout homme libre, 
celui de repousser la calomnie. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
pétitions.) 

33 Lettre de Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques, relative à la loi du 27 août 1792, 
qui assujettit à l'enregistrement les effets publics 
au porteur ; il soumet à la Convention plusieurs 
observations relatives à cet objet. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

34° Lettre du citoyen Gillis, receveur du district 
de Marennes, qui appelle l'attention de la Conven- 
tion sur une pétition que le directoire du dépar- 
tement de Ja Charente-Inférieure adressa à la 
législature le 10 janvier dernier, tendant à obte- 
nir justice au sujet d'une soustraction faite, soit 
dans les bureaux du département, soit dans ceux 
de la poste de Saintes ou de la Rochelle, d'un 
paquet contenant 12,725 livres 10 sols, que ce 
receveuradressait au citoyen Gardie, lors commis 
à la recette générale des finances de cette der- 
nière ville. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
surveillance.) 

35° Lettre du procureur syndic,.du district de 
Cherbourg, accompagnée d'un arrêté tendant à 
obtenir de la Convention nationale des mesures 
répressives contre les créanciers des émigrés, 
qui, par une collusion facile, peuvent exiger des 
créances éleintes par des quiltances soustraites 
au séquestre des titres. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

36° Seconde pétition des directeurs du jury d'ac- 
cusalion, relative aux 4 particuliers tués à Rethel. 
Ils renouvellent les observations contenues dans 
la première, que c’est à un tribunal militaire ou 
à une commission spéciale que doit être reuvoyé 
le jugement de cette affaire. 

(La Convention renvoie la pétition aux comités 
militaire et de législation réunis.) 

37° Lettre du président par intérim et du secré- 
taire-greffier du conseil général de la commune de 
Paris, qui écrivent que les effets réclamés par le 
ministre de l’intérieur existent, et que le comité 
de surveillance en a donné connaissance au 
ministre des contributions publiques. Le conseil 
général poursuit avec vigueur la reddition des 
comptes ; ilassure que, s’il y a des prévaricateurs, 
ils n'échapperont point; il promet, sous peu de 
jours, de nouveaux renseignements qui feront 
connaitre la vérité. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
surveillance.) 

380 Pétilion du citoyen Lefèvre, concernant les 
poudres et salpôtres. Il présente différentes 
rétlexions relatives à la fabrication et sur les- 
quelles il sollicite l'attention de l'Assemblée. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
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#90 Lettre du citoyen Pépin, qui a fait, le 26 se 
tembre dernier, une soumission acceptée par le 
citoyen Servan, alors ministre de la guerre, pour 
une fourniture considérable d'armes, pour la- 
uelle il demandait 450,000 livres d’avances, en 
ournissant caution. Le ministre lui promit 
200,000 livres, et il a même signé l’engagement 
de payer cette somme; sa signature, à la date 
du 9 octobre, existe dans les bureaux de la 
guerre. Le citoyen Pépin sollicite instamment le 
ayement de ces 200,000 livres, sans lesquelles 
il jui serait impossible de remplir ses engage- 
ments. Il assure que tous ses marchés sont faits, 
et il promet de livrer les armes dans le délai 
convenu. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

40° Lettre de M. Topsent, député de l'Eure, qui 
sollicite un congé de quinze jours. 

(La Convention accorde le congé.) 

41° Lettre de M. Legot, député du Calvados, qui 
sollicite également un congé de huit jours. 

(La Convention accorde le congé.) 

Un membre annonce à la Convention qu'il 
vient de recevoir du capitaine de sa section un 
billet qui lui enjoint de se trouver au corps de 
garde pour y faire son service. Il demande s'il 
doit se rendre à l’ordre du capitaine ou s’il doit 
rester à ses fonctions de député. 

Plusieurs membres : Vous devez vous faire rem- 
placer. 

Rewbell. Pas du tout; la question qui vous 
est faite est plus importante et plus digne de 
réflexion qu'on ne se l'imagine : il s’agit de déci- 
der si nous sommes citoyens de Paris, où nous 
ne restons que momentanément, Ou si nous 
appartenons à la République. Je soutiens, moi, 
que nous ne devons pas être regardés comme 
citoyens de Paris. Il ne faut pas que cette ville 
nous compte au nombre des citoyens qui la com- 

osent, car nous exerçons nos droits de citoyens 
à où notre domicile réel est établi, là où sont 
nos propriétés. Ici, comme dans toute autre par- 
tie de la République, où des fonctions tempo- 
raires nous appellent, nous ne pouvons être assu- 
jettis aux charges imposées aux citoyens qui 
y résident habituellement. Je demande que nous 
ne puissions être tenus à monter la garde ni à 
la payer. 

Un membre : Je demande à combattre l'avis du 
préopinant. Le député est avant tout un citoyen; 
or, partout où se trouve le citoyen, il doit con- 
courir à la défense, à la sûreté, à la garde com- 
mune. Si nous avons des droits, il est aussi des 
devoirs que nous avons à remplir; il est juste 
que tout représentant, du moment qu’il peut 
exercer partout ses droits de citoyen, doit être 
assujetti partout également aux devoirs qu'ils 
imposent. 

Thuriot. Je demande l’ordre du jour et je le 
motive sur l'existence de deux lois déjà rendues, 
dont l’une porte que les députés sont tenus, non 
à la garde en personne, mais au remplacement, 
et l’autre qui déclare qu’un député jouit à Paris 
des droits d’un citoyen actif. 


Barère de Vieuzae. Je pense que la Conven- 
tion ne doit pas traiter cette demande avec tant 
d'importance, et qu’elle doit passer à l’ordre du 
jour. Voici mes motifs : Tout citoyen doit prendre 
dans le lieu de son domicile une part personnelle 
à la défense commune, à la garde et autres 
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objets de service personnel; mais aussi tout 
citoyen est le maitre de choisir son domicile; il 
est le résultat de son vœu, de son choix libre. 
Or, on ne peut pas dire que le représentant du 
peuple français qui réside à Paris y ait établi, 
y ait choisi son domicile, car il n’est là qu’acci- 
dentellement ; il pourrait être ailleurs si le vœu 
national l'appelait ailleurs. Ce n'est donc pas là 
son choix de domicile ; ce n’est pas là qu'il peut 
exercer ses droits de citoyen français. Il ne peut 
done être considéré comme domicilié à Paris. 

Il est vrai ges que partout où se trouve 
le citoyen, il doit concourir à la défense, à la 
sûreté, à la garde commune; mais il ne peut 
servir, il ne peut supporter des charges en deux 
endroits. 

Sous un autre rapport, on peut dire qu’il ne 

eut occuper deux postes à la fois; or s'il occupe 
e poste de législateur, il ne peut en mêmetemps 
remplir celui de soldat. Ces deux fonctions sont 
incompatibles. La loi de 1792 a déjà établi cette 
disposition; car elle a prohibé aux juges et aux 
administrateurs de faire le service de la garde 
nationale, pour ne pas réunir deux pouvoirs, 
deux fonctions incompatibles, celle de faire la 
loi, ou de rendre un jugement, ou de prononcer 
un arrêté, et de se trouver ensuite membre de 
la force armée qui fait exécuter les mêmes juge- 
ments, les mêmes lois, les mêmes arrêtés. Ainsi 
cette considération est assez puissante pour 
croire que les sections de Paris ne méconnai- 
tront pas une exception nécessaire même à l’exé- 
cution des lois. 

Quant au remplacement, je ne crois pas que la 
Convention doive discuter ces vues parcimo- 
nieuses. J'appelle de nouveau l’ordre du jour. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Ingrand. J'ai l'honneur de déposer sur Je 
bureau de la Convention, au nom de la commune 
de Céaux, canton de Gouhé, district de Lusignan, 
département de la Vienne, la somme de 681 livres 
10 sols, pour les frais de la guerre. (Fifs applau- 
dissements.) 

(La Convention ordonnela mention honorable.) 

Gaston. Vous avez commis hier (1), sans le 
vouloir, une injustice : il suffit de vous la faire 
connaître pour qu'elle soit bientôt réparée. 

Le citoyen Lakanal a fait, au district de Ta- 
rascon, département de l'Ariège, la querelle que 
fit le loup à l'agneau ; il s'est opposé à la mention 
honorable de l’énergique adresse de ce district 
qui adhère à vos décrets relatifs à l'abolition de 
la royauté et à l'établissement de la République 
française ; il donna pour motifs de cet acte de 
vigueur, que les membres de directoire de ce 
district sont aristocrates, que plusieurs d’entre 
eux ont donné des marques d'incivisme; il a 
avancé plusieurs faits sans en donner la preuve ; 
mais füt-il vrai que quelques membres du di- 
rectoire aient été tièdes ou indifférents pour 
la chose publique, il ne s’en suit pas que le 
conseil de l'administration partage ces senti- 
ments; et l'adresse en adhésion que ce corps 
administratif a mis sous les yeux de la Conven- 
tion nationale en est une preuve certaine; elle 
serait même la satire la plus amère de la con- 
duite du directoire, supposé qu'il fût réellement 
tel qu'il a été dépeint. Je ne citerai qu’un seul fait 


(4) Voy. ci-dessus, séance du Znovembre 1799, page 111, 
l'adresse des administrateurs du conseil du district de 
Tarascon sur Ariège. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


en faveur de ce directoire. C'est par ses soins que 
les impositions foncières et mobilières du district 
de Tarascon sont aujourd'hui presque toutes en 
recouvrement : et malgré les efforts fanatiques 
des prêtres réfractaires, et de quelques citoyeas 
ee d'aristocratie, la paix, la liberté, 
‘égalité, le plus ardent amour de la patrie ont 
. constamment régné dans ces cantons; presque 
tous les jeunes gens, en état de porter les armes, 
ont volé à la défense des frontières. Je prie donc 
la Convention nationale d'étendre la mention 
honorable des adresses qui furent lues hier à la 
tribune, à celle du conseil administratif du dis- 
trict de Tarascon. Cette adresse est remplie d’éner- 
fie, de patriotisme, de respect pour les lois, de 
ne pour les tyrans. Elle est donc bien digne, 
sous tous les rapports, de votre approbation. Je 
la demande au nom de la justice et de l’encou- 
ragement que vous donnez toujours aux admi- 
nistrations qui font bien leur devoir. 
(La Convention passe à l’ordre du jour.) 
Grégoire, secrétaire, donne lecture d’une 
letire des amis de La liberté et de l'égalité de Stras- 
bourg, qui annoncent LE lcs Mayençais de- 
mandent à être réunis à la France, et que la 
seule crainte qu'ils aient, c’est d'être abandon- 
nés à eux-mêmes et de retomber ainsi sous le 
joue des despotes dont les Français viennent de 
es délivrer; cette lettre est ainsi conçue : 


: Strasbourg, le 29 octobre 1792, 
lan I°* de la République. 


« Législateurs, 


« Nos frères, les Mayençais. nous demandent 
notre entremise auprès de vous, pour leur ob- 
tenir l'assurance que toute la famille des répu- 
blicains français, à laquelle ils veulent être éter- 
nellement unis par la fraternité, les défende 
par tous ses moyens contre les tyrans dont le 
citoyen général Custine vient de les débar- 
rasser. 

« La crainte qui les agite dans le premier 
moment de leur liberté, c'est l’abandon à eux- 
mêmes; rassurez-les, législateurs, ils sont hom- 
mes et, à ce titre, nos frères ; après leur avoir 
fait goûter les délices de la souveraineté du 
peuple, les républicains français doivent leur 
maintenir cette jouissance. 

« Décrétez que tous nos frères de l'Europe, 
qui voudront secouer le joug de la tyrannie et 
chasser les rois, et qui réclameront les secours 
des citoyens républicains français, les trouve- 
ront toujours prêts à voler à leur défense. (Vis 
applaudissements.) 

(Suivent les signatures.) 


Rübl. Les Mayençais sont le peuple de l’Alle- 
magne le plus digne de la liberté. Ce sont les 
Mayençais qui ont osé mettre le feu au palais 
de l'onsaretr Henri IV, pour avoir voulu porter 
atteinte à leur liberté. Le peuple de Mayence 
porte dans son cœur une haine inextinguible 
contre les tyrans. C’est lui qui a plus d'une fois 
chassé ses archevêques qui voulaient lui ravir 
ses libertés et qui, ape une longue lutte, a 
enfin succombé dans la guerre qu'il eut à sou-- 
tenir contre l'archevêque Didier d'Yssembourg. 
Ge peuple n’a pis encore perdu le sentiment de 
son ancienne liberté, il vous tend les mains. 

Si vous voulez qu'il vous serve de rempart 


contre les tyrans, assurez-lui votre assistance | 
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les princes, le haut et bas clergé, enfin contre 
tous les suppôts du despotisme et de la tyrannie. 

Au moment, d’ailleurs, où la France, non con- 
tente d'avoir brisé ses propres fers, brise ceux 
des autres peuples et relève de toutes parts les 
autels de la liberté, dont le despotisme avait 
enfoui les décombres, il ne suffit {plus d'inviter 
les peuples à rester libres, il faut qu’elle prenne 
avec eux l'engagement sacré de les défendre 
avec toutes les forces de la sopaniqns si la ty- 
rannie voulait de nouveau les charger de chaînes 
et étendre sur eux son système de fer. Cette 
sainte ligue est le seul moyen d’exiler pour ja- 
mais le despotisme de l'Europe. 

Je demande le renvoi de cette adresse et de 
ma motion au comité diplomatique. 

(La Convention ordonne le renvoi.) 

Le même secrélaire donne lecture d’une Lettre 
de Pache, ministre de la guerre, pour instruire la 
Convention qu’il a donné des ordres pour faire 
conduire et punir, conformément à la loi, dans 
leurs départements, les volontaires détenus à 
Dammartin,pour avoir quitté l’armée sans congé; 
cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 30 octobre 1792, l'an Ier 
de la République. 


« Monsieur le Président (1), 


« Vous connaissez le décret de la Convention 
nationale du 24 de ce mois par lequel, en ren- 
voyant au pouvoir exécutif une affaire relative 
à la désertion de plusieurs volontaires nationaux, 
notamment de Paris et des districts de Saint- 
Cloud, Saint-Denis et Crépy, lesquels sont dé- 
tenus à Dammartin, elle m'a chargé de lui rendre 
compte, sous huitaine, des mesures prises pour 
l'exécution de la loi. 

« Je satisfais à cet ordre. 

« Le conseil exécutif, après avoir examiné l’af- 
faire dont il s’agit, a pensé que la loi que ces 
volontaires- pouvaient avoir enfreinte par leur 
désertion, était celle du 3 février dernier, rela- 
tive à leur organisation. 

En effet, l’article 2 de la 5° section de cette 
loi règle que le volontaire qui abandonnera son 
bataillon, sans avoir obtenu une autorisation 
légale, sera privé, pendant 10 ans, du droit de 
citoyen actif et de l'honneur de servir tant dans 
la garde nationale que dans les troupes de ligne 
durant le même intervalle de temps, et qu'il sera 
de plus condamné à rembourser à la nation les 
avances qu'elle lui aura faites pour son habille- 
ment et son équipement. Le même article charge 
les communes de veiller à son exécution. 

« L'article 3 de la même section charge pa- 
reillement les procureurs syndics des départe- 
ments de surveiller cette exécution. 1 

« Enfin, l’article 4 ordonne que le volontaire 
déserteur qui emportera des armes ou quelques 
parties de son équipement militaire ou des 
effets appartenant à ses camarades sera réputé 
coupable du crime de vol et comme te] livré aux 
tribunaux criminels. 

« D'après ces dispositions et le vœu du con- 
seil exécutif, j'ai donné des ordres ‘de faire con- 
duire les volontaires arrêtés à Dammartin dans 
leurs municipalités respectives, et j'ai marqué 
aux procureurs généraux syndics de leurs dé- 


(1) Archives nationales. Carton C 239, chemise 260, 
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partements de prendre toutes les mesures con- 
venables pour assurer l'exécution de la loi. 
« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur. 
« Le ministre de la guerre, 


« Signé : PACHE. » 


Dufriche-Walazé. Je viens, au nom de la 
commission des 24, demander qu'il soit mis à 
la disposition de cette commission une somme 
de 3,000 livres, pour satisfaire aux avances que 
nécessite hors de Paris l'exécution des mandats 
d'amener et d'arrêt qu’elle doit décerner. 

Un membre : Je réclame l'ordre du jour, mo- 
tivé sur ce que c’est au ministre de l'intérieur 
à acquitter cette dépense. 

de Convention décrète qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer sur la motion de Dufriche-Valazé.) 

Grégoire, secrétaire, reprend la lecture des 
lettres, adresses et pétitions envoyées à l’As- 
semblée : 

1° Lettre des administrateurs du département 
de La Meuse, qui adressent à la Convention les 
pièces relatives à la reddition de Verdun et les 
interrogatoires, subis par tous les prévenus. Ils 
déclarent qu’on n’a pu trouver aucune trace des 
manœuvres qui peuvent avoir été employées 
pour livrer à l'ennemi la ville de Verdun, les 
Prussiens ayant eu soin de brüler tous les pa- 
piers qui se trouvaient soit dans les greffes, soit 
ailleurs. 

La municipalité, ajoutent-ils, leur parait digne 
de ménagements : avant cette catastrophe, elle 
n'a jamais démérité de la patrie, et quelque 
temps avant la reddition, le maire et plusieurs 
officiers municipaux voulaient encore se mettre 
à la tête d’un détachement, pour faire une sortie 
contre l'ennemi. C'est au commissaire des 
guerres Boussemare et [à l’officier [du génie 
qu'on doit principalement la reddition de la 
place : ils ont avoué, en fuyant, que de concert 
avec les émigrés, ils avaient négligé l’approvi- 
sionnement de la ville et la réparation des points 
faibles et détériorés. 

C'est à tort, exposent les administrateurs, 
qu’on accuse les habitants de Verdun d’avoir 
porté des présents au duc de Brunswick; il n’y 
a que quelques femmes qui se sont rendues cou- 
pables de cette lâcheté. (Murmures.) 

Le tribunal du district avait reçu ordre du roi 
de Prusse de continuer à rendre la justice, mais 
au nom de Louis XVI, roi de France et de Na- 
varre. Le tribunal promit, mais il évita de rendre 
aucun jugement pendant tout le temps que les 
Prussiens occupèrent Verdun. 


Quelques membres, contestent la véracité des 
faits contenus dans cette lettre. 


D'autres membres au contraire, affirment leur 
exactitude. 


Un membre : Pour concilier {ous les partis, je 
demande le renvoi de cette lettre au comité d 
sûreté générale. 

(La Convention décrète le renvoi.) 

2° Adresse des citoyens de Montauban, qui font 
passer à la Convention l'expression de leurs 
sentiments républicains et leur adhésion à ses 
décrets ; cette adresse est ainsi conçue : 
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« Montauban, le 29 octobre 1792, 
l'an I de la République. 


“« Législateurs, 


« Les lois, les subventions, la guerre, les 
finances, paix au dedans, force au dehors, sû- 
reté générale, tels sont les motifs de nos vives 
sollicitudes et tels doivent être les objets de vos 
soins et de votre attention. 

« Evitez les personnalités, écoutez tout autre 
intérêt que celui du bien public, arrêtez enfin 
les discussions qui absorbent et font perdre un 
temps si précieux, puisqu'il doit être employé 
à établir la base immuable de notre félicité. 

« Vos frères, vos amis, vos enfants réunis au 
temple de l’Egalité de Montauban ne cessent de 
vous répéter avec toute la République ; Failes des 
Lois justes. Hâtez-vous de nous procurer ce bien- 
fait, et s’il s'élève parmi vous des factieux, 
vouez-les au plus profond mépris, et notre in- 
dignation fera leur éternel supplice. (Vifs ap- 
plaudissements.) 


(Suivent les signatures.) 


Lehardy. Je demande la mention honorable, 
et profitons de la leçon. 
(La Convention décrète la mention honorable.) 


. Grégoire, secrétaire, annonce les dons patrio- 
tiques suivants : 

1° Le citoyen Saint-Romain, capitaine de la 
gendarmerie du département de la brôme, donne 
sa croix de Saint-Louis, fruit de 40 ans de ser- 
vice, de 8 années de guerre et trois blessures ; 

2° Le citoyen Pelfresne, lieulenant de gendar- 
merie du departement du Loiret, 0 51 ans de 
service, y compris 9 campagnes, donne sa croix 
de Saint-Louis ; 

3° Trois autres personnes, dont les noms soni 
inconnus, ont également donné chacune leur 
croix de Saint-Louis ; 

4° Un inconnu a donné un cachet d'argent; 

o° Un autre inconnu a donné 1 louis d'or pour 
les frais de la guerre; 

6° Les fédérés nationaux du 1° bataillon, en 
quartier à Noyon, ont envoyé, pour secourir les 
malheureux qui ont souffert pendant le siège 
de Lille, une somme de 410 livres en assignats; 

7° Les membres de la société populaire séante à 
Marnay, district de Gray, département de la Haute- 
Saine, ont fait parvenir 240 livres en assignats, 
pour les frais de la guerre; 

8 Le citoyen Fougère, lieutenant de la gendar- 
merie nationale, en résidence à Pierre-Latte, fait 
déposer sa croix de Saint-Louis; 

9° Le citoyen Vidal écrit de Grasse pour en- 
voyer 10 livres, qu’il destine pour les frais de la 
guerre ; 

10° Le citoyen Desaint, maréchal des logis de la 
gendarmerie nationale à La résidence de Rambouil- 
let, abandonne, au profit de la République, une 
pension de retraite de 72 livres, qui lui a été 
accordée à raison de ses services militaires. 

(La Convention accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis à Ceux des donateurs qui se sont fait 
connaître.) 

Le Président. Voici la liste des membres 
désignés pour compléter le comité des secours 
publics. 
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Ont été élus membres : 


Les citoyens, - Les citoyens, 


Lalande. Fayau. 
Bonnier. Plaichard-Choltière. 
Dupuy (Rhône-et-Loire). bey. 
Gourdan. Grenot. 
Giraud. Debourges. 
Claverye. 

Suppléants. 


Les citoyens, Les citoyens, 


Girot-Pouzol. Bouygues. 
Chales. Barrot. 
Curée. Birotteau. 
Bézard. Espert. 
Monestier. Sallèles. 
Genissieu. Lanot. 


Le Tourneur (Manche), au nom du comilé de 
la guerre, présente un projet de décret concer- 
nant La solde des hussards de La liberté; ce projet 
de décret est ainsi conçu: 

« La Convention nationale, après avoir en- 


tendu le rapport de son comité de la guerre, 
décrète ce qui suit: 


Art. 19. 


« Les hussards de la liberté, formés en vertu 
de la loi du 2 septembre dernier, seront rap- 
Lies à la solde de 15 sols par jour, jusqu'à 
‘époque où leur service, sur le pied de guerre, 
puisse les faire jouir des distributions fixées 
par le règlement concernant les troupes en cam- 
pagne. 


Arf.,2, 


«“ Le ministre de la guerre sera tenu de faire 
connaître à la Convention nationale l'aperçu 
de cette dépense, à l'effet de mettre à sa dispo- 
sition les fonds nécessaires à cet objet. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Le Tourneur (Manche), au nom du comité de 
la guerre, presente un projet de décret pour faire 
délivrer à La commune de Saint-Germain-en-Laye 
La pièce de canon dont elle a fourni les matières; 
ce projet de décret est ainsi conçu: 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de la guerre, décrète que le 
pouvoir exécutif fera délivrer à la commune de 
ne ae are la pièce de canon dont 
elle a fourni les matières. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Le Tourneur (Manche), au nom du comité de 
la guerre, présente un Ho de décret pour faire 
délivrer à la commune d'Auxerre (Yonne) Les deux 
canons de fonte dont elle a fourni les matières; ce 
projet de décret est ainsi conçu : 

< La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de la guerre, décrète ce qui 
suit: 

« Le pouvoir exécutif fera délivrer à la com- 
mune d'Auxerre, département de l'Yonne, les 
deux canons de fonte dont elle a fourni les ma- 
tières, ainsi que les fonds pour lafabrication. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Rouyer. Les généraux, au mépris des lois, 
nomment à toutes les places, eux-mêmes, sans 
la participation du pouvoir exécutif. C’est là un 

ouvoir dont je viens dénoncer les inconvénients 
Fa Convention et que je lui demande de régle- 
menter. Il n'y a rien de plus dangereux que de 
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donner au général un pouvoir dictatorial, en lui 
permettant de nommer aux places ses créatures 
et d'acheter ainsi beaucoup de prosélytes. Si cet 
abus se propageait, vous verriez bientôt un gé- 
néral ambitieux, entouré de son armée, venir à 
votre barre vous dicter des lois. Je demande 
que vous décrétiez, en principe, hs toutes les 
nominations faites jusqu'ici par Îles généraux 
seront annulées, et qu'il sera défendu aux géné- 


raux d'en faire à l’avenir de pareilles. (Applau- 
dissements). 


Merlin (de Thionville) observe qu’une loi exis- 
tante a autorisé les généraux à faire ces nomi- 
nations et que si la Convention annulait celles 
qui ont été faites jusqu’à présent, en vertu de 
cette loi, elle porterait un préjudice considérable 
à une multitude de bons jee. Il demande 
la question préalable sur la première proposi- 
tion de Rouyer et l'adoption de la seconde. 


Delacroix nie l'existence de la loi citée par 
Merlin. Il expose que les nominations des géné- 
raux à des places vacantes contrarient souvent 
les choix du pouvoir exécutif, entravent ses opé- 
rations et privent les citoyens des places que 
leur ancienneté et leurs services leur ont mé- 
rités. Il développe tous les inconvénients dé- 
noncés par Rouyer et appuie sa proposition. 


Lasouree et un autre membre proposent de 
renvoyer au comité de la guerre la motion de 
Rouyer pour en rendre compte incessamment. 

(La Convention renvoie cette proposition au 
comité de la guerre pour lui en faire rapport 
lundi.) 

Barère de Vieuzae, secrétaire, donne lecture 
d’une lettre de Monge, ministre de La marine, qui 
fait part à la Convention de l’arrivée, devant 
Oneille de l’escadre du contre-amiral Truguet, 
de l'attaque qui a eu lieu par surprise contre la 
chaloupe parlementaire envoyée vers la ville et 
de la juste renseanee qu’en a tirée l’escadre 
française ; cette lettre est ainsi conçue: 


« Paris, le 3 novembre 1792, l’an [er 
de la République. 


« Citoyen président, 


« Je m'empresse d'apprendre à la Convention 
nationale qu'on me mande de Nice, par des let- 
tres particulières, qu’à l’arrivée de l’escadre aux 
ordres du contre-amiral Truguet, devant Oneille, 
on y envoya une chaloupe parlementaire, soit 
pour sommer la ville de se rendre, soit pour 
entendre les propositions du commandant ; mais 
que des paysans embusqués ont attendu la cha- 
loupe pour tirer à bout portant, et ont tué Dau- 
bermesnil, aide de camp du général (1); fsnard, 
enseigne de vaisseau, et cinq autres personnes. 
Duchaila, capitaine du Tonnanlt, et quelques au- 
tres ont été blessés: on ajoute que l'escadre 
composée de six vaisseaux a vengé la nation de 
cet attentat par un feu terrible qui a détruit 
une partie de la ville. 

« Signé: MONGE. » 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 

marine.) 


(4) Son père, député à la Convention, s'est évanoui 
à cette nouvelle ; mais ayant repris ses esprits, il s’est 
écrièé: Mon fils était à son poste, et moi je reste au 
mien; en effet, il est rentré dans la salle, malgré les 
rières de 8565 amis qui le pressaient de se retirer chez 
ui. Il n'avait que cet enfant. 
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Deux dépulés exlravrdinaires de la ville de 
Lyon sont admis à la barre. é 
Depuis deux mois, dit l'un d'eux, notre im- 
mense cité, accablée du fléau de la famine, est 
en proie aux plus cruelles agitations; vous nous 
avez envoyé, pour les calmer, des commissaires 
pleins de sagesse et de prudence, mais avez- 
vous bien connu la cause de ces troubles? La 
chute de nos manufactures, 30,000 ouvriers sans 
travail, la cherté excessive du pain et la crainte, 
malheureusement trop fondée, d'en manquer ab- 
solument; voilà ce qui a donné lieu aux scènes 
d'horreur dont notre ville a été le théâtre. Hélas ! 
c’est à regret que nous le prononçons, par quelle 
fatalité les Français, si unis pour la cause de la 
liberté, ferment-ils inhumainement les barrières 
qui séparent leurs départements, quand il s’agit 
de partager leurs subsistances avec leurs frères. 
Pères de la patrie, rendez le calme à notre 
ville; ramenez un peuple égaré à la loi. Trente 
mille indigents demandent du pain à l'Adminis- 
tration ; le département a fait de vaines tenta- 
tives pour s’approvisionner. Si de prompts se- 
cours ne viennent offrir à la classe malaisée 
des ressources de travail, Lyon, naguère si floris- 
sant par ses manufactures, ne présentera plus 
à ses habitants que le souvenir de ses richesses. 
Représentants du peuple, pesez dans votre 
sagesse tous les moyens d’agitation que donnent 
aux perturbateurs les besoins urgents de tant 
d'infortunés, voyez comme les conseils les plus 
destructeurs de toute société peuvent être aisé- 
ment accueillis par deshommes qui disentchaque 
jour: « Nous ne demandons que du travail pour 
avoir du pain. » Le luxe n’est plus, il a laissé 
partout un grand vide, mais Lyon surtout en a 
senti les effets plus que toutes les autres villes. 
Si les circonstances ne s’améliorent pas, légis- 
lateurs, nous n’avons plus d'autre existence que 
celle que nous donnera l'humanité nationale. 


Le Président répond à l'orateur et accorde 
aux deux députés les honneurs de la séance. 


Vergniaud. Peut-être y a-t-il quelque im- 
prudence à venir faire dans le sein de la Con- 
vention des tableaux si LE ER c’est jeter 
le trouble et l'alarme dans les esprits; c’est dé- 
truire la confiance et nuire à la patrie en vou- 
lant la servir. Pour moi je considère comme 
exagérées ces craintes que répandent dans toutes 
les parties de la République un petit nombre 
d'hommes que je crois vendus aux ennemis. 

Ainsi, quand les Prussiens se présentèrent de- 
vant Longwy, ces mêmes hommes disaient par- 
tout que nos premières places élaient prises; 
que Paris, sur le point d'être investi de toutes 
parts, n'avait plus d’autres ressources que d'aller 
fléchir les vainqueurs qu'ils ne pouvaient com- 
battre avec succès. 

Aujourd’hui que les Prussiens, moitié détruits, 
ont fui de notre territoire, ces mêmes hommes 
ont imaginé un autre sujet d'alarmes : ils pu- 
blient que les blés manquent et que la famine 
va succeder aux horreurs'de l'invasion. Gepen- 
dant la récolte a été bonne, tous les économistes 
assurent qu’elle suffit pour plus d'un an à tous 
nos besoins; mais le peuple séduit se tourmente 
et se crée lui-même les besoins dont on l’effraie, 
On l'entretient d’accaparements, d'exportation 
de blé, et la circulation, ce seul moyen d'ali- 
menter le département pauvre du superflu du 
département riche, devient un crime à ses yeux. 
IL arrête les grains, il se porte à mille excès en- 
vers les fermiers et les cultivateurs, qui, à leur 
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tour, n'osent plus compromettre leurs denrées 
et leur sûreté personnelle. Ainsi l'aristocratie 
triomphe encore au milieu de nous et nous fait 
la guerre à nos dépens. Le premier moyen 
d'approvisionnement est, selon moi, l'instruc- 
tion du peuple. Si les administrateurs se péné- 
traient bien de cette vérité, peut-être auraient- 
ils moins de troubles à craindre. On vous de- 
mande des secours pour une classe nombreuse 
qui n'a point de travail; le ministre de l'inté- 
rieur a des fonds à sa pen C’est à lui, je 
crois, que cette partie de la pétition doit être 
renvoyée. 


Charlier. J'accepte volontiers le renvai de- 
mandé par Vergniaud, mais tout ce qu’il vient 
de dire n'empêchera pas que le pain vaut 5 sous 
la livre à Lyon et que le peuple est sans travail. 

Lehardy. Que les citoyens riches de Lyon 
fassent comme ceux de Rouen, qu'ilsse cotisent, 
ils préviendront aussi par un approvissionne- 
ment bien ordonné les besoins des citoyens in- 
digents. 


Fabre (Hérault). Citoyens, vos comités de 
l’agriculture et du commérce réunis se sont oc- 
cupés de la question. Je puis donner à cette 
heure à la Convention, si À m'y autorise, lec- 
ture d’un rapport et d'un projet de décret sur 
les subsistances qui, s’il était adopté, pourrait 
peut-être concilier tous les avis. 

Un grand nombre de membres : Appuyé! appuyé! 


(La Convention décrète que ce rapport et ce 
projet de décret seront lus séance tenante). 


Fabre (Héraull), au nom des comités d'agricul- 
ture et de commerce réunis, fait un rapport et 
présente un projet de décret (1) sur Les subsis- 
tances ; il s'exprime ainsi : 

Gitoyens, je viens, au nom des comités d’agri- 
culture et de commerce, fixer un instant vos 
regards sur l’intéressant objet des subsistances. 
Vous leur avez renvoyé l'examen d'une foule de 
pétitions et de mémoires qui vous ont été pré- 
sentés. Ils les ont lus avec attention et y ont vu 
avec douleur combien, avec des intentions sans 
doute pures, on canonisait d'erreurs, combien 
on s'égarait sur les véritables intérêts du peu- 
ple; ils y ont vu des lois de sang demandées; 
la peine de mort, qui ne devrait peut-être pas 
se trouver dans le Code d'un dt libre, pro- 
diguée pour les délits les plus légers, et toutes 
les vexations du Code fiscal reproduites dans le 
siècle de la philosophie. Mais avant d'examiner 
les lois que les circonstances demandent, que 
l'intérêt public réclame, il est important de jeter 
un aperçu sur notre situation et d'en chercher 
les causes. 

La France, s’il faut en croire les économistes 
les plus fameux, recueille en général le blé né- 
cessaire pour la consommation de ses habitants ; 
et s’il est impossible d'avoir des données certai- 
nes sur cet objet, toutes les probabilités se réu- 
nissent en faveur de cette hypothèse. Si la récolte 
a été cette année stérile dans quelques départe- 
ments, une heureuse abondance a fertilisé les 
autres et devrait réparer ces maux partiels. Les 
pétitions contiennent l'aveu qu'on ne manque 
pas de grains. Les lieux les plus agités soniceux 
Où il est le plus abondant ; sont ceux où, d’après 
le tableau des prix dans toute la République, il 
se paie le moins chèrement. Des achats ont déjà 
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été faits chez l'étranger; une partie est déjà 
parvenue à sa destination ; de nouveaux char- 
gements les suivent de près et sont attendus 
tous les jours. Cependant les marchés sont dé- 
garnis : la circulation, sans laquelle la moitié 
de la République éprouverait les horreurs de la 
famine, est partout interceptée, partout se ma- 
nifeste une agitation, dont les effets peuvent de- 
venir funestes ; partout les prix éprouvent un 
surbaussement qui doit inspirer des craintes. 
Pauvre au milieu de l'abondance, tourmenté 
par des craintes chimériques, le peuple est tour 
à tour agité par la situation du moment et par 
la crainte déchirante d'un avenir plus pénible. 
Telle est notre situation, quelles en sont les 
causes ? 

Les mouvements qu’éprouve le peuple sur les 
subsistancessont toujours produits par les mêmes 
motifs et par les mêmes hommes. La Révolu- 
tion a choqué de grands intérêts, froissé de vio- 
lentes passions, et elle n’a encore que trop d’en- 
nemis. Beaucoup de gens, anarchistes par calcul, 
flaittent le peuple pour l’écraser et parlent de 
es dont ils ne connaissent que le nom. 
es hommes se répandent dans tous les lieux, 
mai: isent les marchés, y taxent les subsistan- 
ces, et, par d'extravagantes déclamations, éga- 
rent un peuple bon et crédule; ils savent que 
les subsistances leur en donnent un sûr moyen, 
ils savent que le terme de l'anarchie est le despo- 
tisme, que la licence conduit à l'esclavage ; le 
vendeur effrayé n'ose plus fréquenter des lieux 
où sont exposés et sa propriété et sa vie. Les 
marchés publics sont dégarnis, la circulation 
est interrompue, la disette se fait sentir, et le 
trouble augmente par les maux que les premiè- 
res agitations ont occasionnés. Il est cepen- 
dant une autre cause de notre situation dont 
on ne peut se dissimuler l'existence; il est des 
hommes qui calculent sur le malheur de leurs 
concitoyens, qui trouvent partout des moyens 
d’une spéculation honteuse, à qui rien ne coûte, 
pourvu qu’ils satisfassent la déshonorante soif 
de s'enrichir. Ces hommes ne vendent pas leurs 
grains pour en tirer un prix plus avantageux, 
et resserrent une denrée qu’ils devraient faire 
circuler. Il existe des hommes qui, soit par 
malveillance, soit par une défiance criminelle, 
ne veulent point se dessaisir de leur denrée, 
préfèrent les amonceler, et, par un intérêt mal 
combiné, font le malheur de leurs concitoyens. 
Ces maux inséparables d’une grande révolution 
doivent disparaitre avec elle. Les temps révolu- 
tionnaires ressemblent à ces orages passagers 

ui obcurcissent un instant l'horizon, mais qui 
ont bientôt place aux jours les plus sereins, et 
nous apprennent à en mieux apprécier les jouis- 
sances. 

Après vous avoir exposé les causes de notre 
situation, il faut en chercher les remèdes parmi 
les pétitions qui vous ont été présentées; les 
unes contiennent des mesures générales qui né- 
cessitent un examen approfondi dont vos comi- 
tés vont s'occuper. 

Nous allons passer aux développements des 
mesures que nous vous proposons et des prin- 
cipes qui ont dirigé nos travaux. , 

a propriété est sans doute un droit sacré, 
mais la société peut en régler l’exercice ; apr 14 
citoyen doit à l'intérêt général un léger sacrifice 
de sa propriété, pour jouir tranquillement de ce 

ui lui reste. La tranqnillité de la République 
dé endant de la disette ou de l’abondance des 
subsistances, elle doit porter les regards de la 
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loi sur cet intéressant objet. Elle doit, lorsque, 
par leur stérilité, le bonheur de tous est com- 
romis, exiger quelques sacrifices de ceux qui 
es possèdent. Il faut que les marchés soient ap- 
provisionnés, l'intérêt public le demande; celui 
du consommateur, du fermier, du propriétaire 
l'exige. Il faut prévenir la crainte même de l’ac- 
caparement ; il faut que toute la République 
connaisse sa situation pour les subsistances. 
Ces principes sont incontestables. La liberté 
particulière doit céder à l'intérêt général; il faut 
donc que dans un moment de disette, celui qui 
a du blé à vendre, et qui refuserait de le faire, 
puisse y être obligé ; il faut qu’on le puisse re- 
quérir d'approvisionner les marchés dégarnis; 
l'intérêt du peuple, les principes sacrés de l'é- 
galité exigent & multiplication des lieux de 
marché. Voilà les motifs des premiers articles 
du projet de décret que nous allons vous sou- 
mettre. 

L’exportation doit être strictement défendue ; 
les lois la prohibent avec sévérité; vos comités en 
ont examiné les dispositions; ils se sont convain- 
cus qu'elles n'avaient point tout prévu encore 
et ont tâché de suppléer à leur silence. La circu- 
lation libre est un besoin dans une grande Ré- 
publique ; sans la circulation, l'unité et l'indi- 
visibilité ne seraient qu'une chimère, puisqu'un 
peuple de frères refuserait à ceux qui font partie 
de la même famille un excédent qui périt dans 
ses mains ; puisque, sans elle, l’agriculture péri- 
rait, le travail manquerait absolument, et la 
guerre civile nous ramènerait le despotisme; 
toutes les lois la prescrivent. Vos comités ont 
cru devoir en rappeler l'exécution et prendre 
une mesure pour que le peuple füt bien certain 
que le blé qu’on achète dans les marchés est 
pour une pee de la République; que l'acheteur 
ne peut être troublé dans sa marche, et que 
tout prétexte fût enlevé à la malveillance. Les 
marchés sont troublés ; une police exacte doit 
les surveiller. Le vendeur doit y trouver sûreté 
et protection ; et y porter le désordre est un 
délit public qu'il est important de réprimer. 

On s’est plaint plusieurs fois des achats faits 
pour le compte du gouvernement. l'es agents se 
surdisent et occasionnent des renchérissements, 
dont les effets pourraient être funestes ; établir 
l'unité dans cette partie de l'administration est 
le but de l’article que nous vous proposerons. 
Eofin, les magasins de marchands sont souvent 
menacés ; il est important qu’on les connaisse ; 
on ne craindra plus d'accaparement. 

Une inscription annoncera l'objet pour lequel 
ils sont destinés ; mais dès lors les attaquer de- 
vient une violation de la foi publique. Tous les 
citoyens doivent veiller au dépôt qui leur est 
confié. Que le mot de la loi qui y sera inscrit 
les garde mieux que l'appareil redoutable de la 
force. Prouvons enfin aux calomniateurs gagés 
du peuple, qu'il sait respecter les propriétés et 
les personnes, et qu’il sera libre malgré les 
efforts des anarchistes et des despotes. 

Voici le projet de décret : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités d'agriculture et de 
commerce, décrète : 

« Art. 1°. Immédiatement après la publica- 
tion du présent décret, tout propriétaire, fermier 
ou dépositaire quelconque sera tenu de faire, 
devers la municipalité du lieu de son domicile, la 
déclaration de la quantité de grains qu’il pos- 
sède dans ses greniers, et, par approximation, 
celle qui lui reste à battre dans ses granges; 
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les directoires de district nommeront des com- 
missaires pour surveiller l'exécution dans les 
diverses municipalités. : 

« Art. 2. D'après lesdites déclarations, les offi- 
ciers municipaux pourront requérir tout pro- 
priétaire, fermier ou dépositaire quelconque, de 

orter dans le marché public qu'il désignera 
ui-même, la quantité de grains qui sera jugée 
nécessaire, sans qu’en aucun cas et Sous aucun 
prétexte on puisse en taxer le prix. 

« Art. 3. Les bladiers et muletiers pourront 
continuer leur commerce, mais ne pourront 
vendre que dans les marchés publics. 

« Art. 4. Les directoires de département, d'a- 
près les demandes des conseils généraux des 
communes, et sur l'avis des directoires de dé- 
partement, pourront établir des marchés dans 
tous les lieux où il sera nécessaire d'après les 
localités. , ; , 

« Art. 5. Ceux qui n'auront pas fait la décla- 
ration prescrite par l’article 1°", ou qui seront 
convaincus de l'avoir faite évidemment fausse, 
seront condamnés à la confiscation du quart des 
grains non déclarés. Ne 

« Art. 6. Il sera laissé à tout propriétaire ou 
fermier le grain nécessaire pour la consomma- 
tion et la semence. 

« Art. 7. Les municipalités feront parvenir, 
dans la huitaine, l'état des déclarations au di- 
rectoire du district. 

« Art. 8. Huit jours après la réception, le di- 
rectoire de district en adressera le résultat au 
directoire du département, qui l'enverra dans la 
quinzaine au ministre de l'intérieur. 

« Art. 9. L’exportation de toute espèce de 
grains, sous quelque prétexte que ce puisse 
être, est expressément défendue ; et les lois re- 
latives à cet objet continueront à être exécu- 


es. 

« Art. 10. Les municipalitis veilleront avec 
soin à l'observation «es lois des mois dejanvier 
et mai 1791, relatives aux chargements faits 
dans les ports de mer et les cinq lieues limi- 
trophes, et seront personnellement responsables 
de leur négligence sur cet objet. 

« Art. 11. Les acquits à caution exigés par 
lesdites lois seront affichés, et dans les lieux 
où les grains seront embarqués, et dans celui 
du déchargement. 4 è 

« Art. 12. Toute personne qui sera convaincue 
d'avoir exporté des grains, sera dénoncée, à la 
diligence de l’accusateur public, au tribunal 
criminel de son domicile, et condamnée à Ja 
confiscations des grains exportés, et à deux 
années de fer. 

« Art. 13. Les commis des douanes veilleront 
avec soin à empêcher tout emharquement de 
grains frauduleux ; et, en cas de négligence, ils 
seront destitués et punis par un emprisonne- 
ment. 

« Atr. 14. Ils seraient condamnés à la même 
peine que l’exportant, s'ils étaient con vaincus 
d'avoir favorisé ou aidé l'exportation. 

« Art. 15. Toute personne qui dénoncera ou 
contribuera à l'arrestation des grains embar- 
qués en contravention des lois, obtiendra le 
quari des confiscations qui pourront être pro- 
roncées. 

« Art. 16. Tout consul ou agent de la Répu- 
blique qui sera convaincu d’avoir signé de faux 
certificats de naufrage ou de déchargement, 
sera destitué et poursuivi comme faussaire. 

« Art. 17, Les lois relatives à la libre circula- 
tion dans l'irtérieur de la République conti- 
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nuerout à être exécutées ; et lous ceux qui cher- 
cheront à la troubler, seront punis comme 
perturbateurs du repos public. 

« Art. 18. Les marchands qui voudront faire 
des achats de grains hors les lieux de leur do- 
micile, seront tenus de se pourvoir d'un certi- 
ficat de leur municipalité, visé par le directoire 
de district, constatant la quantité de grains 

u'ils ont dessein d’acheter et les lieux de leur 
destination ; ces certificats seront représentés 
à la municipalité du lieu de l'achat et visés par 
elle, et ils seront déchargés par la municipalité 
du lieu pour laquelle lesdits grains sont destinés. 

« Art. 19. Les municipalités des lieux où il y 
a des marchés Rte veilleront avec soin à ce 
que la tranquillité y règne, et y entretiendront 
une force publique suffisante; toute personne 
4 y portera le trouble sera de suite saisie, tra- 

uite devant l'officier de police, et punie comme 
perturbateur du repos public. 

« Art. 20. Il sera-mis à la disposition du mi- 
nistre de l’intérieur deux millions pour des 
achats de grains dans l'étranger. 

« Art. 21. Le ministre de l’intérieur mndra 
compte de l'emploi de ladite somme, des distri- 
butions de grains qu’il aura faites et des de- 
mandes des divers départements. 

« Art. 22. Le conseil exécutif nommera un 
seul préposé pour tous les achats à faire pour le 
compte du gouvernement. 

Art. 23. Ledit préposé ne pourra faire des achats 
pour son propre compte. 

« Art. 24. Les marchands ou magasiniers fe- 
ront placer sur la porte de leurs maisonsou ma- 
gasins, et en vue, une inscription portant : Ma- 
gasin de blé ou de farine sous la protection de La 
loi et de tous les citoyens. 

« Art, 25. Les citoyens veilleront avec soin àla 
sûreté desdits magasins, et seront responsables 
des désordres qui pourraient y être commis. » 


Un grand nombre de membres : L'impression ! 
l'impression ! 

(La Convention ordonne l'impression de ce 
rapport et du projet de décret.) 


Delacroix. L'Assemblée législative a mis 
entre les mains du ministre de l’intérieur une 
somme de 12 millions pour l’achatdes grains né- 
cessaires à l’approvisionnement de la Républi- 
que Je demande que pour calmer les inquietudes 

u peuple et dejouer les combinaisons des agi- 
tateurs et des malveillants, des nouveaux fonds 
soient mis à la disposition du ministre pour 
l'achat de grains à l'étranger et non sur nos 
marchés. 


Chabot. Je conviens avec Delacroix que l'As- 
semblée législative a mis entre les mains du 
ministre de l’intérieurune sommede 12 millions 
pour l'achat des grains nécessaires à l'approvi- 
sionnement de la République ;mais je demande, 
avant de se prononcer à ce sujet, à rapporter un 
fait; c'est que depuis que cette somme a été mise 
à la disposition, lo que le prix des grains ait 
diminue dans la République, il a constamment 
ausmenté, et je dois dire que dans le départe- 
ment de l'Aveyron, dont je suis originaire, le blé 
qui ne se vendait à cette époque que {2 livres 
le septier, se vend actuellement 27 livres. Je ne 
cherche pas à inculper cette administration ; 
mais il me semble qu'avant de lui donner de 
nouveaux fonuscomme le proposent vos comités, 
il faut lui demander compte. 


Plusieurs membres: Le ministre l’a rendu! 
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Chabot. Si l'on entend par rendre compte, de 
venir ici vous dire: J'ai acheté pour 12 millions 
de grains, je n'aiplus rien à dire.Mais dans mon 
sens, la reddition de ce gt ne sera parfaite 
que quand il vous aura dit: J'ai acheté une telle 
quantité de grains; j'en ai distribué telle autre 
quantité à tel ES avec telle perte ou tel béné- 
fice. La République doit s'assurer que ces 12 mil- 
lions ne serviront pas à augmenter la fortune 
de quelques particuliers. La Cour de Louis XV 
faisait de ces opérations.On se rappelle que c'est 
en exerçant le monopole des grains que le gou- 
vernement a fait de la famine un moyen d'op- 
pression contre le peuple. Supposous (je ne fais 
sep des hypothèses), supposons que le ministre 

e l’intérieur vous dise : J'ai acheté 12 millions 
de grains, j'en ai fait distribuer » ou 6 millions; 
il m'en reste 6 ou 7. Supposons que les agents 
dont il se servira pour faire cette distribution, 
cherchent à agiter les marchés et à faire aug- 
menter les grains, et qu'on ne me dise pas que 
cette supposition est illusoire ; car, depuis que 
les 12 millions ont été mis à la disposition du 
ministre, les blés sont augmentés. 

Plusieurs membres : On achète hors de la Ré- 
publique. 


Chabot. Je sais bien que le ministre n’achète 
vs dans l’intérieur; mais je sais aussi que le 
lé doit se vendre au prix Courant des marchés; 
et l'expérience me prouve que les distributeurs 
uvent le faire augmenter. (Fifs murmures.) 
ai dit un fait qui n’est pas une supposition, et 
j'en appelle. 
. + ny d membres) : À qui? Cela est per- 

e. 

Chabot. Je serais peut-être bien autorisé à in- 
terpeller les interrupteurs hour me dire la cause 
de ce fait. La circulation libre des grains, voilà 
le grand remède à vos maux. L'administration 
paternelle des municipalités, voilà le second 
remède. Car il n'est personne qui connaisse 
mieux les besoins des administrés que les ad- 
ministrateurs immédiats.D'après les faits que je 
vous ai dénoncés, d’après le rapport qui a été 
fait que la République avait des blés suflisants 
pour sa subsistance, il y a donceu une mauvaise 
administration de grains ;je prie les députés de 
me répoudre. J'en vois un, C’est Martin (dela 
Somme), qu’il me réponde. (Applaudissements.) 

Martin (Somme). Mon département n'a pas 
demandé des fonds pour les achats de grains au 
ministre; il a su se procurer des fonds dont il a 
fait des approvisionnements. (4h! ah!) 


Chabot. Mais Martin me l'avait dit. 


Martin (Somme). Alors, je l’ignorais; l’un de 
mes collègues m'avait assuré cela; depuis j'ai 
été mieux instruit. 

Chabot. Eh bien, je demande qu'on en con- 
fie l'administration aux municipalités, at non à 
un seul homme. (Wurmures.) Je ne verrai jamais 
qu'avec peine les subsistances d'une république 
entre les mains d’un seul individu, fut-ce unange. 
(Murmures.) 

Lehardy. Il n'y a qu'à donner {2 millions 
pour cet objet; Chabot sera nommé caissier. 


Cambon. Il est peut-être essentiel d'entrer 
dans quelques détails, afin d'ôter toute équiva- 
ue sur la conduite des agents publics. Je vais 
de d’où vient le vice, et nous discuterons 
ensuite le remède. Dans le mois de septembre 
1791, i’Assemblée constituante agita la question 
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de savoir si l’on ferait acheter des grains par le 
gouvernement, ou si l'on donnerait aux munici- 
palités des fonds pour cet objet. Ce dernier parti 
prévalut. Le corps constituant, avant dese sépa4 
rer, donna 15 millions au ministrede l’intérieur 
pour distribuer aux municipalités, par forme 
d'emprunt. Qu'arriva-t-il ? C'est que les munici- 
palités n’allant pas bien loin pour acheter lêurs 
grains, la concurrence fit monter d'une munici- 
prise l'autre le prix des grains à un taux ef- 
rayant. Depuis, Lors ces 15 millions sont dus à 
la nation. Plus vous établissez de concurrence, 
plus le prix doit augmenter. Le Corps législatif, 
voyant que les officiers municipaux, la plupart 
cultivateurs, cherchaient leurs intérêts particu- 
liers, au lieu de s'occuper de ceux des adminis- 
trés; le Corps législatif, témoin de ces incon- 
vénients, et pour les éviter, après une longue 
discussion, mit 12 millions à la disposition du 
ministre de l’intérieur, pour acheter des grains 
non pas dans nos marchés, où ces achats éta- 
blissaient une concurrence désastreuse, mais 
au loin, chez l'étranger, afin d'entretenir l’ahon- 
dance dans ces marchés. (Vi/s applaudissements.) 
Il crut devoir en même temps prendre des pré- 
cautions. Il chargea le ministre seulement des 
achats et lui dit : Vous rendrez compte de ce que 
vous aurez acheté et distribué aux administra- 
tions qui doivent verser les fonds au Trésor pu- 
blic. Et c’est peut-être avec ces fonds venus 
indirectement accroître les 15 millions, qu'on 
renchérit, que l'on cause tous nos maux. Une 
autre cause encore ; nous avons 600,000 hommes 
sous les armes. Nous avons voulu qu'ils fussent 
bien nourris, parce qu'ils combattent pour la 
liberté. On a défendu l'usage du seigle dans le 
pain. Avec la concurrence des municipalités, 
avec la concurrence de l’administration des vi- 
vres, l'augmentation devait s'ensuivre; elles’en 
est suivie. 

D'un autre côté, la marine achetait aussi ; elle 
avait ses agents, qui établissaient encore une 
concurrence avec les acheteurs des marchés. 
Dès lors le prix augmentant, le peuple égaré, 
trompé, a dit : Il faut arrêter les grains; et les 
grains ont été arrêtés, et l'inquiétude, et la di- 
sette, et les troublessontentrés dans lesgrandes 
villes. Quelle est la ressource ? c'est de faire 
venir des grains du dehors, de n’en point ache- 
ter du dedans. (Nouveaux applaudissements.) Que 
le peuple éprouve le moins de concurrence pos- 
sible. Mais vous n'auriez presque rien fait si, en 
donnant des fonds pour ces achats, vous ne fai- 
siez rentrer les 27 millions avec lesquels on fait 
le monopole. Il faut fairerendre compte aux mi- 
nistres des mesures qu'ils ont prises pour se 
concilier de manière qu'il n’y eût qu'un seul 
agent dans les marchés ; et la diminution s'en- 
suivra. 

En attendant, comme il faut que les grains 
viennent de loin, je voudrais que nousallassions 
en Amérique, que nous y employassions la dette 
que nous avons sur elle. Je dois dire encore 
une autre cause de la chertédes grains. Souvent, 
lorsqu'on se trouve dans l'embarras, on croit 
s'en tirer en ne permettant pas même de dis- 
cuter. On vient à la barre demander des secours. 
Des municipalités assiégées vous disaient : Il 
nous faut des secours. Lille, Thionville se sont 
défendues ; elles sont venues à la veille d’un 
siège, vous dire : la partie pauvre de nos habi- 
tants manque de pain.Alors, on a mis 8 à 10 mil- 
lions à leur disposition. Avec ces sommes on 
a mis la concurrence dans les marchés. Je crois 
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que ces détails ne seront pas nuisibles. (Vifs 
applaudissements.) 

En conséquence, je demande qu'on mette 
12 millions à la disposition du ministre de l'inté- 
rieur, mais que dans,vingt jours ilrende compte 
de toutes les sommes données pour les subsis- 
tances. 


(La Convention décrète qu’il sera mis à la 
disposition du ministre de l'intérieur une somme 
de 1? millions pour l'achat de grains chez l’étran- 
ger et non sur nos marchés. Elle ajourae ensuite 
à mardi la discussion du projet de décret pré- 
senté par Fabre. Enfin elle renvoie au ministre 
de l'intérieur la pétition des députés extraordi- 
naires de la ville de Lyon.) 

Camus. Je demande la parole pour rappeler 
à la Convention la discussion, plusieurs fois in- 
terrompue et qu’il serait pourtant bien urgent 
de terminer, du projet de décret sur les émigrés. 


Féuché (de Nantes). Je m'oppose à cette ma- 
nière de voir. La Convention nationale a dé- 
crété qu'elle suivrait dans les délibérations la 
marche qui lui serait tracée par sa commission 
centrale. C'est le premier moyen que vous ayez 
pour faire de bonnes lois; chaque jour, par des 
motions incidentes, on prodigue nos finances, et 
l'on nous jette hors des principes. 

Le rapport du comité de l'instruction publique, 
sur l'organisation des écoles primaires, est le 
premier à l'ordre du jour, je demande la parole, 
au nom de ce comité. 

(La Convention accorde la priorité au projet 
de décret sur les émigrés.) 


Le Président. L'ordre du jour appelle la 
suile de la discussion du projet de décret du comité 
d'aliénation, concernant l'administration et la 
vente des biens des émigrés el la liquidation de 
leurs dettes (1). 

Camus, rapporteur, donne lecture de l'arti- 
cle 17, ainsi conçu : 


APL ALT. 


« Les sommes déclarées en vertu des articles 
précédents, et qui se trouveront appartenir à 
des personnes notoirement émigrées, ou dont les 
noms sont compris dans les listes imprimées en 
exécution de la loi du 8 avril, seront versées : 
savoir, celles actuellement exigibles, dans les 
24 heures de la déclaration; et celles qui ne 
seront point échues, dans les 24 heures de leur 
échéance, le tout nonobstant toute opposition 
de la part des créanciers de chaque émigré, et 
sans y préjudicier, dans les 24 heures de la dé- 
claration, dans la caisse des receveurs de dis- 
trict. Les autres effets appartenant auxdites 
persomnes, seront portés dans le lieu qui sera 
désigné pour les recevoir par le directoire du 
district, et à Paris, par le ministre de l’intérieur. 
Les gardiens préposés à leur conservation se- 
ront tenus d’en charger leur registre et d'en 
délivrer reconnaissance sur papier libre et sans 
frais. 

(La Convention adopte l’article 17.) 


Camus, rapporteur, donne lecture de l'arti- 
cle 18, ainsi conçu : 


Art. 18. 
« Quant aux sommes et effets de toute nature, 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 1* novembre 1799, 
p. 105, la dernière partie de la discussion en cours. 
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qui seront déclarés appartenir à des personnes 
absentes du lieu de leur domicile, mais qui ne 
seront cependant pas notoirement émigrées, ou 
dont les roms ne sont pas compris dans lesdites 
listes, les notaires, sequestres, débiteurs et tous 
autres, ne pourront s’en dessaisir qu’en présence 
de l’officier municipal ou du commissaire nommé 
pour recevoir les déclarations, et sur la repré- 
sentation qui leur sera faite du lieu qu'habitent 
les personnes à qui appartiennent les sommes 
et effets, dans la forme prescrite par la loi du 
8 avril dernier, qui constatera qu’elles ont résidé 
habituellement dans le territoire français, dans 
les six mois qui ont précédé la loi du 8 avril, 
et depuis cette époque jusqu’à ce jour : ces cer- 
tificats seront vérifiés et visés par le directoire 
du district; et les dépositaires et débiteurs se- 
ront tenus de conserver ce certificat pour en 
justifier à toute réquisition. » 


Un membre : Je demande le rapport de l'ar- 
ticle 5 décrété dans la séance du 31 octobre, 
portant que tous débiteurs seront tenus de faire 
la déclaration des finances, titres et effets qu’ils 
auront en leur possession, appartenant à des 
personnes domiciliées hors du district du décla- 
rant ou absentes. J'observe que cette disposition 
aurait l'effet funeste de pouvoir anéantir le 
crédit d'un grand nombre de négociants, en 
mettant toutes les fortunes à découvert, et qu'il 
est possible d'atteindre les biens des émigrés 

ar des dispositions moins rigoureuses envers 
es citoyens restés en France. Je propose, en 
conséquence, que les débiteurs ne soient obligés 
de déclarer que les sommes dont ils ne justifie- 
ront pas que les propriétaires résident en France 
ou sont étrangers. 


Rabaut-lomier. J'appuie les observations 
du préopinant. Votre décret n'a pour objet que 
les émigrés, et les déclarations dont on vient de 
parler ont pour objet tous les citoyens qui sont 


-tous débiteurs ou créanciers, et dont la fortune 


change tous les jours. Je demande que par un 
article additionnel vous décrétiezqueles citoyens 
dont il est parlé dans l'article 1° du présent 
décret ne sont point compris dans les disposi- 
tions des articles 5 et 14. 


Divers membres proposent d'autres amende- 
ments. 


(Après quelques débats, la Convention ferme 
la discussion, rapporte l’article 5 et renvoie le 
surplus à un nouvel examen du comité.) 

(Roland, ministre de l'intérieur, rentre dans la 
salle et demande la parole.) 


Le Président. La parole est au ministre de 
l'intérieur. 

ROLAND, ministre de l'intérieur. Si je suis chargé 
d'une responsabilité, il faut aussi que je sois libre 
de l'exécution. Hier, je suis allé aux Tuileries, 
j'y ai trouvé des architectes que je ne connais 
point, des ouvriers que je n'ai pas employés. On 
a fait des ouvertures sur la terrasse des Tuileries, 
qui sont en opposition avec les plans qui ont été 
arrêtés. Je demande si, ne pouvant prendre con- 
naissance des travaux qui se font au château 
pour parvenir à la construction de la nouvelle 
salle, je dois être responsable des dépenses qui 
auraient pu être ordonnées par ces ouvriers el 
architectes qui commandent bien, mais qui ne 
payeront pas. Il faut faire finir toutes ces dis- 
putes. L'Assemblée doit décider si elle entend 
me décharger de la surveillance du château des 
Tuileries. J'avais cru que le ministère pouvait 
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être placé dans les Tuileries et n'aurait plus des 
hôtels, ce qui ne convient pas à une République. 
Les ministres seraient ainsi à portée de l’As- 
semblée, et il y aurait une grande économie, 
mais par les nouvelles dispositions tout est dé- 
Le ge Que Messieurs des comités me disent ce 
qu'ils croient utiles, et je m'y conformerai; mais 
avant tout il importe que je sois seul chargé de 
la surveillance ou que je sois dégagé de cette 
responsabilité. 

Un membre : Le ministre aurait dû, avant de 
rejeter le plan de l'architecte Vignon, lui dire 
que ce plan ne convenait point ; au surplus, les 
comités ont pensé qu'ils devaient indiquer où 
devaient être les comités de surveillance. 

Cambon. Les logements des ministres coù- 
tent par an 2 ou 300,000 livres, on peut les 
épargner : il importe que l'on trace un plan 
exact, détaillé, que vous décréterez, et que ce 
plan soit suivi. Je demande que l’on nous pré- 
sente des devis pour les emplacements, nous les 
examinerons et ensuite ils seront exécutés. IL y 
a un décret qui ordonne les ouvertures des murs 
sur la terrasse des Tuileries : il y a ici 157 pièces 
pour le logement de l’Assemblée, et si l’on ne 
prend tout le logement des Tuileries, il sera 
impossible d’être assez au large. En résumé, je 
demande que les devis et aperçus de dépenses 
soknt communiqués à la Convention et arrêtés 
par elle avant qu'il soit fait aucun ouvrage neuf 
au nouvel emplacement. Je propose, de plus, 
qu’en ce qui concerne les décrets du 2 de ce 
mois pour les distributions et travaux à faire au 
château des Tuileries et bâtiments accessoires, 
le ministre soit autorisé à présenter tous les 
plans et devis qu’il croira nécessaire. 

(La Convention décrète ces deux propositions.) 


ROLAND, ministre de l’intérieur. J'ai placé des 
portiers pour que le jardin et l'hôtel des Tuile- 
ries soient fermés à telle heure; si un particulier 
peut s’y introduire par des issues particulières, 
alors je ne puis répondre de rien, et je demande 
le rapport du décret. 


(La Convention décrète que rien ne sera fait 
au château des Tuileries avant que le devis n'ait 
été décrété; mais les faits concernant les ou- 
vertures pratiquées récemment aux Tuileries, 
sont renvoyés au comité des domaines.) 


ROLAND, ministre de l'intérieur. La surveillance 
du garde-meuble, du mobilier des maisons ci- 
devant royales, des émigrés, ont exigé que j'y 
mette des gardiens, des ouvriers, des porte- 
faix, pour transporter les meubles. Depuis trois 
semaines ces ouvriers n'ont point reçu le salaire 
qui leur est attribué: ils refusent de travailler 
n'étant pas payés. J'ai demandé, il y a long- 
temps, une somme pour leur payement, et de- 
puis, je ne crains pas de le dire, il y a des dé- 
gradations, des pertes pour la nation de plus de 
50,000 livres par jour, ce qui eût été épargné 
si l'Assemblée eût eu égard à ma demande. 

(La Convention décrète qu’il sera mis, pour 
cet objet, une somme de 100,000 livres à la 
disposition du ministre de l'intérieur.) 

RoLAND, ministre de l'intérieur,observe qu’il n'y 
a point de fonds réservés pour le payement de 
3 sous par lieue accordés pour le retour des ou- 
vriers du camp sous Paris. 

Un membre fait la motion qu'il soit mis provi- 
soirement une somme de 50,000 livres à la 
disposition du ministre de l’intérieur poar cet 
objet. 
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(La Convention décrète que, pour cet effet et 
provisoirement, il sera mis 50,000 livres à la 
disposition du ministre de l’intérieur, et que le 
comité de la guerre présentera, dès demain, 
l'aperçu des dépenses.) 

Camus, au nom du comité d'aliénation, pré- 
sente un projet de décret concernant la levée des 
scellés apposés sur les appartements des maisons 
ci-devant royales, des maisons religieuses et des 
maisons des émigrés, dans le département de Paris ; 
ce projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, ouï le rapport de 
son comité d'aliénation, décrète ce qui suit : 

« Les scellés apposés antérieurement à la date 
du présent décret, sur les appartements des 
maisons ci-devant royales, des maisons reli- 
gieuses et des maisons des émigrés, dans le 
département de Paris, seront levés, à la dili- 
gence du ministre de l’intérieur, par des com- 
missaires que le directoire du département 
nommera à cet effet. Lesdits commissaires don- 
neront avis de leurs opérations aux municipa- 
lités, trois jours à l'avance, afin qu'elles nom- 
ment des commissaires pour y assister, et 
représenter les procès-verbaux d’apposition des 
scellés, sans néanmoins que l'absence des com- 
missaires des municipalités, dûment avertis, ou 
la non représentation des procès-verbaux, puisse 
arrêter les opérations des commissaires du dé- 
partement. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Jean Debry, secrétaire, donne lecture, de 
deux lettres : l'une des ciloyens d’Aoust et Gustave 
Doulcet ; l'autre des citoyens Duhem, Delmas et Du- 
bois de Bellegarde, tous commissaires de la Conven- 
tion nalionale à l’armée du Nord, qui donnent quel- 
ques détails sur les dispositions prises par nos 
généraux pour entrer en Belgique; ces deux let- 
tres sont ainsi conçues : 


I 
Maubeuge, le 30 octobre 1792 
« Citoyens, 


« Les troupes que nous avons vues avan 
hier au camp retranché de Maubeuge, hier dans 
les cantonnements qui environnent cette place, 
et aujourd'hui dans son enceinte, nous ont paru 
animées de cette ardeur républicaine qui trans- 
forme les hommes en héros. 

« Le général Harville, qui commande cette 
partie de la nombreuse armée qui va marcher 
dans la Belgique, a la confiance de ces braves 
soldats. Il la mérite, et la partage avec Tour- 
ville qui commandait ici avant l’arrivée des 
renforts. 

« Dans les cantonnements qui avoisinent la 
Sambre, nous avons vu le bataillon liégeois que 
commande le général Fion; il est presque entiè- 
rement composé de ces hommes qui ont fait 
l'admiration des amis de la liberté dans cette 
révolution où leur courage a triomphé de tout, 
sauf de la perfidie des despotes : nous leur 
avons promis, au nom de la République, qu’ils 
seraient bientôt aussi libres qu'ils sont dignes 
de l'être. 

« Nous avons vu aussi des chasseurs belges et 
monstois. Tous brülent du désir d’arracher leur 
pays au despotisme, et de venger leurs con- 
citoyens. 

« Signé : D'AOUST; GUSTAVE 
DOULCET. » 
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« Lille, le 1° novembre 1792. 


« Représentants du peuple, 


Informés que nos trois collègues n'ont vu 
qu'un instant le général Dumouriez en passant 
à Valenciennes, et ayant à conférer avec lui sur 
l'administration du comité révolutionnaire des 
Belges, sentant d'ailleurs la nécessité d'engager 
lé général, chargé par le conseil exécutif pro- 
visoire, des opérations du Brabant, à se rendre 
à Lille, pour y expliquer d'une manière posi- 
tive les instructions d'après lesquelles les armées 
du Nord devaient agir, nous nous sommes rendus 
le 30 du mois dernier a Onnain, où le citoyen 
Dumouriez à établi son quartier général : nous 
sommes PE ensemble quatre heures après 
pour Lille, où nous sommes arrivés le 31 à 
6 heures du matin. 

« Le général Dumouriez a fait de suite assem- 
bler un conseil de guerre. Il importe au succès 
des opérations qu’on y a combinées qu’elles ne 
soient pas rendues publiques; mais nous pou- 
vons assurer la Convention, d’après toutes les 
po qui viennent d’être prises, que les 

elges seront bientôt libres. 

« Nous lui adressons le manifeste du général 
Dumouriez, qui est reparti hier à neuf heures 
du soir, après avoir vu les autorités constituées 
de cette ville, et en avoir reçu l'accueil le 
plus flatteur. 

« Nous lui adressons aussi un extrait des re- 
gistres de l’assemblée électorale du départe- 
ment du Nord, sur le comité des Belges. La Con- 
vention pèsera dans sa sagesse le parti qu'elle 
doit prendre à cet égard. 

« Signé : DELMAS, DUHEM ET DUBOIS DE 
BELLEGARDE. » 


Le même secrélaire donne ensuite lecture d’une 
lettre du général Harville, annonçant deux 
exemples, l'un de sévérité, l'autre de justice, 
qu'il a donnés à son armée; cette lettre est ainsi 
conçue : 


« Du quartier général de Maubeuge, 
le 30 octobre 1792, l'an 1°" 
de la République. 


« Législateurs, 


« Je viens de donner à mon armée un exemple 
de justice et de sévérité; et pour lui donner plus 
d'authenticité je vous en fais passer les pièces. 

« Des plaintes me furent portées par le 1°" ba- 
taillon du Nord contre le capitaine Lecoq. Sans 
cesse accusé de déshonorer le nom français par 
une conduite crapuleuse, d’avoir dissipé une 
partie du compte de sa compagnie et de s'être 
enfin tout récemment rendu incapable de jamais 
commander de braves militaires, en se livrant 
honteusement au vol, les officiers du 1° ba- 
taillon du Nord m'ont demandé justice, et ils 
l'ont obtenue de la manière la plus éclatante. 
L'accusé comparut en ma présence et celle des 
officiers et d’un grand nombre de volontaires de 
son bataillon, les preuves attestant son igno- 
minie, lui furent mises sous les yeux; et étant 
bien constant que le capitaine Lecoq s'était rendu 
coupable de tous les délits portés contre lui, je 
donpai l’ordre en vertu des pouvoirs de vos 
commissaires et de ceux qui me sont délégués 
par les lois, qu'il fût sur le champ destitué 
de ses fonctions ; qu'on lui arrachât les marques 
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distinctives de son grade; qu’on lui coupât les 
cheveux, et qu’on le chassât dans cet état hors 
des postes de la ville. ; Er 

« De même que le châtiment doit suivre le 
crime, de même la récompense doit attendre 
les belles actions. En vertu de ce principe, j'ai 
nommé à une sous-lieutenance de cavalerie le 
brave Mongin, qui, parune contenance valeureuse 
et intelligente, a maintenu, lui cinquième, pen- 
dant plus de deux heures, les efforts d’un nom- 
breux détachement d’ennemis ; il l'a suivi de si 
près dans tous ses mouvements, qu’il l'a momen- 
tanément forcé à la retraite. Cette conduite sa- 
vante a donné le temps à une de nos compa- 
gnies de chasseurs de se retirer avec honneur, 
et a sauvé plusieurs villages de l’incursion des 
ennemis. (Appaudissements.) ; 

« L'appareil imposant que j'ai mis à la nomi- 
nation du brave Mongin et le contraste de la 
punition du capitaine Lecogq ont produit le plus 
grand effet. J’augure favorablement de l'avenir, 
et il me tarde d'avoir des succès à vous an- 
noncer. (Applaudissements.) 


« Signé : AUGUSTE HARVILLE. » 


Le mème secrétaire donne enfin lecture d’une 
lettre du yénéral Labourdonnaie, qui fait part à 
la Convention que les Autrichiens ont évacué, 
le 2? de ce mois, la petite ville de Lannoy; cette 
lettre est ainsi conçue : 


Du quartier général de Bouvines, 
le 2 novembre 1792. 


« Ciloyens, 


« Je vous annonce avec plaisir que les Autri- 
chiens ont été forcés, ce matin, d'évacuer la pe- 
tite ville de Lannoy, qui était le seul poste fermé 
qu’ils occupassent encore sur le territoire fran- 
çais; ils y avaient 4 ou 500 hommes, outre les 
postes avancés. Après quelques coups de ca- 
non, ils ont abandonné la ville. Les très mau- 
vais chemins et les coupures multipliées qu’ils 
avaient faites sur les seuls praticables nous ont 
empêchés de faire la garnison prisonnière. Les 
Français ont eu sept ou huit blessés. 

« J'avais chargé de la principale colonne le 
lieutenant-colonel Guiscard, de l'artillerie, que 
les commissaires de la Convention nationale 
avaient fait maréchal de camp; cet officier, 
qui s’était distingué pendant le bombardement, 
mérite ce grade de maréchal de camp, et je 
vous prie de vouloir bien lui envoyer le brevet. 
Avant de nes Lannoy, j'ai eu le plaisir de 
travailler à y replanter l'arbre de la liberté. 
(4pplaudissements.) 


« Signé : LABOURDONNAIE. » 


(La séance est levée à 4 heures.) 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du dimanche 4 novembre 1792. 
PRÉSIDENCE DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, président. 


La séance est ouverte à onze heures du matin. 

Grégoire, secrétaire, donne lecture des lettres, 
adresses et pétitions envoyées à l'Assemblée : 

1° Adresse des ciloyens de Cherbourg, relative à 
une infraction à la discipline, faite par les 8ol- 
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dats du 1° bataillon du 31° régiment d'infanterie, 
en garnison dans cette ville, qui ont exigé 
l'éloignement de Boiscouteau, leur lieutenant- 
colonel. Les citoyens de Cherbourg placent sous 
les yeux de la Convention les détails de la con- 
duite incivique de cet officier, qui, dans toutes 
les circonstances, a provoqué, par l'aristocratie 
la à ge punissable, l'insurrection des soldats 
qu'il commandait et qui même a osé frapper 
sous les armes un sous-officier et l'envoyer en- 
suite en prison. Ces soldats-citoyens ont cons- 
tamment donné des preuves du patriotisme le 
plus pur; ls ont consacré une journée de leur 
solde à l'armement des volontaires. Les citoyens 
de Cherbourg présentent à la Convention les 
motifs qui leur donnent des droits à l’indul- 
gence de la Convention et sollicitent une am- 
nistie générale en faveur des soldats du 31° régi- 
ment, et l'anéantissement de toute procédure re- 
lative à l'expulsion de Boiscouteau. Suivent quatre 
pages de signatures. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité de 
la guerre.) 

2° Lettre du citoyen Pache, ministre de la guerre, 
qui écrit que le peuple ne voit qu'avec indigna- 
tion les fleurs de lis servir encore d'ornement 
aux retroussis des habits des défenseurs de la pa- 
trie, aux drapeaux, aux étendards etaux guidons; 

il observe que ces signes de la royauté ont déjà 
produit des = See à quelques régiments; 
1l demande qu’à la place de ces signes abhorrés, 
il en soit substitué d’analogues au gouverne- 
ment républicain; il annonce qu'il envoie des 
desseins à ce sujet ; il propose aussi de changer 
les boutons des troupes de ligne. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

3° Lettre du président du département del'Aisne, 
y joints deux procès-verbaux, et un arrêté relatif 
aux troubles excités parmi les citoyens de 
Laon. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de sûreté générale.) 

4° Pétition des employés aux one de campe- 
ment, qui demandent à jouir de la gratification 
de campagne, des rations de pain et de fourrage 
accordées, par les lois de l'Assemblée nationale 
des 29 février et 4 septembre 1792, aux officiers 
de santé, aumôniers, etc. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

. 5° Lettre et arrêlé des administrateurs du dis- 
trict d'Etain, relatifs à la détérioration des routes 
de ce district, occasionnée par le passage des 
armées ennemies. Ils sollicitent de la Conven- 
tion une somme de 6,000 livres pour payer 
la main-d'œuvre et la pierre, et qu’il leur soit 
envoyé, pour parvenir à la prompte réparation 
de leurs routes, les chevaux et chariots de l’ar- 
tillerie retirés à Metz. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
des finances.) 
6° Lettre du président du département du Cher, 
à laquelle est jointe une pétition du conseil gé- 
néral de Ja commune de Bourges, relative à la 
taxe générale des grains. 
(La Convention renvoie ces pièces aux comités 
de commerce et d'agriculture réunis.) 
7° Extrait des registres du greffe de la munici- 
alité de Vienne-le-Château, district de Sainte- 
enchould, contenant le détail des excès commis, 
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dans cet endroit, sur les officiers municipaux’ 
notables et différents particuliers. 


(La Convention renvoie cet extrait au comité 


de sûreté générale.) 


8 Lettre du président du département du Cher, 
accompagnée de plusieurs pièces relatives aux 
troubles occasionnés dans le district de Vierzon 
par le fanatisme et la superstition; il annonce 
que la loi a enfin été exécutée dans son inté- 
grité et que la plus grande partie de la force 
armée, qui y avait été envoyée, est de retour dans 
ses foyers. 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de sûreté générale.) 

9° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, qui propose à la Convention de réunir 
à la forêt de Montargis deux parties de bois for- 
mant ensemble 22 arpents, et qui y sont en- 
clavées; il propose de les acquérir pour le compte 
de la République, afin de garantir les bois na- 
tionaux des dévastations des possesseurs de ces 
propriétés particulières. Il représente qu'il est 
instant que la Convention prononce à ce sujet, 
l’adjudication de ces bois devant avoir lieu le 
6 de ce mois. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
des domaines, avec ordre de l’Assemblée de pré- 
senter au plus tôt le rapport sur cet objet.) 

10° Lettre de Garat, ministre de la justice, ac- 
compagnée d'une adresse des citoyens de la 
commune de Terrasson, qui félicitent la Conven- 
tion sur l'énergie de ses premiers travaux et 
sur le décret qui abolit la royauté ; ils réclament 
contre une ordonnance de l’assemblée électorale 
du département de la Dordogne, qui a transféré 
Te au le tribunal civil-établi dans leur 
ville. 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de division.) x 

11° Lettre des administrateurs du département 
d'Indre-et-Loire; ils écrivent qu'ils ont envoyé 
au mois de juillet dernier, à l’Assemblée natio- 
nale, les instructions d'après lesquelles le nombre 
et le placement des notaires publics de ce dé- 
partement doivent être déterminés : ils repré- 
sentent qu'il est très urgent que la Convention 
prononce sur cet objet. 


(La Convention renvoie cette lettre aux co- 
mités de division et de législation réunis.) 

12° Lettre du procureur général syndic du dé- 
partement de la Drôine, à laquelle est joint un 
arrêté relatif aux mesures prises pour s'assurer 
de la personne du sieur Chevandier, prévenu de 
complicité avec des conspirateurs contre la sù- 
reté intérieure de l'Etat. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
süreté générale.) 

13° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, avec 
un extrait certifié qui lui a été envoyé par la sec- 
tion du Panthéon-Français, de l'arrêté qu'elle a 
pris le 20 du mois dernier, relativement au scru- 
tin par appel nominal, et par lequel elle a dé- 
claré qu'elle accompagnerait son président à la 
barre, s'il y était mandé à cette occasion. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
sûreté générale.) ÿ 

14° Pétilion de Silvain Corret, marchand, dont 
le fils a disparu sans qu’il sache ce qu'il est 
est devenu; il sollicite la Convention de le dé- 
charger de l'obligation de fournir et de solder 
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deux gardes nationaux. Le civisme et le défaut 
de fortune de ce pétitionnaire sont attestés par 
la municipalité et le district. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 


15° Pétition du citoyen Demours, docteur en 
médecine, âgé de 90 ans passés, qui réclame la 
conservation d'un traitement de 1,800 livres 
pe a obtenu en qualité de médecin oculiste 
e la Cour. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de liquidation.) 

16° Pélilion des officiers municipaux de bangu, 
relative au renouvellement de leur municipalité. 


(La Convention renvoie la pétition aux comités 
de Constitution et de législation réunis.) 

17° Pétition de Jean-François Conty, brigadier 
dans la gendarmerie à cheval. Forcé par des in- 
firmités à abandonner son service, il réclame 
l'exécution des décrets qui fixent le sort des 
soldats vétérans. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

18° Pétition de la section des Quinxe-Vingts, par 
laquelle elle demande que la Convention or- 
donne à son comité des secours de faire promp- 
tement son rapport sur l’organisation de leur 
maison ; elle observe que les infortunés aveugles 
sont journellement vexés par l'administration 
et par un chapitre inquisitorial. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
des secours publics.) 

19 Adresse du district de Vihiers, département 
de Maine-et-Loire, qui félicite l'Assemblée sur la 
hauteur à laquelle elle s’est élevée en érigeant la 
République sur les ruines du trône, et la con- 
pe en même temps de réprimer avec vigueur 
es agitateurs qui veulent nous ramener au des- 
potisme par le désordre et la terreur, et enfin 
d'établir le règne sévère de la loi, afin de sou- 
mettre toutes les volontés individuelles ou locales 
à la volonté générale. 


(La Convention renvoie l’adresse au comité de 
sûreté générale.) 

20° Pétition du citoyen Durocher, adjudicataire 
de la construction des casernes de Laon, qui de- 
mande le payement d'une somme de 143,750 liv. 
Sa réputation et sa fortune sont compromises, 
s’il ne peut obtenir cette somme qui lui est due. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de liquidation.) 

21° Adresse des administrateurs du district de 
Castelnaudary, qui offrent à la Convention 
l'hommage de leur reconnaissance, l’'invitent à 
redoubler d'énergie pour proscrire tous les abus 
et anéantir l'anarchie. 


(La Convention renvoie l’adresse au comité de 
sûreté générale.) 

22° Adresse du conseil général de Rouen, qui en- 
voie différentes pièces relatives à l'état des sub- 
sistances de cette ville; il prie la Convention de 
s’en faire rendre compte sans délai. 

(La Convention renvoie ces pièces aux comités 
d'agriculture et de commerce réunis.) 

23° Mémoire et pièces envoyés par les adminis- 
trateurs du distriet d'Etain, tendant à leur justi- 
fication. 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
du sûreté générale.) 
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24° Adresse des citoyens de la commune de Dôle, 
qui demandent qu'il soit envoyé à Lons-le-Sau- 
nier un commissaire chargé de surveiller l’ad- 
ministration du départenent du Jura, et l’arme- 
ment, équipement, approvisionnement et frais 
du campement des troupes et les fortifications 
de ses frontières. 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de la guerre.) 

25° Adresse du conseil général de la commune 
de Soissons, qui envoie trois délibérations; il ré- 
clame une avance de 100,000 livres acompte sur 
ce qui lui est attribué pour le seizième effectif 
de la vente et payement des biens nationaux: 
il adhère, au nom de la commune, au décret qui 
abolit la royauté et établit la République. 


(La Convention renvoie l’adresse au comité de 
liquidation.) 

26° Adresse de la municipalité de Dun-le-Roi, 
département du Cher; elle adhère au décret qui 
abolit la royauté; elle prie la Convention de 
décréter que, pour détruire tout ce qui peut 
rappeler le souvenir odieux des rois, elle s'ap- 
pellera dorénavant Dun-sur-Auron, petite rivière 
qui baigne ses murs. 

Cette municipalité, dont la population nes’élève 
pas à 3,000 âmes, a fourni 190 défenseurs à la 
patrie. 


(La Convention renvoie l'adresse au comité de 
division.) 

27° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, à 
laquelle est jointe une copie certifiée du décret 
particulier de la liquidation, relatif au sieur de 
Bourge et compagnie, entrepreneurs de la manu- 
facture de filature anglaise à Rouen, qui a été 
dévastée et incendiée lors d'une insurrection qui 
a eu lieu dans cette ville. 


(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

28 Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, 
accompagnée d'un mémoire des sieurs Chauvet 
et Fournier, çommis-adjoints au greffe du ci- 
devant parlement de Paris ; ils réclament le paie- 
ment de leurs salaires. 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de liquidation.) 

29 Lettre du citoyen Brochard, qui fait un don 
patriotique de 1,500 balles de calibre ordinaire. 

(La Convention ordonne la mention honorable.) 

30° Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, qui 
écrit à la Convention qu'on n’a encore pu décou- 
vrirles coupables du meurtre du citoyen Juche- 
reau, assassiné à Charleville, et que le juge de 
paix continue son information. Le ministre à 
écrit pour avoir de nouveaux renseignements 
sur cette affaire, et il s'empressera de faire part 
à la Convention de ce qu’on lui marquera. 


(La Convention renvoie cette lettre aux comités 
de sûreté générale et de législation réunis.) 

31° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
accompagnée de celle du commissaire ordonna- 
teur de l’armée des Alpes à ce ministre: il solli- 
cite, en faveur des Savoisiens, la révocation de 
la loi qui prohibe l'exportation des grains à 
l'étranger. 

(La Convention renvoie ces lettres aux comités 
de commerce et d'agriculture réunis.) 

320 Pétilion de Louis-Alexandre Adrie, grena- 
dier au 5° régiment, blessé dans l'affaire de Cour- 
tray, qui demande un grade dans l’armée. 
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(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

33° Pétilion du citoyen Falkerhavel fils, qui 
réclame contre les injustices multipliées des 
ministres de l’ancien régime et se plaint de 
l'inutilité de toutes des démarches qu'il a faites 
auprès des représentants de la nation pour obte- 
-nir le remboursement de ses créances sur le gou- 
vernement. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de liquidation.) 

34° Adresse de la municipalité de Baulle, qui 
applaudit et adhère à l'abolition de la royauté. 

(La Convention ordonne le dépôt de cette 
adresse aux archives.) 

35° Lettre du conseil général du département de 
la Seine-Inférieure, qui annonce que leur dixième 
bataillon est parti pour Douai; il est porté à 
800 hommes armés, au xquels sont joints 21 cava- 
liers montés et équipés. 

(La Convention ordonne la mention hono- 
rable.) 

36 Lettre des citoyens de Bischwiller, des chasseurs 
du 7° bataillon d'infanterie légère et des volon- 
laires du bataillon de La Haute-Saône, qui adhèrent 
au décret qui abolit la royauté ; ils félicitent la 
Convention sur ses travaux et lui adressent 
diverses réclamations relatives aux volontaires 
nationaux. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

37° Lettre du citoyen Poulet, procureur général 
du département de la Moselle, détenu à Verdun, 
qui rend compte à la Convention des motifs qui 
l'ont empêché d’exécuter les décrets des 19 juil- 
let et 17 août, dontle premier ordonne qu'il sera 
mandé à la barre, et le second, faute par lui 
de s’y être rendu, ordonne qu'il ysera traduit par 
la gendarmerie natiogale. 

(La Convention remvoi au comité de sûreté 
générale.) 

38° Letire de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
sollicite de la Convention une prorogation de 
délai de trois mois pour faire viser et enregis- 
trer les effets et actions de l'ancienne compagnie 
des Indes, déposés dans ses bureaux. 

(Le Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

39 Autre leltre de lioland, ministre de l'inté- 
rieur, accompagnée d'une expédition du direc- 
teur du juré d’accusation tendant à faire 
réntrer au greffe de ce tribunal les notes et 

rocès-verbaux qui ont été faits pour constater 
a rentrée au garde-meuble des différents effets 
qui y avaient été volés. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de sûreté générale.) 

40° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
réclame en faveur du sieur Fournier 9,000 livres 
pour faire des avances : il prie la Convention de 
statuer aussi sur la récompense dont ce partlcu- 
lier paraîtra susceptible, ainsi que sur l'emploi 
des pièces d’artillerie et de quantités d'effets 
précieux déposés à l’Hôtel-de-Ville. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
des finances, de liquidation et de la guerre 
réunis.) 

41° Letlre de Roland, ministre de l'intérieur, 
accompagnée de plusieurs états nominatifs des 
ecclésiastiques non sermentés de différents 
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districts, qui ont obtenu des passeports pour se 
retirer en pays étrangers. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
sûreté générale.) 

4% Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
avec un mémoire du maire de la municipalité 
d’Echassières, qui demande qu’attendu la disette 
de blé dans ce canton, il soit défendu à tous 
particuliers d’avoir plus de deux chiens de chasse. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de commerce et d'agriculture réunis.) 

43 Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
accompagnée d’une lettre anonyme ; il annonce 

u’il a envoyé à la Convention, le 19 octobre, 
l'imprimé qui était joint à cette lettre qu’il a 
reçue de Genève. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
sûreté générale.) 

44° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, à 
laquelle est jointe une lettre du sieur Pierre Pont, 
Vicaire épiscopal de Nantes, contenant le D 
d'une nouvelle organisation du culte reli- 
gieu x. 

(La Convention renvoie ces lettres au comité 
de Constitution.) 

45° Pétition des gendarmes nationaux du dépar- 
tement des Côtes-du-Nord, qui demandent d'être 
armés et de marcher contre les tyrans; ils 
réclament le traitement de cinq mois qu'ils 
prétendent leur être dû. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

46° Mémoire des administrateurs du district de 
Verdun, et des membres du conseil général de ladite 
ville, contenant le détail de leur conduite et 
tendant à leur justification. 

(La Convention renvoie ce mémoire au comité 
de sûreté générale.) 

47 Elat de la Caisse du payeur du département 
de la Meuse, certifié par le contrôleur général des 
dépenses de l’armée de Kellermann. 

(La Convention renvoie cet état au comité 
des finances.) 

48 Adresse du tribunal du district de Verdun, 
contenant l'exposition de sa conduiteet tendant 
à sa justification. 

(La Convention renvoie cette adresse au comité 
de sûreté générale.) 

49° Adresse des membres composant les conseils 
généraux du district et de La commune de Dour- 
dan, qui demandent à la Convention l'envoi de 
commissaires pour échanger les billets de la 
Maison de secours; ils représentent que, sans 
cette mesure, leur ville serait exposée aux plus 
grands dangers. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité, 
des finances.) 

50° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
qui fait part à la Convention d’un arrêté pris par 
la municipalité de Rouen, le 29 août dernier, qui 
fixe le prix du pain dans cette ville à ? s. 6 d. 
la livre, sauf à indemniser les boulangers; ils 
sollicitent, en conséquence, un nouveau secours. 

(La Convention renvoie la letire aux comités 
de commerce et des financés réunis.) 

o1° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 

ui adresse des observations sur les effets du 
divorce à l'égard des femmes dontles maris sont 
émigrés; il demande que la Convention les 
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prenne en considération pour éviter les abus : 


qui pourraient en résulter. 


(La Convention renvoie la lettre au comiié de 
législation.) 

52° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, à 
laquelle est jointe celle des administrateurs du 
département de l'Ille-et-Vilaine, relativement 
aux personnes D plusieurs commu- 
nautés de la ville de Rennes avaient contracté 
l'obligation de les loger, nourrir et entretenir 
leur vie durant, moyennant une somme une fois 
payée. Il prie la Convention de rendre une loi 
générale sur cet objet. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

53 Autre lettre de Roland, ministre de l’inté- 
rieur, non signée, sur ce que la loi du 5 no- 
vembre 1790 ayant laissé aux corps ecclésias- 
tiques supprimés par celle du 18 août dernier 
l'administration provisoire de leurs biens, à 
charge d'en rendre compte chaque année, il 
s'élève des difficultés sur les reliquats de ces 
comptes. 


(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

54° Autre lettre de Roland, ministre de l'inté- 
rieur, à laquelle sont joints les états des ecclé- 
siastiques insermentés qui se sont soumis à la 
déportation dans le département du Doubs et 
dansles districts de Gien, département du Loi- 
ret; Calais, Saint-Florentin et Joigny, départe- 
ment de l'Yonne. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

590 Autre lettre de Roland, ministre de l'inté- 
rieur, par laquelle il demande l'interprétation 
de l’article 9 de la loi du 8 avril, relative aux 
émigrés. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

56° Autre lettrede Roland, ministre de l'intérieur, 
à laquelle est joint un état des commissions ou 
éubisments principaux dont les dépenses 
occasionnent une demande urgente de fonds : 
ces établissements sont le Garde-meuble, le 
Muséum, les Gobelins, la manufacture de Sèvres, 
eic- 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
des finances.) 

27° Leltre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, qui fait passer à la Convention plusieurs 
exemplaires d'un tableau qui présente l'état de 
situation, au 27 octobre dernier, de la confection 
des matrices de rôles de la contribution mobi- 
lière dans les 83 départements de la République. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
des finances.) 

58 Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, qui écrit à la Convention pour lui commu- 
niquer un mémoire sur l'insuffisance des amendes 
destinées au payement des traitements des secré- 
taires greffiers, garcons de bureaux, et menus 
frais des bureaux de conciliation ; il sollicite une 
prompte décision sur cette affaire. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

59° Lettre de Clavière, ministre des contribu- 
tions publiques, à laquelle sont jointes différentes 
pièces du citoyen Merklein, graveur de la régie, 
relatives à une demande en indemnité. 
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(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de liquidation.) 

60° Lettre de Monge, ministre de la marine, 
pe écrit à la Convention en lui faisant passer 

eux bordereaux d’indemnité et dépenses extra- 
ordinaires des colonies. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de marine et de finances réunis.) 


61° Lettre el pélition des députés de l'Ile de 
France auprès des pouvoirs législatif et exécu- 
tif, relativement à l'état militaire des colonies 
orientales ; ils en demandent le renvoi aux co- 
mités colonial et de marine réunis. 


(La Convention décrète le renvoi de ces pièces 
aux comités colonial et de marine réunis.) 

62° Lettre des administrateurs du district d'Or- 
léans, qui demandent que la Convention s'oc- 
cupe de la réduction du traitement des juges, 
en attendant une réforme qu'ils sollicitent pour 
leur district. 


(La Couvention renvoie la lettre aux comités 
des finances et de législation réunis.) 

63 Pélition des maire, officiers municipaux, 
électeurs et citoyens de la commune de La Roche- 
Guyon, qui demandent un règlement général 
pour l’approvisionnement des marchés en grains. 


(La Convention renvoie la pétition aux comi- 
tés de législation, commerce et agriculture réu- 
nis.) 

64° Lettre du général Custine, qui adresse à la 
Convention, le vœu du docteur Georges-Guil- 
laume Bohémer, homme respecté de ses conci- 
toyens par ses vertus, ses talents et son zèle 

our la liberté et l'égalité. Cet homme sollicite 
e titre unique de citoyen français, et un traite- 
ment de deux mille écus, pour le dédommage- 
ment de l’état auquel il a renoncé pour propa- 
ger dans l’Empire les principes de la liberté. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de Constitution et des finances réunis.) 

65° Procès-verbal du conseil d'administration du 
bataillon des Républicains, contenant les déposi- 
tions de plusieurs témoins de l'affaire de Rethel. 

(La Convention renvoie ce procès-verbal au 
comité de la guerre.) 

66° Pélilion du citoyen Antoine Fabre-Lavalette, 
ci-devant lieutenant-colonel, commandant le ba- 
taillon de garnison de Piémont, qui réclame le 
traitement maréchal de camp, grade auquel il a 
été promu pour retraite. 


(La Convention renvoie la pétition aux comi- 
tés de la guerre et des finances réunis.) 

67° Lettre du citoyen Champion, procureur de 
la commune de Lassay, département de la Mayenne, 
qui adresse à la Convention un arrêté contenant 
que les volontaires de cette commune seront in- 
vités à ne pas abandonner les drapeaux de la 
liberté et de l'égalité, avant qu'une paix glo- 
rieuse ait rendu à la République la tranquillité ; 
et que ceux qui contreviendront à cette invita- 
tion, seront déclarés indignes de porter le nom 
français, et seront rayés du tableau des citoyens 
de celte commune. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

68° Délibération de la commune de Lauxette, 
par laquelle elle adhère au décret qui abolit la 
royauté en France. 


. (La Convention ordonne le dépôt de cette dé- 
libération aux archives.) 
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69% Pétilion du citoyen Denixot, sergent de la 
compagnie de Guisler, du bataillon du département 
de Paris, qui demande que le citoyen Duperron, 
président du ci-devant district des Théatins, 
soit tenu de rendre ses comptes de gestion de ce 
district, et de payer au pétitionnaire ce qui lui 
est dû de son traitement et avances faites en 
sa qualité de commis-greffier de ce district. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de liquidation.) 

70° Pétition du citoyen Charles-Emmanuel Mon- 
geot, attaché à l'armée du général Dumouriex, qui 
demande à être conservé dans sa place de con- 
ducteur de charrois, des équipages d'artillerie, 
eu temps de paix, pour le récompenser de ses 
services militaires. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

71° Pétition du citoyen Vassal, ancien contr6- 
leur des fermes, volontaire chasseur de la première 
compagnie franche du second bataillon de la sec- 
tion du Louvre, par laquelle il demande la con- 
servation de la promesse d’une place dans la 
partie des timbres, qu'il occupera à son retour 
de l’armée, après la campagne. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des finances.) 

72° Pétition du citoyen Deshayes-Desvallons, in- 
pus de la marine, dans laquelle il expose 
utilité d’un lit de camp qu'il a inventé pour 
l'usage des armées. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre, avec ordre d’en faire au plus tôt son 
rapport.) 

73 Lettre des administrateurs du district de 
Beauvais, qui envoient les adresses d'adhésion 
de quaire-vingt-quinze municipalités à l'aboli- 
tion de la royaute. 

(La Convention ordonne le dépôt de ces 
95 adresses aux archives.) 

74° Lettre des citoyens composant Le tribunal de 
commerce de la ville de Rouen, qui présentent 
différentes questions à la Convention, relatives 
à l’ordre judiciaire et de commerce. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de législation et de commerce réunis.) 

75° Adresse des ciluyens de la ville d’Issoudun, 
qui adhèrent à l’aboliion de la royauté. 

(La Convention ordonne le dépôt de cette 
adresse aux archives.) 

76° Adresse des ciloyens de la ville d'Orange, 

portant adhésion aux décrets de la Convention 
nationale, et notamment à celui qui abolit la 
royauté. 

(La Convention ordonne le dépôt de cette 
adresse aux archives.) 

77° Pétition du citoyen Lallemand, qui demande 
que les frais de la maladie de Jean-Baptiste Pe- 
rinet, garde national, soient payés par la régie 
des hôpitaux militaires. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
militaire.) 

78° Adresse d'adhésion de la municipalité d'O- 
range aux décrets de la Convention nationale, 
et notamment à celui qui abolit la royauté et 
établit la République. 

(La Convention ordonne le dépôt de cette 
adresse aux archives.) 

79° Pétition du citoyen Antide Janvier, qui de- 


ÿ 


141 


mande en sa faveur l'extension de la loi rela- 
tive aux artistes du Louvre. 


(La Convention renvoie cette pétition à la 
commission du muséum et des arts, pour être 
rendu compte au ministre de l’intérieur et à la 
Convention nationale.) 


Rogers, négociant anglais, est admis à la barre. 

11 présente à la Convention, dans une adresse 
pleine du plus pur patriotisme, le tort qu'éprou- 
veraient les propriétaires d'effets publics, si elle 
laissait subsister plus longtemps les lois des 
?? août et du 17 septembre derniers. 

Le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des finances.) 

Dubuisson, délégué des Mathurins rédempteurs 
des captifs, est admis à la barre. 

Il demande que le décret du 7 octobre, qui 
autorise les religieuses à toucher d'avance leur 
traitement, soit éteudu à tous les religieux ; il 
se fonde sur la modicité de leur traitement, et 
sur les dépenses que l’évacuation des maisons 
qu'ils occupaient leur a nécessitées. 

Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de liquidation.) 

Pierre Plistat, gendarme de la marine du port 
de Brest, destiné à aller combattre Les ennemis de 
la République, se présente à la barre. 

Il demande pour lui et pour ses camarades 
des autres ports à jouir des mêmes avantages 
que la gendarmerie nationale. 

Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la marine.) 

Jean-Charles-Guillaume Le Prévôt est admis à 
la barre. 

Il présente une pétition dans laquelle il ex- 
pose qu'il a été détenu pendant 23 ans, dans les 
prisons d'Etat, pour avoir voulu révéler un com- 
merce secret des blés, connu depuis sous la 
dénomination de pacte de famine. 

Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie sa pétition et le rap- 
port de la commission des lettres de cachet au 
comité des secours, avec injonction d'en faire 
un prompt rapport.) 

Roch Kauffmann est admis à la barre. 

Il expose à la Convention qu'ayant servi neuf 
ans et demi dans les gardes suisses, fait quatre 
campagnes, trente-neuf années et demie de ser- 
vices dans la ci-devant compagnie des Cent- 
Suisses, infirme et voyant à peine pour se con- 
duire, elle veuille bien lui accorder une retraite 
à l'Hôtel des Invalides. 

Le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition au pouvoir 
exécutif pour y faire droit.) 

Des ci-devant cent-suisses de la garde du ci-de- 


vant roi sont admis à la barre. f 
Ils demandent un traitement en raison de 


leurs services. 
Le Président répond aux pétitionnaires et 
leur accorde les honneurs de la séance. 
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(La Convention renvoie la pétition au comité 
de liquidation.) 

Les citoyens libres et amis de la République de la 
ville de Tulle se présentent à la barre. 

Ils félicitent la Convention nationale des sages 
décrets qu’elle a rendus pour faire jouir le peuple 
de tous ses droits, et se plaignent de l’incivisme 
du régiment ci-devant Ryoal-Navarre cavalerie. 

Le Président répond aux pétitionnaires el 
leur accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie leur adresse aux comi- 
tés de la guerre et de sûreté générale réunis.) 

Le ciloyen Pierre Coignet, jardinier, est admis à 
la barre. , , 

Il annonce à la Convention qu’il a fait la décou- 
verte d’un secret qui garantit de la gelée la vigne 
et les arbustes de toute espèce ; il demande qu'on 
lui procure les moyens de rendre son secrel 
public. 

Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition au ministre 
de l’intérieur.) 

Le citoyen Duchäteau est admis à la barre. 

Il présente deux mémoires pour les salpêtriers 
de Paris et des environs, et une pétition en son 
nom, dans lesquels sont exposées les dilapida- 
tions et les concussions des régisseurs des poudres 
et salpêtres, qu’il dénonce à la Convention. 

Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie le tout au comité des 
finances.) 

Le citoyen Dolixy, à la téie d’une députation d’as- 
pirants aux Quinxze-Vingts, est admis à la barre. 

Il donne lecture d'une pétition dans laquelle 
il dénonce les malversations de l’administration 
de cet hôpital et se plaint de ne pouvoir être 
admis, avec ses camarades, dans cette maison 
qui leur appartient. 

Le Président répond à l’orateur et accorde 
aux pétitionnaires les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des secours publics.) 

Grégoire, secrétaire, fait connaitre les dons 
patriotiques adressés à la Convention : 

1° Le ciloyen Tilly, colonel du 14° régiment de 
dragons, a fait déposer sur le bureau sa décora- 
tion militaire; 

2° Le ciloyen Fillot, habilant du département du 
Gers, ancien capitaine de cavalerie, fait déposer 
sa croix de Saint-Louis; 

3° Les citoyens de la ville d'Issoudun, réunis en 
société des amis de la liberté et de l'égalité, 
envoient pour les malheureux de Lille et de 
Thionville, la somme de 675 livres en assignats 
et 67 livres 17 sols 6 deniers en numéraire; 

4° Les juges et le commissaire du pouvoir exé- 
culif près le tribunal du district de Sens envoient, 
en vertu de leur soumission du mois de mai 
dernier, une somme de 120 livres; 

o° Le ciloyen Lainé, officier de gendarmerie, à 
la résidence de la Châtre, département de l'Indre, 
donne sa croix de Saint-Louis; 

6° Le citoyen Vignon, curé de la paroisse de la 
ville de Roanne, envoie 100 livres en assignats 
pour les frais de la guerre; 

7° Le 3 bataillon de l'Oise, en garnison à Lille, 
fait parvenir la copie de sa soumission de donner 
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le 31° jour de sa paye, pour les malheureux de 
la journée du 10 août; 

8 Le citoyen Centré, ancien militaire, résidant 
à Melun,'fait déposer sa croix de Saint-Louis ; 

9° Le citoyen Astier, demeurant à Marseille, fait 
remettre une somme de 150 livres en assignats, 
pour les frais de la guerre; 

10° Le citoyen Gaudin, capitaine du génie, résir 
dant à Landrecies, a fait parvenir sa croix deSaint- 
Louis. 

(La Convention nationale accepte ces offrandes 
avec les plus vifs applaudissements et en décrète 
la mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis à ceux des donateurs qui se 
sont fait connaître.) s 

Le mème secrétaire donne lecture d'une lettre 
de Clavière, ministre des contributions publiques, 
qu rappelle l'attention de la Convention sur la 

emande faite au Corps législatif par le ministre 
de la marine, d’une coupe extraordinaire de 
400 pieds de hêtre à la Sainte-Baume pour four- 
nir d’avirons le port de Toulon; cette lettre est 
ainsi conçue : 


« Paris, ce 2 novembre 1792, l'an 1° 
de la République. 


« Monsieur le Président, 


« Il a été écrit le 1+ août dernier au Corps 
législatif relativement à une coupe extraordinaire 
de 400 pieds de hêtre à la Sainte-Baume deman- 
dée par le ministre de la marine pour fournir 
d’avirons le port de Toulon, il n'a pas prononcé 
sur cet objet, et la Convention nationale n’a pas 
pu encore s'en occuper; cependant les arme- 
ments ordonnés exigent qu'il y soit promptement 
statué; je vous prie, en conséquence, de le sou- 
mettre à sa délibération; s'agissant d'une coupe 
extraordinaire, l'intervention de l'autorité légis- 
lative est indispensable d'après l’article 9 du 
titre 7 de la loi du 29 septembre 1791. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur. 


« Le ministre des contributions publiques, 
« Signé : CLAVIÈRE. » 


Un membre: Je convertis en motion la propo- 
sition du ministre. 

(La Convention décrète que le ministre des 
contributions publiquesest autorisé à faire abattre 
400 pieds de hêtre dans la forêt de Sainte-Baume 
pour fournir d’avirons le port de Toulon.) 

Grégoire, secrétaire, donnelecture d'une lettre 
de Monge, ministre de la marine, accompagnée 
d'un mémoire, qui expose à la Convention que 
des négociants français, établis en Syrie, ont été 
bannis avec violence de leurs maisons de com- 
merce à Acre et à Seyde, par Dgezzar, pacha de 
cette contrée; que Choiseul-Gouffier, ambassa- 
deur de France à la Porte-Ottomane, chargé de 
Joursuivre la réparation de ces griefs, a non seu- 
ement négligé les intérêts des négociants lésés, 
mais qu’il est fortement soupçonné d'avoir, à leur 
détriment,'favorisé un établissement de commerce 
de la maison de Dalmas, dans laquelle on l’accuse 
d'être intéressé. Le ministre demande d’être 
autorisé à faire vérifier les livres de cette maison 
à Constantinople, pour découvrir les fonds qu’elle 
peut avoir appartenant à Choiseul-Gouffier. 


.(1) Archives nationales, Carton C 239, chemise 260, 
pièce n° 15. 
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Un meinbre convertit en motion cette demande. 


(La Convention décrète que le ministre de la 
marine fera procéder à la verification des livres 
de la maison de commerce Dalmas à Constanti- 
nople, pour découvrir les fonds qu'elle peut avoir 
à GUhoiseul-Gouffier, ci-devant ambassadeur de 
France à la Porte-Oltomane ; et quant aux griels 


.des négociants d’Acre et de Seyde, la Convention 


renvoie à son comité diplomatique pour lui en 
faire un prompt rapport.) 

Un membre, qui craint de voir le nouveau 
régime se souiller des abus de l’ancien, accuse 
les renvois oubliés des pétitions; il demande 
que le comité de correspondance soit tenu de 
présenter un projet sur les moyens de faire droit 
aux réclamations que l’Assemblée reçoit. 

Cambon, au nom du comité des finances. J'in- 
vite le préopinant, dont j'appuie d’ailleurs la 
motion, à offrir lui-même ce mode qui, je dois 
l'avouer, me paraît très difficile à trouver. Mais 
puisqu'on est ici à parler d'abus, je demande à 
eu signaier de plus grands encore, qui ne doi- 
vent pas continuer à être tolérés. 

On tiraille, en effet, le Trésor public; de tous 
côtés nous payons chaque jour 4,019 livres, en 
vertu d'un décret du 27 août, quiafixé une indem- 
nité ou plutôt une solde de 235 sols aux canon- 
niers de la garde nationale parisienne, qui 
devaient s'exercer et faire le service au camp 
sous Paris. 

Comme vous avez reconnu l’inutilité de camp 
et que vous en avez arrêté les travaux, votre 
comité des finances s'est occupé de la queslion; 
il a jugé cette dépense inutile, il en a décidé la 
suppression, et voici le projet de décret que je 
vous présente en son nom : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète 

ue l'indemnité qui avait été accordée par le 
décret du 27 août dernier, aux 48 compagnies 
de canonniers attachées aux sections de Paris 
pour s'exercer dans le camp sous Paris, ne sera 
plus payée à compter de ce jour. » 

Delacroix. Je partage l'opinion de Cambon 
d'autant plus facilement que cette solde est 
perçue, quoique les écoles de canon soient 
désertes. Je pense néanmoins que l'intérêt de la 
*épublique veut que l’on ne néglige point une 
institution à laquelle nous devons tant de succès 
militaires. Je propose, en conséquence, de res- 
treindre l'indemnité à un jour, où se fait l'exer- 
cice du canon, et d'étendre cette mesure à tous 
les canonniers des départements. 


Cambon. Je m'oppose à cette proposition qui 
aurait l'inconvénient de recréer d'une façon plus 
vivace, si c’est possible, l'abus que nous vous 
proposons de détruire. J'observe que les circons- 
tances qui ont déterminé l'Assemblée législa- 
tive à accorder cette indemnité ne sont plus les 
mêmes. Cette dépense est devenue inutile aujour- 
d'hui autant qu'onéreuse. Le zèle des canonniers 
nationaux à se perfectionner dans les moyens de 
défendre la patrie est d'ailleurs un stimulant 
plus puissant pour eux que tous les avantages 
pécuniaires qu'on pourrait leur accorder. 

(La Convention adopte le projet présenté par 
Cambon.) 

Suit le texte définitif du décret rendu: 

« La Convention nationale décrète que l'in- 
demnité qui avait été accordée, par le décret du 
27 août dernier, aux 48 compagnies de canon- 
niers attachées aux sections de Paris pour s'exer- 


cer dans le camp sous Paris, ne sera plus payée 
à dater de ce jour. » 


Cambon, au nom du comité des finances. J'ai 
une autre proposition à faire. Lorsque les armées 
étrangères arrivèrent devant Verdun, Paris se 
leva tout entier pour marcher contre elles. Taut 
de volontaires qu'il fallut armer, équiper et 
solder en même temps, nécessitèrent une mesure 
extraordinaire. Les dépenses sortirent de l’ordre 
de comptabilité établi par la loi. Le commandant 
général de la garde nationale de Paris, qui diri- 
geait ces dépenses, fut autorisé à recevoir de la 
trésorerie 8 à 900,000 livres par semaine. 

Votre comité des finances a pensé qu’à l'heure 
actuelle, où ces circonstances qui avaient ému 
l’Assemblée législative n'existent plus, il y avait 
lieu d'établir de l’ordre dans la comptabilité et 
qu’il était urgent de connaitre l'emploi de ces 
fonds. 

Voici, en conséquence, le projet de décret qu'il 

vous demande d'adopter : 
. « Le ministre de la guerre fournira, sous trois 
jours, le compte détaillé de l'emploi des sommes 
qui ont été payées sur ses ordonnances au com- 
mandant général de la garde nationale pari- 
sienne, et qu'il fournira demain le compte, qui 
lui a été demandé par décret du 11 octobre der- 
nier, du montant des sommes qui ont été payées 
ou qui peuvent être dues aux ci-devant gardes 
françaises et soldats du centre. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Jean Debry, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre du général Custine, contenant une dénon- 
ciation contre Kellermann, qu'il prétend appuyer 
en y joignant copie de sa correspondance avec 
ce général ; cette lettre est ainsi conçue : 


Au quartier général à Mayence, 
le 30octobre 1792, l’an I°' de 
la République française. 


« Citoyen Président, 


« Dans une République, les vertus, les talents 
doivent avoir seuls des droits à la confiance; et 
il est du devoir de tout citoyen de manifester la 
vérité, de faire connaître l'incapacité des hommes 
chargés de fonctions publiques, et plus encore 
de la conduite des armées; et quand le hasard 
ou la valeur des troupes a donné quelque succès 
à un général, il ne doit point servir de voile à 
son impéritie ou à sa lâcheté. 

« C'est dans ces principes que je dénonce 
Kellermann indigne du nom de général, plus 
indigne encore de diriger les forces de la Repu- 
blique. Je saurai prouver qu'il a fui lchement à 
Daucheim, et ma correspondance avec lui prouve 
à la fois sa basse jalousie, son orgueilleuse ivresse 
de commander une armée (passion toujours com- 
pagoe de la nullité); et l'irréflexion de ses plans 
est démontrée dans mes dernières réponses. 

« Citoyen Président, il est de mon devoir, 
comme citoyen, de faire cette dénonciation, non 
que je redoute de perdre la conquête utile que 
j'ai été assez heureux de faire pour la Répu- 
blique. Je connais assez le pays où je fais la 
guerre; je suis assez sûr des hommes libres aux- 
quels je commanie, pour n'avoir rien à redou- 
ter; mais je dois à la gloire de mon pays de ne 
pas laisser arrêter le cours de nos succès, lors- 

u’il était si facile de les compléter, si facile 

‘empêcher les Prussiens d'atteindre Goblentz. 

« Les Hessois n’y sont arrivés que le 27, et 

Longwy avait capitulé le 22. D'ailleurs, fallait-il 
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une armée entière pour faire capituler Longwy ? 
Et le 16 j'avais indiqué à Kellermann les mou- 
vements qu'il fallait qu'il fit, ainsi que l’on le 
verra par ma correspondance. S'il avait passé la 
Moselle et la Sarre, il se serait rendu maître de 
Trèves et de Goblentz sans combat, y aurait pris 
tous les magasins de l'ennemi qu'il à laissé éva- 
cuer. Cet ennemi n'aurait même jamais osé se 
porter sur un pays sans magasins. Peut-il penser 
que les soldats de la liberté auraient hésité 
d'exécuter cette marche, nus et sans souliers ? 

« Je ne puis entrer dans de plus longs détails, 
ma correspondance, sous les lettres À, B, C, D, 
E, F, G, H, I, que je joins ici, vous donnera tous 
ceux nécessaires au rapport du comité, pour pro- 
noncer sur ma dénoncialion. 

«Mais même les services passés ne pourraient 
être un titre pour éviter un juste châtiment; et 
si j'étais assez heureux pour porter la gloire de 
mon pays au point où je la désire, après avoir 
peut-être, autant qu'un autre, contribué à la 
sauver, un instant d'oubli devrait porter ma tête 
sur un échafaud. Tel doit être le régime d’une 
République; elle ne doit point enorgueillir les 
citoyens de leurs succès; car dès lors ils devien- 
draient dangereux à la liberté; et s'ils ont des 
talents, les employer au service de leur patrie, 
est un devoir rempli; mais il faut qu'ils sachent 
tout, que celui is néglige de porter des coups 
mortels, lorsqu'ils sont possibles, aux ennemis 
de la République, doit voir appesantir sur lui le 
glaive des lois. 

« Tels sont les principes, tels ils ont toujours 
été, et je ne laisserai pas perdre l’instant de les 
développer. Groyez à mon zèle pour la gloire de 
mon pays; la dernière goutte de mon sang est 
prête à couler pour celle de la République. 

« Le citoyen général d'armée, 
« Signé : CUSTINE. » 


Jean Debry.A cette dénonciation sont jointes 
les pièces indiquées par le général Custine. 
J'observe à la (onvention qu’elles énoncent des 
détails dont la publicité pourrait être dange- 
reuse; j'en demande le renvoi aux comités de 
sûreté générale et de la guerre réunis, et que la 
Convention ne veuille rien préjuger sur la dénon- 
ciation du général Gustine, sans avoir auparavant 
entendu le général Kellermann. 

Un grand nombre de membres : C'est juste. 


Jean Debry. On sait que de tous temps les 
camps ontété des foyers d'intrigues et de jalou- 
sie; et, sans attribuer à Custine aucune de ces 
dispositions, je crois qu'il est impossible de juger 
du mérite de sa dénonciation sans avoir examiné 
avec attention les motifs sur lesquels elle est 
fondée. 

Je demande le renvoi aux comités et l'ajour- 
nement de toutes discussions à cet égard. (Applau- 
dissements.) 

Kersaint. Je demande que le ministre de la 
guerre soit chargé de produire aux comités tous 
les renseignements qu'il a sur Kellermann. Je 
borne là ma proposition. 

Carra. Je serais infiniment coupable, si, pré- 
sent à la lecture dela lettre deCustine, je n'avais 
pas demandé la parole. 

Je connais la correspondance de Gustine avec 
Keilermann; mes collègues en ont aussi eu con- 
naissance. 

Custine demandait à Kellermann de le joindre 
avec sa cavalerie du côté de Trèves. 

Je n'éléve aucun nuage sur les intentions de 
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Gustine à l'égard de Kellermann, mais je sou- 
tiens, et mes collègues l’assureront avec moi, 
qe .était impossible à Kellermann, qui avait 

evant Huiles ennemis, qui était livré seul à leur 
poursuite avec une armée composée à peine de 
15,000 hommes, de rejoindre Custine, et qu'il ne 
peut être coupable de ne l'avoir point fait. 

Gustine a été trompé. Il est nécessaire de s’é- 
clairer sur sa dénonciation. ; 

J'appuie le renvoi aux comités et je me 
charge de répondre, lors de la discussion, à tous 
les points de cette dénonciation, dont je connais 
particulièrement tous les faits. 

(La Convention ferme la discussion et renvoie 
la dénonciation du général Custine contre le 
général Kellermann à ses comités réunis de la 
guerre et de sûreté générale, pour lui en faire un 
rapport dans le plus bref délai. Elle décrète, en 
outre, que le ministre de la guerre fera passer 
à la Convention les renseignements qu’il peut 
avoir sur cette affaire.) 

Jean Debry, secrétaire, donne ensuite lecture 
de deux autres lettres du général Cusline, datées 
de Francfort, où il expose dans l'une la nécessité 
de la jonction des forces de Kellermann aux 
siennes, pour assurer le succès des armes de la 
République, et dans l’autre où il donne de nom- 
breux détails sur les faits qui ont accompagné 
son entrée dans cette ville; cette dernière lettre 
est ainsi COnÇue : 


Au quartier général, 
à Francfort, le 29 octobre 1792. 


« Citoyen Président, 


« Je dois compte à la Convention nationale de 
ma conduite vis-à-vis la ville de Francfort; ce 
compte, je vais le rendre. 

« J'étais certain que de grands fonds apparte- 
nant aux Autrichiens et aux Prussiens avaient 
été déposés à Francfort dans deux maisons de 
banque. Ces fonds se montaient à quatorze mil- 
lions, s'ils y étaient encore : je devais m'en 
saisir. J'ai cru qu'il était de mon devoir d'im- 
poser une contribution à une ville dont les 
individus qui la conduisaient avaient eu tant 
de torts, et je l'avais fixée à deux millions de 
florins, ensuite modérée jusqu'à un million, sur 
les différentes représentations du magistrat. 

« Non contents de cette modération, qui n’a- 
vait d'autre objet que de ne pas faire porter 
cette contribution sur la classe indigente, quand 
ie l'avais accordée sous cette condition expresse, 

es magistrats chargent la cote de la classe indi- 

gente. On annonce officiellement que le peuple 
est prêt à se révolter; qu'il faut modérer ou 
voir le sang couler; que les soldats de la Répu- 
blique même adoptent la cause du magistrat. Je 
me rends à Franclorl; je donne une proclama- 
tion dont je joins ici la copie. 

« l'aristocratie de la richesse, qui n’est pas 
une des moins terribles, est terrassée ; le peuple 
entier crie : Vive la République française, nous 
voulons nous associer à elle; tous arborent la 
cocarde, et je ne désespère pas, citoyens, d’avoir 
à vous annoncer, sous peu, qu'une garde natio- 
nale, composée de citoyens du faubourg de 
Saxenhausen, habitation du peuple de Franc- 
fort, défendra ses murs contre les ennemis de 
la liberté, et deviendra notre alliée. 

.« Jai rétabli les deux millions de contribu- 
tion que j'avais établi d'abord. J'aurai à ma 
disposition la grosse artillerie de cette ville; elle 
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tonnera sur les murs qui renferment les satellites 
du despotisme. Mes postes avancés occupent 
Bergen, Vilbel, Friederberg, noms connus par 
nos victoires dans la guerre de sept ans. 

« J'attends les corps que j'espère recevoir 
pour toutes les opérations qui doivent mettre fin 
à cette laborieuse campagne. Elle assure le 
succès des armes de la République et nous dé- 
livre pour jamais de ceux qui naguère voulaient 
nous rendre des fers. Puisse-t-elle être le pre- 
mier pas de tous les peuples dans le chemin de 
la liberté! 

« Rien n'égale mon zèle pour le service de 
mon pays, que mon respect pour ses lois. (4p- 
plaudissements.) 


« Signé : CUSTINE. » 


Proclamation Re Custine, général 
des armées de la Pépublique française. 


« La Constituion, citoyens, n'a été votée par 
la nation que pour le soulagement du pauvre, 
à faire enfin cesser l'oppression de l’homme 
opulent. 

« J'apprends, citoyens, que le banquier, le 
gros négociant de Francfort, coalisés avec nos 
ennemis pour extraire le numéraire de la 
France, pour y faire circuler de faux assignats, 
veulent faire payer au peuple de votre cité la 
portion de votre contribution, que je ne veux 
faire payer que par le riche. Et moi je vous 
apprends que l'homme riche seul paiera cette 
contribution, et que tout homme qui n’a pas 
une propriété de trente mille florins, en sera 
dispeusé : que s’il a payé, cela lui sera rendu, 
et que cette contribution ne sera payée que par 
les riches à proportion de leurs richesses. 

« Je suis venu en Allemagne pour offrir au 
peuple l'alliance de la République française, et 
faire connaître aux oppresseurs que les Français 
devenus libres n'ont qu'un désir, ne forment 
qu'un vœu, celui de protéger le faible, et de 
faire sentir à l'homme injuste dans l'opulence, 
que les hommes, nés égaux en droits, ne doivent 
pas porter le joug de l'homme riche. » (Vifs ap- 
plaudissements.) 

Duaval (Seine-Inférieure). J'observe que le tri- 
bunal de commerce de Rouen, touché des fail- 
lites occasionnées par les troubles des colonies, 
demande que provisoirement la Convention sus- 
pende à l'égard des faillis les effets de la con- 
trainte par Corps. 

(La Convention renvoie cette proposition au 
Comité de législation.) 

Un membre : J'observe qu'une centaine de dépu- 
tations attendent encore le moment de présenter 
des pétitions. 

Le Président répond qu’en vertu d’un dé- 
cret les députés de Nice doivent être entendus 
les premiers. 


Les citoyens BLANQUI et VEILLON, députés ex- 
traordinaires de la ville et comté de Nice, sont 
admis à la barre. 

Le citoyen BLANQUI s'exprime ainsi (1): 

Législateurs, depuis sa génération à la liberté, 
le peuple de Nice avait manifesté le désir d'en- 
voyer auprès de vous des citoyens, pour vous 
exprimer des sentiments qui sont gravés dans 
son cœur; mais des raisons, aussi hautes qu'in- 
connues, en ont sans cesse retardé l'accomplis- 


— —————— 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés, Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 554, n° 21. 
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sement (1). À la fin, nous nous trouverons heu- 
reux d’avoir été choisis pour son organe. [l nous 
a expressément chargés de solliciter vivement 
auprès de vous pour ne faire qu’un seul peuple 
avec le peuple français. Revenez, Français, nous 
a-t-il dit avec une douce menace, ou ne revenez 
jamais plus. 

Représentants d'un peuple libre, accueillez 

nos vœux : vous le devez, parce qu'ils sont 
justes; vous le devez, parce qu’il y va de la 
dignité et de l'intérêt du peuple français. 
L Daignez nous accorder quelques-uns de ces 
instants précieux, que vous employez si glorieu- 
sement pour le bonheur des hommes : ils ne 
seront point perdus, si vous les accordez à celui 
du peuple de Nice. 

Le ciel nous est témoin que depuis la Révolu- 
tion française, le tyran du Piémont n’a jamais 
cessé d’insulter, outrager et provoquer le 
peuple français, et attirer son ressentiment sur 
ces habitants infortunés, que ses prédécesseurs 
avaient déjà perfidement joués, et lâchement 
trahis; que sourd aux cris des citoyens, dont le 
cœur n'etait pas corrompu par le souffle empoi- 
sonné des émigrés, loin de repousser de ses 
Etats ces fugitifs rebelles aux lois de leur 
patrie, qui soufflaient partout la discorde et le 
désordre, il les a accueillis avec empressement, 
les a protégés dans leurs tyrannies; en a souf- 
fert, et même seconlé les complots détestables; 
leur a sacrifié des citoyens honnêtes et paisibles, 
qui n'avaient d'autre crime que de n'avoir pas 
en horreur la Révolution française, de ne pas 
crier au carnage, à la destruction, à l'extermi- 
uation, à l'instigation de caste abhorrée; il a 
appesanti son sceptre de fer sur un peuple doux 
et patient, qui ne demandait que la paix, la 
tranquillité et l’obéissance. Par des outrages 
sans fin, faits au nom français, dans le territoire 
de Nice, il a exposé ce peuple au ressentiment 
d’une nation puissante, qui sait autant venger 
les affronts, que défendre et protéger la liberté 
et l'humanité. 


(1) Voici l'extrait du registre des délibérations des 
corps réunis de la ville et ci-devant comté de Nice, 
par lequel les citoyens Blanqui et Veillon soat nominés 
dépatés extraordinaires auprès de la Convention : 

« L'an mil sept cent quatre-vingt-douze, le Ie° do la 
République, le vingt-un octobre après midi, les corps 
admiaistratifs de la ville et ci-devant comté de Nice, 
rouuis dans la maison commone de cette ville de 
Nioe, etc. 

«Üa membre a dit qu'il est essentiel et indispensable 
de députer, au nom de la ville de Nice, auprès de la 
Convention nationale, pour lui témoigner tout le plaisir 
que les citoyens ont de goûter les douceurs de la 
liberté et de l'égalité, et pour demander la réunioa de 
la ville et ci-devant comté de Nice à la République 
française. 

« L'assemblée, oui Messieurs les procureur-syndic et 
procuréear dé la commune en remplacement, a par 
acclamations et aux applaudissements réitérés, unani- 
mement délibéré qu'il sera incontinent député deux 
citoyens recommandables par leur patriotisme, auprès 
de la Convention nationale, pour lui porter le vœu de 
tous les citoyens de la ville et ci-devant comté de 
Nice, sur la satisfaction qu'ils ont de goûter les dou- 
ceurs de la liberté et de l'égalité, et du désir de se 
voir réuuis à la République francaise. 

« L'assemblée a do suite procédé à la nomination des 
deux députés, par la voie du scrutin, et les suffrages 
ont été réunis en faveur des citoyens Veillon et Blanqui. 
Ea conséquence, M. le Président les a proclamés dé- 

utés extraordinaires de la ville et ci-devant comté de 
Kice auprès de la Convention nationale, à l'effet 
de solliciter instamment la réunion de ce pays à la 
République. 
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A la fin, pour comble de perfidie, lorsque les 
armées françaises se sont présentées pour tirer 
vengeance de tant de crimes, il à làchement 
abandonné ce même peuple qu’il avait si ini- 
quement exposé; il l’a abandonné dans la plus 
cruelle anarchie, sans tribunaux, sans chefs, 
sans défense, sans police, sans même l'avertir 
qu'il l'abandonnait: il l'a renoncé comme on 
renoncerait des criminels. Eh bien! nous le 
renonçons à notre tour, nous ne voulons plus 
de lui; nous ne voulons plus de roi. (Vis applau- 
dissements.) Nous nous donnons, ou plutôt nous 
voulons être réunis à la nation française, à 
notre ancienne patrie, de laquelle nous avons 
été séparés par l'attentat de nos tyrans. 

Augustes représentants, ne nous repoussez 
pas : il y va de votre dignité. 

Vous nous avez invités, par l'organe du 
général Anselme, dans son adresse du 28 sep- 
tembre, à nous séparer de nos tyrans : vous 
nous avez proposé pour récompense le bien le 
plus précieux, la jouissance de la liberté ; vous 
nous avez promis de nous la faire partager à 
jamais. Pourrions-nous être libres sans être 

rançais? Non : des obstacles insurmontables 
s’y opposent, notre position est telle, que nous 
ne pouvons être que Français ou esclaves. 

Nous nous sommes rendus à votre invitation ; 
nous avons couru au-devant de vos armées ; 
nous avons invité leur général à se rendre au 
milieu de nous pour nous gouverner, pour nous 
fraterniser. Il nous a reçus; il est entré aux 
acclamations d'un peuple ivre de joie ; nous 
avons juré d'être fidèles à la nation et à la loi, 
de défendre la liberté et l'égalité, et de mourir 
en les défendant. (Applaudissements.) Et com- 
ment serons-nous fidèles à la nation, si elle 
nous repousse? Malheureux habitants de Nice! 
serions-vous réduits à nous voir abandonnés par 
nos tyrans, et repousser par nos libérateurs ? 

Non, vous ne nous repousserez pas : il y va 
de votre intérêt. 

Eh quoi! vous priveriez-vous du plus redou- 
table rempart que vous puissiez opposer aux 
entreprises des tyrans qui vous entourent? 
Offrez la liberté aux Éoubles dont les despotes 
oseront entreprendre sur vous; et les despotes 
disparaitront de la surface du globe; mais si 
vous repoussez les premiers qui l'acceptent, 
quel est le peuple qui en osera suivre l'exemple”? 
quel est le peuple qui voudra se séparer de son 
tyran, au risque d'en devenir encore la malheu- 
reuse victime? 

On nous a demandé, au nom de la nation, les 
trésors qui lui appartiennent, les richesses des 
églises, les biens des couvents, ces dépôts sacrés 
des peuples, ces ressources fécondes dans les 
calamités : nous les avons fidèlement consignés 
à la nation que nous avons adoptée. Que pense- 
rait donc l'Europe, que penserait le monde 
entier, du peuple Français, si, après avoir tari 
la source de nos trésors par l’appàt de la liberté 

ui nous était offerte, il nous repoussait ensuite 

e son sein, plongés dans l’indigence, à la 
merci des tyrans implacables dont nous serions 
infailliblement les victimes? 

Ce n’est pas une conquête que nous vous pro- 
posons de garder : c'est un peuple qui réclame 
votre fraternité, que nous vous prions de rece- 
voir (Applaudissements); un peuple qui a déjà 
appartenu à la nation française; qui a été ara- 
ché de la nation française ; qui, devenu libre, 
demande d’être réuni à la nation française ; un 
peuple que vous avez invité à se séparer de son 
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tyran, qui a le droit de se soustraire à son tyran, 
qui à été abandonné, trahi, sacrifié par son 
tyran. Es 

Si la justice de sa cause, si la dignité du peu- 
ple Français, si son intérêt même n’ont pas 
assez de force pour vous décider, laissez-vous au 
moins toucher du sort qui le menace si vous le 
repoussez. Voyez ce peuple doux et patient, qui 
vient de goùter un instant la douceur de la 
liberté, vovez-le, dis-je, luttant sans cesse con- 
tre les complots des ennemis de la liberté, ex- 
posé tous les jours à perdre la vie pour la dé- 
fendre, et succombant sans doute aux pièges 
redoublés qu’on ne manquera pas de lui tendre; 
voyez-le, enfin, entouré de fers, plongé dans 
la misère, couvert d’opprobre et le désespoir 
dans je cœur, trainer dans les angoisses des 
jours qu'il déteste, regarder la mort comme un 

ienfait, et maudire peut-être le moment où il 
a vu luire la liberté. 

Mais non; loin de nous cette affreuse perspec- 
tive. Un avenir plus heureux nous attend ; notre 
confiance et votre générosité nous en sont un 
sûr garant. Prononcez cette réunion désirée ; 
dites que nous serons portion de cette heureuse 
contrée que nous adoptons pour nouvelle patrie, 
et nous bénirons à jamais la générosité du peu- 
ple Français. (Vifs applaudissements.) 


Le citoyen VEILLON s'exprime ainsi: 


Les sentiments des citoyens de Nice sont encore 
mieux gravés dans leurs cœurs qu'ils ne sont 
exprimés dans leur adresse que je vous pré- 
sente. (Il dépose l'adresse sur le bureau.) 

Barère de Vieuzae, secrétaire, en donne 
lecture; elle est ainsi conçue : 


Adresse à la Convention nationale. Séance du 
21 octobre 1792, 7 heures du soir, l'an 1*% de La 
République française. 


« Législateurs 


« Les corps administratifs provisoires de la 
ville etci-devant comté de Nice, en permanence, 
réunis à la maison commune, considérant que le 
Lu précieux bien pour l'homme est de vivre 
ibre, offrent à la République française l’'hom- 
mage pur de leur reconnaissance à cause de 
leur affranchissement (Applaudissements). Depuis 
l'arrivée des Français dans leur pays, le drapeau 
de la liberté décore toutes les places publiques. 
Avant le 29 septembre, cette liberté était concen- 
trée dans leurs cœurs ; ils en sentent tout le prix. 
Délivrés du nue qu'ils abhorrent (Vifs applau- 
dissements), ils vous jurent, Français, qu'élevés 
par vos soins à toute la dignité d'hommes, ils 
sauront soutenir les droits imprescriptibles de la 
nature et s'ensevelir sous les cendres et les 
ruines de leur pays, plutôt que de cesser d'être 
libres. {Applaudissements réitérés), 

« Français représentants d’une grande Répu- 
blique, dont les généreux efforts jettent l’épou- 
vante dans les cœurs des tyrans et des oppres- 
seurs de la terre, vous qui voulez le bonheur des 
peuples et la liberté du monde, nous vous décla- 
rons, en présence de l'Eternel, que nous parta- 
geons toutes vos peines (Applaudissements); 
qu'armés, ainsi que vous, pour une si belle cause, 
nous sacrifierons tout ce que nous avons de plus 
cher pour vous aider à faire arborer partout 
l’étendard sacré de la liberté {Applaudissements). 

« Nous avons juré de vivre libres ou de mourir : 
nous attendons de vous la vie ou la mort; hâtez- 
vous de prononcer notre aggrégation à la Répu- 
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blique française; nous vous disons avec cette 
franchise qui convient à un peuple libre, que si 
notre prière d'être Français n'était pas accueillie, 
nous ne transigerions jamais avec nos persécu- 
teurs, et nous embrâserions plutôt toutes nos 
possessions dans cette terre de proscription, pour 
aller vivre dans la terre de la liberté que vous 
habitez. (Fifs applaudissements.) 

«“ Nous députons vers vous deux citoyens re- 
commandables par leur patriotisme (Applaudis- 
sements), ils vous exprimeront avec qu'elle im- 
patience les citoyens de cette importante contrée 
attendent la nouvelle de leur adoption à leur 
primitive patrie, la République française, dont 
ils n'auraient jamais dù être séparés. (Fifs applau- 
dissements.) 


« Signé : PAUL BARRAS, président ; LOUIS SALVY, 
CAUVIN, CHABAUD, LECLERC, GIACOBI, 
maire; MOUQUIN, DEFLY, LEVI l'aîné, 
HÉRAUD, VEILLON, ANDRÉ, FARANDY, JEAN- 
BAPTISTE GROSSON, LOUIS SAINT-PIERRE, 
Davip MOïsE, ANDRÉ GASTAUD, DOMINIQUE 
BLANQUI, PIERRE-HONORÉ ROASSAL, VICTOR 
TIRANTY, BERNARDIN CLEVECY, ASDA, 
JAUME, procureur de La commune. » 


Le Président, répondant à la députation: 


Les despotes coalisés avaient conçu le projet 
de la tyrannie universelle; mais la nation fran- 
çaise a proclamé les droits de l’homme, et à ce 
signal tous les peuples se pressent autour d’elle. 

Généreux citoyens de Nice, qui. opprimés, par 
le tyran des Savoisiens, avez brisé les mêmes 
chaines avec la même ardeur, comme les fruits 
de la liberté vont croître et mürir dans la douce 
et active chaleur de votre beau climat! C’est à 
cette liberté seule, c'est à vous-mêmes que nous 
avons voulu vous conquérir ; la société, comme 
la nature, ne sépare plus désormais les Alpes et 
l'indépendance. Quel que soit le mode de gou- 
vernement qui doit assurer votre bonheur, soit 
qu’une heureuse alliance nous ménage avec vous 
le lien de la fraternité, soit plutôt qu'une adop- 
tion glorieuse pour nous, je dirai presque natu- 
relle, vous incorpore à la République française, 
dans tous les événements possibles, hommes 
libres nous ne ferons qu’une famille armée con- 
tres les mêmes ennemis; et le Var, de l’une à 
l’autre rive, ne va plus arroser que la terre de 
de la liberté. 


David. Je demande qu’au nom de la nation 
française le président de la Convention donne le 
baiser fraternel aux deux députés citoyens de 
Nice. 


(La Convention décrète cette motion au milieu 
des applaudissements qui se prolongent pendant 
tout le temps de l’exécution du décret.) 

(Les deux députés prennent ensuite place à 
côté du président.) 


(La Convention décrète alors qu'il sera fait 
mention de tous ces faits dans son procès-ver- 
bal dont expédition sera envoyée aux citoyens 
des villes et comté de Nice. Elle ordonne, en 
outre, que l'adresse des citoyens de Nice et la 
réponse de son président seront imprimées et 
envoyées aux 83 départements et aux armées). 

Lequinio. Je demande qu'il soit fait droit à 
l'instant au vœu des citoyens de Nice. 

Barère de Vieuzac. J'applaudisavecun vifin- 
térêt à la réception fraternelle des députés du ci-de- 
vant comté de Nice,etj'ai parigé votre empresse- 
ment à accueillir leur demande en réunion à la 
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République française. Mais il est une observation 
que je crois digne de votre respect pour la sou- 
veraineté des peuples; c'est qu'avant de s’occu- 
per de l’accession, de la réunion d’un peuple à 
un autre, il est essentiel, il est nécessaire d’avoir 
son vœu expressément et librement émis. Or, ce 
spa a lu à cette tribune, n’est que le vœu des 
éputés des administrations provisoires de ce 
pays. Mais, d'après vous-mêmes, {es adminis- 
trateurs ne sont pas des représentants, et ne 
peuvent pas émettre le vœu des administrés. 
Sans doute les citoyens du pays de Nice sont 
dignes de la liberté, puisqu'ils abhorrent comme 
nous la noblesse et la royauté. Ainsi, avant de 
délibérer sur la réunion, que le peuple prononce, 
que le souverain émette son vœu : et le souve- 
rain n’est que dans les assemblées primaires, il 
n’est que là. Il est digne de vous de consacrer 
ces grands principes, même au milieu des accla- 
mations et des vœux d'un peuple intéressant 
ue ses malheurs, qui s'élève au rang des nations 
ibres. 

Je demande, en conséquence, que la Convention 
nationale déclare qu'elle ne peut délibérer sur 
la réunion demandée par les députés des admi- 
nistrations provisoires du ci-devant comté de 


Nice, qu'après avoir connu le vœu exprès du 
peuple. 


Delacroix. J'appuie la proposition de Barère, 
mais en attendant je demande le renvoi de 
l'adresse au Comité diplomatique. 

(La Convention ferme la discussion et déclare 
qu'elle ne peut délibérer sur la demande en 
réunion présentée par les députés des adminis- 
trations provisoires du ci-devant comté de Nice, 
qu'après avoir connu le vœu exprès du peuple, 
émis librement dans les assemblées primaires. 
Elle renvoie, en attendant, l'adresse au Comité 
diplomatique). 

Un certain nombre de pétitionnaires se pré- 
sentent à la barre. 

L'un d'eux s'exprime ainsi: 

Citoyens, nos anciens ministres osaient invo- 
quer les formes des lois pour persécuter les pa- 
triotes : aujourd'hui que tous les Français sont 
égaux, le croiriez-vous, il est encore des abus, 
des persécutions injustes. Oui, dans le départe- 
ment de la Manche, soixante français sont encore 
dans les fers pour avoir fait prêter le serment 
d'égalité à des ci-devant nobles. Décrétez donc, 
représentants du peuple, que tout Français em- 
prisonné pour des faits occasionnés par les 
orages de la Révolution avant l’époque du 
26 août, sera élargi. 

Le Président répond à l’orateur et ac- 
corde aux pétitionnaires les honneurs de la 
séance, 

(La Convention renvoie cette demande aux 
Comité de législation et de Süreté générale 
réunis.) 

Une députation des volontaires fédérés de divers 
départements, acluellement à Paris, se présente 
à la barre. 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

« Législateurs, au nom des fédérés des diffé- 
rents départements que les dangers de la patrie 
ont appelés dans cette ville, nous venons vous 
demander de décréter une mesure dont vous 
sentirez toute l'importance pour assurer le règne 
des lois, le respect à la Convention et la ruine 


des anarchistes qui nous tr#aillent en tous 
sens. 


148 


« Cette mesure est la fédération de tous les 
citoyens soldats, actuellement à Paris, avec la 
arde nationale de cette ville, dont nous deman- 
ons à partager les travaux. 

« Si nous voulions vous entretenir de nos dé- 
sagréments particuliers, nous vous parlerions 
des injures que nous avons reçues, non des 
citoyens de Paris, qui nous aiment parce que 
nous sommes leurs frères, mais d’une poignée 
de factieux que nous venons de combattre ; nous 
vous dirions que chaque nuit encore nous 
sommes menacés d'être égorgés dans nos caser- 
nes, comme nous l’étions avant le 10 août, et, 
sans doute, par les intrigues des mêmes person- 
nages; nous vous dirions, enfin, que le plus 
gars d'entre vous est désigné aux poignards 

es proscriptions tribunitiennes. Mais vous ne 
craignez pas la mort... 

Un grand nombre de membres : Non, non! 


L'orateur poursuivant: … et nous, il y a sh 
temps que notre sang est dévoué à la défense de 
la patrie et de la liberté. 

« Cependant, législateurs, nous devons repous- 
ser en votre présence les calomnies qu'on a 
vomies contre vous : On à dit que nous voulions 
assassiner le ci-devant roi, et certes, Louis XVI 
n’excite pas plus notre attention que s’il n'avait 
jamais existé. (Applaudissements.) 

« On a dit que nous voulions emmener la Con- 
vention dans une autre ville. Nous vous assu- 
rons que ce sont les anarchistes eux-mêmes, qui 
veulent chasser la Convention de Paris, pour 
exciter un bouleversement à la faveur duquel ils 
puissent renouveler les scènes sanglantes du 
2 septembre, piller le Trésor national et les ri- 
chesses particulières ; enfin se baigner dans le 
sang de leurs ennemis, c’est-à-dire de tous les 
bons citoyens. (4pplaudissements.) 

« Voilà pourquoi ils s'efforcent tant d’exciter 
une insurrection populaire; mais qu’ils y pren- 
nent garde... si celte insurrection avait lieu, 
malheur à eux! Nous sommes ici, nous éclai- 
rerons, nous calmeions le peuple... et ni les pro- 
testations de patriotisme de ces agitateurs, ni la 
fuite, ni les souterrains ne pourront les déro- 
ber à la vengeance des lois. (Applaudissements.) 

« Hâtez, législateurs, bâtez cette réunion uni- 
verselle de tous les cœurs ; que les fédérés et les 
Parisiens étouffeut dans leurs embrassements 
mutuels toutes les semences de division que les 
malveillants veulent jeter parmi nous, et que les 
48 sections de Paris nous regardent dé- 
sormais comme leurs bons frères republicains et 
leurs fidèle. amis... (Vi/s applaudissements.) 

Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

Un membre : Je demande le renvoi de cette 
adresse au comité de la guerre. 

Lasource. Je m'oppose à ce renvoi; il con- 
vient, pour faire cesser les défiances, imposer 
silence aux calomniateurs et prévenir des trou- 
bles, de prononcer, séance tenante, sur l'objet 
de cette pétition. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

Tallien. Et moi, je demande l’ordre du jour! 
(Murmures.) 

(La Convention ordonne le renvoi à son comité 
de la guerre.) 

Un onembre : 
sion. 

Billaud-Varenne.lIlier, ces prétendus fédérés 


Je demande également l'impres- 
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ont tenu une conduite scandaleuse. Ils osaient 
crier : « À bas les tribuns! et sur l'un de nos col- 
lègues : À la guillotine ! » Je m'oppose à l’impres- 
sion de leur adresse. 

(La Convention décrète l'impression.) 

Des commissaires des 48 seclions de Paris se 
présentent à la barre. 

L'orateur s'exprime ainsi : 

« Citoyens, puisque notre ville n’a plus besoin 
de munitions, de fortifications, ni de troupes pour 
se défendre, pourquoi le ministre de la guerre, en 
nous enlevant nos poudres, ne nous a-t-il pas fait 
part des mesures qu’il a dû prendre pour changer 
aussi la destination des braves fédérés qui vo- 
laient à notre défense? Tous les jours il en 
arrive de nouveaux de toutes les parties de la 
République; et c’est dans Paris qu'on enchaine 
leur courage. C'est peu, des fédérés; une multi- 
titude de lon de compagnies franches, dont 
on a peine à distinguer les dénominations et 
l'habillement, sontformées et équipées, casernées 
dans nos murs. On nous fait craindre encore 
que les canonniers volontaires de la garde na- 
tiônale ne soient bientôt aussi casernés eux- 
mêmes. Quel est donc le motif de ce rassemble- 
ment d'hommes armés autour de la Convention 
nationale? Pourquoi ne les éloigne-t-on pas de 
20 milles du lieu de vos séances? Quels sont vos 
desseins ? Quels sont ceux du conseil exécutif? 
(Murmures.) Nous ne renfermons plus dans notre 
sein de tyrans redoutables; le despotisme est 
terrassé, et si ce monstre osait jamais, sous 
quelque masque que ce puisse être, lever encore 
sa tête altière, on peut s'en reposer sur les Pari- 
siens. Ceux qui ont enfanté la patrie et la Répu- 
blique sauront les préserver des rois, des trium- 
virset des dictateurs. (Applaudissements dans quel- 

ues tribunes.) Serait-ce pour exercer dans nos 

foyers une police inquisitoriale, qu'on voudrait 
rassembler une force imposante? Serait-ce pour 
étouffer la voix, pour enchaïner la volonté du peu- 
ple ? (Murmures.) Serait-ce, entin, pour défendre 
et protéger la Convention, qu'on aurait armé le 
bras de nos frères? Eh quoi! les représentants 
du peuple français ne sont pas assez défendus 
par le patriotisme et les vertus des citoyens 
de Paris? Préféreriez-vous des baïonnettes à 
l'amour et à la confiance du peuple ? Auriez- 
vous les terreurs des despotes, vous qui les avez 
fait trembler, vous qui n'avez mérité notre con- 
fiance que par votre courage à les combattre? 
Ah! soyez toujours forts de votre conscience et 
vous ne craindrez pas la voix du peuple. (Vis 
applaudissements des tribunes.) Entourez-vous de 
l'estime de vos concitoyens; vous serez plus en 
sûreté au milieu de nous, que les despotes les 
PA puissants entourés de tous leurs satellites. 
tappelez-vous que nous avons tous juré de main- 
tenir les personnes et les propriétés; et le peuple 
de Paris n’a jamais violé ses serments. Ne souf- 
frez donc pas qu’on outrage plus longtemps le 
peuple généreux que vous représentez; et soyez 
toujours nos amis, nos égaux et nos frères. 

« Législateurs, nous sommes sans armes et 
environnés de soldats armés. Nous vous le disons 
avec franchise : Letemps presse; l'orages'annonce 
dans le lointain, votre devoir est de le prévenir; 
vous le remplirez, vous ordonnerez au plus tôt 
au conseil exécutif de faire marcher contre l’en- 
nemi ces généreux défenseurs de la patrie; vous 
ordonnerez au ministre de la guerre, qui seul 
a droit de traiter avecles manufactures d'armes, 
de nous fournir enfin des fusils et des canons. 
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« C'est le vœu formel de la section de Bon- 
conseil ; c'est le vœu bien prononcé de la très 

rande majorité des sections dont vous voyez 
es commissaires; et nous ne craignons pas 
d'être démentis en vous annoncant que cest 
aussi le vœu de tout le peuple de Paris. (Fifs 
applaudissements des tribunes.) 

Le Président. Citoyens, en examinant votre 
étition, l'Assemblée y ter la sagesse qui 
ui convient; mais n'oubliez pas que vos repré- 

sentants ne peuvent jamais oublier qu'ils sont 
mandataires du peuple et qu’ils sont comptables 
à la nation de votre liberte. 

L'Assemblée vous invite aux honneurs de la 
séance. 

Rouyer. Les pétitionnaires qui viennent de 
se présenter à la barre vous! ont dit que le 
peuple a le droit de vous faire entendre avec 
franchise le langage de la liberté; mais je dois 
leur dire, avec autant de franchise qu'eux, qu'il 
est temps d'apprendre au peuple de Paris que 
liberté n'est pas licence (Applaudissements); je 
dois leur dire que cette audace, qui est une vertu 
sous le règne du despotisme, est un crime sous 
celui de la liberté; je leur dirai, moi, avec la 
franchise qui m'est naturelle : Qu’avez-vous fait, 
Parisiens, pour maintenir la tranquillité, pour 
réprimer les agitateurs? Rien. Tous les jours, on 
insulte dans les rues de Paris la majesté nationale. 

Tallien. Je demande à Rouyer les preuves 
de ce qu'il avance. Il se plaint, sans doute, d'in- 
sultes faites à ses amis : je m'engage à prouver, 
moi, qu’avant-hier et hier, au Palais-Royal, on a 
demandé la tête de trois membres de la Conven- 
tion qui siègent de ce côté. (IL montre La gauche.) 

Rouyer. Je dirai que Paris n'a rien fait 
pour réprimer les agitateurs. Si les sections de 
cette ville voulaient que l’on crût à leurs pro- 
messes, elles auraient les premières dénoncé 
les malveillants qui soufflent le feu de la discorde 
parmi le peuple; mais tant que les commissaires 
des sections parleront toujours au nom du sou- 
verain, tandis qu’ils n’en forment qu’une très 
petite section; tant que vous-mêmes, citoyens 
de Paris, n’obéirez pas aux décrets portés par 
les représentants de toute la République, nous 
ne vous regarderons pas comme dignes de la 
liberté que vous avez conquise. 

Legendre. J'appuie une partie de ce qu’a 
dit Rouyer, mais dans un autre sens. 


Rouyer. Je demande donc que l’on passe à 
l’ordre du jour. Quant à l'inquiétude des sec- 
tions sur les fédérés qui se rassemblent à Paris, 
elles devraient savoir, ces sections, que nosfrères 
des départements sont venus faire hommage de 
leurs bras pour la défense de la patrie. Je suis 
certaiu qu'il n’est pas un député ici qui ne 
réponde des volontaires de son département. 
Pour moi, je déclare que plusieurs de ces fédérés 
sont de ma ville, et j'en réponds sur ma tête. 
Ils sont nos frères; ils ne combattront jamais 
que pour la liberté et pour faire rentrer dans 
l’oubli les reptiles insolents. (Applaudissements.) 


Barère de Wieuzae. Depuis plusieurs jours 
nous nous voyons livrés à des débats qui ne 
tournent point au profit de la chose publique : 
il semble que nous n'osions id aborder Ja 
vérité, et nous sommes à la veille d'un jour où 
l'on doit s'occuper, non pas de l'intérêt de la 
République, mais de l'intérêt de quelques par- 
ticuliers, de quelques dictateurs qui n'auront 
pas même l’honneur de voir leur nom inscrit 
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française. D'un côté, ce sont des fédérés qui 

demandent la tête de Marat; de l’autre, ce sont 

des agitateurs qui préparent des mouvements 

pour demain. Les uns et les autres sont, à mes 

ae des hommes qui ne méritent les regards 
e la loi que pour en être frappés. 

Mais toutes ces agitations semblent naître du 
projet qui vous a été présenté relativement à la 
création d’une force armée. J'ai dit alors que cette 
mesure était impolitique et même impuissante; 
car que pourrait une force de 4,000 hommes 
contre une population telle que celle de Paris? 
Je l'ai combattu comme garde d'honneur; car 
notre garde d'honneur doit être l’opinion pu- 
blique. C'est la seule qui nous convienne, c’est 
la seule sur laquelle nous puissions compter. 
(Applaudissements à gauche et dans une partie des 
tribunes.) Mais il est un monstre qu’il fut enfin 
attaquer, qu'il faut abattre, c’est le monstre de 
l'anarchie, dont la tête s'élève du sein de la com- 
mune de Paris,etdontles bras s'étendent sur toute 
la cité. (Applaudissements à gauche et au centre.) 
Depuis quand cette commune est-elle exempte 
de l’obéissance aux lois? Le citoyen doit exercer 
son droit dans toute sa plénitude, et il a deux 
manières de l'exercer : le scrutin ouvert et le 
scrutin fermé. Le scrutin fermé est celui qui 
convient au citoyen, parce qu’en exprimant son 
vœu, il doit être aussi libre que lorsqu'il écrit 
sa pensée. (Vifs applaudissements.) Cependant, les 
sections de Paris, dont les lumières et l’esprit 
public doivent être supérieurs à celui des dépar- 
tements moins voisins du siège de la législation, 
n'ont pas suivi leur exemple. Qu’ont-elles fait? 
Elles ont désobéi aux lois, quand les autres par- 
ties de la République les observaient. 

Je conclus de là que l'anarchie existe dans 
Paris; car l'anarchie existe dans un lieu où l’on 
n’obéit pas religieusement à la loi. (Vifs applau- 
dissements.) Suivez encore toutes les circons- 
tances actuelles. C’est aujourd’hui que l'on vient 
vous adresser des pétitions capables d’exciter 
des mouvements, et c’est demain que nous de- 
vons prononcer sur Robespierre! Je voudrais 
proposer à ce sujet une mesure propre à étouffer 
dans cette Assemblée tout esprit de parti et à 
faire renaître le calme dans nos délibérations. 
Je voudrais proposer de dédaigner ces combats 
singuliers de la vanité blessée et de passer enfin 
aux vrais intérêts de la République. Mais de 
quoi s'agit-il dans les pétitions qui voue sont pré- 
sentées? D'un côté, des fédérés 8e plaignent des 
mauvais traitements qu’ils ont essuyés dans leur 
casernement; et de l’autre, ce sont des citoyens 
qui accusent le ministre de la guerre d'avoir fait 

artir la plus grande partie des canonniers pour 
es frontières. 

Je demande que le ministre de la guerre vous 
rende compte de ce qu'il a fait pour les uns et 
pour les autres. Je demande, en outre, que la 
commune de Paris vous donne des renseigne- 
ments sur les voleurs qu'elle a promis de vous 
dénoncer, et qu’elle ne vous dénonce pas. Voilà 
comme on parviendra à faire disparaître l’anar- 
chie. Je demande l'impression et l'envoi aux 
83 départements de l'adresse des fédérés et de 
celles des citoyens de Paris. On s’est plaint dans 
la pétition qui vient de vous être faite de voir 
arriver dans Paris des fédérés en armes. Ci- 
toyens, quand vos frères des départements sont 
venus vous aider à renverser le trône du despo- 
tisme, les avez-vous repoussés? Le sang des 
83 départements a cimenté les murs du temple 
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de la liberté. Mais, sans doute, les citoyens de 
Paris connaissent assez leurs intérêts pour 
mettre enfin un termeà tous ces désordres. (Vi/s 
applaudissements à gauche et au centre.) 

La Convention ferme la discussion et décrète 
ce qui suit : 


Art. 1. 


« Les adresses présentées par les fédérés des 
départements et par les commissaires des 48 sec- 
tions de Paris seront imprimées, réunies et en- 
voyées aux 83 départements. 


Art2: 


« Le ministre de la guerre rendra compte à la 
Convention des mesures qu'il a prises relative- 
ment aux canonniers de Paris et au caserne- 
ment des fédérés. » 


Merlin (de Thionville). Je demande que le 
comité de sûreté générale soit autorisé à vous 
rendre compte des événements qui se sont passés 
ces jours derniers à Paris. 


Legendre (Louis). Je déclare que plus le nom- 
bre des fédérés est grand, plus je vois en eux de 
frères, quand ils observent la discipline; eh bien! 
j'ai gémi de voir hier, je ne dis pas les fédérés, 
mais quelques fédérés, parce que les mauvaises 
actions n’appartiennent qu’à ceux qui les com- 
mettent : j'ai gémi de les voir, après un repas 
fraternel qui à pu se faire entre eux, parcourir 
les rues de Parisen chantant une chanson qui 
finissait par ce refrain : La tête de Marat, Robes- 
pierre et Danton, et de tous ceux qui les défen- 
dront; à qué! et de tous ceux, etc. Je leur aurais 
parlé s’ils n’eussent pas été pris de vin; mais 
J'ai craint,en voulantleur faire entendre raison, 
de leur donner occasion de se parie à quelques 
excès. Quand il faudra sauver l'Etat par une in- 
surrection, je trouverai toujours dans mon cou- 
rage assez de force et de vigueur pour me mettre 
à la tête; mais quand nous aurons besoin de la 
paix, je ne négligerai rien pour la faire naître. 

Cesoir encore, il doit se faire pareil rassemble- 
ment. Je demande que le ministre de la guerre 
rende compile des mesures qu’il a prises pour 
arrêter ces désordres. 

Tallien. Puisque la Convention n’a pas voulu 
s'honorer en rapportant le décret qu'elle vient 
de rendre, je demande que le ministre de l'in- 
térieur nous rende compte de ce qui s’est passé 
hier et avant-hier dans Paris, des véritables 
provocations au meurtre qui ont été faites. Je 
n'aurais rien dit si l'on eût voulu étouffer tous 
ces germes de dissensians; mais puisqu'on l’a 
voulu, je vais tout dire. Hier, un rassemblement 
considérable d'hommes armés s’est porté dans 
les cafés des boulevards et ont chanté : Vive Ro- 
land! Point de procès au roi! 

Rebecquy. Ce sont des comptes qu'il nous 
faut! 

Tallien. Je répondrai d'abord à ceux qui 
demandent des comptes qu’ils n'ont pas été si 
exacts à demander ceux de Servan, qui est sorti 
de Paris sans en avoir rendu; que Roland n'a 
pas encore justifié de l'emploi des sommes qui 
ont été mises à sa disposition; ensuite, je dirai 
à Rebecquy, qui me demande des comptes, que 
j'ai rendu les miens à la commune, où il peut 
en aller prendre connaissance. Je demande, en 
me résumant, que le ministre de l'intérieur 
rende compte des événements qui ont eu lieu 
hier et avant-hier dans les rues de Paris. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


(4 novembre 1792.] 


Rouyer. Tallien a oublié de vous dire qu’à 
la porte de la Convention, sur la terrasse des 
Feuillants, on provoquait aussi le meurtre contre 
Guadet, Lasource et Gensonné. 

Gorsas. ]1 y a trois jours, que sur la terrasse 
des Feuillants, des scélérats provoquaient l’as- 
sassinat de Louvet, pour avoir dénoncé Robes- 
pierre; un nommé Féron, de Caen, excellent 
citoyen, s’est présenté au comité de surveillance 
pour dénoncer ce fait, il a été repoussé. 

Le Président. Je suis président du comité 
de surveillance, et el assurer que cela n'est 


as arrivé, que d'ailleurs le comité examine 
les diverses dénonciations avec la plus grande 
impartialité. 


Merlin (de Thionville). Je demande que le 
citoyen Féron soit traduit à la barre de la Con- 
vention pour savoir si le fait dénoncé est vrai. 

Je rappelle en même temps la proposition que 
j'ai faite, que le comité de süreté générale fasse 
un rapport des faits qui ont eu lieu ces jours 
derniers. 

Osselin. J'observe, relativement à la promesse 
faite par les communes de dénoncer les voleurs, 
que l'orateur a dit que la commune s'occupe de 
faire les comptes de chacun de ses membres, et 
v s'il se trouvait des prévaricateurs, elle les 

énoncerait; mais elle n’a pas dit qu'il y en 
avait. 

(La Convention décrète que le citoyen Féron, 
nommé par le citoyen Gorsas comme ayant été 
rejeté au comité de sûreté générale, où il vou- 
lait faire une dénonciation, sera entendu pour 
qu'il nomme publiquement le membre qui a 
refusé de l'entendre. La Convention décrète en- 
suite que le conseil général de la commune de 
Paris rendra compte à la Convention des me-- 
sures qu’il a dû prendre pour dénoncer aux au- 
torités constituées les agitateurs et les prévari- 
cateurs qu'il a trouvés dans son sein; le comité 
de sûrete générale fera son rapport sur l'état de 
Paris et de la force publique, ainsi que sur les 
moyens d'y maintenir l'ordre public.) 

Jacques-Marie Dedieu, fédéré de la ville de Lyon, 
est admis à la barre. 

I expose à la Convention qu'à la journée du 
10 août, il a reçu 19 béeeures: ] demande un bre- 
vet d'honneur d’invalide et une indemnité pour 
rejoindre sa famille. 

Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention décrète le renvoi de la pétition 
aux comités militaire et des secours pour en 
faire un rapport dans trois jours.) 

Jean Debry, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de l'Anglais William Rickert, qui offre de 
consacrer au soutien de la liberté française les 
connaissances qu'il a acquises dans la marine et 
demande d’être admis au nombre de ses conci- 
toyens. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de marine, qui sera tenu de rendre compte de 
cette pétition et de plusieurs autres semblables.) 

(La séance est levée à cinq heures.) 


{Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


CONVENTION NATIONALE. 


Séance du lundi 5 novembre 1792. 
PRÉSIDENCE DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


Jean Debry, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du dimanche 4 no- 
vembre 1792. 


(La Convention en adopte la rédaction.) 


Un membre, au nom du comité des décrets, 
propose de porter à 1,800 livres Le traitement du 
secrétaire-commis chargé de recueillir Les décrets, 
de les tirer au net et de les faire passer à l'impri- 
merie. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
son comité des décrets, décrète que les appoin- 
tements du secrétaire-commis préposé à recueil- 
lir les décrets à mesure qu'ils se rendent, à les 
tirer au net et à les faire passer à l'imprimerie, 
pour la feuille en être distribuée le lendemain, 
sont fixés à 1,800 livres ». 

Un membre demande que les mots les pré- 
sentes, hs sont employés dans le mandat d’exé- 
cution des lois, soient remplacés par ceux-ci : La 
présente Loi. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Un membre, au nom du comité des décrets, pro- 
pose qu’il soit nommé six commissaires, pris 
dans la Convention, chargés de dresser procès-ver- 
bal, en forme d'inventaire, des expéditions ori- 
ginales des décrets sanctionnés avant le 10 août, 
et qui ne seraient signés ni du ministre de la jus- 
tice ni du ci-devant roi. 


(La Convention décrète cette proposition.) 

En conséquence, le décret suivant est rendu : 

< La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité des décrets, décrète que par 
six commissaires, pris dans son sein, il sera 
dans les trois jours, en présence du ministre de 
la justice, dressé procès-verbal en forme d’'in- 
ventaire, des expéditions originales des décrets 
sanctionnés avant le 10 août, et qui ne seraient 
signés ni du ministre ni du ci-devant roi. 

« Le ministre de la justice est autorisé à appo- 
ser à ces expéditions sa signature ainsi que le 
sceau de la République. 

« Ces formalités remplies, ces expéditions se- 
ront sans délai déposées, avec un double du 
procès-verbal, aux archives de l'Assemblée et à 
celles du sceau. » 


Un membre, au nom du comité des décrets, fait 
un rapport et présente un projet de décret relatif 
à diverses formalités à remplir par les corps ad- 
ministratifs el tribunaux au sujet de l'envoi des 
lois ; le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des décrets, décrète 
que les corps administratifs et les tribunaux en- 
verront chaque semaine, au comité des décrets, 
l’état certifié des lois qui leur auront été adres- 
sées par le conseil exécutif provisoire, contenant: 

« 1° La date de l'envoi et de la réception de 
chacune de ces lois; 

« 2° La date des lettres par lesquelles ils en 
auront accusé la réception au ministre ; 

« 3° Enfin, la date des envois qu’ils en auront 
faits eux-mêmes aux directoires de districts, 
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pour être par ceuxçci faits aux municipalités. » 
(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Barbaroux, secrétaire, annonce les dons pa- 
triotiques suivants : 


1° Le citoyen Percheron, maire de la ville de 
Tonnerre, fait parvenir, au nom du citoyen Odé, 
directeur de comédie, une somme de 30 livres, 
en assignats et billets patriotiques, pour les frais 
de la guerre. 

2° Le citoyen Le Goarant, procureur de la com- 
mune de Faouët, fait parvenir le brevet et la 
croix de Saint-Louis du citoven Frollot, lieute- 
nant au 41° régiment, commandant le détache- 
ment en garnison au Faouët. 

3 Le citoyen Mounier, capitaine du génie, rési- 
dant à Givet, fait parvenir ses deux croix de 
Saint-Louis. 

4° Les citoyens de la ville de Benfeld, district 
dudit lieu, département du Bas-Rhin, envoient, 
pour venir au secours des malheureux Lillois, 
une somme de 1,000 1. 1 s. dont 975 livres en 
assignats de 5 livres et le reste en billets de 10 
et 15 sous, et billets patriotiques de différentes 
municipalités. 

5° Le citoyen Debert, capitaine au 102° régiment 
d'infanterie, remet sa croix et son brevet du 
15 février dernier. 

6° Le citoyen Lepasteur envoie sa décoration 
militaire. 

7° Les commis conducteurs des messageries na- 
tionales donnent, pour le mois d'octobre, une 
somme de 200 livres en assignats. 

8° Les volontaires du sixième bataillon de la 
Drôme, en garnison à Arbois, offrent, pour les 
malheureux habitants de Lille, une somme de 
895 livres, et 10 livres en monnaie. 

9° Le citoyen Morin, ordonnateur à Pondichéry, 
fait parvenir, par la voie du citoyen Monge, sa 
décoration militaire. 

10° Le citoyen Turièque, ci-devant abbé de Frus- 
troff, fait parvenir, par l’intermission du minis- 
tre Lebrun, sa croix et son anneau. 

11° Les citoyens Vaillant, Renvoité, Aubusson, 
Rimonneau, Atrux, Thibault et Henry, donnent, 
Er le mois d'octobre, chacun un assignat de 

livres. 

11° Le citoyen Chabert, rue Saint-Antoine, n° 305, 
fait parvenir sa croix de Saint-Louis, obtenue 
en 1f78. après 35 ans de services. 

(La Convention nationale accepte ces offrandes 
avec les plus vifs applaudissements et en dé- 
crètela mention honorable au procès-verbal, dont 
un extrait sera remis aux donateurs.) 

Le même secrétaire donne lecture des deux 
pièces suivantes : 

4° Pétition des officiers municipaux de la ville 
d'Auxances, district d'Evaux, département de la 
Creuse, qui forment une demande pour obtenir 
des subsistances. 

(La Convention renvoie cette pétition au pou- 
voir exécutif.) 

20 Etat des décrets de la Convention nationale 
envoyés aux départements par le ministre de l'in- 
térieur. 

Carra. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau 
de l’Assemblée une médaille d'argent, représen- 
tant le sacre de Louis XVI, qu’une personne de 
Châlons-sur-Marne, dont on m’a ordonné de taire 
le nom, m'a chargé de remettre à la Convention. 
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J'ai, en outre, à remettre également, de la part 
du citoyen Dubut, capitaine commandant le 
2° bataillon du 38° régiment d'infanterie, sa croix 
de Saint-Louis. 

Enfin, je suis chargé de déposer, par une per- 
sonne qui désire garder l'anonyme, 10 petits as- 
signats pour les frais de la guerre. 


(La Convention accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait 
connaître.) 


Borie. Je viens annoncer à mon tour et dé- 
poser sur le bureau de la Convention les deux 
offrandes suivantes : 

1° Le ciloyen Schenet, lieutenant-colonel au 
57° régiment d'infanterie, m'a chargé de remettre 
à l’Assemblée sa croix de Saint-Louis ; 

2° Le citoyen Gariot, adjudant-major du 1° ba- 
taillon de la Corrèze, m'a prié d'offrir à la Con- 
vention, pour les malheureux de Lille et de 
Thionville, le montant de ce qui lui est dû pour 
ses services militaires, soit 76 livres. 


(La Convention accepte ces deux nouvelles 
offrandes avec les plus vifs applaudissements et 
en ordonne la mention honorable au procès- 
verbal, dont un extrait sera remis aux dona- 
teurs.) 


Un membre, au nom du comité de la guerre et 
des finances réunis, fait un rapport et présente 
un projet de décret tendant àmettre à la disposition 
du ministre de la guerre une somme de 69,503 1. 
6 s. 8 d. pour porter au ve de guerre les 
compagnÿes de mineurs et d'ouvriers du corps 
d'artillerie; le projet de décret est ainsi conçu: 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de la guerre et des 
finances réunis, sur la proposition du ministre 
de la guerre, contenue dans sa lettre du 16 du 
mois dernier, approuvant les ordres donnés pour 
porter au complet de guerre les compagnies de 
mineurs et d'ouvriers du corps d’artillerie, dé- 
crète que, pour l'exécution de ces ordres, il sera 
mis à la disposition du ministre de la guerre 
une somme de 69,503 1. 6 s. 8 d., suivant le 
tableau de dépense annexé au présent décret. » 


Tableau de la dépense que doit occasionner le com- 
plet de guerre, proposé par la lettre du ministre 
de la guerre, du 16 octobre 1792, pour les com- 
pagnies de mineurs et d'ouvriers du corps de 
l'artillerie. 


Masse générale de 51 livres par homme et 
par an pour les 6 compagnies de mineurs, qui 
sont portées chacune de 63 
bommestà 86251200. TO 1006 Le ET. 

Pour les 10 compagnies d’ou- 
vriers du corps de l'artillerie, 
qui sont portées chacune de 
Da nomines dé né mines 

Solde annuelle de 22 hommes 
d'augmentation pour chaque 
compagnie de mineurs, à rai- 
son de 6 compagnies...,..... 

Solde annuelle de 16 homme 
d'augmentation pour chaque 
compagnie d'ouvriers, à raison 
de 10 compagnies............. 


Total de la dépense qu'occa- 
sionnera le complet de guerre 
des compagnies de mineurs et 
d'ouvriers.,..,.. HT E rue 


8,160 » » 
21,681 » » 


32,930 6 8 


69,503 6 8 


[Convention nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [5 novembre 1792.] 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Merlin (de Douai), au nom du comité de la 
guerre, fait un rapport et présente un projet de 
décrel sur une pélilion tendant à organiser les 
pompiers de Paris en corps militaire, dont la dé- 
pense serait supportée par la trésorerie nalionale. 


. Delacroix. Je demande qu’à compter de ce 
jour les pompiers cessent d'être payés par la 
trésorerie nationale. 


(La commission décrète la motion Delacroix.) 
En conséquence, le décret suivant est rendu : 


« Sur le compte rendu, par le comité de la 
guerre, d’une pétition tendant à organiser les 
pompiers de Paris en corps militaire stipendié 
par la trésorerie nationale; 

« La Convention nationale, considérant que le 
service des pompiers est, pour chaque ville où 
ils sont employés, un objet de dépense locale, 
déclare qu'il n’y a lieu à délibérer sur ladite 
pétition et renvoie les pompiers de Paris à la 
municipalité de la même ville, pour être par 
elle statué à leur égard ce qu'il appartiendra, en 
se.conformant à la loi; et ordonne qu’à compter 
du jour du présent décret, cette dépense sera 
supportée par la ville de Paris. » 

Fauchet et IRovère, commissaires envoyés 
par la Convention pour rétablir l’ordre dans le 
département de l'Yonne (1), rendent compte de 
leur mission. 


Fauchet s'exprime ainsi (2) : 


Citoyens, l’arrivé des commissaires de la Con- 
vention nationale dans le département de l'Yonne 
ne pouvait se différer d’un jour sans les plus 
graves inconvénients. Nous avons trouvé la ville 
de Sens dénuée de blé, de farine et de pain. 

La taxe arbitraire et les violences exercées en- 
vers les marchands avaient fait rétrograder les 
subsistances. 

L'autorité des magistrats était méconnue. On 
n’osait plus apporter des grains à un marché où 
la vie des vendeurs était menacée et leur denrée 
enlevée à vil prix. Les dernières calamités 
allaient fondre sur cette cité, qui avait foulé 
aux pieds les lois du commerce. Les villes 
d'Auxerre, de Joigny, et la Villeneuve-sur-Yonne, 
qui, par un concours de circonstances malheu- 
reuses, ne pouvaient tirer leurs subsistances né- 
cessaires que des pays à blé au delà de Sens, 
et qui n'avaient d'autres routes pour les faire 
venir que celle qui passe au milieu de cette ville, 
étaient réduites au désespoir. 

Elles se disposaient à venir, à main armée, 
demander raison aux Sénonais des violences 
qu arrêtaient les convois. Le conseil général 

u département avait été obligé de prendre des 
dispositions menaçantes. La famine se faisait 
sentir, et la guerre de cité à cité allait y ajouter 
ses horreurs. C'est à ce moment que nous sommes 
arrivés. Nous avons aussitôt expédié des cour- 
riers dans les communes pourvues de grains, 
car c'est au sein de l'abondance que le mépris 
des lois avait su créer la disette. 

Nous avons donné assurance pour les per- 
sonnes et caution pour les valeurs. Quelques 
vendeurs ont pris confiance; une petite quantité 
de blé s’est montrée sur le marché, auparavant 


(4) M Archives parlementaires, 1"* série, tome LII, 
séance du 9 octobre 1792. page 416, la nomination de 
ces commissaires, 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés. Collee- 
lion Portiez (de l'Oise), tome 320, n° 10. 
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désert. Nous avons assisté nous-mêmes, avec les 
magistrats, à la vente au milieu d’un peuple 
tumultueux qui se disputait chaque mesure et 
voulait encore les taxer à sa guise. Nous avons 
escorté, sans nous environner d'aucun appareil 
militaire et avec la seule force que le caractère 
de notre mission nous donnait, à travers les 
faubourgs et parmi les flots d'une multitude in- 
quiète, les voitures destinées à l'approvisionne- 
ment d'Auxerre et des autres villes du départe- 
ment. Quelques paroles menaçantes nous étaient 
adressées; la qualification d'accapareurs tombait 
aussi sur nous. Mais le blé qui avait reparu à 
notre voix, l'espoir renaissant d'en avoir davan- 
tage, le langage de la raison et de la loi, que 
nous parlions dans les groupes, ont suffi pour 
calmer ces mouvements et faire réussir cette 
première tentative. Alors nous avons réuni un 
peuple immense dans la cathédrale : nous y 
avons proclamé les principes, réfuté les erreurs, 
effrayé les esprits par le tableau des malheurs 
auxquels les atteintes portées à la libre cireu- 
lation les livrait, calmé les inquiétudes par les 
promesses de l'abondance éllective qu assure 
toujours le respect pour les personnes et les pro- 
priètés, montré le bien-être général dans la 
liberté véritable, et tous les maux particuliers 
dans l'anarchie. Notre doctrine leur a paru nou- 
velle. On leur en avait prêché une autre qui 
était la source de tous les désordres dont ils 
avaient été au moment de se voir les victimes. 

Notre proclamation (1), affichée dans la ville et 
envoyée dans les campagnes, produisit des 
effets heureux. Les provisions plus abondantes 
arrivèrent dès le lendemain. Nous crûmes de- 
voir demander raison de sa conduite à un chef 
d’émeute qui avait présidé à la dernière arres- 
tation des voitures et qui, au mépris des ma- 
gistrats, avait taxé les blés. Bientôt les hommes 
et les femmes des faubourgs accourent en foule 
et en tumulte à la maison commune, où nous 
étions avec les commissaires du département, 
les administrateurs du district et les officiers 
municipaux. On nous menace avec insolence : 
nous répondons avec l'autorité de la loi, nous 
menaçons, à notre tour, de la justice nationale 
ce peuple égaré. Notre fière sécurité en impose; 
nous écrivons avec calme, au milieu de cet 
attroupement factieux, les réquisitions aux chas- 
seurs du 3 régiment et au demi-bataillon des 
volontaires d’Autun, qui étaient la seule force 
que nous puissions mettre en avant, dans la 
volonté ferme où nous étions de ne point re- 
querir les gardes nationales des autres villes 

u'une rivalité exaspérée animait contre celle 

e Sens. L'apparition soudaine d'une soixantaine 
de cavaliers et la bonne contenance du demi- 
bataillon suffirent pour tenir tout en respect. 
On comprit que de plus grandes forces accour- 
raient si nous voulions en donner l'ordre. Le 
marché fut abondant et paisible. Le blé fut porté 
à sa juste valeur. La considération nous fut 
acquise, et bientôt la reconnaissance. Nous fimes 
alors une entreprise hardie, celle de désarmer 
tout entière la nombreuse garde nationale de 
Sens, pour en répartir les armes avec égalité à 
tous les bons citoyens. Nous y réussimes par le 
procédé le moins attendu : celui d'écarter pour 
cette opération, qui semblait si hasardeuse, les 
chasseurs à cheval que nous avions d’abord re- 
quis, et de faire partir le bataillon de Dordogne 


(4) Voy. ci-après cette proclamalion aux annexes de 
la seanee, page 169, 


Î 


qui passait à Sens et qui nous offrait ses se- 
cours. La seule autorité de la loi et, nous osons 
le dire, celle de notre caractère qui était alors 
connu, suffirent; nous obtinmes un plein succès. 
Toutes les armes furent rendues, et nous nous 
trouvâmes.en mesure pour ne les rendre qu’à 
ceux qui obtiendraient des certificats de bons 
services de l'état-major et de civisme de la 
municipalité : J'omets les détails; mon collègue, 
exercé dans la guerre de la Révolution, les fera 
mieux que moi. Il s’est réservé l'exposition de 
ce qui concerne le militaire dans le cours de 
notre mission. Tout était rentré dans l'ordre à 
Sens. La ville d'Auxerre était agitée par des 
mouvements qui avaient la même origine que 
ceux dont nous venions d'arrêter les effets chez 
les Sénonais; nous y accourùmes. Des émissaires 
de quelques factieux de Paris nous y préparaient 
des insultes et comptaient réussir à y ruiner 
nos espérances. Ici nous devons, citoyens, vous 
exposer les causes des désordres et des agitations 
anarchiques qui ont eu lieu dans le département 
de l'Yonne et qui se sont propagés dans beaucoup 
d’autres départements. 

Une espèce de régence, comparable à celle de 
Tripoli, de Tunis et d'Alger, s'était formée à 
Paris, après les journées des ? et 3 septembre ; 
ce n'était pas la commune provisoire qui avait 
si bien servi la cause de la liberté depuis le 
10 août; c'était dans son sein ou hors de son 
sein une petite horde de hardis scélérats qui 
voulaient exercer à eux seuls toute autorité 
dans l'Empire. Tandis que son despotisme élait 
ici absolu et qu’elle faisait tomber des milliers 
de têtes proscrites, elle envoyait des corsaires 
et des pirates qui portaient le feu de l'anarchie 
dans les départements où ils abordaient et qui 
livraient partout la chose publique au pillage. 
Le pouvoir exécutif, occupé de la multitude im- 
mense des affaires dans la crise décisive où se 
trouvait l'Etat, se reposait sur d’autres du choix 
des commissaires qu'il investissait de ses pou- 
voirs. Ces autres, c'étaient les souverains sei- 
gneurs de la Eee qui se paraient au nom de 
la commune de Paris, pour produire leurs agents. 
Entre tous les missionnaires choisis par eux, 
ceux qui ont paru les premiers et les seconds (1), 
dans le département de l'Yonne étaient la per- 
fection de l'espèce; c'était l'anarchie en personne. 
A Sens, ils prêéchaient le meurtre; ils réussirent; 
ils eurent le doux plaisir d’y voir couler le sang. 
Ils préchaient le mépris des magistratures; ils 
réussirent; toutes les réquisitions du district et 
de la municipalité devinrent inutiles et ne ser- 
virent qu’à exposer la vie des magistrats. Ils 
préchaient la haine de l'Assemblée nationale et 
du pouvoir exécutif même, dont ils tenaient leur 
pouvoir : ils réussirent; on proclama la commune 
de Paris comme la seule puissance dont l'on dût 
reconnaitre l'autorité. Ils prêchaient la souve- 
raineté de chaque individu, de chaque réunion 
partielle du peuple; ils réussirent; on méconnut 
toutes les lois : on dit, on répétait encore à 
notre arrivée, qu'il n'y en avait plus, que cha- 
cun était maître: qu’on avait droit de taxer les 
blés, de les prendre chez les laboureurs, de faire 
tomber les têtes des fermiers qui ne voudraient 
pas amener leurs grains sur la place, où on les 
pillait. À Villeneuve-sur-Yonne, ils destituèrent 


(1) I y a eu trois commissions successives de la part 
du pouvoir exécutif, dans ce département. Ceux qui 
composaient la troisième n'ont mérité aucun reproche. 
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arbitrairement le juge de paix; ils ordonnèrent 
d'aller prendre les plombs sur les châteaux. Une 
multitude se met en course à leur voix, va dé- 
vaster l’un des plus beaux édifices appartenant 
ci-devant à un prince émigré, et maintenant à 
la nation, enlève des masses énormes du plomb 
qu couvrait cet édifice, à présent dans un état 

e dévastation qui en déprécie considérablement 
la valeur et cause un détriment sensible à la 
chose publique, sans que le plomb entassé dans 
la ville, et mis au rebut, soit d'aucune utilité à 
la patrie. À Joigny (1), sans motif, contre le vœu 
des bons citoyens qui y abondent, et sur la 
parole d'un petit nombre de séditieux qu'ils 
excitent, ils mettent en prison le président du 
district et tout le directoire : le maire et les offi- 
ciers municipaux, généralement chéris, courent 
risque d'être immolés pour prix de leur zèle. A 
Auxerre, ils préparent des scènes semblables; 
ils avilissent autant qu'ils peuvent les adminis- 
trateurs du département, ils créent une com- 
mission de surveillance, qu'ils investissent de 
pouvoirs supérieurs à ceux de toutes les admi- 
nistrations et de toutes les magistratures, et ils 
ils prêchent (c'était toujours là le grand objet) 
cette souveraineté anarchique, dont tout indi- 
vidu, toute réunion particulière du peuple, peut 
user au gré de son caprice et de sa force. 

Mais quels étaient donc ces premiers commis- 
saires investis des pouvoirs des ministres, et qui 
ont si bien rempli les intentions de la régence 
dont ils tenaient leur véritable mission, puis- 

u’ils s’élevaient hautement contre le ministère? 

itoyens, vous allez éprouver ainsi que nous, une 
grande surprise: c'était entre autres un homme, 
que le comité de süreté générale avait frappé 
d’un mandat d'arrêt comme prévenu d’avoir fait 
disparaitre le ci-devant prince de Poix, amené 
par la section de la Fontaine-de-Grenelle au 
comité de surveillance de la mairie, d’avoir 
soustrait un carton précieux appartenant à ce 
grand coupable, et que la même section y avait 
déposé, muni de son sceau. Les preuves de cette 
prévarication étaient acquises au comité de sù- 
reté générale. Afin de procéder avec égard pour 
les autres membres du comité dela mairie, notre 
comité avait fait mettre le mandat d'arrêt entre 
les mains de citoyen Panis, que les commissaires 
de la section de la Fontaine-de-Grenelle, et spé- 
cialement le citoyen Dugazon, nous avaient peint 
comme indigné de la conduite criminelle de 
quelques-uns de ses collègues. Qui pourra com- 
prendre par quelle fatalité il arrive que le man- 
dat d'arrêt ayant été suspendu jusqu'à une 
information plus ample , ce soit l’homme qui en 
était atteint qu'on choisisse pour aller, de la part 
de la commune de Paris et des ministres, exercer 
la dictature dans les départements! Vous avez vu, 
citoyens, avec quel succès, lui et son compagnon, 
avaient fourni leur course dans celui de l'Yonne. 
Ils ont continué avec les mêmes méthodes dans 
celui de la Côte-d'Or. Enfin, l'indignation des 
citoyens de la Haute-Saône a commencé d'en 
faire justice ; ils ont été arrêtés et mis en prison 
par les magistrats de Ghamplitte, qui en ont 
référé dans le temps à la Convention nationale. 

Nous n'avons pas eu de peine à détromper les 
faux principes qu'avaient répandus les anar- 
chistes ; les citoyens de Villeneuve-sur-Yonne 


(1) Les faits arrivés à Joigny, à Auxerre et à Ville- 
neuve-sur-Yonne, appartiennent spécialement aux 
seconds commissaires. 
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et Joigny, ces vrais patriotes, en avaient déjà 
horreur. L'arrestation à Sens des grains qui 
devaient les nourrir, le rétablissement de la 
liberté de commerce que nous avions obtenu, et 
les heureux effets qu'ils commençaient à en 
ressentir, avaient préparé le succès de notre 
mission près d'eux; nous n’avons, dans ces 
deux villes, recueilli que des témoignages de 
confiance et d'affection. C'était à Auxerre, chef- 
lieu du département, que de nouveaux envoyés 
obscurs de le régence tripolitaine de Paris 
avaient semé des écueils sous nos pas, et 
comptaient nous voir échouer. À cet effet, ils 
avaient répandu des exemplaires d’un journal 
ou les calomnies les plus brutales et les plus 
atroces m'étaient prodiguées. Au moment ou 
nous allions paraître, ils en firent lecture au 
peuple dans la pee publique ; ils étaient per- 
suadés qu'ils allaient jeter du discrédit sur nos 
paroles, égarer l'opinion sur notre compte, et 
tromper l'espoir de la Convention nationale 
qui nous avait accordé sa confiance; ils se 
tenaient assurés que nous n’oserions pas entre- 
prendre de relever l'autorité de l'administration 
supérieure, destituer la commission que les 
désorganisateurs avaient illégalement élevée au- 
dessus d'elle, rendre justice aux députés coura- 
geux de la municipalité qui, pour prix du zèle 
avec lequel ils étaient, après nous avoir joints à 
Sens, allés se répandre, munis de nos réquisi- 
tions, dans les communes environnantes, pour 
y passer des marchés, à l'effet d’avoir sûrement 
des blés pour leurs concitoyens, étaient lâche- 
ment accusés d'un sordide intérêt, tandis que 
leur dévouement et leur générosité méritaient 
la _ sensible reconnaissance; ils croyaient 
enfin que là, dans cette ville d'Auxerre, nous 
allions trouver le terme fatal de nos succès. 
Méprisables scélérats, vous ne connaissez pas 
la force invincible d'une âme irréprochable 
quand elle peut se manifester, et la toute-puis- 
sance de la raison, quand elle peut se faire 
entendre à un grand peuple. Réuni d’abord dans 
l’ancienne cathédrale, puis dans la salle immen- 
se du conseil général du département, enfin 
dans celle de la Société patriotique, ce peuple, 
toujours ami de la vérité, de l'équité, quand 
leurs purs accents frappent sa conscience sin- 
cère, a rendu hommage à nos principes et jus- 
tice à nos personnes : nos discours civiques ont 
été entendus avec applaudissement : nos pro- 
clamations légales ont été reçues avec docilité. 
La commission de surveillance, heureusement 
composée d'hommes pleins de mérite, choisis la 
plupart dans la société des amis de la liberté, a 
reconnu elle-même l'illégalité da son institution 
comme autorité dans Îe département. Nous 
avons appelé, d’après le désir même des admi- 
nistrateurs qui ne craignent point la lumière, 
les patriotes qui en auraient le zèle, à cette 
surveillance que la loi attribue à tous les 
citoyens. Nous avons laissé les magistrats, les 
sociétés prtriotiques et la généralité des cioyens 
satisfaits de nos opérations, et dans les dispo- 
sitions d’une heureuse harmonie. Nous espérons 
que les régents d'anarchie ne réussiront plus 
à y ranimer la discorde. Notre expérience vient 
de nous convaincre, citoyens, qu'il n'existe plus 
que deux périls pour la République ; la régence de 
(que factieux à Paris, et celle des bureaux 

u ministère. Mon collègue vous expliquera en 
quoi consiste celle des bureaux, et le péril 
imminent qu’elle a fait naître vers la fin de 
notre mission, après notre retour à Sens. Il 
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pourrait arriver que les régents factieux réussi- 
sent à s'emparer aussi des bureaux des minis- 
tères, en y plaçant leurs créatures ; ces deux 
régences n’en feraient qu’une, ce serait [Alger 
fondu dans Tunis ; le despotisme des corsaires 
de la République serait à son comble, et l'excès 

du mal possible serait incalculable. Représentants 
de la nation, il faut instamment détruire cette 
“espèce d’aristocratie; l'aristocratie des scélérats 
Le s'efforcent de s'installer au cœur de la 

épublique et de la ronger ; il le faut surtout 

pour Paris dont la multitude des bons et civi- 
= habitants ne participe point au mouvement 

es factieux, en souffre, en gémit, mais les 
laisse faire. Il faut purger les bureaux des 
ministres d'un grand nombre d'agents de l’an- 
cienne cour qui prêtent volontiers la main aux 
anarchistes; il faut surveiller le pouvoir exécu- 
tif, qui, s’il venait à tomber dans des mains 

moins pures et à se prêter aux vues des tyrans 
de l'opinion dans Paris,nous mettraient sous le 
joug d’un despotisme atroce. Les sociétés patrio- 
tiques, bien dirigées, seront d’une utilité 
majeure jusqu'à l'établissement de l'instruction 
pie: nous avons ranimé celles de Joigny 
et de Villeneuve-sur-Yonne, qui ont un excellent 
esprit républicain; nous avons ressuscité celle de 
Sens, et dans ses séances nombreuses, nous y 

avons vu les vrais principes développés avec un 
grand succès : que ne doit pas la RÉpubli ue à 
celle de Paris ? Que ne lui devrait pas la liberté 
générale, si quelques êtres, sans autre talent 
que l’audace, sans autre génie que l’égoïsme, 
sans autre courage que l’insolence, cessaient d'y 
exercer une tyrannie exécrable (1). Je ne crains 
point ces hommes qui ont soif et faim du car- 
nage ; qu'ils s'assouvissent, que je sois leur der- 
nière et leur plus innocente victime ; ils n'ont 
pas réussi à Auxerre, me voilà. 

Citoyens représentants, nous nous sommes 
chargés avec empressement des réclamations 
que différentes communes de l'Yonne, ruinées 
par le défaut total de récolte de leurs vins, qui 
sont leur unique richesse, adressent à la Con- 
vention nationale pour obtenir des avances sur 
leur seizième, afin de pouvoir s’approvisionner 
de subsistances et de nourrir leurs pauvres.Nous 
demandons le renvoi de ces pétitions au comité 
des finances, pour en faire un prompt rapport ; 
nous demandons aussi que les comités d'agri- 
culture et de commerce présentent, sous peu de 
es un rapport sur l'achèvement du chemin et 
a construction du [pont de Brinon, afin que les 
subsistances qu’Auxerre et les autres villes qui 
ne recueillent point de blé, tireraient du district 
de St-Florentin où il abonde, puissent arriver 


(4) Un de ces hommes contre qui j'ai preuve écrite 
et complète, . est le calomuiateur le plus atroce 
et le plus infâme qui ait jamais existé, mais que j'ai 
toujours dédaigné de poursuivre comme nn trop vil 
ennemi, a osé reparler aux jacobins d’une prétendue 
correspondance de Suisse, qu'il dit perdue, et où pour 
la premiere fois il place sun mom, comme si j'eusse 
écrit confidentiellement à l’émigré Liancourt. Non seu- 
lement je n'ai jamais eu aucune relation avec ce ci-de- 
vant duc; mais j'ai imprimé contre lui, dans le temps 
même qu'il était en faveur à l'Assemblée constituante, 
un écrit signé de moi où je l’accuse d’avoir été dès 
lors un mauvais citoyen et un traitre. 

C’est une étrange fureur de la part de ce délateur 
éternel qui déshonore sans cesse la tribune des jaco- 
bins, et quelquefois une autre encore, de s’acharner si 
brutalement contre un citoyen qui aurait pu le perdre 
sans ressource, et qui se contente de le mépriser. 
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jusqu'à elles. Nous avons fait espérer aux 
citoyens de l'Yonne tous les secours que la jus- 
tice et l'humanité réclament: la Convention 
nationale, qui voit d'un regard égal et fraternel 
tous les habitants de la République, tendra une 
main secourable aux départements, dans leurs 
urgentes nécessités. Partout la bénédiction 
pubiique vous environne : re qu'on 
repose sur vous, adoucit les malheurs; et l’on 
compte, avec une ferme assurance, recueillir de 
votre sagesse tous les bienfaits de la liberté. 


(La Convention décrète l'impression de ce 
rapport et l'envoi aux départements.) 


Un membre demande que ie nombre des exem- 
plaires qui seront envoyés soit double de celui 
ordinairement adressé par l’Assemblée. 

(La Convention adopte cette proposition). 

Rovère s'exprime ainsi (1) : 

Citoyens, mon collègue vous a rendu compte 
de l’état des esprits à notre arrivée dans le 
département de l'Yonne, de l’ordre et de la tran- 

uillité qui ont succédé à l'agitation. Le chapitre 
de considérations doit être effacé du code des 
vrais républicains. Je dois vous dénoncer une 
machination tramée dans les bureaux de la 
guerre contre nos opérations ; elle eût mérité 
un exemple rigoureux, même sous le régime le 
plus despotique, elle ne doit pas rester impunie 
sous l'empire de l'égalité et de la liberté, qui 
doit être aussi celui de la justice. 

Vous nous avez envoyés avec des pleins pou- 
voirs dans le département de l'Yonne, éminem- 
ment menacé du fléau dévorant de la famine 
et du ravage de la guerre civile. L'Administra- 
tion du département avait requis le dépôt du 
troisième régiment de chasseurs à cheval de se 
transporter à Sens pour assurer les convois de 
grains interceptés. Un demi-bataillon de volon- 
taires d’Autun avait été aussi requis de séjourner 
dans la même ville; et enfin, la garde nationale 
avait été mise en réquisition permanente, elle 
renfermait dans son sein quelques hommes 
tièdes et d’autres entrainés à l'anarchie, n’exé- 
cutant les réquisitions qu'autant qu'ils les ju- 
geaient conformes à leur volonté. , 

Deux mille cinq cents hommes de gendarmerie 
à cheval étaient à Fontainebleau ; ignorant 

uelles étaient les dispositions du conseil exécu- 
tif provisoire, relativement à ce corps de Mont- 
Ihéry, nous renonçämes à l’'employer même par- 
tiellement; nous fondämes nos espérances sur 
les bons citoyens de la ville de Sens, du dépar- 
tement, et sur le demi-bataillon d’Autun, dont 
les premières actious annonçaient un civisme 
satisfaisant pour vos commissaires: céder leur 
farine à la ville de Sens qui n'en avait plus pour 
douze heures ; demander d'aller sur la frontière 
combattre les ennemis de la liberté, furent les 
premières actions et les premières paroles de 
ces volontaires. 

Nous les assurâmes de notre désir de seconder 
leurs vues en leur observant, toutefois, que 
coopérer à rétablir le calme, protéger la libre 
circulation des subsistances, prêcher le peuple 

ar l'exemple, étaient des services réels rendus 
à la chose publique, et que divers moyens s'of- 
fraient aux citoyens zélés, pour bien mériter de 

la patrie. 
o8 soins ne se bornèrent pas à des paroles. 


(1) Bibliothèque de {a Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 9, n° 48. 
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Nous écrivimes au ministre de la guerre ; nous 
appuyâmes la demande des volontaires d'Autun, 
en insistant sur le besoin d’une force armée à 
Sens pour remplacer le demi-bataillon d'Autun, 
dans + cas où on le placerait ailleurs : notre 
lettre est demeurée sans réponse ; elle a dû être 
soustraite au zèle du citoyen Lebrun, alors 
chargé du portefeuille de la guerre. De légers 
mouvements s'étant élevés au marché d'Auxerre, 
nous nous y rendimes après avoir laissé à Sens 
diverses réquisitions, et notamment au bataillon 
d’Autun, de ne pas quitter cette ville. Nous nous 
rendions à notre destination, nous donnions 
quelques moments aux amis de la liberté et de 
l'égalité à Villeneuve-sur-Yonne. Nous éprou- 
vions dans cette ville des sensations nouvelles 
pour nous dans ce département. Nous y trouvions 
une municipalité et des citoyens patriotes 
éclairés, respectant les lois et s’instruisant jour- 
nellement par des discussions infiniment utiles. 
Une députation des volontaires d’Autun vint 
nous y joindre, pour nous annoncer que le 
ministre de la guerre leur avait fait passer un 
ordre pour se rendre à Saint-Denis, ct qu'ils 
croyaient leur devoir intéressé à exécuter cet 
ordre de préférence à notre réquisition. Nous ne 
pûmes retenir notre indignation à l'aspect d’un 

rocédé aussi insolite et dont les suites étaient 
incalculables. Nous persévérâmes dans notre 
réquisition, nous réservant de demander répa- 
ration des erreurs insolentes et volontaires du 
bureau des mouvements de troupes. 

Nous poursuivimes notre route par Joigny 
où nous eümes la satisfaction de trouver les 
citoyens, la municipalité, la garde nationale et 
les chasseurs du 3° régiment à cheval, ani- 
més du plus pur patriotisme. Le bataillon des 
Bouches-du-Rhône qui passait par cette ville 
nous offrit ses services pour remplacer celui 
d’Autun; nous aurions saisi avec empressement 
leur offre civique; mais des obstacles insurmon- 
tables s’opposèrent à un arrangement qui aurait 
couvert les sottises des bureaux de la guerre, 
donné un libre cours au désir effréné du ba- 
taillon d’Autun et consolidé la tranquillité dans 
le département de l'Yonne. 

Mon collègue vous a rendu compte de l’état 
de la ville d'Auxerre; je me bornerai à vous 
certifier que la garde nationale paraît être dans 
le Tértabe esprit de la Révolution. Nous avons 
été témoins de l’ordre qui règne dans ses mar- 
chés, de l’empressement des citoyens à prendre 
les armes, et de la justice exacte avec laquelle 
un adjudant de la garde nationale a été livré à 
l’accusateur public, pour avoir oublié ses devoirs 
jusques à prêcher la violation des lois dans le mo- 
ment où il était chargé de les faire exécuter. 

À notre retour à Sens, une députation du 
demi-bataillon d’Autun nous annonça qu'un 
nouvel ordre du ministre les appelait à Saint- 
Denis. On fut assez hardi pour nous dire que le 
ministre avait plus de droit que nous de les re- 
tenir ou de les déplacer. Nous employâämes en 
réponse les raisonnements les plus capables de 
faire revenir ces citoyens de leur erreur, nous 
les exhortämes à continuer à nous aider dans 
le grand œuvre dont la Convention nous avait 
chargés : un référé au bataillon fut la réponse 
de l'état-major. 

Nous avions écrit une seconde lettre au mi- 
nistre Pache pour nous plaindre du silence que 
l'on gardait à notre égard, et de l'insolente 
décision employée. par ses bureaux dans la 
lettre adressée au district de Sens pour le départ 
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de ce bataillon. Il * était dit qu'on fit préparer 
l'étape pour son départ, que l'on avait appris 
indirectement re y avait eu mer mouve- 
ments -dans le département de l'Yonne, et que 
si l'on aväit besoin d’une force armée on pour- 
rait l'obtenir. 

Un banquet civique, auquel nous étions 
invités, était indiqué à deux heures. Les citoyens 
s’y réunissaient pour témoigner leur joie du 
rétablissement de l’ordre et de la tranquillité 
dans le département, et de fvoir enfin la société 
patriotique reprendre ses séances. Une nouvelle 
députation, composée de trois volontaires 
d’Autun, vint auprès de nous pour demander la 
révocation de la réquisition et le départ. Vos 
commissaires se virent bientôt entourés par deux 
cents de ces volontaires, dans l’appartement 

u'occupe l'Administration du district; et au 
lieu d’une pétition, entourés et pressés, nous 
eûmes à subir une espèce d'interrogatoire, des 
reproches à entendre et des menaces. Forts de 
notre conscience, rémémoratifs de notre ser- 
ment de mourir à notre poste, résolus à périr 
plutôt qu'à pactiser avec nos devoirs, nous ne 
pliâmes pas sous les volontés de ces citoyens 
égarés; nous déployâmes, au contraire, ce ca- 
ractère ferme qui ne devrait jamais abandonner 
ri fonctionnaires publics parlant au nom de la 
oi. 
Rendus à la salle du banquet, une troisième 
députation nous fit annoncer qu’elle nous atten- 
dait; nous nous rendimes auprès d’elle, même 
demande de signer l'ordre du départ du bataillon, 
même persévérance dans le refus jusqu'à ce 
qu’une force püût le remplacer. Des cris se firent 
entendre; on menaçait de prendre les armes, de 
battre la générale. Quels étaient nos moyens 
pour nous opposer à cette effervescence ? Au- 
cuns. La garde nationale de Sens avait déposé 
ses armes, come mon collègue vous l’a rapporté, 
Le parvenir à une plus juste répartition de 
fusils. 

Les santés de la République française, de la 
Convention nationale, portées par les amis de la 
liberté et de l'égalité ; ce cri de ralliement, 
pour tous les Français, devint le signal de la 
dissension. Des salves d'artillerie solennisaient 
ces toasts. Les volontaires d’Autun font une 
irruption dans le jardin du ci-devant évêché, où 
étaient deux pièces de canon, menacent de les 
enclouer, coupent les mèches ; nous en sommes 
instruits, nous paraissons. Les bons citoyens de 
la ville de Sens se pressent autour de nous ; 
nous re au nom de la Convention natio- 
nale, les menaces de quelques téméraires in- 
dignent les cœurs honnêtes. L'esprit public 
ressuscite chez les Senonais, le calme se rétablit, 
et tout rentre dans l'ordre. 

Citoyens, avant de paraître à votre tribune, 
nous avons vu les deux ministres, Lebrun et 
Pache; nous nous sommes convaincus de l’infi- 
délité des commis de la guerre au bureau du 
mouvement des troupes. Notre première lettre a 
été soustraite aux yeux de Lebrun ; la seconde 
a été remise par une main sûre à Pache, il nous 
a répondu en bon et loyal citoyen ; ses bureaux 
ont retenu la lettre : voici la copie qui nous a 
été remise. Je ne prends aucune conclusion, je 
laisse à la sagesse de la Gonvention nationale à 
juger ce qu’elle doit statuer. 
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Le ministre de la guerre, aux commissaires de 
la Convention nationale à Sens. 


« Je n'avais aucune connaissance de la lettre 
que vous annoncez m'avoir écrite, lorsque j'ai 
adressé de nouveaux ordres pour faire rendre à 
Saint-Denis, le demi bataillon de Saône-et-Loire 
qui est à Sens. Je ne puis que vous répéter qu’a- 
lors, je n'avais réellement que des renseigne- 
ments très indirets sur la nature des troubles 
qui se sont manifestés dans cette partie, relati- 
vement à la circulation des grains: mais d’après 
ce que vous me demandez, par votre lettre du 
25, je n’ai nullement lieu d'être surpris du parti 
que vous avez pris de retenir ce demi bataillon; 
je m'empresse seulement de faire suspendre les 
préparatifs de l'étape sur la route qu'il devait 
tenir, et j'attendrai que vous me fassiez connai- 
tre le moment où il sera possible de le faire 
rendre à la destination que je lui avais fixée, 
pour le mettre à portée de se compléter, et pou- 
voir ensuite l’employer utilement. 


« Signé : PACHE. 


« Paris, le 26 octobre 1792, 
lan 1°" de la République française, » 


(La Convention décrète l'impression de ce 
rapport.) 

Rouyer. Je demande que le ministre de la 
guerre rende comptedans les vingt-quatre heures 
de la conduite qu’il a tenue à l'égard du commis 
prévaricateur, qui a ainsi intercepté une réponse 
de son prédécesseur, adressée aux commissaires 
de la Convention nationale. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que le +4 
port sera imprimé, et que le ministre de la 
guerre déclarera, dans vingt-quatre heures, le 
nom du commis prévaricateur, et les mesures 
qu’il a prises à son égard. » 

Un membre : Citoyens, comme le disait tout à 
l'heure le citoyen Fauchet, les considérations de 
personne ne doivent pas avoir de place dans 
cette assemblée et tout doit y céder le pas à 
l'intérêt bien entendu de la patrie. C’est avec la 
conviction d'accomplir un devoir que je viens 
d’énoncer les déprédalions qui se cominettent 
dans les approvisionnements de l'armée et de- 
mander que le ministre s’en fasse rendre compte, 
les surveille et en intsruise la Convention. 

Voici les faits : 

Je suis allé hier à Saint-Denis, j'y ai trouvé 
des commissaires envoyés par la commune de 
Paris qui s’occupaient à séparer les mauvais 
souliers et à y mettre une marque, afin qu’ils 
ne pussent pas reparaitre dans d'autres maga- 
sins. J'ai vu qu’ils exerçaient cette fonction au 
péril de leur vie, qu’on employait toutes sortes 
de violences contre eux pour empêcher cette 
surveillance; en sorte qu'ils étaient obligés de 
se munir de pistolets et de sabres. 

J'ai trouvé dans le même endroit une fourni- 
niture de bas destinée à l’armée : j'en ai visité 
un paquet, j'ai trouvé qu'il était beaucoup trop 
court et clair comme du treillis; la laine était 
d'un seul fil. (Murmures.) 

On a fourni d'excellents draps pour les capo- 
tes, mais elles sont mal faites. 

Je me suis informé des noms des fournisseurs; 
j'ai su qu'ils se nommaient Tavernier et Gerde- 
ret. M. Gerderet n’est pas un fabricant, mais il 
jouit de 20,000 livres de rente, qu’il est bien aise 
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de doubler aux dépens de la nation. Le trafic 
dans lequel ils se sont engagés est une preuve 
de leur cupidité et de leur incivisme. 
Delacroix. Il est un moyen de se garantir 
de ces rapines; c'est de donner aux soldats la 
faculté de rejeter les mauvaises fournitures. Il 
y a dans chaque régiment un conseil d'adminis- 
tration où siègent des soldats de chaque compa- 
gnie : il faut obliger le ministre à leur envoyer 
un échantillon de chaque fourniture, scellé du 
cachet du ministre et du fournisseur, d’après 
lequel ils recevront ou rejetteront les marchan- 
dises, selon qu’elles seront ou non conformes 
au modèle ; et celles qui ne seront pas trouvées 
bonnes, resteront au ministre, lequel aura son 
recours sur les fournisseurs. (Applaudissements.) 


Sergent. Je demande que la Convention 
porte une loi sévère contre les agioteurs qui 
spéculent sur les approvisionnemenats de l'armée. 
On ne saurait trop s'élever contre ceux qui 
s’enrichissent ainsi aux dépens des défenseurs 
de la patrie : en ce qui me concerne, je réclame 
contre eux la peine de mort. 

Le décret suivant est rendu : 

« La Convention nationale ajourne à demain 
la proposition d’un membre, pour qu’il soit 
adressé, par le ministre de la guerre, à chaque 
conseil d'administration des régiments ou des 
bataillons des volontaires nationaux, un modèle 
des différents effets dont la fourniture devra 
leur être faite, et sur lequel seront apposés le 
cachet du département de la guerre et celui du 
fournisseur ; et pour qu'il autorise les conseils 
d'administration à refuser tous ceux des effets 
fournis, qui ne se trouveraient pas conformes 
au modèle déposé. » 

Un membre : Hier, Gorsas vous a dénoncé 
dans la Convention, un citoyen nommé Féron, 
qui s’est présenté au comité de sûreté générale, 
pour y faire une déclaration importante à la 
sûreté publique. Gorsas a dit que ce citoyen en 
avait été repoussé avec mépris. Il importe au 
comité de sûreté générale, qui doit être impar- 
tial et qui ne peut opérer le bien qu'autant qu'il 
jouit de la confiance publique, de connaitre les 
membres qui ont repoussé ce citoyen. (Mur- 
mures.) 

Plusieurs membres : 
du jour ! 

D'autres membres : Nous demandons 
Robespierre soit entendu. 

Louvet de Couvrai. On veut éloigner l'ordre 
du jour ; il est une heure. Je demande que Ro- 
bespierre monte là. ({ montre la tribune.) 

Un grand nombre de membres : À la tribune! 
à la tribune, Robespierre ! 

IRobespierre monte à La tribune. 

Le Président. L'ordre du jour appelle la dis- 
cussion sur la dénonciation faile par Louvet contre 
Maximilien Robespierre (1) (Applaudissements dans 
les tribunes.) 

Je rappelle les tribunes à l'ordre et au respect. 

Un membre observe que des citoyens se sont 
introduits dans les tribunes à la faveur des car- 
tes dont ils étaient porteurs. 

Le Président annonce qu'il n'en a donné 

ue deux à deux députés qui les lui ont deman- 
nr pour leurs femmes. 


L'ordre du jour! l'ordre 


que 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 29 octobre 1192, p. 52, 
le discours de Louvet contre Robespierre. 
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(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


Maximilien Robespierre. Citoyens, délé- 
gués du peuple (1), une accusation, sinon très 
redoutable, au moins très grave et très solen- 
nelle, a été intentée contre moi, devant la Con- 
vention nationale; j'y répondrai, parce que je 
ne dois pas consulter ce qui me convient le 
mieux à moi-même, mais ce que tout manda- 
taire du peuple doit à l'interêt public; j'y 
répondrai, parce qu'il faut qu'en un moment 
disparaisse ce monstrueux ouvrage de la calom- 
nie, si laborieusement élevé vec plusieurs 
années peut-être; parce qu'il faut bannir du 
sanctuaire des lois, la haine et la vengeance, 
Los y rappeler les principes et la concorde. 

itoyens, vous avez entendu l'immense plaidoyer 
de mon adversaire, vous l'avez même rendu pu- 
blic par la voie de l'impression. Vous trouverez 
sans doute équitable d'accorder à la défense la 
même attention que vous avez donnée à l’accu- 
sation. 

De quoi suis-je accusé ? D'avoir conspiré pour 
parvenir à la dictature, ou au triumvirat, Ou au 
tribunat. L'opinion de mes adversaires ne pa- 
raît pas bien fixée sur ces points. Traduisons 
toutes ces idées romaines un peu disparates, par 
le mot de pouvoir suprême, que mon accusa- 
teur a employé ailleurs. 

Or, on conviendra d’abord, que si un pareil 
projet était criminel, il était encore plus hardi; 
car, pour l’exécuter, il fallait encore nonseule- 
ment renverser le trône, mais anéantir la lé- 
gislature, et surtout empêcher encore qu’elle ne 
fût remplacée par uneConvention nationale. Mais 
alors comment se fait-il qe j'aie le premier dans 
mes discours publics et dans mes écrits, appelé 
la Convention nationale, comme le seul remède 
aux maux de la patrie; il est vrai que cette 
proposition même, fut dénoncée comme incen- 
diaire par mes adversaires actuels; mais bientôt 
la révolution du 10 août, fitplus quela légitimer; 
elle la réalisa. Dirai-je que pour arriver à la 
dictature, il ne suffit pes de maîtriser Paris, 
qu'il fallait asservir les 83 autres départements ? 
Où étaient mes trésors, où étaient mes armées, 
où étaient les grandes places dont j'étais pourvu? 
Toute la puissance résidait précisément entre 
les mains de mes adversaires. La moindre consé- 
quence que je puisse tirer de tout ce que ke 
viens de dire, c'est qu'avant que l'accusation pût 
acquérir un caractère de vraisemblance, il fau- 
drait au moins qu'il fût préalablement démontré 
que j'étais complètement fou ; encore ne vois-je 
pas ce que mes adversaires pourraient gagner à 
cette supposition, car alors il resterait à expli- 
quer comment des hommes sensés auraient pu 
se donner la peine de composer tant de beaux 
discours, tant de belles affiches, de déployer 
tant de moyens, pour me présenter à la Conven- 
tion nationale et à la France entière, comme le 
plus redoutable de tous les conspirateurs. 

Mais venons aux preuves positives. L'un des 
reproches les plus terribles que l'on m'ait fait, 
je ne le dissimule point, c'est le nom de Marat. Je 
vais donc commencer par vous dire quels ont 
été mes rapports avec lui. Je pourrais même 
faire ma profession de foi sur son compte; mais 
sans en dire ni plus de bien, ni plus de mal que 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés. Œuvres 
de Robespierre, tome 2, pago 186, et Collection Portiez 
(de l'Oise), tome 26, n° 58. 
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j'en pense, car je ne sais point trahir ma pensée 
pour caresser l'opinion générale. 

Au mois de janvier 1792, Marat vint me trou- 
ver; jusque-là je n'avais eu avec lui aucune es- 
pèce de relations directes ni indirectes; la con- 
versation roula sur les affaires publiques, dont 
il me parla avec désespoir. Je lui dis, moi, tout 
ce que lés patriotes, même les plus ardents, pen- 
saient de lui; à savoir, qu'il avait mis lui-même 
un obstacle au bien que pouvaient produire les 
vérités utiles développées dans ses écrits, en s’obs- 
tinant à revenir éternellement sur certaines pro- 
positions absurdes et violentes, qui révoltaient les 
amis de la liberté autant que les partisans de 
l'aristocratie. II défendit son opinion, je persistai 
dans la mienne; et je dois avouer qu’il trouva 
mes vues politiques tellement étroites, que 
quelque temps après, lorsqu'il eut repris son 
journal, alors abandonné par lui depuis quelque 
temps en rendant compte lui-même de la con- 
versation dont je viens de parler, il écrivit, en 
toutes lettres, qu’il m'avait quitté parfaitement 
convaincu que je n'avais ni les vues, ni l'audace 
d'un homme d'Etat; et si les critiques de Marat 
pouvaient être des titres de faveur, je pourrais 
remettre encore sous vos yeux quelques-unes 
de ses feuilles, publiées six semaines avant la 
dernière révolution, où il m'accusait de feuillan- 
tisme, parce que, dans un ouvrage périodique, 
je ne disais pas hautement qu’il fallait renverser 
a Constitution. 

Depuis cette première et unique visite de Marat, 
je l’ai trouvé à l'assemblée électorale. Ici, je re- 
trouve aussi M. Louvet, qui m’accuse d'avoir dé- 
signé Marat pour député, d’avoir mal parlé de 
Priestley; enfin, d'avoir dominé le corps élec- 
toral par l'intrigue et par l’effroi. Aux dé- 
clamations les plus absurdes et les plus atroces, 
comme aux suppositions les plus romanesques 
et les plus démenties hautement par la notoriété 
publique, je ne réponds que par les faits; les voici : 

L'assemblée électorale avait arrêté unanime- 
ment que tous les choix qu’elle ferait seraient sou- 
mis à la ratification des assemblées primaires, 
et ils furent, en effet, examinés et ratifés par les 
sections.A cette grande mesure, elleenavaitajouté 
une autre non moins propre à tuer l'intrigue, non 
moins digne des principes d'un peuple libre ; celui 
de statuer ne les élections seraient faites à haute 
voix et précédées de la discussion publique des 
candidats. Chacun usa librement du droit de les 
He en Je n’en présentai aucun. Seulement, à 
‘exemple de quelques-uns de mes collègues, je 
crus faire une chose utile en proposant des ob- 
servations générales sur les règles qui pouvaient 
guider les corps électoraux dans Taterekà de 
leurs fonctions. Je ne dis point de mal de Priest- 
ley, je ne pouvais en dire d’un homme qui ne 
m était connu que par sa réputation de savant, 
et par une disgrâce qui le rendait intéressant 
aux yeux des amis de la Révolution française. 
Je ne désignai pas Marat plus particulièrement 
que les écrivains courageux qui avaient com- 
battu ou souffert pour la cause de la Révolution, 
tels que l'auteur des Crimes des rois et quelques 
autres qui fixèrent les suffrages de l’assemblée. 
Voulez-voussavoirla véritable cause qui les a réu- 
nis en faveur de Marat, en particulier? C'est que, 
dans cette crise, où la chaleur du patriotisme 
était montée au plus haut degré etoù Paris était me- 
nacé par l’armée des tyrans quis’avançait,onétait 
moins frappé de certaines idées exagérées ou ex- 
travagantes qu'on lui reprochait, que des attentats 
de tous les pertides ennemis qu’il avait dénoncés et 
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la présence des mauxqu'il avait prédits. Personne 
nesongeaitalors qu: bientôtson nom seul servirait 
de prétexte pour calomnier, et la députation de 
Paris, et l'assemblée, électorale et les assemblées 
primaires elles-mémes. our moi, je laisserai à 
ceux qui me connaissent, le soin d'apprécier ce 
beau projet, formé par certaines gens de m'iden- 


tifier à quelque prix que soit avec un homme 


qui n'est pas moi. N'avais-je donc pas assez de 
torts personnels, et mon amour, mes combats 
pour la liberté ne m'avaient-ils pas suscités assez 
d'ennemis depuis le commencement de la Révo- 
lution, sans qu'il soit besoin de m'imputer en- 
core un excès que j'ai évité et des opinions que 
j'ai moi-même condamnées le premier. 

M. Louvet a fait découler les autres preuves 
dont il appuie son système de deux autres 
sources principales: dans ma conduite dans la 
société des Jacobins, de ma conduite dans le 
conseil général de la Commune. 

Aux Jacobins, j'exerçais, si l'on en croit un 
despotisme d'opinion, qui ne pouvait être regardé 

ue comme l'avant-coureur de la dictature. 

l'abord je ne sais pas ce que c’est que le despo- 

tisme de l'opinion, surtout dans une société 
d'hommes libres, composée comme vous le dites 
vous-même, de 1,500 citoyens réputés les plus 
ardents patriotes, à moins que ce ne soit l’em- 
pire naturel des principes. Or, cet empire n’est 
point personnel à tel homme qui les énonce; il 
appartient à la raison universelle, et à tous les 
hommes qui veulent écouter sa voix; il appar- 
tient à mes collègues de l’Assemblée constituante, 
aux patriotes de l'Assemblée législative, à tous 
les citoyens qui défendirent invariablement la 
cause de la liberté. 

L'expérience a prouvé, en dépit de Louis XVI 
et de ses alliés, que l'opinion des Jacobins et des 
Sociétés populaires était celle de la nation fran- 
çaise. Aucun citoyen ne l’a crée ni dominée, et 
Je n’ai fait que la partager. A quelle époque 
rapportez-vous les torts que vous me reprochez? 
Est-ce aux temps postérieurs à la journée du 10? 
Depuis cette époque Der moment où ie parle, 
je n'ai pas assisté plus de dix fois peut-être à la 
société. 

C’est depuis le mois de janvier, dites-vous, 
qu'elle a été entièrement dominée par une faction 
très peu nombreuse, mais chargée de crimes el 
et d'immoralités, dont j'étais Le chef, tandis que 
tous les hommes sages et vertueux tel que vous,fgé- 
missaient dans le silence et dans l'oppression; de 
manière, ajoutez-vous, avec le ton de la pitié, 
: D cette société célèbre par tant de services ren- 

us à La patrie, est maintenant tout à fait mécon- 
naissable. 

Mais si depuis le mois de janvier, les Jacobins 
n’ont pas perdu la confiance et l'estime de la 
nation, et n’ont pas cessé de servir la liberté; 
si c'est depuis cette époque qu'ils ont déployé 
un plus grand courage contre la Cour et ae 
ette; si c’est depuis cette époque que l'Autriche 
et la Prusse leur ont déclaré la guerre ; si c’est 
depuis cette époque qu'ils ont recueillis dans le 
sein des fédérés, rassemblées pour combattre la 
tyrannie, et préparé avec eux la sainte insurrec- 
tion de mois d'août 1792, que faut-il conclure 
de ce que vous venez de dire, sinon que c’est 
cette poignée de scélérats dont vous voulez 
parler qui ont abattu le despotisme, et que vous 
et les vôtres étiez trop sages et trop amis du bon 
ordre pour tremper dans de telles conspirations. 
(4pplaudissements.) Et s’il était vrai que j’eusse, 
en effet, obtenu aux Jacobins cette influence 


que vous me supposez gratuitement et que je 
suis loin d'avouer, que pourriez-vous en induire 
contre moi? 

Vous avez adopté une méthode bien sûre et 
bien commode pour assurer votre domination, 
c'est de prodiguer les noms de scélérats et de les 
montrer à vos adversaires; et de donner vos 
partisans pour les modèles du patriotisme ; c'est 
de nous accabler, à chaque instant, du poids de 
nos vices et de celui de vos vertus. Cependant, à 
quoi se réduisent au fond tous vos griefs ? La 
majorité des Jacobins rejetait vos opinions; elle 
avait tort, sans doute. Le public ne vous était 
pas plus favorable. Qu'en pouvez-vous conclure 
en votre faveur ? Direz-vous que je lui prodiguais 
les trésors que je n'avais pas, pour faire triom- 

her des principes gravés dans tous les cœurs ? 
e ne vous rappellerai pas qu’alors le seul objet 
de dissentiment qui nous divisait, C'était que 
vous défendiez indistinctement tous les actes 
des nouveaux ministres, et nous, les principes ; 
ue vous paraissiez préférer le pouvoir, et nous 
l'égalité. Je me contenterai de vous observer, 
qu'il résulte de vos plaintes mêmes que vous 
étiez divisés d'opinion dès ce temps-là. Or, de 
quel droit voulez-vous faire servir la Convention 
nationale elle-même à venger les disgrâces de 
votre amour-propre ou de votre système ? Je ne 
chercherai point à vous rappeler aux sentiments 
des âmes républicaines. Mais soyez au moins 
aussi généreux qu'un roi; imitez Louis XII, et 
que le législateur oublie les injures de M. Louvet. 
(Applaudissements.) Mais non, ce n’est point l’in- 
térêt personnel qui vous guide, c’est l'intérêt de 
la liberté, c’est l'intérêt des mœurs qui vous 
arme contre cette férocité qui n’est plus qu'un 
repaire de factieux et de brigands qui retiennent 
au millieu d'eux un petit nombre d'honnêtes gens 
trompés. Gette question et trop importante pour 
être traitée incidemment. J’attendrai le moment 
où votre zèle vous portera à demander à la Con- 
vention nationale un décret qui proscrive les Jaco- 
bins; nous verrons alors si vous êtes plus per- 
suasifs ou plus heureux que Lafayette. (Applau- 
dissements dans les tribunes.) 

Avant de terminer cet article, dites-nous seu- 
lement ce que vous entendez par ces deux por- 
tions du peuple que vous distinguez dans tous 
vos discours, dans tous vos rapports, dont l’un 
est flagornée, adulée, égarée par nous; dont 
l'autre est paisible, mais intimidée ; dont l’une 
vous chérit et l’autre semble incliner à nos prin- 
cipes? Votre intention serait-elle de désigner 
ici, et ceux que Lafayette appelait les honnêtes 

ens, et ceux qu'il nommait les sans-culottes et 

a canailles ? 

Il reste maintenant le plus fécond et le plus 
intéressant des trois chapitres qui composent 
votre plaidoyer diffamatoire, celui qui concerne 
ma conduite au conseil général de la Com- 
mune. 

On me demande d’abord pourquoi, après avoir 
abdiqué la place d’accusateur publie, j'ai accepté 
le titre d’officier municipal. 

Je réponds que j'ai abdiqué au mois de janvier 
1791 la place lucrative et nullement périlleuse, 
quoi qu’on dise, d'accusateur public, et que j'ai 
accepté les fonctions de membre du Conseil de 
la Commune, le 10 août 1792. On m'a fait un 
crime de la manière même dont je suis entré 
dans la salle où siégeait la nouvelle municipalité. 
Notre dénonciateur m'a reproché très sérieuse- 
ment d'avoir dirigé mes pas vers le bureau. Dans 
ces conjonctures où d’autres soins nous OCcCu- 
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paient, j'étais loin de prévoir que je serais obligé 
d'informer un jour la Convention nationale que 
je n'avais été au bureau que pour faire vérifier 
mes pouvoirs. M. Louvet n'en a pas moins conclu 
de tous ces faits, à ce qu’il assure, que ce conseil 
général, ou du moins, plusieurs de ses membres 
étaient réservés à de hautes destinées. Pouviez- 
vous en douter ? N'était-ce pas une assez haute 
destinée, que celle de se dévouer pour la patrie? 
Pour moi, je m'honore d'avoir ici à défendre et 
la cause de la Commune et la mienne. Mais non... 
Je n'ai qu’à me réjouir qu'un grand nombre de 
citoyens ont mieux servi la chose publique que 
moi. Je ne veux point prétendre à une gloire qui 
ne m'appartient pas. 

Je ne fus nommé que dans la journée du 10; 
mais ceux qui, plus tôt choisis, étaient déjà réunis 
à la maison Commune, dans la nuit redoutable, 
au moment où la conspiration de la Cour était 

rès d’éclater, ceux-là sout véritablement les 

éros de la liberté! Ce sont ceux-là qui, servant 
de point de ralliement aux patriotes, armant les 
citoyens, dirigeant les mouvements d’une insur- 
rection tumultueuse d’où dépendait le salut 
public, déconcertèrent la trahison, en faisant 
arrêter le commandant de la garde nationale, 
vendu à la Cour, après l’avoir convaincu, par un 
écrit de sa main, d’avoir donné aux comman- 
dants de bataillon, des ordres de laisser passer le 
peuple insurgent, pour le foudroyer ensuite par 
derrière. Citoyens représentants, si la plupart de 
vous ignoraient les faits qui se sont passés loin 
de vos yeux, il vous importe de les connaître, 
ne füt-ce que pour ne souiller les mandataires 
du peuple Français, par une ingratitude fatale à 
la cause de la liberté; vous devez les entendre 
avec intérêt, au moins pour qu'il ne soit pas dit 
qu'ici les dénonciations seules ont droit d'être 
accueillies. Est-il donc si difficile de comprendre 
que, dans de telles circonstances, cette munici- 
palité tant calomniée dût renfermer les plus gé- 
néreux citoyens”? Là, étaient ces hommes que la 
bassesse monarchique dédaigne, parce qu'ils 
n'ont que des âmes fortes et sublimes. Là, nous 
avons vu, et chez les concitoyens, et chez les ma- 
gistrats nouveaux, des traits d'héroïsme que 
l'incivisme et l'imposture s'efforceront en vain 
de ravir à l’histoire. 

Les intrigues disparaissent avec les passions 
qui les ont enfantées. Les grandes actions et les 
grands caractères restent seuls. Nous ignorons les 
noms des vils factieux qui assaillaient de pierres 
Caton dans la tribune du peuple romain, et les 
regards de la postérité ne reposent que sur 
l'image sacrée de ce grand homme. (Appléudis- 
sements dans les tribunes.) 

Voulez-vous juger le conseil général révolu- 
tionnaire de la Commune de Paris? Placez-vous 
au sein de cette immortelle Révolution qui l'a 
créé, et dont vous êtes vous-mêmes l'ouvrage. 

On vous entretient sans cesse, depuis votre 
réunion, d'intrigants qui s'étaient introduits dans 
ce corps. Je sais qu'il en existait cn eftet 
quelques-uns; et qui, plus que moi, a le droit 
de s’en plaindre? Ils sont au nombre de nos 
ennemis et d'ailleurs quel corps si pur et si 
nombreux fut absolument exempt de ce fléau? 

On vous dénonce éternellement quelques actes 
répréhensibles, imputés à des individus. J'ignore 
ces faits; je ne les nie, ni ne les crois; car j'ai 
entendu trop de calomnies pour croire aux dé- 
nonciations qui partent de la même source, et 

ui toutes portent l'empreinte de l'affectation et 

e la fureur. 
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Je ne vous observerai pas même que l’homme 
de ce conseil général qu'on est le plus jaloux de 
compromettre, échappe nécessairement à ces 
traits, jene m'abaisserai pas jusqu’à observer 
que je n'ai jamais été chargé d'aucune espèce de 
commission, ni me suis mêlé en aucune manière 
d'aucune opération particulière. Qüe je n'ai ja- 
mais présidé un seul instant la Commune, que 
jamais je n’ai eu la moindre relation avec le 
comité de surveillance tant calomnié. Car, tout 
compensé, je consentirais volontiers à me char- 
ger de tout le bien et de tout le mal attribués à 
ce corps, que l'on a si souvent attaqué dans Ja 
vue de m'inculper personnellement. ; 

On lui reproche des arrestations qu’on appelle 
arbitraires, quoique aucune n'ait été faite sans 
un interrogatoire. 

Quand le consul de Rome eut étouffé la cons- 
piration de Catilina, Clodius l’accusa d’avoir 
violé les lois. Quand le consul rendit compte au 
peuple de son administration, il jura qu'il avait 
sauvé la patrie, et le peuple applaudit. J'ai vu à 
cette barre, tels citoyens qui ne sont pas des 
Clodius, mais qui, quelque temps avant la Révo- 
lution du 10 août, avaient eu la prudence de se 
réfugier à Rouen, dénoncer emphatiquement la 
conduite du Conseil de la commune de Paris. 
Des arrestations illégales! Est-ce donc le coûe 
criminel à la main qu'il faut apprécier les pré- 
cautions salutaires qu’exige le salut public dans 
les temps de crise, amenés par l'impuissance 
même des lois? Que ne nous reprochez-vous 
aussi d’avoir brisé illégalement les plumes mer- 
cenaires dont le métier était de propager l'im- 
posture et de blasphémer contre la liberté? Que 
n'instituez-vous une commission pour recueillir 
les plaintes des écrivains aristocratiques et 
royalistes? Te. 

Que ne nous reprochez-vous d’avoir consigné 
tous les conspirateurs aux portes de cette grande 
cité? Que ne nous reprochez-vous d'avoir dé- 
sarmé les citoyens suspects? d’avoir écarté de 
nos assemblées, où nous délibérions sur le salut 
publie, les ennemis connus de la Révolution ? 
Que ne faites-vous le procès à la fois, et à la 
municipalité, et à l'assemblée électorale, et aux 
sections de Paris, et aux assemblées primaires 
même des cantons, et à tous ceux qui nous ont 
imités : car toutes ces choses-là étaient illégales, 
aussi illégales que la Révolution, que la chûte 
du trône et de la Bastille, aussi illégales que la 
liberté elle-même. 

Mais que dis-je? ce que je présentais comme 
une hypothèse absurde n'est qu'une réalité très 
certaine. On nous a accusés, en effet, de tout cela 
et de bien d'autres choses encore. Ne nous a-t-on 
pas accusés d’avoir envoyé, de concert avec le 
conseil exécutif, des commissaires dans plusieurs 
départements, pour propager nos principes, et 
les déterminer à s’unir aux Parisiens contre l'en- 
nemi commun? 

Quelle idée s'est-on donc formée de la dernière 
Révolution” La chüûte du trône paraissait-elle 
donc si facile avant le succès? Ne s’agissait-il 

ue de faire un coup de main aux Tuileries ? Ne 
allait-il pas anéantir dans toute la France le 
parti des tyrans et, par conséquent, communiquer 
à tous les départements la commotion salutaire 
qui venait d'électriser Paris? et comment ce 
soin pouvait-il ne pas regarder ces mêmes 
magistrats qui avaient appelé le peuple à l’in- 
surrection? Il s'agissait du salut public, il y 
allait de leurs têtes! Et on leur a fait un crime 
d'avoir envoyé des commissaires aux autres 
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communes, pour les engager à avouer, à conso- 
lider leur ouvrage! Que dis-je! la calomnie a 
poursuivi ces commissaires eux-mêmes. Quel- 
ques-uns ont été jetés dans les fers. Le feuil- 
lantisme ou l'ignorance ont calculé le degré de 
chaleur de leur style ; ils ont mesuré toutes leurs 
démarches avec le compas constitutionnel, pour 
trouver le prétexte de travestir les missionnaires 
de la Révolution en incendiaires, en ennemis de 
l'ordre public. À peine les circonstances qui 
avaient enchainé les ennemis du peuple ont- 
elles cessé, les mêmes corps administratifs, tous 
les hommes qui conspiraient contre lui sont 
venus les calomnier devant la Convention na- 
tionale elle-même. 

Citoyens, vouliez-vous une Révolution sans 
révolution? Quel est cet esprit de persécution 
qui est venu reviser, pour ainsi dire, celle qui a 
brisé nos fers? Mais comment peut-on sou- 
mettre à un jugement certain les effets que 
peuvent entrainer ces grandes commotions ? 

Qui peut, après coup, marquer le point précis 
où devaient se briser les flots de l'insurrection 
populaire? A ce prix, quel peuple pourrait ja- 
mais secouer le joug du despotisme; car, s’il est 
vrai qu'une grande nation ne peut s'élever par 
un mouvement simultané, et que la tyrannie ne 
peut être frappée que pe la portion des citoyens 
qui est Fr près d’elle, comment ceux-ci ose- 
ront-ils l’attaquer si, après la victoire, les délé- 
gués venant des parties éloignées de l'Etat 

uvent les rendre responsables de la durée ou 
+ la violence de la tourmente politique qui a 
sauvé la patrie ? Ils doivent être regardés comme 
fondés de procuration tacite, pour la société 
tout entière. 

Les Français, amis de la liberté, réunis à 
Paris au mois d'août dernier, ont agi à ce titre 
au nom de tous les départements; il faut les ap- 
prouver ou les désavouer tout à fait. Leur faire 
un crime de quelques désordres apparents ou 
réels, inséparables d'une grande secousse, ce se- 
rait les punir de leur dévouement. Ils auraient 
droit de dire à leurs juges : si vous désavouez 
les moyens que nous avons employés pour 
vaincre, laissez-nous les fruits de la victoire; 
reprenez votre Constitution et toutes vos lcis an- 
ciennes ; mais restituez-nous le prix de nos sa- 
crifices et de nos combats, rendez-nous nos con- 
citoyens, nos frères, n0s enfants qui sont morts 
pour la cause commune. Citoyens, le peuple qui 
vous à envoyé a tout ratifié. Votre présence ici 
en est la preuve : il ne vous a pas chargé de 
porter l'œil sévère de l’Inquisition sur les faits 
qui tiennent de l'insurrection, mais de cimenter 

ar des lois justes la liberté qu'elle lui a rendue. 

"univers, la postérité ne verra dans ces événe- 
ments que leur cause sacrée et leur sublime ré- 
sultat; vous devez les voir comme elles. Vous 
devez les juger non en juges de paix, mais en 
hommes d'Etat et en législateurs du monde. 

Et ne pensez pas que j'aie invoqué ces 
principes éternels, parce que nous avons besoin 
de couvrir d’un voile quelques actions répréhen- 
sibles. Non, nous n'avons point failli, j'en jure 
par le trône renversé, et par la République qui 
s'élève. 

On vous a parlé bien souvent des événements 
du ? septembre; c’est le sujet auquel j'étais le 
plus empressé d'arriver, et je le traiterai d’une 
manière absolument désintéressée. 

J'ai observé qu'arrivé à cette partie de son 
discours, M. Lovuet lui-même a généralisé d'une 
manière très vague l'accusation dirigée aupara- 
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vant contre moi personnellement. Il n'en est pas 
moins certain que la calomnie a travaillé dans 
l'ombre. Ceux qui ont dit que j'avais eu la 
moindre part aux événements dont je parle sont 
des hommes, ou excessivement put tps ou 
excessivement pervers. Quant à l’homme qui, 
comptant sur le succès de la diffamation, dont 
il avait d'avance arrangé tout le plan, à cru 
pouvoir alors imprimer impunément que je les 
avais dirigés, je me contenterais de l'abandonner 
au remords, si le remords ne supposait une âme; 
je dirai pour ceux que l’imposture a pu égarer, 
qu'avant l'époque où ces événements sont 
arrivés, jus cessé de fréquenter le conseil 
général de la Commune; que l'assemblée électo- 
rale dont j'étais membre, avait commencé ses 
séances ; que je n'ai appris ce qui se passait dans 
les prisons que par le bruit public, et plus tard 

ue par la plus grande partie des citoyens : car 
j'étais habituellement chez moi ou dans les lieux 
où mes fonctions publiques m'’appelaient. 

Quant au conseil général de la Commune, il 
est certain, aux yeux de tout homme impartial, 
que, loin de provoquer les événements du 2 sep- 
tembre, il a fait ce qui était en son pouvoir pour 
les empêcher. Si vous demandez pourquoi il ne 
les a point empêchés, je vais vous Le dire. 

Pour se former une idée juste de ces faits, il 
faut chercher la vérité, non dans les écrits ou 
dans les discours calomnieux qui les ont déna- 
turés, mais dans l'histoire de la dernière Révolu- 
tion. Si vous avez pensé que le mouvement im- 
primé aux esprits par l'insurrection du mois 
d'août, était entièrement expiré au commence- 
ment de septembre, vous vous êtes trompés, et 
ceux qui ont cherché à vous persuader qu'il 
n’y avait aucune analogie entre l’une et l’autre 
des deux époques, ont feint de ne connaître ni 
les faits, ni le cœur humain. 

La journée du 10 août avait été signalée par 
un grand combat dont beaucoup de patriotes et 
beaucoup de soldats suisses avaient été les vic- 
times. Les plus grands conspirateurs furent dé- 
robés à la colère du peuple victorieux qui 
avait consenti à les remettre entre les mains 
d'un nouveau tribunal; mais le peuple était dé- 
terminé à exiger leur punition. Cependant, après 
avoir condamné trois ou quatre coupables su- 
balternes, le tribunal criminel se reposa. Mont- 
morin âvait été absous, de Poix et plusieurs 
conspirateursde cette importance avaient été frau- 
duleusement mis en liberté; de grandes préva- 
rications en ce genre avaient transpiré, et de 
nouvelles preuves de la conspiration de la Cour 
se développaient chaque jour; presque tous les 

atriotes qui avaient été blessés au château des 
Tuileries, mouraient dans les bras de leurs 
frères parisiens; on déposa sur le bureau de la 
commune des balles mächées extraites du corps 
de plusieurs Marseillais et de plusieurs autres 
fédérés; l'indiguation était dans tous les cœurs. 

Cependant, une cause nouvelle et beaucoup 
plus imposante acheva de porter la fermentation 
à son comble. ù 
Un grand nombre de citoyens avaient pensé 
que la journée du 10 rompait les fils des cons- 
pirations royales; ils regardaient la guerre 
comme terminée, quand tout à coup la nouvelle 
se répand dans Paris que Longwy a été livré, 
que Verdun a été livré, et qu’à la tête d’une 
armée de 100,000 hommes, Brunswick s’avance 
vers Paris; aucune place forte ne nous séparait 
des ennemis. Notre armée divisée, presque dé- 
truite par les trahisons de Lafayette, manquait 


Al 


162 


de tout ; il fallait songer à la fois à trouver des 
armes, des effets de campement, des vivres et 
des hommes. Le conseil exécutif ne dissimulait 
nises craintes, ni son embarras. Le danger était 
grand, il paraissait plus grand encore. Danton 
se présente à l’Assemblée législative, lui 
peint vivement les périls et les ressources, la 
porte à prendre quelques mesures vigoureuses, 
et donne une grande impulsion à l’opinion pu- 
blique. Il se rend à la maison commune, et in- 
vite la municipalité à faire sonner le tocsin. 
Le conseil général de la commune sent que la 
patrie ne peut être sauvée que par les prodiges 
que l'enthousiasme de la liberté peut seul en- 
fanter, et qu'il faut que Paris tout entier 
s'ébranle pour courir au-devant des Prussiens. 

Il fait sonner le tocsin pour avertir tous les 
citoyens de courir aux armes; il leur en pro- 
cure par tous les moyens qui sont en son pou- 
voir; le canon d'alarme tonnait en même temps. 
En un instant, 40,000 hommes sont armés, 
équipés, rassemblés, et marchent vers Châlons. 

Au milieu de ce mouvement universel, l'ap- 
proche des ennemis étrangers réveille le senti- 
ment d'indignation et de vengeance qui couvait 
dans les cœurs contre les traîtres dures avaient 
appelés. Avant d'abandonner leurs foyers, leurs 
femmes et leurs enfants, les citoyens, les vain- 
queurs des Tuileries, veulent la punition des 
conspirateurs qui leur avait été promise. On 
court aux prisons... Les magistrats pouvaient-ils 
arrêter le peuple, car c’était un mouvement po- 
pulaire et non, comme on l’a ridiculement sup- 
posé, la sédition partielle de quelques scélérats 
payés pour assassiner leurs semblables, et s’il 
n'en eût pas été ainsi, comment le peuple ne 
l’aurait-il pas empêché? Comment la garde na- 
tionale, comment les fédérés n’auraient-ils fait 
aucun mouvement pour s’y opposer ? Les fédérés 
eux-mêmes étaient là en grand nombre. On con- 
nait les vaines réquisitions du commandant de 
la garde nationale; on connaît les vains efforts 
des commissaires de l’Assemblée législative, qui 
furent envoyés aux prisons. 

J'ai entendu quelques personnes dire froide- 
ment que la municipalité devait proclamer la 
loi martiale. La loi martiale à l'approche de l'en- 
newnil! La loi martiale après la journée du 10! 
La loi martiale pour les complices du tyran dé- 
trôné contre le peuple! Que pouvaient les magis- 
trats contre la volonté déterminée d'un peuple 
indigné, qui opposait à leurs discours et le sou- 
venir de sa victoire, et le dévouement avec le- 
quel il allait se précipiter au-devant des Prus- 
siens et qui reprochait aux lois mêmes la longue 
impunité des traitres qui déchiraient le sein de 
leur patrie? Ne pouvant les déterminer à se 
reposer sur les tribunaux du soin de leur puni- 
tion, des officiers municipaux les engagèrent à 
suivre des formes nécessaires, dont le but était de 
ne pas confondre avec les coupables qu'ils vou- 
laient punir, les citoyens détenus pour des causes 
étrangères à la conspiration du 10 août ; et ce 
sont les officiers municipaux qui ont exercé ce 
ministère, le seul service que les circonstances 
permettaient de rendre à l'humanité, qu'on vous 
a présentés comme des brigands sanguinaires. 

e zèle le plus ardent pour l'exécution des 
lois ne peut justifier ni l'exagération, ni la 
calomnie. Or je pourrais citer ici contre les dé-- 
clamations de M. Louvet, un témoignage non 
suspect, c'est celui du ministre de l'intérieur 
qui, en blämant les exécutions populaires en 
général, n’a pas craint de parler de l'esprit de 
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prudence et de justice que le peuple, c’est son 
expression, avait montré dans cette conduite 
illégale. Que dis-jel o ourrais citer en faveur 
du conseil général de la commune M. Louvet 
lui-même, qui commençait l’une de ses affiches 
de La Sentinelle par ces mots : Honneur au conseil 
général de la commune; il a fait sonner le locsin, 
il a sauvé la patrie... C'était alors le temps des 
élections. (Applaudissements à gauche et dans les 
tribunes.) 


Louvet de Couvrai. Je m'engage à répondre 
à tout. 


Maximilien Robespierre.{On assure qu’un 
innocent a péri. On s'est plu à en exagérer le 
nombre; mais un seul, c’est beaucoup trop sans 
doute. Citoyens, pleurez cette méprise cruelle. 
Nous l'avons pleuré dès longtemps ; c'était un 
bon citoyen; c'était donc l’un de nos amis. 
Pleurez même les victimes coupables, réservées 
à la vengeance des lois, qui ont tombé sous le 
glaive de la justice populaire; mais que votre 
douleur ait un terme, comme toutes les choses 
bumaines. 

Gardons quelques larmes pour des calamités 
plus touchantes. Pleurez cent mille patriotes 
immolés par la tyrannie; pleurez nos citoyens 
expirant sous leurs toits embrasés et les fils 
des citoyens massacrés au berceau ou dans les 
bras de leur mère : n’avez-vous pas aussi des 
frères, des enfants, des épouses à venger? La 
famille des législateurs français, c’est la patrie; 
c’est le genre humain tout entier, moins les 
tyrans et leurs complices. (Applaudissements.) 

Pleurez donc, pleurez l'humanité abattue sous 
leur joug odieux; mais consolez-vous, si, impo- 
sant silence à toutes les viles passions, vous 
voulez assurer le bonheur de votre pays, et 
Éd the celui du monde; consolez-vous si vous 
voulez rappeler sur le terre l'égalité et la jus- 
tice exilées, et tarir par des lois justes la 
source des crimes et des malheurs de vos sem- 
blables. 

La sensibilité qui gémit presque exclusive- 
ment pour les ennemis de la liberté m'est sus- 
pecte. Gessez d'agiter sous mes yeux la robe san- 
glante du tyran, ou je croirai Ep vous voulez 
remettre Rome dans les fers. (Nombreux et vifs 
applaudissements d'une grande RE des tribu- 
nes.) En voyantces peintures pathétiques des Lam- 
balle, des Montmorin, de la consternation des 
mauvais citoyens ; et ces déclamations furieuses 
contre des hommes connus sous des rapports 
tout-à-fait ae n'avez-vous pas cru lire un 
manifeste de Brunswick ou de Condé (Applaudis- 
sements dans les tribunes.) Calomniateurs éternels, 
voulez-vous donc venger le despotisme? Voulez- 
vous flétrir le berceau de la République? Vou- 
lez-vous déshonorer aux yeux de l’Europe la 
révolution qui l’a enfantée, et fournir des armes 
à tous les ennemis de la liberté? Amour de l'hu- 
manité vraiment admirable, qui tend à cimenter 
la misère et la servitude des pans et qui 
cache le désir barbare de se baigner dans le 
sang des patriotes! 

À ces terribles tableaux, mon accusateur a lié 
le projet qu’il me supposait d’avilir le corps 
législatif qui, dit-il, était continuellement lour- 
menté, méconnu, outragé par un insolent déma- 
gogue qui venait à sa barre lui ordonner des dé- 
crels ; 

Espèce de figure oratoire par laquelle M. Lou- 
vet a travesti deux pétitions que je fus chargé 
de présenter à l'Assemblée législative, au nom 
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du conseil général de la commune, relativement 
à la création du nouveau département de Paris. 
Avilir le Corps législatif! Quelle chétive idée 
vous êtes-vous donc formée de sa dignité! Ap- 
prenez qu'une assemblée où réside la majesté du 
peuple français ne peut être avilie, même par 
ses propres œuvres. Quand elle s'élève à la hau- 
teur de sa mission sublime, comment concevez- 
vous qu'elle puisse être avilie par les discours 
insensés d’un insolent démagogue ? Elle ne peut 
être dégradée par les blasphèmes de l’impie, pas 
plus que l'éclat de l’astre qui anime la nature ne 
peut être terni par les clameurs des hordes sau- 
vages de l'Asie. (Applaudissements à gauche etdans 
les tribunes.) 

Si des membres d’une assemblée auguste ou- 
bliant leur existence comme représentants d'un 
grand peuple, pour ne se souvenir que de leur 
mince existence comme individus, sacrifiaient 
les grands intérêts de l'humanité à leur mépri- 
sable orgueil, ou à leur lâche ambition, ils ne 
pure raient pas même, par cet excès de 

assesse, à avilir la représentation nationale; 
ils ne réussiraient qu'à s’avilir eux-mêmes. 

Mais, puisqu'il faut qu'au mois de novem- 
bre 1792, je rende compte à la Convention natio- 
nale de ce que j'ai dit le 12 ou 13 août, je vais 
le faire. Pour apprécier ce chef d'accusation, il 
faut connaître quel était le motif de la démarche 
de la Commune auprès du Corps législatif. 

La révolution du 10 avait nécessairement fait 
disparaître l'autorité du département avec la 
amer de la Cour dont il s'était déclaré 
’éternel champion ; et le conseil général de la 
commune en exerçait le pouvoir. Il était ferme- 
ment convaincu, comme tous les citoyens, qu'il 
lui serait impossible de soutenir le poids de la 
révolution commencée, si on se hâtait de le 
paralyser par la résurrection du département 
dont le nom seul était devenu odieux. Cepen- 
dant, dès le lendemain du premier jour de la 
révolution, des membres de la commission des 
21, qui dirigeait les travaux de l’Assemblée, 
avaient préparé un projet de décret dont l’objet 
était d'annuler l’influence de la Commune, en la 
renfermant dans les limites NE due le con- 
seil général qui l’avait précédé. Le même jour 
des affiches, où elle était diffamée, couvrirent 
les murs de Paris de la manière la plus indé- 
cente, et nous connaissons les auteurs de ces 
affiches ; ils ont beaucoup de rapports avec les 
auteurs de l'accusation à laquelle je réponds. 
Ce premier projet ayant échoué, on imagina de 
créer un nouveau département, et le 12 ou le 13 
on surprit à l'Assemblée un décret qui en ter- 
minait l'organisation. Le soir, je fus chargé 
par la Commune avec d'odi e4 autres députés 
de venir présenter à l’Assemblée législative des 
observations puisées dans le principe que j'ai 
indiqué. Elles furent appuyées par plusieurs 
membres, notamment par Lacroix, qui alla 
même jusqu'à censurer la commission des 21, à 
qui il attribuait le décret; et sur sa rédaction 
même, l’Assemblée décréta que les fonctions du 
nouveau corps administratif se borneraient aux 
matières d’impositions, et que, relativement 
aux mesures de salut public et de police, le 
conseil général ne correspondrait directement 
qu'avec je Corps législatif. Deux jours après, 
une circonstance singulière nous ramena à la 
barre pour le même objet; la lettre de convo- 
cation expédiée par le ministre Roland, pour 
nommer les membres de l'administration pro- 
visoire du département, était motivée non sur le 
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dernier décret qui en circonscrivait les fonc- 
tions; mais sur le premier décret que l’Assem- 
blée législative avait changé. Le conseil général 
crut devoir réclamer contre cette conduite ; et 
il crut que le seul moyen de prévenir toutes ces 
divisions et tous les conflits d'autorité, si dan- 
gereux dans ces circonstances critiques, était 
que l'administration provisoire ne prit que le 
titre de commission administrative, qui déter- 
minait clairement l'objet des fonctions qui lui 
étaient attribuées par le dernier décret. Tandis 
qu'on discutait cette question à la Commune, 
les membres nommés pour remplacer le direc- 
toire, viennent lui jurer fraternité, et lui dé- 
clarer qu'ils ne voulaient prendre d’autre titre 
que celui de commission administrative. Ce trait 
de civisme, digne des jours qui ont vu renaître 
la liberté, produisit une scène touchante. On 
arrête que les membres du directoire et des 
députés de la commune se rendront sur-le- 
champ à l’Assemblée législative, pour lui en 
rendre compte, et la prier de consacrer la me- 
sure salutaire dont je viens de parler. Je portai 
la parole : c’est cette pétition que M. Louvet a 
qualifiée d’insolente? Voulez-vous apprécier ce 
reproche, interrogez Hérault, qui dans cette 
séance présidait le Corps législatif; il nous 
adressa une réponse véritablement républicaine, 
qui exprimait une opinion aussi favorable à 
l'objet de la pétition, qu’à ceux qui la présen- 
taient. Nous fûmes invités à la séance. 

Quelques orateurs ne pensèrent pas comme 
Jui etun membre, qui m'a vivement inculpé le 
jour de l'accusation de M. Louvet, s’éleva très 
durement, et contre notre demande, et contre 
la Commune elle-même, et l’Assemblée passa à 
l'ordre du jour. Lacroix vous a dit que, dans le 
coin du côté gauche, je l'avais menacé dutoscin. 
Lacroix, sans doute s'était trompé. (Murmures). 
Il n’y a aucune raison de m'’interrompre, car il 
cn en a pas même de ma part pour nier le fait 
s’il était exact. Mais, je le répète, Lacroix s’est 
trompé, et il était possible de confondre ou 
d'oublier les circonstances dont j'ai aussi des 
témoins, même dans cette Assemblée, et parmi 
les membres du Corps législatif. Je vais les rappe- 
ler, jeme souviens très bien que, dans ce coin 
dont on a parlé, j'entendis certain propos qui me 
parurent assez feuillantins, assez peu dignes des 
circonstances où nousétious, entreautres celui-ci 
qui s’adressait à la commune: Que ne faites-vous 
résonner le toscin. C'est à ce propos, ou a un 
autre pareil, que je répondis : « Les sonneurs de 
toscin sont ceux qui cherchent à aigrir les es- 

ritspar l'injustice.» Je me rappelle encore qu'’a- 
ors un de mes collègues, moins patient que moi, 
dansun mouvement d'humeur, tint, en effet,un 
propos semblable à celui qu’on m'a attribué, et 
d'autres m'ont entendu moi-même le lui repro- 
cher. 


Reynaud. J'atteste le fait que vient de dénon- 
cer Robespierre. (Murmures.) 


Merlin (dé Thionville). On a entendu les as- 
sertions de Lacroix. Je demande la même justice 
pour le citoyen Reynaud. 


Maximilien HRobespierre. Je m'étonne que 
l'on soit si difficile à croire ne que je 
donne d’un fait de cette nature dont je n'avais 
parlé, moi, que pour satisfaire à ma délicatesse 
personnelle. Ne croirait-on pas, à la manière 
dont on traite cette question, qu'un propos là- 
ché dans un coin du côté gauche, entendu par 
des particuliers, qu'un propos déplacé, criminel 
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même dans un sens légal, puisse être l'objet 
d'un procès sérieux de la part de la Convention 
nationale ? Quoi! il faut rappeler les principes 
de la liberté, qui nous a tous amenés ici? Quoi! 
vous pensez sérieusement qu’il est dans cette 
Assemblée des membres qui oseront soutenir que 
celui, par exemple, que J'ai désigné etqui atenu 
le propos dont je parle, pourrait être poursuivi 
pour un fait de cetie nature ? Quoi! vous pourriez 

orter l'inquisition sur tout les hommes du 

0 août qui n'auraient pas tenu des propos mesu- 
rés et respectueux pour les autorités constituées? 
Quoi! vous ignorez donc ce que c’était la Révo- 
lution du 10 août? Vous ignorez doncque, quand 
le peuple est forcé de secouer le joug de la ty- 
ranuie, c’est parce que ceux entre les mains 
desquels il a remis ses pouvoirs l'ont réduit à 
cette cruelle nécessité ? Et quand cette révolu- 
tion a changé la face du gouvernement, qu'elle 
a renvoyé la tyrannie et qu’elle y a substitué un 
pouvoir populaire, on croirait que ce pouvoir 
populaire peut venir demander compte à ceux 
qui se sont montrés dans cette révolution des 
propos qu'ils auraient tenus contre telle ou telle 
autorité constituée ? 

Je suppose qu'il fût vrai, ce propos dont j'ai 
parlé, je demande quiaurait à rougir, ou de celui 

ui l'aurait tenu au sein d’une révolution, ou 

e ceux qui, nommés pour cimenter la liberté 
conquise par cette révolution, voudraient en 
faire un procès, et qui déploieraient plus de sé- 
vérité contre ceux qu'on en accuserait que con- 
tre les aristocrates les plus déterminés et les 
ennemis les plus déclarés de Ja liberté et des 
droits du peuple. (Applaudissements à gauche et 
dans les tribunes.) Au surplus, si l’on pense qu'il 
y ait là matière à m’accuser, je me soumettrai 
moi-même au décret qui pourrait être prononcé 
contre moi (1). 

Quant à la répétition du même propos que 
l'en me fait tenir au comité des 21, la fausseté 
de ce fait est encore plus notoire. Je ne retour- 
nai au conseil général que pour dénoncer l'As- 
semblée législative, dit M. Louvet. Ce jour-là, 
retourné au conseil général pour rendre compte 
de ma mission, je parlais avec décence de l'As- 
semblée nationale, avec franchise de quelques 
membres de la commission des 21, à qui j'impu- 
tai le projet de faire rétrograder la liberté. On a 
osé, par un rapprochement atroce, insinuer que 
j'avais voulu compromettre la sûreté de quelques 
députés en les dénonçant à la Commune durant 
les exécutions des conspirateurs. 

J'ai déjà repondu à cetteinfamie, en rappelant 
que j'avais cessé d'aller à la Commune avant 
ces événements qu'il ne m'était pas plus donné 
de prévoir, que les circonstances subites et ex- 
traordinaires qui les ont amenés. Faut-il vous 
dire que plusieurs de mes collègues avant moi 
avaient déjà dénoncé la persécution tramée con- 
tre Ja Commune par les deux ou trois personnes 
dont on parle, etce plan de calomnier les défen- 
seurs de la liberté et de diviser les citoyens au 
moment où il fallait réunir ses efforts pour 
étouffer les conspirations du dedans et repous- 
ser les ennemis étrangers? Quelle est donc cette 
affreuse doctrine, que dénoncer un homme et le 
tuer, c'est la même chose? Dans quelle Répu- 
blique vivons-nous,si le magistrat qui, dans une 


(1) Cette partie du discours de Robespierre, à comp- 
ter de l'interruption de Merlin (de Thionville) est em- 
pruntée au Journal des Débats. 
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assemblée municipale, s'explique librement sur 
les auteurs d’une trame dangereuse, n'est plus 
regardé que commeun provocateur au meurtre! 
Le peuple, dans la journée même du 10 août, 
s'élait fait une loi de respecter les membres les 
plus décries du Corps législatif ; il a vu paisible- 
ment Louis XVI et sa famille traverser Paris de 
l'Assemblée au Temple, et tout Paris sait que per- 
sonne n'avait prêché ce principe de conduite 
plus souvent ni avec plus de zèle que moi, soit 
avant, soit depuis la révolution du 10 août. Gi- 
toyens, sijamais, à ee 44 des Lacédémoniens, 
nous élevons un temple à la peur, je suis d'avis 
qu’on choisisse les ministres de son culte parmi 
ceux-là même qui vous entretiennent sans cesse 
de leur courage et de leurs dangers. (Applaudis- 
sements réitérés à gauche et dans les tribunes.) 

Mais comment parlerais-je de cette lettre pré- 
tendue, timidement et j'osedire très gauchement 
présentée à votre curiosité? : 

Une lettre énigmatique adressée à un tiers, des 
brigands anonymes! des assassins anonymes! et 
au tmnilieu de ces nuages, ce mot jeté comme au 
hasard, ls ne veulent entendre parler que de Ro- 
béspierre! Des réticences, dés mystères dans 
des affaires si graves, eten s'adressant à la Con- 
vention nationale ! le tout attaché à un rapport 
bien astucieux, après tant de libelles, tant d’af- 
fiches, tant de pamphlets, tant de journaux de 
toutes les espèces distribués à si grands frais et 
de toutes les manières, dans tous les coins de 
la République. 0 homme vertueux! homme ex- 
clusivement, éternellement vertueux ! où vouliez- 
vous donc aller par ces routes ténébreuses ? 
Vousavez essayé l'opinion : vous vousêtes arrêté, 
épouvanté.. Vous avez bien fait. La nature, ne 
vous à pas moulé ni pour de grandes actions ni 
pour de grands attentats.(Murmures.)Je m'arrête 
ici moi-même, par égard pour vous. Vous ne 
connaissez pas l’abominable histoire de l'homme 
à la missive énigmatique ; cherchez-la, si vous 
en avez le courage, dans les monuments de la 
police. Vous saurez un jour quel prix vous devez 
attacher à la modération de l'ennemi que vous 
vouliez perdre. Et croyez-vous que si je voulais 
m'abaisser à de pareilles plaintes, il me serait 
difficile de vous présenter des dénonciations un 
peu plus précises et mieux appuyées ? Je les ai 
dédaignées jusqu'ici. Je sais qu'il y a loin du 
dessein profcndement conçu de commettre un 
grand crime, à certaines velléités, à certaines 
menaces de mes ennemis, dont j'aurais pu faire 
beaucoup de bruit. Voyez avecquelle maladresse 
vous vous embarrassez vous-même dans vos 
propres pièges. Vous vous tourmentez depuis 
longtemps pour arracher à l'Assemblée une loi 
contre les provocateurs au meurtre. Qu'elle soit 
portée; quelle est la première victime qu'elle 
doit frapper ? N'est-ce pas vous qui avez dit ca- 
lomnieusement, ridiculement, que j'aspirais à 
la tyrannie ? N'avez-vous pas juré, par Brutus, 
d’assassiner tous les tyrans ? 

Vous voilà donc convaincu par votre propre 
aveu d'avoir provoqué tous les citoyens à m'as- 
sassiner ? (Applaudissements à gauche et dans les 
tribunes. — Murmures au centre et à droite.) N'ai- 
je pas déjà entendu de cette tribune même des 
cris de fureur répondre à vos exhortations? Et 
ces promenades de gens armés qui bravent au 
milieu de nous l'autorité des lois et des magis- 
trats; et ces cris qui demandent les têtes de 
quelques représentants du peuple, qui mêlent à 
vos imprécations contre moi vos louanges et l'a- 
pologie de Louis XVI; qui les a appelés ? qui les 
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égare ? qui les excite? Et vous parlez de loi, de 
vertu, d’agitateurs !: 

Mais sortons de ce cercle d'infamies que vous 
nous avez fait parcourir, et arrivons à la conclu- 
sion de votre libelle. 

Indépendamment de ce décret sur la force ar- 
mée que vous cherchez à extorquer par tant de 
moyens; indépendamment de cette loi tyranni- 

ue contre la liberté individuelle, et contre celle 
e la presse, que vous déguisez sous le spécieux 
prétexte de la provocation au meurtre, vous de- 
mandez pour le ministre une espèce de dictature 
militaire, vous demandez une loi de proscription 
contre les citoyens qui vous déplaisent, sous le 
nom d’ostracisme. Ainsi, vous ne rougissez plus 
d’avouer ouvertement le motif honteux de tant 
d'impostures et de machinations. Ainsi, vous ne 
parlez de dictature que pour l'exercer vous-même 
sans aucun frein; ainsi, vous ne parlez de pros- 
cription et de tyrannie que pour proscrire et 
ur tyranniser. Ainsi, vous avez pensé que pour 
aire de la Convention nationale le vil instrument 
de vos coupables desseins, il vous suflirait de 
prononcer devant elle un roman bien astucieux, 
et de lui proposer de décréter sans désemparer 
la perte de la liberté et son propre déshonneur. 
me reste-t-il à dire contre des accusateurs 
qui s’accusent eux-mêmes? Ensevelissons, s’il 
est possible, ces misérables manœuvres dans un 
éterneloubli. Puissions-nous dérober aux regards 
de la postérité ces jours peu glorieux de notre 
histoire, où les représentants du peuple, égarés 
par de lâches intrigues, ont paru oublier les 
grandes destinées auxquelles ils étaient appelés. 
Pour moi, je ne prendrai aucunes conclusions 
qui me soient personnelles, j'ai renoncé au facile 
avantage de répondre aux calomnies de mes ad- 
versaires par des dénonciations plus redoutables. 
J'ai voulu supprimer la partie offensive de ma 
justification. Je renonce à la juste vengeance que 
j'aurais le droit de poursuivre contre mes calom- 
niateurs; n n'en demande point d'autre que le 
retour de la paix et le triomphe de la liberté. 
(Applaudissements à gauche et dans Les tribunes.) 
Citoyens, parcourez d'un pas ferme et rapide 
votre glorieuse carrière, et puissé-je, aux dépens 
de ma vie et et de ma réputation même, concou- 
rir avec vous à la gloire et au bonheur de notre 
commune patrie! (Robespierre descend de la tri- 
bune au milieu des plus vifs applaudissements.) 

Louvet de Couvrai demande à répondre; il 
monte à la tribune. 

Plusieurs membres s’y opposent et réclament 
l'impression du discours de Robespierre, ainsi 
que son envoi aux 83 départements. 

D'autres membres À 2) à l'envoi du dis- 
cours et demandent la division. 

(La Convention prononce la division et décrète 
l'impression du discours de Robespierre.) 

Merlin (de Thionville). Le ministre de l’inté- 
rieur a fait tirer le discours de Louvet au nom- 
bre de 15,000 exemplaires. Je demande que la 
réponse justificative de Robespierre soit publiée 
avec la même profusion. (Applaudissements el 
murmures). 

Louvet de Couvrai persiste à vouloir pren- 
dre la parole. 

(Quelques citoyens des tribunes semblent lui par- 
ler avec menaces.) 

Plusieurs membres murmurent et demandent 
que les citoyens se tiennent dans le silence. 


Le Président. Beaucoup de membres se plai- 
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pen de ce que je ne fais pas respecter l'Assem- 
lée, parce que Îles tribunes ont applaudi. 

Les mêmes membres : Non pas, c'est qu’elles ont 
parlé! : 
. Le Président. J'observe que cela m'a été 
impossible et que j'ai fait mon devoir dans la 
mesure de mes forces et de mes moyens. 

Delacroix. Je ne me rappelle pas si les tri- 
bunes ont applaudi ou parlé, mais ce que je sais, 
c'est qu’il ne doit rester de tous ces débats que 
le regret d’avoir perdu deux séances à des dé- 
nonciations particulières. (Applaudissements.) Je 
demande l'ordre du jour. 

Louvet de Couvray. Je demande à parler 
contre l'ordre du jour. : 

Un membre : Vous répondrez dans la Sentinelle, 
laissez voter maintenant sur l’ordre du jour. 

Le Président. Voici la liste des membres 
qui ont demandé la parole : 


Pour Sur Contre 
Saint-Just Barère de Vieuzac Louvet de Couvrai 
Garnier Delaunay (d'Angers) J.-M. Chénier 
Manuel Lehardy Birotteau 
Jcan-Bon-St-André Bailleul Buzot 

Pétion (de Villeneuve) Barbaroux. 


L'Assemblée va décider si elle veut entendre 
les orateurs qui se sont fait inscrire ou si elle 
entend passer à l'ordre du jour. (Applaudissements 
etmurmures.) 

(La Convention décrète, en première épreuve, 
de passer à l'ordre du jour.) 

Louvet de Couvray. Je demande la parole 
contre le président. (Murmures.) 

Un membre observe qu’on ne peut pas avoir la 
parole entre deux épreuves. 

Le Président. J'ai de la peine à concevoir 
comment, lorsque j'ai pris les ordres de l'Assem- 
blée, un membre demande la parole contre moi, 
mais je la lui donne. 

Rouyer propose au président de consulter 
l’Assemblée. 

(La Convention décide que Louvet de Couvrai 
ne sera pas entendu.) (Applaudissements des tri- 
bunes.) (1) 

Le Président. Des murmures avaient régné 
pendant la première épreuve faite sur la propo- 
sition de passer à l’ordre du jour ; je vais la re- 
commencer. Que ceux qui sont d'avis de passer 
à l'ordre du jour... 

Barbaroux (s'élançant à la tribune). Sur 
quoi? Je demande auparavant à dénoncer de 
nouveau Robespierre et à signer ma dénoncia- 
tion. (Murmures prolongés.) 

Un grand nombre de membres : Aux voix! aux 
voix |! 

(L'Assemblée est violemment agitée ; les cris 
réitérés : Aux voix, l'ordre du jour ! étouffent la 
voix de l’orateur.) 

Barbaroux resie à la tribune. Le silence re- 
naît peu à peu. 

Barbaroux. J'ai insisté pour avoir la parole 
afin de dénoncer de nouveau Robespierre et de 
signer, comme je viens de le dire, ma dénoncia- 
tion. (Les murmures recommencent.) Si vous re- 
fusez de m'entendre, je serai donc réputé calom- 


(1) Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 170, 
l'opinion non prononcée de Louvet de Couvrai. 
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niateur. Dans ce cas, je descendrai à la barre; 
je graverai ma dénonciation sur le marbre. (Mur- 
mures prolongés.) 


Un grand nombre de membres : L'ordre du jour ! 
aux voix, l'ordre du jour! 


Barbaroux descend à la barre. 


(Un mouvement de surprise agite l'Assemblée; 
certains membres rient, d'autres murmurent.) 


Barbarouxinsiste etréclame la parole comme 
citoyen. 

Plusieurs membres demandent qu’il soit censuré 
comme avilissant le caractère de représentant du 
peuple. 

Barère de Vieuzae paraît à la tribune. Le 
calme se rétablit petit à petit. 


Barère de VWieuzace. Citoyens représen- 
tants, en voyant descendre à y * barre un de 
mes collègues, le citoyen Barbaroux, je ne peux 
me dispenser de m’opposer à ce quil soit en- 
tendu dans une attitude qui ne convient qu’à 
celui qui est accusé. Je lui demande d’abord s’il 
veut être pétitionnaire; il oublie donc qu’il doit 
juger les pétitions et non les faire; s’il est accu- 
sateur, la barre n’est pas le lieu où il doit 
se placer. S'il est accusateur il a les tribu- 
naux ouverts, et je viens ici réclamer pour 
la patrie le temps précieux qu'il va em- 
ployer pour dénoncer des individus qui ne 
sont pas la patrie, et qui, s’ils aimaient vraiment 
ses intérêts, cesseraient enfin de nous occuper 
d'eux-mêmes. Je réclame, au nom du bien pu- 
blic, que les passions individuelles disparaissent 
de nos délibérations pour faire place à la grande 
passion du bien public. (4pplaudissements.) Ainsi 
Je m'oppose à l'ordre du jour pur et simple, et 
je demande qu’il soit motivé. 

Que signifient, aux yeux d’un législateur poli- 
tique, toutes ces accusations de dictature, d'am- 
bition du pouvoir suprême, et les ridicules pro- 
ie de triumvirat ? Citoyens, ne donnons pas de 

‘importance à des hommes que l’opinion géné- 
rale saura, mieux que nous, remettre à leur 
LE ne faisons pas des piédestaux à des pyg- 
mées. 

Citoyens, s’il existait dans la République un 
homme né avec le génie de César, ou l'audace de 
Cromwell ; un homme qui, avec le talent de Sylla, 
en aurait les dangereux moyens, je viendrais 
avec courage l’accuser devant vous; un tel homme 
pourrait être dangereux à la liberté. S'il existait 
ici quelque législateur d'un grand génie, d’un 
caractère profond ou d'une ambition vaste, je 
demanderais d'abord s'il a une armée à ses or- 
dres, ou un tré<or public à sa disposition, ou un 
gisna parti dans un Sénat où dans la Répu- 
)lique. 

Et si de tels individus avaient laissé des traces 
de leur plan d'attenter aux droits du peuple ou 
à la majesté des lois, vous deviez les décréter 
d'accusation,comme des conspirateurs audacieux. 
Mais des hommes d'un jour, de petits entrepre- 
neurs de révolution, des politiques qui n’entre- 
ront jamais dans le domaine de l'histoire, ne 
sont pas faits pour occuper le temps précieux 
que vous devez aux grands travaux dont le peu- 
ple vous a chargés. (Mêmes applaudissements.) 

Pour accuser un homme d'avoir visé à la dic- 
tature (car les calomnies, les excès personnels 
sont du ressort des tribunaux ordinaires), il fau- 
drait lui supposer un caractère, du génie, de 
l'audace, et quelques grands succès politiques ou 
militaires. 
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Qu'un grand général, par exemple, ivre de ses 
succès, le front ceint de lauriers, et revenant au 
milieu de nous avec une armée victorieuse, 
vienne à la barre, comme l'a fait le perfide La- 
fayette,"vienne, dis-je, pour commander aux lé- 

islateurs, ou insulter aux droits du peuple, il 
audrait sans doute appeler vos regards et la sé- 
vérité des lois sur cette tête coupable : mais que 
vous fassiez ce terrible honneur à ceux dont les 
couronnes civiques sont mélées de cyprès (Vifs 
applaudissements), voilà ce que je ne peux con- 
cevoir; car ces hommes ont cessé d'être dange- 
reux dans une République. On n'arrive pas ainsi 
au pouvoir suprême dans un pays libre qui doit 
élever le premier temple à l'humanité et aux lois. 
On ne marche pas aisément vers la dictature 
chez une nation qui a des représentants coura- 
geux et éclairés, et qui joint à des grandes lu- 
mières les avantages de la liberté de la presse, 
devant laquelle disparaissent tous les agitateurs, 
tous les intrigants, et toutes les réputations qui 
ne reposent pas sur des services désintéressés, et 
sur le véritable amour de la patrie. 

Terminons enfin ces duels politiques, ces 
combats singuliers de la vanité et de la haine ; 
détruisons ces ferments :de discorde qu’une 
adroite politique a lancés au milieu de nous; 
n'offrons plus à l’Europe attentive le triste 
spectacle des passions misérables qui dominent 
les hommes, et qui doivent être étrangères à des 
législateurs. Vous avez de grands travaux à 
faire sur la sûreté générale, isur les Colonies, 
sur l'instruction publique, sur la Constitution ; 
voilà ce qui doit attirer vos regards et votre 
sollicitude journalière. Je vous rappelle aux 
grands intérêts de la patrie, et je demande que 
l'Assemblée motive ainsi son décret : 

« La Convention nationale, considérant 
ne doit AT que des intérêts de la 
blique, passe 
dissements.) 

Lanjuinais demande à répondre à Barère. 


Plusieurs membres insistent pour qu’on vote 
en seconde épreuve sur l’ordre du jour. 

Barbaroux (foujours à la barre). Je parais 
à la barre... (Murmures prolongés.) 


Un membre : Il faut ordonner à Barbaroux de 
rentrer dans la salle. 


D'autres membres : Et il faut qu'il soit censuré 
pour avoir avili le caractère de représentant 
du peuple. 

Lanjuinais et Hewbell. Mais avant de 
censurer Barbaroux, il faut l'entendre. 


Prieur (de la Marne). La simple question à 
décider c’est de savoir si Barbaroux sera 
entendu, oui ou non; si Barbaroux veut rester 
à la barre, on ne peut pas le forcer à rester 
dans l’Assemblée. 

Delneroix. Je ne crois pas que vous deviez 
compromettre la dignité du peuple dans la 
personne d’un de ses représentants. 


Un membre: Mais c'est lui-même qui le com- 
promet. 


Delacroix. Eh bien, vous ne devez pas le 
souffrir, vous ne devez point accorder la parole 
à un membre à la barre, et je demande que 
Barbaroux reprenne sa place à la tribune. 


Lanjuinais, J'observe que la démarche de 
Barbaroux n’est autre chose qu'un grand signal 
pour faire sentir à l'Assemblée qu’elle ne peut 
ainsi étouffer une discussion. 


v’elle 
épu- 
l'ordre du jour. » (Vifs applau- 
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Le Président. Je vous observe que l’Assem- 
blée ayant décidé en première épreuve de 
passer à l'ordre du jour, la discussion est fermée. 


Lanjuinals. Mais c'est un enfant mort-né 
e votre discussion ; elle n'a pas été ouverte. 
n veut donc étouffer les plus grands crimes ! 


Couthon. Je le dis avec douleur, mais je 
dois le dire parce que c'est une vérité, la petite 
manœuvre employée par Barbaroux pour obtenir 
la parole, ne mérite que notre pitié. (Applau- 
dissements et murmures.) Vous avez rendu un 
décret. 

Quelques membres: Non, non, il n'est pas 
rendu! 

Barbaroux quitte la barre et reprend sa 
place de secrétaire. 

Le Président. Je vais donner une seconde 
lecture de la rédaction proposée par Barère : 

« La Convention nationale, considérant qu'elle 
ne doit s’occuper que des intérêts de la Répu- 
blique, passe à l’ordre du jour. » 

. Rewbell observe que ceue rédaction, si elle 
était votée, serait une satire de l’Assemblée. 

Maximilien Robespierre. Je ne veux 
pas de votre ordre du jour, si vous y mettez un 
préambule qui m'est injurieux. 

Lasource et Delacroix demandent que 
l'ordre du jour soit mis aux voix sans aucun 
préambule. 

Louvet de Couvrai et Lanthenas veulent 
u’on aille aux voix par appel nominal. (4pplau- 
issements des tribunes.) 

Le Président. Il faut satisfaire tout le 
monde; on demande d’un côté l'appel nominal 
sur la question de savoir si on doit passer à 
l'ordre du jour. 

Plusieurs membres. Oui! oui! 


Léonard Bourdon s'oppose à l'appel nomi- 
nal: il observe re c’est perdre un temps pré- 
cieux. (L'Assemblée est encore agitée ; plusieurs 
membres demandent à parler contre l'ordre du 
jour, d’autres veulent qu’il soit mis aux voix.) 

Un membre : Si Robespierre était pur, il de- 
manderait lui-même la parole pour ses adver- 
saires. 

Quinette prétend qu'on ne peut accorder 
la parole entre deux épreuves. se 

Plusieurs membres : Mais aucune épreuve en- 
core n'a été faite. 

Le Président. Pardon, une première épreuve 
a déjà eu lieu et je vais procéder à la seconde. 

(La Convention passe purement et simplement 
à l’ordre du jour.) (1) (Vifs applaudissements des 
tribunes.) 

Louvet de Couvrai. Je demande que le 
comité de législation fasse incessamment son 
rapport sur Marat. 

Plusieurs membres appuient cette proposition. 
(Dans le tumulte où elle se trouve, la Convention 
ne prononce point.) 

Rouyer, au nom des comilés de marine, de 
commerce, colonial et diplomatique réunis, fait 
un rapport et présente un proet de décret (2) 


(1) Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 190 
et 193, les opinions non prononcées de Jean Baptiste Bi- 
rotteau et de Jérôme Pétion. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés, Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 53, n° 30. 
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ayant pour objet un armement extraordinaire 
pour Les îles du Vent et sous-le-Vent et le renouvelle- 
ment des commissaires civils et des administrateurs 
civils et militaires de ces colonies : le projet de 
décret est ainsi conçu : 


« La Convention nationale, considérant qu’ex- 
cepté toutefois les commissaires civils actuelle- 
ment à Saint-Domingue, dont le patriotisme est 
reconnu, tous les commissaires, commandants 
militaires, administrateurs et autres fonction- 
naires quelconques, employés jusqu'à ce jour 
aux colonies de l'Amérique, pour y propager 
le patriotisme et y faire exécuter les nouvelles 
lois, n'ont que trop secondé les intentions 
criminelles d’une Cour lperfide, en abusant des 
pouvoirs qui leur étaient confiés, et des forces 
remises à leur disposition, pour y maintenir 
la tyrannie et persécuter les véritables amis de 
la liberté et de l'égalité ; persuadée de l'impor- 
tance de ces possessions françaises pour la 
richesse nationale; convaincue qu'il n’y à pas 
de temps à perdre pour. soustraire à la tyrannie 
les patriotes zélés, dont, surtout, les villes de 
ces îles sont peuplées, décrète ce qui suit: 

u Art. {%7. — Le ministre de la marine est 
autorisé, d’après sa demande, à rappeler et 
remplacer ceux des commissaires civils actucl- 
lement aux îles du Vent, ainsi que les comman- 
dants militaires, administrateurs en chef, et 
tous autres fonctionnaires employés aux îles 
du Vent et sous le Vent de l’Amérique, dont le 
civisme pourrait être suspect. 

€ Art. 2. — Il fera passer aux îles du Vent 
trois bataillons de gardes nationales, de huit 
cents hommes chacun, et il fera armer, pour 
leur transport, des bâtiments nationaux, vais- 
seaux, frégates, corvettes ou gabarres. 

« Art. 3. —Il ordonnera l’armemeat en guerre 
d’un vaisseau de 74 canons, qui, avec le vaisseau 
le Républicain, de 110 canons, déjà armé, sera 
destiné aux îles du Vent. Les vaisseaux seront 
AG RRNARES de quatre frégates ou corveltes. 

« Art. 4. — La Convention nationale nommera 
elle-même, mais hors de son sein, quatre com- 
missaires qui seront destinés, l’un pour Cayenne, 
et les trois autres pour les îles du Vent. 

« Art. 5. — Ces commissaires seront revêtus 
de tous les pouvoirs. Les commandants et offi- 
ciers militaires de terre et de mer, les ordonna- 
teurs et officiers d'administration, les corps 
administratifs et judiciaires, ainsi que toutes les 
assemblées délibérantes, soit générales, soit 
nd enfin tous les fonctionnaires pu- 

lics leur seront subordonnés, ils pourront 
destituer ceux qu'ils jugeront ne pas remplir 
dignement leurs places, ou qui se rendront 
coupables d’incivisme, et ils pourvoiront à leur 
remplacement. 

« Art. 6. — Les commissaires départis aux 
îles du Vent, pourront, s'ils le jugent utile après 
leur mission remplie, passer à Saint-Domingue 

our se réunir à ceux envoyés dans cette co- 
onie, et ils pourront y emmener avec eux le 
nombre de bataillons de ligne ou de gardes 
nationales qu'ils estimeront nécessaire pour 
soutenir et protéger leurs opérations. » 

(La Convention décrète l'impression de ce 
rapport ainsi que du A M de décret et ajourne 
la discussion de cette affaire au jeudi suivant.) 

Barbaroux, secrélaire, donne lecture d’une 
lettre du général Custine qui est ainsi conçue: 
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Au quartier général! de Mayence, 
le 1e novembre 1792, l'an Ie de la République. 


Citoyen président, 


« Les différentes proclamations que sucessi- 
vement j'ai fait promulguer au nom de la 
République française, mes annonces aux soldats 
hessois, aux soldats germains; mon discours 
à la société des amis de la République le jour 
de son établissement, ont produit un tel effet 
sur l'opinion publique, que je crois pouvoir 
annoncer à la Convention nationale que bientôt 
elle en verra des résultats incalculables. 

« Il ne faut plus, pour les produire que la 
manifestation de la volonté nationale, pour 
affranchir tous les pays où les armes de la 
République française se porteront, de la dime, 
des corvées, des droits qui n'auront pour base 
la cession du territoire, enfin, la volonté na- 
tionale de faire jouir les peuples des pays où 
nous porterons nos armes, des mêmes avantages 
dont jouissent aujourd'hui les Français. Je ne 
peux que les faire espérer. C’est à la Convention 
seule qu'appartient le droit d'en faire jouir les 
peuples. C’est à des commissaires pris dans son 
sein à proclamer dans les pays que conquerront 
nos armes, ce grand bienfait. 

« Citoyen président, je vois arriver de qua- 
rante et cinquante lieues des estafettes envoyées 

ar les princes de l’Empire, par les Etats, par 
es villes libres, réclamer la protection de la 
République française. (Vifs applaudissements.) 
La grande discipline de l'armée à laquelle je 
commande, son courage froid et imposant an- 
noncent à l'Allemagne ce que peut la liberté; 
apprennent aux despotes combien étaient ca- 
lomnieux les exposés mensongers de nos émigrés 
sur le bouleversement et l'anarchie qu'ils pré- 
tendaient régner dans le militaire français. 
(Applaudissements). 

« Persuadé dès longtemps que l'opinion seule 
peut faire les révolutions, mon intention sera tou- 
Jours portée pour la discipline que j'entretien- 
drai dans l’armée de la République, dont le com- 
mandement me sera confié; tour à tour, etavec 
un égal zèle, j'emploierai ma plume et mon épée 
pour arriver au but que je me propose. Je suis 
secondé, avec un zèle infatigable, par les deux 
premiers coopérateurs, que Je me suis choisis, 
et surtout par le professeur Bohemer, dont l’élo- 
quence ajoute beaucoup dans ses traductions, 
aux proclamations et aux annonces que je fais 
pour être insérées dans les gazettes D nan 

» Les soldats des despotes qui naguère vou- 
laient conquérir la France, ne pourront rentrer 
dans leurs foyers sans lire nos proclamations, 
sans les entendre de la voix de ces serfs oppri- 
més par l'injustice et la barbarie : elles circu- 
lent aujourd'hui dans toute la Hesse, dans tous 
les pays qui se trouvent renferinés entre le Rhin 
et le Mein; et si leslenteurs, résultats dela basse 
jalousie de Kellermann, n'avaient pas ralenti sa 
marche; si sa lâcheté n'avait pas été un obs- 


tacle à la vive poursuite qu'il devait faire de nos- 


ennemis, Coblentz et Hersmanstein, soumis aux 
armes de la République, donneraijent la facilité 
de répandre aujourd'hui ces écrits dans toute la 
Westphalie. 

« Citoyen président, qu'il me soit permis de 
faire quelques réflexions sur la demande que je 
forme à la Convention nationale. Je désirerais, 
pour éviter les désordres, pour faciliter la ren- 
trée des contributions, que le décret qui abolit 
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la dime, la corvée, les droits seigneuriaux qui 
n'auront point pour base la cession du territoire, 
n’eussent leur effet qu’à dater du 1° janvier 1793. 
Cette mesure, adoptée de la part de la Conven- 
tion nâtionale, maintiendra l'ordre dansles pays 
où sont les armées de la République et ce serait 
un avantage incalculable pour nos succès. C'est 
comme un des agents du pouvoir de la Républi- 
que queje me permets cette réflexion ; et d'après 
le décret qui donne aux agents du pouvoir exé- 
cutif le droit de demander les lois utiles aux 
administrations dont ils sont chargés, le général 
des armées de la République jusqu’à ce qu'elle 
ait nommé les agents du pouvoir exécutif na- 
tional dans ses conquêtes, j'en exerce provisoi- 
rement les fonctions. Je prie la Convention na- 
tionale de ne voir dans cette démarche qu’une 
+ h de mon zèle pour la gloire de la Répu- 
lique; ma seule passion sera toujours de con- 
tribuer à la gloire de mon pays. Je laisse à ces 
hommes, dont l'irréflexion annonce assez l'inca- 
pacité, l'ivresse du pouvoir, le désir d’usurper 
celui qu’ils sont si peu dignes d'exercer. Mon 
respect pour les lois de mon pays se manifes- 
tera toujours dans toutes mes actions. Le beau 
titre de citoyen français, lorsque la République 
aura confondu les vains projets des despotes 
conjurés, sera le seul dont je pourrai m'énor- 
gueillir. 


« Signé : CUSTINE. » 


Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
du citoyen Pache, ministre de la guerre, qui ren- 
ferme ja copie de celle qui lui a été adressée de 
Mayence par le général Custine. 

Suit la teneur de ces deux lettres : 


Le ministre de la guerre au président de la 
Convention. 


« Paris, le 5 novembre 1792, l'an Ie* 
de la République. 


« J’adresse à la Convention nationale l'extrait 
d'une dépêche du général Custine, datée de 
Mayence, le 1°" de ce mois, que je viens de re- 
cevoir. 


« Signé : PACHE. » 


Extrait d'une lettre écrite par le général Custine 
au ministre de la guerre. 


« Au quartier général de Mayence, le 1 no- 
vembre 1792, l'an [** de la République, 


« Citoyen ministre, la multiplicité d'affaires 
qui se succèdent avec une telle rapidité, que 
mon temps est entrainé par elles sans qu'il me 
reste un instant dans les vingt-quatre heures, 
m'ont empêché de vous rendre compte de la 
suite de mes opérations en Franconie. Après 
m'être établi à Francfort, en avoir fixé Les con- 
tributions, j'ai posté un détachement composé 
d'infanterie et de cavalerie, aux ordres du colo- 
nel Houchard, qui a pénétré jusqu'auprès de 
Giessen, a établi des contributions sur les prin- 
ces de la maison de Nassau, et les riches abbayes 
qu avaient montré de l'attachement à la cause 

es émigrés. (Applaudissements.) 

«Il a appris que le Landgrave de Hesse- 
Darmstadt était enfermé dans Giessen avec à peu 
près 3,000 hommes de ses troupes. Il a attaqué un 
détachement hessois, auquel il a fait 128 pri- 
sonniers dont 3 officiers. {Applaudissements.) 

« Si les troupes de la République étaient en- 
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trées dans le vallon de la Moselle, il n’est pas à 
calculer jusqu'où auraient pu être portés nos 
succès, elc. 

« Pour extrait conforme : le ministre de la 
guerre, 


« Signé : PACHE. » 


Rabaut-Saint-Etienne. Vous l'avez en- 
tendu, citoyens, les succès rapides des armes de 
la République française font connaître partout 
la majesté de vos principes et en propagent 
l'influence. Pourriez-vous souiller de si magni- 
fiques succès par de petites querelles? Non: 
c'est au contraire ici le moment d'oublier pour 
toujours tout intérêt personnel. (4pplaudisse- 
ments. 

Telle est la majesté de la Révolution que suc- 
cessivement, et tour à tour, vous la verrez pré- 
cipiter dans la boue tous ceux qui voudraient 
en profiter pour leur avantage particulier. Qu'ils 
disparaissent, ces ambitieux, en même temps 

ue tous les soupçons et les défiances ! Je ne 
erai plus qu’une réflexion, c'est que tandis 
que nos principes se font respecter au loin, il 
importe que nous mettions un tempérament à 
ce caractère d’impétuosité qui, s'il donne la 
victoire aux soldats, apporterait une flangueur 
mortelle dans le sanctuaire des lois. Je demande, 
en conséquence, que nous portions tous nos 
soins à maintenir l'ordre dans nos délibérations, 
et que, pour y parvenir, nous observions avec la 

lus scrupuleuse exactitude notre règlement. 
08 mé cmet 

Sillery annonce que dans le rapport que 
feront les trois commissaires envoyés à l’armée 
du Rbin, on trouvera une réponse victorieuse à 
Ja dénonciation de Custine contre Kellermann. 

(La Convention renvoie aux comités diplo- 
matique et de législation réunis, la demande 
du général Custine, relativement à la suppres- 
sion des dîmes et des droits féodaux dans les 
pays conquis.) 

Barbaroux, secrétaire, 
pièces suivantes : 

1° Lettre du régisseur national de l'enregistre- 
ment et des domaines, qui fait passer divers mé- 
moires. 

(La Convention renvoie ces mémoires au Co- 
mité des domaines.) 

2° Pétition du citoyen Pain, imprimeur, pour 
annoncer qu'il a fait la découverte d’un moyen 
par lequel, en un quart-d’heure, des enfants de 
dix à douze ans peuvent faire le double d’ou- 
vrage des ouvriers d'imprimerie, composant par 
les procédés en usage. 

(La Convention renvoie la pétition au Comité 
d’Instruction publique.) 


(La séance est levée à quatre heures et demie.) 


donne lecture des 
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PREMIÈRE ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALES DU 
LUNDI 5 NOVEMBRE 1792. 


du nom de la République. 


PROCLAMATION des commissaires de la Convention 
nalionule dans le département de l'Yonne, aux 
citoyens de la ville de Sens. 


Citoyens, 


Votre patriotisme est pur, votre sagesse doit 
l’égaler. Observez les lois, laissez circuler les 
subsistances, le salut de la République en dé- 
pend; vous la trahiriez si vous y mettiez le 
moindre obstacle. L’insurrection est un devoir 
contre le despotisme ; elle est un crime contre 
la liberté. La tyrannie n’est plus, la nation ne 
souffrira pas qu’elle renaisse par l'anarchie. 
Quelle illusion vous a séduits ! Vous voulez vous 
assurer des grains et vous en arrêtez la circu- 
lation ; ce serait le moyen de vous voir bientôt 
vous-mêmes réduits à la disette : la contrainte 
fait fuir les vendeurs, vos marchés seraient dé- 
serts, les denrées prendraient d’autres routes et 
vous éprouveriez les horreurs de la famine par 
les fausses mesures que vous auriez prises pour 
l’éviter. Depuis que la royauté est abolie, nous 
ne sommes plus qu’une seule famille : les com- 
munications intérieures des subsistances doivent 
être libres comme l'air, elles se porteront d’elles- 
mêmes dans tous les lieux où le vide se fait 
sentir et où le besoin les appelle, pourvu que 
d’imprudentes manœuvres ne les écartent pas. 
Le blé ne passera pas chez vous pour aller plus 
loin, si vous en donnezle prix proportionné aux 
légitimes espérances du commerce. 

Pourquoi ne prendriez-vous pas les mêmes 
soins pou vous en procurer près de vous, que 
les villes plus éloignées qui en font venir de 
votre voisinage ? Payer loyalement et sans taxe 
arbitraire, les marchands vous serviront avec 
zèle et fidélité ; ils vous le passeront plutôt à un 
prix un peu moindre à raison des moindres 
frais que leur coûterait le transport ; mais l’ar- 
bitraire les éloigne et ils préfèrent d’aller à une 
rs grande distance pour un profit plus assuré. 

oyez, citoyens, où en serait la patrie sans la 
libre circulation des subsistances! Que devien- 
draiént nos armées, si chaque département où 
passent les convois qui les alimentent se per- 
mettait de les saisir? Quel serait le sort des 
cantons de la République où les grains man- 
quent, si on arrêiait ceux qu'on y transporte 
pour en nourrir les habitants ? Les grains sont 
chers, dites-vous, et nous en manquons nous- 
mêmes; mais les arrestations illégales les feront 
renchérir encore; et vous finirez par n’en plus 
avoir du tout, si les concitoyens des autres lieux 
s’avisaient comme vous d'en arrêter le cours. 
Vous auriez quinze jours l'abondance par la 
force et six:mois la famine par la fuite du com- 
merce dont vous seriez l’épouvante. Liberté ! 
liberté ! Dans une grande République de frères, 
la vie en dépend comme le bonheur. Il vous faut 
du pain; vous en aurez. Le prix est excessif, 


(1) Voy. ci-dessus même séance, page 152, le compte 
rendu par Fauchet de sa mission dans le département 
de l'Yonne. 

(2) Bibliothèque nationale : in-8° Lh‘, n* 104. 
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vos vignes qui sont votre ressource ont manqué, 
vous êtes dans la détresse, la caisse municipale 
est vide, la patrie va venir à votre secours; les 
décrets qui assurent votre subsistance sont por- 
tés ; les fonds qui doivent y pourvoir sont prêts ; 
la portion qui vous en est due ne vous man- 
uera pas; elle suffira pour donner du travail 
ructueux aux citoyens valides et le nécessaire 
aux malades indigents. La patrie vous porte 
tous dans son cœur, mais soyez-lui fidèles et 
maintenez ses lois. 

On se récrie beaucoup sur les accaparements 
des denrées de nécessité première : ce serait 
assurément un grand crime; mais se commet-il 
et peut-il se commettre avec impunité, sous 
l'œil vigilant de la patrie? Appelez-vous acca- 
parements les petites provisions qu'en font les 
vendeurs pour les faire circuler ensuile par un 
commerce nécessaire ? Appelez-vous accapare- 
ments les quantités plus grandes qui se trans- 
portent pour les besoins des départements et 
des armées ? Citoyens, il faut vous dire des vé- 
rités sévères ; vous êtes dignes de les entendre : 
vous êtes des amis de la liberté; nous avons le 
droit de vous le dire : nous parlons au nom de 
la nation, et les républicains ne fardent point 
leur langage. Les accapareurs sont ceux qui 
arrêtent la circulation, et qui voudraient con- 
centrer dans leur ville les spéculations du com- 
merce ou les envois du gouvernement. Les acca- 
pareurs sont ceux qui s'opposent au libre cours 
des subsistances, et qui occasionneraient mille 
disettes locales, s'ils avaient beaucoup fd'imita- 
teurs. Les accapareurs les plus injustes et les 
plus coupables sont ceux qui n’ont point recueilli, 
qui ne sont pas allé acheter, qui n’ont pris au- 
cun soin pour se procurer, par un libre com- 
merce, les denrées nécessaires, et qui les sai- 
sissent avec violence. Loin de vous, généreux 
zélateurs de l'égalité, de la République et de ses 
saintes lois, une si cruelle erreur! Vous devez 
en être incapables. De longues défiances, de 
justes alarmes ont agité vos esprits. La Conven- 
tion nationale vous apporte le calme et la sécu- 
rité qui sont l'objet de vos vœux. Le renouvelle- 
ment de toutes les administrations est décrété. 
Vous conserverez ceux de vos administrateurs 
en qui repose toute votre confiance; vous rem- 
placerez les autres. Vos choix faits sous des aus- 
pices plus favorables ne tomberont que sur des 
patrioles purs, dont la surveillance attentive 
calmera toutes vos craintes. Ce département, 
celte ville qui ont donné tant de preuves de ci- 
visme, dans la FRE cause de la liberté, sou- 
tiendront leur gloire. Tandis que vos braves vo- 
lontaires feront triompher la République aux 
extrémités de l'Empire, vous ferez régner la 
douce paix dans votre enceinte; et loin de mé- 
riter la désapprobation de vos frères, et l'ani- 
madversion des lois, vous obtiendrez l'affection 
re et vous serez tous heureux du bon- 

ieur de la patrie. 


À Sens, le 12 octobre 1792, l'an Le* de la 
République française. 
Les commissaires de la Convention nationale, dans 
le département de l'Yonne, 
Signé : CLAUDE FAUCHET; J.-S. ROVÈRE. 
Signé : PACQUET-GÉRY, secrélaire de la 
commission. 
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DEUXIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU LUNDI 5 NOVEMBRE 1792. 
À MAXIMILIEN ROBESPIERRE et à ses royalistes, par 
Jean-Baptiste LOUVET, dépulé de France à la 
Convention par le Loiret (2). 


Il avait achevé sa lecture, et comme il venait 
de quitter la tribune, on m'y voyait déjà (3). Je 
m'opposais à l'ordre du jour vivement réclamé 

ar ses amis qui, rassurés dans les ténèbres de 
a réponse, craignaient le grand jour de.la ré- 
plique; et par une partie de l'Assemblée, qui 
croyait l'usurpateur assez puni d’un hors de 
cour. D'autres pensaient avec moi, qu’il était utile 
et nécessaire, à quelque mesure de modération 
qu’on voulût se borner ensuite, de combattre 
l'accusé sur les faibles remparts qu’il s'était pé- 
niblement élevés, de le surprendre au milieu de 
ses contradictions, de le saisir sur ses aveux in- 
directement échappés, de l’accabler du poids de 
sa pitoyable défense, de rétablir les faits qu’il 
avait insidieusement dénaturés, de le ramener 
sur ceux dont il n'avait décliné l'imposant té- 
moignage que par des réponses évasives, de 
prouver que partout où il s'était hasardé à récri- 
miner, il s'était constitué calomniateur; que par- 
tout où il avait osé nier, il avait osé mentir. 

Cependant l'ordre du jour emporté dans le 
bruit, excitait de vives réclamations; j'avais 
demandé la parole contre le président, il fallait 
m'entendre ou se déterminer à une seconde 
épreuve. Ce fut alors qu’un membre, apparem- 
ment animé d’un sentiment tout autre que celui 
d’une vaine curiosité, demanda qu'on fit pro- 
clamer les noms inscrits sur la liste de la parole. 
Il n'était pas en effet inutile de savoir d’une part, 
quelle phalange d'alliés invincibles environnait 
l’accusateur dans sa marche plus ferme, et de 
l'autre, qu'elle était la bande exiguë de timides 
auxiliaires, à la tête desquels l'accusé se trai- 
nait chancelant. 

On vit pour Robespierre, Saint-Just, Garnier, 
et si l'on ne m'a pas trompé, Manuel. Manuel! 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 158 le dis:ours 
de Robespieire, et page 165, le décret ordonnant que 
Louvet ne sera point entendu. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés. Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 84, n° 42. 

(8) Avertissement de l'orateur. Dans l'accusation je 
w'avais présenté que les masses; le détail des faits, 
j'avais ciu devoir le garder pour la réplique. Elle cût 
cependant été plus courte que je ne la donne se:uelle- 
meut, si la Convention eût voulu l'entendre. J'ai senti 
que je pouvais me permettre, dans cette brochure, 
plusieurs développements que la dignité de l’Assemblée 
et son temps, si précieux à ménager, m'auraieut égale- 
ment interdits. Il est vrai qu'aussi l’on trouvera peut- 
être quelques répétitions et sürement beaucoup de 
négligeuces ; mais il n'était pas question de ma répu- 
tation d'écrivain; j'aurais voulu pouvoir aller plus vite 
encore. 

Je méprise toutes les calomnies qui m'attaquent 
comme individu, Daus le nombre de celles qui me frap- 
pent comme homme public, il en est une que je crois 
devoir relever. J'ai toujours voulu fortement la répu- 
blique unique. Je déclare qu'aucun de ceux qu’on veut 
apueler les nôtres, ne m'ont jamais laissé entrevoir 
qu'ils eussent la pensée de la république fédérative. 

Mais je déclare aussi qu’ils paraissent détester autant 
que je hais, quiconque, s'étant enveloppé du manteau 

e cette république unique, travaille néanmoins à nous 
donner des rois. 
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qu'il y soit donc, puisqu'il y veut être; mais 
j'aime à croire qu'il n'y restera pas longtemps. 
Contre Robespierre, on vit Chenier, Faure, Birot- 
teau, Buzot, Barbaroux, et sur lui Barère, Launay 
(d'Angers), Lehardy, Bailleul, Pétion; Pétion dont 
on accusait l’ancien ami, le compagnon jadis 
inséparable, et qui demandant à parler, annon- 
_Ççait qu'il ne parlerait pas pour. Ce fut un nou- 
veau trait de lumière qui fit au hors de cour de 
nombreux prosélytes, dans cette assemblée, où 
la majorité parut craindre des des preuves plus 
irrésistibles, sortant d’une discussion contradic- 
toire, ne forçassent contre le dictateur un décret 
sévèrement Juste, que le grand nombre jugeait 
inutile, que quelques-uns croyaient dangereux. 

Mais Barbaroux, qui ne voit de danger nulle 
part, si ce n'est dans les déterminations faibles, 
au milieu des circonstances fortes, Barbaroux 
devenu volontairement simple citoyen, venait de 
descendre à la barre, d'où il voulait articuler et 
d'où il offrait de signer sa dénonciation. C'était, 
comme Lanjuinais l’observait très bien, un grand 
signal par lequel la Convention était avertie 

u'un dernier combat entre les défenseurs des 

roits du peuple, et ses faux amis, devenait iné- 
vitable. Cependant Barère se décide pour l'ordre 
du jour, et voici comme il le motive; je rapporte 
exactement ses expressions : 

« Je réclame, au nom du bien public que les 

assions individuelles disparaissent de nos déli- 

rations, pour faire place à la grande passion 
du bien public. 

« Que signifient aux yeux d’un législateur po- 
litique, toutes ces accusations de dictature, d'am- 
bition du pouvoir suprême, et les ridicules pro- 

el de triumvirat? Citoyens, ne donnons pas de 
‘importance à des hommes que l'opinion géné- 
rale saura, mieux que nous, remettre à leur 
place; ne faisons pas des piédestaux à des pyg- 
mées. 

« Citoyens, s’il existait dans la République un 
homme né avec le génie de César, ou l’audace 
de Cromwel; un homme qui, avec le talent de 
Sylla, en aurait les dangereux moyens, je vien- 
drais avec courage l’accuser devant vous; un tel 
homme pourrait être dangereux à la liberté. S'il 
existait ici quelque législateur d’un grand génie, 
d’un caractère profond, ou d’une ambition vaste, 
je demanderais d'abord s'il a une armée à ses 
ordres, ou un trésor public à sa disposition, ou 
un grand parti dans le Sénat ou dans la Répu- 
blique. , 

« Et si de tels individus avaient laissé des 
traces de leur plan d’attenter aux droits du 
peuple ou à la majesté des lois, vous devriez les 
décréter d'accusation, comme des conspirateurs 
audacieux. Mais des hommes d’un jour, de petits 
entrepreneurs de révolution, des politiques qui 
r’entreront jamais dans le domaine de l'histoire, 
ne sont pas faits pour occuper le temps précieux 
que vous devez aux grands travaux dont le 
peuple vous a chargés. md 

« Pour accuser un homme d’avoir visé à la 
dictature (car les calomnies, les excès personnels 
sont du ressort des tribunaux ordinaires), il fau- 
drait lui supposer un caractère, du génie, de 
l'audace, et quelques grands succès politiques 
ou militaires. , 

« Qu'un grand général, par exemple, ivre de 
ses et le front ceint de lauriers, et revenant 
au milieu de nous avec une armée victorieuse, 
vienne à la barre, comme l’a fait le pertide La- 
fayette, vienne, dis-je, pour commander aux 
“aislateurs, ou insulter aux droits du peuple, il 
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faudrait sans doute appeler vos regards et la 
sévérité des lois sur cette tête coupable; mais 
que vous fassiez ce terrible honneur à ceux dont 
les couronnes civiques sont mêlées de cyprès, 
voilà ce que je ne peux concevoir; car ces 
hommes ont cessé d'être dangereux dans une 
République. On n'arrive pas ainsi au pouvoir su- 
prême dans un pays libre, etc. » 

Certes, on pouvait, en accordant à Barère 
plusieurs de ses propositions, lui contester les 
autres avec avantage. Il était aisé de lui dé- 
montrer qu’il y avait injustice à la fois et légè- 
reté à faire entendre que ceux-là s’abandon- 
naient à des passions individuelles qui venaient, 
à travers quelques périls, accuser d’audacieux 
conjurés, il était aisé de lui démontrer que des 
projets d'usurpation, qui avaient eu quelque 
passager succès, ne devaient pas être qualifiés 
seulement ridicules; qu’il n’était pas sûr que des 
calomnies, aux uelles d’odieuses circonstances 
donnaient un affreux caractère de proscription, 
appartinssent aux tribunaux ordinaires; qu’en- 
fin, parmi les grands travaux dont le peuple 
nous avait chargés, nous devions aussi compter 
l'obligation de punir les conspirateurs, sans 
nous arrêter à l’examen calculé de leurs moyens 
personnels. Mais les considérations de Barère 
ralliaient le grand nombre; et ce qui est digne 
de remarque, les deux ou trois défenseurs de 
Robespierre s’en contentaient; vainement quel- 
ques imparliaux observaient-ils à celui-ci qu'un 
Lors de cour, déterminé par de semblables mo- 
tifs, équivalait à condamnation; que s'il était 
innocent, il devait demander, prier, supplier 
qu'on n'étouffàt pas la voix de ceux qui persis- 
taient à le soutenir coupable; vainement je le 
lui criais moi-même. L'accusé n’entendait pas, 

arce qu'il ne voulait pas entendre. Ses amis et 
ui s’estimaient trop heureux d'obtenir cet ordre 
du jour. 

La Convention nationale y a passé; puisse- 
t-elle n'avoir jamais à s’en repentir! 

Non que je ne pense avec la majorité, que, nul 
par lui-même, cet homme a cessé d’être un en- 
uemi bien redoutable, le jour où son masque de 
vertu lui à été arraché. Mais tous les factieux 
qui se tenaient cachés derrière lui, sont-ils au- 
tant à mépriser? Mais son parti ne doit-il pas 
naturellement se recruter sans cesse de tous ces 
petits hommes qui, peu sensibles au bonheur de 
préparer à leur pays d’éternelles prospérités, ne 
voient dans un changement de gouvernement, 
qu'une occasion favorable de travailler à leur 
élévation propre? Mais qui me garantit que, dans 
cette république naissante, où je vois un ci-de- 
vant prince au Sénat, et dans l'une de nos ar- 
nées victorieuses, ses enfants déjà couverts de 
lauriers, il ne se prépare pas quelque audacieux 
protecteur qui, faisant en secret et pour quelque 
temps cause commune avec de faux républicains 
popularisés n'importe comment, pourrait causer 
de vives inquiétudes aux hommes vraiment 
libres, prêts à la mort, plutôt qu'au joug de la 
royauté rétablie, de quelque nom qu'elle se 
couvre? Et le législateur doit-il, en de telles cir- 
constances, laisser quelque chose au hasard? Les 
ambitieux, auxquels tous les moyens de parvenir 
sont bons, n'ont-ils pas toujours un prodigieux 
avantage sur les gens de bien qui ne savent op- 
poser qu'une résistance légale, tant qu'il ne leur 
est pas démontré qu'on ne peut autrement se 
dérober à l’oppression? Pour songer à traverser 
les desseins des méchants, faut-il donc attendre 
qu'ils aient le pouvoir de les exécuter? Quand 
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ils auront des armées et des trésors, sera-t-il 
temps de les arrêter? Et n'est-ce pas d’ailleurs 
un opotoux exemple à laisser à nos enfants, 
ue celui des principes sacrifiés aux considéra- 
tions,'sur le berceau même de la République. 

Certes, en te dénonçant à la France entière 
devant ses représentants, Robespierre, je pense 
avoir fait mon devoir; mais je ne croirai l'avoir 
tout à fait rempli, qu'après que j'aurais démon- 
tré que, dans ta prétendue réponse, tu ne m'as 

as répondu; car le meilleur moyen de déjouer 
es complots liberticides qu’une faction pre 
est de prouver ceux qu’elle a déjà tentés; et ce 
n'est peut-être qu’en achevant de te bien signa- 
ler, toi et quelques-uns des faux républicains 
qui osaient se produire à tes côtés, que je puis 
espérer de retarder dans leur marche perfide, 
les usurpateurs plus habiles et plus redoutables, 
qui savent attendre pour se montrer. 

Au reste, je dois commencer par observer que 
ton discours est surtout remarquable par cette 
espèce d'adresse naturelle à tout coupable dé- 
noncé, plus naturelle à toi qui, depuis un an, 
pour le seul intérêt de ta grandeur, faisant mé- 
tier de poursuivre de tes mensonges tout ce qu’il 
y a de purs patriotes, devais à plus forte raison, 
pour l'intérêt de ton salut, attaquer les intentions 
de celui qui demandait justice contre toi pour 
le peuple français : je veux parler des artificieux 
efforts que tu fais pour me décrier; et cela, je le 
déclare, car je n’ai pas plus le désir que le besoin 
de te chercher de nouveaux torts; et cela moins 
pour céder à l'habitude que tu as contractée de 
persécuter toujours quelqu'un, que par l'étrange 
nécessité où tu te trouves réduit de te défendre 
enfin toi qui ne cessais d'attaquer ; et cela, moins 
dans l’espoir de perdre l’accusateur, que dans le 
dessein de tâcher de sauver l'accusé. Assurément 
quelques récriminations ne sont ici qu’une mi- 
sérable ressource; je dois néanmoins te l'enlever. 
Je le dois, non pour moi, non pour ceux que tu 
appelles mes amis, car ils sont venus ces jours 
de justice où tes calomnies et les calomnies des 
tiens sont le plus bel éloge de l’homme qui se 
les attire; je le dois, pour l'intérêt d’une querelle 
qui n'est pas la mienne, puisqu'elle appartient, 
quoi qu’on en puisse dire, à la nation tout en- 
tière à qui vous osiez réserver votre joug, votre 
joug moins insupportable encore par sa pesan- 
teur que par son ignominie. 

Si l'on en croit tes insinuations perfides, je 
suis ton ennemi. Certes, je pourrais l'être. Vingt 
fois tu m'as calomnié, persécuté, proscrit. 

J'atteste cependant la liberté, dont le nom est 
sur tes lèvres, dont l'amour est dans mon cœur, 
EL la vérité je suis tourmenté du ressentiment 

es irréparables torts que tu as faits, que tu as 
voulu faire, que tu veux faire encore à mon 
pays, mais qu'aucun désir de tee person- 
nelle ne m'anime contre toi. Je dirai plus, Ro- 
bespierre, il m'en a coûté de me désabuser et de 
te combattre. Je l'ai longtemps aimé, longtemps 
j'ai voulu te garder mon estime. Tu étais, aux 
derniers jours de l’Assemblée constituante, l’un 
des sept ou huit hommes dont j'eusse voulu ré- 
pondre. Cruel, comme tu m'as RS Combien 
il a fallu que tu devinsses coupable, pour me 
forcer à te haïr! Qu’ai-je dit? Je ne te hais pas : 
je hais tes crimes. Ce n'est pas Robespierre que 
Je poursuis, c'est son ambition présomptueuse, 
sa domination insolente; ce sont tous les projets 
de sa tyrannie. Traitre, je t'ai vu L’efforçant en- 
core de précipiter vers sa ruine ce Paris trop 
aveuglé sur tes vertus trompeuses, ce Paris dont 
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il t'importe fort peu de faire un désert, pourvu 
que le signal de ton règne y soit donné; ce 
aris d’où vous jetez journellement sur tous les 
points de la République, les brandons de la 
guerre civile que vous voulez allumer, barbares, 
mais que nous étoufferons de nos mains Coura- 
geuses, dussions-nous en être consumés ! 

Quelques-uns de tes partisans affectent, au 
contraire, de répéter que je me suis montré le 
commode instrument de l’inimitié que d’autres 
te portent. Mais, dis-moi, quelle récompense 
assez brillante imagineras-tu qu’on m'ait pro- 
mise, pour me déterminer à me commettre avec 
les tiens? Car, enfin, je vous connaissais tous; et 
presque seul je me suis hasardé dans cette pé- 
rilleuse carrière où je brave, en frappant les 
pe chefs, une foule de conjurés, à la 

arbarie desquels l’expérience de septembre m'a 
trop appris que les moyens les moins légitimes 
et les plus violents ne répugnent pas. Éh'! qui 
ne voit qu’en de telles conjonctures un homme à 
qui d’ailleurs tu ne refuses pas apparemment 
quelque sens commun. ne peut être déterminé 
que par la plus belle, la plus grande des pas- 
sions, le saint amour de la patrie. Mais tu t’écries 
que la dénonciation était préparée. Oui, sans 

oute, et depuis longtemps; cependant je te 
l'épargnais. Barbaroux venait d'arriver et te dé- 
nonçait; ce jour-là je voulus fermer les yeux 
sur le passé, entrevoir un meilleur avenir, je 
voulus espérer de toi et je me tus. Mais presque 
aussitôt je te vis renouer tes infâmes intrigues 
et devant la Convention même poursuivre tes 
forfaits. Alors, je repris mon indignation, mon 
courage, ma haine! Cependant je gardais en- 
core un silence déjà coupable, sans doute ; mais 
voilà que toi-même, crois-tu qu’on ait pu déjà 
l'oublier ?.. pousse ta mauvaise destinée... que 
sais-je ? par un de ces arrêts d’en haut qui veulent 
que de temps en temps les grands «coupables 
courent d'eux-mêmes à leur perte, tu te jettes 
insolemment dans l'arène. Ton audacieuse im- 
prudence appelle un accusateur; ton superbe 
orgueil défie qui que ce soit de se montrer! Je 
me montre, le combat s'engage; Robespierre, 
c'était toi qui l'avais provoqué, ce fut toi qui ne 
voulus pas qu’il s’achevât. Voyons, au reste, ce 
que sur le fond tu as dis pour ta défense. 

Je t'ai accusé d’avoir avili l’Assemblée législa- 
tive. À cela tu réponds par des Le tu ré- 
ponds qu’on ne peut pas l'avilir. Mais, quand on 
décrie ses actes, quand on méprise ses lois, 
que on attaque ses membres les plus connus? 

u dis que le peuple avait respecté les membres 
les plus décriés du Corps législatif, et tu n'as pas 
osé imprimer ce qui concerne Jouneau, dont tu 
avais pourtant parlé à la tribune. Tu ne l’as pas 
osé, parce qu'avant que ton discours fût im- 
primé, Cambon t'avait pleinement réfuté sur ce 
point. Voilà ce qu’il en a dit à la Convention, 
dans la séance du 10 novembre; « Ces agitateurs 
nous calomniaient, et le Corps législatif n’osait 
parler. Ge ne fut que par un reste de courage, 
qu'il s'opposa à la dissolution de ses comités, et au 
pillage du Trésor public : nous avons vu venir 
ici, le dirai-je? des hommes couverts de sang. 
Ils nous ramenaient un de nos collègues couvert 
d'un décret d'inviolabilité. Mais ils nous com- 
mandèrent de le juger dans la journée; sans quoi 
le peuple souverain ferait Lire » 

n ne peut pas l'avilir!{ Mais quand on tient 
les barrières fermées, quoi qu'il eût décrété 
qu'elles seraient ouvertes. Mais quand on veut 
lui arracher des décrets par la menace du toc- 
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sin! Tu me réponds : Lacroix sans doute s’est 
trompé. Et à l'appui de cette timide dénégation, 
tu ajoutes dans une note ce hardi mensonge, 
que plusieurs membres se sont levés pour aftester 
ton récit. Il ne s’en est levé qu'un, Renaud. Et 
Jai pour moi Je témoignage de trente, qui, le 
jour que je te fis cette inculpation, s'en portèrent 
garants avec Lacroix. 

. Je lai accusé d'avoir, à compter du mois de 
janvier dernier, exercé aux Jacobins le plus 
intolérable despotisme, et de t'y être mis à la 
tête d'une poignée de faux patriotes qui sont 
parvenus à décomposer celte société, et qui ont 
perverti son institution, au point de la rendre 
méconnaissable. 

; Tu ne réponds à cela, qu'en demandant ce que 
c'est que le despotisme d'opinion dans une société 
de 1,300 citoyens, qui ne sont plus, à beaucoup 
près 1,500, Robespierre, à moins que ta faction 
ne se soit promptement recrutée de tous les ad- 
mirateurs de Marat; qui ne sont plus 1,500, ou 
qui ne sont plus les anciens Jacobins, parce que 
tu les as lassés, maltraités, chassés par tous les 
moyens de la plus vile tactique. Tu n'oses de- 
mander ce que C’est que le despotisme d'opinion? 
Je l’expliquerai et même j'essaierai de rendre 
comment tu l’exerçais avec les tiens; je l’es- 
saierai pour l'instruction de ceux qui n’ont pas 
eu la douleur de le voir. 

Les tiens, qui, n'étant pas membres de l’As- 
semblée législative, pouvaient ne s'occuper que 
de la société, arrivaient de bonne heure, et se 
retiraient les derniers : ils avaient soin de se 
Drag par pelotons dans toutes les parties de la 
salle. 

Presque seuls au commencement de la séance, 
la rédaction du procès-verbal leur appartenait ; 
ils le corrigeaient selon leurs vues. L'ordre du 
jour, tant qu'il y en eut un, et après nos discus- 
sions sur la guerre il n’y en eut presque jamais; 
l’ordre du jour étant venu, vous étiez les maîtres 
de la tribune, car vous aviez pu vous faire ins- 
crire les premiers si ce n’est dans les jours de 
votre domination complète, où sans être inscrits, 
vous vous empariez de la parole. L'ordre du 
jour n'était pour vous qu'un prétexte dont vous 
aviez encore besoin pour prononcer de longs 
discours, où vous traitiez tout, excepté l'objet à 
discuter. Des choses, vous n’en parliez pas; vous 
nous entreteniez continuellement des personnes: 
des bons ministres pour les censurer, des bons 
députés pour les dénoncer, des bons décrets pour 
les critiquer ; de vos partisans pour les popula- 
riser, de vos tribunes pour les flagorner, et de 
Robespierre surtout, du vertueux, du grand lio- 
bespierre pour le faire adorer. 

t quiconque parlait ainsi, bien sûr de repar- 
ler quand il lui plairait, trouvait dans chaque 
partie de la salle des mains complaisantes qui 
réglaient la dose de leurs applaudissements sur 
celle de flatteries prodiguées au peuple et à l’idole. 
Quant à toi, Robespierre, d’abord sous mille dif- 
férents prétextes, el bientôt par le seul effet de 
ta volonté souveraine, tu parlais tous les jours, 
et chaque jour plus que les membres de la 80- 
ciété tous ensemble. Tu parlais, de quoi? Contre 

ui? Contre la cour? Quelquefois, contre La- 
fayette? Assez souvent, mais sans aucun relàche, 
et sans nulle mesure contre la philosophie et 
les a contre le côté gauche de lAs- 
semblée, contre tous les républicains recom- 
mandables par des vertus et des talents. Et Les 
compères, distribués comme je l'ai dit sur tous 
les points de la salle, commençaient à jouer des 
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mains, et se état he le signal; et {on peuple, 
car lu as {on si e comme il avait son armée, 
ce Lafayette, qu'il fallait bien, pour ton intérêt 
propre, que tu pouruivisses, puisque lui aussi 
était une idole, et que les idoles de secte opposée 
ne se souffrent point : ton peuple que tu avais 
tellement accoutumé aux dénonciations vio- 
lentes, que, quand on ne déchirait res 4 il 
n'écoutait plus, à moins En ne fit ton apo- 
théose; ton peuple applaudissait avec transport. 
Mais, lorsque tu arrivais à l’intéressant chapitre, 
celui que tu n'oubliais jamais, l'éternel chapitre 
de tes mérites, de tes perfections, de tes vertus, 
lorsque pendant des heures entières tu faisais 
de toi-même de si pompeux éloges que mala- 
droitement tu ne laissais presque rien à dire à 
quiconque devait te succéder à la tribune pour 
le même objet, alors ce n'étaient plus des ap- 
plaudissements, c'étaient des trépignements con- 
vulsifs, c'était un enthousiasme religieux, c'était 
une sainte fureur. 

Bt malheur à quiconque, en ce cas, n'apparte- 
nant pas à ta faction, obtenait par hasard la pa- 
role. S'il était un député connu, s’il avait quelque 
réputation, s’il devenait impossible qu'on refusât 
de l'entendre entin, les tiens commençaient par 
de sourds murmures, on se passait à l'oreille 
d'astucieuses confidences contre lui, on n’ou- 
bliait aucune insinuation pertide; pour décrire 
ses opinions on décriait sa personne, on calom- 
niait jusqu’à ses intentions. Et dès qu’on croyait 
les esprits suffisamment préparés, on murmurait 
tout haut, on interrompait à chaque phrase; si 
même il le fallait, on essayait les huées, et force 
était qu’il n’achevât pas son opinion. Si par ha- 
sard il avait dit : Ayons donc un ordre du jour, 
occupons-nous des choses, laissons les personnes, 
c'était un feuillant. S'il avait «entrepris de dé- 
fendre le côté gauche de l’Assemblée, c'était un 
intrigant. S'il n'avait pas craint de repousser les 
calomnies dirigées contre de vrais républicains, 
c'était un traître. S'il avait osé dire : n'idolâtrons 

oint un homme; c'était un ennemi public, 
‘ennemi de Robespierre, l'ennemi du peuple. Et 
les pelotons de compères montraient les poings, 
les bâtons à sabre! Et les dévotes des deux bouts 
paraissaient prêtes à se précipiter du haut des 
tribunes sur l'impie. Et s’il lui restait encore 
assez de courage pour essayer de parler un autre 
jour, la chose devenait impossible, car on l'avait 
noté. 

Toi, cependant, Robespierre, dans les moments 
de relâche où ta langue se reposait, ton corps 
en travail faisait représentation. Tu n'as ré- 
ue qu'à la Commune tu t'étais avancé vers 
e bureau pour la vérification de tes pouvoirs. 
Je ne t'accusais pas de l'y être avancé, mais d'y 
être resté. Pourquoi? Parce qu'aux Jacobins tu 
affectais le même privilège. Lors même que tu 
n'étais ni président, ni secrétaire, tu restais en 
évidence, assis au bureau. Tu restais complai- 
samment exposé à la contemplation de {on 
peuple. De là tu te livrais à mille et mille mou- 
vements que, dans le franc parler des républi- 
cains, on doit dénommer contorsions et gri- 
maces, qu'un freluquet eût qualifié des mines, 
mais que les idolâtres appelaient sûrement tes 
grâces. De là tes yeux, toujours mobiles, par- 
couraient toute l'étendue de la salle; de là tu 
encourageais les tiens d’un regard bénévole, tu 
réprimais les nôtres d’un regard de fureur. De 
là tu sollicitais l'attention, les secours, les hom- 
mages des tribunes; de là tu récompensais d'un 
coup d'œil les dévots, et les adoratrices d’un 
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coup de lorgnette. De là tu faisais passer tes 
ordres par tes aides de camp, qu'on voyait Cons- 
tamment voltiger du centre sur les ailes, et, 
dans les occasions majeures, changeant vingt 
fois de place en vingt minutes, parcourir tous 
les rangs. De là tu ne craignais pas d'indiquer 
du geste ceux qu'il convenait de laisser parler, 
ceux dont il fallait forcer le silence; et même 
on t'a vu quelquefois ordonner au président 
qu'il eùt à mettre ou à ne pas mettre aux voix. 

Faut-il, dans la foule des exemples, en citer 
quelques-uns, je citerai ce que les tiens se per- 
mirent contre Millin (de Grandmaison) qui, pour 
avoir fait dans la Chronique un article où il se 
moquait des petitesses du grand homme, fut 
attaqué dans la salle même, outrageusement 
poussé dehors, et là serré de près par ce qu'il 
appelle les menaces de Robespierre. 

e me citerai moi, qui, certain dimanche, 
qu'un courageux député t’ayant pressé de te ré- 
tracter sur son compte, ou de te reconnaitre 
calomniateur, tu n'avais trouvé d'autre ressource 
que d'aller à la tribune, les yeux levés au ciel, 
et, du ton le plus hypocrite, invoquer Dieu et 
flagorner la Providence; moi, dis-je, qui, pour 
avoir voulu faire une motion d'ordre, par la- 
quels je comptais tout bonnement te rappeler 

u ciel à ta conscience, et de la providence à 
tes calomnies; pour avoir voulu faire cette mo- 
tion d'ordre, dont prudemment tu ne permis pas 
qu'on entendit le premier mot, fus la sortie 
obligé de m'esquiver, afin de ne pas tomber au 
milieu d’une procession de tes initiés qui, dans 
l'accès de leur douce fureur, ne voulaient que 
me lanterner. 

Je citerai cette séance remarquable du 26 avril, 
où Brissot s'étant présenté pour repousser une 
fois tes calomnies, ne put se faire entendre qu’au 
milieu des murmures, dont à chaque instant tu 
renouvelais le signal, et fut, en descendant de 
la tribune, chargé des plus grossières invec- 
tives et des plus lâches provocations de tous les 
tiens, où Guadel, te pressant à son tour de ses 
raisons éloquemment vigoureuses, tu ne crai- 

nis pas d’ordonner à Lasource, qui présidait, de 
ui retirer la parole ; où, sur son refus, tu osas 
lui a a tes injures, et plusieurs fois lui 
montrer le poing, tandis que, de l’autre côté, 
l’un des tiens lui jurait qu’en sortant il perdrait 
la vie; tandis que, de toutes parts, les tribunes 
furieuses entraient en insurrection. 

Et ces horribles scènes se répétaient chaque 
fois que tu pensais en avoir besoin pour assurer 
ta domination. 

Et lorsqu’à neuf heures et demie, les Jacobins 
ennuyés à la fois et indignés d'avoir perdu leur 
soirée tout entière dans des débats également 
misérables et scandaleux, se retiraient pour la 
plupart, ta faction, dès lors à peu près seule et 
maitresse du champ de bataille, prenait les ar- 
rêtés d'avance convenus entre vous, et les don- 
nait aux départements pour les arrêtés de la 
société. 

. Ge fut ainsi que tu fis suspendre les afflia- 
tions, sans doute, pour ne les permettre qu'au 
moment où tu te croirais assuré à nouvel esprit 
que tu te flallais d'inspirer aux sociétés déjà 
affiliées. Ce fut ainsi que tu cassas despotique- 
ment notre comité de correspondance, pour le 
recomposer selon tes vues (1). Ce fut ainsi. 
Mais j'en ferais un volumel 
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(4) Ce comité de correspondante était de l'avis de la 
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Tu dis que le seul objel de dissentiment qui nous 
divisait, c'était que nous défendions indistincte- 
ment tous les actes des nouveaux ministres; et tu 


. prétends que nous voulons faire servir la Conven- 


lion à venger nos disgrâces. Robespierre, ce furent 
les tiens qui attaquèrent indistinctement tous 
les actes des ministres patriotes, et comme je l'ai 
dit, avec une persévérante fureur que vous 
n'aviez jamais montrée contre les ministres aris- 
tocrates. Le seul objet de notre dissentiment! Il 
Ï en avait un autre; et c'était le principal. C'était 
a question sur la guerre. Pourquoi avais-tu mon- 
tré tant d'acharnement à ne pas vouloir cette 
guerre? Tout à l'heure je le dirai. Nous, Robes- 
pierre, nous étions pour; et lorsque les tiens ne 
purent empêcher qu'on ne nous entendit, nous 
n'eùmes rien à te pardonner. Tes plus idolâtres 
furent atterrés de ta défaite; aussi s’arrangèrent- 
ils pour que la tribune nous fût désormais inter- 
dite. Une fois j'y voulus remonter, moi; on m'en 
fit presque aussitôt redescendre ; et ce soir-là 
Dubois (de Crancé) (1), prêt à partir pour le Midi, 
fut si indigné de la manière dont tu nous faisais 
délibérer, qu’il prit la parole et nous dénonça 
cette poignée de Cordeliers qui, les jours où nous 
n'avions pas de séances, se rassemblait dans 
son local où elle se concertait pour revenir le 
lendemain au milieu de nous avec ses motions 
préparées et sa tactique toute prête. Tels étaient 
tes triomphes, Robespierre ; pour avoir raison 
contre les Jacobins, tu n'avais d'autre moyen 
que d’étouffer leur voix; pour l'étouffer, ta der- 
nière ressource était les injures qui, proférées 
par toi, pouvaient, grâce au zèle d’une partie de 
ton peuple, donner la mort. Et tu prétends que 
les hommes courageux y t’'opposaient encore 
ton he résistance, ont des disgrâces à venger. 
obespierre, je soutiens qu’en pareil cas c’est la 
victoire qui doit faire rougir; 1l n’y a rien dans 
la défaite dont on ne puisse être fier; et je sens 
que le législateur peut s'enorgueillir encore de 
ce que tu appelles les disgrâces de M. Louvet. 

Robespierre, voilà ce que c'est que le despotisme 
d'opinion, et voilà comme tu l'exerçais. 

Tout cela, j'en conviens, pourrait encore ne te 
charger que de ridicule, lorsque rien ne prouvait 
qu'il fùt possible qu'un jour ta tyrannie passât 
les limites de notre salle: mais depuis que tu as 
essayé de l'étendre sur la France entière, tout 
cela est devenu criminel. 

Et voilà pourquoi moi, qui alors retenais pé- 
niblement ces odieux secrets, je les ai divulgués 
depuis, Si pourtant quelqu'un me demande en- 
core par quelle raison j'ai, même en ce temps-là, 
combattu vigoureusement dans ma Sentinelle 
pour cette société qu'aujourd'hui je dénonce, je 
répondrai que je ne dénonce pas la société, mais 
les meneurs qui la tuent; je répondrai qu'assu- 
rément les vices, les turpitudes, la tyrannique 
domination d’une insolente poignée d'hommes 
avaient fait que la société de Paris n'était plus 
qu'un fantôme, mais un fantôme encore tout 
puissant, terrible, et par conséquent nécessaire 


majorité qui voulait la guerre. Robespierre le recom- 
posa, rs faire écrire qu’il ne fallait pas la guerre. 

(1) 1 vient d'afficher un placard qui m'aurait beau- 
coup étonné, si, depuis la Révolution, je n'avais dû 
m'accoutumer à voir bien des hommes suivre, selon 
les événements divers, un système tout opposé. Mais si 
plusieurs viennent à varier, ce ne sera pas une raison 
pour que je varie ; et les choses étranges que Dubois 
dit aujourd'hui ne peuvent me faire oublier les choses 
raisonnables qu’il disait autrefois. 
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contre le plus scélérat de nos ennemis, Louis 
Capet et sa digne cour. Je réponds qu'en soute- 
nant les sociètés populaires en général contre 
Lafayette et ses feuillants, j'ai plusieurs fois 
assez vivement attaqué la bande d'intrigants qui 
déchirait ce qu'on appelait la société mère. Je ré- 
ponds par ce passage de ma dénonciation : Ce 


. fut dès le mois de janvier dernier, etc. 


Si on le médite, il explique tout. Eh bien! lec- 
teur, deux mots maintenant. Ceux-là qu’animait 
le désir désintéressé de fonder la liberté de la 
France, et de délivrer l'univers du fardeau de 
la royauté, c'étaient les Jacobins. Ceux, au con- 
traire, qui avaient un double but, celui de ne 
renverser que le roi régnant, et de s’attribuer 
à leur profit tous ses pouvoirs, c'étaient les 
Cordeliers. Or, maintenant dans la société de 
Paris, les Cordeliers dominent ; le peu de Jaco- 
bins qui s’y trouve y est surpris ou opprimé. Au 
moment où j'écris, ce n'est plus avec des Jaco- 
bins, c'est avec des Cordeliers que les sociétés 
des départements correspondent. Mais aujour- 
d'hui même que leur grand complot de septembre 
a échoué, aujourd'hui qu’ils ont eu l'air de pro- 
yoquer pour notre constitution en république, 
ce décret qu’ils ont senti ne pouvoir échapper, 
est-il bien vrai qu’ils veuillent une démocratie 
pure, une république véritable, dont les pre- 
miers magistrats ne soient pas des rois SOUS un 
nom plus modeste? J'affirme qu’ils ne le veulent 
pas ; et dès qu'il le faudra je m’expliquerai da- 
vantage. 

Mais Robespierre n'était-il pas jacobin? Jusqu'à 
la fin de 91, oui. Depuis 92, il est cordelier. Il 
l’est devenu d’abord par bêtise et par vanité, 
puis par vanité et par ambition. Je n’ai jamais 
prétendu, moi, qu’il eût personnellement assez 
de moyens pour être dictateur. Grâce aux scé- 
lérats plus habiles qui le poussaient, il le fut un 
instant, il le pourrait devenir encore. Mais se 
maintenir dans ce 1e aussi difficile que péril- 
leux, lui? Jamais. Il est loin d’avoir le courage 
et le génie nécessaire. C’est pour cela que j'ai 
dit qu’ils voulaient se constituer rois avec lui, 
sous lui et peut-être bientôt sans lui. Je devais 
retrancher le peut-être; car je ne doute pas 
qu'après avoir jeté en avant cet homme qu'on a 
si bien qualifié une espèce de prêtre, et s’en être 
servi comme d’un instrument utile à leurs des- 
seins, ils ne l’eussent aussitôt, n'importe com- 
ment, brisé plus facilement que le verre le plus 
fragile. Ah ! l'insensé! J'attendrai, m'a-t-il dit, 
que vous demandiez la proscription des Jaco- 
bins. Robespierre, le soin de leur honneur me 
touche; car les turpitudes dont ils semblent en- 
veloppés depuis trop longtemps, je fais voir 
rtls sont les tiennes; que de toi seul elles 
jaillissent, et ne doivent par conséquent retom- 
fo que sur toi. Je veux leur conservation; car, 
en dévoilant toute ta meurtrière tyrannie, je 
travaille à les en délivrer. Je suis leur ami véri- 
table, car je les défends contre leurs ennemis 
les plus cruels : toi et l’imbécile cohue qui la 
reçu pour son dieu, et la troupe perfide qui l'a 
fait son mannequin. Si je soutenais les Jacobins, 
tels qu’ils ont paru depuis dix mois, on pourrait 
m'accuser de les vouloir détruire; mais je réta- 
blis leur gloire en te restituant leurs souillures ; 
en faisant voir qu'il fut possible de les opprimer, 
je démontre qu'il fut impossible de les corrom- 
pre; je prouve que pour rendre à la société tout 
son Mi il ne s’agit que de la régénérer, et 
que pour la régénérer, il suffit d'en chasser les 
usurpateurs. Non, je n’attaquerai point les so- 


ciétés populaires ; longtemps elles furent néces- 
saires, elles seront longtemps utiles. J'attaquerai 
les ambitieux qui ont entièrement perverti celle 
de Paris, et qui la mettent en péril. Bientôt elle 
tomberait d'elle-même, s'ils n’en étaient expul- 
sés. Dès qu'ils le seront, nous tous jacobins, nous 
y rentrerons en foule; aussitôt la société repa- 
raîtra digne d'estime comme en ses plus beaux 
jours ; et le Journal, je ne dis plus de ses débats 
misérables et scandaleux, mais j'ose dire de 
ses discussions brillantes et profondes, fera foi 
qu'une poignée d’agitateurs, qui nous déshono- 
rait de son ignorance et de ses vices, plus diffi- 
cile à vaincre que ces feuillants tant combattus, 
nuisait à la République, moins encore par le mal 
qu'elle savait faire, que par le bien qu’elle em- 
pêchait. 

Mais, dis-tu, si c'est depuis le mois de janvier 
que l'Autriche et la Prusse ont déclaré la guerre 
aux Jacobins / aux Jacobins de 91, Robespierre, 
et non aux Cordeliers de 92; tu vois que nous 
sommes d'accord. Léopold menaçait au mois de 
février : n’était-ce pas, dis-moi, à cause des ser- 
vices anciens rendus par les Jacobins à la patrie ? 
Oseras-tu soutenir que c'était à cause des ser- 
vices futurs que les Cordeliers devaient peut-étre 
lui rendre? Elait-ce nous qu’il ménageait, nous 
qui sentions dès lors qu’il fallait profiter du mo- 
ment pour l’attaquer? Etait-ce toi qu’il attaquait, 
toi qui déjà, de concert avec lui sur ce point, ne 
cherchais qu’à faire des ennemis au côté gauche 
de l’Assemblée nationale de France? Toi qui, 
d'accord avec les héros du côté droit, prétendais 
que, malgré l'état ruineux où ses démonstralions 
hostiles nous constituaient, il fallait paisible- 
ment attendre que tous ses pandours fussent 
prêts? Toi qui, à quatorze reprises différentes, 
plaidais les plus chers intérêts de cet ennemi, 
qui n'eût pas fait de simples menaces, s’il se füt 
senti dès lors en état de frapper? Toi qui, avec 
tous les aristocrates, dns qu’on ne hàtât 
cette guerre. Mais vous aviez des motifs diffé- 
rents, je te rends justice. Eux ne la voulaient 
pas alors, parce qu'ils savaient qu’elle nous se- 
rait inévitable, et que plus nous aurions différé, 
moins il nous resterait de ressources. Vous ne 
la vouliez pas, vous, parce que vous calculiez 
que l'état d'anxiété générale où nous étions, s'il 
se prolongeait par la paix, devenant par degré 
intolérable, vous fournirait tôt ou tard l'occasion 
d'aller droit au despote de l'intérieur ; et que la 
nation, satisfaite d'avoir vu tomber le parjure, 
ne trouverait pas mauvais qu’on lui donnât, sous 
quelque autre nom, un ou plusieurs successeurs, 
en apparence ami de la liberté. Nous la voulions, 
nous, purs Jacobins, parce qu'à coup sùr la paix 
tuait la République, puisque, dans la supposition 
la plus favorable, elle nous conduisait, tout au 
pe à un changement de tyran. Nous la vou- 
ions, parce que si elle avait actuellement ses 
périls, plus tard elle en aurait de plus certains ; 
parce qu’entreprise à temps, ses premiers re- 
vers, sans doute inévitables, pouvaient du moins 
se préparer et devaient purger à la fois le Sénat, 
les armées et le trûne; parce qu'au milieu des 
prompts succès qui devaient suivre le plus pro- 
fond ressentiment d’une trahison mieux prou- 
vée, plus inexcusable, plus éclatante, forcait 
nécessairement une véritable révolution, d'un 
prix auquel on ne pouvait rien comparer. Vous 
vous retranchez sur la paix, vous, ambitieux, 
qui à° songez qu’à déplacer un roi. Ils appelaicut 
la guerre à grands cris, les hommes d’un cœur 
généreux, d'une âme vraiment libre, trop forts 
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pour céder aux petites suggestions du vil intérèt 
personnel ; trop grands pour ne se considérer que 
dans le passage de cette vie. Ils appelaient la 
guerre, les républicains dignes de l'être. Ils 
osaient aspirer à la gloire solide, à l’immortel 
honneur de tuer la royauté même; de la tuer à 
jamais, d'abord en France, et puis dans l'univers. 

Tu poursuis : s'ils ont dans leur seinjrecueilli les 
fédérés. Malgré toi, Robespierre, ces vingt mille 
nouveaux personnages dont on provoquait la 
venue, vous ne les attendiez pas dans votre plan : 
vos mesures principales élaient dérangées; ils 
pouvaient être honorablement soupçonnés de ne 
pas goûter vos projets d’usurpation. Tu décla- 
mas, pendant deux séances, contre le salutaire 
décret qui les appelait. Mais cette fois tu ne per- 
suadas que ton peuple; celui de Paris voulut 
bien ne te croire qu'absurde. Malgré toi et l’état- 
major Lafayette; car ici vous vous rencontrâtes 
encore poursuivant le même chemin, malgré les 
différents chefs de faction qui s’accordaient à le 
vouloir tromper, Paris eut le bon esprit de dési- 
rer ses frères. Les fédérés accoururent. Aussitôt, 
comme tous les apprentis despotes, tantôt inso- 
lents et tantôt flatleurs, qui crient de loin contre 
l'obstacle, et le caressent dès qu’il s'approche, 
tu caressas ces nouveaux venus; les tiens s’en 
emparèrent; on s’efforça de te les conquérir ; on 
leur montra l'idole. Mais l’idolâtrie-Lafayette 
cuisait encore à nos braves amis; le grand 
nombre réprouva {a divinité par trop humaine. 
Dès lors il vous fut démontré que le {riumvirat 
ne pouvait plus échoir que par des coups de 
force : on vous a vus les essayer dans les pre- 
miers jours de septembre. 

Tu nous apprends, enfin, que les Jacobins ont 
abattu le despotisme; mais par les Jacobins, tu 
n'entends que tes Cordeliers et toi, surtout toi, 
toi par-dessus tout, toi seul peut-être! Et tu 
ajoutes que moi et les miens élions trop sages pour 
tremper dans de telles conspirations. Ici parait 
cet artifice que je t'ai reproché plus haut. Te 
voilà réduit à jeter de la défaveur sur celui qui 
t'accuse. Eh bien, combattons sur ce terrain où 
tu sembles me délier. Mais je n’y veux rester 
qu'un moment. Ton exemple, si à cet égard j'avais 
eu besoin de leçon, m'a ag appris que tôt ou 
tard on se perd en cédant à l'ambitieuse fantai- 
sie de parler de soi. Ceux que tu appelles 
les miens, c'élaient... Roland : il avait dénoncé 
Louis XVI à la France entière; tu le chargeais 
de tes calomnies, Lafayette parlait de son sup- 
piee. Brunswick appelait son échafaud, et le 

septembre, {on Marat disputait cette proie ma- 
gnanime aux bourreaux de Brunswick. Servan : 
il avait partagé l'honorable retraite du ministre 
de l'intérieur; il n'était rentré qu'avec lui, et 
cela pour sauver la France; les tiens cependant 
lui prodiguaient les dégoûts, tu l'accusais sans 
cesse, il était désigné victime daus les placards 
de ton associé. 

Pétion : sa conduite, en même temps vigou- 
reuse et age, usait la royauté; tu t’efforçais, toi, 
d'user sa popularité, Brissot : il écrivail contre 
la monarchie, dans un temps où tu confessais 
naïvement, tantôt que lu ne savais ce que c'était 
que la République, une autre fois, que cette espèce 
de gouvernement ne convenait pas à La France : 
c'est Pétion qui l'a raconté devant moi. Condor- 
cet : sa philosophie avançait la raison publique; 
et depuis longtemps, comme le petit Barnave, 
que Desmoulins, ton vil flatteur, appelait aussi 
un grand homme, comme Barnave, dont tout le 
monde connait la fin politique, tu déclarais so- 
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lennellement ne pas aimer plus la philosophie 
que les philosophes. Vergniaud, Gensonné, beau- 
coup d’autres : ils faisaient d'avance le projet de 
décret de la suspension. Guadet : il occupait le 
fauteuil, borsqu'au bruit des premières décharges 
de l’artillerie, et dans ce moment critique, où la 
victoire de la bonne cause était plus que dou- 
teuse, le projet devenait loi. Barbaroux : il arri- 
vait pour la journée du 10 avec les Marseillais, 
et bien vous prit qu'ils y fussent; enfin. Mais 
qu'on me pardonne l'étrange nécessité où tu me 
réduis de placer mon nom avec tant de noms jus- 
tement célèbres! Enfin, moi. 

Moi, Robespierre, je restais pendant dix-huit 
mois dans cette société de Paris, caché, tout à 
fait caché, au milieu de quelques hommes que 
leur médiocrité n’empêchait pas de se produire 
observateurs attentifs, je m'instruisais à la fois 
des leçons d'un grand homme vraiment grand, 
malgré ses nombreux écaris, et des fautes de 
plusieurs petits hommes auprès desquels, si l’on 
ne t’avait pas tenu compte de ta conduite, alors 
recommandable, on t'aurait trouvé petit. Là je 
voyais tour à tour s'élever et tomber plus d'une 

idole, et franchement j'étais loin de penser qu’un 
jou tu le pusses devenir. Aux heures de mes 
oisirs champêtres, je faisais des ouvrages qui 
n'étaient pas tous perdus pour la Révolution. 

Mais enfin, à l'aspect des pressants dangers 
de la patrie, arraché à mes goûts solitaires et à 
mon obscurité politique, j'osais, n'étant pas de 
ton avis sur une I de première impor- 
tance, paraître à la tribune des Jacobins, et 
contre toi, contre tes Cordeliers, malgré tes gri- 
maces, malgré leurs clameurs, prouver la né- 
cessité de la guerre. Nous l’obtenions deux mois 
trop tard; mais nous l’obtenions. Dès lors je 
consacrais mes journées entières à la défense 1 
tout un peuple indignement trahi; sous les poi- 
guards de la Cour, au milieu des soldats de La- 
fayette, la poitrine découverte et le front levé, 
j'écrivais la Sentinelle. Et tes éternelles vanteries 
me forcent à me rappeler quelquelois que ce 

journal a, plus que le Défenseur Ë la Constitu- 
tion (1), contribué à la Révolution du 10. 

Dans les premiers jours de juillet, je cher- 
chais, avec Léonard Bourdon, les moyens d'ob- 
tenir promptement une Convention. Dans la nuit 
du 10 août, je présidais, de onze heures à une 
heure, ma section, la vigoureuse section des 
Lombards. À trois heures, mon bataillon me 
députait à la maison commune, pour réclamer 
les canons que notre état-major nous refusait; 
nous revenions les lui enlever; l'état-major 
Pois PÉROrEns voulait nous arrêter, nous 
forcions le passage ; avec ce bataillon des Lom- 
bards, l'un des premiers arrivés, j'étais à cinq 
heures du matin sur la place Vendôme; et, avant, 
sept heures, nous nous placions sur le Carrousel. 
Le soir, fatigué d’une nuit et d’une journée pas- 
sées dans de telles agitations, je reposais; le 11, 
dès Le matin, j'apportais mes pouvoirs au conseil 
général. 

Et toi, tu n'y paris que le 12 ou le 13; et d'où 
venais-tu? Quelle reiraite assez ignorée te re- 
celait dans la nuit du 9 au 10° Interrogé sur ce 
Joint à l'assemblée électorale, par un brave 
1omme, dont on ne put pas assez tôt étouffer Ja 
voix, tu répondis : on me demande où j'étais. Par- 


(1) C'était lo journal que faisait Robespierre; le 
titre, au moins singulier, appellera la réflexion du 
lecteur. 
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loul où l'intérêt de ce peuple qui m'est si cher, 
exigeail que je fusse. 

t deux mois avant le 10 août, lorsque l’aris- 
tocratie et le feuillantisme, ensemble ligués, 
osaient relever une tête insolente, jusque dans 
nos sections, j'allais presque toujours les com- 
battre dans la mienne; la tienne uete vit qu'après 
le 10 août, et ne t'entendit prêcher que le mépris 
de l'Assemblée nationale et de ses lois. 

Et quelques semaines avant le 10, lorsque 
nommés commissaires par nos sections, nous 
obtenions de Chénier cette éloquente adresse, 

r laquelle, au nom de Paris, nous demandions 
a déchéance, où étais-tu? Où étais-tu, quand 
nous l’arrêtämes? Lorsque Pétion à notre tête, 
nous allâmes la présenter, où etais-tu ? Aux Ja- 
cobins, Robespierre, uniquement aux Jacobins, 
pour faire adorer tes varoles et persécuter les 
républicains qui agissatent. 

obespierre, en te suivant dans cette partie 
de ta defense, j'ai dit ce que tes jacobins étaient 
avant le 10; pour savoir ce qu’ils sont depuis, 
il suffit de parcourir leur journal. On y verra 
quelles rapsodies capucinières, gravement ré- 
putées plan de gouvernement, y sont applaudies ; 
quels vices y passent po vertus, quel monstre 
de scélératesse on qualifie magnanime ; sur quelle 
autorité l'on ne craint pas d'appeler constam- 
ment le mépris et l'insurrection. Seulement je 
terminerai cet article, et t'observant que je t'avais 
accusé d'avoir bassement séduit, trompé, flatié 
ce que tu appelles le souverain; de t'être sans 
relâche et sans pudeur produit à son idolâtrie: 
d’avoir solennellement déclaré que tu serais Le 
conseiller du peuple, pourvu qu'il le désirât for- 
tement; d’avoir souffert qu'en ta présence on te 

roclamât Le seul homme vertueux de la France, 
e seul capable de sauver ton pays; et qu'à tout 
cela, tu n'as pas même essayé de répondre un 
mot (1). 

Yenons à l'assemblée électorale. Je t'ai accusé 
de l'avoir tyrannisée par l'intrigue et par l'effroi : 
par l'intrigue, les tiens y apportèrent tous les 
moyens de cette vile tactique qui opprimait de- 
puis si longtemps nos Jacobins; par l’effroi, le 
premier député ne fut élu que le 3 ou le 4 sep- 
tembre, cest-à-dire sous les auspices de vos 
massacres déjà commencés. Mais ce premier dé- 
puté, quel fut-il? Toi, Robespierre, toi! Et ce- 
pendant Pétion était au milieu de vous. Un autre 
trait pourrait suffire pour montrer quel était 
l'esprit des meneurs de cette assemblee, et jus- 
qu’à quel point ils pouvaient y 2 er ou y 
étouffer l'opinion publique. Comme on allait pro- 
céder à l’élection du second député, arrive la 
nouvelle de la nomination de Pétion à Chartres. 

Quelqu'un proposa que le corps électoral de 
Paris consignât dans son procès-verbal le regret 
d’avoir été prévenu dans le choix de Pétion par. 
Les plus violents murmures couvraient dejà sa 
voix; il ne put achever cette motion que les 


(1) Avant de quitter cet article jacobin, qu'il me soit 
permis d'observer qu'il est difficile de contenir son in- 
dignation, quand on les voit essayer, jusqu'au sein dé 
la Convention, plusieurs des moyens de leur tactique 
exécrable, et, comme dans la séance du lundi 28 no- 
vembre, par exemple, où le décret de mandat à Ja 
barre allait être lancé contre un de leurs agitateurs, 
rentrer, sous le prétexte d'un amendeinent, dans la 
la discussion du fond, demauder qu’on interroge un 
des dénonciateurs, quand ils ont vu sortir tous les 
autres, et après une heure de tumulte, à dessein pro- 
longé, arracher de lassitude un ajournement qui deve- 
nant indéfini, équivaut à une question préalable, 
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tiens trouvaient scandaleuse, exécrable. J'osai 
demander la parole pour la soutenir, mais La 
question préalable en fit justice, avant qu'on 
m'eût permis de dire un mot. Cependant, au 
pied de la tribune, je tombais dans un groupe 
de tes Cordeliers. Les moins furieux m'appe- 
laient un intrigant; les plus forcenés juraient 
que j'étais un scélérat; d’autres, à qui l'excès 
de leur rage ne permettait plus de jurer, me 
prodiguaient, par signes, des menaces que de- 
puis longtemps j'avais l'habitude de braver. 

h oui, je devais être à leurs yeux un scélé- 
rat; car le premier jour ce n'était point à Robes- 
pierre que j'avais donné ma voix. Le lende- 
main, je n'avais pas caché que j'estimais et 
qu'on devait estimer Pétion : enfin, quelques 
jours après, j'avais eu l’audace de demander la 
parole, qu’on s'était bien gardé de m'accorder, 
contre le plus étrange des candidats que Le dicta- 
teur venait de désigner contre Marat. C'était ainsi 
pourtant que je {e faisais la cour, à toi, Robes- 
pierre, qui m'as fait le plus mortel des outrages, 
en insinuant plus loin que j'avais loué ton con- 
seil général, parce que nous étions à l’époque 
des élections. Bientôt j'expliquerai comment et 
dans quel temps ces éloges me furent surpris; 
et] onnerai en même temps une preuve nou- 
velle de ta profonde habileté dans l’art de la ca- 
lomnie (1). Ici, pour ne pas anticiper sur un 
autre sujet, je n’avancerai qu'une vérité, savoir 
que j'aurais souffert mille morts plutôt que de 

escendre devant les tiens dans l'assemblée élec- 
torale, je ne dis point jusqu’à cet excès de bas- 
sesse de caresser leurs fureurs, je dis seulement 
jusqu’au point de me contraindre assez pour 
leur dissimuler le mépris et l'horreur qu'ils 
m'inspiraient. Loin de moi la lâche pensée de 
m'imposer, à cet égard, la moindre retenue. Eh 
d’ailleurs ne le savais-je point qu’il n’y a nulle 
composition possible entre l’ambition dede 
née d’un faux patriote déjà tyran, et l’entier dé- 
sintéressement d’un vrai républicain? Ne les 
voyais-je pas, dès lors, qu’il ne pouvait y avoir 
aucune espèce d’accommodement entre nous, 


(1) I vient de publier sur cette matière une brochure 
intitulée : De l'influence de La caiomnie sur la Révolu- 
Lion, et qui s’imprime aux frais des Jacobins où il l'a 
lue. Personne de nous assurément n'était plus que lui 
capable de faire là-dessus plusieurs volumes. C'est 
bien le cas de répéter : l’auteur est plein de son sujet. 
Cependant plusieurs passages, mieux écrits qu'ils ne le 
saurait faire, me donnent à penser que quelques com- 
pères calomniateurs l'ont aidé. Au reste, il n'est pas 
inutile de faire voir ce qu’on y dit de la majorité de la 
Convention. Ils veulent qu'on les garde; quels crimes 
veulent-ils donc commettre? Ils veulent quitter Paris. 
Ils ont raison... Qu'ils partent donc... Mais où vont- 
ils se cacher pour démembrer L'État et conspirer contre 
la liberté du monde... Quel moyen nous reste-t-il 
aujourd'hui pour déconcerter leurs funestes projets? Je 
n'en connais pas d'autres, en ce moment, que l'union 
des Amis de la liberté, la sagesse et la patience. Un 
peuple magnanime et éclairé est toujours à temps de 
réclamer Ses droits, et de venger ses injures. Voilà 
pourtant ce que l'on couvre d'applaudissements dans la 
société des ci-devant Jacobins. Et rapprochez de cette 
grande instruction du génèral le propos tenu quelques 
semaines auparavant par un des goujats subalternes : 
qu'il n'y aurait bientôt plus contre la Convention 
d'autre raison que la raison du sabre : propos qui excila 
des battements de main convulsifs, et valut à son 
auteur l'honneur d’être reconduit à sa place en 
triomphe ; rapprochez de toutes ces provocations sédi- 
tieuses, les contre-révolutionnaires, atrocités dont est 
rempli le journal de Lewr magnanime ; et demandez-vous 
ce qu’ils veulent. 
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qui voulions fonder la république sur l’éternelle 
base des vertus premières, la justice et l'hu- 
manité, et vous qui commenciez des assassinats 
pour assurer votre triple dictature ? Pouvais-je 
tt qu'en ce moment vous persécutiez les 
plus dignes républicains (1)? Que s’il ne vous 
était pas d’abord impossible d’abattre les prin- 
cipaux d’entre eux, vous ne manqueriez pas en- 
suite de venir jusqu'à moi; que loin de me por- 
ter à la Convention, il ne tenait à rien que vous 
ne me précipitassiez dans le tombeau de vos 
prisons-Marat? Et s’il m'était resté quelques 
doutes à cet égard, Robespierre, n’avaient-ils 
pas pris la peine de les éclaircir tes gardes du 
corps, qui, me sachant coupable du crime irré- 
missible d’avoir voulu parler contre ton candidat 
favori, contre le fauteur du triumvirat, dit l'ami 
du peuple, m'avait attendu, et me montrant 
leurs cannes à sabres, avaient proféré ces pa- 
roles remarquables aux premiers jours de sep- 
tembre : avant peu lu y passerus. 

Tu dis qu’on était libre à cette assemblée, parce 
qu’on y votait à haute voix (page 4); mais c’est pré- 
cisément pour cela qu'on n’y était pas libre, car 
les tiens avaient pour eux les massacres, et ne 
dissimulaient pas l'intention de revenir à cette 
ressource, dès qu’elle leur paraîtrait nécessaire. 
Je citerai ce Tallien qui ayant dit à la tribune, 
je ne suis pas Brissot, fut à bon droit couvert 
d’applaudissements; mais qui s'étant avisé, je 
ne sais pourquoi, d'ajouter, je ne suis pas non 
plus Robespierre, fut accueilli d’une épouvan- 
tabie huée, n’acheva qu'à travers d’horribles 
murmures, ne fut point élu, parce que la fac- 
tion lui retira tout à fait son appui, et put en- 
tendre en revenant à sa place, au reste ce n’est 
pas son témoignage que je réclame, put entendre, 
car nous l’entendimes, de plusieurs parties, de la 
salle, quelques voix l’apostropher des plus gros- 
sières menaces, et l’une d’entre elles lui crier : 
Va, coquin, laisse faire, nous avons encore la hache 
levée (2). 

Tu prétends que chacun usa librement du droit 
de les proposer, les candidats. Robespierre, souffre 
l’äpreté de mon langage républicain, supporte la 
dure vérité : tu mens! Toi, toujours et plus que 
jamais privilégié, tu prenais, tu gardais la parole 
toutes les fois et aussi longuement que tu le ju- 

eais convenable. Personne, au contraire, ne par- 
ait que tu ne le voulusses. Si quelque visage nou- 
veau, de qui l’on ne savait point encore s’il n’était 
pas des tiens, demandait la parole, il pouvait l’ob- 
tenir; mais aussitôt qu'il devenait possible de 
s’apercevoir qu'il allait dire ce que vous ne pré- 
tendiez pas permettre qu'on dit, vous l’'empêchiez 
de continuer. Il était sur-le-champ réduit au 
plus absolu silence, trop heureux si vous ne le 
condamniez à l'heure même au suypplice d’en- 
tendre, et tes déclamations violentes, et toutes 
celles des plus forcenés boutefeux de ta faction. 
Ce manège, quelque scandaleux qu’il fût, se 
convrait de si peu de ménagements, que les plus 
impassibles en conçurent une indignation vive. 
Un jour, dans l'accès d'une impatience trop 
juste, le courageux Dugaxon poussa tout à coup, 
dans notre salle, ces généreuses paroles : Quoi! 
ciloyens, vous avex abattu le despotisme, et vous 
souffrex que la lyrannie s'exerce au milieu de 


(1) On verra bientôt que c'était alors que les mandats- 
Marat élaient expedies contre Roland, Brissot et d'autres. 

(2) Voyez aussi Gorsas, Convention nationale, tome II, 
n° 3, jeudi 8 novembre, page 117. 
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vous ! Ai-je besoin d'ajouter qu’il ne put dire un 
mot de plus? Voilà, Robespierre, quelle était la 
dose de liberté dont tu voulais bien nous lais- 
ser jouir. Et s’il est vrai qu'on ait été libre dans 
le choix des candidats, dis-moi par quel prodige 
il est arrivé, qu’excepté Kersaint que vous re- 
poussâties, nul autre des excellents républicains 
que réprouvait Marat dans ses placards, ne fut 
même proposé ; tandis que presque tous les Cor- 
deliers qu'il désignait furent élus. L’oseras-tu 
nier ? il est de notoriété publique que les hon- 
teuses listes dé votre magnanime furent suivies ? 

Tu dis (page 4), je n’en présentai aucun. Tu 
mens encore ! 

En effet, je lis au commencement de ta page 5, 
« que tu ne désignas point Marat plus particulière- 
ment que les écrivains courageux qui, etc., » ce 
qui est déjà un aveu que tu en désignas plu- 
sieurs; et je vais prouver que cette prétendue 
désignation de Marat fut une présentation véri- 
table qui produisit une nomination forcée. Mais 
puisqu'il était réservé de montrer l'espèce de 
courage qu'il fallait pour accoler, dans le même 
discours, les deux noms les plus étonnés de se 
trouver ensemble, celui de Priestley si respec- 
table, et celui de cet odieux Marat, ne les sépa- 
rons pas aussitôt qu'il le faudrait. Ne séparons 
pas tes mensonges, car tu mens encore, lorsque 
tu oses avancer que tu ne dis pas de mal de Priest- 
ley qui l'était connu par sa réputation de sa- 
vant, etc. II ne me faut pour confondre tant d'im- 
postures, que rapporter les faits. Cinq ou six 
nominations étaient déjà faites. Aux derniers 
appels nous avions vainement porter Priestley; 
de leur côté, les tiens avaient inutilement essayé 
Marat. Tu montes à la tribune, Robespierre. 
Dans le même discours, dans le même, et si la 
postérité s'occupe de tes méfaits, elle ne te par- 
donnera pas celui-là! Dans le même discours, 
tu attaques, tu dénigres Priestley ; tu désignes, 
tu vantes une espèce d'homme qu’à la vérité tu 
ne nommes pas, mais que tu signales si bien 
que tout le monde le reconnaît. Tu t'écries : Je 
le sais qu'il existe une coalition de philosophes ; je 
sais que MM. Condorcet et Brissot veulent mettre des 
philosophes dans la Convention. Le docteur Priestley 
a écrit dans son cabinet. Mais qu'avons-nous besoin 
de ces hommes qui n'ont fait que des livres. IL nous 
faut des patriotes qui se soient exercés dans des ré- 
volutions, qui aient combattu corps à corps le des- 
polisme, qui en aient élé les victimes; ainsi, 
Robespierre, tu poursuivais dans Priestley sa 
réputation de savant, et, par une mauvaise foi 
révoltante, tu donnais à entendre qu'il ne s'était 
point exercé contre le despotisme ; tu cachais 
cette vérité qu'il t'a fallu depuis reconnaitre 
devant la Convention : que Priestley avait 
éprouvé une disgrâce qui le rendait intéressant 
aux yeux des amis de la Révolution française. Tu 
le dis dans ta réponse; tu ne le disais pas à 
l'assemblée électorale. Content d’avoir obscurci 
d'un même nuage le courageux dévouement 
d'un sage et la vérité, il te restait à préconiser 
jusqu'aux lâchetés de celui que, pour l'honneur 
de l’espèce humaine, je voudrais bien pouvoir 
regarder que comme un insensé | 

Tu poursuivis : Quant à moi, je l'avoue, j'aime 
mieux un homme qui, pour combattre Lafayette 
el la Cour, se serait pendant un an caché dans 
une cave. 

Dirai-je que les tiens applaudirent avec fureur 
ces paroles impatiemment attendues ? Dirai-je 
ue pour terminer dignement ce discours van- 

ale, tu parus amèrement regretter à cause des 
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mauvais choix que faisaient les départements, 
et dont les nouvelles nous arrivaient de toutes 
parts, qu'il ne dût pas se trouver dans la Con- 
vention un plus grand nombre d'hommes doués 
d'une ignorance assez crasse, pour ne pas même 
savoir parler leur langue? 

.Dirai-je ?... Non, mon intention n’est pas 
d'affliger sans nécessité qui que ce soit; et je 
pense que l’homme ({) qu'il te plut d'indiquer 
après Marat ne méritait pas la honte de se 
trouver à ses côtés. Mais ce que je ne puistaire, 
c'est que vainement plusieurs républicains indi- 
gnés demandèrent la parole avec moi. Vaine- 
ment, comme eux, je brülais de venger le phi- 
losophe anglais et de démasquer le Français 
indigne. Tu avais prudemment décidé qu’on ne 
parlerait point après toi; tu ordonnais que la 
discussion, qui réellement n'était point ouverte, 
puisqu'on n'avait pas entendu de contradicteurs, 
fût fermée; elle le fut. Tu nous donnas despoti- 
quement l'appel nominal. O honte! mais du 
moins ce n'est pas la nôtre; ce n’est pas, je le 
jure, celle du peuple de Paris; La vertu perdit 
presque toutes les voix ; le crime nous échut. 

Mais, pour essayer de pallier l’ignominie et 
le despotisme de {es élections, tu n'oses dire et 
imprimer que les choix ont été discutés et rati- 
fiés par les sections. Eh bien, je ne te réponds 
que par deux mots, et Paris tout entier, me Je 
puis appeler en témoignage, les répétera : Tu 
mens! tu mens! tu mens! trois fois. Lis Condorcet, 
il te dira : « Il a fait entendre que ce choix avait 
été confirmé pour les assemblées primaires, 
mais il n’a pas dit que cette résolution, prise 
dans le corps électoral, n'avait point eu d’exé- 
cution, et que ceux qui avaient provoqué cet 
arrêté, quand ils croyaient cette exclusion utile 
pour écarter les hommes qu'ils haïssaient, l'ont 
abandonné quand ils ont prévu qu'elle ne frap- 
pait que sur leurs amis. » Lis Gorsas, il te dira : 
« Quand on est venu dire au corps électoral 
qu’une ou deux sections avaient rayé ou vou- 
laient rayer Marat, Fréron ou Robespierre, eh 
bien, s’est-on écrié, nous verrons s'ils l’osent. » 

Enfin, eur toute ta conduite dans l'assemblée 
électorale, lis un homme dont le témoignage 
est accablant contre toi, car devant la France, 
qui n’ignorait pas quelle intime et sainte amitié 
vous unissait jadis, son silence eût maintenant 
suffi pour t'accuser. À la page 17 de son discours, 
sur l'accusation intentée contre toi, il te dira :« Il 
est vrai que celte assemblée électorale était in- 
fluencée, dominée par un petit nombre d'hommes, 
qu'on ne pouvait choisir que leurs partisans; 
que les élections étaient préparées par des listes 
qui furent exactement suivies, à de légères 
dr près. } 

« Il est vrai encore que cette assemblée était 
devenue une lice, toujours ouverte aux dénoncia- 
tions, aux déclamations les plus emportées. Des 
orateurs, par leurs discours, entretenaient dans 
le peuple une agitation violente et nous expo- 
saient sans cesse au renouvellement de ces scènes 
d'horreur dont nous venions d'être témoins. » 

Encore un fait, cependant, sur cette assemblée 
électorale, un fait qui pourrait fournir à de 
nombreuses réflexions, et sur lequel je n’en veux 
faire aujourd'hui qe très peu. Qui donc, après 
la révolution du 10 août, s’occupa du soin de 
rappeler l'attention publique sur uu homme que, 


(1) On m’assure que le même homme m'’injurie quel- 
quefois aux ci-devant Jacobins; je le lui pardonne, car 
je le crois égaré. 
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dans toutes les suppositions possibles, il était 
sage de laisser dans ses palais? Qui donc eut la 
la funeste maladresse et le cruel pouvoir de le 
faire représentant du peuple ? (1) Que signifie 
celle précaution de l'avoir nommé le dernier, le 
vingt-quatrième ? Que signifie surtout cette im- 
pertinente comédie par laquelle les Cordeliers, 
A venaient de faire cette élection, eurent l'air 
en être étonnés et de vouloir revenir contre, 
sans doute afin de persuader aux bonnes gens 
que c'étaient nous qui l’avions faite? Et comment 
l'aurions - nous pu, nous qui étions trouvés 
trop faibles pour porter l’homme irréprochable, 
Priestley ? nous qui, toujours écrasés par la 
faction, n’avions pu conquérir sur elle, et par 
une espèce de surprise encore, que le respectable 
Dusaulx et trois ou quatre autres nominations 
np pour nous, pour eux insignifiantes ? 
omment surtout l’aurions-nous voulu, nous, 
purs jacobins, que le fantôme d’un monseigneur 
effarouche ? FAUDRE, malgré tes services dans 
la Révolution de 89, et peut-être aussi à cause 
d'eux, je ne puis avoir:confiance en toi, je ne 
puis oublier que tu naquis au sein des grandeurs; 
que tu reçus l’insolente éducation réservée aux 
gens de la sorte; que ta jeunesse respira l'air 
empoisonné des Cours ; que la soif de dominer 
servait à toutes les passions dans les individus 
de {a caste, qu'elle doit couler dans tes veines 
avec ton sang. Tes enfants. Loin de moi l'odieux 
dessein de fléchir leur jeune courage et d'arrêter 
leurs dispositions sans doute louables; mais je 
crains que, pour leur entière régénération, ils 
n'aient tout à faire par eux-mêmes. À quelle 
époque, en effet, auraient-ils été formés pour 
l’austérité de nos mœurs républicaines? Adèle et 
Théodore, La Religion considérée, etc., et plusieurs 
autres ouvrages qui ne respirent que fanatisme de 
toute er fanatisme religieux, superstition no- 
biliaire, haine de Voltaire, de Rousseau, de nos plus 
grands philosophes et de toute la philosophie, me 
sont-ils de bons garants, ou que la gouvernante 
de tes fils ait voulu sincèrement leur mettre au 
cœur l'amour de cette égalilé sainte, dont il est 
au moins étrange que tu aies usurpé le nom 
pour le leur passer ? Tes enfants! je me défie 
des crimes de leurs ancêtres; et je voudrais me 
défier de leurs propres vertus. Je me défie sur- 
tout et je m'indigne de l'espèce d'enthousiasme 
avec lequel ces mêmes hommes, qui n’ont pas 
craint de t'élire, affectent d’applaudir, jusque 
dans la Convention, à chaque nouvelle des succès 
que ces jeunes gens obtiennent. Tes enfants, je 
les plains. Ils auront longtemps encore à tra- 
vailler avant d'avoir effacé la tache de leur 
origine : ils sont nés d’un Bourbon! Philippe, 
Philippe, je te le dis, et le dis tout haut. Quoique, 
malgré tes amis, il soit entré beaucoup de vrais 
républicains dans la Convention, je suis toujours 
surpris qu'au milieu de ces premiers plénipo- 
tentiaires de ma patrie, enfin, tout à fait pl 
béienne, toujours surpris, dis-je, et quelquefois 
inquiet de voir assis, non loin de moi, un homme 
qui fut prince. Philippe, Danton, Robespierre et 
Marat, vous tous et tous vos cordeliers, prenez 
garde, nous serons unis contre vous, j'espère; 


(1) Quelques jours auparavant parut un placard de 
Murat, dans lequel, se plaignant de Roland, qui lui 
avait refusé 15,000 livres, destinées à des impressions 
pour éclairer le peuple, il disait que d'Orléans devrait 
les lui donner; qu’il prouverait ainsi qu’en effet il était 
l'ami de la Révolution, et que cela pourrait décider les 
électeurs à le porter à la Convention. 
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nous vous observons; jusqu'à notre chute, füt- 
elle prompte, inévitable et violente, sûrs que 
du moins elle enfanterait des vengeurs à la Ré- 
publique, nous vous combattrons. 

Car, pour ce qui me regarde, mes commet- 
tants m'ont fait jurer, etje l'avais juré déjà, que, 
dussions-nous périr, nous ne souffririons plus, 
sous quelque nom que ce pût être, la honte et 
le fardeau de la royauté. 

Passons au conseil général. Tu fais l'éloge de 
la conduite qu'il tint dans ses premiers jours. Je 
ne l'ai pas attaqué; j'ai dit, au contraire, qu’alors 
j'étais un de ses membres. Mais ensuite, unique- 
quement dirigé par toi, dont le despotisme éloi- 
gnait le maire, écartait d'anciens et dignes 
administrateurs (1), entrainait la majorité, peut- 
être bien intentionnée, écrasait une minorité 
respectable, tout à fait animée à ton esprit orga- 
nisateur, loin de déposer son pouvoir, il l'étendit: 
il méconaout les sections qui l'avaient envoyé, le 
conseil exécutif qu'il entravait dans sa marche, 
l’Assemblée législative qu’il insultait jusqu’à sa 
barre. Et les communes environnantes, sur le 
territoire desquelles tes comunissaires allèrent 
exercer des actes de tyrannie. Tu régnais déjà, 
Robespierre, et pourtant le 2 septembre n'était 
pas encore venu. Ce fut, je crois, le 25 août, que 
la section des Lombards, connue pour avoir cons- 
tamment veillé contre l'aristocratie, tandis que 
le grand nombre des sections paraissait dormir, 
la section des Lombards, capable aussi de fléchir 
sous ta tyrannie démagogique, prit le vigoureux 
arrêté, par lequel, déclarant le conseil général 
usurpaleur, elle lui retirait ses commissaires, 
et invitait les autres sections à en faire autant. 
Aussitôt toute la cohue des petits rois, de se 
mettre en campagne. Tallien, dans sa section, 
Lavaux à celle de l'Oratoire, à celle de Maucon- 
seil l’Huilier, et dans plusieurs autres tous les 
affidés de cette espèce, me dénoncèrent dans les 
termes les plus violents. Que dis-je, le dictateur 
en personne, toi-même, Robespierre, feignant 
de me croire l'auteur de cet arrêté que tu trou- 
vaiscontre-révolutionnaire, etauquelj'avoue que 
je n'avais pas eu l'honneur de contribuer: toi- 
même, du haut de {a tribune, tu appelais sur 
moi les licteurs. Au milieu de {es groupes, il 
n'était question de rien moins que de marcher 
sur la section des Lombards ; sous les fenêtres de 
Ja maison commune, un peuple égaré demandait 
ma tête ; tandis qued'adroits émissaires venaient 
répandre jusque dans mon quartier le bruit que 
j'étais arrèlé, ettout cela faisait-on dire encore, 
parce que Pélion se conduisait mal, depuis que 
J'étais son ami. Son ami! j'aurais pu désirer qu'il 
m'eùt juger digne de l'être. Mais son conseiller? 
De quoi mes avis auraient-ils pu servir à son 
expérience? À celte époque, il y avait peut-être 
quinze jours que je ne l'avais vu, et je ne crois 
pas qu'il ait reçu jamais une lettre de moi. Les 
calomniateurs le savaient bien sans doute; mais 

ue leur importait, pourvu qu'ils préparassent 
l'opinion publique à la fin violente et prochaine 
qui m'était apparament réservee, comme à tous 
les vrais républicains : nous touchions à l'époque 
terrible, remarquez ; et surtout, qu'ils parvins- 


(1) Biderman, Chambon, Osselin, Thomaset plusieurs 
autres qu'on ne laissait plus adwinistrer; trop heureux 
qu'on leur permit d'a\oir encore voix déliberative. Et 
qui voulut-on faire administrateurs? des hommes dont 
quelques-uns savaient à peine lire; mais qui, en re- 
vanche, savaient calumnior l'assemblée, dénigrer Pétion 
et louer Robespierre; de vrais Cordeliers. 
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sent à dépopulariser cet iacomimoile Pétion.…. 
qu'en auraient-ils fait par la suite? C’est ce que 
je laisse à penser. 

Tu dis (page 10) : On vous entretient d'intrigants 
qui s'élaient introduits dans ce corps; je sais qu'il 
en existait quelques-uns. Ici, Robespierre, me voilà 
fort de ton propre aveu. Mais ces intrigants, 
voyons quels ils étaient, et de quelle espèce ? 
Cest Pétion qui va parler : Beaucoup de ses 
membres (du conseil de la commune) et en géné- 
ral les plus effervescents, étaient dispersés; ils 
remplissaient des missions dans plusieurs parties 
de l'empire; et ces missions, à quel titre les 
remplissaient-ils ? en qualité de commissaires 
du pouvoir exécutif. Mais comment le pouvoir 
exécutif avait-il choisi les plus effervescents ? Ce 
n'était pas le pouvoir exécutif qui les avait 
choisis, C'était le seul ministre de la justice (1) et 
ce fait n'est pas du nombre de ceux que Danton 
veuille nier; car un député lui reprochant derniè- 
rement la conduite qu'a tenue l’un de ces effer- 
verscents, n’obtint de lui que cette justification : 
« Eh! f... croyez-vous qu'on vous enverra des 
demoiselles ? » C'était un rude ministre de la 
justice, que ce monsieur-là. 

Après avoir fait l'apologie des usurpateurs du 
conseil général, tu entreprends indirectement 
celle de son comité de surveillance; et certes, je 
n’en suis point étonné. Tu l'écries (page ?) : « des 
arrestationsillégales ! que ne nous reprochez-vous 
aussi d'avoir brisé les plumes mercenaires, etc. » 
Robespierre, je ne reproche à ton comité que 
d'avoir voulu, par des assassinats, préparer le 
peuple français à recevoir le joug de la tyrannie. 
Je voulais oublier tout le reste. Entends-tu me for- 
cer à m'en ressouvenir? 

L'apologie des événements du deux septembre, 
tu ne tarderas pas à l’entreprendre aussi. Néan- 
moins, soit délicatesse, soit précaution, tu ne 
juges pas à propos de permettre qu'on t’'impute 
d'y avoircontribué le moins du monde. Tu avais, 
à ce que tu dis (page 14) cessé de fréquenter le con- 
seil avant l'époque des massacres, et moi, je dirai 
bientôt quel jour, à quelle heure et en quels 
termes tu y proscrivais ceux que Pétion appelle 
si bien Les chefs d'opinion de l'Assemblée legis- 
lative. Ensuite je conviendrais bien que l'As- 
semblée électorale a ouvert ses séances, ce 
tut à la tribune principalement et devient son 
peuple des Jacobins, que tu allais poursuivre 
contre les plus purs patriotes, son système de 
diffamation séditieuse et violenté. 

Tu prétends (page 15) que le conseil général a 
l'ait tout cequi élait en son pouvoir pour empêcher 
ces massacres. 

Mais d'où étaient-ils donc, ces deux munici- 
paux qui, couverts de leurs écharpes, y prési- 
daient? 

Il est vrai que tu dis, plus loin, que, ne pou- 
vant les déterminer (les ciloyens) à se reposer sur 
les tribunaux, les municipaux les engagèrent à 
suivre des formes. Quels citoyens! grands dieux! 
et quels municipaux ! et surtout quelles formes ! 
(Voyez l'agonie de 38 heures par Saint-Méard.) 

(Page 15): Depoix avait été frauduleusement mis 
enliberté. Par qui? Dis-nous quelle main a sous- 
trait les pièces et le prisonnier ? 

Enfin, tu oses imprimer (page 17) : « que c'était 
un mouvement populaire et non la sédition par 


(1) Lo pouvoir exécutif qui ne connaissait pas encore 
Danton, lui abandonna le choix des commissaires, et 
les reçut sur sa présentation. 
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tielle de quelques scélérats. « Un mouvement po- 
ulaire ! Ecoute Pétion : « Le ? septembre arrive, 
e canon d'alarme tire, le tocsin sonne. Oh! jour 
de deuil! A ce son lugubre et alarmant, on se 
rassemble, on se sg ae dans les prisons; on 
égorge, on assassine. Manuel, plusieurs députés 
de l'Assemblée nationale se rendent dans ces 
lieux de carnage : leurs efforts sont inutiles; on 
immole les victimes jusque dans leurs bras. 
Eh bien, j'étais dans une fausse sécurité, j'igno- 
rais ces Cruautés; depuis quelque temps, on ne 
me parlait de rien. Je les apprends enfin, et 
comment? d'une manière vague, indirecte, dé- 
figurée, on m'ajoute en même temps que tout 
est fini. Les détails les plus déchirants me par- 
viennent ensuite; mais j'étais dans la convic- 
tion la plus intime que le jour qui avait éclairé 
ces scènes affreuses ne reparaïtrait plus. Ce- 
pendant, elles continuent. J'écris au comman- 
dant général; je le requiers de porter des forces 
aux prisons; à ne me répond pas d'abord; j'écris 
de nouveau; il me dit qu'il a donné des ordres. 
Rien n'annonce que ces ordres s'exécutent. Ce- 
pendant, elles continuent encore ; je vais au con- 
seil de la commune; je me rends de là à l'hôtel 
de la Force avec plusieurs de mes collègues. Des 
citoyens assex paisibles obstruaient la rue qui 
conduit à cette prison; une très faible garde 
était à la porte; j'entre..... Non, jamais ce 
spectacle ne s'effacera de mon cœur. Je vois 
deux officiers revêtus de leur écharpe; je vois 
trois hommes tranquillement assis devant une 
table, les registres d’écrous ouverts et sous leurs 
ho faisant l'appel des prisonniers; d'autres 
ommes les interrogeant, d’autres hommes fai- 
sant les fonctions de jurés et de juges; une 
douzaine de bourreaux, les bras nus, couverts 
de sang, les uns avec des massues, les autres 
avec des sabres et des coutelas qui en dégout- 
taient, exécutant à l'instant les jugements ; des 
citoyens attendant du dehors ces jugements avec 
impatience ; gardant le plus morne silence aux 
arrêts de mort, jetant des cris de joie aux arrêts 
d'absolution. » 

C’est ainsi que Pétion s'exprime; et toi, Robes- 
pierre, tu as le courage de continuer (page 17) : 
« et non la sédition partielle de quelques scélérats 
payés pour assassiner leurs semblables. » S'ils 
ne l’élaient pas encore payés, ils s’attendaient à 
l'être. Ecoutons encore Pétion : « Et les hommes 
qui jugeaient et les hommes qui exécutaient, 
avaient La mème sécurité que si La loi Les eût ap- 
pelés à remplir ces fonctions. Ils demandaient, 
pourrait-on le croire ? « Ils demandaient à être 
payés du temps qu'ils avaient passé »,etc. Il con- 
tinue : « Ces assassinats furent-ils commandés? 
furent-ils dirigés par quelques hommes ? J'ai eu 
des Listes sous Les yeux, j'ai reçu des rapports, 
j'ai recueilli quelques faits; si j'avais à pro- 
noncer comme juge, je ne pourrais pas dire : 
Voilà le coupable. » ; : 

Ainsi, quand Pétion vit les exécuteurs, ils 
n'étaient pas payés, mais ils comptaient l'être. 
Je n'ai plus qu’à rapporter un fait qui prouvera 
que quelques personnes entendaient qu'ils le 
fussent. Un matin, quatre hommes arrivèrent 
dans la maison du ministre de l'intérieur, et 
s'adressèrent au citoyen Fépoul, l'un des chefs 
de bureau ; ils avaient des piques et uneépée de 
deuil ensangiantées; ils venaient chercher le 
prix de leur travail, que le ministre de l’inté- 
rieur deyait leur remettre, leur avait-on dit ; le 
citoyen Fépoul, malgré les borribles explications 
qu'on lui donnait, feignit toujours de ne pas com- 
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rendre quelle avait été l’espèce d'ouvrage dont 
e payement lui était demandé. Observez que, 
pendant l'étrange colloque, un des ouvriers, 
accablé de la double ivresse du sang et du vin, 
s’élait mis sur un fauteuil, où déjà il était as- 
soupi. «On vous a donné de l'ouvrage, disait tou- 
jours Fépoul, vous dites avoir bien travaillé, 
yous demandez qu’on vous paie, rien n’est plus 
juste, mais adressez-vous donc à ceux qui vous 
ont employés. « Enfin, les bourreaux, assez mé- 
contents, réveillèrent leur camarade et parti- 
rent. Le même soir, entre sept et huit heures, 
il en revint un; il était porteur d’un mandat à 
pe près conçu en ces termes : « Il est ordonné 
| M. Vallé de Villeneuve ‘1) de payer à... 
(ici quatre noms)... la somme de Î2 livres 
chaque, pour l'expédition des prêtres à Saint- 
Firmin ». Le garçon du bureau, qui recon- 
naissait le quidam pour un des quatre du ma- 
tin, ne voulut point le laisser aller jusqu’au 
citoyen Fépoul; pressé, au contraire, du be- 
soin de renvoyer le cruel créancier, il par- 
courut très rapidement son mandat, ne se donna 
point le temps de déchiffrer les noms très mal 
écrits des ouvriers et des signataires, courut dans 
le cabinet du premier commis consulter l’alma- 
nach royal et revint aussitôt rapporter l'adresse 
du citoyen Vallé-Villeneuve. On ignore comment 
celui-ci aura pu s’en débarrasser. 

Je reviens à toi, Robespierre (p. 18). Tu t'écries : 
Je pourrais citer la faveur du conseil général de la 
commune; M. Louvet lui-même, qui commençait 
l’une de ses affiches par ces mots : Honneur au 
conseil général de la commune, il a fait sonner le 
tocsin, il a sauvé la patrie; et tu ajoutes : 
C'était alors le temps des élections. Robespierre, 
tu mens à dessein, tu mens à ta conscience. Tu 
as voulu faire croire et, en te lisant, on croirait 
ses je t’ai loué, toi et {on conseil, après ou pen- 

ant les massacres, et, que par conséquent, je les 
approuvais alors, moi qui les condamme aujour- 
d'hui. Eh bien! cette affiche est dans les mains 
de mes souscripteurs; qu’ils veuillent bien la 
consulter ; c'est le n° 57 (2); il ne porte pas, 
comme tu le prétends : Le conseil général a 
sauvé la patrie; mais il vient de prouver qu'il 
voulait sauver la patrie; il ne porte pas: La 
fait sonner le tocsin ; mais il vient d'arrêter que 
le tocsin allait sonner ; ce qui démontre incon- 
testablement, sans parler de la date qu'elle 
porte, que l'affiche est du deux et de la matinée 
du deux; qu’alors ni vos massacres, ni, par con- 
séquent, votre révolution de septembre n'étaient 
commencés ; qu’ainsi tu ne t'es emparé d'un 
écrit à moi que pour le dénaturer complète- 
ment; qu'enfin, tu as altéré tous les faits avec 
cette réflexion, ce calcul, cet imperturbable 
sang-froid qui ne t’abandonnent pas quañd tu 
calomnies. 

Qu'on apprécie maintenant l'insigne méchan- 
ceté de ce trait : C'était le temps des élections; 
autre infamie que j'ai suffisamment repoussée. 

Cependant, on pourrait demander comment, 
à cette époque de la matinée du 2, je pouvais 
t'approuver, te louer même, toi et ton conseil, 
qui, de mon aveu propre, étiez depuis quelque 
temps d’insolents usurpateurs? Je prévois cette 
objection d'autant plus volontiers, que ma ré- 


(1) Vallé-Villeneuve est le trésorier de la ville. 

(2) Les soixante premiers numéros sont de moi : les 
suivants ne m'apparticnnent pas. Je n'ai pu continuer 
cet ouvrage depuis que je suis dans la Convention. 
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ere va jeter encore beaucoup de lumières sur 
’infâme conduite des tiens. 3 

Marat, le pauvre patriote (1), devenu tout d'un 
coup assez riche pour imprimer de nombreux 
placards, peut-être parce qu'il avait rencontré 
parmi les nouveaux ministres un ami Qui, 
sommé quelque jour de rendre des comptes d'as- 
signats, en serait quitte pour dire qu'il avait 
rendu compte de la liberté, et que d'ailleurs le 
tempérament de Marat, dont il avait fait l'expé- 
rience, ne lui convenait plus; Marat couvrait 
Paris de ses ordures sanguinaires. À la nouvelle 
de la trahison de Longwy, l'Assemblée venait de 
décréter que Paris fournirait 30,000 hommes 
pour sa part. Le lendemain, Marat, dans un pla- 
card nouveau, déchire Condorcet, Brissot, tous 
les chefs d'opinions de l’Assemblée et cinq des 
six ministres. Li crie à la trahisor, il soutient 
qu'on veut livrer la France à Brunswick, qu'on 
veut envoyer d’abord 30,000 Parisiens à la bou- 
cherie. Il invite Paris à ne pas envoyer un 
homme à Soissons; il ose dire qu'il faut fouber 
aux pieds les décrets de l’Assemblée. J'étais in- 
digné; cependant, le mépris, me paraissant en- 
core l'arme qu'on dût préférer, je fais une Senti- 
nelle où je me borne à représenter aux Pari- 
siens qu’il n'est pas de leur intérêt d'attendre 
que l'ennemi les viennent assiéger dans leurs 
murs. Le lendemain encore, placard du mons- 
tre, qui ne craint pas de parler de la conve- 
nance d’un triumvirat; cependant, je ne remar- 
que pas que la masse des citoyens soit, en géné- 
ral, pénétrée de l'horreur qu'une telle proposition 
devrait inspirer; je ne vois pas, d’un autre côté, 
que le conseil général s'occupe sérieusement de 
la levée des enrûlements; et je trouve le peuple 
de Paris, ques: magistrats abandonnent, tan- 
dis que des agitateurs le poussent aux plus 
folles défiances; je le trouve plongé dans des 
irrésolutions, une espèce d’insouciance, une 
sorte de stupeur du plus fâcheux augure. Alors, 
véritablement inquiet des secrets desseins de 
l'ambitieux qui règne au conseil général et de 
l'audace du libelliste incendiaire qui le seconde 
si bien, je reprends la plume, je les dénonce à 
l'opinion. Malheureusement, ce numéro ne parut 
pas : — tout à l'heure on saura pourquoi; — 
mais d’abord il n’est pas inutile qu'on le lise. 

Je commençais par presser les Parisiens de 
fournir sur l'heure un fort contingent à l’armée 
de Soissons, et puis, je disais : 

« Peuple, s’il est vrai que je t'aie souvent 
averti des trahisons qui menaçaient ta liberté, 
écoute, écoute encore : les excès de quelques 
prétendus patriotes continuent, leurs usurpa- 
tions deviennent chaque jour plus dangereuses ; 
il est temps de te les dénoncer. 

« Peuple, sais-tu bien ce que c’est que le 
triumvirat qu'il t'ose proposer ? C’est la réunion 
des {rois rois. Juge maintenant, par le mal qu'un 
seul tyran t'a fait, s’il est bon pour toi que tu t'en 
donnes trois. Iste diront qu'on choisira ces {rois 
cominissaires parmi les ardents amis de la 
liberté; mais souviens-toi que, tour à tour, les 
barnave, les Lameth et l'infâme Lafayette pas- 
sèrent aussi pour les ardents amis de la liberté; 
ne crains pas de te rappeler que, sans cesse occu- 
és du soin de {e flatter, ils te trompaient assez 
iabilement pour exciter aussi ton idolâtrie. 
D'ailleurs, il faut te le dire : Tout homme investi 


(1) Rappelez-vous la lettre par laquelle il demandait 
à Roland 15,000 livres. 
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d'un grand pouvoir est tenté de l’augmenter 
encore; tôt ou tard, il essaie de devenir maitre, 
et tu as juré de n’en plus avoir. 

« Au-reste, fixe ton attention sur une remar- 
que importante. Les hommes qui te proposent 
le triumvirat sont précisément les mêmes qui, 
dans le temps, ont déclamé contre le camp de 
20,000 hommes ; les mêmes qui ont servi le côté 
droit de l’Assemblée nationale par des calomnies 
sans relâche, répétées contre les meilleurs dé- 
putés du côté gauche ; les mêmes qui ont indi- 
rectement essayé tous les moyens d'enlever à 
Pétion ton amour dont il est si digne; les 
mêmes qui, tout récemment, te conseillaient de 
ne pas envoyer un homme à Soissons ; les mêmes 
qui te préchaient ouvertement le mépris des 
représentants de l'Empire et la révolte à leurs 
décrets. É , 

« Peuple de Paris, quand je les ai vu t'inviter 
à ne point envoyer un contingent à l’armée et 
s’efforcer de t'écarter du respect que tu dois à 
l’Assemblée nalionale, Le soupçonné qu'ils pou- 
vaient avoir fait ce calcul de scélératesse ; qu'il 
fallait te pousser à mécontenter les départements, 
afin que la Convention, qu'ils ne comptent pas 
pouvoir maitriser, ne t’assemble point dans tes 
murs, et encore, afin que les départements, où 
ils voient bien qu'ils ont peu d'influence, se sé- 
parent de toi, qu'ils espéraient influencer puis- 
samment (1). Quand jeles ai vu décrier les meil- 
leurs patriotes, sans excepter Pétion, j'ai soup- 
çonné qu'ils s'étaient dit qu'au moment où ils 
auraient mis dans une situation tellement cri- 
tique, que de toutes parts, environné d'ennemis, 
tu jn’aurais pas un auxiliaire, il leur importait 
qu'il ne te restât personne à qui te confier et 
que, privé detout moyen de défense, tu ne trou- 
vasses plus dans ton désespoir d'autre res- 
source que de te jeter toi-même dans leurs 
mains, ainsi revêtues du suprême pouvoir dont 
la soif les dévorait. 

« Maintenant, ils parlent hautement d’un trium- 
virat; eh bien! je le déclare hautement : mes 
conjectures deviennent des certitudes. Eh! ne 
me dites plus ces prétendus patriotes sont des 
insensés furieux ! Non, non, ce sont des traitres; 
ce sont des traitres d'une ambition désordonnée, 
qui depuis longtemps nourrissent la criminelle 
espérance d'établir, tôt ou tard, sur les débris 
de toutes les réputations et de toutes les auto- 
rités, leur intolérable dictature, leur tribunal 
odieux, que, pour ma part, dussé-je être encore 
l'objet de leurs proscriptions, je ne supporterai 
pas deux jours. 

« Peuple, puisque je te les dénonce, ils tà- 
cheront, sans doute, de me susciter une persé- 
cution violente; mais tu te garderas de ce nou- 
veau piège; toi-même, tu me défendras. C'est 
peut-être sur ce combat auquel je les défie, 
qu'aujourd'hui ta liberté repose. J'accuse les 
triumvirs, qu'ils se justifient. J'écris; qu'ils 
écrivent. Toi, reste calme; reste là pour nous 
lire et pour prononcer. 

« Que s'ils déchirent mes affiches, tu te rap- 
pelleras que l'état-major de Lafayette les déchi- 
rait aussi. Tu te diras qu'à leur tour ils trem- 
blent que je ne te fasse entendre la vérité, la 
vérité terrible aux méchants. 


(1) On voit que je n'avais pénétré qu'une partie de 
leurs complots. Ils avaient un plan beaucoup plus 
vaste; sans doute, ils voulaient régner à Paris; mais 
ils voulaient entrainer les départements. 
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« Brave peuple, encore un mot : N'oublie pas 
que quiconque te détourne de te rallier sans 
cesse et uniquement autour de l’Assemblée natio- 
nale et de Pétion est un traitre; mais en même 
temps, n'oublie pas que l'insolent étranger s’ap- 
proche. Aux armes! aux armes! » 

Nouvelles. « Le patriote Roland a dénoncé à 
l'Assemblée quelques-uns des petits despotes 
qui espéraient mener le conseil général de la 
commune de Paris. Il faut espérer qu’on empê- 
chera bien que certains agitateurs ne parvien- 
nent à devenir rois sous un autre nom ». 

Lecteur, continuez-moi votre attention, je 
vous prie. C'était le samedi, {+ septembre, que 
j'avais écrit cette Sentinelle. Uniquement occupé 
des affaires, en ces moments décisifs, j'étais le 
lendemain dimanche, avant onze heures du 
matin, au nombre des spectateurs dans les tri- 
bunes de l’Assemblée. Arrive à sa barre une 
députation du conseil général; elle s'exprime 
dans les termes d'un respect inusité; elle pro- 
teste de son dévouement aux lois et à l’Assem- 
blée; elle annonce qu'un décret de première 
importance va recevoir sur l’heure son exécu- 
tion; qu'au lieu de 30,000 hommes, Paris en 
fournira 60,000; qu'au bruit du tocsin, et du 
canon d'alarme, on s’enrégimentera sur-le- 
champ, etc., etc. Aussitôt quelque joie rentre dans 
mon cœur avec l'espérance. Je me persuade que, 
soit de gré, soit de force, les chefs abandonnent 
leurs projets liberticides ; que le bruit sourd de 
la prise de Verdun, observez bien que la nou- 
veille officielle n’était pas arrivée; que ce bruit 
d'un nouveau revers les avait frappés de ter- 
reur, ou plutôt que le conseil général, ouvrant 
enfin les yeux sur les pressants dangers de la 
patrie, sentait la nécessité de s'occuper unique- 
ment de son salut et de se rallier, avec la masse 
des bons citoyens, contre les agitateurs, autour 
de l’Assemblée. Ceux-ci, dès qu'ils ne sont plus 
redoutables, me paraissent moins odieux : je me 
dis qu’il ne s’agit plus de les dénoncer, qu'il 
convient de les abandonner à leurs remords. Je 
m’arrache à l'Assemblée ; je cours à l'Imprimerie 
du Cercle Social ; mon numéro était composé, on 
m'en donne l'épreuve; je suis pressé de tout 
refaire, _. qu’il me semble important que 
cette affiche, seulement retardée de quelques 
heures, paraisse encore dans la journée. Bonne- 
ville, qui demeure là, voit mon impatience et 
consent à m'aider. Ensemble nous arrêtons de 
conserver la première partie de l'affiche, ou 
étions Paris à marcher au secours de Verdun. 

out le reste tombe, et voici ce que nous croyons 
devoir y substituer. 

(N° 57. 2 septembre. La Sentinelle.) Je sais que 
quelques hommes avaient donné des avis con- 
traires. J'allais les réfuter devant le peuple, 
mais tout est changé... 

« Honneur au conseil général de Ja commune ; 
il vient de prouver qu’en effet il voulait sauver 
la patrie et mériter la reconnaissance des dé- 
partements de l’Empire. Verdun combat pour 
nous : allons combattre pour Verdun; allons, 
pour notre intérêt particulier et pour l'intérêt 
de tous, allons à l'ennemi. Le conseil général 
vient d'arrêter que le tocsin allait sonner, que 
le canon d'alarme serait tiré, que nos légions 
s'organiseraient au Champ-de-Mars; que 60,000 
hommes s'avanceraient sur les tyrans. Allez, 
enfants de la patrie, campagnes de Verdun, 
vous rendrez à l’univers la journée de Marathon, 

« Les députés dela commune viennent de por- 
ter à l’Assemblée nationale, avec cet arrêté di- 
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gne de nos périls, l'assurance du profond res- 
pect qu’ils ont pour elle, et la ferme résolution 
qu'ils ont prise de se rallier fortement, et de 
rallier tous les bons citoyens autour des repré- 
sentants de l'empire : Nous voilà tous d'accord. 

« Oui, nous avons tous également aimé la 
patrie et j'aime à le croire, nous n'avons pu 
différer que sur les moyens de la sauver. 


« Quand la cause commune aux combats les appelle, 
Rome, au cœur de ses fils, éteint toute querelle; 
Vainqueurs de leurs débats, ils marchent réunis; 
Tyraus, ils ne verront que vous pour ennemis ». 


Brutus à son fils. VOLTAIRE. 


Cette affiche, ainsi tout-à-fait changée, je ren- 
trai dans mon cabinet; le lendemain seulement 
j'y appris les massacres de la soirée, ceux de la 
nuit entière, et tant d’horreurs qui continuaient. 
Vous tous, républicains ardents et sensibles, 
jugez de ma situation! Je reçus bientôt après de 
nombreux détails dont je rendrai compte tout-à- 
l'heure, et qui m'instruisaient que ces mouve- 
ments prétendus populaires ne seraient pas dirigés 
seulement contre l'aristocratie et le feuillan- 
tisme, et que les plus purs patriotes étaient 
menacés. 

Il me devenait évident qu’une autre Révolu- 
tion commençait, semblable à celle des Marius 
et des Sylla; qu’elle nous était donnée par les 
triumvirs et pour eux; qu'ils déshonoraient 
Paris afin de l'asservir; qu'ils l'opprimeraient 
pour opprimer la France; et l’éloge de leurs 
forfaite se trouvait écrit de ma main sur les 
murs! et moi-même j’aidais à leurs projets de 
tyrannie |... Ge moment fut l'un des plus cruels 
de ma vie! j'étais au désespoir! j'ai versé des 
larmes de douleur! 

À présent, néanmoins, cherchez l’épithète 
propre à la sorte d’habileté que ce Robespierre 
a mise à me calomnier, non seulement par une 
citation volontairement fausse, mais encore par 
les omissions les plus perfides. Qualifiez l'espèce 
de courage qu'il lui a fallu pour essayer de tour- 
ner en sa faveur et contre moi, l’une de mes 
actions révolutionnaires qui le confonde et 
m'honore le plus. Oui, certes, qui m'honore; car 
si elle accuse mon esprit, elle justifie mon cœur. 
Au simple récit de cette anecdote, tout homme 
juste reconnaîtra qu’alors du moins, et c’est 
pour le présent un préjugé favorable, j'étais 
animé d’une seule passion : celle d'assurer à mon 

ays le bonheur, qui ne se trouve que dans la 
Fiberté. 

Me demandera-t-on pourquoi, ayant eu le cou- 
rage d'écrire ce numéro non imprimé, puis la 
justice de le remettre en portefeuille, je ne l'ai 
pas publié quelques jours après? Je le voulais. 
Quelques amis, qui le surent, m'en détournèrent. 
Ils me remontrèrent qu'il était déjà trop tard; 
qu'inutilement un homme songeait à se dévouer 

our tous ; qu'ils se sacrifierait sans fruit, que 
es massacreurs étant dans toute leur rage, et 
Les directeurs dans toute leur puissance, les dé- 
dénoncer serait, peut-être, appeler un choc vio- 
lent, qui mal à propos provoqué, ne servirait 
qu’à leur assurer la plus horrible des victoires; 
qu'il convenait d'attendre une occasion favo- 
rable de les désarmer, en les démasquant ; que 
la force d'inertie était la seule que püt mr À pa 
ment leur opposer un homme qui n'était revêtu 
d'aucune fonction publique, sauf à recourir, si 
toute autre ressource devenait impossible, au 
dernier des moyens alors légitime, la résistance 
à l'oppression: 
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Page 15, et ailleurs, Robespierre s'efforce de 
confondre ce qu’il appelle les deux Révolutions, 
et soutient leur analogie. Il n’y en avait d'autre, 
que la disposition funeste, où tout À qui 
vient d'insurger, se trouve à souffrir qu'une 
poignée d'hypocrites amis qui le caressent, con- 
tinue d'agir en son nom. On n’ignore pas qu'alors 
il se rencontre toujours quelques ambitieux 
moins habiles que pervers, qui ne s’étudient 
qu’à prolonger les agitations, pour les tourner 
enfin à leur profit, au détriment de la masse 
entière. Nous savons que plusieurs révolutions, 
d'abord heureuses contre le despotisme, ont 
échoué par l'anarchie ; que d’infortunés peuples 
ont un instant quitté leurs fers pour les repren- 
dre plus heureux et plus lourds; qu’à des des- 
eus des tyrans ont succédé. Nous le savons, 

obespierre ! et nous y prendrons garde. 

Tu veux aussi te séparer de tes complices; 
ensemble vous vous accordez ee rejeter quel- 
ques iniquités principales sur l'un d'entre vous, 
qu'aujourd'hui vous trouvez tout simple de re- 
nier dans la Convention, quoique vous l’exaltiez 
aux ci-devant Jacobins; et vous n’entendez cha- 
cun ne répondre qu'aux faits qui vous concer- 
nent individuellement (1). Personne ne sera dupe 
de cet artifice. Sans doute, il y a des crimes, et 
c'est le grand nombre, pour l'exécution desquels 
il ne faut que la volonté et l’action d'un seul 
homme. Il en est autrement d'une conjuration 
qui exige nécessairement le concours de plu- 
sieurs. Aussi dans la recherche d'un complot de 
cette espèce, ne doit-on pas permettre que cha- 
que conjuré s’isole et fasse évanouir la preuve 
en la divisant. Ainsi morcelée en] autant de par- 
celles qu'il y aurait de complices, une conjura- 
tion ne pourrait jamais se prouver. Rapprochez 
au contraire les événements et les personnages; 
reportez chacun des faits à sa date, et chacun 
des acteurs en son lieu, aussitôt la preuve sort 
de toutes parts. Et vainement alors voudrais-tu, 
Robespierre, feindre d'ignorer que les princi- 
paux chefs sont entre eux solidairement respon- 
sables, si ce n’est plus au suprême tribunal de 
la Convention, du moins et toujours au tribunal 
souverain de l'opinion publique, responsable 
de tous les actes d’un complot dont ils exécu- 
taient une partie, dont ils faisaient exécuter 
l’autre, et qui devait essentiellement leur profi- 
ter. 

Tu dis (page 3) n'avoir vu Marat qu'une fois, et à 
La fin de 91; qu'il ne te trouva que des vues politiques 
étroiles et nullement l'audace d’un homme d'Etat. 
Ici je t'arrête: il faut que tes vues politiques se 
soient agrandies, et qu’il te soit venu de l’au- 
dace, car au mois de septembre dernier il a 
paru que Marat faisait grand cas de tes talents 
et de tes principes. Robespierre, ilte méprisait 
en 91, et nous l’estimions; il t'estime en 92, et 
nous t'accusons ; tout cela ne s'accorde malheu- 
reusement que trop bien. 

Tu poursuis: je l'ai retrouvé à l’assemblée 
électorale. Et ailleurs, Robespierre; ailleurs. 
Vous vous réunissiez quelquefois chez Collot 


(4) Observez que s'il prend soin de s'isoler ici pour 
de mauvaises actions, il sait pourtant fort bien parler 
collectivement quand il s’agit d’usurper quelque partie 
à l'estime que mérite telle ou telle bonne action à 
laquelle il n'a pas eu de part. Ainsi il dit : nous avons 
vaincus aux Tuileries, ce ne sera qu'après avoir répété 
nous avons vaincu pendant deux ou trois mois qu'il 
osera dire : j'ai vaincu aux Tuileries. Et eela par une 
raison simple ; c'est qu'il n'y était pas. 
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(d'Herbois), plus souvent chez Robert (1) très 
souvent chez Danton. k 

C'en est assez, pour ce moment, sur l’union 
des personnes ; venons à la collection des faits. 

C'était le 27 août que l'Assemblée législative 
avait rendu le décret qui demandait aux pari- 
siens 30,000 hommes. Longwy était pris; l’en- 
nemi marchait sur Verdun. Pourquoi Robespierre, 
qui gouvernait le couseil général, ne fit-il point 
le même jour sonner le tocsin, tirer le canon 
d'alarme? Pourquoi Marat, affichat-il, dès le 
lendemain, que ce décret était une trahison; 
ste ne fallait pas envoyer un seul homme à 
oissons ! Pourquoi ? | sr que les conjurés 
n'étaient pas tout à fait prêts; parce que les 
prisons ne se trouvaient pas suffisamment gar- 
nies ; parce que Marat n'avait pu encore essayer 
l'opinion sur l'établissement du triumvirat ; parce 
qu’on ne croyait pas avoir assez calomnié les 
républicains, dont il fallait se défaire, pour 

ue le complot de royauté réussit; parce qu'il 
était nécessaire de prêcher, pendant plusieurs 
jours encore, le mépris de la représentation 
nationale qu'on voulait usurper ; parce qu’enfin 
il-n’était que trop aisé de calculer que les pari- 
siens, qu'on aurait tenus endormis sur le pres- 
sant danger d'une invasion étrangère, se réveil- 
leraient plus terribles à la nouvelle d'un nou- 
veau revers presque inévitable, et qu’alors on 
red les porter, sinon à commettre, du moins 

souffrir les horreurs qu’on préméditait. 

Le 28, Danton sollicite et obtient un autre dé- 
cret qui ordonne qu’il sera fait des visites domici- 
liaires, que les citoyens suspects seront désarmés. 
Quant à l'exécution de ce décret, Robespierre 
n'y met pas de lenteur, on l'exécute aussitôt, 
pendant la nuit, dans une seule nuit, avec LA 
pareil militaire le plus menaçant. On cherche 
des armes, beaucoup moins que des hommes; 
on saisit ce moyen de combler les prisons; on 
arrête cette foule de particuliers, surpris chez 
eux, massacrés Mes jours après. Le 30, ou 
le 31, nouveau placard de Marat qui dénigre Pé- 
lion, désigne cinq des six ministres aux ven- 
geances populaires, et propose le friumuiral. À 
la commune, Robespierre mandait Roland, tour- 
mentait Servan, et ne louait que Danton. 

Le 30, les républicains un moment respirèrent. 
Plusieurs sections se plaignirent de leurs muni- 
cipaux despotes, Roland les dénonça, l'Assem- 
blée reprit quelque force, elle cassa le conseil 
général: je crus voir son trône brisé, Robes- 
pierre. Mais le lendemain Tallien, pour céder, 
disiez-vous, au vœu d'un peuple immense, que 
vous prétendiez être en marche, et déjà près du 
Pont-Neuf, c'est-à-dire entre le lieu de vos 
séances et le lieu des séances de l’Assemblée, 
Tallien venait demander le rapport du décret; et 
l’Assemblée, toujours forcée dans ses délibéra- 
tions, mais voulant assurer quelque apparence 
de liberté, renvoyait pour la forme à sa com- 
mission des vingt-et-un et remettait au lende- 
main sa décision, qui n'était plus douteuse. Le 
dernier jour d'août fùt encore remarquable par 


(1) C'est Me Robert elle-même qui l'a dit à une de 
ses amies, laquelle l’a dit à Gorsas, lequel me l’a dit. La 
même personne a rendu à Gorsas quelques précieux 
mots de Mw+ Robert. Son mari venait d'être nommé. 
J'en suis bien aise, disait-elle, mais cela se fait d’une 
étrange manière. Je veux croire que c'est pour le bien : 
cependant j'aimerais mieux qu'il eût été nommé par 
un autre département que celui de Paris. — Je vous 
crois, madame Robert. 
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une circonstance trop peu connue, et néanmoins 
essentielle à l'histoire de cette prétendue révo- 
lution de septembre. Panis, alors du comité de 
surveillance de la commune, était souvent gèné 
dans ses opérations par la justice et l'humanité 
de quelques administrateurs, selon lui, tro 
prompts à reconnaître l'innocence, trop lents à 
mettre le crime en lieu de sûreté. Ges gens-là 
criait-il sans cesse, ne sont pas du tout à la 
hauteur de la Révolution. Pour se débarrasser de 
ces indignes collaborateurs, que fit-il ? Pendant 
qu'ils étaient allés diner, il mit les scellés sur 
la porte du lieu de leur travail; puis il courut 
au conseil général; il exposa que ce comité de 
surveillance n'allait pas; qu'il lui fallait des gens 
plus habiles, il demanda à se choisir des ad- 
Joints. Le conseil y consentit, imaginant, sans 
doute, qu'il les prendrait tous parmi ses mem- 
bres. Panis s'en garda bien. Panis osa violer 
tous les droits du peuple de Paris. 11 osa de sa 
propre autorité mettre au comité de surveillance, 
ur homme qui s'y trouva disposer despotique- 
ment des biens, de la liberté, de la vie de tous 
les citoyens d'une grande commune, dont aucune 
section ne l'avait élu ! Un homme qui ne tarda 
pas à se montrer digne du choix qu'on avait fait 
de lui, car, à compter de ce moment, les prisons 
ne se vidèrent plus que le troisième jour, et 
pour le malheur de la nation française, l'Europe 
sait comment ! Un homme que la soif, l’inextin- 
guible soif des crimes et du sang tourmente 
sans cesse. Quoi, Marat? Oui, Marat! Oui, pour 
le massacre certain d’un plus grand nombre 
de victimes, Panis alla déterrer Marat! Lec- 
teurs attentifs, veuillez vous ressouvenir que 
nous étions au 31 d'août, et réfléchissez. 

Cependant n'’était-il arrivé dans les prisons, 
aux jours précédents, aucun événement qu'on 
dût remarquer ? L'agonie (de Saint-Méard) nous 
offre, sur ce qui se passait à La Force, quelques 
détails importants à saisir; le 16, à minuit, un 
officier municipal était venu prendre les noms des 
prisonniers; le 28 et le 29 il arrivait à chaque 
instant de nouvelles victimes. Le premier sep- 
tembre, cependant, l'antre du lion rendit quelque 
proie, on fit sortir trois patriotes, moins élonnés, 
dit Saint-Méard, de leur délivrance que de leur 
arrestation (1). 

Mais si l’on voulait bien, selon l’ancienne ac- 
ception du mot, élargir quelques républicains 
obscurs, c'était pour jeter à leur place, et bien- 
tôt élargie, suivant la nouvelle manière, des répu- 
blicains connus. Dès le matin, le bruit était semé 
que Verdun, bloqué de toute parts et dépourvu 
de tout, ne pouvait longtemps se délendre. 
Avant midi, rien n’était épargne pour multiplier 
les groupes. D’habiles émissaires y faisaient 
entendre que jamais Guillaume et Brunswick 
n'auraient eu l'audace de s’avancer autant s'ils 
n'avaient eu, avec quelques membres du conseil 
exécutif et l'Assemblée nationale un trailé secret. 
Un peu plus tard, nous dùmes gémir, mais nous 
ne dûmes pas nous, étonner de voir l'Assemblée 
rapporter le décret qui avait cassé le conseil 
général. Enfin, le soir, le soir du 1°" septembre, 


(4) On fit sortir aussi M. de Jaucourt, que peut-être 
on ne devait pas considérer comme un patrivte, Au 
reste j'espère qu'on m'entendra. Certainement je ne puis 
regretter qu'il n’ait pas été assassiné, mais on assure 
que son passeport lui aura coûté, beaucoup d'argent ; 
pas autant sans doute qu'à l’ancien évéque d'Autun, 
qui, dit-on, n’a pas acheië moins de cinq cents louis 
celui avec lequel il a pu se retirer en Angleterre, 
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dans l’Assemblée de ce conseil, quelques-uns de 
tes affidés, Robespierre, commencèrent par pro- 
diguer les dénonciations vagues. Les dangers 
actuels de la patrie ne leur paraissaient point 
une suite naturelle des complots de Louis XVI 
et des perfidies de Lafayette ; ils ne les attribuè- 
rent qu'à quelques hommes auxquels le peuple 
trompé croyait du patriotisme. Et lorsqu'ils eu- 
rent, de mille et mille manières, excité la cu- 
rieuse défiance des auditeurs, lorsque tu jugeas 
les voies suffisamment préparées, à ton tour tu 
t’élanças à la tribune; et je rapporte tes expres- 
sions : Personne n'ose donc nommer les traîtres; 
eh bien, moi, pour le salut du peuple, je les nomme. 
Je dénonce le liberticide Brissot, la faction de la 
Gironde, La scélérate commission des vingt-et-un de 
l'Assemblée nationale. Je les dénonce pour avoir 
vendu la France à Brunswick et pour avoir reçu 
d'avance le prix de leur lâcheté. Les preuves! 
tu les promettais pour le lendemain, traitre! 
et le lendemain, les tiens jugeaient, condam- 
paient, massacraient sans preuves! C'était le 
soir du 1° septembre, qu'ainsi tu dénonçais les 
amis de La République ; et 12 ou 15 heures après, 
les assassins à la solde du triumvirat tiraient 
le glaive! 

Le lendemain !.. O jour de deuil, dit Pétion ; 
et moi je dis: O jour à la fois horrible et profi- 
table à la République! puisqu'il nous offre un 
terrible avertissement de tout ce que l'audace 
de quelques pervers peut entreprendre encore 
contre cette égalité naissante, que leur ambition 
déteste ! O jour à jamais exécrable et cependant 
trop heureux de n’avoir vu que la moindre par- 
tie des forfaits liberticides dont ils espéraient 
le souiller. 

Mais, d’abord, retraçons les principaux événe- 
ments de la matinée. Cherchons-en quelque part 
le récit fidèle. Bornons-nous à citer ; ma plume, 
fatiguée de tant d'horreurs, a besoin de repos. 

« Le ministre de la justice, Danton (1), vient 
enfler de sa voix révolutionnaire toutes les trom- 
pettes de la renommée; et, par un discours 
d'une profonde politique, il enlève les applau- 
dissements des tribunes et de l’Assemblée. Il de- 
mande que des commissaires ambulants soient 
à l'instant nommés pour seconder Les bons desseins 
du pouvoir exécutif. Ils ont tous été nommés 
sur sa présentation (2). Il demande, et l’on dé- 
crète encore, que quiconque refusera de remet- 
tre ses armes ou de servir en personne soit 
puni de mort, et qu'il soit fait une adresse aux 
citoyens pour diriger leurs mouvements... 

« Est-ce de l'adresse (3) du lendemain, de l'a- 
dresse du 3 septembre, dont tu voulais parler, 
Danton ?.… ; 
ne Lacroix, qui cède à l'enthousiasme univer- 
sel, électrique, violent, et au besoin d’une force 
publique, et qui, sans doute, est bien loin de 
soupçonner que Danton, ministre de la jus- 
tice, Danton, pouvoir exécutif, est seul excepté 
d'une proscription totale (4) de ce conseil exécutif 
dont on a vanté les bons desseins, fait décréter 
la plus horrible dictature qui fût jamais. Sylla, 
en usurpant la dictature, n'avait pas pour lui 
les décrets du Sénat romain et la loi de la Ré- 


(1) Extrait de la Chronique du mois, par Bonneville. 

(2) Je l'ai dit plus haut. , | 

(3) La fameuse lettre circulaire du comité de surveil- 
lance de la commune. L 

(4) J'ai dit que des six ministres, cinq étaient conti- 
nuellement pros-rits par les écrits de Marat et les de- 
clarations de Robespierre. 
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ublique. — On n'avait pas dit à Sylla, comme 
È Danton, au nom du Sénat et du peuple romain, 
et du salut public qui est la loi suprême : Qui- 
conque contrariera, soit directement, soit indirec- 
tement, les opérations du ministre de la Répu- 
blique, sera puni de mort. » 


«Séance du soir, 2 septembre. 


« Iei finissent les travaux de la première lé- 
gislature. La plume d’un homme libre ne peut 
écrire que la vérité; ce fut au 2 septembre, sur 
les deux heures, que la première législature ter- 
mina ses travaux ; il est bien vrai qu’elle sié- 
gera encore quelques jours. Elle se leva et on 
la fit asseoir, comme on osa le lui prescrire. 

« Libre, eût-elle souffert, sans réclamation, 
avec impunité, que l'adresse du 3 septembre, 
que va lire, eùt été répandue avec profusion 

ans les départements, dans les sociétés popu- 
laires ?.. et sous le contre-seing du ministre 
de la justice, dont il était défendu, sous peine 
de mort, d’entraver directement ou indirecte- 
ment les opérations! 

« Lisez donc cette adresse du 3 septembre à 
tous les citoyens de l'Empire, pour diriger leurs 
mouvements : 

« Frères et amis, un affreux complot tramé 
pe la Cour, pour égorger tous les patriotes de 
Empire français, complot dans lequel un grand 
nombre de membres de l’Assemblée nationale se 
trouvent compromis, ayant réduit le 9 du mois 
dernier la commune de Paris à la cruelle néces- 
sité de se ressaisir de la puissance du peuple 

our sauver la nation, elle n’a rien négligé pour 
Lieu mériter de la patrie, témoignage honora- 
ble que vient de lui donner l'Assemblée natio- 
nale elle-même. L'eüt-on pensé dès lors ? De nou- 
veaux complots non moins alroces se sont tramés 
dans le silence. Il éclataient au moment même 
où l'Assemblée nationale, oubliant qu’elle venait 
de déclarer que la commune de Paris avait 
sauvé la patrie, s'empressait de la destituer pour 
prix de son brûlant civisme. À cette nouvelle, 
les clameurs publiques élevées de toutes parts ont 
fait sentir à l’Assemblée nationale La nécessité 
urgente de s'unir au peuple et de se rendre à la 
commune de Paris, par le rapport du décret de 
destitution, les pouvoirs dont il l'avait investie. 

« Fière de jouir de toute la plénitude de la con:- 
fiance nationale, qu’elle s'efforcera toujours de 
mériter de plus en plus; placée au foyer de 
toutes les conspirations et déterminée à s’im- 
moler pour le salut public, elle ne se glorifiera 
d’avoir pleinement rempli ses devoirs que lors- 
qu’elle aura oblenu votre approbation, objet de 
tous ses vœux, et dont elle ne sera certaine qu'a- 
près que tous les départements auront sanc- 
tionné ses mesures pour sauver la chose publique. 

« Professant les principes de la plus parfaite 
égalité, n’ambitionnant d'autre privilège que 
celui de se présenter la première à la brèche, 
elle s’empressera de se remettre au niveau de la 
commune la moins nombreuse de l'Etat, dès 
l'instant que la patrie n'aura plus rien à redou- 
ter des nuées de satellites féroces qui s'avancent 
contre la capitale. 

« La commune de Paris se hâte d'informer ses 
frères de tous les départements qu'une partie 
des conspirateurs féroces détenus dans les pri- 
sons a élé mise à mort par le peuple, actes de 
justice qui lui ont paru indispensables pour re- 
tenir par la terreur ces légions de traitres 
cachés dans ses murs au moment où il allait 
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marcher à l'ennemi, et sans doute la nation 
entière, après Ja longue suite de trahisons qui 
l'ont conduite sur les bords de l’abime, s'empres- 
sera d'adopter ce moyen si nécessaire de salut pu- 
blic, et tous les Français s’écrieront cumme les 
Parisiens : Marchons à l'ennemi, mais ne lais- 
sons pas derrière nous ces brigands pour égorger 
nos enfants el nos femmes. 

« Frères et amis, nous nous attendons qu’une 
partie d’entre vous va voler à notre secours et 
nous aider à repousser les légions innombrables 
de satellites des despotes conjurés à la perte des 
français. Nous allons ensemble sauver la patrie, 
et nous vous devrons la gloire de l'avoir retirée 
de l’abime. 


« Signé : Les administrateurs du salut public, 
et les administrateurs - adjoints 
réunis, PIERRE DUPLAIN, PANIS, 
SERGENT, L'ENFANT, JOURDEUIL, 
MARAT, l'ami du peuple, DE FOR- 
GAS, LECLERC, DUFORTRE, CELLY, 
constitués par la commune, et 
séant à la mairie. 


« Ce 3 septembre 1792. 


« N. B. Nos frères sont invités à remettre cette 
lettre sous presse, et à la faire passer à toutes 
les municipalités de leur arrondissement. 

« Atrocité inouïe, dont Néron et Caligula n'ont 
pas donné d'exemple! Qui vengera les repré- 
sentants d’un grand peuple, d'un peuple tout 
puissant, dégradés, avilis, et souilles du sang 
innocent répandu à grands flots? » 

Et j'ajoute, moi : qui punira des conjurés 
assez audacieux pour s'être glorifiés de la tyran- 
nie qu’ils exerçaient sur l’Assemblée nationale, 
des assassinats qu’ils avaient commis et qu'ils 
excitaient à commettre; des usurpations de pou- 
voir qu'ils s'étaient promises et qu'ils deman- 
daient qu'on sanctionnât; de leurs projets de 
dictature complète, auxquels ils osaient prier 
les départements d'accéder ? Qui punira les pré- 
tendus magistrats signataires, et le prétendu 
ministre de la justice, distributeur de cette cir- 
culaire, telle qu’à l'époque delaSaint-Barthélemy, 
la digne mère de l’impie Charles IX n’en écrivait 
point de plus horribles aux gouverneurs de ses 
Jrovinces ; telle que les plus insolents, les plus 
âches, les plus cruels usurpateurs n'osèrent en 
hasarder d'aussi exécrable : exécrable par les 
forfaits qui l'avaient précédée, par les forfaits 
dont ils comptaient la faire suivre; si évidem- 
ment exécrable, que seule elle prouve tout et 
ne me laisse rien à prouver. 

Achevons néanmoins, pour le complet anéan- 
tissement de leurs complots, achevons de porter 
la lumière sur toutes les horreurs de septembre : 
et d’abord observons que le ? était un dimanche. 
Le choix d’un jour d'oisiveté n'est pas une cir- 
constance à négliger. On voit cependant que 
Danton n'était pas oisif; l'emploi de la matinée 
préparait la terrible circulaire du lendemain et 
promettait aux départements des émissaires non 
moins terribles. D'un autre côté, on se préparait 
aussi. La prise de Verdun se donnait pour cer- 
taine, quoique la nouvelle officielle ne fût pas 
arrivée. À la Force, on faisait diner Les prisonniers 
plutôt que de coutume ; au dessert on enlevait tous 
les couteaux ! on mettait dehors la garde malade 
d'un prisonnier qui avait le bras cassé; et vé- 
ritablement le malheureux n'avait plus besoin 
de ses soins, son heure dernière approchait (1). 


(4) Les barbares ! il l'ont tiré de son lit pour le 
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Dans la ville on allait presser,le départ de 
60,000 hommes, et en même temps, chose remar- 
quable! on faisait fermer les portes! À lire la 
page 16 de Robespierre, on croirait déjà que 
0,000 anthropophages étaient, en moins d'une 
heure, sortis de terre tout armés lorsque leurscris 
de fureur demandaient quelques milliers de sa- 
. Crifices humains; eh bien, le tocsin ne sonna qu'à 
deux heures et demie, et des témoins occulaires 
attesteront qu'une heure après iln’y avaitpas cent 
personnes au Champ de Mars; mais au milieu 
de Paris, peut-être une cinquantaine de monstres 
qui allaient, provoquant les groupes et se re- 
layant pour y crier les sanguinaires paroles 
quon trouve dans la digne circulaire du lende- 
Main : ne laissons pas derrière nous ces brigands 
ns egorger nos enfants et nos femmes. À trois 
eures et demie, pas cent personnes au Champ 
de Mars, et les masacres commencés à l'hôtel de 
la Force à quatre heures (1)! 

Poursuivons : c'était le soir du 1° septembre 
que Robespierre avait proscrit Brissot et la dé- 
een de la Gironde; ce fut le soir du 2 que 

arat et son comité lancèrent des mandats contre 
eux; ce fut le lundi 3, à six heures du matin, 
que des commissaires de la commune se pré- 
sentèrent chez Brissot. Ils lui montrèrent leurs 
pouvoirs. Dans le principe on en avait voulu faire 
un arrêt de mort, mais on s'était ravisé, je ne 
sais par quelle crainte; ce n'était plus qu'une 
sentence diffamatoire. Les mots mandons d'arrêter 
étaient seulement couverts d'un trait de plume, 
si léger qu’ils demeuraient parfaitement lisibles. 
Restait un ordre de visiter. Brissot n’y voulut 
mettre aucun obstacle; on chercha dans ses pa- 
piers les preuves que d'avance tu avais toujours 
promises, Robespierre! et l'on ne trouva rien : 
Germeuil, l’un des commissaires, dit à Brissot 
quil avait huit mandats pareils contre des dé- 
putés de la Gironde, et qu’il comptait commencer 
par Guadet. Moi, répondit le républicain per- 
sécuté; moi, pour des raisons dont le détail 
serait trop long, j'ai bien voulu souffrir cette 
visite; mais Guadet? prenez gardé! Les gens 
de bien le trouvent toujours doux et paisible ; 
mais il est violent contre le crime; mais il exerce 
la tyrannie de ceux qui vous envoient; prenez 
garde! Je ne sais si ces représentations eurent 
effet ou si les visiteurs reçurent contre-ordre : 
ils n’allèrent chez aucun des députés de la Gi- 
ronde, La postérité remarquera sans doute, que 
cette journée du 3 septembre fut encore souillée 
d'une autre tache, d’une tache ineffaçable, celle 
d’avoir vu paraître au milieu des flots de sang 
qui devaient couler pendant quatre jours encore, 
cette adresse sanguinaire e{ lèse-nationale du 


porter dans la rue où on l’a achevé. (Voyez l'Ayonte 
des trente-huit heures.) 

(4) On voit déjà, puisque les citoyens n'étaient pas 
encore assemblés, qu'il est faux que ce soit le peuple 
qui ait demandé ces massacres; il ne l'est pas moins 
que ce soit Le peuple qui les ait commis et qui les ait 
vu commeïtre, même le premier jour. (Chabot a osé 
imprimer qu'il avait passé sous une voûte de dix mille 
sabres. Eh bien, le respectable Dusaulx, qui était avec 
lui député de l'Assemblée nationale, altestera que deu. 
cents hommes aura:ent facilement dissipé les bourreaux 
et les spectateurs, et puisque je le cite, je rapporterai 
un trait qu'il m'a racoute et qui fait frémiir. Un de ces 
malheureux qui haranguait, fui dit : monsieur, vons 
avez l'air d'uu bien biave homme; mais rangez-vous 
donc; il y en a derriere vous, deux, que vous nous 
empèchez de Luer depuis un quart d'heure, el après eux 
nous en aurions déjà expédié vingt. 
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comité de surveillance; adresse approuvée par 
Robespierre en conseil, et que Danton, je ne 
saurais trop le dire, fit passer sous contre-seing ! 

Le 4 fut signalé par une infamie nouvelle. On 
fit un mandat d'arrêt contre Roland. Roland! Si 
après tant de gages donnés à la Révolution il 
l'avait trahie, personne n'était plus que lui cri- 
minel ! S'il avait mérité cet arrêt de mort, nulle 
considération humaine ne devait empêcher qu'il 
s’exécutât. Pourtant, si j'en crois Pétion, il suffit 
à Danton, pour obtenir qu’on le révoquât, de 
s’emporter devant Robespierre et de représenter 
que cet acte de démence perdrait, non pas Ro- 
land, mais ceux qui l'avaient décerné. D'où je 
conclus du moins qu’auprès de Robespierre et de 
Marat, Danton était une puissance. 

Mais je continue ma lecture et je trouve que 
Pétion et Robespierre commençaient à s’expli- 
quer, que Danton s’entremêla du colloque et fit 
si bien que l'explication ne put s'achever; d'où 
je conclus que Robespierre pourrait bien n'être 

u’un instrument aveugle dans les mains de 

anton. 

Et je vois que, peu de jours après, Marat et 
Danton eurent ensemble une petite querelle 
d'amitié qui se termina par de tendres embras- 
sements; d'où je conclus que Danton sentait le 
besoin de continuer encore l'expérience du tem- 
pérament de cet homme (1). 

Les massacres continuaient La ane (2). 
Pélion réclamait la force publique. Il écrivait au 
commandant. à Santerre, nommé par le conseil 
général, ami de Robespierre, beau-frère de Panis, 
et maintenant maréchal de camp, je ne sais 
pourquoi. Santerre ne répond pas. Pétion écrit 
encore; alors Santerre répond qu'il a donné des 
ordres ; et pourtant les présidents des 48 sections 
ont assuré depuis à la commission des vingt-et-un 
que les massacres leur avaient fait horreur, 
qu'ils auraient voulu pouvoir montrer la force 
publique, mais qu'ils n'avaient point reçu de 
réquisilions. 

a même commission pressait Danton d’arrê- 
ter ces massacres; il riait. « Faites exécuter le 
décret d'accusation contre Marat », lui disait-elle ; 
il répondait froidement qu'il aimerait mieux 
donner sa démission. 

Saisi d'une trop juste impatience, Brissot se 
détermine à entrer chez le ministre de la justice. 
Il y trouve Fabre (d'Eglantine); il se plaint à 
Danton de ces affreux massacres. « Et d’ailleurs, 
s’écrie-t-il, le moyen d'empêcher que des inno- 
cents n’y soient confondus. — Pas un, pas un! 
répond Danton. — Quel garant », dit Brissot. Le 
ministre de la justice réplique : « Je me suis fait 
donner les listes des prisons, et l'on a effacé 
ceux qu’il convenait de mettre dehors. « Lecteur 
attentif, je me suis fait donner les listes ! et rap- 
pelez-vous que, dès le 26, un officier municipal 
avait été jusque dans la chambre de Saint-Méard 
prendre les noms des prisonniers. 

Enfin Gorsas m'a raconté, comme à beaucoup 
d’autres, l'étrange conversation qu'il eut avec 
un homme qui, dans un certificat signé de lui, 
en date du 9 septembre, a pris le titre de juge 
souverain, élu par le peuple aux journées du ? et 


(4) Ce sont les expressions dont il s'est servi pour 
réprouver Marat, au moment où je venais de déclarer 
que j'allais accuser Robespierre. , 

(2) Marat et les siens ont longtemps imprime que ces 
assacres élaient un suppiément nécessaire de révolu- 
tion; ils impriment tous aujourd'hui que c’est l'œuvre 
de quelques contre-révolutionnaires. 
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du 3. Cet homme entre chez un libraire où 8e 
trouvait Gorsas. Il y demande les courriers des 
départements de la dernière quinzaine. Le libraire 
ne les a pas. L'homme en parait très fâché. 
Gorsas s'approche, se nomme et lui demande ce 
Er veut chercher dans ces numéros. « C’est que, 

it l’autre, en rendant compte des journées de 
septembre, vous avez parlé de moi. — Oh! oh, 
vous en étiez donc ? — Vraiment! j'étais grand 
juge. — Oui? vous pouvez donc m'apprendre 
comment cela se pratiquait. À quoi reconnais- 
siez-vous les innocents ? — Bah! bah! il n’y en 
avail guère ? Mais encore, comment faisiez-vous ? 
— Nous avions des listes, et puis on voyait bien 
tout de suite. Cependant il y avait un grand B..... 
qui avait les cheveux en jacobin; on ne pouvait 
pas trop lire son nom, et il ne se défendait pas 
trop mal. Il nous a donné de la tablature. — Eh 
bien ? — Eh bien, j'ai envoyé demander à Panis 
et à Marat : ils m'ont fait dire, c’est cela même, 
élargissez. 

La plume tombe de mes mains! 

Les bourreaux étaient excédés de carnage : ils 
ne s’arrêtirent que quand il ne resta plus de vic- 
times, et le cours de leurs forfaits était seule- 
ment suspendu. Les commissaires ambulants 
portaient dans tous les départements leurs 
maximes d'anarchie et de sang; plusieurs distri- 
buaient une déclaration des droits de leur façon; 
quelques-uns osaient demander la loi agraire. 
Les meneurs de Paris attendaient la nouvelle des 
succès de leurs envoyés et les réponses à la 
fameuse circulaire. Dans tous les cas possibles, il 
fallait se tenir prêts au foyer de la conspiration. 
Il fallait, au sein de La capitale, continuer les 
trames si bien ourdies; ne point abandonner les 
calomnies sanguinaires, parvenir aux mandats 
d'arrêts essayés par les mandats de visite, et 
s'élever à de nouveaux massacres d’un genre 
plus favorable à l'établissement de la royauté. 

Il fallait régner par la ruse, par la force, par 
la terreur. Il fallait que toutes les communes de 
l'Empire fussent, bon gré, malgré, bientôt ame- 
nées à souffrir ; que celle de Paris devint le centre 
de la représentation nationale, ou si cette pre- 
mière partie du complot avortait, que tous les 
principaux meneurs de celte commune fussent 
Jetés dans la Convention, pour la dominer à son 
tour par tous les moyens d’intrigue et d’effroi. 
J'ai dit ce qu'était l'assemblée électorale. Le 
és député fut Robespierre; le second, 
anton; puis Billaud-Varennes, tout récemment 
tiré du conseil général pour aller en qualité de 
commissaires du pouvoir exécutif à la grande 
armée; puis Panis, qui avait d'anciens droits à 
leur reconnaissance, puisque même, avant le 
10 août, il avait pressé Barbaroux et Rebecqui de 
se rallier autour de l’homme vertueux et de le 
reconnaitre pour dictateur; puis Marat, puis 
enfin toi, Philippe, toi sur qui nous avons les 
yeux. Santerre, on ne le nomma point, parce 
qu'il fallait le laisser à la tête de la force pu- 
blique, ni l’Hullier, parce qu'on le gardait pour 
la mairie (1). 

. Robespierre reprit à la tribune de l'assemblée 
électorale ses déclamations violentes, ses calom- 
nieuses proscriptions contre tout ce qu'il y avait 
de plus vrais républicains. D'une main, Marat 
recommença ses placards, où il ne cessait de 
presser le peuple au massacre, de tout ce qui 
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@) Is l'ont dit publiquement. I!s n'avaient pas besoin 
de dissimuler alors. 
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n’était pas cordelier ; de l’autre, ilse remit à signer 
des mandats d’arrêts pour précipiter dans leur 
tombeau quatre ou cinq cenis nouveaux malheu- 
reux (1) qui ne pouvaient ignorer, en entrant 
dans ses prisons, comme ceux qui les y avaient 
précédés venaient d’en sortir. Puis, les plus habiles 
émissaires allèrent répéter dans les groupes que 
la Convention ne pouvait être rassemblée pour 
le 20 septembre; qu'alors cependant l’Assemblée 
ne pouvait se dispenser de rendre ses pouvoirs au 
peuple; qu'il y aurait une grande insurreclion ce 
jour-là; qu’aussitôt il faudrait bien se rallier 
autour de Robespierre el des hommes capables de 
sauver la France: que la justice du peuple devait 
demander les têtes de quatre cents députés 
traîtres à la nation ; qu’il faudrait aussi se défaire 
des aristocrates signataires de la pétition des 
vingt mille, et se partager les biens de tous les 
bourgeois accapareurs (2). 4 

Aussi tous les rôles étaient distribués et rem- 
plis. Toi, Robespierre, de ta tribune, tu parlais 
pour proscrire. Lui, Marat, de son antre secret, 
expédiait quelques arrêts, en attendant qu'il en 
pût faire exécuter PERTE Il espérait encore 
trente mille proscrits dont les biens, déjà con- 
voités, eussent pu conquérir quelques mille bri- 
gands à la suite des triumvirs. Ensemble, vous 
creusiez le tombeau de la République en son 
berceau même ; ensemble, voussavouriez d'avance 
le sang des républicains. Vous appeliez l’heureux 
jour, le jour terrible. Et dès que les uns auraient 
été pour jamais écartés par le fer, et les autres 
suffisamment contenus par la terreur, tous deux 
vous commenciez votre règne. Mais il parlait 
d'un triumvirat! Comment donc saurons-uous le 
nom du troisième roi qu'ils nous gardaient dans 
leurs fureurs? 

Comment! il ne s’agit pas de rapprocher les 
faits, d'examiner les hommes et de réfléchir. 
Depuis longtemps Marat songe au triumvirat (3); 


(4) Oui, le ministre de l’intérieur dénonce, du 15 au 
47 septembre, à l'Assemblée législative, près de cinq 
cents arrestations nouvelles, dont plusieurs exécutées 
sur des mandats d'arrèts, signés du seul Marat Ces pièces, 
où sont-elles ? Je dirai seulement où elles doivent étre, 
au comité de surveillarce de l’Assemblée; mais quand 
même elles n'y seraient plus, toujours est-il ehige ont 
existé. Plus d'un membre de la Convention les a vues. 

() Tout Paris a été témoin des faits que je rapporte; 
mais il y en a de particuliers, qui prouvent que les 
royalistes, d'abord très dérangés dans leur plan par le 
prompt rassemblement de la Convention, ne désespé- 
raient pas néanmoins d'obtenir quelque grand mouve- 
ment. E 20 septembre, à 11 heures du soir, le prési- 
dent de la section de Popincourt et trois commissaires 
vinrent à la Convention nationale, en ce moment au 
château des Tuileries, demander Gensonné, et le pré- 
venir, de la part de la section, que beaucoup assez 
peu connus, tous enrégimentés et prêts à partir depuis 
longtemps, étaient retenus à Paris, on ne savait pour- 
quoi: qu'au moment même il y avait beaucoup de fer- 
wentation et de mouvement, qu'on parlait d'aller mas- 
sacrer quatre cents députés, et les signataires des huit 
mille et des vingt mille. Ces commissaires s’en allèrent 
La qu et Gensonné refusa de se retirer avec eux. 

ui, certes, ils espéraient encore un mouvement; car 
Marat continuait d'y pousser, dans ses placards; tantôt 
il affichait qu'on devait chasser la Convention, si ex 
deux mois, la Constitution n’était pas faite; une autre 
fois, qu'il fallait que le souverain eût des tribunes assez 
basses pour lapider ceux de ses mandataires qui le 
trahiront; une autre fois, qu’à voir la trempe des députés 
envoyés par les départements, on ne devait rien espérer... 
eu il ajoutait: « O peuple babillard, si tu savais agir. » 

(3) Il le demandait déjà à la fatale époque du 17 juil- 
lot 1790. 
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depuis quelque me Robespierre marche à la 
dictature. Ges deux hommes ont, chacun de son 
côté, quelque empire sur quelque portion du 
peuple. Séparés, ils restent trop faibles: rappro- 
chés, ils se corroborent mutuellement, Qui se 
chargera de ce rapprochement? Apparemment 
l’autre homme, à qui sa voix révolutionnaire et 
ses formes athlétiques ont fait aussi quelques 
artisans, dans la multitude, amie de la vigueur ; 
‘homme dont je crains, depuis plus d'un an, 
l'ambition vaste et mal déguisée, l’homme à qui 
je crois du moins le génie de l'intrigue et de 
‘observation; l’autre homme qui s'arrange, de 
sorte qu'à l'époque convenable, les deux pre- 
miers se rencontrent chez lui ou ailleurs, qu'im- 
porte? Voilà cependant deux des triumvirs qui 
ne s’estimaient pas en 91, parce que l’un d'eux 
n'avait pas l'audace convenable, et qui mainte- 
nant se conviennent et se chérissent. Mais le 
troisième, quel sera-t-il? Belle question, celui 
qui a concilié les deux autres. Voilà donc tout? 
non, certes. Dès que marchant ensemble, ils se- 
roïit parvenus à leurs fins, des trois le plus 
habile, et vous voyez déjà que c'est le dernier ; 
le plus habile dira qu'ayant fait l'expérience du 
tempéramment des deux autres, 1l se trouve 
qu'ils ne veulent rien; et, sur l'heure, il les pré- 
cipitera. Mais comment le pourra-t-il? Parce que 
depuis trois ans, peut-être, il y a derrière lui 
quelque ci-devant grand, qui n'entend se mon- 
trer qu'au moment décisif. Et ne doutez pas 
qu'aussitôt il ne se montre. C’est ainsi pourtant 
qu'après cinq ou six années de combats, de sa- 
crifices de toute espèce, nous républicains, nous 
n'aurons fait que changer de tyrans, sans que 
peut-être nous ayons même changé de dynastie! 

O génie tutélaire de ma patrie, je te rends 
grâce : aucun de leurs derniers attentats, si mé- 
chamment concertés, n’a réussi. 

La plupart des départements repoussèrent par 
le mépris, et quelques-uns par des traitements 
sévèrement justes, ces ambulants commissaires, 
effrontés propagateurs de troubles, d’assassi- 
nats, de désorganisation. L'immense majorité 
des communes ne daigna pas lire, on ne lut 
qu'avec horreur la trop affreuse circulaire. Ainsi 
tomba la première partie du complot; ainsi furent 
renversées les vastes espérances de ce conseil 
général que ses meneurs voulaient saisir de la 
représentation nationale, dont ils s'étaient flattés 
de faire, à la place de cette Convention qu'on eut 
renvoyée à des temps moins périlleux, un corps 
souverain sur lequel ils régnaient déjà. 

Mais cetie révolution du 20 septembre, par la- 
quelle ils espéraient encore royaliser la France 
en la couvrant de cadavres, qui nous l'épargna? 
Un double prodige que des veux contemporains 
ne remarquent pas assez, mais donc nos enfants 

ourront s'étonner. Malgré le peu de temps 
aissé pour de longues opérations, malgré les 
embarras de toute espèce, malgré des obstacles 
sans nombre, toutes les assemblées primaires 
firent les premiers choix, tous les corps électo- 
raux achevèrent leurs nominations, tous les re- 
présentants du peuple accoururent, plus de trois 
cents se trouvèrent au rendez-vous auguste à 
l'heure désignée! Le même jour, au même ins- 
tant, quelques bataillons d'hommes libres, Kel- 
lermann à leur tête, arrêtaient de nombreuses 
légions d'esclaves. En celte action vraiment 
grande, trop peu connue ou trop peu célébrée, 
quelques milliers de nos braves amis repous- 
saient d'immenses armées. O0 bonheur indicible! 
0 digne prix de leur vaillance! en chassant de- 
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vant eux les prussiens de Brunswick, ils faisaient 
aussi reculer les Cordeliers de Danton. Ainsi ce 
jour du 20 septembre que l'ennemi du dehors et 
celui de l'intérieur avaient également marqué 
pour notre perte et notre opprobre, nous devint 
un jour de salut et de gloire. Ainsi placée entre 
les cohortes cruelles de deux ou trois despotes 
couronnés et la scélérate faction de trois ou 
quatre tyrans qui voulaient un trône, à sa nais- 
sance menacée d’un double trépas, la République 
vint à la vie par un double miracle. 

Il ne fallait pas moins que l’imprévu concours 
du subit rassemblement de la Convention, et de 
l’'étonnante victoire de Kellermanr, pour que la 
seconde et la plus redoutable partie de La conju- 
ration royaliste avortât. 

Cependant n'ont-il pas repris leurs trames li- 
berticides? et, je répète, s'ils ne les continuaient 
je ne les eusse point dénoncés, je ne les pour- 
suivrais pas. Républicains trop confiants ou trop 
faibles, regardez donc autour de vous, songez- 
vous à leur retirer tous les moyens d’usurpation 
qu'ils s'élaient ménagés? Toutes les semences de 
troubles qu’ils jettent sans cesse autour de vous, 
prenez-vous soin de les étouffer ? 

Une poignée d’agitateurs est-elle contenue 
dans les sections? L'hydre du conseil général 
est-il abattu? Permet-on qu'un maire soit nommé 
digne de confiance? A la place d’un prétendu 
général, appelé par acclamation dans Les secousses 
d'un mouvement révolutionnaire, un véritable com- 
mandant est-il légalement réélu ? La justice 
a-t-elle repris son cours ordinaire? L'assemblée 
des représentants du peuple est-elle purzée ? 
Non, non, Robespierre, presque tout ce qui existait 
pour ton élévationexiste encore.Dans lesgroupes, 
ce sont toujours tes mérites qu'on veut faire ad- 
mirer; aux jacobins, c’est toujours de l'idolatrie 
qu’on sollicite pour tes vertus. Aux jacobins et 
dans les groupes, c’est contre la Convention qu'on 
appelle constamment l'animadversion publi- 
que (1). Aucun moyen d’agiter le peuple de Paris 
n’est oublié. Samedi ce fut la nouvelle de l'enlè- 
vement de Louis XVI, dimanche c'était celle cle 
sa mort; lundi c’est celle d’une entière défaite 
de Cusline (2). Partout c’est au nom de Marat (3) 
et de tous les tiens qu'on prèche les désordres, 
l'anarchie, l'insurrection. Quinze jours se sont à 
peine écoulés depuis qu'au palais de la révolu- 
tion un homme pérorant devant cinq cents autres, 
demandait vingt mille victimes et six cents dans 
la Convention. Que six ceuts, Robespierre? ce 
malheureux se trompait. Il est impossible qu'il 
y ait cent cinquante traitres au milieu de tous. 


(4) Certain personnage, qui, moulé sur une chaise, 
fait métier do haranguer, et qu’on reconnait à son en- 
seiyne où sont écrits ces mots : liberte, égalilé, criait 
il y a trois ou quatre jours : La Üonvoution ne fait 
sien, ne fera rien, n'est bonne à riou, Citoyens, il faut 
absolument nous rallier autour du grand, du vertueux 
Robespierre. 

(2) Tous les jours quelque tentative d'émeute, mais 
principalement les samedis, dimanch.s et lundis; ob- 
servez bien. 

(3) Lecteur, quand j'écrivais ceci, jo ne pouvais con- 
naître un n° 57 qu'il vient de publier en date du lundi 
25 novembre; j'en citerai quelques passages : 

Nous sommes dans un ctat de crise violent, nous 
louchons à quelque catastrophe désastreuse. Elle est 
bien disposée (la Convention): mais elle manque de lu- 
mières et de vues, etc.; nous ayons aboli le despotisme 
royal, qu'y avons-nous gagné? Les contre-révolution- 
naires occuperons éternellement, sous de nouveaux noms, 
tous les emplois de l'Etat, jusqu'a ce que la mort nous 
en délivre. Sous la République, comme sous le roya- 
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Représentants du peuple, le mépris de vos lois, 
l'assassinat de vos personnes, le règne de tous 
les désordres, de tous les méchants et, par con- 
séquent, de tous les despotes, rois ou triumvirs, 
se proclament sur toutes les places, dans une s0- 
ciété dite populaire, et jusqu'aux portes de cette 
Assemblée. Laisserez-vous au dedans périr par 
l'anarchie cette République dont les armées sont 
victorieuses au dehors ? Après avoir échappé à 
tant de violents orages, est-ce contre un aussi 
misérable écueil que vous irez échouer et vous 
briser ? Je l'ai dit, je le redis, je le redirai sans 
cesse : l'anarchie est le seul ennemi redoutable 
su vous reste. Seul, il peut vous reconduire au 

spotisme, de quelque nom que le despotisme 
prenne soin de se masquer. Vous exposeriez- 
vous à la honte d'avoir laissé tomber de vos 
mains, par excès de faiblesse, le ANA dépôt 
de la liberté française et de la liberté univer- 
selle? Comme section du tout, Paris mérite vos 
soins; acteur généreux dans deux révolutions 
successives, il a des droits à la reconnaissance 

ublique. Cependant, jusque sous vos yeux, une 
action cruelle l’agite, le tourmente, le dépeuple, 
voudrait en faire un désert. Dispersez les bri- 
gands, frappez les chefs, sauvez Paris. 

Nos amis, nos frères, nos enfants combattent 
aujourd’hui pour les droits des peuples oppri- 
més; souffrirez-vous qu’en leur absence les 
droits les plus précieux leur soient ravis? Quand 
ils auront conquis vingt nations à la liberté, 
rentreront-ils chez eux esclaves? Sera-ce pour 
le règne de Danton et de son illustre associé 
qu'ils auront versé les flots du sang le plus pur ? 
L'armée combat pour nous, combattons pour l’ar- 
mée. 

Législateurs, lorsqu'au 10 août la nation, 
lassée du joug des rois, entendit le canon tonner 
sur leur repaire, elle respira, se croyant déli- 
vrée. Eh bien! c'était déjà la royauté qui reve- 
nait sur les cadavres des premiers jours de sep- 
tembre, sucer le lait dont elle a toujours soif. 
C'était elle encore qui comptait, vers la fin du 
même mois, se relever entièrement au milieu 
d'un massacre plus vaste; c'est elle, enfin, qui 
veut aujourd’hui que nous n’obtenions ni repos 
ni lois; c’est elle qui a chargé l'anarchie de lui 
ramener par de longs détours son pouvoir et ses 
victimes. Hâtez-vous cependant, écrasez tout à 
l'heure ce reste et ce commencement de tyran- 
nie, si vous voulez vraiment la République. 

Et s’il était permis de supposer qu'auprès de 
vous,environnés de tant de grandsintérêts, il reste 
encore quelque place pour l'intérêt personnel, 


lisme et sous le despotisme, le cabinet ministériel est 
maitre de tout. Les fonctionnaires publics, sous le nou- 
veau régime, volent moins encore que sous l'ancien, la 
justice n'est pas mieux rendue, et les finances sont plus 
mal administrées. 

« Les temps des illusions sont passés; le peuple ne 
croit plus à l'inviolabilité; déjà il a jugé l'incapacité 
de ses députés à la Convention. C'est en vain qu'on lui 
proposerait une seconde Convention, il n'y aurait au- 
cune confiance; et puis, quel bien pourrait-elle pro- 
duire? ne nous le dissimulons pas; elle ne pourrait 
qu'être plus mal composée encore que celle-ci. I ne 
restera donc au pauvre peuple d'autre parti à prendre 
que de rétablir le despote.. ou se donner un nouveau 
maître. » 

Lecteurs, je vous le demande, que veulent les hommes 
qe emploient, qui vantent un tel écrivain ; que veulent- 
ils? sinon, le rétablissement ef La royauté sous un autre 
nom, 

Et cependant ee Marat siège au milieu de nous... 0 
mon pays! 
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j2 vous dirais: Prenez garde; les trailres que 
vous ménagez, s'ils avaient un instant de suc- 
cès, ne vous laisseraient pas même le temps de 
vous reconnaitre. 

Pour prix de votre indulgence fatale, pour 
prix de vos éternelles temporisations, vous tom- 
beriez leurs premières victimes, vous tomberiez 
à jamais. 

Prenez garde ; défendez-vous. 

, Quoi qu'il arrive cependant, les voilà trop bien 
signalés pour qu'ils s’affermissent jamais sur 
leur trône, quand même ils parviendraient à le 
ressaisir d'une main sanglante. Et si je dois, faible 
individu, pour les avoir démasqués, mourir sous 
leurs coups, je ne mourrai pas tout à fait. Même 
à l'instant de ma chute, je pourrai sentir quelque 
joie, car après moi je laisserai ces vérités cou- 
rageuses qui, tôt ou tard et plus ou moins, selon 
les hommes appelés à les recueillir, profiteront 
à la liberté. J'aurai payé ma dette à mon pays. 


TROISIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU LUNDI © NOVEMBRE 1792. 


OPINION DE JEAN-BAPTISTE BBirotteau, député 
du département des Pyrénées-Orientales à la Con- 
vention nationale, sur l'accusation de Louvet contre 
Robespierre et sur la justification de ce der- 
nier (2). 


Inscrit le 4 novembre pour parler contre Ro- 
bespierre, je crois de mon devoir de dire à mes 
concitoyens ce que je n’ai pu dire à la tribune. 
Ce n'est pas que je prétende ajouter quelque 
poids à ce qu'a dit Louvet; mais je crois devoir 
inettre au jour les raisons qui ont forcé ma cons- * 
cience à me ranger du côté de l’accusateur, 
contre l'accusé. Personne n’a plus idolâtré Ro- 
bespierre que moi dans quelques écrits, enfan- 
tés par le patriotisme, je l'ai élevé jusqu'aux 
nues; aujourd'hui je le condamne, non par pré- 
vention, mais parce que je suis convaincu de la 
vérité des faits dont il est accusé. 

Ce n’est pas avec des phrases pompeuses et 
en présentant les vrais principes de la raison et 
de la philosophie à ceux qui ne les ont jamais 
violés qu'on doit espérer d'en imposer à des 
hommes accoutumés à juger les choses et non 
les mots; ce n’est pas en plaçant dans tous les 
coins d’une salle, des battoirs toujours prèts à 
se mettre en mouvement à la fin de chaque pé- 
riode, qu'on peut espérer de convaincre de la 
justice de sa cause ceux qui, depuis longtemps, 
sont accoutumés à lever le rideau brillant sous 
lequel cherchent à se cacher le crime et la per- 
tidie. À travers tous ces dehors imposants pour 
l'homme gagné, la froide raison ne voit que le 
criminel, tremblant d'être convaincu et ne cher- 
chant à éviter le sceau de la conviction que par 
tous les moyens de ruse et d’intrigue, l'unique 
ressource des hypocrites démasqués. 

Le sentiment qui a porté Barère et Rabaut à 
demander l'ordre du jour est, sans doute, un sen- 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 157, le dis- 
cours de Robespierre en réponse à l'accusation portée 
contre lui par Louvet. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 362, n° 8. 
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disparu ; lorsque des milliers de victimes ont été 
sacrifiées à la rage et à la fureur ; lorsque des 
dépositaires ont enlevé les trésors confiés à leur 
probité et à leur vigilance ; lorsqu'on lit, qu'on 
entend dire, qu'il faut encore abattre 250,000 té- 
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timent louable et généreux ; et lorsque la royauté 
est abolie, que la République est déclarée une et 
indivisible et qu'il n'y aura de Constitution que 
celle qui sera acceptée par le peuple français, il 


est glorieux pour les représentants de la Répu- 
blique de mépriser les efforts impuissants de 
ces hommes qui ne trouvent des admirateurs 
que dans les partisans de l'anarchie et qui, sem- 

‘ blables à la queue du lézard, quine s’agite jamais 
avec plus de force que lorsqu'elle est séparée du 
corps auquel elle tenait, finissent de perdre, 
dans de pareilles convulsions, le peu d'existence 
qui leur reste. 

Mais, lorsque des écrits, ouvrage du mensonge 
et de la calomnie, sont jetés dans les départe- 
ments pour égarer l’homme faible et crédule, 
est-il indifférent d’opposer une égide à ces lâches 
assassins de la liberté ? Lorsque, dans une société 
jadis si célèbre, on cherche à avilir la Conven- 
tion, on prêche l’anarchie et le mépris des lois, 
on veut donner pour la volonté des 83 départe- 
ments celle de huit cents femmes et de quatre 
cents hommes occupant sans cesse les tribunes, 
et qu’on appelle le souverain; lorsque, fiers d’être 
ainsi couverts d’applaudissements, ils préten- 
dent être les seuls en état de sauver la Républi- 
que ; lorsque quiconque veut montrer la vérité 
et rappeler les vrais principes, est hué, menacé 
et forcé au silence ; lorsque enfin, celui qui a de- 
mandé une couronne civique pour de lâches 
assassins a été applaudi, comme on dit, à tout 


rompre, je vous le demande, à vous, vrais répu- 


blicains, peut-on garder le silence ? Ce que je 
viens de dire n’est pas étranger à mon sujet; 
levez le rideau et vous verrez les personnages 
dont je veux parler. 

Sans vouloir suivre Robespierre pas à pas 
dans sa justification ; sans vouloir lui rappeler 
que cen est pasen récriminant qu’on se justifie, 
que ce n’est pas par des réticences qu’on se blan- 
chit, ni par des épigrammes qu’un accusé triom- 
ie je vais prouver, par ses Poe écrits, COm- 

ien Louvet a été fondé à l’accuser d’avoir 
méconnu, gén à avili la représentation na- 
tionale et de n'avoir rien négligé pour la faire 
méconnaitre, persécuter et avilir. 

J'ouvre son discours sur l'influence de la ca- 
lomnie sur la Révolution, prononcé aux Jacobins 
le 28 octobre dernier et envoyé aux sociétés, 
assemblées électorales, etc., etc. er 

Après avoir rappelé les efforts de l'intrigue 
et de l'aristocratie pour arrêter les progrès de 
l'esprit public, Robespierre place, aussitôt après 
tous ces intrigants, les députés à la Convention, 
ceux de Paris exceptés ; il y place ceux qui, par 
leur courage, leurs lumières et leurs vertus ont 
mérité à si juste titre la confiance de leurs com- 
mettants insultant ainsi, au choix libre, tout à 
fait libre, des 82 départements. 

Page 17, il dit: « Que fait la faction nouvelle 
depuis la Révolution du 10 août? Elle crie à 
l'anarchie, parle sans cesse d’un parti désorga- 
nisateur, de démagogues forcenés qui égarent et 
flattent le peuple: brigandages, assassinats, 
conspirations, voilà toutes les idées dont elle 
entretient sans cesse les 83 départements.» 

Je te le demande, Robespierre, où as-tu fourni 
la preuve de la fausseté de ces faits? La com- 
mune de Paris n'est-elle pas livrée à la plus dé- 
solante anarchie? Lorsque dans tous les coins 
de Paris, lorsque dans les sections on dit qu'il 
faut tomber sur la Convention et la forcer à 
obéir au souverain; lorsqu'on viole ouverte- 
ment les lois; lorsque des effets précieux ont 


tes pour compléter la révolution, etc., etc., avons- 
nous tort de parler de brigandages, d’assassinats, 
de conspirations et de démagogues forcenés qui 
égarent le peuple ? 


Tu dis encore, page 18, « que ce n’est qu'aux 
patriotes qu'on en veut, à ceux qui, étrangers à 


toutes les factions, imperturbablement attachés 


à la cause publique, se sont montrés dans la 
révolution du 10 août. » 

Ne dirait-on pas que tu veux faire croire à la 
République que, sans toi et tes partisans, Paris 
aurait élé le tombeau de la liberté? Où étais-tu, 
où étaient-ils, lorsque les Marseillais, les Bretons, 
les Parisiens et les Fédérés des 83 départements 
scellaient de leur vie et de leur sang le triomphe 
de la liberté? Quelle maison te servait alors de 
refuge ? Et si, protégé par une élève de Thalie, 
tu te croyais chez elle à l’abri de tout événe- 
ment, pourquoi oses-tu t’'appeler l'homme du 
10 août? Prends le titre qui te convient le mieux 
et que personne ne te dispute, appelle-toi 
l’homme du 2 septembre. 

En vain tu as cherché à justifier {ces forfaits 
dignes des Cannibales, et tu as prétendu qu’il 
était impossible de les prévenir : déjà le 1°" sep- 
tembre, le projet était formé et les rôles distri- 
bués. Que faisait alors la Commune ? que faisais- 
tu toi-même? que faisaient tes collègues? A 
peine pouviez-vous, tous, suffire à signer des 
mandats d’arrêts; un seul seing suffisait pour 
faire arrêter un citoyen; et un mandat d'arrêt 
était une sentence de mort. Comment, justifierez- 
vous celui lancé contre Roland et tant d’autres? 

Je passe à la page 20, et je lis : « Voyez avec 
quel acharnement ils accusent cette cité du 
projet insensé de subjuguer la liberté du peuple 
français, au moment où elle vient de l’enfanter! 
Voyez comme ils lui reprochent son opulence, 
quaud elle s’est ruinée pour la défense de la 
cause commune! » 

Quelle astuce! queile mauvaise foi! avec quel 
art cet homme cherche à capter la bienveillance 
des Parisiens! Combien de fois n’a-t-on pas 
déclaré à la Convention qu'on rendait justice 
au peuple de Paris, bon, juste et généreux: et 
qu'on savait la distinguer de cette horde com- 
posée de gens sans aveu, toujours prêts à piiler 
et assassiner? Est-ce là le peuple de Paris, non 
sans doute? Pourquoi donc supposer la ca- 
lomnie, lorsqu'on n'est que juste, et pourquoi 
vouloir identifier avec le peuple de Paris les 
assassins du 2 septembre? Quel est celui qui a 
reproché à Paris son opulence, quand elle s’est 
ruinée pour la cause commune? Et quelle est la 
ville qui n’a pas perdu, quelle est celle qui n'a 
pas fait des sacrifices à la patrie? Et, jose le 
dire, quels sacrifices n’a pas fait la patrie à la 
seule ville de Paris? ; 

Voyez avec quelle perfidie Robespierre cherche 
à avilir la Convention, à présenter à la France 
entière les colonnes de la liberté comme des 
factieux, des traitres, des scélérats. Page ?1, il 
dit : « Si la Convention nationale n'a rien fait 
encore qui réponde ni à la hauteur de la nou- 
velle révolution, ni à l'attente du peuple français, 
il n’en faut pas chercher la cause ailleurs, que 
dans la confiance avec laquelle un grand nombre 
de ses membres s’est abandonne aux guides 
infidèles qui les avaient trompés d'avance. » 
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Est-ce là le langage de celui qui se donne 
pour la vertu même? Est-ce ainsi que doit parler 
celui qui aime la patrie? Mais où sont ces guides 
infidèles ? où sont les effets de leur trahison ? 
Sont-ce ceux qui dans l’Assemblée législative 
ont constamment lutté contre une majorité cor- 
rompue et redoutable? Sont-ce ceux qui ont 
sauvé la patrie par leur courage et leur sainte 
conjuration pour faire triompher la liberté, qui, 
voyant une cohorte altérée de sang, agiter déjà 
les sabres qui devaient les égorger, jurèrent de 
ne pas quitter leur poste? Est-ce la convocation 
d'une Convention nationale, la suspension d’un 
roi parjure, l'abolition de la royauté, la déclara- 
tion d’une République une et indivisible, et la 
proscription de vins parlera de dictature, 
de tribunat ou de triumvirat? Ah! sans doute, 
ce sont là les trahisons dont veut parler Robes- 
pierre : ajoutez à cela le triomphe du vertueux 
citoyen, dont la vigilance et l'activité sont un 
éternel obstacle aux manœuvres des agitateurs. 

Page 23, Robespierre dit : « un membre ap- 
prend que 4,000 ouvriers sont en insurrection 
sur la place Vendôme: l'Assemblée s’alarme, il 
n’y à pas un seul ouvrier. » 

ais pourquoi Robespierre, la vertu même, 
ue dit-il pas que c’est un officier municipal qui 
a parlé au comité militaire de ce rassemblement 
de 4,000 hommes? Pourquoi ne dit-il pas que cet 
officier municipal est celui qui, dans sa lettre à 
la Convention, parle de malheurs à prévenir, de 
séditieux à calmer et de rassemblements nom- 
breux à dissiper? L'Assemblée s’alarme, ca- 
lomnie atroce! Il aurait mieux fait de dire, 
l’Assemblée s’indigne, et mande à la barre l’ol- 
ficier municipal, admet ensuite les pétition- 
naires; et par l'organe de son président, leur 
rappelle leur devoir, la loi, et leur promet jus- 
tice. Voilà ce que devait dire l’homme vertueux, 
et il aurait dit la vérité; il n'aurait pas menti 
avec cette impudence bien étonnante, sans 
doute, daus un homme tel qu’il se dépeint lui- 
même, 

Page 25, parlant de la force armée des 83 dé- 
partements, il dit : « Lafayette et ses amis ne 
s’avisèrent jamais de créer pour eux une maison 
militaire et des gardes du corps, attachés au 
service des députés, qu’il appelle trois lignes 
plus bas, de petits tyrans de la République. » 

Quoi! Robespierre, accusé d’avoir aspiré à la 
dictature; lui, sans cesse entouré de satellites 
armés, dont un signal était un ordre, un désir, 
une loi; lui l'unique sauveur de la France, à de- 
iuandé où étaient ses armées et ses ressources 
pour s'emparer du suprême pouvoir, et il pré- 
tend qu'avec 4,500 hommes, les petits tyrans de 
la République aient le même projet que lui, au 
milieu d'une population immense comme celle 
de Paris! Il suppose que les 82 départements, 
d'accord, avec ces petits tyrans, n’enverront que 
des satellites gagnés ou dévoués d'avance au 
projet de bouleverser la République; mais ce 
n'est pas une aussi noire calomnie qu'il se 
borne. Page 26, il dit : « encore s'ils n'étaient que 
ridicules! mais quelle profonde perversité! quel 
mépris de la pudeur et des lois les plus saintes; 
et plus bas : ils savent bien se passer de l'aveu 
dc la nation française, et tandis qu'ils soumel- 
taicnt cette question à ses lumières, ils la mé- 
prisaient assez pour appeler autour d'elle, à son 
insu, et contre les lois, des corps armés consi- 
dérables. » 

Quelle noirceur d'âme! quelle scélératesse! 
c'est ainsi qu'on suppose des crimes pour les 
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combattre, et des horreurs pour calomnier; les 
corps armés considérables, dont parle cet 
homme, ne sont que le corps des Marseillais, 
parti de Marseille pour se rendre à Paris plu- 
sieurs jours avant qu'il ne fut question de la 
force armée : c’est ce qu'a dit Barbaroux à la 
Convention et aux Jacobins; c'est ce qui est 
vrai et qui ne peut être démenti que par Robes- 
pierre. 

Même page 26, il dit : « À chaque instant, ils ver- 
sent dans leurs cœurs tous les poisons de la 
haine et de la défiance; que ne font-ils pas déjà 
pour engager des rixes funestes et soulfler le feu 
de la guerre civile! » 

C’est sans doute de Marat et compagnie qu'il 
a voulu parler; ainsi je passe plus bas, où il dit: 
« Oh! Français, qui que vous soyez, embrassez- 
vous comme des frères! » 

Ah! Robespierre, tu serais mon idole, si tu 
avais tenu ce langage le premier, le 2 septembre 
et jours suivants, car certainement on t'aurait 
obéi; tu ajoutes ensuite : «et que cetle sainte 
union soit le supplice de ceux qui cherchent à 
vous diviser. » 

Le quelle union parles-tu ? Je ne vois de désu- 
nion qu'entre le crime et la vertu, l'ambition et 
le désintéressement, l’orgueil et la modestie, le 
mensonge et la vérité, les déclamations et le si- 
lence, la calomnie et la vérité ; les 82 départe- 
ments se tiennent tous par la main, tous leurs 
députés sont unis de cœur, d'âme et de prin- 
cipes, un seul désir les anime, celui de con- 
server les départements à Paris et Paris aux dé- 
partements ; ils n’ont tous qu'une même volonté, 
celle de périr plutôt que de trahir leurs devoirs ; 
et leur unique but est de faire régner les lois, 
rien autre que les lois. Et la voilà, Robespierre, 
cette union qui fait déjà le supplice de ceux qui 
cherchent à nous diviser. 

Page 28, on lit : « Observez si ce n’est pas à eux 
que se rallient les riches, les corps administra- 
tifs, les fonctionnaires publics, » etc. 

Voilà donc ce qui excite votre jalousie et ce 
qui alimente votre rage et votre vengeance; 
mais à qui doit-on donc se rallier, si ce n'est pas 
à la Convention? Voudriez-vous l'être, vous, le 
point de ralliement de la République? Voudriez- 
vous que Marat dictât les lois, que Robespierre 
les sanctionnât et que ses satellistes les exécu- 
tassent? 

Ah! c’est là, sans doute, ce grand projet auquel, 
selon vous, tient le salut de la République, mais 
son génie tutélaire saura la garantir d’un si 
étrange moyen de la sauver. 

« Avoir le Trésor public à sa disposition, nom- 
mer à toutes les places, dominer au conseil exé- 
cutif, au sein de la Convention, au burean, à la tri- 
bune, voilà ce dont vous accusez les petits tyrans 
du peuple, page 29. » Mais l’état de nos finances 
est connu de tout le monde; nos armées sont 
victorieuses de tous côtés; nos généraux ne sont 
pas des traitres; les places sont données au pa- 
triotisme et Ôôtées à l'aristocratie ; la Convention 
possède la confiance de la République ; Marat et 
vous avez mérité à la tribune les applaudisse- 
ments de vos amis; de quoi donc accusez-vous 
ceux que vous appelez tyrans? 

Mais vous, hommes vertueux et entre les mains 
desquels est, à vous entendre, le salut de la Ré- 
pabtique, si réellement vous aimiez cette Répu- 

lique, si votre amour-propre n'était pas irrité 
de la neutralité à laquelle vous êtes aujourd’hui 
condamnés, pourquoi vous déchaîner avec tant 
de fureur contre laConvention, tandis que, d'après 
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otre aveu même, elle est l'unique po de ral- 
liement et l'unique espérance des Français? Et 
si réellement vous croyez avoir seuls trouvé le 
secret de sauver la chose publique, pourquoi ne 
souineltez-vous pas votre projet à la discussion 
de ceux qui sont perdus? Si vous gardez le si- 
lence, pourquoi ne pas découvrir le secret de 
cette faction que vous supposez à la veille de 
remettre la France sous le joug? Ah! plutôt, 
avouez vos torts, et vous nous verrez, oubliant 
vos erreurs, vous embrasser comme des frères 
rendus à la raison et à la patrie, et laissant à 
nos commettants le soin de nous juger, travail- 
lons tous à mériter leur estime et leur confiance. 

Voilà ce que je voulais dire à la tribune pour 
prouver, par les écrits mêmes de Robespierre, 
combien il est de mauvaise foi; et combien 
Louvet était fondé dans son accusation, dont lui 
et ses partisans ont tant redouté le développe- 
ment dans la réponse précise qu’allait faire 
Louvet à ses déclamations vagues et insigni- 
fiantes. Mais ma conclusion était que, sachant 
distinguer le peuple de Paris, décidé à défendre 
la Convention au péril de sa vie, de cette poignée 
de satellistes, des modernes Catilina, la Conven- 
tion, fière de ses forces, fière de la confiance des 
Frauçais et de la pureté de ses principes, devait 
passer à l’ordre du jour et laisser les assemblées 
primaires de Paris Îles juges de la conduite et des 
principes de ceux qui, dans un moment d'insur- 
rection, avaient réussi à couvrir leurs forfaits du 
titre auguste de représentants de la République; 
et j'ose Le dire, ce n’est qu’en les révoquant que 
le peuple de Paris justifiera l'idée que les dépar- 
tements ont de lui, en l'appelant le peuple du 
10 août, et non le peuple du ? septembre. 


QUATRIÈME ANNEXE (1) 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE DU 
LUNDI 5 NOVEMBRE 1792. 


Discours de Jérôme Pétion sur l'accusation 
intentée contre Maximilien Robespierre (2). 


Citoyens, je m'étais promis de garder le si- 
lence le plus absolu sur les événements qui se 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, p. 157, le discours 
de Robespierre en réponse à l'accusation portée contre 
lui par Louvet. ii 

() Bibliothèque de la Chambre des députés : 
lection Portiez (de l'Oise), tome 362, n° 10. 

La Convention nationale ayant passé à l’ordre du 
jour, après avoir entendu Robespierre, je n'ai pas pu 
prononcer mon diszours. Pour le composer, je me suis 
renfermé en moi-même ; je me suis dépouillé, autant 
qu’il a été en moi, de toute espèce de prévention, j'ai 
été sourd à la voix de l'amitié, et à toute espèce de 
considérations particulières ; je n'ai vu ni consulté 

ersoune; je n'ai communiqué avec qui que ce soil. 
Ken pénétré de mes devoirs, bien pénétré de ma po- 
sition, j'ai senti que j'étais peut-être le seul dans cette 
Assemblée à qui il ne fût pas permis de hasarder la 
moindre conjecture; j'ai senti que ma franchise austère 
pourrait déplaire et me faire des ennemis; mais jai 
obéi à ma conscience, je ne connais pas d'autre guide. 

Les uns ont dit : JL sera pour Robespierre; les 
autres ont dit : {! sera contre Robespierre. Je mai 
été, je ne serai que pour la vérité. - 

Én affaires publiques, je ne fais point acception des 
personnes. Mon silence était celui de la raison, celui 
de l’homme qui sait sacrifier son amoar-propre à l'amour 
du bien de tous. ; 3 ; 

IL est des personnes cependant qui ont feint d'attribuer 


dre Série. T. LIT. 


Col- 
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sont passés depuis le 10 août : des motifs de dé- 
licatesse et de bien public me déterminaient à 
user de cette réserve. 

On m'a mis plus d'une fois dans le cas de 
rompre l'engagement que j'avais pris avec moi- 
même; on s'est permis de défigurer ma con- 
duite, de me prêter des sentiments qui n’ont 
jamais été les miens; on a employé des moyens 
de tout genre, pour me faire perdre une con- 
fiance obtenue par quelques services, je suis 
resté fermé dans ma résolution, bien convaincu 
qu tôt ou tard la calomnie passe, que la vérité 

emeure, et que justice se fait. 

Mais il est impossible de me taire plus long- 
temps. De l'une et l’autre part on invoque mon 
témoignage; chacun me presse de dire mon opi- 
nion; je vais dire avec franchise ce que je sais 
sur quelques hommes, ce que je pense sur les 
choses. 

J'ai vu de près les scènes de la Révolution: 
j'ai vu les cabales, les intrigues, ces luttes ora- 
geuses entre la tyrannie et la liberté, entre le 
vice et la vertu. 

Quand le jeu des passions humaines paraît à 
découvert, quand on aperçoit les ressorts secrets 
qui ont dirigéles opérations les plusimportantes; 
quand on rapproche les événements de leurs 
causes, quand on connaît tous les périls que la 
liberté a courus, quand on pénètre dans l’abime 
de corruption qui menaçait à chaque instant de 
nous SPFLONME on se demande avec étonnement 
par quelle suite de prodiges nous sommes arrivés 
au point où nous nous trouvons aujourd'hui. 

Les révolutions veulent être vues de loin; ce 
prestige leur est bien nécessaire : les siècles 
effacent les taches qui les obscurcissent; la pos- 
térité n'aperçoit que les résultats. Nos neveux 
nous croiront grands : rendons-les meilleurs 
que nous. 

Je laisse en arrière les faits antérieurs à cette 
journée à jamais mémorable, qui a élevé la 
liberté sur les ruines de la tyrannie, et qui a 
changé la monarchie en République. 

Les hommes qui se sont attribué la gloire de 
cette journée, sont les hommes à qui elle appar- 
tient le moins : elle est due à ceux qui l'ont 
préparée; elle est due à la nature impérieuse 
des choses; elle est due aux braves fédérés et à 
leur directoire secret qui concertait depuis long- 
temps le plan de l'insurrection ; elle est due au 
peuple; elle est due enfin au génie tutélaire qui 
préside constamment aux destins de la France, 
depuis la première Assemblée de ses représen- 
tants. 

Il faut le dire; un moment le succès fut incer- 
tain; et ceux qui sont vraiment instruits des dé- 
tails de cette journée, savent quels furent les 
intrépides défenseurs de la patrie, qui empé- 
chèrent les Suisses et tous les satellites du des- 
potisme, de demeurer maitres du champ de ba- 
taille; quels furent ceux qui rallièrent nos pha- 
langes citoyennes un instant ébranlées. 

Cette journée avait également lieu sans le 


ce silence à la faiblesse; qu’elles connaissent mal mon 
caractère ! Dans toutes les occasions importantes je mo 
suis prononcé et je me prononcerai toujours avec cou- 
rage. Jamais je ne me suis vanté d'être prêt à mourir 
pour la liberté de mon pays; mais je me suis exposé 
cent fois, seul, à périr pour elle, sans parler des dan- 
gers que j'avais courus. Peut-être ils ne sont pas 
passés ; eh bien, ils me trouveront toujours de même. 
En attendant, faisons le bien et ne nous occupons que 
de lui. (Note de Jérôme létion.) 
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concours des commissaires de plusieurs sections 
réunis à la maison commune. Les membres de 
l’ancienne municipalité, qui n'avaient pas dé- 
semparé pendant la nuit, étaient encore en 
séance à neuf heures et demie du matin. 

Ces commissaires conçurent néanmoins une 
grande idée et prirent une mesure hardie en 
s’'emparant de tous les pouvoirs municipaux, et 
en se mettant à la place d'un conseil général 
dont ils redoutaient la faiblesse et la corruption. 
Ils exposèrent courageusement leur vie dans le 
cas où le succès ne justifierait pas l’entreprise. 

Si ces commissaires eussent eu la sagesse de 
savoir déposer à temps leur autorité, de rentrer 
au rang des simples citoyens après la belle action 
qu'ils avaient faite, ils se seraient couverts de 

loire; mais ils ne surent pas résister à l'attrait 
u pouvoir, et l'envie de dominer s’empara 
d’eux. 

Dans les premiers moments d'ivresse de la 
conquête de la liberté, et d'après une commotion 
aussi violente, il était impossible que tout ren- 
trât à l'instant dans le calme et dans l'ordre 
accoutumé; il eût été injuste de l’exiger. On fit 
alors au nouveau conseil de la commune, des 
reproches qui n'étaient pas fondés; ce n’était 
connaître ni sa position, ni les circonstances. 
Mais ces commissaires commencèrent à les mé- 
riter, lorsqu'ils prolongèrent eux-mêmes le 
mouvement révolutionnaire au delà du terme. 

L'Assemblée nationale s'était prononcée; elle 
avait pris un grand caractère; elle avait rendu 
des décrets qui sauvaient l’Empire; elle avait 
suspendu le roi; elle avait effacé la ligne de dé- 
marcation qui séparait les citoyens en deux 
classes ; elle avait appelé la Convention; le parti 
royaliste était abattu : il fallait dès lors se rallier 
à elle, la fortifier de l’opinion, l'environner de 
la confiance : le devoir et la saine politique le 
voulaient ainsi. 

La Commune trouva plus grand de rivaliser 
avec l’Assemblée; elle établit une lutte qui 
n’était propre qu’à jeter de la défaveur sur tout 
ce qui s'était passé; qu’à faire croire que l’As- 
semblée était sous Je joug irrésistible des cir- 
constances. Elle obéissait ou résistait aux dé- 
crets, suivant qu’ils favorisaient ou contrariaient 
ses vues; elle prenait dans ses représentations 
au Corps législatif, des formes impérieuses et 
irritantes ; elle affectait la puissance, et ne sa- 
vait ni jouir de ses triomphes, ni se les faire 
pardonner. 

On était parvenu à persuader aux uns, que 
tant que l’état révolutionnaire durait, le pouvoir 
étant remonté à sa source, l’Assemblée nationale 
était sans caractère; que son existence était 
précaire, et que les assemblées de commune 
étaient les seules autorités légales et puissantes, 

On avait insinué aux autres, que les chefs 
d'opinion dans l’Assemblée nationale avaient 
des projets perfides, voulaient renverser la 
liberté, et livrer la République aux étrangers. 

De sorte qu’un grand nombre de membres du 
conseil cmyait user d’un droit légitime, lorsqu'il 
usurpait l'autorité; croyait résister à l’oppres- 
sion, lorsqu'il s’opposait à la loi; croyait faire 
un acte de civisme, lorsqu'il manquait à ses 
devoirs de citoyen; néanmoins au milieu de 
cette anarchie, la Commune prenait de temps 
en temps des arrêtés salutaires. 

J'avais été conservé dans ma place, mais elle 
n’était plus qu'un vain titre; j'en cherchais inu- 
tilement les fonctions; elles étaient éparses entre 
toutes mains, et chacun les exerçait. 
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Je me rendis, les premiers jours, au conseil ; 
je fuseffrayé du désordre qui régnait dans cette 
assemblée, et surtout de l'esprit quila dominait. 
Ce n’était plus un corps administratif, délibé- 
rant sur-les affaires communales; c'était une 
assemblée politique, se croyant investie de EE 
pouvoirs, discutant les grands intérêts de l'Etat, 
examinant les lois faites, et en promulguant de 
nouvelles. On n’y parlait que de complots contre 
la liberté publique; on y dénonçait des citoyens; 
on les appelait à la barre; on les entendait publi- 
quement; on les jugeait; on les renvoyait absous, 
ou on les retenait. Les règles ordinaires avaient 
disparu; l’effervescence des esprits était telle, 
qu’il était impossible de retenir ce torrent ; toutes 
les délibérations s’emportaient avec l’impétuo- 
sité de l'enthousiasme; elles se succédaient avec 
une rapidité effrayante; le jour, la nuit, sans 
aucune interruption, le conseil était toujours en 
séance. 

Je ne voulus pas que mon nom fût attaché à 
une multitude d'actes aussi irréguliers, aussi 
contraires aux er 

Je sentis également combien il était sage et 
utile de ne pas approuver, de ne pas fortifier 
par ma présence tout ce qui se passait. Ceux 
qui, dans le conseil, craignaient de m'y voir; 
ceux que mon aspect gênait, désiraient forte- 
ment que le peuple dont je conservais la con- 
fiance, crût que je présidais à ses opérations, et 
de rien ne se faisait que de concert avec moi. 

a réserve, à cet égard, accrut leur inimitié, 
mais ils n’osèrent pas la manifester trop ouver- 
tement, crainte de déplaire à ce peuple dont ils 
briguaient la faveur. 

Je parus rarement; et la conduite que je tins 
dans cette position très délicate, entre l'an- 
cienne municipalité qui réclamait contre sa des- 
titution, et la nouvelle qui se prétendait léga- 
lement instituée, ne fut pas inutile à la tran- 
quillité publique : car si alors, je me fusse 
prononcé fortement pour ou contre, j'occasion- 
nais un déchirement qui aurait pu avoir des 
suites très funestes : en tout il est un point de 
maturité qu’il faut savoir saisir. 

L'administration fut négligée ; le maire ne fut 
plus un centre d'unité; tous les fils furentcoupés 
entre mes mains; le pouvoir fut dispersé; l’ac- 
tion de surveillance fut sans force, l’action ré- 
primante le fut également. 

Robespierre prit de l’ascendant dans le con- 
seil, et il étaif difficile que cela ne fût pas ainsi, 
dans les circonstances où nous nous trouvions, 
et avec la trempe de son esprit. Je lui entendis 
pronires un discours qui me contrista l'âme. 

1 s'agissait du décret qui ouvrait les barrières, 

et à ce sujet, il se livra à des déclamations 
extrèmement animées, aux écarts d’une imagi- 
nation sombre ; il aperçut des précipices sous ses 
pas, des complots liberticides: il signala les 
prétendus conspirateurs; il s'adressa au peuple, 
échauffa les esprits, et occasionna, parmi ceux 
qui l’entendaient, la plus vive fermentation. 

Je répondis à ce discours, pour rétablir le 
calme, pour dissiper ces noires illusions et ra- 
mener la discussion au seul point qui dût occu- 
per l’Assemblée, 

Robespierre et ses partisans entrainaient ainsi 
la Commune dans des démarches inconsidérées, 
dans des partis extrêmes. 

Je ne suspectai pas pour cela les intentions de 
Robespierre : j'accusai sa tête plus que son cœur ; 
mais les suites de ses noires visions ne m'en 
causaient pas moins d'alarmes. 
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Chaque jour, les tribunes du conseil retentis- 
saient de diatribes violentes; les membres ne 
pouvaient pas se persuader qu'ils étaient des 
magistrats chargés de veiller à l'exécution des 
lois et au maintien de l'ordre ; ils s’envisagaient 
toujours comme formant une association révo- 
lutionnaire. 

Les sections assemblées recevaient cette in- 
fluence, la communiquaient à leur tour; de 
sorte qu'en même temps tout Paris fut en fer- 
mentation. 

Le comité de surveillance de la Commune rem- 
plissait les prisons. On ne peut pas sedissimuler 
que, si plusieurs de sesarrestations furent justes 
et nécessaires, d’autres furent légèrement ha- 
sardées. Il faut moins en accuser les chefs que 
leurs agents; la police était mal entourée: un 
homme, entre autres, dont le nom seul est deve- 
au une injure, dont le nom jette l’épouvante 
dans l'âme de tous les citoyens paisibles, sem- 
blait s'être emparé de sa direction et de ses 
mouvements. Assidu à toutes les conférences, il 
s'immiscait dans toutes les affaires, il parlait, il 
ordonnait eu maître; jem’en plaignis hautement 
à la Commune, et je terminai mon opinion par 
ces mots : « Marat est ou le plus insensé, ou le 
plus scélérat des hommes. » Dis: je n'ai ja- 
mais parlé de lui. 

La justice était lente à prononcer sur le sort 
des détenus, et ils s’entassaient de plus en plus 
dans les prisons. Une section vint en députation 
au conseil de la Commune, le 23 août, et déclara 
formellement que les citoyens fatigués, indignés 
des retards quel’on apportait dans les jugements, 
forceraient les portes de ces asiles et immole- 
raient à leur vengeance les coupables qui y 
étaient renfermés. Cette pétition, conçue dans 
les termes les plus délirants, n’éprouva aucune 
censure ; elle reçut même des applaudissements. 

Le 25, mille à douze cents citoyens armés sor- 
tirent de Paris pour enlever les prisonniers 
d'Etat détenus à Orléans et les transférer ail- 
leurs. 

Des nouvelles fâcheuses vinrent encore aug- 
menter l'agitation des esprits. On annonça la 
trahison de Longwy et, quelques jours après, le 
siège de Verdun. 

Le 27, l’Assemblée nationale invita le dépar- 
tement de Paris et ceux environnants à fournir 
30,000 hommes armés pour voler aux frontières. 
Ce décret imprima un nouveau mouvement, qui 
se combina avec ceux qui existaient déjà. 

Le 31, l’absolution de Montmorin souleva le 
peuple. Le bruit se répandit qu'il avait été 
sauvé par la perfidie d’un commissaire du roi, 
qui avait induit les jurés en erreur. , 

Dans le même moment, on publia la révéla- 
tion d’un complot, faite par un condamné, com- 
plot tendant à faire évader tous les prisonniers, 
qui devaient ensuite se répandre dans la ville, 
s y livrer à tous les excès et enlever le roi. 

L’effervescence était à son comble. La Com- 
mune, pour exciter l'enthousiasme des citoyens, 
pour les porter en foule aux enrôlements civi- 

ues, avait arrêté de les réunir avec appareilau 
dodo au bruit du canon. s 

Le ? septembre arrive, le canon d'alarme tire, 
le toscin sonne; Ô jour de deuil ! à ce son lugubre 
et alarmant, on se rassemble, on se précipite 
dans les prisons; on égorge, on assassine. Ma- 
nue], plusieurs députés de l’Assemblé enationale 
se rendent dans ces lieux de carnage; leurs 
efforts sont inutiles, on immole les victimes 
jusque dans leurs bras ! Eh bien!j'étais dans une 
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fausse sécurité, j'ignorais ces cruautés, depuis 
quelque temps on ne me parlait de rien. Je les 
apprends enfin, et comment? d’une manière 
vague, indirecte, défigurée; on m'ajoute en 
temps que tout est fini. Les détails les plus dé- 
chirants me parviennent ensuite; mais j'étais 
dans la conviction la plus intime que le jour 
qui avait éclairé ces scènes affreuses ne repa- 
raitrait plus. Cependant, elles continuent. J’écris 
au commandant général; je le requiersde porter 
des forces aux prisons; il ne me répond pas 
d’abord: j'écris de nouveau; il me dit at a 
donné des ordres. Rienn’annonce que ces ordres 
s'exécutent. Cependant, elles continuent encore : 
je vais au conseil de la commune ; je me rends 
de là à l’hôtel de la Force, avec plusieurs de mes 
collègues. Des citoyens assez paisibles obstruaient 
la rue qui conduit à cette prison; une très 
faible garde était à la porte; j'entre... Non, 
jamais ce spectacle ne s'effacera de mon cœur. 
Je vois deux officiers revêtus de leurs écharpes, 
je vois trois hommes tranquillement assis de- 
vaut une table, les registres d’écrous ouverts et 
sous leurs yeux, faisant l'appel des prisonniers, 
d’autres hommes les interrogeant ; d’autres 
hommes faisant fonctions de jurés et de juges; 
une douzaine de bourreaux, les bras nus, cou- 
verts de sang, les uns avec des massues, les 
autres avec des sabres et des coutelas qui en 
dégouttaient, exécutant à l'instant les jugements; 
des citoyens attendant au dehors ces jugements 
avec impatience, gardant le plus morne silence 
aux arrêts de mort, jetant des cris de joie aux 
arrêts d’absolution. 

Et les hommes qui jugeaient, et les hommes 
qui exécutaient avaient la même sécurité que 
si la loi les eût ins à remplir ces fonctions. 
Ils me vantaient leur justice, leur attention à 
distinguer les innocents des coupables, les ser- 
vices qu'ils avaient rendus ; ils demandaient, 
pourrait-on le croire! ils demandaient à être 

ayés du temps qu'il avaient passé ; j'étais réel- 
ement confondu de les entendre. 

Je leur parlai le langage austère de la loi, je 
leur parlai avec le sentiment de l'indignation 
profonde dont j'étais pénétré. Je les fis sortir 
tous devant moi; j'étais à peine sorti moi-même 

u’il y rentrèrent, je fus de nouveau sur les 
lieux pour les en chasser; lanuit, ilsachevèrent 
leur affreuse boucherie. 

Ces assassinats furent-ils condamnés, furent-ils 
dirigés par quelques hommes ? J'ai eu des listes 
sous les yeux, j'ai reçu des rapports, j'ai re- 
cueilli quelques faits ; si j'avais à prononcer, 
comme juge, je ne pourrais pas dire: voilà le 
coupable. 

Je pense que ces crimes n’eussent pas eu un 
aussi libre cours, qu'ils eussent été arrêtés si tous 
ceux qui avaient en mains le pouvoir et la force 
les eussent vus avec horreur; mais, je dois le 
dire, parce que cela est vrai, plusieurs de ces 
hommes publics, de ces défenseurs de la patrie, 
croyaient que ces journées désastreuses et dés- 
honorantes étaient nécessaires; qu’elles pur- 
geaient l'empire d'hommes dangereux; qu’elles 
portaient l’épouvante dans l’âme des conspira- 
teurs, et que ces crimes, odieux en morale, 
étaient utiles en politique. 

Oui, voilà ce qui a ralentile zèle de ceux à qui 
la loi avait confié le maintien de l’ordre, de ceux 
à qui elle avait remis la défense des personnes et 
des propriétés. 

On voit comment on peut lier les journées 
des 2, 4, 4 et 5 septembre à l'immortelle jour- 
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née du 10 août; comment on peut en faire une 
suite du mouvement révolutionnaire imprimé 
dans ce jour, le premier des annales de la Ré- 
publique. Mais je ne puis me résoudre à con- 
fondre la gloire avec l’infamie, et à souiller le 
10 août des excès du 2? septembre. 

Le comité de surveillance lança en effet un 
mandat d'arrêt contre le ministre Roland ; c'était 
le 4, et les massacres duraient encore. Danton en 
fut instruit, il vint à la mairie; il était avec Ro- 
bespierre; il s'emporta avec chaleur contre cet 
acte arbitraire et de démence; il aurait perdu, 
non pas Roland, mais ceux qui l'avaient décerné. 
Danton en provoqua la révocation, il fut ense- 
veli dans l'oubli. 

J'eus une explication avec Robespierre, elle 
fut très vive. Je lui ai toujours fait en face des 
reproches que l'amitié a tempérés en son ab- 
sence. Je lui dis : «Robespierre, vous faites bien 
du mal; vos dénonciations, vos alarmes, vos 
haines, vos soupçons agitent le peuple; mais 
enfin expliquez-vous; avez-vous des faits”? avez- 
vous des preuves? Je combats avec vous; je 
n'aime que la vérité; je ne veux que la liberté. 

— « Vous vous laissez entourer, vous vous lais- 
sez prévenir, me répondit-il ; on vous indispose 
contre moi; vous voyez tous les jours mes enne- 
mis; vous voyez Brissot et son parti. 

— « Vous vous trompez, Robespierre; personne 
plus que moi n’est en garde contre les préven- 
tions, et ne juge avec plus de sang-froid les 
hommes et les choses. 

« Vous avez raison, je vois Brissot, néanmoins 
rarement; mais vous ne le connaissez pas, et moi 
je le connais dès son enfance. Je l’ai vu dans ces 
moments où l'âme se montre tout entière, où 
l'on s’abandonne sans réserve à l'amitié, à la 
confiance : je connais son désintéressement, je 
connais ses principes, je vous proteste qu'ils sont 
purs; ceux qui en font un chef de parti n’ont 

as la plus légère idée de son caractère; il a des 
umières et des connaissances : mais il n’a ni la 
réserve, ni la dissimulation, ni ces formes en- 
trainantes, ni cet esprit de suite qui constitue un 
chef de parti; et ce qui vous surprendra, c’est 
que loin de mener les autres, il est très facile à 
abuser. » 

Robespierre insista, mais en se renfermant dans 
des généralités. « En grâce, lui dis-je, expliquons- 
nous; dites-moi franchement ce que vous avez 
sur le cœur, ce que vous savez. » 

— «Eh bien! me répondit-il, je srois que Brissot 
est à Brunswick. 

— « Quelle erreur est la vôtre, m’écriai-je! c’est 
véritablement une folie; voilà comme votre ima- 
gination vous égare : Brunswick ne serait-il pas 
le premier à lui couper la tête? Brissot n'est pas 
assez fou pour en douter; qui de nous sérieuse- 
ment peut capituler ? Qui de nous ne risque pas 
sa vie? Bannissons d’injustes défiances. » 

Danton s’entremêla dans le colloque, nous dit 
«que ce n'était pas là le moment de disputer ; qu'il 
fallait ajourner toutes ces explications après 
l'expulsion des ennemis; que cet objet décisif 
devait seul occuper tous les bons citoyens. » 

Danton, peu de jours après, vint me trouver, 
me montra une lettre que lui écrivait Marat; cette 
lettre était très insolente ; les reproches étaient 
mélés aux injures; il menaçait Danton de ses 
placards. Danton me Hi courroucé ; Marat était 
au comité de surveillance, nous y descendimes 
ensemble : le débat fut très animé; Danton traita 
durement Marat; Marat soutint ce qu'il avait 
avancé, finit par dire qu’il fallait tout oublier, 
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déchira la leltre, embrassa Daulon, et Danton 
l’'embrassa. J'atteste ces faits qui se sont passés 
devant moi. 

Le conseil de la Commune devenait moins agité; 
beaucoup de ses membres, et en général les plus 
effervescents, étaient dispersés et remplissaient 
des missions dans plusieurs parties de l'Empire. 

L'assemblée électorale venait d'ouvrir ses 
séances ; elle fixait tous les regards, et devenait 
le foyer des ambitions et des passions particu- 
lières. Il est vrai, ainsi qu'on l’a avancé, que cette 
assemblée était influencée, dominée par un pe- 
tit nombre d'hommes ; qu’on ne pouvait choisir 
que leurs partisans ; que les élections étaient 
préparées par des listes qui furent exactement 
suivies, à de légères exceptions près. 

Il est vrai encore que cette assemblée était de- 
venue une lice toujours ouverte aux dénoncia- 
tions, aux déclamations les plus emportées. Des 
orateurs, par leurs discours, entretenaient dans 
le peuple une agitation violente, et nous expo- 
saient sans cesse au renouvellement de ces 
scènes d'horreur dont nous venions d'être té- 
moins. 

Depuis longtemps on annonçait un mouvement 
général dans Paris pour le 20 septembre ; on an- 
nonçait que plusieurs représentants du peuple se- 
raient égorgés. On désignait pour victimes de 
vrais défenseurs de la liberté. Je suivis avec at- 
tention tout ce qui se passait ; j'observai la dis- 
position des esprits, et je ne partageai pas toutes 
ces inquiétudes. 

Paris est à lui seul, et sous un rapport, un pe- 
tit Empire. Il est très facile d'y faire un mouve- 
ment ; il est extrêmement difticile d'y faire une 
insurrection. Un quartier de la ville est calme, 
lorsque l’autre est agité. On ignore dans une rue 
ce qui se passe dans la rue voisine. Ce qui touche 
une partie des citoyens est indifférent à l'autre. 
Il n’y a pas de point de ralliement où tout vienne 
se rendre; il n’y a pas de centre d'unité pour 
donner en mème temps l'impulsion à toutes les 
parties. Pour soulever à la fois une masse d'hom- 
mes aussi énorme, il faut un très grand objet, 
un objet qui attache, qui intéresse tous les ci- 
toyens : aussi n'avons-nous eu que deux insur- 
rections dans Paris, celle du 14 juillet et celle du 
10 août. 

Beaucoup de mouvements particuliers, au con- 
traire, se sont fait sentir. Ils n'ont pas, en géné- 
ral, de suites fâcheuses, lorsqu'on est averti à 
temps. Celui qui ne connaît pas Paris, serait ef- 
frayé s’il lisait les rapports qui parviennent à 
chaque instant au maire. Dans les jours les plus 
tranquilles, il croirait toujours que cette cité va 
être en proie à tous les excès ; mais par l’exagé- 
ration même, on s’habitue à juger la vérité. 

J'avoue que dans le moment actuel, où le peuple 
est perpétuellement assemblé, une grande com- 
motion est plus aisée à opérer ; elle rencontrerait 
néanmoins encore d'immenses obstacles. Je ne 
vois présentement qu’une cause aussi majeure 
que celle du jugement du roi qui puisse occa- 
sionner un mouvement vraiment sérieux, si la 
décision choquait l'opinion publique. 

Le 20 septembre, ainsi que je l'avais prévu, se 
passa sans orage; je ne vous parle pas de ce qui 
a eu lieu depuis, vous le savez ; ce tableau a sou- 
vent été mis sous vos yeux ; trop souvent la Com- 
mune de Paris a été le sujet de vos débats. D'ail- 
leurs, les membres qui la composent repoussant 
à cette barre les soupçons dont ils se trouvent 
tous frappés, ont pris l'engagement de démasquer 
eux-mêmes les agitateurs et les traîtres qui pout- 
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raient s'être glissés dans leur sein ; de rendre 
leurs comptes; de justifier leur conduite, et de 
vous donner tous les éclaircissements que la 
tranquillité publique sollicite, et que vous pou- 
vez désirer. 

Une organisation prompte de la municipalité, 
voilà le meilleur remède à apporter aux maux 
qui tourmentent cette cité ; voilà ce qui fera ces- 
ser les dernières agitations des secousses anar- 
chiques. 

Eclairer ensuite le peuple sur ses droits, sur 
ses devoirs, sur le véritable exercice de sa puis- 
sance, démasquer les charlatans qui le flattent et 
le trompent : voilà ce qui consolidera la paix en 
assurant son bonheur. 

Je reviens aux événements dont je vous ai 
tracé une faible esquisse; ces événements et 
quelques-uns de ceux qui ont précédé la célèbre 
journée du 10 août, le rapprochement des faits 
et d’une foule de circonstances ont porté à croire 
que des intrigants avaient voulu s'emparer du 
peuple, pour, avec le peuple, s'emparer de l’au- 
torité; on a désigné hautement Robespierre. On 
a examiné ses liaisons; on a analysé sa con- 
duite; on a recueilli les paroles qui, dit-on, ont 
échappé à un de ses amis, et on en a conclu que 
Robespierre avait eu l'ambition insensée de de- 
venir le dictateur de son pays. 

Le caractère de Robespierre explique ce qu'il 
a fait : Robespierre est extrêmement ombrageux 
et défiant; il aperçoit partout des complots, des 
trahisons, des précipices. Son tempérament 
bilieux, son imagination atrabilaire lui pré- 
sentent tous les objets sous de sombres couleurs; 
impérieux dans son avis, n'écoutant que lui, ne 
supportant pas la contrariété, ne pardonnant 
jamais à celui qui a pu blesser son amour-propre 
et ne reconnaissant jamais ses torts; dénonçant 
avec légèreté et s’irritant du plus léger soupçon; 
croyant toujours qu’on s'occupe de lui et pour 
le persécuter; vantant ses services et parlant 
de jai avec peu de réserve ; ne connaissant point 
les convenances et nuisant par cela même aux 
causes qu'il défend ; voulant par-dessus tout les 
faveurs du peuple ; lui faisant sans cesse la cour 
et cherchant avec affectation ses applaudisse- 
ments, c'est là, c'est surtout cette dernière 
faiblesse qui, perçant danstous les actes de sa vie 
publique, a pu faire croire que Robespierre 
aspirait à de hautes destinées et qu’il voulait 
usurper le pouvoir dictatorial. 

Quant à moi, je ne puis me persuader que 
cette chimère ait sérieusement occupé ses 

ensées, qu’elle ait été l’objet de ses désirs et le 
ut de son ambition. é 

ILestun homme, cependant, qui s'est enivré de 
cette idée fantastique, qui n'a cessé d'appeler la 
dictature sur la Vrance comme un bienfait, 
comme la seule domination qui pütnous sauver 
de l'anarchie qu'il prêchait, qui pût nous con- 
duire à la liberté et au bonheur. 1] sollicitait ce 
pouvoir tyrannique, pour qui? Vous ne voudriez 
Jamais le croire : vous ne connaissez pas assez 
tout le délire de sa vanité : il le sollicitait pourlui; 
pour lui, Marat. Si sa folie n'était pas féroce, iln’y 
aurait rien d'aussi ridicule que cet être que la 
nature semble avoir marqué tout exprès du-sceau 
de sa réprobation. NL ; 

Ce projet insensé est Sr loin de nous, il ne 
reparaitra plus; mais, législateurs, je vous 
déclare que, dans ce moment même, de vils 
esclaves en méditent un, non moins absurde et 
non moins criminel. Oui, on ose penser à relever 
vos tyrans abattus. On jette quelque intérêt sur 


leurs personnes; on ‘apitoye sur leur tort ; leurs 
crimes sont des égarements qu'on attribue à des 
conseils perfides ; la générosité est la vertu d’une 
grande nation; l'oubli du passé nous préparera 
un heureux avenir; nous aurons la paix au 
dehors, l'abondance au dedans : ces idées cir- 
culent dans des lettres manuscrites; elles se 
propagent ; on parle d'employer tout à la foisla 
ruse et la force pour favoriser l'exécution du 
4 On parle d'un mouvement populaire et 
de Ja facilité de profiter de ce trouble. J'ai reçu 
des avis multiplés sur des fabrications d'armes 
qui ne sont qu’à l'usage des scélérats. Des étran- 
gers sont dans nos murs et paraissent soudoyés 
par nos ennemis. On m'a dénoncé des hommes 
ui sont eux-mêmes des dénonciateurs de pro- 
ession, mais que je crois néanmoins incapables 
de Re dans ce projet infâme et extrava- 
gant. 

Il est très inutile, je pense, de chercher à calmer 
vos inquiétudes sur une trame aussi follement 
atroce. La France ne courbera jamais sa tête 
altière sous le joug d'aucun tyran. Nous avons 
voulu être libres, nous lesommes, nous le serons ; 
nous n'avons rien à craindre de nos ennemis ; 
nous n'avons à redouter que nous-mêmes. 
Soyons unis, nous serons invincibles ; ayons la 
paix, nous serons heureux. C’est à la Convention 
nationale, dont l'exemple est si puissant sur 
toute la République, à imprimer ce mouvement 
salutaire, en prenant cette attitude imposante qui 
lui convient, cette dignité calme des hommes 
libres; éloignant d’elle toutesces petites passions, 
toutes ces personnalités avilissantes, qui dégra- 
dent la majesté d'une Assemblée. Nous ne pou- 
vons avoir qu’un sentiment, celui de la liberté ; 
nous ne pouvons vouloir qu’un gouvernement, 
celui qui nous rendra libres et heureux. Il n'est 
plus là de roi, ni de liste civile pour corrompre ; 
notre ouvrage ne sera qu'un projet, la nation 
l'examinera. On parle de partis! je vois des 
haïines, des préventions, des chocs de vanité et 
d'amour-propre; mais qu'on m'indique ici quel 
estle parti qu ne veuille pas la République, qui ne 
veuille pas l'unité, qui ne veuille pas la fraternité 
de tous les Français. 

Je connais tels de ceux dont on forme des chefs 
de parti, qui sont les hommes les plus étrangers 
aux intrigues, qui sont les hommes les plus ver- 
tueux et les plus indépendants. 

Sans doute que ceux qui sont unis par des 
rapports d'amitié et d'estime, que ceux qui 
fréquentent les mêmessociétés d'instruction, sont 
souvent du mêmeavis sur les questions qui se pré- 
sentent. Il en doit être nécessairement ainsi, 
sans pour cela qu'on puisse dire qu'ils forment 
des partis. 

Ilestmême impossible que dans une Assemblée, 
après quelque temps de séance et de discussicr, 
il n'y ait pas des hommes qui se sentent de 
l'attrait les uns pour les autres, dontles opinions 
s'accordent, qui contractent l'habitude d'être 
ensemble, de voter de même. 

C’est ainsi que naturellement et de soi-même 
une opposition se forme dans une Assemblée ; elle 
est inévitable, elle est même nécessaire, et pouvu 
que des motifs purs, des intentions louables, 
l'amour du bien public animent ceux que la 
sympathie etlaconformité des sentiments réunis- 
sent, qui a le droit de se permettre envers eux le 
soupçon ou le reproche? Doit-on se haïr pour se 
combattre? Doit-on se persécuter pour différer 
d'opinion? On ne peut mépriser que ces hommes 
faux qui mentent à leur conscience, qui sacri- 
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fient à l'intrigue, qui n'écoutent que leurs 
intèrêt personnels. 

Expliquons-nous ici franchement; que nos 
Un tournent au profit de la chose 
publique, qu’elles soient les dernières. Si quel- 
qu'un connait danscette Assemblée un traitre, 
qu'ille nomme; s'ilconnaît une faction qui cons- 
pire contre la liverté, qu’il la dénonce. Que ce 
ne soit pas dans l'ombre du mystère qu'il distille 
la calomnie; que ce ne soit pas au moment même 
où un orateur est à la tribune, qu’on décrie sa 
personne pour décrier son opinion, qu'on se 
permette ces confidences astucieuses, ces insi- 
nuations perfides. 

Qu'on n'ait pas non plus la lâcheté coupable, 
lorsqu'on a gardé le silence devant lui, d’alier 
travestir ailleurs ce qu'il a dit et de calomnier 
jusqu’à ses intentions. 

Demandez à ces hommes envieux, si prompts 
à diffamer ceux qui leur déplaisent, ceux dont les 
talents et les vertus les offusquent, demandez- 
leur quelle preuveils ontqueceluiqu'ils accusent 
soitun fourbe, un scélérat, et vous verrez ce qu'ils 
vous répondront. 

Ils commenceront par vous direqu’on ne peut 
pas raisonnablement exiger de preuves maté- 
rielles et écrites : s'étant mis ainsi à l'aise, ils 
rassembleront quelques faits, vrais ou faux, des 
conjectures plus ou moins vagues, et bâtiront 
sur le tout un système de calomnie plus ou moins 
vraisemblable. Quel est l’homme, je parle du 
plus intègre, dont la réputation puisse résister 
à cette étrange épreuve? Cette manie d'attaquer 
sans cesse et indistinctement tous les hommes 
publics, d'appeler sur leurs têtes les vengeances 
d’une multitude égarée, n’est favorable qu'aux 
fripons, puisqu'ils se trouvent sur la même ligne 

ue les gens de bien; elle n’est propre qu'à 

écourager la vertu et à enhardir le vice; elle 
met le peuple dans une situation pénible, dans 
cette incertilude cruelle de ne savoir à qui 
remettre sa confiance. 

Laissons à Pécart toutes ces injustes défiances, 
toutes ces idées de parti; voyons moins les 
hommes, voyons plus les choses. Quand une 
vérité nous est offerte, qu'importe la main qui 
la présente? Qu'importe la source d’où elle 
découle, et les motifs qui l'ont inspirée? Ne nous 
>assionnons que pour le bien, élevons-nous à 
a hauteur de l'aubitité mission dont nous sommes 
honorés. La nation attend de nous son bonheur; 
pe fatignons pas plus longtemps son impatience. 
L'Europe vous contemple, la postérité vous 
jugera. 

Je demande donc que nous nous oceupions 
des grands intérêts de la République. 


me a 


CONVENTION NATIONALE, 
Séance du mardi 6 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, président, 
ET DE PÉTION, ancien président. 


PRÉSIDENCE DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 

Barère de Vieuzae, secrétaire, annonce les 
dons patriotiques suivants : 

1° La citoyenne veuve Dulingondois, fait parve- 
nir la décoration militaire de feu son mari; 
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2° Le citoyen Lebrelon, du district de Caen, dé- 
parlement du Calvados, ancien soldat du septième 
régiment d'artillerie, parvenu par son mérite au 
grade de lieutenant, fait déposer la décoration 
militaire ; 

3° Les citoyens Courvol, Varenne, Lafontaine» 
Berthollet l’'ainé, Berthollet le jeune, et Girard» 
font déposer 150 livres, pour les six premiers 
mois de leur soumission; 

4° Les acteurs du Théâtre de La ville de Lorient, 
font déposer une somme de 1,185 livres, en assi- 
gnats, pour les malheureux habitants de Lille; 

5° Les citoyens Guérin, Boulet, Lagrange, Skiold- 
nerm, François Petilot, Sujeol, Duportail, Nicant, 
Bagueville, Leblonds, Montauran, Blain des Cor- 
miers, Chasteignier, Gauthier, Cordé, Lemel-du- 
Miny et la veuve Lemerle-Bruneau, font déposer 
vingt-cinq croix de Saint-Louis. Le citoyen Bey- 
nier, capitaine de gendarmerie, fait remettre 
aussi la sienne; 

6° Les citoyens composant Le Directoire du district 
d'Aubigny, département du Cher, font parvenir 
lee décorations militaires des citoyens Latour, 
Grand, Fricon et Berton, avec leurs brevets. 


(La Convention accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs). 


Grégoire, secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du lundi 5 novembre 1792. 

(La Convention en adopte la rédaction). 

Lanjuinais, secréiaire, donne lecture d'une 
lettre de Roland, ministre de l'intérieur, accom- 
pagnée d’une proclamation du couseil exécutif 
provisoire, aux citoyens français, sur les subsis- 
tances ; cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 4 novembre 1792, l’an j°* 
de la République (1). 


« J'ai l'honneur d'envoyer à la Convention 
nationale, une proclamation (2) que le conseil 
exécutif a cru devoir faire, pour rappeler aux 
citoyens français l'exécution des lois sur la 
libre circulation des grains. 

« Jamais il ne fut plus important de retracer 
les principes sur cet objet; les départements 
s'isolent, les districts seraient portés à les imiter 
et peu s’en faut, que chaque canton ne veuille 
conserver, presque à main armée, les subsis- 
tances que son territoire lui procure. 

« Je ne donnerai pas tous les détails affligeants 
que me fournit ma correspondance ; mais je 
dois prévenir la Convention nationale, que les 
approvisionnements se sont partout partagés 
d'une manitie aussi violente qu'arbitraire. Si 
des charges de blé ont à traverser quelques dépar- 
tements pour arriver à leur destination, il est 
rare qu'elies ne soient pillées ou vendues à des 
prix fixés par les acheteurs ; et celles qui sont 
garanties exigent l'emploi de la force armée, et 
tous les efforts des corps administratifs, pour 
rappeler aux citoyens égarés, leurs devoirs. 

« Il n'est pas sans exemple, que des adminis- 
trateurs y aient perdu leur vie; je ne citerai que 
la mort du procureur général syndic du dépar- 
tement de l’Aude, qui a péri sur le bord du 


(1) Bibliothèque nationale, impression in-4° EL", 
n° 2357. 

(2) Voy. ci-après cette proclamation aux annexes de 
la soance, page 224. 
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canal de Deux-Mers, pour avoir voulu protéger 
le passage des blés achetés par les départements 
du midi. 

.« Je rappelle encore l'attention de la Conven- 
tion nationale, sur beaucoup d'endroits où les 
gardes nationales de communes entières, se 
rendent en armes, où les grains sont taxés au- 
dessus du prix courant, et où les cultivateurs 

ui résistent, sont souvent maltraités et quelque- 
ois dépouillés. 

« Au milieu de ces agitations convulsives, le 
commerce des blés est presque anéanti, aucun 
citoyen n'ose se mêler de spéculations qui com- 
promettent la fortune et la vie; entre autres 
inconvénients qui résultent de l'inertie acca- 
blante dans laquelle on retient l'industrie, je 
citerai la 1 ci ain choquante dont le 
conseil exécutif parle dans sa proclamatiou, qui 
existe dans ce moment, entre le prix des sub- 
sistances dans les diverses parties de la Répu- 
blique, tandis que dans le temps où le commerce 
déplacait avec sécurité ce que la fertilité accor- 
dait à un département pour le porter dans un 
autre où des besoins se faisaient sentir, il n'y 
avait de différence dans les prix, que ceile du 
déplacement. 

« Les villes ont senti bien plus que les com- 
munes des campagnes, le préjudice de la cessa- 
tion du commerce des grains. Les villes ne 
récoltent rien; leurs paisibles habitants livrés 
aux arts et à des travaux sédentaires, s'occupent 
peu du soin de pourvoir à leurs subsistances ; 
et si le commerce, le gouvernement ou les 
administrations ne veillaient à leurs approvi- 
sionnements, la famine serait continuellement à 
leurs portes. Heureux le pays qui doit l’abon- 
dance aux actives, mais tranquilles combinaisons 
commerciales! A l'abri de l'inquiétude de la 
disette, elles n’ont à craindre que l'élévation 
momentanée du prix des grains. Si le levier 
du commerce ne suffit pas pour les besoins des 
villes, c'est au gouvernement à prendre le 
soin d'y pourvoir, et s'il est une vérité 
dont l’énonciation soulage mon cœur, c'est en 
présentant à la Convention nationale les pertes 
que les villes ont faites, de provoquer sur elles 
sa sollicitude. 

« Une révolution, et surtout celle de la France 
qui appelle la vertu où le vice dominait, qui 
abat l’orgueil et les distinctions, pour mettre à 
la place la modestie et l'égalité ; cette régénéra- 
tion, dis-je, ne s’est pas commencée et ne s’ac- 
complira pas sans que le luxe et tout ce qui 
l'accompagne ne disparaissent des villes, et que 
ceux qu'il y soudoyait, n'aient à souffrir dans 
ce passage révolutionnaire. 

« Les campagnes, au contraire, resplendissent 
déjà des bienfaits de la Révolution. Les chaînes 
de ses habitants sont toutes brisées : la terre 
qui u’obéit plus à des tyrans, à des dévastateurs, 
leur ouvre un sein fertile, l’aisance et les com- 
modités habitent sous les toits rustiques. 

« Cependant, il faut l'avouer, cette prospérité 
a presque resserré les mains des cultivateurs. 
Pressés par le besoin, ils vendaient autrelois 
leurs récoltes aussitôt qu’ils pouvaient en dispo- 
ser ; aujourd’hui la possibilité de renvoyer ces 
ventes à un autre temps et de les diriger à leur 
gré, donne lieu à une intervention qui est en 
sartie cause de la rareté que l’on éprouve dans 
es marchés. 

« C’est sans doute d’après cet apercu que l'As- 
semblée législative, mue par la disette qui se fai- 
sait sentir à Rouen, étendit son décret du 16 sep- 
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tembre dernier, à tous les départements de la 
République, ordonna le recensement général de 
tous les grains existant en France, et permit 
aux administrations de forcer les cultivateurs 
d'approvisionner les marchés. 

«La sincérité, premier devoir d’un admioistra- 
teur, me porte, Monsieur le Président, à présenter 
quelques observations à la Convention nationale 
sur cet objet important. Si le recensement 
ordonné pouvait être exempt d'erreur, ce serait 
sans doute une opération bien précieuse ; elle 
nous apprendrait l’exacte quantité de nos sub- 
sistances; elle nous ferail connaître nos riches- 
ses; car je me persuade que les grains dont 
nous sommes possesseurs peuvent nous conduire 
jusqu’à la récolte de 1793. 

« Mais doit-on compter sur un recensement 
assez exact pour l’offrir à la Convention natio- 
nale comme une base certaine à ses détermina- 
tions ultérieures? ne faut-il pas prévoir au 
contraire, que l'inquiétude des cultivateurs, la 
mauvaise foi de quelques-uns, la crainte que 
d'autres auront qu'en faisant connaître toute 
l'étendue de leur récolte, ils ne s'exposent à des 
contributions et à des taxes, la surveillance peu 
exacte de quelques corps administratifs, leur pro- 
pension même à favoriser l'opinion de leurs admi- 
nistrés et à conserver dans leur territoire le plus 
de grains possible, les porteront à mettre peu 
d’exactitude dans leurs déclarations. Tout fait 
donc conjecturer que le recensement sera très 
irrégulier et très incomplet. Comment d’ailleurs 
porter une estimation précise sur des blés dont 
une grande partie est encore en paille? 

« Si l'appréciation est infiniment au-dessous 
de la vérité; si ce que nous possédons en grains 
est amoindri d’un tiers, d’une moitié; si d'après 
cette donnée vicieuse, il en résulte que la France 
n'a, je le suppose, que pour six mois de subsis- 
tances, quel champ vaste ouvert aux inquiétudes, 
aux agitations! Faudra-t-il aller chercher chez 
l'étranger ce déficit apparent ? Et alors ne nous 
livrerons-nous pas à sa discrétion, quant aux prix 
et à la quantité ? les maux de l'imagination que 
l’Assemblée législative a voulu prévenir ne de- 
viendront-ils pas plus dangereux et plus irré- 
médiables ? 

« Je devais, Monsieur le Président, ces obser- 
vations à la Convention nationale, qui les pèsera 
dans sa sagesse : elles me paraissent de nature à 
devoir exciter son attention. 

« La Convention nationale la portera, sans 
doute, encore cette attention sur les atteintes 
portées à la libre circulation des grains; et si une 
nouvelle loi pour rappeler les principes déjà 
consacrés, pour les réunir et leur donner une 
nouvelle force lui paraît nécessaire, je m'applau- 
dirai de lui avoir proposé mes doutes et mes 
craintes. 

« IL est temps, enfin, qu'il n’y ait plus qu'une 
règle pour tous les départements et pour tous les 
individus ; il est temps qu’on ne souffre pas que 
des contrées s’isolent et veuillent disposer tyran- 
niquement de leurs productions; il est temps que 
le commerce des blés ne soit plus regardé comme 
un crime et ne compromette pas la fortune et 
la vie de ceux qui s’y livrent (1); il est temps 


(1) I faut bien distinguer le commerçant honnête qui 
achete les grains pour les revendre tout de suite, de 
ces vils spéculateurs qui les entassent et ne les livrent 
à la circulation que lorsque par une disette factice, ils 
ont fait monter les grains au prix qui flatte leur avare 
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que la loi parle et qu'elle parle seule; il est 
temps que les citoyens s’accoutument à son em- 
pire; il est temps ba les ädministrateurs, s’'éle- 
vant à la hauteur de leurs devoirs, prennent ce 
caractère de vigueur et d'immobilité sans lequel 
le gouvernement républicain n’est qu'un vain 
mot, et la France qu’une terre malheureuse 
déchirée par la plus cruelle anarchie. 

« Le moment presse, il est favorable; les mu- 
nicipalités et les corps administratifs vont être 
renouvelés; les citoyens, intéressés à faire de 
bons choix, sauront placer leur confiance en des 
hommes qui en seront dignes. Dès lors, plus de 
prétexte aux inquiétudes, aux soupçons: en 
saisissant ces circonstances, en replaçant la 
nation sous l'autorité tutélaire des lois, en mettant 
avec une inflexibilité inexorable tout infracteur 
sous son glaive, la Convention nationale ramè- 
nera le calme dans la République, fera naïtre 
des jours de prospérité que nos détracteurs osent 
traiter de chimères, et donnera au monde entier 
l'exemple du gouvernement le plus parfait qui 
puisse réunir les hommes. 


« Signé : ROLAND. » 


( La Convention renvoie la proclamation et la 
lettre aux comités d'agriculture et de commerce 
réunis.) 

Le même secrétaire donne lecture des lettres, 
adresses et pétitions suivantes : 


1° Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, con- 
tenant des questions relatives à l'élection du 
directoire du département de la Haute-Garonne; 
il sollicite une prompte décision. 

(La Convention renvoie la lettre au Comité de 
législation.) 

2° Leltre de Pache, ministre de la guerre; il place 
sous les yeux de la Convention la délibération 
du conseil de guerre défensif de;la ville de Lille, 
qui propose de décréter qu'il sera mis pour lé- 
gende sur les drapeaux et sur les étendards des 
corps qui se trouvaient dans cette ville pendant 
le siège, ces mots : Bombardement de Lille en 
septembre et octobre 1792. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

9° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
réclame, en faveur des hôpitaux, une indemnité 
pour le remboursement des rentes qui formaient 
une partie de leurs revenus et dont les deniers 
sont versés dans les caisses des receveurs de 
district. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des secours publics.) 

4° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
annonce qu'il a envoyé à l'Assemblée législative, 
le 13 septembre dernier, un mémoire et diffé- 
rentes pièces relatives à une distribution de pain 
qui se faisait chaque semaine aux pauyres de la 
ville de Saint-Denis, par la ci-devant abbaye et 
le chapitre de Saint-Paul-de-l'Etrès de la même 
ville ; il observe que la subsistance d'un grand 
nombre de personnes est attachée à cette distri- 
bution, et que le directoire du département lui 
assure qu'elle tient également à la tranquillité 
publique. 


sordité. (jue ceux-là soient vonés à l'infamie ! que la 
peine de mort frappe leurs têtes coupables ; mais que 
les spéculations de l’industrie active et honnête soient 
protégées ! 
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(La Convention renvoie la lettre au comité des 
secours publics.) 
4° Lettre des officiers municipaux de la ville de 
Tours, à laquelle est joint un procès-verbal relatif 
à l'arrestation d’un particulier qui, par des pro- 
os incendiaires et diffamatoires qu'il a tenus à 
a tribune de la Société des amis de la liberté 
et de l'égalité de cette ville contre la Convention 
nationale, qu’il accuse de vouloir former une 
garde prétorienne, et contre le ministre Roland, 
a cherché à y troubler la tranquillité publique; 
ces officiers municipaux sollicitent une prompte 
réponse, afin que ce particulier soit jugé, soit par 
le tribunal criminel, soit par la police correc- 
tionnelle, suivant que le décidera la Convention. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
sûreté générale.) 

6° Adresse des officiers municipaux de la ville de 
Meaux, qui annoncent que la douleur de leurs 
concitoyens, occasionnée par le discrédit des 
billets de confiance et la pénurie des marchés 
qui, malgré les soins du district, ne présentent 
que l'horreur de la disette, les ont forcés d’ajour- 
nér la célébration de la fête pour le succès de 
nos armes en Savoie; ils prient la Convention de 
prendre leur position dans la plus sérieuse et la 
plus prompte considération. 


(La Convention renvoie l'adresse au comité 
des finances.) 

7° Lettre des juges et du commissaire du pou- 
voir exécutif du tribunal du district de Sens, qui 
offrent à la patrie une somme de 150 livres sur 
chaque quartier de leur trimestre, tant que du- 
rera la guerre, et joignent à leur lettre le premier 
trimestre échu en juillet dernier. 


(La Convention ordonne la mention honorable 
de cette lettre.) 

8° Lettre écrite par le conseil général du dépar- 
tement de la Marne à la Convention, relativement 
à un ordre donné par le maréchal Luckner aux 
troupes de la garnison de Verdun, arrivées à 
Châlons après la reddition de cette place. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre). 

9° Lettre des amis de la liberté et de l'égalité de 
Parthenay, département des Deux-Sèvres, qui an- 
noncent qu'ils ont pris, non sur leur super- 
flu, mais sur leur nécessaire, ce qu'il fallait pour 
entretenir l'équipement d'une partie de leurs 
braves frères d'armes qui sont aux frontières; 
ils mettent en ce moment à la disposition de Ja 
Convention 95 chemises, 24 vestes, 27 culottes et 
39 paires de guêtres ; leurs concitoyennes ont 
offert le travail de leurs mains, afin de contri- 
buer à cette offrande patriotique. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre). 

10° Lettre du citoyen Grandin, capitaine au 
corps du Génie, qui remet sa décoration militaire 
et envoie le projet d’une nouvelle décoration 
pour récompenser les guerriers. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
militaire, de Constitution et de l'Instruction 
publique réunis, et en ordonne la mention hono- 
rable.) 

11° Mémoire du citoyen Rey, tendant à faire 
cesser le haut cours de nos changes avec l’étran- 
ger et diminuer le prix des aliments nécessaires 
à la vie. 


(La Convention renvoie le mémoire au comité 


| de commerce). 


| 
| 
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12° Lettre du citoyen Nicolas Dutron, voiturier, 
qui demande la mainlevée de ses chevaux, voi- 
ture et vins qui lui ont été saisis par la munici- 
palité de Givet. 

(La Convention renvoie la pétition au ministre 
de l'intérieur.) 

13 Pétition de la commune de Villers-sur-Meuse, 
district de Verdun, dont les propriétés ont été 
ravagées par les Prussiens, qui sollicite des 
secours dont ils ont le plus pressant besoin ; 
leur demande est appuyée par la commission 
extraordinaire établie à Verdun : à leur pétition 
est joint le détail de la perte de cette commune 
et un jugement prussien rendu contre elle. 

(La Convention renvoie la pétition au ministre 
de l’intérieur.) 

14° Lettre de la section des Tuileries, qui envoie 
un arrêté relatif à l'élection des 144 membres 
“is doivent composer le conseil général de la 

mmune, avant celles du maire, du procureur 
de la Commune et de ses substituts. 

(La convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

15° Adresse du président de la section des Champs- 
Elysées, qui envoie à la Convention un procès- 
verbal de la visite faite dans les magasins de 
Saint-Denis, par des commissaires qu'elle avait 
nommés à cet effet. Les détails contenus dans ce 
procès-verbal constatent, d'une manière frap- 
pante, les infàmes friponneries des fournisseurs 
de souliers pour nos arinées. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité de 
la guerre). 

16° Adresse des officiers municipaux de Versailles, 
qui exposent à la Convention la position tou- 
chante à laquelle sont réduits les créanciers des 
frères de Louis XVI; ils invoquent en leur faveur 
la justice de l’Assemblée. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité de 
liquidation.) 

17e Lettre de Monge, ministre de La marine, qui 
envoie à la Convention la croix dont était dé- 
coré le citoyen Desloges, lieutenant de vaisseau 
du département de Brest. 

(La Convention ordonne la mention honorable 
de cette lettre.) 

18° Lettre de Monge, ministre de la marine, ac- 
compagnée de différentes pièces relatives au 
contre-amiral Gardeur de Tilly, qui s’est pré- 
senté à la revue du 15 mars, a prêté le serment 
civique, a continué de remplir, jusqu’au mois 
de juillet dernier, les fonctions de directeur gé- 
néral au port de Rochefort, et a été promu au 
grade de vice-amiral le même mois ; cet officier 
ayant refusé ce grade, et se trouvant dans un 
cas particulier, le ministre consulte la Conven- 
tion à ce sujet. 

(La Convention envoie la lettre au comité de 
marine). 

19° Pétition des Greffiers du Tribunal de police 
correclionnelle de Nantes, qui demandent que 
leur traitement leur soit payé sur la caisse du 
district, ainsi que l’est celui des juges de ce tri- 
bunal. On observe que ce mode de paiement est 
commun aux greffiers des tribunaux de tous les 
départements. 

(La Convention passe à l’ordre du jour). 

20° Lettre de Monge ministre de la marine, qui 
envoie copie des dernières dépêches qu'il a 
reçues de Saint-Domingue; elles contiennent le 
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détail des événements qui ont eu lieu dans cette 
celonie et de sa position actuelle ; il y joint une 
copie d'une lettre non officielle, qui lui paraît 
mériter quelque confiance : elle renferme des 
nouvelles satisfaisantes de la partie de l’ouest de 
Saint-Domingue. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
colonial.) 

21° Lettre de Pache, ministre de la querre, qui 
envoie conformément au décret du premier de 
ce mois, l’état nominatif des citoyens qui ont 
souscrit des marchés pour fournitures d'armes, 
et l’état de situation de ces fournisseurs avec la 
République. A cet état sont joints les observa- 
tions de ce ministre sur cet objet, le détail de ce 
qu'il a fait et de ce qu’il fait en ce moment 
pour accélérer l'exécution des marchés, et le 
recouvrement des fonds avancés par la Répu- 
blique, ainsi que le détail historique et analy- 
tique de ces marchés. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

22 Lettre de Pache, ministre de la guerre, à 
laquelle est jointe une pétition de la garde na- 
tionale de Sedan, présentée au conseil de guerre 
séant dans cette ville, pour obtenir la paie dont 
jouissent les bataillons de volontaires soldés et 
sl est même accordée à la garde citoyenne de 

ézières. Le ministre de la guerre observe que, 
ni le conseil de guerre, ni lui, n'ayant pu sta- 
tuer sur cette demande, c’est à la Convention de 
porter sa décision à ce sujet. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de Ia guerre.) 

23° Lettre des électeurs de la ville de Saint-Ger- 
main-en-Laye, qui réclament les indemnités ac- 
cordées par un décret de l'Assemblée législative, 
et qui leur sont refusées, disent-ils, sous pré- 
texte qu'ils ne se sont pas déplacés ; ils citent à 
l'appui de leur demande, l'exemple de ce qui 
s'est passé dans le département de l'Eure, où les 
électeurs de Bernay, lieu où s’est tenu l'assem- 
blée électorale, ont été payés à raison de 3 livres 
par jour. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances). 

24° Pétition des citoyens de Châteaudun, qui ré- 
clament contre la disproportion révoltante qui 
existe dans le traitement des juges des tribunaux 
de district et des juges de paix et de leurs gref- 
fiers, ainsi que contre l'indemnité de 450 livres 
accordée à chaque juge de tribunal de district, 
pour le trimestre qu'ils sont obligés de passer 
auprès du tribunal criminel, tandis que les 
juges depaix ne reçoivent pour tout traitement, 
que 600 livres. Ils concluent par demander la 
suppression de l'indemnité accordée aux juges 
du tribunal de district, pour leur résidence au- 
près du tribunal criminel, parce qu'elle n’est ac- 
cordée ni aux citoyens ni aux jurés appelés au 
juré d'accusation et de jugements ; ils sollicitent 
aussi l'augmentation du traitement des greffiers 
des juges de paix. 

(La Convention reuvoie la pétition au comité 
de législation.) 

25° Lettre des administrateurs du département 
des Bouches-du-Rhône, accompagnée d'une pétition 
du citoyen Montelar, tendant à obtenir en sa fa- 
veur une exception à la loi du 27 septembre 
dernier, qui a réduit le maæiünum du traitement 
accordé aux ecclésiastiques non employés, à la 
somme de 1,000 livres. 
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(La Convention renvoie ces pièces au comité 
des finances.) 

26° Lettre du ciloyen Girardeauésecrélaire de 
la Société des Amis de la République française, 
élablie à Mussidan, qui envoie à la Convention 
deux ilettres adressées au citoyen Conche, an- 
cien capitaine des grenadiers au 55° régiment, 


par le chevalier de la Villeche, et par Louis- 


Stanislas-Xavier, ci-devant prince français, pour 
l'inviter à trahir sa patrie; mais cet officier a 
su mépriser ces invitations criminelles. 11 ob- 
serve que le citoyen Conche est une des victimes 
du feu des ennemis, à l'affaire de Philippeville, 
dans la journée du 23 mai dernier. 


(La Convention renvoie ces lettres au comité 
de sûreté générale.) 

27° Lettre du citoyen Gallet, qui se plaint de 
vexations qu'il a éprouvées sous le despotisme, 
par la spoliation complète de ses propriétés : 
il demande des secours, ou une place dans l’un 
des comités de la Convention. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
secours.) 

28 Pétition des volontaires nationaux du seconil 
bataillon du Doubs, qui sont aux gorges de Po- 
rentrui, et qui se plaignent de rester dans l’inac- 
tion, tandis que leurs camarades remportent des 
victoires. 

« Nous gardions volontiers les Thermopiles 
de la France, disent-ils, où nous comptions ac- 
quérir quelque gloire... Envoyez-nous à l'enne- 
mi, et que nos concitoyens n'apprennent dé- 
sormais de nos nouvelles, que par le récit des 
services que nous aurons rendus à la Répu- 
blique ». 

(La Convention renvoie la pétition au ministre 
de la guerre). 

29° Adresse du citoyen Martin, négociant, qui 
se plaint de la suspension du payement des 
lettres de change tirées du cap français par le 
trésorier principal de la marine de Saint-Domin- 
gue, pour l'exercice 1792. 

(La Convention renvoie l'adresse aux comités 
colonial et de commerce réunis.) 

30° Pélilion du sieur François Grassin, gen- 
darme national du département du Nord, qui 
s'adresse à la Convention pour être payé d’une 
somme de 210 livres, pour le service qu'il a fait, 
comme gendarme, avant d'avoir obtenu sa com- 

mission. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

31° Pélilion des commissaires de la ci-devant 
communauté des maitres perruquiers de Grenoble, 
qui demandent la liquidation et le rembourse- 
ment de leurs offices. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de liquidation.) 

32° Pélition des sœurs diles de la Providence, 
de Montreuil-sur-Mer, par laquelle elles deman- 
dent le payement des rentes affectées à leur ins- 
titution gratuite de filles, conservée par les lois 
des 15 octobre 1740 et 7 février 1792. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de liquidation.) 

33° Adresse de Jean Leclerc, de Bonny-sur- 
Loire, qui se plaint du directoire du district de 
Gier, et du directoire du département du Loiret, 
qui n’ont pas fait droit à une demande en dé- 
grèvement d’impositions qu'il leur a soumise. 
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(La Convention renvoie l'adresse au comité 
des finances.) 


34° Pétition des factrices à la marée, qui de- 
mandent, par leur adresse à la Convention, que 
les pauvres ne soient pas victimes du mal né- 
cessaire des maisons de secours. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des finances.) 

35° Adresse des citoyens gendarmes du détache- 
ment de la Dordogne, qui offrent leurs hom- 
mages aux fondateurs de la République; ils ont 
juré de ne rentrer dans leurs foyers, que lors- 
que les sceptres des tyrans seront brisés. Ils se 
plaignent de ce que ceux de leurs camarades 
qui sont restés dans leur résidence, ont été, par 
leur incivisme, promus aux grades qui sont 
restés vacants, par les soins de leurs officiers, 
qui étaient les suppôts du despotisme. 


(La Convention renvoie l'adresse au ministre 
de la guerre.) 

36° Pélilion de Pierre Bonnatte, blessé aux tra- 
vaux du canal d'Yonne, qui réclame des secours. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des secours.) 

37° Lettre du citoyen Collet, de la section des 
Gravilliers, qui fait passer quelques idées à la 
Convention, en attendant ses plans et vues 
propres à donner une bonne constitution à la 
France. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
Constitution.) 

38° Adresse du citoyen Friaeret, qui réclame la 
priorité d'auteur du projet d’un canal de navi- 
gation de Rennes à Saint-Malo, et des indemni- 
tés que la ci-devant province de Bretagne ne lui 
a pas encore Yemboursées. 

(La lonvention renvoie l'adresse aux comités 
de commerce et des finances réunis.) 

39° Leltre du citoyen Videhen, électeur du can- 
ton de Songeon, qui présente à la Convention 
ses idées sur differentes réformes à faire dans 
les administrations de la République. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

40° Reflexions d'un anonyme sur quelques abus 
qui se commettent dans l'administration de la 
justice de paix. 

(La Convention en ordonne le renvoi au co- 
mité de législation.) 

41° Plusieurs pièces el procès-verbal du conseil 
du département de l'Alher, sur [a nouvelle orga- 
nisation des notaires dans ce département. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de division.) 

42 Lettre du ciloyen Louis François Jourdain, 
ancien officier d'infanterie, qui propose des éco- 
nomies dans les details militaires des armées. 

(La Convention renvoie la lettre au ministre 
de la guerre.) 

43° Lottre et adresse du citoyen Hooke. biblio- 
thécaire de la bibliothèque publique, dite de Muxa- 
rin, qui demande si les bibliothécaires, chargés 
de la garde et de l'administration des hiblio- 
thèques es sont compris dans la loi 
du 22 inars dernier, rendue à l’occasion des 
recteur, professeurs et agrégés de l'Université. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
d'instruction publique.) 

44° Adresse de Julie Crabère, membre de la So- 
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ciété des Amis de la République de la ville de 
Rieux : cette adresse, sur laquelle la société 
des amis de la liberté et de l'égalité de la 
même ville, a délibéré qu’elle adopte les prin- 
cipes, et en a ordonné l'impression, respire le 
plus pur patriotisme et les plus grandes idées 
de Ja liberté. 

(La Convention ordonne la mention honorable 
de cette adresse.) 

45° Petition du citoyen Marc-Louis Rocquemont, 
ancien major de la garde de Paris, qui donne 
le rétablissement de la pension de retraite de 
5,000 livres, qui lui a été accordée en dédom- 
magement de la perte de sa place, et réduite à 
1,000 livres par décret de l’Assemblée nationale. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des pensions.) 

46° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, à laquelle est jointe une pétition des 
officiers mupicipaux de Meudon : ils demandent 
=: trois cents arpents de terres, qui" forment 

es espèces de landes, situées dans l’arrondis- 
sement de leur commune, et consacrées jadis 
aux plaisirs destructeurs des rois, soient distri- 
bués à titre de location aux habitants qui les 
mettront en culture. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des domaines.) 

47 Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
accompagnée d'un rapport des administrateurs 
du département de Paris, commissaires nommés 
pour l'examen de la discussion élevée entre le 
bataillon des Ports et son état-major, relative- 
ment à des sommes réclamées par ces militaires. 
Le ministre observe que plusieurs d'entre eux 
sont prêts à partir pour les frontières : il solli- 
cite en leur faveur une prompte décision. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

48° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
met sous les veux de la Convention la pétition 
de la veuve de Pierre Homet, soldat du bataillon 
des Ports, tué dans la journée du 10 août : elle 
demande d'être subrogée aux droits réels de feu 
son mari; le ministre observe qu’à la Convention 
seule appartient le droit de statuer sur cet objet. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de liquidation.) 

49° Lettre du citoyen Amelot, qui écrit que le 
receveur du district de Guingamp s’est trouvé 
compris, par la voie du sort, dans la liste des 
citoyens qui doivent composer, pour le présent 
trimestre, le juré de jugement, qui tient ses 
séances à Saint-Brieuc ; ce receveur représente 
l’incompatibilité de ces deux fonctions eti de- 
mande que les receveurs en soient dispensés, ou 
du moins qu’ils n’y soient assujettis que lors- 
qu'ils résideront dans les lieux où se tiennent 
les assemblées de jurés. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de législation et des finances réunis.) 

50° Adresse des administraleurs du département 
du Bas-khin, qui prient la Convention de pren- 
dre en grande considération la demande qu'ils 
ont faite d’un nouveau secours de 150,000 livres, 
dont ils ont le plus pressant besoin, pour les 
réparations de leurs routes et ie rétablissement 
des ponts très dispendieux; ils observent qu'ils 
ont ordonné l'exécution de ces réparations pour 
assurer le succès des opérations combinées des 
généraux. 
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(La Convention passe à l’ordre du jour, motivé 
sur ce que l'affaire est finie par décret du mois 
d'octobre.) 

o1° Lettre des administrateurs du département 
de la Haute-Marne, à laquelle est joint un extrait 
de leurs délibérations, relativement à la de- 
mande de plusieurs particuliers détenus dans les 
prisons de Langres, qui sollicitent l’'augmenta- 
tion, par ration et par jour, d'une demi-livre 
de pain. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de législation.) 

92° Lettre du greffier commis de la municipalité 
de Thionville, département de la Seine-Inférieure, 
accompagnée d’une pétition des habitants de 
cette commune, relative à l'extrême cherté du 
blé; ils sollicitent aussi le renouvellement de 
leurs gardes nationales. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de commerce et de la guerre réunis.) 

53° Adresse des membres du comité d'adminis- 
tration du 14° bataillon des volontaires fédérés, can- 
tonnés à Frelinghien ; ils sollicitent la réforme de 
ceux qui sont trop vieux, trop jeunes, trop 
faibles, infirmes ou mauvais sujets : ils se plai- 
gnent de la très médiocre qualité du pain et de 
toutes leurs fournitures; ils observent qu'ils 
sont presque nus, quoique le froid se fasse déjà 
sentir; ils réclament aussi un exemplaire de 
toutes les lois militaires, n’en ayant jamais reçu. 
Is annoncent qu'ils ont nommé des commis- 
saires pour procéder à l'acquisition de toutes 
les fournitures nécessaires à l’armement et à 
l'équipement de leur bataillon, ce moyen leur 
paraissant plus actif; ils attribuent l’insubordi- 
nation qui à éclaté quelquefois parmi les volon- 
taires au dénuement absolu où presque tous sont 
réduits : ils rendent, d’ailleurs, hommage au zèle 
et au courage de ces défenseurs dela patrie. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité de 
la guerre.) 

54° Pétition des officiers municipaux de Nangis, 
district de Provins, qui prient la Convention de 
leur envoyer des billets nationaux pour retirer 
ceux de la maison de secours; ils représentent 
que, saas le zèle patriotique de la municipalité 
et du juge de paix, la tranquillité publique eùt 
été vivement troublée par les bruits qui s'étaient 
répandus que ces billets n'avaient plus cours; 
ils prient instamment la Convention de prendre 
cet objet dans la plus sérieuse et la plus prompte 
considération. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des finances.) 

55° Lettre des administrateurs du districé de Li- 
bourne, y jointe celle écrite à deux négociants 
de cette ville, relativement au refus fait par le 
département du Finistère de laisser partir des 
grains, dont le district de Libourne avait le plus 
pressant besoin. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
commerce.) 

56° Pétition du ciloyen Perret, rue de Touraine, 
au Marais, n° 13, qui expose qu’il a 30 ans de 
service dans la comptabilité, qu'il est chargé de 
six personnes, que deux de ses fils sont aux 
frontières et qu'il n'a pu obtenir son remplace- 
ment auprès du pouvoir exécutif; il sollicite la 
pension fixée par lu loi pour les employés sup- 
primés, où un emploi qui le mette à portée (le 
pouvoir se soutenir avec sa famille. 
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(La Convention renvoie la pétition au comité 
des pensions.) 


57 Pétition des gendarmes nalionaux résidant 
actuellement à Versailles; ils exposent qu'ils ont 
été organisés à la fin de 1791 et mis en exercice 
dans le courant de 1792; qu’ils se sont aussitôt 
montés et équipés en vertu des ordres qu'ils ont 
reçus, et cependant ils,n’ont touché leursappoin- 
tements que trois ou quatre mois après leur no- 
mination. Ils demandent que leurs appointements 
leur soient payés à compter du jour de leur no- 
mination; ils demandent encore que, comme 
leurs chevaux sont en quelque sorte le produit 
de la dot de leurs épouses, la Convention 
veuille bien, en cas de mort, transmettre à leurs 
épouses le montant du prix de leurs chevaux et 
de leurs équipages. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
militaire.) 

58° Adresse d'adhésion de la commune d'Elain, 
qui promet fidélité à la République : elle pré- 
sente le tableau abrégé des maux que cette ville 
a soufferts. 


(La Convention renvoie l'adresse au ministre 
de l’intérieur.) 

59° Pétition du ciloyen Godard, ancien militaire, 
âgé de 78 ans, ayant 45 années de service, qui 
réclame le paiement de sa pension; il lui est dû 
1,000 livres d’arrérages. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
des pensions.) 

60° Pétition de la garde nationale de Lille, qui, 
en raison des services de son commandant, 
demande qu’il soit promu à un grade supérieur, 
étant brigadier des armées depuis 1770. 

(La Convention renvoie la pétition au ministre 
de la guerre.) 

61° Lettre du conseil général de la commune de 
Rouen, ui envoie le procès-verbal de la fête 
solennelle qu'il a fait célébrer pour la Révolu- 
tion et l’affranchissement de la Savoie. 

62° Dénoncialion faite par le ciloyen Jacquet 
contre l'état-major du troisième bataillon natio- 
nal du département de l'Ain. 


(La Convention renvoie cette pièce au ministre 
de la guerre.) 

63° Adresse de la vingt el unième section de la 
ville de Rouen; elle applaudit au décret qui abo- 
lit la Feyaue et à celui qui établit la Répu- 
blique; elle se plaint que le conseil général a 
annulé les délibérations des 26 sections. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité de 
sûreté générale.) 

64° Adresse du conseil de la commune de Tour- 
nus el des ciloyens composant la commission de la 
société des amis de la République, qui adhèrent 
au décret qui abolit la royauté, et demandent 
que le procès soit fait à Louis le dernier pour 
raison de ses crimes et trahisons envers le peuple 
souverain. 

(La Convention ordonne la mention honorable 
de cette adresse.) 

Goo Pétition du conseil général de la commune 
de Verneuil, qui demande à échanger sa maison 
commune, qui est dans le plus mauvais état, et 
dont la réparation serait très dispendieuse, contre 
la maison du nommé Samson-Fontaine, émigré, 
laquelle est beaucoup mieux située et n'exige 
aucune dépense. 
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(La Convention renvoie la pétition au comité 
des émigrés.) 

66° Adresse d'adhésion de l'assemblée adminis- 
trative-du district de Vienne au décret qui abolit 
la royauté, et celui qui déclare la République 
une et indivisible. 


(La Convention ordonne la mention honorable 
de cette adresse.) 


67 Pélilion des citoyens Frison, de Landrecy, 
âgé de cinquante ans, ancien commandant d’un 
bataillon de volontaires, qui prie la Convention 
de l’autoriser à faire la levée d'une compagnie 
de hussards, sous la dénomination de hussards 
de la tiberté et de l'égalité. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

68 Adresse du conseil général de la commune 
de Châteaudun qui demande à obtenir un local 
pour le tribunal et les petites écoles, attendu 
que celui qu'il a occupé jusqu’à présent n’est 
que précaire, et appartient au citoyen Albert, 
qui veut y rentrer. 

(La Convention renvoie l’adresse au comité de 
division.) 

69° Pélilion des amis de la liberté et de l'égalité 
de Saint-(Juentin, tendant à faire contribuer les 
habitants des campagnes aux dépenses de loge- 
gement et de casernement, qui pèsent sur les 
seuls habitants des villes. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
des finances.) 

70° Délibération du conseil général de la com- 
mune du Port-Louis, département du Morbihan, 
par laquelle, secondant le vœu des citoyens de 
cette ville, exprimé à la Convention le 24 de ce 
mois, il demande que la Convention veuille bien 
décréter que la ville dite le Port-Louis se nom- 
mera le Port de la liberté. 

(La Convention renvoie cette délibération au 
comité de division.) 

71° Pétilion du citoyen Cordelle qui réclame 
des secours à valoir sur une somme de ?0,000 liv., 
sur une créance dont la liquidation se trouve 
retardée par la loi. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
des secours.) 

72° Adresse d'adhésion des citoyens formant la 
sociélé des amis de la République de Neuville, au 
décret qui abolit la royauté. 

(La Convention ordonne la mention honorable 
de cette adresse.) 

73 Pétition des administrateurs du directoire 
du district d'Argenton, département de l'Indre ; ils 
demandent un dégrèvement sur les contribu- 
tions, et des secours. 


(La Convention renvoie la pétition aux comités 
des finances et des secours réunis.) 

74° Pélition de la compagnie des citoyens ca- 
nonniers de Dinan, qui réclame une répartition 
de poudre et de boulets des calibres de quatre 
et de huit, tant pour ses exercices d'instruction, 
que pour en imposer aux malveillants de l’in- 
térieur, el châlier les émigrés qui menacent la 
côte de pillage. La municipalité, réunissant ses 
instances à celle des canonniers, sollicite en 
outre qu’il lui soit procuré deux pièces du calibre 
de quatre, dont elle fournira la matière à la lon- 
derie nationale de Rennes, réclamant à cet égard 
le bénéfice de la loi du 17 août dernier, rendue 
commune à toutes les municipalités, qui au- 
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torise le ministre à fouruir les fonds nécessaires. 


(La Convention renvoie la pétition au ministre 
de la guerre.) 

79° Lettre du citoyen Alexandre Courtois, qui 
prie l’Assemblée de permettre aux citoyens des 
pays envahis par l'ennemi, lors de la compo- 
sition des corps électoraux, de se former en 
assemblées primaires, afin de nommer les élec- 
teurs pour concourir aux choix des administra- 
teurs et autres fonctionnaires publics. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de législation.) 

76° Adresse d'adhésion de la commune de la ville 
de Maurine, au décret qui abolit la royauté. 

(La Convention ordonne la mention honorable 
de cette adresse.) 

71° Lettre des citoyens administraleurs du di- 
rectoire du département de la Somme. Ils dénon- 
cent un journal intitulé : République française, 
attribué à Marat, sous le n° 37. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de sûreté générale.) 

78° Pétition du citoyen Garnier, âgé de cin- 
quante - quatre ans; après un exposé de son 
état, il demande une des places de portier du 
pont tournant. 

(La Convention renvoie la pétition au ministre 
de l’intérieur.) 

19° Adresse des citoyens de Cherbourg demandant 
à la Convention qu'elle décrète une garde pour 
elle, prise dans les 83 départements. 


(La Convention renvoie l'adresse au comité de 
la guerre.) 

80° Pélilion des citoyens de La communaulé de 
Remilly et Alicourt-sur-Meuse, près Sedan, qui 
demandent à être indemnisés des pertes qu’ils 
ont essuvées, dans l'affaire du à octobre, par 
l'armée des princes émigrés. 

(La Convention renvoie la pétition au ministre 
de l’intérieur.) 

81° Pétition du citoyen Jean-Joseph Expilly ; il 
prétend avoir prévu ce qui s’est passé en Savoie; 
il fait plusieurs réflexions politiques sur l'Es- 
pagne, et finit par demander qu'on lui rende sa 
pension, laquelle est de 6,010 livres, et les ar- 
réages, lesquels sont de 19,535 livres, en argent 
et non en assignats; plus 8,000 livres qu’un pro- 
cureur de Paris a, dit-il, touchée pour lui. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de liquidation.) y 

82° Pétition des citoyens perruquiers de Lille 
qui demandent la liquidation de ra charges. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de liquidation.) 

org nm secrélaire, donne lecture d'une 
lettre des commissaires de la Convention natio- 
nale à l'armée des Pyrénées, qui écrivent de 
Bayonne que l’organisation de cette armée se 
pousuit avec succès. 

« Plusieurs bataillons, disent-ils, de la nou- 
velle levée sont déjà formés, et ils auront in- 
cessamment des armes. On recrute aussi avec 
beaucoup d'activité des compagnies de troupes 
légères sous le nom de miquelels. 

« Les ordres sont donnés pour un approvision- 
nement de 20,000 sacs de blé, qui sont tirés, 
autant qu’il sera possible, de l'étranger. 

« Les commissaires ont suspendu le maréchal 
de camp Gestas, commandant la 11° division, 
que l'opinion publique repoussait. Ils l'ont rem- 
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placé par le citoyen Reynier, aussi maréchal 
de camp. 

« Les dispositions générales à faire en cas 
d'attaque, ainsi que lesdétails relatifs à l’établis- 
sement des troupes sur l'extrême frontière, sont 
arrêtés. Lorsque Bayonne sera pourvue comme 
l'exige son importante position, 10,000 hommes 
suffiront dans tous les temps pour rendre les 
départements des Hautes et Basses-Pyrénées abso- 
lument inexpugnables. 

« Lorsque les commissaires arrivèrent sur les 
bords de la Bidassoa, rivière qui fait la limite 
des deux puissances, nos soldats plantaient sur 
sa rive droite l'arbre de la liberté, avec l'en- 
thousiasme du patriotisme qui leur est naturelle. 
Les Espagnols qui gardent la rive gauches’étaient 
assemblés par curiosité, et cette cérémonie ne 
paraissait point leur déplaire, à l'exception pour- 
tant des officiers, qui paraissaient un peu effa- 
rouchés. 

« I! serait à souhaiter, observent les commis- 
saires, qu'on s’occupât de faire traduire, pour 
les Basques au moins, les lois principales. Ce 
pays est dominé par le fanatisme. Les habitants, 
égarés par la diversité des opinions religieuses, 
étaient divisés entre eux : les commissaires, 
avec les seules armes de la raison, sont parvenus 
à les persuader et à rétablir parmi eux la paix 
et la fraternité. 

« Un préjugé semblable à celui des hommes 
blancs à l'égard des mulâtres dans les colonies, 
avait fait une caste à part des hommes établis 
sur les côtes, nommés les Bohémiens ou Egyp- 
tiens, à cause de leur teint rembruni, et qui 
paraissaient descendre des Maures établis jadis 
en Espagne. Les commissaires, par les moyens 
que leur a fourni la persuasion, sont parvenus 
à les faire regarder comme frères par les habi- 
tants de ces contrées et à leur faire obtenir les 
droits de citoyen. (Applaudissements.) 

« Il est impossible, ajoutent les commissaires, 
d’être mieux secondés dans nos opérations que 
nous le sommes par le citoyen Lacuée, adjudant 
général du pouvoir exécutif, et par ses coopé- 
rateurs. » (Applaudissements.) 


(La Convention renvoie les divers objets et pc- 
titions analysées dans cette lettre aux différents 
comités compétents, qui sont chargés d'en faire 
incessamment le rapport.) 

Léonard Bourdon. J'applaudis au décret 
que vient de rendre la Convention et tout par- 
ticulièrement à l'indication donnée par elle 
d'avoir à seconder fortement la traduction en 
idiome étranger de tous les décrets rendus. J'in- 
siste pour que le comité compétent dépose, sous 
trois Jours, son rapport. 

Lanjuinais, secrélaire. Le bureau est saisi à 
l'instant d’une lettre des rédacteurs traducteurs 
des lois en langues étrangères, établis près de la 
Convention, qui s'offrent gratuitement pour faire 
ce travail. (Applaudissements.) 

Génissieu, Oui, mais avant de songer à en- 
voyer aux étrangers les décrets de la Conven- 
tion nationale, il serait peut-être bon d'assurer 
l'exécution de la loi qui ordonne l’envoi de tous 
les décrets aux Français et plus particulièrement 
aux armées. 


Rabaut-Saint-Etienne. J'ai reçu, en effet, 
une lettre d’un officier de l’armée, qui atteste que 
ce décret n’est pas exécuté. Quant à la traduction, 
en diverses langues, des décrets de la Gonven- 
tion, je demande que, pour y travailler, il soit 
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nommé une commission formée de membres qui 
connaîtront les différents idiomes. 


RühE. Il n'y a rien de plus pitoyable que la 
traduction qui se fait de vos décrets dans les 
départements du Haut et Bas-Rhin; et cela vient 
de ce que les traducteurs n’entendent ni le 
français ni l'allemand. Depuis longtemps, cette 
traduction est interrompue, de manière que les 
habitants des campagnes qui n’entendent pas le 
français, ne savent pas encore que la royauté 
est abolie en France. 


Barère de Vieuzac. Les décrets sont ren- 
dus, il ne s’agit que de les exécuter. Je demande 
donc que le ministre de la justice rende compte 
des mesures qu’il a prises pour faire traduire 
les décrets. Si les moyens qui lui ont été donnés 
pour cet effet sont insuffisants, on y suppléera. 

(La Convention décrète À ie sera nommé des 
commissaires pour surveiller cette traduction.) 

Ce sont les citoyens : Dentzel, Rühl, Rewbell, 
Meillan, Cadroy, Grégoire et Léonard Bourdon. 


Treilhard, au nom du comité d'aliénation, 
présente un projet de décret tendant à déclarer 
qu'il n’y a lieu à délibérer sur la demande des en- 
trepreneurs de la manufactures d'armes des Peti- 
tes-Ecuries, relative au renouvellement de leur bail; 
ce projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, sur le rapport qui 
lui a été fait par le comité d’aliénation des do- 
maines nationaux, de la demande formée par 
les entrepreneurs d’une manufacture d'armes 
établie dans les bâtiments nationaux connus 
sous la dénomination des Petites-Ecuries, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, à ce que le bail de ces 
bâtiments leur fût renouvelé, sans qu’au préa- 
lable les formalités des publications et enchères, 
prescrites par les lois des 23 octobre 1790 et 
12 décembre 1791, fussent observées, décrète 
qu’il n’y a lieu d’accorder ladite demande. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Un membre, au nom du comité des domaines, 
présente un projet de décret tendant à autoriser 
le ministre des contributions publiques à acquérir du 
citoyen Egalité et de ses créanciers unis, 22 arpents de 
bois enclavés dans La forèt de Montargis ; ce pro- 
jet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
son comité des domaines, décrète ce qui suit: 

« Le ministre des contributions publiques est 
autorisé à acquérir du citoyen Egalité et de ses 
créanciers unis, deux parties de bois formant 
ensemble 22 arpents enclavés dans la forêt de 
Montargis, pour être réunis au domaine de la 
République. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Un membre propose de décréter provisoirement 
le mode de remplacement des commissaires au- 
diteurs des guerres et des juges suppléants, 
lorsque ceux-ci ne pourront ou ne voudront 
remplir leurs fonctions, afin que les cours mar- 
tiales puissent toujours être en activité. 

Un autre membre demande le renvoi de cette 
proposition au comité de la guerre, pour faire 
à ce sujet un rapport sous trois jours. 


(La Convention ordonne le renvoi.) 


Un membre : Les habitants de la seigneurie 
d’Asveiller, petite contrée possédée par un 
baron allemand qui s’est enfui à l'approche de 
la guerre, demandent à se réunir à la France. 
Leur pays estenclavé entre deux départements. Ils 
ont arboré la cocarde tricolore, ont planté l’ar- 
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bre de la liberté et ont formé une pétition in- 
dividuelle pour obtenir de la Convention natio- 
tionale leur aggrégation à la République. Je 
demande la mention honorable et le renvoi au 
comité dipiomatique. 

(La Convention ordonne la mention honorable 
de cette adresse et renvoie aux comités diploma- 
tique et de Constitution réunis, pour en faire leur 
rapport incessamment.) 

Salle, au nom du comité des finances, présente 
un projet de décret tendant à autoriser la commune 
de Château-Thébaut (Loire-Inférieure) à emprunter 
une somme de 5,798 livres 6 s.11 d. pour être em- 
ployée à l'acquittement de ses delles; ce projet de 
décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances sur 
une pétition de la commune de Ghâteau-Thébaut, 
tendant à obtenir l’autorisation nécessaire pour 
emprunter une somme de 5,758 1. 6 s. 11 d., 
que se propose d'employer à l'acquittement 

e ses dettes; vu l’opinion du directoire du dis- 
trict du Clisson et l'avis du directoire du dépar- 
tement de la Loire-Inférieure, décrète que la 
commune de Château-Thébaut est autorisée à 
emprunter la somme de 5,758 1. 6. s. 11 d., 
pour être employée par elle, sous la surveillance 
des corps administratifs, à l’acquittement de ses 
dettes ; à la charge par ladite commune d’im- 
poser annuellement des deniers pour livre ad- 
ditionnels à ses contributions foncière et mobi- 
lière pour le remboursement dudit emprunt, 
ainsi qu'il est voulu par les articles 3 et 4 de la 
loi du 10 août 1791. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Chiappe (Ange). Citoyens représentants, ne 
soyez pas étonnés du retard des députés de Corse 
à la Convention nationale ; l'extrême éloigne- 
ment de notre département, l'intervalle de mer 
qui nous sépare de la commune patrie et qui 
cause souvent un long retard dans l’arrivée des 
décrets en Corse, devait nécessairement retar- 
der aussi l’arrivée de ses députés à Paris. 

Aussitôt que j'ai été nommé, je me suis em- 
barqué à Ajaccio, le 14 du mois dernier, pour 
Marseille; mes confrères, réunis dans un autre 
port de l'ile, devaient s'embarquer le même 
jour. Il parait que j'ai été plus heureux dans la 
traversée ; mais certainement ils ne tarderont 
pas à se rendre à leur poste. 

Les Corses ont toujours aimé la liberté; ils 
ont longtemps versé leur sang pour elle. 

Avant votre heureuse Révolution, ils apparte- 
naient à la France, mais c'était malgré eux. Au- 
jourd'hui, ils sont fiers d'être Français. (4pplau- 
dissements.) 

La France est libre; les liens qui attachent 
maintenant les Corses à la République sont trop 
EE pour qu'ils veuillent jamais se séparer 
d'elle. 

Le fanatisme religieux a agité pendant quel- 
que temps notre département, comme beaucoup 
d'autres du continent. L'activité des corps ad- 
ministratifs et l'influence du général Paoli l'ont 
entièrement détruit; un calme parfait régnait 
re tous les points de cette île lorsque je l'ai 
quittée. 

Quant à moi, citoyens, le premier sentiment 
que j'aie à vous exprimer en me plaçant au mi- 
lieu de vous, c'est de vous féliciter des résultats 
hardis de vos premiers travaux. La joie et le 
contentement des citoyens des départements du 
continent français que j'ai traversés dans ma 
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route m'ont convaincu de l'approbation des 
rands moyens que vous avez développés pour 

e salut de la République. 

Vous avez conquis la liberté tout entière. La 
royauté est abolie; les ennemis extérieurs ont 
fui, honteux de leur témérité ou désespérés de 
leur inutile barbarie. 

. Je n'éprouve en ce moment que le bonheur de 
voir ma patrie dans une situation aussi glo- 
rieuse, aussi fortunée. Je suis vierge encore de 
tout dissentiment étranger à l'intérêt national, 
à la fraternité républicaine, et je ne puis bien 
comprendre l'existence d’aucunes discordes 
dans ces circonstances où tous les citoyens, vou- 
lant sans doute la liberté, l'égalité, la gloire et 
le bonheur de la France, sembleraient ne pou- 
voir plus différer entre eux que sur quelques 
points de leurs sg politiques. 

Peut-être ai-je à me consoler en quelque sorte 
de n'arriver qu'au moment où le besoin de dis- 
cuter en paix les questions les plus importautes, 
absorbera dans de si puissants intérêts tout es- 
prit de parti, dont les efforts n'apporteront que 
des obstacles toujours inutiles à la volonté na- 
tionale. 

J'ai juré à mes concitoyens qui m'ont jugé 
digne de leur confiance, que je n’abandonnerai 

Las les vrais principes de la liberté et de 
égalité. — Je tiendrai mon serment. (Applau- 

dissements). 

Un membre, au nom du comité des assignats, 
présente un projet de décret tendant à autvriser 
Le garde des archives à délivrer au directeur gé- 
néral de La fabrication des assignats les formes de 
l'assignat de 10 sols; ce projet de décret est ainsi 
Conçu : 

« La Convention nationale, sur le rapport du 
comité des assignats, décrète que le garde des 
archives délivrera au directeur général de la 
fabrication des assignats les formes de l’asei- 
gaat de 10 sols, pour faire procéder sur-le-champ 
à la fabrication des 40 millions de cette cou- 
pure, décrétés le 24 octobre dernier ». 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Lanjuinais, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre du citoyen Gantois, député du département 
de la Somme, qui demande un congé de huit jours 
pour affaires urgentes.) 


(La Convention accorde le congé.) 


Le même secrélaire donne lecture d'une lettre 
de Pache, ministre de la guerre, qui, en exécu- 
tion d’un décret de la Convention nationale, 
portant qu'il déclarerait sous 24 heures le nom 
du commis prévaricateur (1), et les mesures qu'il 
a prises à son égard, déclare qu’il se nomme d'Hil- 
lerin, et qu'il l’a destitué. 

A la suite de cette lettre, il est fait lecture 
d'une lettre du citoyen d'Hillerin, qui, en annon- 
çant que le ministre de la guerre lui a désigné 
un successeur, et qu'il a quitté sa place, se plaint 
de ce que le décret juge, par sa disposition, ce 
qu est en question, demande la réformation du 

écret, et l'examen de son aftaire par un comité. 

Un membre convertit en proposition la de- 
mande du citoyen d'Hillerin. 

Un autre membre réclame l’ordre du jour, mo- 
tivé sur ce que l’objet de cette demande ne peut 
concerner la Convention nationale. 


(1) Voy. ci-dessus, séance du lundi 5 novembre 1:92, 
page 157, le texte de ce décret. 
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Rtewbell s'y oppose et demande le renvoi au 
comité de la guerre de la lettre de d'Hillerin. 


SR dore propose la rectification du dé- 
cret. 


(La Convention ordonne la réforme du décret, 
et le renvoi de la lettre de d'Hillerin au comité de 
la AN pour en faire le rapport au premier 
jour. 

Lanjuinais, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de Pache, ministre de La guerre, qui envoie 
des dépêches du général Dumouriez, datées du 
Boussu, le 4 novembre; cette lettre est ainsi 
conçue : 


« À Paris, le 5 novembre 1792, l’an 1‘ de 
la République. 


« Président, 


« Je vous adresse la copie d’un billet du gé- 
néral Dumouriez au lieutenant-général Moreton, 
que celui-ci vient de me faire passer. 


« Signé : PACHE ».. 


Copie du billet écrit par le général Dumouriez au 
lieutenant-général Moreton, datée du Boussu, Le 
4 novembre, à 5 heures du soir. 


« Nous venons, mon cher Moreton, de bien 
battreles ennemis (Applaudissements) ; ils avaient 
une excellente position dans le village et le bois 
du Boussu; ils n’ont pu rien défendre contre 
notre excellente artillerie et la vivacité de nos 
braves troupes. 

« Ils avaient 6,000 hommes d'infanterie et 
2,000 de cavalerie; nous leur avons tué plus 
de 150 hommes, d’après ce que nous savons 
jusqu’à présent, nous avons déjà plus de 200 pri- 
sonniers, dont un très grièvement blessé, pour 
lequel je vous prie de m'envoyer sur-le-champ 
une voiture et un bon chirurgien. J'arrête les 
troupes à Boussu, pour qu'elles ne se laissent 
pas trop emporter par leur ardeur. Nous n'avons 
pas 20 hommes tués ou blessés. (4pplaudisse- 
ments.) 


« Pour copie conforme. 
Le ministre de la guerre, 
« Signé : PACHE. » 


Fouché (de \antes), au nom du comité d’ins- 
truction publique, fait un rapport (1) et présente 
un projet de décret (2) explicatif de plusieurs ar- 
licles de La loi du 1S aoütl dernier concernant les 
membres des congrégations séculières qui conli- 
nuent provisoirement leurs fonctions d'instituleurs; 
il s'exprime ainsi : APTE 

Citoyens, vous avez chargé votre comité d’ins- 
truction publique, d'après la demande du mi- 
nistre de l'intérieur, de vous présenter un pro- 
jet de décret explicatif de plusieurs articles de 
la loi du 18 août 1792, qui concerne les con- 
grégations séculaires. C’est peut-être moins des 
développements, des éclaircissements qu il con- 
viendrait de vous proposer, qu'une loi toute 
nouvelle qui abrogerait la première et n'en 
conserverait que le petit nombre de dispositions 
non sujettes à ambiguïté. Le projet de décret, 
arrêté par l'Assemblée législative dans un mo- 


(4) Bibliothèque de la Chambre des Députés, Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 438, n° 4. 
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ment où les circonstances ne laissaient à l'es- 
rit ni la faculté, ni le temps de se livrer à la 
iscussion, excite tous les jours une foule de 
réclamations sur l'obscurité ou l’indécision de 
la loi, et de la part des ex-congrégationnaires 
attachés aux établissements de l'instruction, et 
de la part des corps administratifs, dont la 
marche, sans cesse entravée, appelle prompte- 
ment l'attention de la Convention nationale. 

Votre comité a examiné successivement tous 
les articles de cette loi, et voici les interpréta- 
tions qu'il a cru devoir y apporter : elles sont 
absolument nécessaires pour en rendre l’exécu- 
tion praticable et pour lever les obstacles mul- 
tipliés qui s'opposent à l’organisation provisoire 
des collèges et à la liquidation du modique trai- 
tement qui a été décerné aux travaux des ins- 
tituteurs des ci-devant congrégations. 

Vous attendez, et toute la République attend 
avec vous, l'établissement des écoles primaires. 
Votre comité d'instruction publique, qui en sent 
profondément la nécessité, s'en occupe tous les 
jours. Je crois pouvoir vous assurer que son tra- 
vail vous sera présenté dans le courant de la 
semaine prochaine; mais, avant que l’on puisse 
organiser ces écoles, il faut songer à soutenir 
les établissements d'instruction qui existent, 
puisqu'ils doivent faire le fond de ceux que 
vous allez créer. = : ; 

C'est pour remplir ce but que je suis chargé 
de vous soumettre le projet de décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité d'instruction publique, dé- 
crète : 

« Art. 1e. Les membres des congrégations sé- 
culières qui ont rempli durant 20 ans les fonc- 
tions d’instituteurs publics seront exceptés de 
l’article 6 du titre Ie" de la loi du 18 août 1792, 
article par lequel les membres desdites congré- 
gations actuellement employés dans l’enseigne- 
ment public sont obligés à en continuer l'exer- 
cice jusqu’à son organisation définitive. 

« Art. 2. Les congrégationnaires qui continue- 
ront provisoirement les fonctions d’instituteurs 
conserveront, jusqu’à la nouvelle organisation, 
leurs logements individuels dans les bâtiments 
qui sont à l’usage des collèges ct qui, confor- 
mément à l’article 2 du titre II de la susdite loi 
du 18 août, demeurent réservés de l’aliénation. 

« Art. 3. Il ne sera exigé des ci-devant mem- 
bres des congrégations d’autres titres d’admis- 
sion ou d’incorporation que les certificats des 
supérieurs locaux ou généraux, portant qu'au 
moment de la suppression des congrégations, 
les individus en étaient membres, et qu'ils y 
étaient entrés à telle époque. Ces certificats se- 
ront justifiés par les registres et actes desdites 
congrégations, lesquels, dûment paraphés, se- 
ront remis par les supérieurs généraux au di- 
rectoire de leur département. 

« Art. 4. Les pensions de 30 livres fes chaque 
année de congrégation, établies par l’article 1er 
du chapitre 1 du titre IT de la susdite loi en 
faveur de ceux qui ont passé plus de 10 années 
dans les congrégations séculières, ne pourront 
excéder la somme de 1,000 livres, conformément 
au décret du ?7 septembre 1792. 

« Art. 5. Les années de congrégation compte- 
ront jusqu'au 1° janvier prochain. 

« Art. 6. Les corps administratifs sont auto- 
risés, jusqu’à ce qu'il en ait été autrement or- 
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donné, à fixer sur les fonds des collèges le trai- 
tement des professeurs provisoires. Ge traitement 
ne pourra être moindre de 1,200 livres dans les 
villes au-dessous de 30,000 âmes, et de 1,500 li- 
vres dans les villes au-dessus de cette popula- 
tion, sans néanmoins que le maximum, pour les 
premières villes, puisse s'élever au delà de 
1,500 livres, et:pouriles secondes, de 2,000 livres, 
dérogeant pour cet effet l'article 1° du titre IV 
de la loi du 18 août 1792. 

« Art. 7. Les instituteurs et institutrices qui 
continueront à remplir les fonctions des écoles 
dites de pelile instruction recevront la moitié 
des traitements ci-dessus. 

« Art. 8. Il ne pourra être fait aucune retenue 
sur le premier payement prescrit par l'article 3 
du titre V, qu'autant que les congrégationnaires 
n'auront pas satisfait aux dispositions de l’ar- 
ticle 6 du titre I°", ou des articles 2, 8, 18, 20 et 
25 du titre V. 

«Nulle responsabilité d'administration ne pou- 
vant être exercée sur ceux qui n'étaient char- 
gés d'aucune gestion, et la responsabilité de 
ceux qui en étaient chargés ne pouvant avoir 
d'autre objet que de justifier qu'ils n'ont distrait 
ou dilapidé les biens meubles ou immeubles ap- 
partenant à la République. À 

« Art. 9. L'article ?0 du titre V sera interprété 
de la manière suivante : 

« Les membres des congrégations séculières qui 
auront abandonné, durant l’année 1791, les fonc- 
tions instructives dont ils étaient chargés au 
commencement de ladite année, ne recevront 
aucun traitement, sauf le cas de maladie et 
l'exception portée dans les articles 22 et 23 du 
titre V. 

« Art 10. C'est toujours à Ja maison où ils ont 
résidé en dernier lieu, à quelque titre que ce 
soit, qué les congrégationnaires seront censés 
appartenir; et c’est là seulement qu’ils pourront 
disposer du mobilier de leur chambre et des ef- 
fets servant à leur usage personnel, conformé- 
ment à l’article 15 du titre V. 

« Art. 11. Le décret concernant la suppression 
des congrégations séculières ne s'étendant pas 
aux établissements d'instruction publique, qui 
ne dépendent point de ces fondations, la vente 
des biens de ces établissements continuera à 
être suspendue, conformément au décret rendu 
par l’Assemblée constituante. 

« Art. 12. La loi du 18 août 1792 sera exécutée 
dans toutes les dispositions auxquelles il n’a pas 
été dérogé par le présent décret. 


EXTRAIT DE LA LOI DU 18 AOÛT 1792 (1). 
TITRE I. 


Art. 6. 


Tous les membres des congrégations employés 
actuellement dans l'enseignement public en con- 
tinueront l'exercice, à titre individuel, jusqu’à 


(1) L'extrait que nous donnons ici est plus complet 
que celui qui figure à la fin du rapport de Fonché. 
Nous l'empruntons au Recueil des Procès-verbaux du 
comité de l'instruction publique de la Convention na- 
tionale, publié par M. Guillaume (tome H, page 28). Lo 
rapporteur avait négligé de reproduire l'article 6 du 
titre premier et les articles 2, 8, 18, 22, 93 et 25 du 
litre V qui sont pourtant visés dans le projet de décret. 
Par contre il avait reproduit l'article 4 du titre V qui 
est inutile. 
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son organisation définitive; ceux qui disconti- 
aueroni leurs services sans des raisons jugées 
valables par les directoires de département, sur 
l'avis des districts et l'observation des munici- 
palités, n'obtiendront que la moitié du traite- 
tement qui leur aurait été accordé. 


TITRE II. 
Art"2, 


Demeurent réservés de l'aliénation, jusqu'à ce 
que le Gorps législatif ait prononcé sur l’orga- 
nisation de l'instruction publique, les bâtiments 
et jardins à l'usage des collèges encore ouverts 
en 1789, quoique faisant partie des biens propres 
des congrégations supprimées. 


TITRE III. 
CHAPITRE PREMIER. 
Section première. 

Art. 4%. 


Les individus des congrégations séculières 
ecclésiastiques, voués en même temps au ser- 
vice du culte et à l'instruction publique, exer- 

ant ces fonctions dans les séminaires et col- 
éges, qui auront été admis dans la congrégation 
selon les règles et épreuves requises pour cette 
admission, recevront pour traitement de retraite; 


Savoir : 


1° 100 livres une fois payées, par année de 
congrégation, ceux qui auront vécu 5 années et 
au-dessous dans la même congrégation; 

2° 20 livres de pension par chaque année de 
congrégation, ceux qui en auront plus de 5, jus- 
qu’à 10 inclusivement ; 

3° 30 livres également de pension par année 
de congrégation, ceux qui en auront plus de 10. 

Néanmoins, le marimum desdites pensions ne 
pourra, dans aucun cas, excéder 1,200 livres. 


TITRE IV. 
Art {er, 


Les professeurs provisoires pour l'instruction 
publique, nommés suivant les formes prescrites 

ar le présent décret, auront pour traitement 
L revenu net du collège auquel ils seront atta- 
chés, l'entretien des bâtiments prélevé, ou le 
produit à 4 0/0 de la vente des biens desdits 
collèges qui seront aliénés ; lequel revenu sera 
réparti par les directoires de département, sui- 
vant le mode que les administrations jugeront 
convenable d’après l'avis des districts. 


TITRE V. 
Arts 7. 


Aucun des pensionnaires désignés dans le 
présent décret, à l'exception des femmes, ne 
pourra recevoir le premier terme de son traite- 
ment, s'il ne rapporte au receveur du district 
l'extrait de sa prestation, devant sa municipa- 
lité, du serment d’être fidèle à la nation, de 
maintenir la liberté et l'égalité et de mourir 
en les défendant. Ledit certificat demeurera an- 
nexé à la quittance, sous la responsabilité du re- 
ceveur de district, et il sera délivré par les offi- 
ficiers municipaux sur papier libre et sans 
frais. 
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Art. 3. 


Les traitements fixés par le présent décret ne 
seront susceptibles d'aucun accroissement avec 
l'âge des titulaires : ils seront censés avoir com- 
nencé au {* janvier dernier. Ils seront payés ; 
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Savoir : 


Les gratifications par moitié : la première au 
1°" octobre, la dernière au 1% janvier suivant. 

Les pensions d'avance par trimestre : le pre- 
mier payement sera fait au {*" octobre prochain, 
et il sera tenu compte des mois écoulés. 


Art. 8. 


Chaque individu fournira dans le même délai 
(avant le 1° septembre 1792), au directoire du 
district de la maison dans laquelle il réside ac- 
tuellement, un extrait en forme de ses actes de 
baptême et d'admission. 


Art. 15. 


Les membres des congrégations supprimées 
pourront disposer du mobilier de leur chambre 
seulement, et des effets qu'ils prouveront avoir 
été à leur usage exclusif et personnel, sans 
toutefois qu’ils puissent enlever lesdits effets 
qu'après avoir prévenu la municipalité du lieu, 
et sur la permission qu'elle en aura donnée. 


Art. 18. 


Seront tous les membres des congrégations, 
pensionnés par les articles ci-dessus, tenus d’in- 
diquer dans la quittance du payement qui leur 
sera fait au mois de juillet prochain, le lieu où 
ils se proposent de fixer leur résidence, et se- 
ront les termes subséquents de leurs pensions 
acquittés par les receveurs du district où ils 
résideront. 


Art. 20. 


Les membres des congrégations séculières, 
tant ecclésiastiques que laïques, qui n'auront 
pas rempli leurs fonctions pendant l’année 1791, 
dans les maisons auxquelles ils étaient attachés, 
n'auront aucun droit aux traitements ci-dessus 
décrétés, sauf l'exception portée dans les ar- 
ticles 22 et 23 du présent décret. 


Art, 22. 


Tout membre de congrégation ou d'associa- 
ciation séculière qui, ayant exercé pendant 
l'année 1790 les fonctions auxquelles il était 
attaché dans lesdites congrégations, aurait été 
porté par choix ou par élection, depuis ladite 
année jusqu'à ce jour, à quelques fonctions pu- 
bliques ou ecclésiastiques, ne sera point censé 
avoir quitté la congregation, et aura droit au 
traitement de retraite qui, dans ce cas, sera ré- 
duit à moitié pendant toute la durée desdits 
emplois. 


Art:"23- 


Il en sera de même des membres des congré- 
gations supprimées qui, à l'avenir, accepteraient 
de pareils emplois : ils ne conserveront, pen- 
dant la durée desdits emplois, que la moitie des 
pensions qui sont attribuées par le présent de- 
cret, sauf l'exception portée titre IT, chap. 1°, 
de, arte. 
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« Tous les membres des congrégations ci- 
dessus, tant ecclésiastiques que laïques, seront 
tenus de déclarer s'ils ont pris ou reçu quelques 
sommes, ou partagé quelques effets apparte- 
nant à leur maison ou à leur congrégation, et 
d'en imputer le montant sur Le quartier ou les 
quartiers à échoir de leurs pensions. Ne pour- 
ront les receveurs des districts payer ancune 
pension que sur le vu de ladite déclaration, la- 

elle sera et demeurera annexée à la quittance 

e chaque membre de la congrégation, et se- 
ront ceux qui auront fait une fausse déclara- 
tion, privés pour toujours de leurs pensions. » 


(La Convention ordonne l'impression du rap- 
port et du projet de décret.) 

Goupilleau demande que la Convention, en 
ordonnant l'impression des décrets, n’y joigne 
l'impression des rapports que lorsque ces der- 
niers concerneront les affaires générales ou les 
grands intérêts de la République. 


Lanjuinais propose d'autoriser les comités 
à faire imprimer d'avance les projets de décret 

w’ils présenteront à l'Assemblée, mais à la con- 
dition que la discussion ne vienne que deux 
jours après la distribution. 

(La Convention décrète ces différentes propo- 
sitions.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que cha- 
cun de ses comités est autorisé à faire impri- 
mer et distribuer les projets de décret sur les 
questions générales ou particulières qu’il aura 
résolu de faire présenter en son nom, et même 
les rapports, lorsqu'ils concerneront des ques- 
tions générales. La discussion ne pourra com- 
mencer que deux jours après celui de la dis- 
tribution. » 

Un membre : Les habitants de Porrentruy ont 
brisé leurs fers et arboré la cocarde tricolore. 
(Applaudissements.) Une lettre que je reçois à 
l'instant me fait part de cette heureuse nou- 
veile. 

Dufriche-Walazé, au nom de la commission 
extraordinaire des vingt-quatre, fait un rapport (|) 
sur les crimes du ci-devant roi, dont les preuves 
ont élé trouvées dans les papiers recueillis par le 
comité de surveillance de la cmmune de Paris (?); 
il s'exprime ainsi : 

« Représentants du peuple, je viens, au nom 
de la commission des vingt-quatre, vous exXpo- 
ser les faits qu’elle a recueillis concernant le 
ci-devant roi. Vous allez m'entendre avec atten- 
tion; car ceux au nom de qui je parle et moi, 
nous sommes en quelque sorte les témoins qui 
déposons dans cette grande affaire. 

Les preuves que nous avons acquises étaient 
éparses au milieu d’un chaos de titres: les uns, 
pour la plupart insigniliants; les autres, étran- 
gers à name dont il s'agit; tout a été vu, tout 
a été lu, et le chaos a disparu. Pour y parvenir, 
il a fallu se livrer à un travail opiniâtre et re- 
butant; mais vous l'aviez ordonné, et rien n'a 
plus été diflicile. 

Nous navons pas cessé de travailler en pré- 
sence des membres du comité de surveillance et 


(1) Bibliothèque do la Chambre des Députés, Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 18, n° 63. 

(2 Voy.ci-apgre s, aux anrexes do la séance, page 226 
les plecos josifhéali es de ce rapport. 
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de la municipalité de Paris : ainsi le portait votre 
décret. Les papiers étaient déposés dans un ap- 
partement distinct de celui où nous nous réunis- 
sions; ils nous étaient apportés par les membres 
du comité de surveillance de la Commune; ils 
étaient, après leur examen, reportés, par les 
mêmes personnes, dans le lieu dont nous nous 
étions interdit l'entrée; et deux fois par jour, à 
la fin de chaque séance, trois scellés étaient ap- 
posés sur là porte de cet appartement, toujours 
gardé par des gendarmes : le dépôt qui a été 
remis en nos mains n'a donc pas pu s’altérer : 
nous sommes obligés de le dire, puisque la ca- 
lomnie s’est déjà efforcée de nous atteindre.i 

Qu'ils sont heureux, ceux-là qui n'ont été 
chargés de vous offrir que des tableaux intéres- 
sants, des vues sages, ou le récit d'actions gé- 
néreuses! 

Pour moi, je n'ai à vous entretenir que de 
projets sinistres; je ne puis émouvoir vos cœurs 
que par de énities affections ;et je manquerais 
mon but si je ne vous faisais point partager les 
sensations douloureuses que j'ai éprouvées en 
préparant le travail que je viens vous soumettre. 

Encore est-il très imparfait; encore en suis-je 
réduit à regretter qu’il ne vous offre point toute 
la noirceur des vues de l'ennemi commun. Mais 
s’il est facile de soupçonner davantage, il est 
peut-être impossible de recueillir plus de 
preuves, quand on ne les doit qu'au hasard. 

On se surveille de toutes parts; partout on 
cherche à s’environner des ombres les plus 
épaisses. Ici, l'on n’écrit qu’en caractères sym- 
boliques; ailleurs, on suit des projets commencés 
la veille, et dont le début est resté sans traces, 
soit qu’ils n’aient été discutés que dans des con- 
versations secrètes, soit que les lettres qui pou- 
vaient les prendre dès leur origine, n'aient pu 
être recueillies. 

A chaque pas nous avons vu éclore de nou- 
veaux plans: et presque aussitôt le fil des cons- 
pirations a été interrompu, sans qu'il nous ait 
été possible d'en retrouver la trace. 

Cet homme auquel, dans le besoin d'aimer et 
de pardonner, on supposait le caractère d'une 
extrème simplicité; cet homme fallacieux, était 
le premier, nous en sommes certains, à parler 
de mystère; et ses vils courtisans n’ont que le 
mérite d'avoir enchéri les uns sur les autres; 
l'honneur de l'invention lui appartient tout en- 
tier : ainsi l’art de tromper est naturel aux rois. 
(Applaudissements.) 

Mais vous n'auriez qu’une idée imparfaite des 
moyens dont on à fait usage pour se rendre im- 
pénétrable, si je me bornais à vous parler d'une 
manière aussi générale. — Citons des faits. — 
Une lettre de Laporte à Septeuil, en date du 7 fé- 
vrier, est ainsi conçue : 


Copie de la lettre de Laporte à Septeuil 


«Il y a quelque temps, Monsieur, que l’on a ré- 
clamé la bienfaisance du roi pour trois person- 
nages intéressants. Sa Majesté m'en parla, et me 
témoigna le désir de venir à leur secours. Je lui 
fis une feuille que je lui laissai. 

« Comme il y a après-demain une occasion 
pour Vienne, j'ai redonné ce matin une feuille au 
roi, en lui observant qu'il importait qu’il n’y eût 
pas de vestiges dans les papiers de la biste civile, 
de ce qu'il ferait à cet égard. 

« Ce que le roi voudra donner à Me de Poli- 
gnac sera payé à M. Brouquens; 
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« Pour M. de la V. à son homme d'affaires à 


8; 
« Pour M. de Choiseul, à un abbé Rasel qui a 
sa procuration. » 
n des plus perfides ministres, si j'en juge 
pe sa correspondance, Bertrand, reçoit d'une 
emme aussi scélérate que lui la lettre suivante : 


Ce samedi, 3 heures, 24 avril. 


« Savoir l'emploi ou la destination des sommes 
projetées. 

« Si cela convient, on réalisera les sommes 
nécessaires. La personne peut fournir plusieurs 
millions dans trois jours. 

« Voilà ce que l’amie de M. Bertrand lui pro- 

se. . 

«A sottes demandes À rue de réponse par écrit : 
aussi, ne voulant pas de mon ami certificat d’im- 
bécilité, je le prie de me marquer son heure 

ur ce soir ou demain matin : c’est entendu. 

u trois minutes on résout plus d'affaires ma- 
Pape que par un volume : c’est encore en- 
tendu. » 


La P.DER.R. 


Voilà des exemples pris au hasard; et j'affirme 
que nous avons rencontré mille pièces autant 
inintelligibles que cette dernière; Je dois cepen- 
dant ajouter qu'aucune de mes recherches ne 
m'a fourni la copie fidèle de la ruse audacieuse 
dont cette femme donne des témoignages répé- 
tés dans toute sa correspondance. e 

Un portefeuille pris chez Septeuil, trésorier de 
la liste civile, est le recueil où nous avons puisé 
le plus de renseignements; nous en avons fait 
plusieurs liasses cotées À, B, G et D, et sous-di- 
visées, chacune, en d’autres liasses distinguées 
par leurs numéros. vs 

Nous citerons d'abord une lettre de Bouillé, 
contenue dans la liasse cotée B, n° 1°; elle est 
datée de Mayence, le 15 décembre 1791. (Pre- 
mière pièce, cote B, n° 1°, lettre de Bouillé.) 

£ans doute à cette dr ve le pertide roi se 

ardait bien de dire qu’il correspondait avec 
ouillé, et néanmoins la lettre ne semble pas 
avoir été adressée à un autre qu’à lui; d’ailleurs, 
le dépôt dans lequel on l’a trouvée le prouve 
suffisamment. 

On y voit le compte des sommes données à 
Bouillé par Louis Capet pour la formation du 
camp de Montmédy. Elle est extrêmement inté- 
ressante, parce qu’elle contient les noms des 
principaux agents de conspiration d'alors, et 
qu'on voit par la suite quelques-uns de ces 
mêmes agents figurer encore aux Tuileries 
en 1792, et y recevoir, comme à l’époque de la 
fuite à Varennes, des sommes d'argent considé- 
rables, destinées apparemment à des projets 
semblables. s 

La commission m'a prescrit de vous donner 
lecture de cette lettre. 


Copie de la lettre de Bouillé. 
Reçu du roi en assignats......... 993,000 liv. 


EMPLOI. 


Remis à Monsieur, frère du roi, 
par son ordre, la valeur en argent 
ou en lettres de change, dont j'ai les 
reçus..... NS LE ASIN 31 

Au comte Hamilton, colonel de 


70,000 
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Nassau etre TS RTE .. 100,000 liv. 

Ges fonds sont restés dans la caisse 
du régiment, et ont été saisis. 

Au duc de Choiseuil 97,000 livres, 
sur lesquelles il en a remis au comte 
Hamilton 25, dont je rendrai compte. 

À M. de Maudel, lieutenant-colonel 
du régiment de Royal-Allemand.... 

À M. le comte de Bosel, colonel de 
Chamborant?.......... Bot — 

A M. de la Salle, commissaire à 
Metz serie RE re 


73,000 
40,000 
26,000 

6,000 


Total général, dont j'ai les reçus. 915,000 Liv. 

Il est resté entre mes mains..... 78,000 
en assignats qui ont dû produire en- 

65,000 
Pour avances faites directement à : 
des juifs pour des provisions en 
pailles et viandes, et autres objets 
pour le camp de Montmédy, environ. 

On ne a en avoir de reçu. 

Donnéà MM. Heymann, deKlaingler 
et Dospelite, officiers généraux, à 
leur sortie de France avec moi, pour 
subvenir à leurs dépenses, ayant tout 
perdu, à chacun 5,400 livres....... 

J'en ai des reçus. 

A M. Heymann, pour son voyage 
en Prusse, où je l'ai envoyé pour ïe 
BELNICE AUTO CE ss doc Mere es 

J'en ai un reçu. 

Au régiment Royal-Allemand, 
quand je l’ai fait monter à cheval 
pouraller au secours du roi, 350 louis. 

Au commandant du détachement 
des hussards de deux, 100 louis... 

À M. de Coquelas, autant que je 
peuxme:lerrappeler mere 

A divers officiers particuliers qui 
sont sortis du royaume avec moi, 
lors de l'arrestation du roi, environ. 

Perdu sur un de mes gens, qui a 
été pris, deux rouleaux de 50 louis. 


12,000 


16,200 


3,400 


8,100 
2,400 
3,600 


6,000 
2,400 
54,4001iv. 


Il m'est resté entre les mains 8 à 10,000 livres 
que j'ai employées pour mes dépenses, n'ayant 
pu tirer aucune ressource de France, où tous 
mes effets ont été saisis et mes revenus arrêtés, 
mais que je suis dans ce moment en état de 
remettre au roi quand il me l’ordonnera, ainsi 
que 6,000 livres laissées à Metz à M. de la Salle, 
qu’il a employées pour moi. 

Mayence, ce 15 decembre 1791. 


Signé : BOUILLÉ. 


Ainsi, Louis Capet, tu ne peux plus te défendre 
d’avoir participé aux complots dont l'infâme 
Bouillé a dévetoppé toute la noirceur dans ses 
insolents manifestes. 

Ainsi, tu ne diras plus que tu n’as point eu 
de part à la fuite de ton frère. 

Ainsi, tu ne pourras plus disconvenir de tes 
intelligences avec la cour de Berlin, et de tes 
efforts pour y préparer la déclaration de guerre 
contre la France. 

Faut-il plus d'un témoin pour convaincre le 
coupable? Je vous en produis deux autres : ce 
sont les nommés Choiseul-Stainville et Charles 
Damas, dont les écrits, signés de leurs mains, 
font partie de la même liasse. 
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. La lettre de Ghoiseul-Stainville est ainsi con- 
çue (Deuxième pièce, liasse B, n° 1) : 


Compte que j'ai l'honneur de rendre au roi de 
l'argent qui m'a été remis par M. de Bouillé. 


Reçu de M. de Bouillé la somme de 96,500 li- 
vres en assignats de 200 livres, avec ordre de 
les changer en or, et de faire les distributions et 
dépenses nécessaires. 

Remis au comte Charles Damas, par ordre de 
M. de Bouillé, la somme de 36,000 livres sur les- 
quelles il m'en a remis 12,000 de- ù 
DITES Sn TNT RUE done 24,000 liv. 

Change de 60,000 livres en or, 

A 20 00e costonses ss ot 12,000 

Remis à M. Hamilton, par ordre, en 
OPA OM dE custom tas 24,000 

Remis à M. de Goglas, en or, dont 
le billet est ci-joint : elles lui ont été 


volées lors de son arrestation....... 9,600 
Argent remis à M. Daudoin, et qui 

lui a été volé lors de son arrestation, 

et dépense du détachement à Sainte- 

Menehould : en tout.............:. DL 
Argent distribué pour divers objets, 

et dont la moitié a été volée, à peu 

Drés 200100IS ren eee -rlce . 4,800 

FRET NP RARE Se 76,914 liv. 
Observations. 


Les 24,000 livres remises en or à M. Hamilton, 
doivent se trouver dans la caisse militaire du 
régiment de Nassau, infanterie : M. de Bouillé y 
ayant fait déposer l'argent qu'il avait pu charger 
à Metz. 

Le comte Charles rendra compte, à son retour, 
des 24,000 livres qu'il a entre les mains, et dont 
j'ai son billet. 

J'ai une reconnaissance à M. Hamilton; elle 
est dans le portefeuille que j'ai confié, à Va- 
rennes, à l'officier de hussards, nommé Boudet, 
le même qui a remis à Monsieur les diamants 
de Madame Elisabeth. Je n'ai point entendu par- 
ler de lui depuis ce temps-là. 


Résumé. 
A Técette CLAit dON 7 rene en 96,500 liv. 
Latdépense der. 160402 APE, 76,916 
DMTETENCE Me meme me rmten re .. 19,586 liv. 


Nota. Le roi a donné la reconnaissance de 
cette somme, qui lui a été remise le 13 novem- 
bre 1791. 

Je suis comptable de cette somme envers le 
roi; je le supplie d'ordonner à son trésorier de 
la liste civile de la recevoir, et de me donner, 
de la part du roi, une décharge que je puisse 
échanger contre mes billets qui sont dans les 
mains de M. de Pouillé. 

Paris, le 2 novembre 1791. 


Signé : CHOISEUL-STAIN VILLE. 


Ainsi toute la race des Capets conspirait contre 
la patrie; et tandis que les hommes s'armaient 
pour la déchirer, les femmes consacraient leurs 
diamants aux frais de l’entreprise. 

Le billet de Damas, porte... (Troisième pièce, 
liasse B, n° i) : 
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Mon compte avec M. de Septeuil. 


J'ai reçu dans le mois 


de juin (en assignats).. 36,000 liv. 
ont-le change en es- 
pèce a coûté. ......... 5,000 liv. | 17,000 
J'ai rendu en juillet.. 12,000 ? 
Je dois compte de... 19,000 liv. 
. Prêté à M. Remy, quar- 
tier-maîtredu régiment. 1,200 
La nourriture de g" 
officiers, détenus à la » 3,061 
Mercy, la mienne défal- 
QUuÉSA Pr UE SE 2,361 
JCrEOIR Tr ee 15,139 liv. 
Observations. 


Lorsque M. Remy est sorti de prisons, il n'avait 
rien du tout, je lui ai donné 50 louis. Si le roi 
veut lui faire cette gratification, elle restera 
portée sur ce compte; sinon, il n'a voulu l’ac- 
cepter que comme un prêt, j'en tiendrai compte. 

A l'égard de la dépense des officiers de la 
Mercy, il fut décidé que les prisonniers ne re- 
cevraient rien pour leur nourriture comme à 
l'Abbaye : je me chargeai de la partie du diner, 
parce qu’il en coûtait à ces messieurs 6 livres 
js jour, et qu'ils n’en avaient pas les moyens. 
ls mirent du scrupule à être nourris par moi, 
et ne voulurent continuer cet arrangement que 
parce que je leur dis que je ferais cette dépense 
sur l'argent que j'avais au roi, et qu'il l'approu- 
vait. J'ai soustrait le septième de la dépense 
pour ma part, et j'ai porté en compte les six 
autres. 

Je remettrai à M. le duc de Choiseul, à son 
ordre, le compte ci-dessus, montant à 15,439 liv. 


Signé : C. Damas. 


Nota. Depuis ce compte écrit, j'ai su, par le 
comte François d’Escars, que mon portefeuille, 
avec le billet de M. Hamilton et d'autres, étaient 
déposés chez l'électeur de Trèves, avec les objets 
qui m'avaient été confiés. 

Enfin le compte final de cette expédition de 
Varennes est arrêté par le roi, le 16 avril der- 
nier, sur une lettre signée CGhoiseul-Stainville. 
(Liasse D, n° 2.) 

Nous estimons qu'elle a coûté, à la liste ci- 
vile, 6,066,800 livres, dont 3,200,000 livres 
avaient été empruntées au sieur Duruey, dans 
les mois de février et d'avril 1791. Le reste fut 
fourni par le trésorier eg Aie depuis mai jus- 
qu'en juin. (Liasse À, n° », Livre vert, liasse D.) 

Vous avez remarqué, représentants du peuple, 
Fi certain Goglas est désigné dans la lettre 

e Bouillé, pour avoir reçu de lui une somme 
de 3,600 livres, et dans celle de Choiseul-Stain- 
ville, pour avoir reçu, de ce dernier, 9,000 liv. 
Eh bien! cet agent corrompu, et apparemment 
subalterne, car son nom est désigné dans la 
lettre de Bouillé, a reparu depuis sur la scène. 
Il a reçu de la liste civile, le 29 février 1792, une 
somme de 60,000 livres, dont il s’oblige à rendre 
compte. (Liasse B, n° 10.) 

Jugez quel compte il peut rendre et de quelles 
affaires il devait être chargé! 

Tu nous le diras, Louis Gapet; et {tu verras que 
tu ne saurais nous abuser sur tes intentions, 
quand nous te produirons les quittances de la 
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veuve de Favras, à laquelle tu faisais une pen- 
sion de 4,000 livrés (liasse A, n° 4) et qui n'a 
cessé d'être Le jusques et compris le 1% juin 
dernier; quand nous te De ere ta pro- 
messe, en date du mois de mars dernier, de 
faire à deux ci-devant curés de Versailles (les 
nommés Jacob) une pension de 800 livres par 
tête, tant qu'ils seront déplacés (liasse C, n° 10). 
C'est encore là un des objets pour lesquels tu 
recommandes le secret; et tu ne t'attendais pas, 
sans doute, impérieux despote, qu'après une dé- 
fense aussi formelle, ce secret püt être divul- 
gué. Tu seras forcé de convenir que tu ne ré- 
pandais tes largesses que sur les ennemis du 
peuple français, de cette nation prodigue envers 
toi du fruit de ses abondantes sueurs. 

Rougira-t-il, citoyens mes collègues, quand 
nous lui justifierons qu'il n’est aucun moyen de 
corruption qu’il n'ait tenté sur des hommes 
faibles; qu’il a employé tous ses soins à égarer 
le peuple, et qu'il n'ouvrait ses dangereux tré- 
sors que dans l'espoir de parvenir à ce but? 

Quand nous lui prouverons que l’auteur du 

tillon de la guerre a reçu de lui, aux mois 

e mai et juin derniers, une somme de 8,000 li- 

vres (liasse À, n° {); celui du Logographe, dans 

l’espace de trois mois, une somme de 34,560 li- 
yres (liasse A, n° 1) (1). 

Quand nous lui représenterons une note tirée 
du portefeuille, qui annonce un cautionnement, 
en son nom, de 1,200,000 livres, pour soutenir 
les libraires de Paris (liasse À, n° 9); quand 
nous lui ferons voir une lettre de Laporte à Sep- 
teuil (liasse CG, n° 1{), dont je crois important 
de vous donner lecture, car:il serait difficile d'en 
exprimer le sens. Bon peuple, à quels pièges tu 
as su te dérober! 


Lundi. 


« Voici, Monsieur, encore deux mandats. Dans 
le fait, l'on éprouve depuis quinze jours le bon 
effet de cette dépense. 

« Je joins également ici deux ordonnances, pour 
La suite des dépenses de cette malheureuse garde. 

« J'ai l'honneur, Monsieur, de vous renouveler 
les assurances de mon sincère attachement. » 


(Signé d’un paraphe reconnu pour être 
celui de Laporte.) 


I! y a des mouvements dans les faubourgs; 
mais on est prévenu, et on a pris des mesures. 

Représentants du peuple, je vais réveiller votre 
active sollicitude, et tourmenter vos âmes 
probes : payez de plus ce tribut à la patrie. Je 
viens vous entretenir de la déclaration qui vous 
a été passée à cette barre, par le comité de sur- 
veillance de Ja commune de Paris. Il vous a lu 
une lettre de Laporte (liasse G, n° 7, pièce 36), 

ui annonce un sacrilice projeté pour payer un 

écret. C’est le seul titre où se rencontre ce 
fait; et, sur notre honneur, il n’en existe pas 
d'autre trace dans l’immensité des papiers que 
nous avons parcourus : ainsi le crime reste tout 
entier à la charge du tyran. Oui, parjure, il de- 
meurera constant, mais rien de plus, que tu t'es 
flatté d'acheter, au prix de 1,150,000 livres, un 
décret qui déchargeât la liste civile d’une partie 


(1) Deux individus ont été impliqués dans cette af- 
faire : ce sont les citoyens Baudouin et Le Hodey. Ils 
ont été cités, ont comparu, et leur innocence a été re- 
connue par la commission, 
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| des pensions que tu faisais, pour les reporter 
sur la caisse nationale. 

Il demeurera constant encore que tu as essayé 
de même (liasse G, n° {),au prix de 50,000 liv., 
d'obtenir un décret favorable à la liquidation 
des offices de ta ci-devant maison. 

Citoyens mes collègues, ni l’un ni l’autre de 
ces décrets n'ont été rendus; et le vil corrupteur 
reste sans fruit, chargé de la honte attachée à 
sa démarche. 

De quoi n’était-il pas capable, le monstre! Vous 
allez le voir aux prises avec la race humaine 
tout entière. Je vous le dénonce comme accapa- 
reur de blé, de sucre et de café. 

Septeuil était chargé de cet odieux commerce, 
auquel nous voyons qu'on avait consacré plu- 
sieurs millions. (Liasse A, n° 2, 29, 30 et 36.) 
Etait-ce pour cet horrible usage que la nation 
française avait comblé le perfide de richesses? 
Il n'y a que le cœur d’un roi qui soit capable 
d'une telle ingratitude. 

Ah! je ne suis plus surpris de l'imprévoyance 
des lois sur le fait des accaparements. On faisait 
tout pour détourner de cet objet l'esprit des lé- 
gislateurs; on imposait silence au peuple tou- 
jours crédule, en fi disant qu’il n’y avait point 
et qu'il ne pouvait y avoir d’accapareurs; que 
toutes les parties de l'Empire étaient trop acti- 
vement surveillées par les corps municipaux et 
les gardes nationales. Le peuple se taisait, car 
il est si facile à convaincre! et le lendemain on 
le faisait marcher, sous le grand prétexte de la 
libre circulation des grains; on le faisait mar- 
cher, dis-je, au secours des accapareurs. J'en 
profiterai, de cette leçon, et je prends ici l’enga- 
gement de veiller avec un soin particulier sur la 
rédaction des lois relatives aux subsistances. 

Vous concevez bien, représentants du peuple, 
qu'on à couvert de toutes les ombres du mys- 
tère l'odieux commerce que je viens de vous dé- 
noncer; et longtemps nous avons cru nous- 
mêmes que nos recherches seraient infruc- 
tueuses. Les sommes que l'on y employait et le 
nom de celui qui le faisait ne nous laissaient 
aucun doute sur la part que Louis Capet devait, 
à l'exemple de son aïeul, prendre à ce commerce. 
Nous connaissions les besoins toujours renais- 
sants d’une cour corruptrice. Nous avions sous 
les yeux l'embarras de Septeuil pour satisfaire 
quelquefois à ces mêmes besoins; cependant, 
nous savions que le fier despote voulait être obéi 
sur l'heure. Nous voyions ce même Septeuil con- 
sacrer jusqu’à deu millions et plus à ce com- 
merce qu'il faisait à Hambourg, à Londres et 
ailleurs, en prenant la simple précaution de se 
faire adresser sa correspondance à ce sujet sous 
un nom emprunté; nous étions assurés en même 
temps que le tyran était instruit des rapports 
commerciaux de son agent avec l'étranger, 
puisque nous tenions en mains des reçus de sa 

art, qui consistaient en des traites sur Londres. 
Kous ne cessions de répéter que Septeuil ne se- 
rait pas assez imprudent pour se priver de la 
ressource de plusieurs millions, quand on le 
pressait chaque jour pour des payements extraor- 
dinaires, à moins qu il n’eût eu une réponse toute 
prête. Enfin, après avoir revu cent fois les liasses 
qui renferment les factures et la correspondance 
relatives à ce commerce, qui s'est fait à partir 
du mois de juin 1791 jusqu’à la Révolution, nous 
sommes parvenus à trouver la pièce probante : 
elle est signée « Louis », en date du 9 janvier 1791 

| (liasse À, n° 2) : elle explique tout. Septeuil y 
| est autorisé à placer les fonds libres du tyran, 
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soit sur Paris, soit sur l'étranger; et comme Ja 
nature du commerce projeté exposait à des 
risques évidents, cette autorisation porte que 
Septeuil ne sera point responsable des événe- 
ments. 

Pour donner quelque relâche à l'attention et 
vous faire participer à nos délassements, per- 
mettez, législateurs, que nous vous entretenions 
des moyens puérils inventés par la Cour pour 
s'assurer des partisans. 

Nous avons trouvé dans le portefeuille de Ber- 
trand une note qui atteste l'établissement d’un 
nouvel ordre de chevalerie, sous le nom des 
Chevaliers de la Reine. 

La médaille, suspendue par un ruban ponceau, 
offre, d'un côté, le portrait de la reine et son 
nom; de l’autre, cette légende : Magnum reginæ 
nomem obumbrak. 

Les brevets ou patentes de l’ordre portent 
cette épigraphe : Dux femina facti, partoque ibit 
regina triumpho. 

La note dont je vous parle atteste que plu- 
sieurs officiers suisses, indignes du pays qui les 
a vu naître et du siècle dans lequel ils vi- 
vaient, se sont laissés séduire par ce nouveau 
hochet, et qu’ils n’ont pas craint de s’en parer 
au moment des agitations qui ont eu lieu dans 
la ville de Lyon. Quand nous n’aurons que de 
pareils hommes à combattre, nos succès ne se- 
ront pas douteux. 

Mais revenons à des choses plus graves. 

Le nommé Gilles, dont nous n'avons pu trouver 
de traces, et qui a déjà figuré comme receveur 
et distributeur des fonds attribués au postillon 
de la guerre et au Logographe; cet homme, dis- 
je, était chargé de l’organisation d’une troupe 
de soixante hommes ; et dans les mois de mai et 
juin derniers, il a reçu pour cette troupe, une 
somme de 12,000 livres, et ses reçus portent, 
car il y en a deux, que c’est pour l’organisation 
de soixante hommes (liasse A, n° 1 du porte- 
feuille Septeuil). 

Ainsi, en supposant que chacun de ces dévoués 
fût salarié au même taux, ils devaient avoir 
1,200 livres de traitement par an. 

Que veut dire cette troupe mystérieuse, cette 
superfétation militaire? 

Ici, nous invoquons contre Louis Capet la Cons- 
titution, à l'ombre de laquelle il a toujours dit 
qu'il se rangeait; elle attribue au Corps législa- 
üf, titre II chapitre I], article 1‘, le droit de 
statuer annuellement, après la proposition du 
roi, sur le nombre des hommes et des vaisseaux 
dont les armées de terre et de mer seront com- 
posées. 

Cependant, la législature n'avait aucune con- 
naissance de l'existence de cette troupe; son 
établissement est donc un crime : elle était sa- 
Jariée par la liste civile; son existence prouve 
donc des projets hostiles. 

Il est donc constaté, par'titres, qu'on enrûlait 
secrètement pour le compte du ci-devant roi; et 
si nous n'avons de preuves écrites de la main 
des traitres que pour une compagnie de soixante 
hommes, ce n’est pas une raison de supposer 
qu'il n'y ait jamais eu que ce nombre d'enrôlés. 
Je raisonne bien différemment, et je dis: La 
levée secrète de soixante hommes seulement 
eût été un acte totalement inutile et qui ne 
valait pas la peine de s'’exposer au châtiment 
rigoureux porté dans le Code pénal, article 3 de 
la deuxième section du titre Î* de la deuxième 
partie. 
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L'existence certaine de ces soixante hommes 
atteste donc qu'il y en avait bien d’autres dans 
le même cas. 

Cette vérité se confirme par les déclarations 
sans nombre faites à la ice, lesquelles sont 
confirmées aussi par ce fait : nous les avons 
toutes déposées dans un carton coté 18, 5, où 
elles sont numérotées. 

Il en existe quatre fort détaillées sur cet 
article. 

L'une, cotée 29, faite au nom de la section des 
Gravilliers, le 13 juillet dernier ; une autre, cotée 
20, sous la date du 20 du même mois; la troi- 
sième, cotée 47, Fe porte à sept ou huit cents le 
nombre des royalistes dévoués; elle est datée du 
28 du même mois; on y lit que les ennemis du 
bien public regrettent que les sans-culottes ne 
se soient pas présentés hier au château, où ils 
auraient été vivement fusillés. La dernière, datée 
du même jour, est faite au nom de deux sections 
de Paris. 

Je ne pouvais pas croire que l’on pût élever 
des doutes sur des faits attestés d'une manière 
aussi authentique. Cependant, ces déclarations, 
dénuées de toutes autres preuves, n’ont pas paru 
des témoignages suffisants à quelques-uns ; mais 
tous ont été convaincus par la production des 
reçus de Gilles : c’est le premier anneau de la 
chaine; et tout découle si nécessairement de ce 
fait, qu’à la suite il ne serait plus question que 
d'offrir des indices. 

Aussi, les plus incrédules sur le mérite des 
déclarations faites à la police ont-ils avoué que, 
malgré l’inutilité des perquisitions de la muni- 
cipalité, ils étaient. maintenant contraints d'y 
ajouter foi et de croire qu'effectivement il y 
avait eu des dépôts d'armes et de munition, et 
des fabrications d’uniformes destinésaux rebelles. 

Ces faits sont attestés La les pièces du carton 


mis l'indiscrétion de laisser ces objets exposés 
aux regards, quand la loi prononçait contre eux 
la peine de mort? Leur intérêt personnel les 
sollicitait donc assez puissamment, et leurs 
instructions, n'en doutez pas, étaient assez 
détaillées |] qu’ils déposassent ces objets dans 
des lieux d'un très difficile accès. 

Parmi les déclarations, il en est une, n° 59, 
qui doit passer pour incontestable, d'autant 
mieux qu’elle semble d’abord n'être à la charge 
de personne; elle est datée du 31 juillet : elle 
pers que, depuis trois semaines environ, il y a 
à la pointe de l'ile Saint-Louis deux bateaux 
chargés de 320 barils de biscaïens, de 180 bombes 
et d'une grande quantité de boulets. Les décla- 
rants ont remis à la mairie un de ces biscaïens 
trouvé dans un des barils défoncés, et ils ont 
dit que les bateaux n'étaient surveillés par per- 
sonne. 

Il est certain que ces bateaux contenaient les 
munitions dont je viens de parler; il est hors de 
doute qu'ils appartenaient à quelqu'un et que 
ces munitions avaient été apportées à dessein. 
Or, il n'y a que des malintentionnés, pleins d’au- 
dace et comptant sur l'impunité, qui puissent 
commander un chargement de cette nature; et il 
pe pouvait y avoir que la Cour qui laissât ainsi 
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à l'abandon des objets d'une valeur importante. 

D'ailleurs, ils n'étaient peut-être pas abandonnés 

au hasard ; peut-être dans les plans d'attaque 

er était-il utile que ces munitions fussent 
l'endroit où elles ont été vues. 

Or, qui pourra contester, après lajournée du 10, 
dans laquelle les amis de Louis Capet furent les 
agresseurs, qu'on avait formé des plans d’atta- 
à ed Nous en avons remarqué plusieurs, détaillés 

ans les pièces que nous avons inventoriées. 
he ; le carton 18, $, pièces 9, 18, 20, 29, 43 
et 50. 

Je ne connais aucun rapport sous lequel le 
tyran n'ait manifesté des sentiments inci- 
viques. 

ne recevait, ne voyait familièrement que 

des ennemis de la patrie. J'offre à vos regards 
une carte d'entrée du château, donnée à Dépré- 
mesnil ; et ce n’est pas nous qui l'avons fabriquée, 
puisqu’elle est signée de l'inspecteur des Tuile- 
ries, qui a pareillement écrit dessus le nom de 
Déprémesnil. 

uelqu’un' arrivait-il de Coblentz, il devenait 
l'habitué du château : témoin Vioménil (car- 
ton 18,5, + ra trentième). Bouillé même, l'in- 
fâme Bouillé, a dû s’y faire voir dans le mois 
de juillet dernier. (Carton 5, sixième pièce.) 

ne note relative au service des postes, 
trouvée dans le portefeuille de Septeuil, atteste 
la préférence que Louis Capet accordait aux in- 
térêts des émigrés ou des ennemis de la France. 
On y lit que toutes les lettres du ci-devant roi 
étaient adressées à d'Ogny ; qu’il y avait un seul 
jour dans la semaine destiné à la remise des 
ettres de France, qu’on ouvrait, mais qu'on ne 
lisait pas ; que pour celles venant de la frontière 
ou de Turin, d'Ogny avait ordre de les apporter 
à leur réception. (Liasse D, n° 3.) 

Nous savions, avant d'en avoir les preuves par 
écrit, qu'il pensionnait ses ci-devant gardes 
de 1789 etmême quelques gardes françaises; qu'il 
a pensionné, sur le pied de 600 livres par an, 
ses gardes de 1792, après leur licenciement. 
(Portefeuille Septeuil, liasse D, n°* £et5. Carton 18, 
S. dixième pièce.) 

Et il se disait le roi des Français! Oui, 
sans doute il l'était, car un roi n’est qu'un 
tyran. 

Vous vous rappelez, citoyens mes collègues, 
un acte du pouvoir exécutif, intitulé : « Procla- 
mation du roi concernantles émigrations », datée 
du 14 octobre 1791. J'en extrais ces paroles 
prises au hasard, car toute la proclamation est 
dans le même genre : « Qu’ils sachent (les Fran- 
çais) que le roi regardera comme ses seuls amis 
ceux qui se réuniront à lui pour mainteniret faire 
respecter les lois dans le royaume. — Une foule 
de citoyens abandonnent leur pays et leur rai, 
et vont porter chez les nations voisines des ri- 
chesses que sollicitent les besoins de leurs conci- 
toyens. — Revenez donc, et que le cœur du roi 
cesse d’être déchiré ». 

Eh bien! le même homme qui, de plus, avait 
sanctionné le Code pénal, avait fait payer à 
Turin, en mai 1791, une pension au valet de 
chambre de Madame d’Artois, pour prix de son 
service auprès de cette femme : ce sontles termes 
mêmes du mandat. (Portefeuille Septeuil, liasseC, 
nos. 

” quan homme a fait parvenir des secours, 
au mois de février 1792, à la femme Polignac, à 
la Vauguyon et à Ghoiseul-Beaupré, tous les trois 
émigrés. (Liasse G, n° 18.) » 

Cependant ces secours étaient de quelque im- 
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portance, puisque la seule part de Choiseul, qui 
sans doute ne fut pas la meilleure, était de 
9,000 livres. (Liasse D, n° 1.) 

Le même homme assura le lundi 23 ... 1792, 
aux deux fils de d'Artois, à Turin, une pension 
de 200,000 livres par an jusqu'à ce que, porte 
l'assurance, leur père puisse pourvoir à leurs 
besoins ; et cependant l’acte d'accusation contre 
leur père est daté du be 1792.11 fait plus ; 
le 15 avril dernier, il donne un mandat de 
16,660 livres (liasse CG, n° 33), pour leur faire 
ne cette somme à Turin. 

IL fait plus : Te la loi relative uux émigrés, 
qui est du 8 avril dernier, et malgré la déclara- 
tion de guerre faite le 20 du même mois ; enfin, 
malgré la rigueur des peines prononcées dans 
le Code pénal, il fait parvenir, le 7 juillet dernier, 
à ce d'Hamilton, qui avait figuré dans sa fuite à 
in une somme de 3,000 livres. (Liasse A, 
n° 5. 

Et le 15 du même mois, il expédie un dernier 
bon au profit d'un émigré, le nommé Rochefort; 
il est digne de remarque que depuis le 20 mars 
dernier jusqu'au 15 de juillet suivant, il a fait 
passer à ce Rochefort jusqu’à la concurrence 
de 81,000 livres. 

Tel est le tableau fidèle des crimes dont le ci- 
devant roi est convaincu par les pièces qui ont 
été soumises à notre examen. Nous ne doutons 
pas qu'on ne puisse trouver dans d’autres dépôts 
de nouvelles preuves et de nouveaux faits, mais 
nous n'avons dû vous entretenir que du résultat 
de l’inventaire dont vous nous aviez chargés. 

Représentants du peuple, les circonstances 
m'ayant forcé jusqu'à cet instant à réfléchir plus 
que bien d’autres sur les crimes de Louis Capet, 
permettez que je hasarde quelques idées sur 
cette matière; elles sont toutes à l'ordre du jour. 

La Constitution de cet Empire avait déclaré 
la personne du roi inviolable. 

Elle avait jugé la responsabilité des ministres 
pour assurer l'exécution des lois. 

Sans doute, l’inviolabilité du roi était un ins- 
titut nécessaire dans la monarchie; et c’est une 
preuve évidente du vice de cette forme de gou- 
vernement, puisque on est forcé d'y reconnaitre 
un homme indépendant des lois, un homme 
contre lequel on ne peut employer aucun moyen 
coërcitif. 

Mais, qu'est-ce que cette inviolabilité? La 
question est si naturelle qu'il me parait qu’on 
ne pouvait se dispenser de définir le terme : cn 
ne l’a point fait, et je pense qu’il y a eu en ceci 
plusde perfidie que de négligence; UE 
on avait vendu au roi le droit infaillible de bou- 
leverser l'Empire ; c’est ce qu’on doit présumer 
quand on considère les talents supérieurs de 
tant d'hommes trop fameux qui ont coopéré à 
la Constitution. En effet, il était impossible qu'ils 
ne vissent pas, s'ils entendaient l’inviolabilité 
dans le sens qu'on veut lui donner aujourd’hui, 
que la resporsabilité des ministres était un 
moyen impuisant pour arrêter les projets d’un 
roi dont la trahison était si bien attestée. 

En le laissant intact, on pouvait, il est vrai, 
se saisir du ministre digne de lui, qui aurait 
autorisé de sa signature des ordres contraires 
aux lois ou qui, par sa RS concertée (et 
c’est le moyen le plus infaillible et le moins 
facile à saisir), aurait paralysé la force publi- 
que et livré la France à ses ennemis. 

Mais le temps de découvrir le crime, le temps 
de le dénoncer, de le discuter, celui de soumet- 
tre le coupable à une instruction nécessaire- 
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ment très longue, ne füt-ce que par la multitude 
et l'éloignement des témoins; ce temps, dis-je, 
ne devenait-il pas fatal, lorsque le chef du 
pouvoir exécutif et des conspirations continuait 
de rester à son poste, de gouverner et de sui- 
vre ses plans destructeurs ? 

Avant qu'ils fussent exécutés, je sens bien qu’il 
était possible de dénoncer encore un ou plusieurs 
ministres, et qu'on pouvait ainsi concevoir l’es- 
pérance d’intimider les vils courtisans. 

Yain espoir ! l’homme inviolable était là, qui 
leur disait, qui leur prouvait qu'il ne lui fallait 
plus que quelques jours pour arriver au terme; 
que l'ennemi serait au sein du royaumelongtemps 
avant que l'instruction des procès de ses fidèles 
serviteurs pût être terminée; qu'il n'était ques- 
tion que de prolonger encore de quelques heures 
l'état d'inertie, et qu’enfin, secondé des forces 
de nos ennemis, auxquels il n’y aurait plus 
moyen de s'opposer quand ils seraient établis 
et approvisionnés au ‘milieu des citoyens épars 
et dénués de tout, il parlerait en maitre, réta- 
blirait son autorité, ferait tomber les têtes fac- 
tieuses et comblerait de largesses ceux qui au- 
raient secondé ses royales intentions. 

Des promesses aussi bien fondées, car, sans 
l'insurrection du 10 août, elles auraient été sui- 
vies d'une entière exécution ; ces promesses, 
dis-je, étaient bien capables de séduire des 
hommes déjà mécontents de la Révolution; elles 
étaient suffisantes pour leur faire courir les 
risques d’une responsabilité totalement illusoire, 
surtout quand on ajoute à leur importance les 
dispositions de tant de Français à se sacrifier 
pour leur roi; et vous n’oublierez pas, sans doute, 
que ces dispositions furent autrefois une vertu. 

Il était facile de prévoir ces spéculations de 
la Cour et l'état douloureux auquel elles nous 
réduiraient. En effet, elles ont commencé avec 
la Constitution et n’ont point été interrompues 
depuis ; je dirai plus : elles se continuent en- 
core aujourd’hui, car je ne saurais attribuer à 
une autre cause les oppositions que je vois s’é- 
lever contre les lois les plus urgentes et les plus 
nécessaires. Oui, quand on s'efforce de paraly- 
ser la Convention nationale, ce que j'ai déjà re- 
marqué plus d’une fois, il me semble voir des 
agents de Louis Capet suivre ses projets téné- 
breux. Cependant, ces spéculations n'avaient 
pour fondement que l'inviolabilité du monarque 
dans le sens que l’on veut donner maintenant à 
ce terme:avouons donc que la saine majorité de 
l’Assemblée constituante n'a pu l'entendre, et ne 
l’a point entendu de la manière absolue dont on 
le présente aujourd'hui. 

Elle a cru, et ce fut une erreur, qu'il fallait 
un roi à la France ; elle le chargea de faire exé- 
cuter les lois; et pour que l'Empire ne restàt pas 
sans ce chef qu'elle croyait nécessaire, elle l'a 
déclaré inviolable au rapport des moyens qu'il 
emploierait pour parvenir à l'exécution des lois, 
c'est-à-dire qu'elle a voulu qu'il ne püt point 
être inquiété pour des méprises réelles ou pré- 
tendues, concernant les moyens d'exécution. 


C'est à cela seul que s'est bornée dans l'esprit 


des législateurs l’inviolabilité du monarque. En 
voulez-vous une preuve incontestable ? Elle est 
écrite dans la Constitution même. 

Après la déclaration de l'inviolabilité, le roi, 
à titre de premier citoyen, est tenu de prêter le 
serment de l'obéissance aux lois : il n’est donc 
pas au-dessus d'elles; nul n’a eu le projet de le 
placer dans cette région imaginaire : s'il est 
soumis à la loi, il ne lui est donc pas permis de 
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l'enfreindre : et son inviolabilité ne va point 
jusqu'à ce terme chimérique; elle se borne (et 
c’est ce que dit le bon sens le plus ordinaire), 
elle se borne à lui épargner toutes les inquiétudes 
sur le choix des moyens qu’il peut employer 
pour parvenir à l'exécution de cette même loi. 

Il résulte évidemment de ce que je viens de 
dire, que si Louis Capet est coupable d'autre 
chose que d’une méprise dans les meïlleurs 
moyens tendant à faire exécuter la volonté na- 
tionale; que s’il s’est formellement opposé aux 
lois; s'il y a contrevenu directement, 1l ne peut, 
sous prétexte de son inviolabilité, échapper à la 
peine de son crime. 

Quelques-uns croient, sans doute, répondre vic- 
torieusement aux conséquences que je me pro- 
pose de déduire des principes déjà posés, en 
disant que la Constitution, qui admet l’inviola- 
bilité du monarque, a cependant consacré les 
mêmes principes que je viens d'établir, en pro- 
nonçant pour le roi prévaricateur la peine de la 
déchéance; mais qu'elle a ajouté, art. 8 de la 
même section du même chapitre, qu'après l’ab- 
dication expresse ou légale, le roi sera dans la 
classe des citoyens et pourra être accusé et jugé 
comme eux pour les fautes postérieures à son 
abdication. 

Ils en concluent que le monarque ne peut, 
dans aucuns cas, etpourlescrimesles plusgraves, 
encourir d'autre peine que la déchéance. 

Je m’arrête un moment pour faire remarquer 
à mes collègues que cet article fut intercalé, 
comme pour satisfaire les intentions les plus 
droites, mais qu'il était à la fois un piège et 
une amorce à la loyauté des législateurs les 
mieux intentionnés, puisqu'il établit des prin- 
cipes directement contraires à ceux de la saine 
raison, et qu'il autorise tous les désordres dont 
nous avons failli être les victimes. 

Représentants du peuple, profitez des fautes 
de ceux qui vous ont précédés, ne vous laissez 
guider par personne, ou vous serez égarés. Je 
reviens à la suite de mon discours. 

J'ai deux réponses à faire à l’objection que je 
viens de rapporter, et qu'on suppose victorieuse. 

D'abord, je ne reconnais plus aujourd'hui à 
titre de peine, la déchéance tant prônée. Il n'y 
a plus lieu de la prononcer, puisque la royauté 
n'existe plus en France. 

Cependant les crimes de Louis Capet sont ma- 
nifestes; cependant tout crime attesté doit em- 
porter sa peine : il faut donc lui en appliquer 
une autre qui ne peut être différente de ce qu'elle 
serait pour tout citoyen français; ou bien il faut 
déclarer que les crimes resteront impunis. 

Mais quand bien mème il y auraitencore moyen 
de prononcer la déchéance; elle ne pourrait pas 
être la seule peine du ci-devant roi. 

Lorsqu'on “re la lettre de la loi, il faut 
aussi se borner à la lettre. Or, que dit-elle ? « Si 
le roi refuse le serment, ou s'il le rétracte, il sera 
censé avoir abdiqué la royauté. » Sans doute, la 
eine est juste, suffisante et proportionnée à 
’acte. 

L'article suivant porte : € Si le roi se met à 
la tête d'une armée, et en dirige les forces contre 
la nation, il sera censé avoir abdiqué la royauté.» 

Certes, c'était la seule peine raisonnable, que 
dans ce cas, on püt prononcer contre lui, 
puisqu'il n’est point censé sur les lieux; et la 
réserve portée dans l’article 8, qui veut qu’on 
traite Le roidéchu comme tous les autres citoyens 
pour les crimes postérieurs à sa déchéance, 
donnait lieu, dans le cas où, le lendemain de son 
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qe il serait pris les armes à la main, à 
e condamner à la mort. 

L'article 7 prononce encore la déchéance, et 
rien de plus, dans le cas où le roi, étant sorti du 
royaume, n'y rentrerait pas après une invitation 
qui fixerait un délai pour le retour. 

Les principes que vous avez adoptés au sujet 
des émigrés, et les motifs qui vous ont fait pro- 
noncer, pour peine immédiate de ce crime, le 
bannissement, me dispensent d'entrer ici dans 
aucun détail : les deux cas ont une analogie 
frappante. 

ais l’article 6 porte que si le roi ne s'oppose 
pas, par un acte formel, à une guerre contre la 
nation, laquelle serait entreprise sous son nom, 
il sera censé avoir abdiqué la couronne. L'on 
prétend que cet article est parfaitement appli- 
cable au cas où se trouve Louis Capet, et l'on 
trouve, sans doute, que la peine est justement 
graduée sur le délit. 

Je ne répéterai point combien il serait absurde 
aujourd'hui de prononcer la déchéance du titre 
de roi qui n'existe plus; je réponds par des rai- 
sonnements pris dans la loi même, en exigeant 
qu'on s’en tienne à la lettre de la loi. 

Elle prononce la déchéance pour le roi indo- 
lent, ou immobile ennemi de son pays; et dans 
ce cas, la déchéance est suffisante. 

Mais si ces crimes sont accrus par d’autres; si 
le roi ennemi ne reste pas dans l’inaction; s’il 
ajoute d’autres crimes politiques; si, comme 
Louis Capet, il sollicite lui-même l'ennemi 
extérieur ; s'il le soudoie; s’il cherche à en 
susciter dans l'intérieur même de ses Etats, alors 
le cas n’ayant point été prévu pour lui par la 
Constitution, il n’a point à l’évoquer, il n’a point 
droit d'exiger qu’on se borne à lui infliger pour 
toute peine celle indiquée dans cette même Cons- 
titution pour une moitié de ses crimes; il rentre, 
pour le reste, dans la classe ordinaire des 
citoyens. 

S'il était possible de franchir le cercle que je 
viens de décrire, il est incontestable que la loi 
serait en contradiction avec la raison univer- 
selle; et votre devoir serait de faire disparaître 
cette contradiction choquante. Ainsi, jamais, ni 
sous aucun prétexte, le ci-devant roi ne peut 
échapper à une peine autre que la déchéance. 

Je n’examinerai point quelle doit être la na- 
ture de cette peine : ce n’est point une tâche 
qui me soit imposée, et mon cœur repousse les 
alarmes que cette idée lui inspire : assez et trop 
longtemps mon esprit s’est reposé sur les crimes 
du genre humain, et sur les châtiments propres 
à les réprimer. 

Plusieurs membres : Nous demandons l’impres- 
sion du rapport et des pièces. 


Osselin. J'appuie la proposition faite d'im- 
primer les pièces; quant au rapport, je voudrais 
qu'on ne livrât à l'impression que cette partie 
où les faits sont développés. Quant à la seconde 
partie, où le rapporteur fait sur l'inviolabilite 
des distinctions dont quelques-unes sont très 
subtiles et dont quelques autres seront sans doute 
combattues, je demagde qu'on ne l'imprime pas 
parce que nous devons nous garder de faire 
aucune chose qui puisse entrainer un jugement 
trop précipité sur une matière aussi délicate. 


Barbaroux. 1l existe dans le comité de sur- 
veillance de Paris, dans votre comité de sûreté 
générale, au greffe du tribunal criminel établi 

ar la loi du 17 août, et dans celui de la Haute- 
PE nationale, un très grand nombre d'autres 
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pièces sur les trahisons de Louis XVI. Je de- 
mande qe toutes ces pièces soient déposées au 
comité de sûreté genérale, pour en être fait le 
triage, et que nous n’imprimions rien sur cet 
se avant que ce rapport général ait été 
ait. 


Sergent. Vous devez vous rappeler que Pétion 
vous a parlé d’une pièce fort intéressante, où le 
roi protestait contre tous les décrets qu'il avait 
sanctionnés. On a su qu'un des ci-devant gardes 
des sceaux, s’est renfermé une journée entière 
avec plusieurs parlementaires; un bruit s’est 
répandu que cette assemblée avait eu pour objet 
d'enregistrer etde déposer aux archives du par- 
lement la protestation du roi dont Pétion vous a 
parlé. Je demande qu’on fasse inventorier les 
archives du ci-devant parlement. 


: Pétion de Villeneuve. Le rapporteur que 
vous venez d'entendre ne vous a sans doute rap- 
porté que les pièces déposées à la commission 
des 24.11 existe une infinité d’autres pièces bien 
plus importantes; par exemple, le ci-devant roi 
se trouve compromis dans plusieurs lettres de 
Choiseul-Gouffier et du révolté Saillant. Ses trahi- 
sons sont aussi prouvées par plusieurs pièces 
dont nous avons eu connaissance dans le procès 
de Dangremont, cet homme qui avait été choisi 
par Louis XVI pour lever une troupe d'assas- 
sins. 


Danton. La seule question est de savoir si 
vous ferez He le rapport de Valazé et les 
réflexions qu’il ÿ a jointes. J'ai entendu quelques 
membres s'opposer à la publication de ces ré- 
flexions et ne vouloir que l'impression de la 
partie qui contient les faits. Je suis d'avis que 
vous devez imprimer le tout. Vous avez à justi- 
fier à l'univers et à la postérité le jugement que 
vous devez porter contre un roi parjure et tyran. 
Dans une pareille matière, il ne faut pas épar- 
gner les frais d'impression; toute opinion qui 
po müûrie, quand elle ne contiendrait qu'une 

onne idée, doit être publiée. Gertes, la disser- 
tation du rapporteur sur l’inviolabilité n’est pas 
complète. 11 y aura beaucoup d'idées à y ajouter. 
Il sera facile de prouver que les peuples aussi 
sont inviolables, a n'y a pas de contrat sans 
réciprocité, et qu'il est évident que si le ci-de- 
vant roi a voulu violer, trahir, perdre la nation 
française, il est dans la justice éternelle qu'il soit 
condamné. (Vifs applaudissements.) Je ne me li- 
vrerai point à une discussion prématurée ; je me 
bornerai à demander l'impression du rapport. 


Rabaut-Saint-Etienne.[La commission des 
vingt-quatre n'a fait qu'un dépouillement par- 
tiel des pièces; il nous faut, au contraire, un fais- 
ceau de lumières. Je demande que le rapport de 
Valazé, au lieu d'être imprimé, soit renvoyé au 
comité de surveillance, qui est chargé de nous 
faire un rapport général. 

Buzot. C'est dans les moments surtout où l'on 
cherche à agiter le peuple par toutes sortes de 
moyens, qu'il faut ne lui rien cacher ; il faut que 
tout rapport lu à la Convention nationale soit 
imprimé. 

(La Convention ordonne l'impression du rap- 
ort de Dufriche-Valazé et des pièces, ainsi que 
‘envoi aux 83 départements.) 

Lanjuinais, s2rélaire, donne lecture d'un 
lettre du général Kellermann, relative à la dénon- 
cation faite contre lui par le général Custine; 
cette lettre est ainsi conçue : 
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Le général Kellermann au citoyen Président 
de la Convention nationale (1). 


« Du quartier général de Metz, le 4 no- 
vembre 1792, l'an Ie de la République 
française. 


« Le citoyen général Custine vient de m’en- 
voyer, par un courrier extraordinaire, copie d’une 
dénonciation qu'il s'est permis de faire contre 
moi, et qu'il vous adresse. Je me flatte que la 
Convention nationale jugera comme moi qu’elle 
n'a pu être dictée que dans un accès de folie ou 
de vin. (Murmures.) Il me taxe, entre autres, d’a- 
voir fui lâchement à une affaire qui s'est passée 
à d’Aham, près de Landau, entre le 1° régiment 
de dragons et les hussards ennemis de Wurmser. 
Je dis donc que s’il y a eu une lâcheté de com- 
mise, elle ne peut tomber que sur Gustine pour 
avoir mal placé ce régiment et n'avoir pas com- 
battu à sa tête au moment du danger. Je ne doute 
pas que ce régiment ne l’atteste; quant à moi, n'y 
étant pour rien, ainsi que Victor Broglie et d’au- 
tres généraux qui s'y trouvèrent, nous nous 
sommes retirés, tournés et prêts à être pris par 
les ennemis. Nous avons joint les troupes à nos 
ordres que nous trouvâmes tant à Merlheim qu’à 
Offenbach, villages sur les lignes de la Knaye, 
dans la plus parfaite ignorance de leur destina- 
tion. Une plus ample explication ne prouverait 
pas davantage sur les grandes dispositions du 
général Custine. 

« Vous devez juger, citoyen Président, par 
mes lettres et réponses que le général Custine 
vous a adressées, de toute l'étendue de ses con- 
naissances militaires. 

: . l'égard de mon plan de campagne d'hiver, 
Je lal..... » 


Lanjuinais, secrétaire. Je demande, citoyens, 
à ne pas continuer la lecture de cette lettre, qui 
ne contient plus que des détails sur les plans de 
campagne qu'il serait dangereux de publier. Je 
propose le renvoi aux comités de la guerre et de 
sûreté générale, qui seront tenus de nous en faire 
un rapport. 


Jean Debry. Si Custine est le vainqueur de 
Mayence et de Spire, l'Assemblée, jusqu’à ce 
qu'elle ait jué sur les pièces vues, n'oubliera 
pe que Kellermann est l'homme du 20 septem- 
jre et de Valmy. J'appuie la demande de renvoi. 

(La Convention renvoiela lettre de Kellermann 
aux comités réunis de la guerre et de sûreté 
générale (2). 

Lanjuinais, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre du général Custine, relative au payement 
de la contribution exigée de la ville de Francfort. 

Suit la teneur de ladite lettre : 


Au quartier général de Mayence, 
le novembre 1792, l'an I*r de la 
épublique française. 


« Citoyen président, 
“ Je rends compte à la Convention nationale 


que la ville de Francfort vient de payer le pre- 
mier terme de contribution dont j'étais convenu 


(1) Archives nationales, Carton C 239, chemise 260, 
pièce n° 25. 

(2) Voy. ci-après aux annexes de la séance, page 272, 
le texte complet de la lettre de Kellermann, 
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avec elle. Elle a versé dans les caisses de l'ar- 
mée un million de florins et remis, pour l’autre 
million, une reconnaissance par laquelle elle 
s'engage au payement de cette somme en deux 
termes, savoir : le premier, à six mois de date, 
et le second, quatre mois après. J'envoie copie 
au ministre des contributions publiques de cet 
engagement. ? 

« Cette ville me demande, citoyen Président, 
d'intercéder près de la Convention pour obte- 
nir d’elle deux choses : la première, qu’il lui 
soit fait remise de ce second million de florins 
dont, en effet, 500,000 livres ne lui ont été 
réimposées que parce que le magistrat, loin 
de s'être conformé au désir que j'avais té- 
moigné de faire porter uniquement la PRE 
des 500,000 florins que j'avais remis sur la 
classe la moins riche, avait .laissé le pauvre 
surgrevé, de telle manière qu'il payait autant 
que le millionnaire: et le second, parce qu’en 
effet, cette manière de répartir semblait avoir été 
aggravée par des plaintes tendant à soulever le 
peuple de Francfort, ce qui m'avait forcé à la pro- 
clamation dont j'ai adressé copie à la Conven- 
tion nationale. Après cette promulgation, il n'a 
plus été possible d'imposer le pauvre ; le riche 
seul, celui qui avait protégé les émigrés, contri- 
bué à leur donner asile, a porté cette contribu- 
tion. 

« Le second point, auquel je prie la Convention 
nationale d’avoir égard, est celui de la promesse 

ue demande la ville de Francfort, pour le reste 

e la guerre, d’être déchargée de toute autre 
contribution, ce qu'elle attend de la justice de la 
nation française et de ses représentants. Je me 
joins à elle pour obtenir cette demande, sur la- 
quelle je n’ai pas voulu prendre sur moi de pro- 
noncer, parce qu’en effet il n'appartient qu'aux 
représentants dela République d'être les organes 
de la volonté nationale. 


« Le citoyen général d'armée, 


« Signé : CUSTINE. » 


.(La Convention renvoie cette lettre aux comités 
diplomatique, de la guerre et des finances réu- 
nis, pour en faire le rapport incessamment.) 

Le même secrétaire donne lecture des deux 
lettres suivantes : 


1° Lettre du citoyen Dupré, concernant les types 
et emblèmes convenables aux monnaies d'or, 
d'argent et de cuivre de la République. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
des monnaies.) 

2° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
annonce que les établissements français à l’est 
du cap de Bonne-Espérance jouissent de la 
paix et que les Iles de France et de Bourbon se 
distinguent par leur attachement aux principes 
de la liberté et de l'égalité. 

Suit la teneur de ladite lettre : 


Paris, 6 novembre 1702, l'an Ier 
de la République française. 


« Citoyen Président, 


« Le gouverneur général des établissements 
français au delà du cap de Bonne-Espérance et 
les commissaires civils envoyés dans ces établis- 
sements sont arrivés à l'Ile-de-France le 16 juin 
dernier ; je viens de l’apprendre par les dépêchse 
que je reçois à l'instant, et dont je fais faire des 
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copies ru les transmettre à la Convention 
nationale. 

« Il paraît, par ces dépêches, que les établis- 
sements français à l'est du cap de Bonne-Espé- 
rance jouissent de la paix, malgré une légère 
différence d'opinions, qui disparaitra aussitôt que 
la voix de l'intérêt général se sera fait entendre. 

« Lors de l'arrivée des commissaires, l'Ile- 
de-France était désolée par la petite vérole, 
maladie funeste dans cette contrée. Les commis- 
saires ont pris toutes les mesures que leur con- 
seillaient les circonstances pour en arrêter les 
pes : leurs efforts ont été sans succès; mais 

es précautions que les habitants ont prises leur 
font espérer que les effets de cette maladie ne 
seront pas aussi terribles qu'on aurait pu le 
craindre. 

.« Les commissaires n'avaient pu encore, à 
l'époque où ils ont écrit, nd de beaucoup 
d'objets ; ils avaient seulement fait publier l’am- 
nistie, conformément à la loi du 28 septembre 
1791, et avaient en outre proposé, et fait adopter 
à l'assemblée coloniale, un mode de convocation 
et de formation des assemblées primaires plus 
analogue et plus conforme aux principes de 
notre législation que celui qui, jusqu'alors, avait 
été suivi. 

« Une nouvelle assemblée coloniale se sera 
formée peu de temps après, sans doute, et se 
sera occupée des travaux importants qui lui 
sont confiés ; je ne doute pas, d’après le bon 
esprit qui règne aux Iles de France et de Bour- 
bon et l'attachement aux bons principes qu'on 
y a toujours manifesté, que la Convention colo- 
niale n'ait la douce satisfaction de voir régner, 
sans peine, dans nos colonies asiatiques, le 
bonheur et la paix dont on ne jouira dans les 
colonies d'Amérique, qu'au moment où tous les 
agents du despotisme en auront disparu. 


« Le ministre de la marine, 
« Signé : MONGE. » 


Basire, au nom du comité de sûrelé générale, 
fait un rapport (1) sur l'état de la Ville de Paris 
au point de vue de la tranquillité publique; i] 
s'exprime ainsi : 

La Convention, désirant s’assurer de la tran- 
quillité de Paris, a chargé son comité de sûreté 
générale de lui faire promptement un rapport 
sur les causes qui pourraient la troubler et sur 
les moyens d’en prévenir les effets. 

Après les discussions approfondies sur cette 
matière importante, le comité s'est enfin con- 
vaincu que la paix de cette ville ne saurait être 
altérée que par les injustes préventions que l'on 
se plait à suggérer contre elle aux divers dépar- 
tements et par les alarmes que peuvent lui donner 
les clameurs indiscrètes dont quelques-uns de 
leurs fédérés font aujourd’hui retentir ses murs. 

Il a cru qu'il était pressant de dissiper les 
funestes erreurs sur lesquelles se fonde cette 
malheureuse disposition des esprits. 

J1 a penséqu'ilétait de son devoir de mettre dans 
tout son jour la conduite des habitants de Paris 
dans la dernière crise de la Révolution, et de 
rendre à l’amour et à l'estime de tous les Fran- 
çais des frères vertueux qui succombent sous 
le poids d’imputations calomnieuses. 

Peut-être n'est-il pas moins indispensable, 
sous des rapports plus étendus, d'éclairer les 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés, Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 245, n° 2. 
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nations ns sur des événements trop 
méconnus, et de dire exactement la vérité sur 
cette époque intéressante de notre histoire. 
Pénétré de ces considérations, le comité me 
charge de la proclamer dans cette enceinte. 

Que cette Assemblée d'hommes d'Etat que mes 
collègues ne craignent point de s'engager un 
instant avec moi dans le abyrinthe ensanglanté 
de la Révolution. Je promets de ne pas les égarer 
dans ces routes jonchées de tristes débris de 
l'humanité; et l'on doit croire que je ne trouve- 
rais pas de plaisir à charger mes tableaux. 

Pour nous faire une idée juste des Parisiens, 
voyons comment ils ont agi dans ces derniers 
temps, à trois époques très rapprochées l’une de 
l'autre. 

Le 10 août, le salut public exige l'anéantisse- 
ment de la Cour ; il faut précipiter par cet acte 
de vigueur l’établissement de la République, 
pour empêcher la contre-révolution ; ious les 
dangers disparaissent devant l'intérêt pressant 
de la patrie : la ville entière se met en insurrec- 
tion et supporte courageusement le fardeau de 
la guerre civile. 

Le 2 septembre, le bruit se répand que l’on 
égorge les prisonniers, et l'on se demande si de 
tels ennemis de la liberté, qui, depuis quatre ans, 
ont attiré sur leur malheureuse patrie les fléaux 
de la famine, des dissensions intestines et de la 
guerre, méritent que l’on aille exposer sa vie 
pour les défendre; si l’on doit, pour eux, fusiller 
des frères égarés par un faux zèle, aigris par de 
longues souffrances ; et encore, s’ilserait prudent 
de conserver des hommes aussi dangereux 
lorsque l'ennemi s’avance. L'on délibère et, pen- 
dant ce temps, le meurtre se consomme. 

Peu de jours après, l’on assure qu'il existe un 
projet d’assassiner des citoyens paisibles, pour 
des nuances assez légères d'opinion, et même 
de frapper des membres de l'Assemblée nationale 
qui avaient abusé de la confiance de leurs com- 
mettants : le peuple se rend en foule à ses 
diverses sections, l'on double les patrouilles, 
l’on forme des corps de réserve, et les furieux 
n'osent plus se montrer. 

Ainsi, dans le cours de notre dernière révo- 
lution, pour terrasser le despotime, Paris 
brave tous les dangers. S'agit-il d'arracher 

uelques monstres à la vengeance populaire ? 
il hésite. Menace-t-on les représentants du 
peuple? veut-on commettre quelques meur- 
tres inutiles à la chose publique? Paris oppose 
une victorieuse résistance. 

Mais comment la matinée du 10 août a-t-elle 
pu sortir sitôt de notre mémoire? Pourquoi 
semble-t-on l'avoir oubliée ? 

La Cour venait de faire aux citoyens une 
guerre cruelle ; le peuple était debout; ses plaies 
saisnaient encore après la victoire; chacun 
pleurait un père, un frère, un ami, une épouse 
chérie, des enfants d'une belle espérance. C'était 
le moment de la plus forte indignation contre 
Louis XVI et celui de la plus juste de toutes les 
vengeances. Ce tigre royalse met avec sa famille, 
justement abhorrée, sous la sauvegarde de 
l’Assemblée nationale, qui n'avait d'autre éside 
que le respect que lui portent les Parisiens. 
Personne ne tente de violer cet asile éternelle- 
mentrévéré, et 150 Suisses, qui venaient de faire 
sur le peuple un feu long et meurtrier, y 
trouvent encore leur salut. | 

Dans les peintures amères que l’on fait cha- 
que jour de la catastrophe des prisons, pourquoi 
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ne parle-t-on jamais de la sublime délivrance 
de Jouneau, notre collègue à la législature? 

Le moment où les acclamations de tous les 
citoyens nous apprirent qu'il allait paraître, et 
l'instant où le peuple se précipita dans notre 
salle, pour le rétablir affectueusement au mi- 
lieu de nous, en criant : « Vive l’Assemblée na- 
tionale! » n’ont-ils fait qu’une impression pas- 
sagère ? 

es relations si touchantes entre l’Assemblée 
nationale et le peuple de Paris, dans la crise de 
la Révolution, sont-elles perdues pour l’histoire? 

Je ne présenterai point ici le tableau de la 
conduite des habitants de cette. ville depuis le 
mois de juillet 1789.11 n’est pas un bon Français 
qui n'y ait constamment applaudi. D'ailleurs, je 
ne raconte que ce que j'ai vu, et ce rapport 
peut être, en grande partie, considéré comme 
une déposition de témoin. 

Placé dans le comité de surveillance depuis sa 
formation, et fidèle observateur de tout ce qui 
peut compromettre la tranquillité publique, je 
révélerai quelque jour des faits importanis, dont 
la publicité serait inutile, et peut-être même 
dangereuse aujourd'hui; mais je dois dire, à 
cette heure, ce que je sais de positif à la dé- 
charge des Parisiens, sur les premiers jours du 
mois de septembre, le vol du garde-meuble, et 
les brigandages qui se sont exercés depuis la 
chute du trône. 

Gette ville était devenue depuis longtemps le 
point de réunion de tous les mécontents du 
royaume, et de toutes les âmes vénales que la 
cour accaparait avec soin, pour frapper un coup 
liberticide. Ils formaient un corps de trente 
mille hommes enregistrés, soldés, divisés par 
Dore et sous la direction d’un comité cen- 
tral. 

Le procès du misérable Dangremont en fournit 
la preuve, et les pièces déposées au greffe de la 
maison commune en présentent tous les détails. 

La suspension du roi, de la liste civile, et la 
dispersion des coryphées de l'aristocratie, n’ont 
pas suffi pour opérer une guérison subite et 
complète de nos maux. 

Un grand nombre de ces contre-révolution- 
naires soudoyés, qui ont survécu à l'affaire 
du 10, n'avaient pu s'éloigner de Paris, dont on 
venait de fermer les barrières. Ils sy trouvaient, 
à la vérité, sans chefs, sans rétributions, sans 
possibilité de se rallier tous pour former des 
a d'ensemble ; mais leur dénuement absolu 
es rendait encore plus dangereux ; leurs phy- 
sionomies étant inconnues, et leur désorgani- 
sation ne permettant plus de les anéantir d'un 
seul coup, c'était un fléau très redoutable. Ils se 
répandent partout avec le masque du patrio- 
tisme, font fermenter tous les germes de trou- 
bles, s’agitent dans tous les sens, pour les por- 
ter à l'excès, dans l'espoir d'arriver au pillage, 
etsuscitent des désordres affreux, quin'étaienten 
effet que la queue de tous Les plans de la Cour 

Et dans cet instant d'’effroi pour toute l'aris- 
tocralie, que de résolutions désespérées, que de 
démarches imprudentes de sa part ont elles- 
mêmes concouru à précipiter ses partisans au 
tombeau! je n’en citerai qu'un trait frappant et 
avéré. 

Au moment où l’on apprend que l'on se porte 
aux prisons, quelques domestiques d'une femme 
de la Cour prennent le costume de ceux que l’on 
désigne sous le nom de sans-culottes ;ils s'arment 
de piques et de tranchants, se rendent au lieu 
de l’attroupement, égorgent de leurs propres 
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mains plusieurs prisonniers, avec des démons- 
trations exagérées d’une fureur et d’une atrocité 
ke n'ont pas d'exemples dans la nature, afin 

‘acquérir un grand crédit dans cette foule 
homicide, et d'en profiter pour sauver la vie à 
leur maîtresse. Tant de crimes se trouvent ce- 
pendant commis en pure perte; leur projet 
échoue; il se fait, dans les lieux où l'on était 

arvenu à cacher cette malheureuse femme, une 
immersion subite, inattendue, de meurtriers 
inconnus; elle tombe en des mains cruelles, et 
périt d’une manière que ma plume se refuse à 
décrire. : 

Je suis certain que les amis et les domestiques 
de plusieurs autres détenus ont également fait 
jouer les ressorts d’une politique plus ou moins 
dangereuse, qui rompaient toutes les mesures 
des | one de bien, et qu'ainsi, les aristocrates, 
frappés d'aveuglement en ce désordre extrême, 
se détruisaient réciproquement au ‘milieu des 
misérables forcenés que leurs criminels pro- 
jets avaient attirés à Paris. Et c’est ici le lieu 
d'observer que le massacre des prisonniers d’Or- 
léans s'est fait, en grande partie, par des hommes 
attachés au service de la reine, que l’on a re- 
connus à la tête de l'attroupement de Versailles. 

Cela donne à tout homme judicieux le secret 
de tant de brigandages et d'événements malheu- 
reux, faussement imputés aux Parisiens, qui les 
supportaient avec courage, et qui sont enfin 
parvenus à y mettre un terme. 

Et lorsque la France entière doit applaudir au 
zèle toujours soutenu, toujours éclairé de ces 
citoyens estimables; lorsqu'elle devrait s'occuper 
de faire oublier à ces vertueux confesseurs de 
la liberté les maux qu'ils ont soufferts pour 
elle, et verser sur leurs plaies le baume de la 
reconnaissance publique; des hommes trop sen- 
sibles, peut-être, pour demeurer bons observa- 
teurs dans une révolution, douloureusement 
affectés de ce qu’elle présente d’affligeant dans 
ses détails, ont eu la faiblesse de porter des 
jugements injurieux au peuple qui l'avait opérée; 
des intrigants se sont empressés de les recueillir 
et de les publier : bientôt il s’est établi un sys- 
tème complet de diffamation de la ville de Paris, 
dont les suites inévitables seraient de nous en- 
traîner, par des secousses terribles, à l'établis- 
sement forcé des républiques fédératives. 

Hâtons-nous de pr de si grands maux; 
les Français n'ont besoin, pour s'aimer et pour 
persister dans le vœu qu'ils ont formé de rester 
toujours unis, . de se connaître tous, tels 
qu'ils sont en effet. 

Ce que l'erreur peut occasionner, l'éclat de la 
vérité saura seul le prévenir. 

Présentons les Parisiens à leurs frères de tous 
les départements sous les dehors qui leur con- 
viennent, et nous aurons plus fait pour conso- 
lider la paix publique, que ne peuvent opérer 
les dispositions militaires les mieux concertées. 

Pénétrons-nous bien de ce principe, que le 
meilleur ressort de l’autorité chez un peuple 
libre, c'est la confiance; que les rênes les plus 
sûres du gouvernement, ce sont la raison et la 
vérité. 

Mettons-les uniquement en usage pour assurer 
la paix de cette grande commune, et je réponds 
du succès. 

Je ne crains pas d'affirmer que toutes recher- 
ches sur la conduite passée des Parisiens ne 
tourneront qu’à leur avantage. Défions-nous des 
apparences du présent; point de décisions pré- 
cipitées sur les événements du jour : tant de 
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mouvements indiscrets d'une section du peuple 
se trouvent provoqués par ceux mêmes qui les 
dénoncent; tant de déclamations philanthropi- 
ques sur ces désordres artificiels ne sont qu'un 
crime de plus daus la bouche des véritables 
agitateurs, que l'on ne saurait trop se tenir en 
garde contre les premières impressions. 

Aujourd’hui, les habitants de Paris sont tran- 
rar ils s’exercent à la patience. Distribués 

ans leurs ateliers ou leurs magasins, le jour 
éclaire les travaux de leur industrie particu- 
lière; ils se délassent par la lecture paisible des 
journaux, dont plusieurs servent malheureuse- 
ment de véhicule au venin de la calomnie que 
l'on distille sur eux; et si les lieux publics ont 
retenti de quelques clameurs séditieuses, pro- 
férées par des bouches étrangères, ce léger 
nuage sur notre horizon politique tient aux 
causes que je viens d'énoncer; il se dissipera 
par les moyens que j'indique. 

Plusieurs fédérés, auxquels on avait inspiré 
des préventions défavorables aux habitants de 
Paris, se sont livrés à ces excès, mais ils ont 
été fort observés; leurs intentions sont pures, 
leurs dispositions très rassurantes. 

Le ministre de la guerre et le commandant de 
la garde nationale assurent qu’ils sont en petit 
nombre : ils partent tous les jours pour se ren- 
dre à l’armée, et ceux qui restent n'attendent 
es des objets d'équipement que l'on s’empresse 

e leur procurer. 

Tout nous promet des jours calmes et sereins : 
que la Convention fasse connaître à la France 
entière la juste confiance qu'elle a dans le peu- 
ple de Paris; c’est là tout le secret de la tran- 
quillité. (Vifs applaudissements à gauche et dans 
Les tribunes.) 

Le Président cède le fauteuil à Pétion, 
ancien président. 


Présidence de Pétion, ancien président. 


Un membre : Je demande l'impression du rap- 
ort de Basire et sa transmission officielle dans 
es 83 départements. 

Plusieurs membres du centre s'élèvent avec 

chaleur contre cette proposition. 

Coupé, membre du comité de sûreté générale, 
récrimine contre ce rapport, en alléguant qu'il 
n'en à point eu connaissance. 

Plusieurs membres réclament le renouvellement 
du comité. 

Jean-lBon-Saint-André monte à la tri- 
bune. (Les rumeurs continuent et élouffent un ins- 
tant sa voix.) 

Jean-Bon-Saint-André. Oh! ce n'est 
oint par des murmures que vous m'imposerez…. 
e monte à la tribune pour appuyer la proposi- 

tion qui est faite d’ordonner l'impression du 
rapport de Basire, et l'envoi dans les départe- 
ments. J'appuie cette proposition, d'abord parce 
qu'il est infiniment essentiel de dissiper les 
erreurs funestes qui se sont répandues dans les 
départements, erreurs telles qu’il est de noto- 
riété publique que l'on croit dans les dépar- 
tements que les membres de la Convention 
nationale ne sont point en süreté ici. 

Plusieurs membres, simultanément : J'atteste 
que ces bruits ont été répandus. (Violents mur- 
mures.) . 

Jean-HBon-Saint-André. Il importe de 
dissiper ces préventions. L'honneur de la Con- 
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vention nationale, la gloire de la République 
l'unité, l’indivisibilité que vous avez décrétées 
en dépendent évidemment. 

Un membre: Lieux communs que tout cela! 

Jean-Bon-Saint-André : Lieux communs, 
dites-vous? N’est-il re vrai que nous voulons 
ne former qu’un seul corps, qu’un seul peuple 
de frères. 

Plusieurs membres : Au fait donc! 

Jean-Bon-Saint-André. Qu'une famille 
unie par des lois communes ?.. Or il est impos- 
sible que nous arrivions jamais à ce but tant 
qu’il régnera entre Paris et les départements, 
entre les départements et Paris, des sources 
funestes de divisions; tant que ces soupçons 
aliéneront de Paris le reste des citoyens fran- 
çais, qui, dans le fond, ne demandent qu'à être 
unis avec cette ville. Lorsque l’Assemblée lé- 
site prononça que la pot était en danger, 
il se fit un éveil général qui tourna au profit 
du bien public; mais lorsqu'on a proclamé la 
nécessité d'une garde de 83 départements, j'ose 
dire qu'on a proclamé un autre danger de la 
patrie, parce que ce cri a jeté dans tous les 
esprits des ferments de troubles d'anxiété et 
d'inquiétude. (Vifs applaudissements à gauche.) 
(Les mêmes signes d'approbation se font entendre 
à plusieurs reprises dans les tribunes.) 

Il est temps que nous sentions la sainteté 
de nos devoirs; il est temps de remplir les 
engagements que nous avons contractés. Res- 
pool envers la nation, responsables envers 
"univers entier, et, ce qui est plus encore pour 
l'homme de bien, responsables envers nous- 
mêmes, de la manière dont nous userons des 
pouvoirs qui nous sont confiés, je demande que 
nous allions au but sans tergiverser; le seul 
chemin par lequel nous y parviendrons, c’est 
la confiance, c’est la vertu, c’est de fouler aux 
pieds toute considération personnelle, toute 
animosité particulière. (Vifs applaudissements.) 
N'êtes-vous donc pas la Convention représenta- 
tive d'une grande République ? Quel spectacle 
avez-vous jusqu'ici donné à vos commettants ? 
Voilà six semaines que cette Convention est 
assemblée, qu'elle s'interroge: qu'a-t-elle fait 
pour le salut public! (Murmures. Applaudisse- 
ments dans les tribunes.) 

Plusieurs membres du centre demandent, au 
nom de la République, de décréter que l'opinant 
soit rappelé à l'ordre. 

Legendre réclame contre ces interruptions. 

Le Président invite tous les membres au 
silence et rappelle les citoyens au respect qu'ils 
doivent à la Convention. 

Jean-Bon-Saiat-Audré. On nous détourne 
de nos travaux; on affecte de nous parler 
sans cesse de périls imaginaires. On nous 
demande des lois de rigueur, des Ré de 
sûreté. Un représentant de la République ne 
doit connaitre d'autre danger que celui de ne pas 
faire son devoir. (Applaudissements.) Et toutes 
les fois que nous nous occuperons des hommes, 
au lieu de nous occuper des principes, pour les 
suivre et en déduire les conséquences qui 
peuvent nous conduire à perfectionner l'organi- 
sation sociale et à les rendre digne du bon 
peuple qui nous a imposé la tâche. 


Un membre : Déclamations que cela ! 
Jean-Bon-Saint- André. Oui, du bon 
peuple... 
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Un autre membre: Ceux qui le flattent le 
trompent et le tuent... 
Jean-Bon-Saint-André. Eh bien! si c'est le 
tromper, je déclare que je m'établis trompeur du 
peuple. (Murmures au centre et a plaudissements 
à gauche.) Je ne connais point e 
Montesquieu l'a dit avant moi, je n’en connais 
oint, à moins qu’elle ne repose sur la vertu. 
r, S'il y a vertu, il y a confiance: car il im- 
plique contradiction, qu’on soit vertueux et bon 
sans être confiant et ami de la fraternité. Je 
demande donc, que non seulement la Convention 
interdise à ses membres toute dénonciation par- 
ticulière. (Quelques murmures s'élèvent; ils sont 
couverts par des applaudissements réilérés.) Si l’on 
a des délits à dénoncer, il existe des lois et des 
tribunaux ; qu’on porte aux tribunaux ces dé- 
nonciations, mais qu'on ne fatigue plus Ja 
Convention nationale de toutes ces déclamations, 
qui ne prouvent, j'ose le dire, que la méchan- 
ceté de cœur de ceux qui les font. Je demande, 
de plus, que vous témoigniez hautement votre 
confiance dans les citoyens de Paris, et que 
vous employiez tous les moyens possibles pour 
faire cesser les préventions et les divisions qui 
en sont la suite. (Vifs applaudissements.) 
Buzot. Je désire, ainsi que le préopinant, que 
nous puissions voir renaître entre nous cette 
paix salutaire qui doit être fondée sur une 
estime réciproque. Je désire, ainsi que le préo- 
pinant, que nous prenions une assiette stable, 
afin de pouvoir nous occuper avantageusement 
de la Constitution que nous avons été envoyés 
pour donner à 2» millions d'hommes. Je sais, 
comme lui, toute l'importance de notre mission. 
Je sens, comme lui, combien il faudrait se hâter 
de parcourir le cercle que nous avons à décrire 
our arriver bientôt au but. Mais je diffère de 
ui, et si c'est un crime, j'ai orgueil de l'avouer; 
je diffère de lui, en ce que je n'ai jamais pu 
croire qu'entre la vertu et le vice, il puisse y 
avoir un accord. (Applaudissements au centre el 
murimures à gauche.) Qu'entre les hommes du 
10 août et les assassins du 2? septembre, il puisse 
y avoir unité. (Nouveaux murmures.) 
Plusieurs membres (à gauche) : Nous regardez- 
vous comme des hommes du 2? septembre ? 
Buzot. Je demande, citoyen Président, que 
vous veuillez bien me maintenir la parole; car 
il serait bien étrange qu’au moment où lon 
veut faire cesser le désordre et les divisions, 
ce soit par des murmures et des insultes qu’on 
veuille nous inviter à l'union ; et lorsque nous 
aussi, nous disons, comme le préopinant : Sans 
vertus, il n'y a point de Fémublighe, pourquoi 
nous veut-on empêcher de revendiquer ici les 
droits de l'humanité ; car nous ne pouvons nous 
écarter de ce sentier sans Ôter à notre Constitu- 
tion la base que lui a donnée la nature. Je pense 
aussi, comme le préopinant, que le législateur 
doit être inaccessible à toute crainte; mais j'ai 
donné mes preuves, et je crois que, dans les cir- 
constances où nous sommes, il y a véritablement 
un rallinement de courage à lutter contre des 
hommes qui viennent nous accuser d'injustice 
envers les habilants de Paris, lorsque nous 
habitons dans cette ville. Mais je pourrais dire 
ue c’est de leur part un étrange courage, que 
de dire: Nous n'insultons pas les Parisiens, et 
mème de les flatter, parce qu'ils vivent au 
milieu d'eux. Ce raisonnement ne me parait 
pas bien juste de leur part, au moins il n'est 


pas généreux. J'ai toujours pensé, et je pense ! 


e République, 


| 
| 
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encore que le gouvernement républicain doit 
être extrêment austère; que nous ne pouvons 
y parvenir qu'avec des vertus douces et paisibles, 
qu'il est impossible de le sonder sur une aire 
mobile et souillée de crimes; mais j'ai pensé 
aussi que s’il existe des hommes coupables, et 
je crois qu'ils existent ces ambitieux et ces 
ne en re intrigants, ils sont et ils seront un 
obstacle éternel à la solidité de cet édifice que 
vous êtes appelés à construire, comme le roi 
était un obstacle à la solidité de la Constitution 
ancienne. (Vifs applaudissements.) 

Je pense que ces agitateurs soudoyés par qui- 
conque veut s’en servir pour assouvir sa cupidité 
ou sa veangeance, s'ils ne sont sévèrement ré- 
primés, vous empêcheront à jamais d'obtenir la 
paix parmis vous, et certes il ne vous convien- 
drait pas de dire que j'apporte à la tribune 
quelques intérêts personnels, car je ne me suis 
pe plus enrichi par les massacres du 2 septem- 

re, que par la liste civile. 


Plusieurs membres : Au fait donc ; il n’est pas 
question de vous! 


Buzot. Vous me dites que vous ne parlez 
pas de moi. Je vous défie, moi, d’oser en parler 
ici; Car vous ne calomniez pas en face. Je vous 
défie de DÉRERRE ici, je ne dis pas le plus léger 
crime, mais [a plus légère absence de mes de- 
voirs. 

. Les mêmes membres : Parlez donc sur l'impres- 
sion ! 

Buzot. Personne ici ne m'effrayera par des 
clameurs, dussé-je être poignardé..... Il faut 
qu’on le sache à l'avance. 

Le préopinant vous a dit qu'il fallait éloigner 
à jamais de cette enceinte les dénonciations; 
c'est donc pour les porter aux Jacobins!.... 
Sp ct Dans tout Etat républicain, c'est un 
des droits les plus précieux à l'homme libre que 
de pouvoir dénoncer l’homme coupable; et 
certes il n’est pas d'action indifférente au légis- 
lateur. 

Dans les révolutions, comme on vous l’a dit, 
les hommes et les choses se confondent; et il 
est bien impossible de dénoncer les intriguessans 
désigner les intrigant. Il faut donc que des 
hommes courageux s'élèvent en dénonciateurs 
dans cette tribune, contre les factieux qui vou- 
draient souiller encore notre Révolution. (Mur- 
mures à gauche.) Faut-il donc que je voie conti- 
nuellement le cours de ma pensée détourné par 
des murmures ?..... Quel étrange rapport que 
celui que l'on vient de lire! Pas un fait; rien que 
des phrases artistement arrangées l'une après 
l'autre. Groit-on qu'on aura toujours l’art de vous 
faire passer à l'ordre du jour? Quel gouvernement 
voulez-vous donc faire? Quel apprêt funèbre 
vous préparez-vous à vous-mêmes? (Quelques 
rumeurs Se font entendre des tribunes; le prési- 
dent leur impose silence.) 


Dubois-Crancé. Oh! les tribunes ne vien- 
nent pas ici pour trahir. (Violents murmures 
à gauche.) 

Plusieurs membres : Nous demandons que Du- 
bois-Crancé explique l'objet de son propos. (Bruit. 
— Le calme se rétablit peu à peu.) 

IBuzot. Je m'oppose donc à l'impression de ce 
qu'on appelle un rapport du Comité de surveil- 
lance, parce que si nous avons besoin de faire 
luire la vérité dans les départements, ce n’est 
pu par des phrases que nous y parviendrons. 

t quand même l'on aurait envie de prévenir 
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l'établissement de la force départementale, ce 
ne serait pas une raison pour alléguer que tout 
est tranquille ici; car cela n'est pas vrai. Je dis- 
tinguerai cependant les Parisiens d'une masse 
d'hommes qui les agitent; je suis bien loin de 
croire que les premiers ne veuillent pas le main- 
tien de la tranquilité publique: qu'ils ne veulent 
pes que la Convention nationale soit environné 

ù respect qui lui est dû. Je suis même con- 
vaincu que la majorité des citoyens de cette 
ville désire ardemment cet état paisible; mais 
ils ont besoin, pour se rallier, de voir la Conven- 
tion nationale s’environner de la force qu’il con- 
vient à une Assemblée délibérante... (Violents 
murmures à gauche.) 


Plusieurs membres : Dites la force de l'opinion, 
et non pas celle des baïonnettes. 


Buzot. De la force qui convient à une grande 
Assemblée..... (Les rumeurs continuent.) 

Président, tâchez donc me maintenir la parole; 
car c'est encore un art nouveau que de savoir 
murmurer au milieu d’une phrase, parce que 
souvent ces interruptions favorisent singulière- 
ment les interprétations de la calomnie..... 
J'entends par la force qui convient à une grande 
assemblée, celle qui résulte de la fermeté de son 
caractère, c’est-à-dire la force d'opinion qui ne 
l'entoure que quand elle est sûre d’être elle-même 
rassurée par elle.....Mais que chacun consulte sa 
conscience, qu’il consulte le souvenir d'hier, le 
souvenir d’avant-hier, et qu'il me dise si Paris 
est bien tranquille, s’il me répond de la tranquil- 
lité future ? 

Lasource. Je demande la parole. 


Plusieurs membres demandent que la discussion 
soit fermée. 


Le Président consulte l’Assemblée. 


(La Convention décide que Lasource sera en- 
tendu.) 

Lasource. Je m'oppose à l'impression et à 
l'envoi du rapport qui vient de vous être lu, 

arce qu'il renferme une calomnie contre la 
Pnreution nationale, et une contradiction. Le 
rapporteur a supposé le plan de dénigrer Paris 
dans l'esprit des départements, en ne cessant de 
s'élever contre les massacres du 2 septembre. Je 
ne reparlerai point de ces horreurs, dont le sou- 
venir me déchire, si votre comité n’en avait fait 
un des principaux objets de son rapport, et n’en 
avait pris l'occasion de se permettre une incul- 
pation évidemment fausse. Ceux qui se sont élevés 
contre les massacres du 2 septembre, ont cons- 
tamment soutenu, et j'ai été le premier, qu’ils 
n'étaient point l'ouvrage du peuple, mais celui de 
quelques scélérats soudoyés; et le rapporteur 
lui-même a été forcé d'en convenir : il vous a 
déclaré positivement qu’à la tête des assassins on 
avait vu des valets de quelques femmes de la 
Cour, qui s'étaient hâtés dimmoler plusieurs 
victimes pour dérober leur maitresse à la mort, 
à l'ombre de la confiance qu'ils se seraient 
acquise de la part de la tourbe homicide; il vous 
a dit que ce qu'on avait vu aux prisons de Paris, 
on l'avait vu à Versailles sur les prisonniers 
d'Orléans. De l’aveu du DRE lui-même, il 
n’est donc pas vrai que les hommes du {0 août, 
que les citoyens de Paris, aient commis ces 
attentats, dont la scélératesse a souillé Ja de 
belle des révolutions, pour la déshonorer dans 
l'esprit des peuples empressés de la bénir, et 
impatient de l’imiter. Les calomniateurs de Pa- 
ris ne sont donc point ceux qui réprouvent des 
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attentats dont il n’est point coupable, mais ceux 


. qui veulent lui attribuer les horreurs qu'il n’a 


point commises. (Murmures à gauche.) 

Oui, c’est vous, et vous seuls, qui dénigrez 
Paris en vous obstinant à confondre la révolu- 
tion qu'il a faite avec les crimes que quelques 
scélérats ont commis dans ses murs, et dont il 
s’est indigné. Parmi ceux qui m'interrompent, 

aurait-il quelqu'un qui eùt des raisons pour 
justifier ces crimes ? 


Plusieurs membres : Ce n’est pas la question : 
rappelez l’orateur… 


Lasouree. Ne murmurez pas sitôt; vous 
avez des vérités à entendre. Je veux défendre 
Paris, et ceux qui s’en disent les amis ne 
cherchent qu’à le perdre. 


. Lasource. Je ne fais pas une liste de noms, 
je présente des traits : que ceux à qui ils con- 
viennent se les appliquent et se taisent. Je ne 
flagorne point Paris, je le sers; j'annonce à 
cette ville que ceux qui l’agitent veulent l’op- 
primer. 

Je vois un projet formé, c'est de faire mou- 
voir quelques hommes dont les agitateurs dis- 
posent, d’exciter de nouveaux troubles, d’enfan- 
ter de nouveaux excès, de les porter à un tel 
point que le peuple, fatigué de mouvements 
confus et sanglants, sente enfin la nécessité de 
se réunir autour de quelque chose ; et ce point 
de réunion, les agitateurs veulent l'être. Ils ont 
déjà leurs prôneurs; ils seront aisément, que 
dis-je ? ils sont déjà désignés par un certain 
nombre d'hommes dont ils ont gagné la con- 
fiance ou plutôt les suffrages; je ne dirai pas 
par quel moyens. (Applaudissements.) Ce projet 
se lie à un autre, car chacun calcule pour soi, 
et beaucoup de crieurs ne se fâchent que parce 
que la Révolution n'a pas tourné totalement à 
leur profit, comme ils l'avaient espéré. 

Il est des hommes qui veulent persuader à 
la ville de Paris qu’elle doit naturellement avoir 
une influence prépondérante sur les autres dé- 
partements, qui veulent l’élever sur les autres 
sections de la République et lui faire exercer 
sur elles une espèce de magistrature et de des- 

otisme; ils savent bien PURE J'avertis 
aris que c’est un piège qu'on lui tend; que 
les autres départements ne permettront jamais 
la violation de l'égalité de droits entre les sec- 
tions de l’Empire, je l'avertis que, s’il se livre à 
ces flagorneries perfides et ose faire un pas 
vers la domination, il ne fera qu'exciter l’indi- 
guation de la République, soulever les dépar- 
tements et courir à sa perte. 

Un membre : Ah! la belle prédiction! 


Lasource. Vous flattez Paris, je l'éclaire. Je 
suis républicain, et vous ne l'êtes pas. Je ne 
m'abaisse pas devant une section du peuple 
comme devant la Cour d'un roi; je ne courbe 
pas mon front en vil courtisan devant la frac- 
tion du souverain qui m'entoure; mon souve- 
rain, c'est la nation, et je n’en flatterai aucune 

ortion, quels que puissent être les événements. 
e ne crains point pour la sureté de la Conven- 
tion nationale, et les départements ne craignent 
point. Le préopinant n'avait pas besoin de 
s'étendre sur la nécessité de les tranquilliser. 
Paris a toujours veillé sur les représentants du 
peuple ; il veillera, j'en suis sùr, et je le dc- 
clare. Vous voyez que je sais lui rendre justice, 
si je ne sais pas l’encenser. 
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Un membre : Pourquoi donc ne parle-t-on que 
de terreurs ? 

Lasource. Personne n'en a, mais qui peut 
nier que dans divers groupes, répandus même 
aux environs de la salle, des séditieux aient 
demandé la tête de plusieurs députés. 

Plusieurs membres : Vous ne dites pas que 
c'est celle de Marat. 

Lasource. Si fait, je le dis, et quoique on 
sache fort bien que je ne suis point l'ami de 
Marat, je déclare que ceux qui demandent la 
tête de Marat sont des séditieux; car cet homme, 
fàt-il encore plus coupable, ce n’est que du 

laive de la loi que sa tête doit être frappée. 
e veux des lois, et plus que vous je suis l’ami 
du peuple ; ce n’est que par elles qu'il sera heu- 
reux. 

Je reviens au rapport; je remarque qu'il ne 
donne aucune idée de l'état actuel de Paris, 
qu'il ne présente aucun fait, qu'il n’est qu’une 
apologie d’attentats que Paris désavoue, qu'il 
ne pourrait qu'égarer l'opinion, loin de l’éclai- 
rer. (Murmures à gauche.) Je me résume en 
assurant à ceux qui murmurent, qu’ils veulent 
en vain jeter du louche sur la pureté de mes 
opinions, que je résisterai toujours aux agita- 
teurs, que j'éclairerai toujours le peuple qu’ils 
trompent pour l’asservir, et qu’ils ne parvien- 
dront à régner qu'après avoir étouffé ma voix 
et teint de mon sang le sceptre dont ils vou- 
draient opprimer la nation. (4pplaudissements.) 
Je demande l’ordre du jour sur l'impression du 
rapport. 

Plusieurs membres demandent à répondre. 

(La Convention ferme la discussion.) 


Le Président met aux voix l'impression du 
rapport de Basire et déclare que la majorité 
est pour la négative. Il prononce la levée de la 
séance, qui s'effectue dans une partie de la salle. 

Plusieurs membres à gauche s'élèvent alors 
contre le prononcé du Président et allèguent 
du doute dans la délibération. 

D'autres membres observent qu’il est impor- 
tant de publier un écrit qui a pour objet de 
faire cesser des défiances dangereuses, et ré- 
clament l'appel nominal. 


Le Président quitte le fauteuil. 
La levée de la séance s'effectue ; il est cinq 
heures. 


PREMIÈRE ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 6 NOVEMBRE 1792. 


PROGLAMATION du conseil exécutif provisoire 
relative aux subsistances (2). 


Du 31 octobre 1792, l'an Ier de la 
République française (3). 


Concitoyens, 
La cause de la liberté triomphe, et les tyrans 
qui avaient envahi notre territoire sont forcés 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 198, la lettre 
du ministre de l'intérieur par laquelle il transmet cette 
proclamation à la Convention. 

(2) Cette proclamation a été inséréo ci-dessus page 83 
et suiv. comme aunexe au rapport de Fabre (Hérault) 
sur les subsistances. 

(3) Bibliothèque de la Chambre des Députés, Collec- 
tion des lois, B'6, tomo 13, p. 135. 
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de l’abandonner. Déjà les braves défenseurs de 
la République ont planté l'arbre de la liberté 
dans les villes de nos ennemis, et leurs habi- 
tants nous demandent de les aider à briser 
leurs chaînes et de les admettre dans notre 
famille. Un avenir heureux se prépare; bientôt 
les peuples de l'Europe ne formeront plus 
qu'une société de frères et d'amis, et nos rela- 
tions commerciales, en rendant aux arts et à 
l'industrie nationale une activité qu'ils n’ont 
jamais eue, feront naître une abondance plus 
générale et mieux répartie; mais vous ne pou- 
vez atteindre à cette prospérité que vous pré- 
sente l'avenir qu’en vous soumettant à l'ob- 
servance religieuse des lois, puisque c’est de 
leur exécution que dépend essentiellement le 
bonheur de tous. 

Depuis l'heureuse époque où vous avez re- 
conquis votre liberté, des agitateurs perfides, 
des dominateurs insolents, toujours intéressés 
à fomenter le désordre et l’anarchie parmi 
vous, pour recouvrer de prétendus droits qu’ils 
avaient usurpés et qui sont disparus, n'ont 
cessé d'employer toutes sortes de moyens pour 
vous égarer; mais vous avez reconnu leurs 
pièges et vous les avez évités. Furieux de 
avoir pu, jusqu'à présent, vous tromper 
avec succès, pour vous enchainer de nouveau, 
ils emploient le dernier moyen qui leur reste: 
ils cherchent à vous alarmer sur vos subsis- 
tances. 

Dans plusieurs départements de la République 
les subsistances sont en effet dE des inquié- 
tudes du peuple. En vain notre sol nous fournit- 
il'd'abondantes récoltes, des terreurs s'emparent 
des esprits; les propriétaires ferment leurs gre- 
niers; le marchand n'ose se livrer à ses spécu- 
lations; le commerce languit, et de là nous éprou- 
vons des disettes partielles et factices, au milieu 
d'une abondance réelle. 

Cette abondance, n'en doutez pas, existe réel- 
lement, et vos subsistances sont assurées. Le sol 
de la France en avait suffisamment produit, et 
depuis le premier janvier de cette année jusqu’à 
présent, le commerce particulier et les diverses 
administrations du ministère, en ont considéra- 
blement augmenté la masse, en faisant importer 
de l'étranger plus de deux millions de quintaux 
tant en grains qu’en farines. Mais les entraves 
su ue la circulation des subsistances, sont 
.. les sont encombrées dans plusieurs parties 
de la République, tandis que d'autres en man- 
quent, où sont obligées de les payer à un prix 
excessif. 

Dans presque tous les départements méridio- 
naux, le setier de grain, de 240 livres poids de 
marc, s'y vend actuellement jusqu'à soixante 
livres et plus, tandis qu'il se trouve moins cher, 
de plus de moitié, dans ceux du nord. C'est un 
fait dont les preuves ont été présentées au con- 
seil exécutif. 

D'où provient donc cette énorme disproportion 
dans le prix du blé? Pourquoi le pain vaut-il 
6 sous la livre dans quelques départements et 
2 sous 6 deniers seulement dans d’autres? Il 
ne faut en chercher la cause que dans les obs- 
tacles sans nombre qu'éprouve la circulation. 

Ce défaut de circulation est encore le crime 
de nos ennemis. Toujours occupés à vous inspi- 
rer des craintes et à vous tromper, ils veulent 
vous persuader que les pourvoyeurs des grandes 
villes sont des monopoleurs qui courent les 
campagnes; ils disent que les commissionnaires 
chargés de l'approvisionnement des places ma- 
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ritimes, accaparent les grains pour les faire 
passer à l'étranger et pour alimenter les enne- 
mis de la patrie. Telles sont les calomnies qu'ils 
emploient pour vous séduire et vous induire en 
erreur. 

Sans doute, lorsque pour fournir à ses dépré- 
dations l'ancien gouvernement réduisait en 
système l'oppression du peuple, lorsqu'une Cour 
corrompue ne craignait pas d’agioter elle-même 
sur les grains, il se trouvait alors des accapa- 
reurs, des hommes assez vils pour seconder ce 
monopole scandaleux. Mais ces temps ne sont 
plus; et tel qui autrefois pouvait impunément 
affamer des provinces entières n'oserait pas 
aujourd'hui acheter 10 sacs de blé, s’il n'était 
pas à même de justifier qu'il agit au nom d'une 
ville ou d'un canton qui ont des besoins. 

Des lois sages ont été rendues pour dissiper 
toute alarme sur vos subsistances ; elles en pres- 
crivent la libre circulation pour l'intérêt commun 
de tous les enfants de la République : vous devez 
donc respecter ces mêmes lois que vous avez 
juré de maintenir et en laisser surveiller l’exé- 
cution par les magistrats que vous avez investis 
de votre confiance. 

Concitoyens, pénétrez-vous bien de cette 
He vérité, que le commerce ne peut devenir 

orissant que par la liberté la plus illimitée. 
Nos législateurs ont consacré ce principe, qui est 
la base de la prospérité des nations commer- 
çantes. Ils ont anéanti les privilèges exclusifs, 
les jurandes, les maïtrises et toutes ces corpo- 
rations qui étouffaient l'émulation et l'industrie; 
enfin ils ont détruit toutes les entraves qui 
paralysaient depuis si longtemps notre com- 
merce, et ils lui ont rendu toute la liberté qui 
lui était si nécessaire. Mais cette liberté qui nous 
offre de si grands avantages ne peut véritable- 
mént exister que par l’elfet de la confiance; et 
elle deviendrait nulle, s'il fallait employer per- 
pétuellement les mn 1 ba de rigueur, pour faire 
exécuter les lois qui l'ont établie. 

Dans un Etat libre, le cultivateur et le fermier 
doivent être maitres de vendre leurs denrées, 
comme le fabricant et le marchand vendent 
leurs marchandises; et il ne doit pas y avoir 
plus de raison de fixer le prix des comestibles, 
qu'il n’y en a de fixer celui des étoffes ou des 
autres objets de consommation. 

Les officiers municipaux sont, à ja vérité, au- 
torisés à déterminer la valeur du pain et de la 
viande, particulièrement dans les grandes villes, 
mais cette mesure de police ne s'étend pas plus 
loin, et il leur est même défendu, par l'article 30 
du titre {°° de la loi du 20 juillet 1791, de taxer 
aucune autre denrée, sous peine de destitution. 
Ainsi, lorsque dans un marché des malveillants 
prétendront fixer le prix des grains ou s'oppo- 
ser à leur libre circulation, ils commettront une 
infraction à la loi et ils devront être arrêtés sur- 
le-champ ou dénoncés aux tribunaux comme 
perturbateurs du repos public. 

Ralliez-vous donc, concitoyens, autour des 
lois; protégez-en l'exécution, et c’est alors que 
vous ferez un usage véritablementutile de votre 
liberté, que ces mêmes lois vous garantissent. 

De son côté, le conseil exécutif vient d'arrêter 
qu'il serait pris des mesures efficaces pour sim- 
plifier le mode des achats de subsistances que 
nécessite le service public. Il n’y aura plus à 
l'avenir d'agents séparés pour ces achats, afin 
d'éviter une concurrence qui, en faisant aug- 
menter le prix des denrées, était toujours oné- 
reuse aux consommateurs et à la nation. Les 
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mêmes agents seront chargés en même temps 
de tous les approvisionnements des divers dé- 
partements du pouvoir exécutif, et il leur sera 
délivré à cet effet des pouvoirs signés des mi- 
nistres de l'intérieur, de la guerre et de la ma- 
rine. 

Toutes ces précautions doivent vous rassurer 
et vous faire sentir la nécessité de laisser aux 
subsistances la plus entière circulation : si elle 
éprouvait de nouveaux obstacles, la famine la 
plus affreuse en deviendrait la suite nécessaire 
dans plusieurs cantons qui ne récoltent pas de 
quoi s'alimenter; les autres languiraient infailli- 
blement dans la misère : les travaux précieux 
et nécessaires de l’agriculture seraient négligés, 
et le recouvrement de l'impôt y deviendrait im- 

ossible; car le défaut de commerce tarit toutes 
es sources de l’aisance et de la prospérité. Ne 
perdez donc pas de vue que le territoire des dé- 
partements n'est pas également fertile; il pro- 
duit beaucoup dans les uns et peu dans les 
autres: il faut, par conséquent, que la surabon- 
dance des premiers passe chez ceux où les 
moyens de subsistance ne sont pas suffisants ou 
manquent tout à fait. 

Si le commerce dans l'intérieur de la France 
est libre, si les négociants ne sont ni inquiétés 
ni poursuivis dans les achats et dans les trans- 
ports des grains, alors, stimulés par leur propre 
intérêt, ils s’empresseront de porter ces grains 
dans des endroits où ils sont chers, parce qu'ils 
sont rares : bientôt la quantité qu'ils y auront 
introduite en fera baisser le prix au taux le 
plus modéré; chacun alors, sans crainte sur sa 
subsistance, se livrera entièrement à son indus- 
trie et en recueillera paisiblement je fruit. 

Tels sont les effets qui dérivent nécessairement 
de l'embarras ou de la liberté du commerce des 
grains. Entre ces deux résultats, le choix ne 
doit pas être douteux. 

Concitoyens, au nom de la patrie et du salut 
public, au nom de la fraternité qui unit tous les 
membres de la République, repoussez loin de 
vous toutes suggestions qui tendraient à vous 
faire manquer à vos serments et au respect que 
vous devez à la loi. Abandonnez-vous au pen- 
chant si doux desecourir ceux de vos frères que 
l'intempérie des saisons ou l’aridité du sol qu'ils 
cultivent expose à l'impuissance de remplir les 
Por besoins de la vie, et rappelez-vous que 
‘humanité seule vous en fait un devoir. 

Fait au conseil exécutif provisoire, à Paris, le 
trente et un octobre mil sept cent quatre-vingt- 
douze, l'an premier de la République française. 

Signé : ROLAND, MONGE, PACHE, GARAT, 
CLAVIÈRE ET LEBRUN. 


Par le conseil, : 
Signé : GROUVELLE, secrétaire. 
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DEUXIÈME ANNEXE (1) 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 6 NOVEMBRE 1792. 


SECOND RECUEIL (2). 


PIÈCES JUSTIFICATIVES des crimes commis par le 
ci-devant roi, faisant suile au rapport fait au 
nom de la commission extraordinaire des 24, 
par Dufriche-Valazé, député de l'Orne (3). 


I. (D. n° 2.) Rapport Valaxé, page 212 ci-dessus. 


J'ai reçu hier le compte et l'argent du comte 
Charles Damas. 

11 devait compte de 24,000 livres, en ayant 
rendu 12,000 dès le mois de juillet, sur les 
36,000 livres qu'il avait reçues. Les 12,000 livres 
sont entrées dans le compte que j’ai eu l'honneur 
de rendre au roi, en octobre. 

M. de Damas a payé la nourriture, dans la 
prison de la Mercy, de deux officiers de royal- 
allemand et de quatre officiers de dragons. 

Cela monte à la somme de........ 2 JDIE. 

Ila donné à M. Remy, quiétait dénué 


AEFLOUES RS RS ee a ee 1,200 

Le change lui avait coûté......... 5,000 
8,961 1 

Il m'a fait remettre hier.......... 15,439 
24,000 1. 


J'ai l'honneur de le remettre au roi. 
Signé : CHOISEUL-STAINVILLE. 


Le roi a donné son reçu de cette somme de 
15,439 livres, qui lui a été remise le 16 avril 1792. 


II. (A. n° 5.) Rapport Valaxé, page 212 ci-dessus. 


Je garantis personnellement à M. Duruey le 
remboursement, sur ma liste civile, de la somme 
de 2 millions qu'il a avancée pour mon ser- 
vice, et qui lui sera fait à raison de 250,000 li- 
vres par mois, à commencer au mois d'août pro- 
chain, indépendamment des intérêts à 5 p. 0/0, 
dont le décompte sera fait et soldé à chaque 
époque de remboursement. 


Paris, le 24 février 1791. 
Approuvé, l'écriture ci-dessus. 
Signé : Louis. 
Pour acquil, 
Signé : DURUEY, avec paraphe. 
Au dos est écrit: 

J'ai reçu de M. de Septeuil la somme de 
250,000 livres, acompte du billet de Sa Majesté, 


de l’autre part. 
Paris, le 17 décembre 1791. 


Signé : DURUEY, avec paraphe. 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 210, le rap- 
port de Dnfriche-Valazé. 

(2) Le premier recueil est composé des 17 cahiers 
des pièces trouvées chez Laporte et autres (voy. Ar- 
chives Parlementaires, 1°° série, tome XLVIII, séances 
du 15 août 1792, page 185 et du 20 août 1792, page 413. 

(3) Bibliothèque de la Chambre des Députés, Collec- 
Lion Portiez (de l'Oise), t. 384, n° 5. 
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J'ai reçu, comme dessus, la somme de 250,000 Li 
vres. l 
Paris, le 23 février 1792. 


. Signé : DURUEY, avec paraphe. 


J'ai reçu de M. de Septeuil, la somme de 
250,000 livres, acompte du billet de Sa Majesté, 


de ci-contre. 
Paris, le 15 juin 1792. 
Signé : DURUEY, avec paraphe. 


IL. (D. n° 5.) Rapport Valaxé, page 212 ci-dessus. 


- Je garantis personnellement à M. Duruey le 
remboursement, sur ma liste civile, de la somme 
de douxe cent mille livres, qu'il a avancée pour 
mon service, et qui lui sera fait à raison de 
cent cinquante mille livres par mois, à commen- 
cer du mois d'août prochain, indépendamment 
des intérêts à 5 p. 0/0, dont le décompte sera fait 
et soldé à chaque époque des remboursements. 
A Paris, le 10 avril 1791. 
Approuvé l'écriture ci-dessus. 


Signé : Lours. 


J'ai reçu de M. de Septeuil le montant du billet 
de 1,200,000 livres ci-dessus. ; 


Paris, le 14 juillet 1791. 
Signé : DURUEY, avec paraphe. 


IV. (D. n° 6.) Extrait du livre vert. Rapport 
Valaxé, page 212 ci-dessus. 


1,000,000 1. Idem, un million le 12 mai. 
,000 Idem, mille livres le même jour. 
Signé : LouIs. 


8,000 Idem, huit mille livresle 25 mai. 
1,000,000 Et un million le même jour. 
Signé : LouïIs. 
3,000 Idem, trois mille livres le 29. 
Signé : Louis. 
7,000 Idem, sept mille livres le 7 juin. 
Signé : LouIs. 
5,000 Re mille livres le 13 juin 
191. 
24,000 Idem, vingt-quatre mille livres. 
90,800 Idem, quatre-vingt-dix mille huit 
cents livres. 
9,600 Idem, neuf mille six cents livres. 
218,400 Idem, deux cent dix-huit mille 
quatre cents livres. 
500,000 Idem, cinq cent mille livres le 


18 juin 1791. 
2,866,800 1. 


| | 
Signé : LouIs. 


V. (B n° 10.) Rapport Valaxé, page 212 ci-dessus. 


J'ai reçu de M. de Septeuil la somme de 
60,000 livres en assignats, dont je lui rendrai 
compte. 


Paris, le 29 février 1792. 
Signé : GOGLAS. 


VI. (A. n° 4.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 


J'ai reçu de M. de Septeuil la somme de 
1,000 livres, pour le quartier qui écherra le 2? du 
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“of 


mois prochain, de la pension que le roi veut y quartier, qui lui est dû, de la gratification an- 


bien me faire. 
Paris, ce 15 novembre 1792. 
Signé : Lise DE FAVRAS, née princesse d'Anhalt. 


VII. (A. n° 4.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 


Vous savez, Monsieur, que le roi a accordé 
à Me de Favras un secours ou pension de 
4,000 livres par an. Elle a touché, il y a peu de 
temps, l’année échue le 2? septembre. Il y aura 
un quartier d'échu le 2? du mois prochain; mais 
M®e de Favras part sous peu de jours pour aller 
se fixer à Cologne, et se désirerait toucher, 
avant son départ, les 1,000 livres du quartier. Je 
vous serai obligé de lui en faire l'avance. Vous 
vous souvenez que nous sommes convenus qu'il 
ne serait plus, pour cet objet, expédié doréna- 
vant, et que vous vous ferez décharger par le 
roi des payements que vous ferez faire à M° de 
Favras. Vous pourrez porter les 1,000 livres que 
je vous prie de lui faire compter aujourd’hui 
dans votre bordereau de dimanche prochain; 
et je vais en prévenir le roi. 

J'ai l'honneur de vous renouveler, Monsieur 
les assurances de mon service et attachement” 


Signée d'un paraphe reconnu être 
celui de Laporte. 


Mercredi 15 novembre. 


VIIL. (A. n° 4.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 

Je charge, Monsieur, un de mes amis, le che- 
valier de Fayier, de recevoir pour moi pendant 
mon absence; c’est un homme sûr et discret, 
attaché à son roi, et qui, pendant mon malheur, 
m'a donné les marques du plus vif intérêt et 
s’est chargé d’avoir l'honneur de vous voir et 
de vous remettre ma quittance de 1,000 livres, 

ur un quartier de la pension que le roi veut 

ien me faire, et qui écherra le 2 mars prochain. 
Permettez, Monsieur, que je vous renouvelle tous 
les sentiments de la parfaite estime avec laquelle 
j'ai l’honneur d’être votre très humble et très 
obéissante servante. 


Signé : Lise DE FAVRAS, princesse d'Anhalt. 
À L. H, ce 2 février 1792. 
Au dos est écrit : 


A Monsieur, Monsieur de Septeuil, trésorier de 
la liste civile, rue des Capucines, à Paris. 


IX. (A, n° 4.) Rapport Valaxé, 
page 213 oi-deseus. 

Je reconnais d’avoir reçu de M. de Septeuil la 
somme de 1,000 livres pour un quartier de la 
pension que le roi veut bien me faire, et qui 
écherra le 2 mars. 

A L. A., ce 26 février 1792. 


Signé : Lise DE FAVRAS, princesse d'Anhalt. 


Au dos est écrit : 
J'ai reçu de M. de Septeuil, pour Me de Favras, 
le montant de la quittance d'autre part. 
Paris, ce 12 mars 1792. 


Signé : Le Ch' DE FAVIER. 


X. (A. n° 4.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 

Cette lettre vous sera remise, Monsieur, par 
M. de Favier, qui est chargé de la quittance de 
Me de Favras. Je pense que vous ne ferez pas 
difficulté de lui faire payer les 1,000 livres du 


nuelle ou pension que le roi lui a accordée. 

J'ai l'honneur d'être avec un sincère attache- 
ment, Monsieur, votre très humble et très obéis- 
sant serviteur. 


Signé : LAPORTE, avec paraphe. 
Le 12 mars. 


XL. (A. n°4.) Rapport Valaxé, pagé 213 ci-dessus. 


Bon pour quittance de la somme de 1,000 li- 
vres pour le quartier de ma pension échéant le 
2 juin du présent mois. 

Ce 1° juin 1792. 

Marquise DE FAVRAS, née princesse d'Anhalt. 
.Reçu les 1,000 livres, montant de la quittance 
ci-dessus. 
Signé : FAVIER. 


XII. (GC. n° 10.) Rapport Valazé, page 213 ci-dessus. 


Ce 7 mars 1792. 

Payé des fonds de la cassette, le 22 mars. 

Le roi a cru ne pas devoir laisser mourir de 
faim MM. Jacob, curés de Versailles; ils avaient 
de tout temps 400 livres de pension sur le 
domaine de ladite ville, et sur ma demande. Sa 
Majesté leur a accordé 800 livres de plus pour 
leur faire 1,200 livres, tant qu'ils seront dépla- 
cés : il m'a paru qu’on a voulu que cette grâce 
fut secrète; mais ils ont besoin, et je vous prie 
de vouloir bien dire au frère ainé, qui aura 
l'honneur de vous remettre ma lettre, le moyen 
qu'il a pour être payé de 1791, ils n'ont rien 
reçu de toute cette année. Je partagerai vivement 
leur reconnaissance ; ces deux curés sont excel- 
lents, ils sont fort considérés et le méritent. 

Vous connaissez tous les sentiments d'estime, 
de considération et d'amitié que je vous ai voués, 
et avec lesquels je suis Le que personne, 
Monsieur, votre très humble et très obéissant 
serviteur. 


Signé : Le maréchal DE NOAILLES-MOUCHY. 


M. de Laporte a pris les ordres du roi pour 
cette grâce, et Sa Majesté l'a trouvée juste. 


XIII. (G. n°10.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 


Je reconnais avoir reçu de M. Septeuil 1,600 li- 
vres, pour une bonne œuvre dont le roi a eu la 
bonté de me charger. 

Paris, ce 22 mars 1792. 


Signé : Le maréchal DE NOAILLES-MOUCHY, 
avec paraphe. 


XIV. (A. n° 1.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 


Pour l’organisation de 60 hommes 
sous la direction de G., est de...... 

Pour le Journal du Soir ou Postillon 
TT A tee à A D D CO 

Quant aux 10,000 livres du Logo- 
graphe, il y a 5,000 livres destinées 
uniquemehtàlesoutenir, et lesautres 
5,000 livres à éteindre petit à petit 
trois créances, dont la première au 
sieur Le Hodey, de 60,000 livres; lase- 
conde, de 20 à 22,000 livres, au sieur 
Beaudouin, imprimeur; latroisième à 
un autre particulier, qui est de 
10,000 livres, ce qui fait un capital de 
90,000 livres. 

Pour le Logographe..... ÉD : 


6,000 1. 
4,000 


10,000 
20,000 1. 
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Reçu la somme de vingt mille livres pour le 
compte du roi. 


Signé : GILLES. 
Ce 27 mai 1792. 


XV. (A. n° 1.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 


Pour L. Gras......:... 10,000 liv. 

Postillon..... rs #e 4,000 

Organisation.......... 6,000 
20,000 liv. 


Reçu la somme de vingt mille livres de M. de 
Septeuil. 
A Paris, le 30 juillet 1792. 
Signé : GILLES. 
Pour le compte du roi. 


XVI. (A. n°9.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 


Le roi, désirant venir au secours des libraires 
de la ville de Paris, dont la position malheu- 
reuse intéresse vivement son cœur, avait bien 
voulu, pour soutenir leur crédit, leur accorder 
un cautionnement de 1,200,000 livres sur lequel 
Sa Majesté leur aurait avancé de ses deniers la 
somme de 150,000 livres. 

Mais Sa Majesté vient d'apprendre avec dou- 
leur que sa bonne volonté ne peut plus pose 
l'effet proposé, les libraires ayant déclaré leur 
faillite ouverte. Comme il était nécessaire, dans 
le moment, de vérifier l'usage du cautionnement, 
il est reconnu que les engagements qui y sont 
relatifs montent à 26,000 livres, en sorte que Sa 
Majesté se trouve réellement en avance, y com- 
pris les 150,000 livres fournies, de 176,000 livres. 

En conséquence, pour fixer légalement l’objet, 
tant des avances, que pour retirer le cautionne- 
ment, Sa Majesté a autorisé M. ..... à l'effet 
de procéder avec les libraires au règlement dé- 
fiaitif et à retirer des mains de tous notaires 
dépositaires les actes concernant le cautionne- 
ment de Sa Majesté et à faire tout ce qui sera 
nécessaire pour terminer cet objet d'une ma- 
nière juste et équitable. 


XVIL. (C. n° 7.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 
Vendredi, 3 février. 


L'affaire des pensions, Monsieur, doit être 
rapportée ce matin à l’Assemblée nationale; et 
l'on assure qe le rapport du comité passera. 
En voici les dispositions : 

Toutes les pensions pour services dans la mai- 
son militaire, soumises à la liquidation; 

Toutes celles accordées par les rois prédéces- 
seurs de Louis XVI pour services dans la mai- 
son domestique, soumises à la liquidation ; 

Celles accordées par le roi régnant pour sa 
maison domestique, celles léguées par la feue 
reine à Madame Sophie, renvoyées à se pour- 
voir par les titulaires ainsi qu'ils aviseront. 

On estime que cet arrangement déchargera la 
liste civile des quatre cinquièmes des pensions 
au moins; mais il coûte cher, et le roi a dû 
vous en parler hier et vous prévenir qu'il fau- 
dra demain, si le décret passe, 1,500,000 livres. 
Je crains fort qu'un payement aussi considé- 
rable ne mette votre caisse à peu près à sec; 
mais il est absolument nécessaire. Je crois qu'il 
sera bon, Monsieur, si le roi ne vous en a point 
parlé hier, que vous alliez demain au petit lever 
de Sa Majesté. 
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J'ai l'honneur de vous renouveler les assu- 
rances de mon sincère attachement. 


Signée d'un perse reconnu pour étre 
‘ celui de Laporte. 


XVIII. (C. n° 1.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 


Il est, Monsieur, très intéressant de détermi- 
ner l'affaire du remboursement des charges de 
la maison du roi, qui est en très bon train, et 
pour lequel M. de Saint-Léon demande actu 
90,000 livres. Je voulais vous en parler en sor- 
tant de chez le roi; M. de Thiard m’eu a empé- 
ché. M. Ribes en à fait l'avance, et voici l'ordre 
du roi pour son remboursement. 

Je vous renouvelle, Monsieur, les assurances 
de mon sincère attachement. 


Mardi 19. 


Signée d’un paraphe reconnu pour étre 
celui de Laporte. 


NIX. (A. n° 2.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 


.J'autorise M. de Septeuil à placer mes fonds 
libres comme il le jugera convenable, soit en 
effets sur Paris ou sur l'étranger, sans néan- 
moins aucune garantie de sa part. 


À Paris, le 7 janvier 1791. 
Signé : Louls. 


XX. (A. n° 29.) Rapport Valaré, page 213 ci-dessus. 
22 avril 1792. 


Nantes. MM. Dubois-Violette et Moller. 


M. J. L. Rocck, d'Hambourg, étant ici dernière- 
ment, vous a prévenu que l'achat fait sur son 
ordre de 20 barriques sucre lerré, montant à 
65,982 livres, élait pour mon compte. En consé- 
quence, je vous prie, Messieurs, de temps à autre, 
et premièrement en réponse à celle ci, de me 
donner des instructions sur le cours de ces su- 
cres, ef sur ce que je puis en espérer. Ce sera 
d’après cette connaissance que je vous en com- 
mettrai la vente. Mon intention est de réaliser 
le plus tôt possible cette Gemma et aussitôt 
que j'y pourrai trouver un bénéfice de dix à douxe 
pour cent. Je vous prie de m'adresser vos lettres, 
sous enveloppe, à M. de Chalandray, rue de 
l'Université. 


XXI. (A. n° 29.) Rapport Valazé, page 213 ci-dessus. 
28 avril 1792. 
Lyon. MM. Finguerlin et Scherer. 


Messieurs, 


Me référant à la lettre que j'eus l'honneur de 
vous écrire le 22 courant, je vous adresse celle- 
ci principalement pour vous donner des limites 
plus faciles pour la vente de mes piastres. Si 
vous ne l'avez pas encore fait, je vous prie de 
réaliser dans les prix de 97 à 100 livres. Je dé- 
sire finir cette spéculation, pour laquelle je 
vous demande derechef vos bons soins et aussi 
la modération des frais, en faveur du peu de 
réussite qu’elle me promet. 


XXII. (A. n° 29.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 


Amsterdam, chez MM. de Bury et compagnie. 
M. Rocck, de Hambourg, 30 avril 1792. 


Monsieur, j'apprends avec plaisir votre heu- 
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reuse arrivée à Amsterdam ; je suis charmé que 
vous n'ayez pas été inquiété sur votre route : il 
n'en serait peut-être pas de même aujourd'hui, 
depuis notre déclaration de guerre. Je reçois avec 
sensibilité les témoignages d'attachement que 
yous me manifestez; je cultiverai bien volon- 
tiers votre connaissance par notre correspon- 
dance, qui sera toujours agréable pour moi, et 
qui me deviendra peut-être aussi utile qu’à vous. 

J'attendais avec impatience des nouvelles des 
300,000 livres sur M. Thellusson, que je vous 
avais confiées pour m'en faire de retours par votre 
maison de Hambourg, au change de 350. Je vois, 
par la copie que vous m'envoyez, de la lettre de 
votre maison, du 30 mars dernier, que ces re- 
mises m'ont été adressées faute d'avoir pu rem- 
plir mes intentions; cette lettre qui les renfer- 
mait ne m'étant pas parvenue, je ferai usage, 
comme vous me le marquez, des troisièmes. Il 
est bien vrai que votre maison ait écrit, en con- 
séquence, à MM. Cazenove de Londres, déposi- 
taires des premières, afin qu'ils ne les délivrent 
que sur la présentation des troisièmes. 

À l'égard des marchandises, je vois avec beau- 
coup de peine la baisse énorme sur celle du n° 1. 
J'attends avec impatience l'effet qu’aura pro- 
duit notre déclaration de guerre ; vous connais- 
sez mes intentions sur cet article, je persiste à 
vouloir le réaliser au pair; je me repose sur 
votre zèle pour mieux faire, si les circonstances 
deviennent favorables. Quant aux n°‘ 2 et 3, 
j'ai plus de confiance dans la hausse que ces 
marchandises doivent éprouver; j'espère que 
vous m'informerez exactement des variations 
des prix et que vous n'échapperez pas les oc- 
casions utiles à mes intérêts; vous m'avez donné 
de belles espérances sur ces opérations, je désire 
les voir réaliser et n’avoir que des remercie- 
ments à vous en faire. 


XXII. (A. n° 29.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 


Lyon. MM. Finguerlin et Scherer. 


10 mai. 


En réponse à la lettre dont vous m'avez ho- 
noré le 5 courant, mon intention n'est pas de 
vous tenir longtemps embarrassé du dépôt de 
mes piastres; il est bien entendu que vous ne 
pouvez pas être garant des événements extraor- 
dinaires et de force majeure, mais de tous autres, 
ainsi que tous dépositaires y sont soumis. Vous 
n'aurez pas tardé à voir la hausse qui se mani- 
feste sur cette marchandise, 
ce moment % livres le marc. En annulant mes 
dernières limites, je vous prie de ne vendre 
désormais qu’au prix de 100 à 102 livres le marc. 
J'espère que vous ne tarderez pas à le rencon- 
trer et, dans ce cas, vous voudrez bien me faire 
des retours à mon plus grand avantage. 


XXIV. (A. n° 29.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 


Hambourg. MM. Engelback et Rocck. 


14 mai 1792. 


J'ai reçu les trois lettres dont vous m'avez 
honoré les 20, 27 avril et 4 de ce mois, en ré- 
ponse auxquelles je vous observerai que vous ne 
satisfaites pas aux demandes que je vous avais 
faites par ma lettre du 16 avril, qui sont pour- 
tant fort régulières. Je vous prie de la lire une 
seconde fois et d’y répondre en détail. 


ui vaut ici dans | 
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1° Je vous priais de me reconnaître de : 
CRUE) 


Et 52681 6 R 
Total 127,670 6 remises de M. du Coulom- 
bier, qui m’appartiennent. 


M. votre associé m'en a bien reconnu, mais il 
convient que vous le confirmiez. 

2 De l'emploi de B. m. 75,089 pour mon inté- 
rêt proportionnel aux fonds dans les achats en 
société de blé-froment qui se montent suivant 
les factures remises à M. du Coulombier : 


lasts. was. B. m. 
le 9 avril 309 48. .97,272:.5 
16 dudit 310 23 87,921 1 
et suivant celle que 
vous remettez finale- 
ment le 4 mai 755 D0217,79007 
Total 1,419 76 402,99? 13 


sur laquelle somme de B. m. 402,992 13 je n’ai 
entendu et n’entends représenter proportionnel- 
lement que pour la remise susdite de B. m. 
72,089, ce que M. Rocck a reconnu et consenti. 

3 De l'emploi de B. m. 52,681 6, entre laquelle 
valeur vous avez acheté, suivant facture de M. du 
Coulombier, le 30 mars, 189 lasts. 3 was. fro- 
ment B. m. 53,587 9; ce qui forme un compte 
particulier. Je renonce à désigner les marchan- 
dises par numéros; mieux vaut le faire par leurs 
noms, pour une plus facile intelligence. 

4° Les cafés reçus du Havre et de Nantes, et de 
leurs quantités conformes aux factures que j'ai. 

5° Énfin, des sucres reçus de Nantes, idem. 

Je vous serai obligé de satisfaire à tous ces 
points de reconnaissances, dans le plus grand 
détail, ainsi que l’usage du commerce le requiert. 
Je vous dirai de plus que M. Rocck m'avait ex- 

ressément promis que vous me donneriez, toutes 
é fois que vous m'écririez, le prix de chacune 
de ces marchandises et vos réflexions sur ce 
qu'on peut en espérer, à quoi vous me ferez 
plaisir de ne pas manquer. 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

P. S. Je ne doute pas que le prix des froments 
ne s'élève incessamment et que vous ne rencon- 
triez les limites de 120, quoique fort distant 
d’à présent. 


XXV. (A. n° 29.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 


Hambourg. MM. Engelback et Rocck. 


8 juin 1792. 


J'ai reçu la lettre dont vous m'avez honoré le 
25 mai dernier, par laquelle vous me reconnais- 
sez, ainsi que vous me l'avez demandé par ma 
lettre du l courant, des divers objets de mar- 
chandises que j'ai consignés chez vous, et de mon 
intérêt de À. m. 75,089 dans les premiers achats 
de froment de compte à quatre; il faut avouer 
que j'ai été bien malheureux de saisir le plus haut 
prix dans l'achat de ces froments; j'éspère que 
vous apporterez tous vos soins pour m'en tirer 
le meilleur parti que vous pourrez recueillir sur 
les récoltes éventuelles du Nord et sur la con- 
sommation présumée des nombreuses armées, 
qui vous feront conjecturer sur le sort de cette 
spéculation, sur quoi je vous prie de m'instruire. 
Les notions sur nos récoltes en France les font 
présumer bonnes; cependant, il arrive annuelle- 
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ment que les denrées sont chères à l'approche 
et après les récoltes; il en est, sans doute de 
même chez vous, et j'espère que dans le courant 
des mois de juillet et août les prix s'élèveront; 
j'ai la même espérance pour les denrées colo- 
niales vers l'automne prochain. Faites-moi le 
plaisir, ainsi que M. Rocck me l’a promis, de 
m'instruire fréquemment des variations; j'ob- 
serve que les prix de vos comptes simulés de 
café et sucre sont bien distants de ceux portés 
dans votre cote dernière : les sucres achetés à 
Nantes sont sans doute classés dans les premiers 
de votre cote, que vous désignez blancs, depuis 
25 jusqu'à 19. Faites-moi le plaisir de me mander 
si les miens ont le premier rang. Votre compte 
simulé en établissait le prix éventuel à 27 1/2, 
ce qui est bien distant. Mandez-moi aussi la 
classe des cafés de Saint-Domingue, cotés de- 
puis 11 3/4 à 10 sols. Je présente mes compli- 
ments et ceux de ma famille à M. Rocck. 


XXVI. (A. n° 29.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 


Nantes. MM. Dubois-Violette et Moller. 
8 juin 1792. 


J'ai reçu, dans son temps, la lettre dont vous 
m'honorâtes le 26 avril dernier ; vous m'y pro- 
mettiez de me donner de temps à autre les 
cotes de prix des marchandises chez vous, prin- 
cipalement des sucres de la qualité de ceux de 
ma partie de 20 barriques en vos mains; je vous 
serai obligé de m'instruire du cours actuel et de 
ce que vous en espérez pour la suite, afin que je 

uisse vous diriger, Messieurs, mes ordres pour 
fa et veuillez me marquer aussi les prix des 
cafés. 


XXVIL. (A. n° 29.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 
Lyon. MM. linguerlin et Scherer. 
A1 juin 1792. 

Privé de l'honneur de vos lettres, j'ai celui de 
vous prévenir que j'ai cédé à M. Duruey ma par- 
tie de piastres, m. 4002 2° 3. 9, en vos mains, 
suivant le mandat dont copie ci-joint; je vous 
prie donc, Messieurs, de tenir les piastres à la 
disposition de ce Monsieur et de me remettre la 
note de vos déboursés. Agréez mes remercie- 
ments, Messieurs, des soins que vous vous pro- 
osiez de donner à mes intérêts dans cette af- 
aire. 


XXVIIT. (A. n° 29.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 
Hambourg. M. Bodiment. 
2 juillet 1792. 

MM. Boudillon et du Coulombier m'ayant fait 
connaître la prudence avec laquelle vous con- 
duisiez les intérêts de M. Lefer, dans la malheu- 
reuse affaire des froments consignés à MM. En- 
gelbach et Rocck, à Hambourg, dans laquelle j'ai 
un intérêt de B. m. 75,089, je prends le parti de 
me conférer avec ces Messieurs et de vous en- 
voyer à cet effet ma procuration, non seulement 
pour retirer ma part dans l'intérêt commun de 
ces froments et en faire la vente sous la direc- 
tion de MM. Poppe et Ci®, mais encore de retirer 
et opérer la vente de la même manière d'une 
autre partie de froment que MM. Engelbach et 
Rocck ont acheté pour mon compte particulier, 
. dontla facture s'élève à Bim. 53,587liv. 9 8.; aussi 
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de retirer et de consigner entre les mains de 
MM. Poppe et Ci* deux parties de cafés de Saint- 
Domingue : une expédiée à MM. Engelbach et 
Rocck,-par Ch. Lemesle, Ourset et Germain du 
Havre, môntant à......... 367,560 1. 6 8. 9 d. 
L'autre par Dubois-Vio- 
228,120 17 » 


lette et Moller, de Nantes.. 
595,6911. 38.9 d. 
Se a ————— 


Et deux autres parties de 
sucres terrés, expédiés ces 


derniers à...... PS Te 150,7241. 38.» 


84,249 3 » 


—— 

Vous observerez, Monsieur, que je n’entends 
pas faire vendre, quant à présent, ces cafés et 
ces sucres, seulement les retirer pour être plus 
tranquille sur leurs dépôts dans les mains de 
MM. Poppe et Cie, qui tiendront compte en mon 
nom, à MM. Eielhéés et Rocck, de leurs dé- 
boursés. Vous remarquerez que les cafés et su- 
cres ont été payés par moi; que j'ai remis à 
MM. Engelback et Rocck les B. m. 75,089 que 
comporte mon intérêt dans la Société des fro- 
ments, et, à compte de mon intérêt particulier, 
la seconde de B. m. 52,681. : 

Je vous remets ma procuration, les duplicata 
de facture, des conditions faites avec M. Rocck ; 
une lettre pour MM. Poppe et Gi; et si ces Mes- 
sieurs se refusaient à se charger de mes intérêts 
(j'ai lieu d'espérer le contraire de leurs amitiés), 
alors, et après les en avoir sollicités, vous vous 
adresserez à MM. Averchoff et Voucheveu, pour 
qui vous trouverez une lettre. Autant, de toute 
manière, finir avec MM. Engelback et Rocck. — 
Vous observerez, Monsieur, que, toutes ces mar- 
chandises étant en mon nom et celui de M. d'Or- 
villiers, mon frère, la procuration est signée de 
lui et de moi. , 

Je compte sur votre intelligence et votre dis- 
crétion dans la conduite de ces affaires et sur 
votre attention à m'écrire exactement. Je vous 
répète, Monsieur, qu’à l’égard des froments je 
vous laisse le maitre de vendre, comme vous le 
ferez pour MM. Lefer, par l'intervention et sous 
la direction des conseils de MM. Poppe et C'° ou 
de MM. Averchoff et Voucheveu, qui en rece- 
vront le produit. 

P.S. Si l'un ou l’autre des maisons susdites 
n'acceptaient pas de se charger de mes intérêts, 
vous vous adresseriez, Monsieur, à MM. G. Che- 
mer et C*°, désignés dans ma procuration, à qui 
j'aviserai par le premier courrier. 


XXIX (A. n° 29.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 
Hambourg. MM. Averchoff et Voucheveu. 
2 juillet 1792. 

Sous les auspices de MM. G. J. F. et J. Dubois, 
de Londres, j'ai l'honneur de vous écrire pour 
vous prier de vous charger de diverses mar- 
chandises que j'ai consignées chez MM. Engel- 
back et Rocck, et que je fais retirer par mon 
fondé de procuration, \. Bodiment, qui vous 
remettra la présente et les divers documents 
relatils à mes intérêts, chez MM. Engelback et 
Rocck, avec lesquels vous voudrez bien régler. 
M. Bodiment prendra vos avis pour la vente 
des froments qu'il est chargé de faire et vous 
en remettra les produits. Quant à celle des 
cafés et sucres, je n'y songe pas encore, espé- 
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rant beaucoup mieux de l'avenir pour les den- 
rées coloniales ; sur quoi j'attendrai votre senti- 
ment et des instructions fréquentes des prix. 

D'après les Ke avantageux de MM. Du- 
bois, j'ai la plus grande confiance dans votre 
prudence et votre honnêteté pour la direction 
de mes intérêts. 


XXX. (A. n° 29.) Rapport Valaté, 
page 213 ci-dessus. 


Hambourg. MM. Poppe et Cie, 


? juillet 1792. 


J'ai reçu avec plaisir la lettre dont vous m'avez 
honoré le 22 juin ; j'y vois avec reconnaissance 
votre disposition à surveiller mes intérêts en 
marchandises sous MM. Engelbach et Rocck et 
à me prévenir des variations de ces divers 
articles. 

Ayant toute raison d'être mécontent de la 
légèreté avec laquelle M. Rocck m'a induit dans 
ces diverses spéculations des comptes simulés, 
qui m'ont fait errer sur leurs succès, et enfin de 
leur peu d’attention à me tenir avisé depuis ce 
temps des chances de ces marchandises, je prends 
le parti décidé de retirer de leurs mains tous 
mes intérêts, d'autant plus qu'il me convient 
de subir le sort commun avec MM. Defer frères, 

ur la vente des froments, dont ils ont chargé 

. Bodiment, sous votre surveillance et bonne 
direction. Messieurs, je vous prie donc de vou- 
loir bien agréer la direction de la vente des 
froments, dans lesquels j'ai un intérêt commun 
avec MM. Lefer, de........ B. m. 75,089 1. » 
etun intérêt particulier de. B. m. 53,587 9 
de plus le dépôt d’une partie de cafés de Saint- 
Domingue et d'une autre de sucres terrés, que 
je charge M. Bodiment de retirer des mains de 

M. Engelbach et Rocck pour vous les remettre. 
Je lui envoie ma procuration à cet effet et les 
divers duplicatas de facture qu’il vous commu- 
niquera : d’après les documents qu'il vous don- 
nera de la situation de mes comptes avec MM. En- 
gelbach et Roock, vous voudrez bien régler avec 
eux et leur allouer la cominission que vous 
trouverez juste, remarquant que celle sur les 
froments est déjà prise et que je n'ai remis 

ue B. m. 52,681 1. sur mon intérêt particulier 
e froment, B. m. 53,587 1. 9 s. 

Jose croire, Messieurs, que vous avez assez 
d'amitié pour moi, pour vouloir bien vous char- 
ger de mes intérêts. D’après ce que vous me man- 
dez sur MM. Engelbach et Rocck, je crois aisément 
dans leur solidité, mais l'expérience faite de 
leur manière de travailler ne pourrait jamais me 
donner la confiance des succès de mes intérêts 
en leurs mains; je serai donc d'autant plus fâché 
de votre refus d'accepter la transmission de ces 
dépôts que je donne l’ordre, dans ce cas, à 
M. Bodiment de s'adresser à une autre maison 
de chez vous : j'espère que vous voudrez bien 
l'empêcher d'y recourir, car je ne pourrais avoir 
pour toute autre maison une plus grande con- 
fiance qu’en la vôtre, Messieurs, dont j'attends 
cette preuve de dévouement à mes intérêts. 

P. $. Je ne fixe pas de limites à M. Bodiment 
pour les froments; je m'en rapporte aux con- 
seils que vous lui donnerez, Messieurs, pour le 
déterminer. | 

Vous aurez appris les ordres que notre gou- 
vernement a donnés chez vous pour des achats 
qui seront suivis, dit-on, de nouveaux et plus 
considérables. 
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XXX. (A. n° 29.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 


Hambourg. MM. Engelbach et Rocck. 


2 juillet 1792. 


En réponse à l'honneur de votre lettre du 
2? juin, nous regardons avec chagrin la mau- 
vaise position de nos spéculations en vos mains; 
il faut avouer que nous avons été enlacés, que 
M. Rocck nous avait fourni; MM. Lefer ayant 
donné pouvoir à M. Bodiment de diriger la vente 
des froments, sous la surveillance de certains 
amis, nous vous annonçons, Messieurs, que 
nous prenons le même parti pour tous nos inté- 
rêts en froments; il a notre procuration à ce 
sujet et l’ordre de retirer de vos mains les 
parties de cafés et sucres qui nous appartien- 
nent, aussi de faire régler avec vous. 

P.S. Vous pourrez, Monsieur, nous adresser 
votre réponse à M. Tourteau de Septeuil, rue 
des Capucines. 2 


XXXIII. (A. n° 29.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 


Nantes. MM. Dubois-Violette et Moller. 


13 juillet 1792. 


En réponse à l'honneur de votre lettre du 
5 du courant, je vous remercie de la communi- 
cation que vous me faites des cours chez vous 
des denrées coloniales et du conseil que vous 
me donnez de faire quelques achats à ces bas 
prix actuels, pour me revancher; je suis décidé 
à m'en tenir à ce que j'ai et d'attendre que les 
circonstances deviennent favorables. Ayant vu 
par hasard ces jours derniers une cote de mar- 
chandises de votre ville, sous la date du 31 mars 
dernier, je n’ai pu y apercevoir les prix relatifs 
aux sucres que vous m'avez achetés à 225 li- 
vres; de sorte, Messieurs, que je vous prie de 
me mander positivement quelle est la classe des 
sucres achetés pour mon compte; je vous serai 
obligé de me donner cette explication en ré- 
ponse, afin de me donner une idée certaine de 
ma spéculation : d’après les prix, je m'arrête à 
croire que c’est la quatrième sorte, sur quoi j'ai 
besoin de votre confirmation, elc. 


XXXIII. (A. n° 29.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 
Ham bourg. MM. Poppe et Cie. 
20 juillet 1792. 

La présente est uniquement faite pour vous 
prévenir de mes quatre termes sur vous de ce 
jour, à trois jours de date, à mon ordre de B. m. 

5,500 

5,800 

6,200 

6,500 
auxquelles je vous prie de faire tout accueil: ces 
traites sont faites pour servir deux intéressés 
que j'ai admis dans la spéculation des cafés, qui 
vous feront ces fonds à l'échéance, en vous 
priant, Messieurs, de leur en faire l'avance, jus- 
qu'à la vente, tout ceci dans l'hypothèse que 
vous aurez bien voulu vous charger de mes in- 
térêts divers chez MM. Engelbach et Rocck : au- 
trement la maison qui serait chargée de mes 
cafés vous rembourserüit à l'échéance ces B. m. 
24,000, dont vous voudrez bien ouvrir un compte 
séparé ; je compte vous écrire plus longuement 


Ensemble B. m. 24,000. 
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le prochain courrier, principalement sur l'affaire 
des froments, sur laquelle j'espère recevoir des 
connaissances utiles que je vous transmettrai. 
J'ai l'honneur, etc. 


XXIV. (A. n° 29.) Rapport Valaré, 
page 213 ci-dessus. 


Hambourg. M. Bodiment. 
27 juillet 1792. 


En réponse à votre lettre du 9 courant. je suis 
très satisfait des moyens que vous vous disposez 
d'employer pour garantirmes intérêts chez M. En- 
gelbach et Rocck; je conçois qui serait fort dis- 
pendieux et nuisible de sortir les froments, 
mais faites en sorte, Monsieur, d'obtenir de 
MM. Poppe et C*, pour moi, la même garantie 

u’ils ont accordée à M. Lefer, relative à ses 
roments; quant aux sucres et aux Cafés, ces 
Messieurs me mandent qu'ils vont les retirer. Je 
suis disposé à vendre ce qui me concerne dans 
les froments, aux prix de 90 à 100 livres et même 
au-dessous, s’il le faut : c’est ainsi que j’en écris 
à MM. Poppe et Gi, sous la surveillance de qui 
vous ferez votre possible pour procéder à cette 
vente, et en attendant pour obtenir la garantie 
de ces Messieurs, vous recommandant d’avoir 
les mêmes soins de mes intérêts que de ceux 
de MM. Lefer et de m'écrire fréquemment. 
On parle que la récolte sera mauvaise en Bre- 
tagne; réunissez toutes les lumières que vous 
pourrez sur celle du Nord, afin de vous diriger 
sûrement. 

P. S. Quoique je fixe des prix fort bas à 
MM. Poppe je m'en rapporte à leur prudence et 
à leur 1e pour ne pas sacrifier mes intérêts. 
Vous me marquez, par votre lettre du 9 du cou- 
rant, que le calme qui règne sur le commerce 
des froments ne pourrait pas faire espérer un 
prix au-dessus de 105 à 106; je men conten- 
terais bien volontiers, si on ne peut s’y attendre. 
M. Bourdillon m'a dit que vous aviez jugé né- 
cessaire de faire ramener les grains de MM. Lefer 
pour leur conservation. Je vous demande, Mon- 
sieur, les mêmes soins pour ce qui nous con- 
cerne, mon frère et moi; je me repose avec con- 
fiance sur votre zèle pour nos intérêts. 


XXXV, (A. n° 29.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 


Hambourg. MM. Poppe et Ce. 
27 juillet 1792. 


En réponse à la lettre dont vous m'avez ho- 
noré le 16 courant, tout ce que vous voulez bien 
me dire pour justifier MM. Engelback et Rocck 
ne peut détruire la prévention très forte que j'ai 
eu justement lieu de prendre contre eux, princi- 
palement sur la légèreté avec laquelle ils m'ont 
inspiré de la confiance dans des spéculations 
sur des comptes simulés réprouvables. Je [vous 
remercie, Messieurs, de la promesse que vous 
me faites de rétirer les cafés et les sucres, et je 
me repose sur vos bons soins pour en procurer 
la vente aussitôt que les circonstances devien- 
dront favorables à ces denrées qui doivent na- 
turellement augmenter à fur et mesure du 
moindre produit des colonies. Quant au froment, 
je remarque bien que la sortie des mains de 

M. Engelback et Rocck serait fort dispendieuse 
et peut-être nuisible. En les laissant dans leurs 
mains sous votre surveillance, Messieurs, j'es- 
père que vous ne vous refuserez pas de m'ac- 
cuser votre garantie pour ces froments, ainsi 
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e vous avez dù le faire envers MM. Lefer : 

ailleurs, je suis disposé à sortir le plustôt pa 
sible de cette malheureuse spéculation, tant bien 
que mal ; en conséquence, j'écris à M. Bodiment, 
pour qu’il se concerte avec vous, Messieurs, et, 
sous votre surveillance, opérer la vente de ce 
qui concerne mes intérêts dans les froments, au 
prix de 90 à 100, et même au-dessous, vous lais- 
sant absolument les maîtres d'arbitrer ce qui con- 
vient à mes intérêts; je vous renouvelle aussi, 
Messieurs, de procurer le soin du meilleur en- 
tretien de ces froments ; la récolte, dit-on, sera 
mauvaise en Bretagne ; vous avez, sans doute, 
toutes les lumières convenables sur celle du 
Nord et sur ce qui peut influer en bien ou en 
mal sur ces froments. Je me horne donc à vous 
manifester seulement le grand désir que j'ai de 
sortir le plus Lg eo possible de cette 
spéculation. Quant à votre observation sur la 
commission que peuvent réclamer MM. Engelback 
et Rocck, elle ne peut être au plus que de 1 0/0 
pour les soins promis à la vente qu’ils ne feront 
pas; c'est ainsi que plusieurs negociants m'en 
ont parlé, et je me flatte qu'en réglant avec 
eux vous apporterez tous les ménagements 
possibles pour mes intérêts. 


P. S. J'attendrai les retours que vous m'an- 
noncerez, Messieurs, de mes remises M. b. 
13,230 10. 


XXXVI. (A. n° 29.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 
Hambourg. MM. Poppe et Cie. 
3 août 1792. 


Accusé à MM. Poppe et Gi° la réception de 
leur remise du 20 juillet, 
de 12,000 
5,334 14 3 } à 15 jours de date sur Ro- 


trou, 
7,822 16 3 \ à idem, sur Tourton et Ravel. 
25,157 10 6 enretour de B.m.8,000 ttes de 


Ducoulombier sur Engelback, à la dé- 
duction de 40 pour commission, à 


12 DOP TON BEM. se ee 7,960 
qui, à 153/16, reviennent à la somme 
Fi AR RER AU RE RL PE. 25,157 10 6 


XXXVII. (A. n° 29.) Rapport Valaxé, 
page ?13 ci-dessus. 


Hambourg. M. Bodiment. 


6 août 1792. 


J'ai reçu vos deux lettres des 20 et 27 juillet 
dernier; je vous suis obligé de vos soins pour 
mes divers intérêts. MM. Poppe et Cie m’écrivent 
qu'ils vont retirer les cafés et les sucres ; quant 
aux froments, je suis décidé à m’en débarrasser 
le plus tôt possible ; il est donc inutile de les 
sortir des mains de MM. Engelback et Rocck; 
c'est ainsi que j'en écris à MM. Poppe, en leur 
demandant, toutefois, leur garantie au sujet 
de ces grains, que, j'espère, ils ne me refuseront 
pas plus qu'à M. Lefer. Je les ai, de plus, préve- 
nus que, désirant absolument sortir de cette 
malheureuse affaire, je me contenterais de 
vendre aux environs de 90 livres le last, si l’on 
ne peut mieux faire, c’est dans cette intention 
que je vous prie, Monsieur, de coopérer, avec 
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MM. Poppe, à cette vente. Je vous prie, en atten- 
dant, de surveiller le meilleur entretien de ces 
froments, et de me continuer vos avis. 


J'ai l'honneur, etc. 


XXXVIIT. (A. n° 29.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 


Hambourg. MM. Poppe et Gie. 
6 août 1792. 


Par la lettre dont vous m'avez honoré le 
27 juillet, je vois avec plaisir, que vous vous 
occupez de la retraite des sucres et cafés, et que 
vous destinez tout accueil à mes traites. B. m. 
24,000 livres, à compte de ces cafés. Si, avant 
l'échéance, les remises ne vous en sont pas 
faites, vous voudrez bien, Messieurs, en ouvrir 
un compte particulier, affecté sur ces cafés; je 
remarque que les prix des diverses denrées ne 
sont pas satisfaisants : sur ceux des sucres et 
cafés, il faut prendre patience ; quant aux fro- 
ments, je charge M. Bodiment de se concerter 
avec vous, Messieurs, pour opérer la meilleure 
vente possible aux limites que je vous ai fixées 
par ma dernière, de 90, ou au-dessous même 
s’il le faut, pour sortir de cette misérable spé- 
culation, que je recommande à vos bons soins. 

J'ai l'honneur, etc. 


P. S. Veuillez bien faire remettre l’incluse à 
M. Bodiment. 


XXXIX. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 


Paris. M. de Septeuil. 


Rouen, le 1°" décembre 1791. 

Monsieur, j'eus le plaisir de vous écrire deux 
mots hier avant mon départ, vous annonçant 
l'achat de 3 à 400 quintaux de vert-de-gris, 
à 46 livres; les 7/8 pour votre compte, et 1/8 

ur le nôtre, et vous priant de remettre une 
ettre incluse, à ma maison. 

Je suis arrivé ici aujourd’hui à midi, trop 
tard pour vous écrire par la poste. J'ai vu 
sur-le-champ MM. Midy et Ci, et suivant vos 
pue j'ai acheté d’eux 850 barriques de suif à 

5 livres tournois le cent, poids de vicomté, tare 
10 0/0 pour payer en six mois, ou encore 
à 30/0 en A 2 eee à en envoyant le con- 
naissement à deux mois sur Londres, ou à cinq 
mois sur Paris. Il vous plaira marquer à mon 
frère, par retour du courrier, celles qui vous con- 
viennent. 

Vous en avez inclus un compte simulé de 
2,000 livres poids de vicomté, rendu à Londres, 
et qui nous coûte net 45 L. 7 d. 6 8. 2,240 livres 
pois 8 as Londres, où le tonneau coûte à Londres 

.4s 


Cet article se vend couramment à Londres à 
47 livres sterling le tonneau, et même on en a 
vendu à 48 livres. Il faut aussi remarquer que 
j'ai calculé au change de °2 livres. Je ne vous 


invite pas de me répondre ici, comptant de partir ; 


demain au soir pour Calais; mais j'espère de 
trouver de vos nouvelles, à mon retour à la mai- 
son, que vous êtes très content de cette opéra- 
tion. 

Les 3/4 de ces 850 barriques sont pour votre 
compte, et 1/4 pour le nôtre. Les barriques pèsent 
environ 7950 livres chacune. 

Il ya de mauvaises nouvelles ici, que 944 éta- 
blissements de café et 144 de sucre sont de nou- 
veau détruits; ces nouvelles viennent par la 
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Bien-Aimée, qui est partie du Cap-Français le 
18 octobre, et arrivée ici le 19 novembre. 
Recevez, mon cher de Septeuil, mes sincères re- 
merciements pour toutes les politesses que vous 
et votre aimable famille ont eues pour moi pen- 
dant mon séjour à Paris. J'espère que vous et 
Monsieur votre frère me donnerez souvent des 
occasions de vous témoigner ma reconnaissance. 
Je vous prie, Monsieur, d'agréer mes compli- 
ments les plus empressés et l'assurance du plus 
sincère attachement aux opérations que vous 
voulez bien me confier. Croyez-moi tout à vous. 
Signé : J.-F. DuBois. 


XL. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 


Nantes, le 20 mars 1792. 


Facture de 46 barriques sucre terré de Saint- 
Domingue, achetées à Nantes par nous Dubois-Vio- 
lette et Moller, d'ordre de M. Louis-Herman Rocck 
d'Hambourg, actuellement à Paris, et chargées 
sous la marque en marge, pour son compte et 
risque, à l'adresse de sa maison, MM. Engelbach 
et Rocck d'Hambourg, sur le navire Le Gabriel 
d'Hambourg, capitaine Thys-Cornelissen, destiné 
pour Hambourg. 


Fruis. 
Suit à l'original le détail des poids 


des barriques, montant en total lus 
AG 26 NVrES 22.2. does l40, 00910 
Portefaix, réceptions rs; 
et chargements......... 37 13 6 
Tonnelier, rabattage.. 115 » » 
Charois au quai...... 27 12 » 
Batelage à bord...... 97 10 » 
ATIMABE 6-00 23%ntn 
Courtage d’achat..... 367 16 
Timbre et courtage de 
change à 2 1. 1/4 0/0 
par 1000 rene 9 » 
929 6 
147,768 16 
Commission.. 2 1/0........... 2,955 7 
Sauf erreur et omission........ 15012405 


Signé : DUBOIS-VIOLETTE ET MOLLER. 


Cette partie des sucres appartient à MM. de 
Septeuilet Dorvilliers, qui en disposeront comme 
de leur propriété, et j'ai déjà donné mes ordres 
sur ce sujet, à Nantes. 

Paris, ce 1? avril 1792. 
Signé : ROCCK. 


XLI, (A. n° 30.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessuss. 


Compte simulé de 2,000 livres net 
de suif, achetées à Rouen, à 75 livres 


le 0/0 à 6 mois de terme, fait........ 1,500 1 
Escompte 3 0/0 si on rembourse sur 
Dondro OU Pal IE ere tar conmrenan 45 
1,455 1 
Pret a20/00:0/0. 0008 0 20 L. 
Brouillement, frais jusqu’à 30 
DordatDiu0/D 5200 10 
45 1.7.8. 6 d. sterling, au 4 
change de 22, font............ 1,485 1. 
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Nota. 2,000 livres, poids de vicomté, rendront 
à Londres au moins 2,300 livres, ce qui fait un 
avantage sur le poids de 60 livres par tonneau. 

2,000 livres, poids de vicomté, 
nous coûtent, rendus à Londres. 45 1.7 8.» d. 

2,240, poids de Londres, où le 
tonneau nous coûte, rendu à 
LOTO AN Re rare ue met Ab 68: 6 


44 1. 48.6d. 


Déduire 0/0 60 livres de différence entre le 
poids de Londres et de vicomté. 

Cet article se vend couramment à Londres de 
47 à 48 livres sterling le tonneau. Gouverne. 

Sauf erreur ou omission..... 


Le 1% décembre 1791. 
XLII. (A n° 30.) Rapport Valazxé, page 213 ci-dessus. 


Nantes, le 3 avril 1792. 


Factures de 25 barriques 1 tierçon sucre terré 
Saint-Domingue, faisant partie des 45 barriques 
et un tierçon, achetés à Nantes par nous, Dubois- 
Violette et Moller ; d'ordre de M. Herman-Louis 
Rocck, d'Hambourg, actuellement à Paris, des- 
quelles nous avons chargé 25 barriques et un 
tierçon, à la destination d'Hambourg, sur les 
navires ci-après, et mises en magasin 20 barri- 
ques, pour compte etrisquede quiil appartiendra: 
le tout sous les marques et numéros en marge. 

Huit barriques un tierçon chargées à bord du 
navire Le Gabriel, capitaine This-Cornelisen. 

Suit l’énonciation à l'original. 

Monfantaustotalde....: #52 82,071 1. 

17 barriques, chargées à bord du navire /a 
Charlotte, capitaine Cannon. 

Suit à l'original l’énonciation des objets. 


Portefaix, réception, 

chargement et pesage de 

DAFTIQUES ne nue 20 T8 
Tonnelier, rabattage.... 64 5 » 
Charroisau quai, batelage 

ÉD ATIMAPE. ess macro 61 


Courtage d'achat, 1/4 0/0 
Droits de timbre et cour- 
tage de change, 2 0/00... 


82,507 L. 4 8. 3 d. 
Commission, 2 0/0...... 1,651 18 9 


Sauf erreur....... PAT 84,249 1. 3 CPE PS 


Signé : DUBOIS-VIOLETTE et MOLLER. 


La partie de sucres montant à 84,249 livres, 
suivant la facture, de l'autre part, est adres- 
sée à ma maison de Hambourg, pour compte de 
MM. de Septeuil et Dorvilliers, dont ma maison 
suivra exactement les ordres qui nous seront 
donnés pour la vente par lesdits sieurs. 

Paris, ce 22 avril 1792. 
Signé : ROCCK. 
XLIIL. (A n° 30.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 
Nantes, le 3 avril 1792. 


Factures de 20 barriques sucre terré Saint-Do- 
mingue, faisant partie des 45 barriques un 
tierçon achetées à Nantes par nous Dubois vio- 
lette et Moller, d'ordre de M. Louis-Herman 
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Rocck, d'Hambourg, actuellement à Paris, des- 
quelles nous avons chargé 25 barriques et un 
tierçon pour Hambourg, et mis 20 autres dans 
un magasin de l’entrepôt du café, pour compte 
et risques de qui il appartiendra : lesdites mar- 
quées comme en marge. 

Suit à l'original l’énonciation du poids de 
chaque barrique, pesant en total 28,541 livres 
net et montant à la 

LA 


somme de..... Rest te A sos n0E, 20700 


Portefaix, récep- 
tion, chargement et I. s.d. 
pesage de {0 barriques. 
Tonnelier,rabattage. 50 » » 
Charrois au quai et 
batelage à bord...... 37 » » 
Courtage d'achat 1/4 
(TRE rl 160 10 9 
Portefaix pour dé- 
charge àterre etmettre 
en magasin les 20 bar- 
riques qui avaient été 
Chargéest. rt de 
Charrois au magasin 
et batelage de retour. 37 » » 
Droits de timbre et 
courtage de change, à 


SE | 
61,688 5 9 
1,293 14 3 
65,982 »» 


Signé : DUBOIS-VIOLETTE et MOLLER. 


Commission, 20/0/4527 
S'UUL OL PEUR. ar ne das 


La partie de sucre ci-dessus est adressée à ma 
maison pour compte de MM. de Septeuil et Dor- 
viliers, dont ma maison suivra exactement les 
ordres qui nous seront donnés par ces Messieurs 
pour la vente dudit sucre. 


Paris, ce 17 avril 1792. 
Signé : ROCCK. 


XLIV. (A n° 30.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 


Facture de 175 boucauts, café Saint-Domin- 
gue, achetés d'ordre, et pour compte de M. L. H. 
Rocck de Paris, et expédiés sous la marque en 
marge, à MM. Engelback et Rocck, par le navire 
de Twée Gebroeder, capitaine Filip-Jannuses, allant 
à Hambourg. 

Suit l’énonciation du poids de chaque boucaut 
montant, en total ; 145,692 livres. 

Droits du poids sur 161,6481. 

à 2 le 0/0 et quittance... 161 1. 158. 

Port au magasin et à bord. 157 10 


Tonnelier, réception, 
expédition et travail....... 262 10 

ournaliers à l'entrée et 
sortie du magasin......... 70 » 

Passavants et ports de let- 
TOR Re. ASS PRES, 24 8 
676. à 


Total général de la facture.. 67,560 1. 6 s. 3 d. 


Signé : CHARLES LE MESLE, OURSEL 
et GERMAIN. 
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XLV. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, du 31 mars au 30 juin 1791, 
page 913 ci-dessus. à 4 0/0 RE eh 9e Ro TRS 

Avoir de M. Tourteau de Septeuil, chez Jules dus Pet A tele 
Cazeneave. ; ; 9,972 l: 16%8. d d. 
: 1791. — Mars 31; solde on nenemennenter ver 

“Mai à ee ‘sur Fi Le Sauf erreur ou omission. 
rLoarèl PB 17 mai... 2,100 » _» ce 

Intérêt sur 7,705 livres, Een ba EEE 


XLYI. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 


DOIT M. Tourteau de Septeuil, de Paris, son compte courant et compte d’intérét, à raison de 4 0/0, 
l'an 30 juin 1791, avec Gme. J. F. Dubois, de Londres. 


AVOIR 


Intérêts] Sterlings. Échéances. Intérêts .| Sterlings. 


A 5.10: 


juin 1791|Pour intérêts 4 janv.1791.|Pour sa remise| 
sur 2,950 liv., sur intérêts. 8 janv 


pour 3 jours. 14 janv. 1791|Ses De sur divers. 
Solde du compte 25 janv. 1791 De 


d'intérêt 8 fév. 1791. De 
Autant qu'il lui 18 fév. 1791. De 
reste devoir,et 1er mars 1791 De 
dont nous le 8 mars 1791. De 
créditons à 13 mai 1791. De 
comptenou- 24 juin 1791. De 
- 13,482 11 »|30 juin 1791. |Solde du compte 
d'interit. 


13,482 11 » Réglé.…., Fo 13,482 11 


Sauf erreur et omission. 
Londres, le 30 juin 1791. 


Signé : G. J. F. et J. Dupors. 


TABLEAU. 
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XLVIL. (A. n° 30.) Rapport Valazé, page 213 ci-dessus. 
DOIT, M. Tourteau de Septeuil, son compte courant, avec Augustin Queneau, de Madrid. AVOIR 


150 juin 1791./R. Autant dont je 31janv.1791.| ps. 800 Sa remise du premier courant, sur 
le crédite, ce Pascaly, demi... dre ee ..|[R. 12,047 
nouveau,..,...| 511,495 % |31janv.1191.|/pls. 564 14 17| Autre, du 18 courant, sur divers... 34,000 
500 Autre, du 19 novembre, sur Cadix, 
à 1 LE Nr agooe 28e de 29,967 2 
8 fév. 1191.| ps. 6,550 4 Autre, du es passé sur “Cadix, à 
1 1/2 0/0...,... Sie last 98,152 1 
10 fév.1791.|pls. 535 4 3|Autre, dudit, ‘sur ‘divers, demi... 32,233 1 
16 fév. 1791. 1,941 8 5|Autre, dudit, sur Cadix, à 5/80/0.| 116,201 1 
3 mars 1791. 3,235 17 17|Autre, du 13, passé sur divers, 
de LE ss... | 191,894 
30juin 1791.|.............,..|Intérêts en sa faveur, ‘appert le 
compte ci-dessous ..,,.,......... 9,058 


517,495 5 


Sauf erreur et omission. 
Madrid, ce 16 juin 1791. 
Signé : Augustin QUENEAU. 


P, 8,614 » 8 m. 518,861 14 
22 24 26 perte me rend sur Cadix. 1,366-9 Solde........... BR: 517,495 5.» 


8,591 7 16 517,495 5 Solde d'intérêts. 90,058 » » 
146 15 » à ajouter pour intérêts, à 5 0/0, 30 juin. R. 607,553 5 
en ae 
8,131 22 16 
ne 


Réglé. 


XLVIIT. (A. n° 30.) Rapport Valazé, page 213 ci-dessus. 


COMPTE d'intérét relatif à celui ci-dessus, fixé au 30 juin 1791, à raison de 5 0/0, 
l'an divisé par 360 jours. 


30 juin 1191.| Solde dont je le crédite 18janv.1791. 163 Jours, 
au compte courant en 21janv.1791. _ 

l'autre part KR ; 28janv.1191. 
1e" fév. 1791. 
6 fév. 1791. 
8 fév. 1791. 98, 152 
16 fév. 1791, 124,201 


a1 fév. 1791. 5,121 
23 fév. 1191. 13,918 
1er mars 1791 2,546 
9 mars 1791. 10,647 
15 mars 1791. 108,423 
21mars1791. 1, 1435 17 17 86,470 


PA A 


D AU'A2 


517,49 


he ES Re LE Er ns TT 
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XLIX. (A n° 30.) Rapport Valazé, page 213 ci-dessus. 


DOIT M. Tourteau de Septeuil, de Paris, son compte courant avec MM. Loubier, 
Teissier, et Ci*, de Londres, liquidé au 30 juin 1791. 


0 juin 1791. 3 15 2 | Courtages dels nov. 1190. 
nos traites,sur 
Amp. 

Portsdelettres, 
timbre de nos 
traites. 

Solde que nous 
portons à|21fév. 1:91. 
compte nou- 
veau, 30 juin. 


9 déc. 1790. 
1 6e 


18fév. 1791, 
10,485 19 3 


7 mars 1791. 
7 avril 1191. 


12 mai 1791. 


10,491 11 


Londres, le 30 juin 1791. 


L. (A. n° 30). Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 
M. Tourteau de Septeuil. 


Paris, Hambourg, le 13 août 1792. 


Monsieur, nous recevons ce jour l'honneur de 
votre lettre du 6 courant,avec une incluse pour 
le sieur Bodiment, que nous lui avons fait re- 
mettre tout de suite. Vous revenez encore à la 
charge, Monsieur, relativement à vos froments, 
mais nous vous réitérons que les magasins de 
blés, vu l'abondance de ceux-ci, sont d’une 
rareté et cherté extrêmes, et que nous n’en n’a- 
vons pr pour loger vos froments. Dés lors, vous 
ferez bien de les laisser chez MM. Engelback et 
Rocck, où.ils sont en bonnes mains. Au reste, 
vous avez le sieur Bodiment ici, en qui vous 
avez placé votre confiance, et qui vaquera sûre- 
ment à ves intérêts, si VOus croyez en avoir 
besoin. Nous vous débitons de R. p. 6416 9, pour 
frais remboursés sur 235 futailles de café, sui- 
vant le compte inclus. Il reste maintenant encore 
une partie de 175 futailles à recevoir, dont nous 
nous occuperons dans le courant de la semaine, 
et vous informerons du suivi; mais nous sommes 
mortifiés, Monsieur, de ne pas avoir d'autres 
nouvelles à vous donner sur cet article et celui 
des sucres ; le premier a baissé jusqu’à 29 sous, 
à Nantes et à Bordeaux ; c’est ce que personne 
ne s'est imaginé, et ce serait plutôt le moment 
à présent d'y spéculer, tout comme sur les 
derniers qui, de 4,400 Rr. qu'ils valaient à Lis- 
bonne, il y a trois mois, Ï sont tombés à 3000et 
au-dessous, de sorte que l’on ne sait plus ce que 


15 *% 


10,491 1 


Nos traites sur Amp. 
à 39 0/0. 

Sa remise du 6 cou- 
rant. 


9 nov. 1190. 876,239 


11 déc. 1790. 
* 14 déc. 1790. 
Sa remise du 14 cou- 


18,270 
77,220 


rant. 21 fév. 1791. 
Sa remise du 17 cou- 158,670 
CAD  … |rses, sesaes 
25 fév.1791.| 125 
1er mars 1791| 121 
Sa remise du 3 cou- 
raut. 
Sa remise du 8 cou- 
rant. 
Sa remise du $ cou- 
rant. 
Montant des intérêts, 
à 4 0/0. 


825,000 
1,573,000 


1 mars 1791.| 115 115,000 


11avril1791.| 72 158,000 


11 mai1191.| 44 81,323 


1,562,322 


Réglé. Sauf erreur el omissions. 


Signé : Charles LOUBIER, TEISSIER. 


les prix vont devenir ; mais nous pensons qu'il 
convient de s'armer de patience. 

Nous avons l'honneur d'être, bien parfaitement, 
Monsieur, vos très humbles et obéissants. 


Signé : COPPE, FINET, MORILLON. 


LI. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 


Par-devant les notaires, à Paris, soussignés, 
fut présent, M. Jean-Baptiste Tourteau de Sep- 
teuil, demeurant à Paris, rue Neuve-des-Capu- 
cines, paroisse Saint-Roch, 

Lequel a fait et constitué, pour son procureur 
général et spécial, M. Guillaume Dubois, négo- 
ciant à Londres, à l'effet de recevoir pour lui, 
et en son nom, de la banque impériale de 
Russie, à Pétersbourg, la somme de soixante- 
deux mille deux cents roubles à lui dus, et dont 
il est propriétaire, suivant sept reconnaissances 
en son nom de ladite aq impériale, passées 
à l’ordre de mondit sieur Dubois, de Londres, ct 
dont il est porteur, savoir : les cinq premières, 
de mille roubles chacune; la sixième, de huit 
mille roubles, et la septième, de quatre mille deux 
cents roubles, le tout formant la susdite somme 
totale de soixante-deux mille deux cents rou- 
bles: ensemble les intérêts appartenant à cha- 
cune et à toutes lesdites reconnaissances, ainsi 
qu'ils sont stipulés par icelles, pour le temps 
qu'ils seront dus; du reçu, donner toutes quit- 
tances et décharges valables, en sorte qu'au 
moyen du payement effectif qui sera fait audit 
sieur procureur constitué, ladite banque pe 
riale demeure bien et valablement quitte et dé- 
chargée, tant desdits capitaux que des intérêts; 
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le sieur constituant donnant. d'ailleurs audit { chanvre net se paye déjà 19 1/2 R. tout l'ar- 


sieur procureur constitué le pouvoir de subro- 
ger en tout ou partie des pouvoirs ci-dessus, 
ui bon lui semblera, et de faire, pour l’exécu- 
tion desdits pouvoirs, tant en jugement que de- 
hors, tout ce qui sera requis nécessaire et con- 
venable. 
Fait et passé, etc. 


La minute chez M. Rouen, notaire, le 13 juil- 
let 1792. 


LIT. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 


MM. G. J.F. et J. Dubois, à Londres. 


Saint-Pétersbourg, le 19/30 décembre 1792. 
Messieurs, 


Nous eûmes l'honneur de vous écrire notfe 
dernière le 9/20 du courant, et nous n’avons 
pas reçu des chères vôtres. Par la présente, nous 
avons l'honneur de vous dire que le change sur 
votre place était tombé le courrier dernier, à 
29 1/2; et puisque nous crûmes qu'il pourrait re- 
culer encore Ce courrier, nous n'avons rien 
voulu tirer du tout, pour soigner votre intérêt 
au mieux possible, et nous ne nous sommes 
oint trompés, car aujourd’hui nous avons pu 
Fobtenir à 29 1/4; nous avons donc fourni sur 
vous ce jour. 

208 1. 28. 6 d, -R:%2;:200 
15 


243 » 2,000 

231 11 8 1,900 ! Ordre Joh. Jul. 
219 77 6 1,800 ; Janssen et fiis. 
ROSES 1,700 { valeur Joh. W. 

195 » » 1,600 | Bang. 

182 16 1,500 

609 7 6 5,000 ) Ordre Schneider 
548 8 9 4,500 ( etc.val. deJ.H.P. 
Schneider et c. 
487 10 » 4,000 Ordre et valeur 
M. G. Trosieu. 
242 6 6 1,988 31 Ordre et valeur 
86 8 708 vr. Otto Ewald 
Setler et Marsch. 
187 10 » 4,000 92 Ordre et valeur. 
Law Newall. 

Jun. 
Ordre et valeur. 

À. F. Rall. 
32,897 23 à 29 1/4. 
4,009 1. 78. Ens. 


que vous voudrez accueillir favorablement pour 
nous en débiter ; nous nous sommes aussi bor- 
nés ce jour à cette somme, vu que nous eûmes 
l'idée que le change puisse diminuer encore de 
quelque chose, et nous présumons qu'il ne sera 
pas plus haut, mais peut-être un peu plus bas, 
quand nous retirerons, suivant les circonstances, 
et comme nous le jugerons mieux pour vos in- 
térêts, ou le total ou bien une partie encore. 
Nous placerons cet argent, suivant votre ordre, 
dans la banque impériale, sous le nom de M. de 
Septeuil à Paris, et nous enverrons les quittances 
de la banque. Notre change prend des tournures 
si singulières que l’on ne peut presque pas 
compter sur rien de certain, ni en juger ; tout 
le monde fut d'opinion que le change monterait 
de temps en temps, puisque la paix n’est plus 
douteuse, mais Voilà le contraire qui arrive. 

Nos chanvres continuent de prendre faveur ; 


gent, et avec 2 R. d'avance de 20 1/2 à 21 R. Le 
suif est un peu en calme; cependant, on paye 
couramment 44 à 45 R. pour le suif à chandelle 
et 43 R. pour celui à savon, et les vendeurs s0- 
lides sont rares. 

Nous avons l'honneur d’être, etc. 


Signé : MESSE et Cie. 
Comme à l'original déposé à la commission. 


LIIT. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 


Paris. — M. de Septeuil. 
Londres, le 20 juillet 1792. 
Monsieur, 


Nous avons reçu vos 7 billets de la banque 
impériale de Russie, montant ensemble à 
62,200 R., et une procuration en faveur de notre 
sieur Guillaume. Nous aurons soin d'envoyer 
notre procuration à Saint-Pétersbourg, pour re- 
cevoir les intérêts de vos dits fonds, et, quand 
nous recevrons vos ordres définitifs, nous nous 
y conformerons à vos limites pour retirer le 
capital. 

Nous avons l'honneur d'être, etc. 

Signé : G. M. J. F et J. Dugois. 


Comme à l'original déposé à la commission. 


LIV. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, 
page 213 ci-dessus. 


Paris. — M. de Septeuil. 


Londres, le 3 juin 1792. 
Monsieur, 


Nous nous sommes souvent proposé d’avoir 
l'honneur de vous écrire, et si nous ne l'avons 
pas fait, c’est qu’il n’y a pas eu de variation 
sensible dans le cours de nos fonds publics, qui 
sont, depuis un mois, un peu en hausse. Nous 
avons reçu la lettre dont vous nous avez hono- 
rés le 29 février; et, suivant vos désirs, nous 
vous remettons ci derrière une note de votre 
compte, soldant à votre crédit au 3 février par 
10,193 1. 18 s. Nous croyons devoir vous pré- 
venir, au Cas que vous vous proposassiez par la 
suite de nous faire passer d'autres fonds, que 
nous préférerons nous borner à la susdite 
somme, trouvant difficilement à employer les 
fonds que nous avons. 


Signé : James CAZENOVE et Cie. 

P.S. Nous aurions désiré, pendant votre séjour 
parmi nous, être à même de vous donner des 
RERNES plus fréquentes de notre dévouement. 
{me Cazenove est fort sensible à votre obligeant 
souvenir, et se relève fort heureusement d’une 
couche qui a ajouté une petite fille à sa famille. 


Avoir de M. de Septeuil chex James Caxenove et 
Cie, 30 juin 1791. 
Solde lui revenant suivant 
les tomptésusranmetan 
Intérêts du 30 juin au 31 dé- 
cembre, faisant 104 jours à 
4 Olsen Han Se ee da : AUL mari 
10,1731.188. » d. 
S. E. m. O0. Londres, 31 décembre 1791, 
Signé : J. CAZENOVE et Cie. 
Comme à l'original déposé à la comruission. 
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LV. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 
Londres, le 24 janvier 1792. 


Monsieur, nous vous confirmons notre dernière 
du 20 courant’; elle vous promettait bon accueil à 
vos traites sur nous, dud. compte accusé £ 5,000 
de succès : nous avons reçu votre chère lettre 

“du 19, dit £, nous croyons votre désir que 
nous donnons des ordres à Saint-Pétersbourg 
d'étendre nos limites à 30 1/2. — Il n'est pas 
question de le faire, comme vous pouvez voir par 
la lettre incluse, reçue de nos amis de Saint- 
Pétersbourg; ils ont tiré sur nous dernier compte. 

R° 32,897 : 22 : au change 29 3/4, du 
30 décembre, 3. m. p. £ 4009 : 7 : —Jeurstraites 
sont acceptées, £ vous êtes débités; aussitôt que 
nous recevrons les quittances de Saint-Péters- 
bourg, nous vous les enverrons. — Après avoir 
lu la lettre ac. M. Messe, il vous plaira de nous 
la retourner. 

Bois de campêche est en hausse; quand nous 
trouverons un beau bénéfice, nous vendrons la 
parte que nous avons ensemble ; nous comptons, 
par notre première, de vous adresser le compte 
d'achat. — Suif est en calme, quand nous trou- 
verons à vendre votre partie.., qui n’est pas 
encore arrivée..., VOUS pouvez nee que nous 
le ferons; le prix est de £ 44 à £ 47, suivant 
la qualité : nous espérons que vous trouveriez 
17 compte en cette spéculation. 

Verdet sec de 2/3 à 2/6 £ demandé. Notre 
partie n’est pas arrivée. Chanvre £ 28 10 à £ 29, 
sans beaucoup de demandes, il est à croire que 
cela arrivera vers le printemps, et qu’alors 
nous trouverons à vendre avec avantage : les 
sucres que vous avez refusé d'acheter à Orléans, 
à 180 livres, sont actuellement vendus à 320 ; 
dans ce temps-là, vous aviez manqué une belle 
affaire. 


Les sucres, cafés, cotons, poivres sont en 
hausse, et nous croyons trop haut de spéculer. 
Si nous trouvions quelque article qui mérite la 
spéculation, nous vous écrirons. 

Les fonds publics sont en hausse, comme ci- 
bas cotés, de même que les changes. 

Nous avons l'honneur d’être très sincèrement, 
Monsieur, votre très humble, obéissant serviteur. 


G. J. F. J. Dupors. 


Amsterdam, 37 7. 
Hambourg, 34 11. 

Paris, Qt: 
Bolaux, À 17 1/8 à 3/8. 
‘Cadix, + 
Madrid, | 96 5/8. 
Livourne, 45 3/4. 
Gênes, 45 1/4 à 45 


Capital de la banque, 208 : hausse 5 0/0, au- 
jourd’hui 7 0/0, 3 0/0, consolidés 92..... 3 0,0 
Capital des Indes............. 186 3/4. 8 0/0 


LVI. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 
Hambourg, 9 avril 1792. 


Monsieur du Colombier, à Paris. 


Nous avons l'honneur de vous confirmer notre 
lettre par dernière poste, et de vous remettre, 
ci-joint, facture du froment qui nous a été livré 
jusqu’à présent pour la société, à quatre, mon- 
tante pour votre quart à b. p. 21,318 1. 1 s., dont 
vous voudrez bien nous créditer. Fait à fait que 
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| les autres froments seront emmagasinés, nous 


vous en remettrons le compte. 

Nous avons, en ce moment, beaucoup de calme 
pour la vente du froment, aussi le prix en a 
diminué, de manière qu’on pouvait acheter à la 
fin de la semaine, à R. s. 101, celui dont on de- 
mandait au commencement 110; cette baisse 
pores de ce qu’il nous est arrivé plusieurs 

âtiments chargés de cette graine; que leurs 
maîtres ne sachant où loger le froment, sont 
obligés de le donner au prix qu’on leur en offre; 
mais nous ne doutons point que s’il nous vient 
quelques ordres d'achat, les prix se relèveront 
bien vite, et nous sommes bien sûrs que vous 
n'aurez nul regret d’avoir fait cette spéculation. 

Samedi, notre cours, sur votre ville, s'est sou- 
tenu, à celui que nous avons coté par notre der 
nière, mais il ne s’est rien fait. 


Signé, à l'original. 
LVIL. (A. n°30.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 


Compte de frais de 225 futailles, cafés Saint- 
Domingue, marqués comme en marge, reçues 
d'envoi de MM. Dubois-Violette et Moller, de 
Nantes, par le navire l’Alexandre, capitaine Sie- 
ven Christian Bundes, pour compte de M. d’Or- 
villiers, de Paris, et délivré d’après ses ordres à 
MM. Poppe et Ci° de cette ville. 

Pour fret au ca- 
pitaine de 99,593 1. 
à 3 : 


0/0. ; 2,000 L » 
15603 Fuurs 
Avaries ordinai- 
res à 100/0...... 16000 
Annoncer l’arri- 
vée du navire.... * 1? 
Extra pilotage... 9 8 
Droit de stade. 166 11 
200: 
40 0/0"b {p.17 03101 078: 
Pour chercher 
les futailles du 
DO ect LEP EUNCE 
Envoyerle ton- 
nelier à bord 
pour les raccom- 
moder et rebat- 
CHAINE CE GO? 
Lestirer du ba- 
teau, mettre en 
magasin, et les 
ATTANREL Poe 128 8 
Percer les fu- 
taillesetentirer 
échantillons ... Do T2 
Au tonnelier 
pour les ouvrir ; 
et refermer.... 139 to 
Les vider, faire 
la tare, peser et 
délivrer........ 117 è 
Loyer de ma- 
gasin de quatre 
mois et demi... 470. 13 
Port de lettres 
et autres menus 
frais eines 25m 4 
Dépenses... 1,107 1. 39 s. 
Da 1070 n00.12%8. 


Transporté. B. p. 2,531 L 9 8, 
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Droit d'entrée de B. p. 78,0001., 
AL 0/0 ce rune Le 
Assurance sur le navire de idem 
1 0/0 de prime et 1/4 0/0 cour- 
surance contre les risques du 

feu de B. p. 86,000 livres à 1/4 
0/0 de prime pour 6 mois....... 
Intérêt du fret de l'assurance 
et du droit d'entrée déboursés de 
& mois à 1/2 0/0 par mois...... ch 
Commission du montant de la 
facture de 228,120 1. 17 sols, qui 
font, au cours de ce jour, à 15 1/4 
B. p. 72,47 1. 12 sols à 2 0/0... 


970 CPE 


1,170 


215 » 


1,449 8 
6,416 1. 98. 


S. E. et 0. Hambourg le 9 août 1792. 
Signé : ENGELBACH, ROCCK. 


Nous avons reçu le montant ci-dessus en mars. 
6,416 1. 9 s. de banque de MM. Poppe et (Gi° de 
ville, pour compte de MM. de Septeuil et d'Orvil- 
liers. 

Signé : ENGELBACH, ROCCK. 


LVIIL. (A n° 30.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 


Paris. — M. du Colombier. 
Amsterdam, le 26 avril 1792. 


Monsieur, 


Sous le neuvième court. ma maison n’a expé- 
dié pour Paris, à l'adresse de MM. Var des Yver 
frères et compagnie, une lettre avec l'incluse 
ci-jointe, pour vous la remettre en main propre. 
Comme j'ai quitté Paris avant que ladite lettre 
ne me füt parvenue, on me l’a envoyée pour ici; 
ainsi je m'empresse de vous l’adresser sur-le- 
champ; vous y trouverez la facture d’une partie 
de l'achat du blé, pour compte à quatre, dans 
lequel vous aviez le quart d'intérêt; Je vous prie 
de remettre celte facture à qui il appartiendra, 
de vous entendre conformément à la cessation 
que vous avez faite de votre intérêt. 

J'ai l'honneur d’être très parfaitement, Mon- 
sieur, votre très humble et très obéissant servi- 
teur. 

Signé : ROCCK. 


Hambourg. 


Les échanges n'ont point baissé depuis la dé- 
claration de la guerre, ce sont les grands be- 
soins de Paris qui en sont la cause, et l'on ne 
prend que pour la France, et principalement 
du papier court, qui s’est fait à 31 3/4 à 32, et à 
2 usances 30 1/4 à 30 1/2. 

Au dos est écrit : 

A M. du Colombier, rue neuve des Gapucines, 
n° 2, à Paris. 


LIX. (A. n°30.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 
Londres, le 3 janvier 1792. 


Paris, M. de Septeuil. 


Nous vous confirmons notre dernière du 27 
passé, dans tout son contenu. Depuis, nous nous 
sommes favorisé de votre chère lettre du 29 du- 
dit. Nous ne pouvons pas vous envoyer le compte 
des achats de suif et verdet, avant la réception 
de l'achat de bois de campêche. Nous vous adres- 
serons le compte dans 10 ou 15 jours. Il y a en- 
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viron 300 tonneaux; il est actuellement à £. 9, 
et nous avons payé comme suit, pour notre 
partie. 

: Vous avez 


100 tonneaux à £.7 10 le tonneau | 1/2 d'intérêt, 


o et comme il 
140 d à “ here Nr se vend à pré- 


sent à £. 8 
10 et £. 9. 


Il se trouve beaucoup à gagner. Il y a ? ans, 
cet article a été à £. 12 le tonneau. Par 
le courrier prochain nous vous adresserons les 
factures de chanvre achetés de votre compte, 
aussi bien que vos comptes courants. Nous ve- 
nons de recevoir la lettre incluse de nos amis, 
MM. Meese et Ci, de Saint-Pétersbourg. Le change 
vient, le 9 dernier, à 30 deniers; néanmoins 
nous espérons qu’ils réussiront de tirer sur nous 
de votre compte à 29 1/2. Après avoir lu la lettre 
incluse, il vous plaira de la retourner. Le café 
que notre famille a acheté de votre compte est 
venu à Paris, à 14 sous. Ausitôt, que nous rece- 
vrons les factures, nous vous les passerons. Le 
change, sur la France, est encore en baisse; au 
contraire, le change sur l'Italie, Hambourg et 
Hollande est en hausse, sans aucune raison. Les 
différents comptes consolidés à 90 différent de 
votre reste. 

Signé : G. J. F. et J. DuBois. 


Amsterdam. Un La 
Hambourg. 34 d. 
Paris. l 
Bordeaux. 19 1/8. 
Cadix. 7 
Madrid. 361/4. 
Livourne. 49. 
Gênes. 45. 
Venise. 49. 


LX. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 
M. Tourteau de Septeuil. 
Hambourg, le 10 août 1792. 


Monsieur, 


Nous nous référons à notre lettre du courrier 
“era en réponse à celle dont vous nous avez 

onorés le 3 dudit mois; nous y avons trouvé 
de nouveau votre remise de B. m. 5,230 1. 98. 
sur MM. Engelback et Rocck; mais ils ne sont 
pas plus disposés aujourd’hui à l’acquitter qu'ils 
ne l'étaient il y a 15 jours. Cependant il faut es- 
pérer que letireur, d'après ce qu'ils lui écrivent et 
réitèrent ce jour, les mettra à même de la ayer, 
et dans cet espoir nous garderons cet effet ici 
jusqu'à votre réponse à la présente. C'est tout 
ce qui s'offre à vous dire, et que nous avons 
l'honneur d'être bien parfaitement, Monsieur, 

Vos très humbles et très obéissants serviteurs, 

Signé : PoPPE et Cie. 

Au dos de la lettre est écrit : 

A M. Tourteau de Septeuil, rue Neuve-des-Ca- 
pucines, à Paris. 
LXI. (A. n°30.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 


Copie de notre lettre à M. du Colombier, à Paris, en 
date du 30 mars 1791. 


Nous nous référons à la lettre que nous eûmes 
l'honneur de vous écrire par le dernier courrier, 
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pes laquelle nous eûmes celui de vous annoncer 
’achat fait pour votre compte de 40 lastes fro- 
ment à R.et de 13 à 114 : nous accusâmes la 
réception de vos treize remises sur ici, ensemble 
de 48,627 1. 1 s. 8 d. et vous envoyâmes 19 ef- 
fets sur Bordeaux et 8 sur votre ville, qui se 
montèrent, d'après les différents cours, à 
27,852 1. { s. Le froment que nous avons acheté, 
nous ayant été livré, nous vous en remetlons 
la facture ci-jointe, montant à 53,587 livres, dont 
vous voudrez bien nous créditer; le froment 
est de très bonne qualité, et nous espérons qu’il 
vous donnera un joli bénéfice. Mardi dernier on 
ne pouvait plus avoir du papier sur votre ville 
et Bordeaux, 13 { /4 que de quelques maisons dont 
on ne se soucie point d'en prendre où depuis le 
cours à toujours été en augmentant, de manière 
que nous nous trouvions hors d'état de pouvoir 
vous faire le retour du reste de vos remises à 
vos limites ; nous les gardons donc à votre dispo- 
sition, et vous prions de nous donner vos ordres 
en conséquence ; nous présumons que le cours 
ne se soutiendra pas, et que bientôt il baissera. 
Si vous voulez donc attendre pendant quelque 
temps, nous pourrons peut-être vous remettre à 
un cours favorable, même à celui qui revient 
au vôtre, de 350 que notre Rocck a fixé pour 
vous par un Courrier extraordinaire arrivé hier 
au matin. 

Je me réfère à ma lettre du 26 du courant, par 
laquelle j'avais l’honneur de vous envoyer cette 
facture d'une partie de l'achat des grains pour 
compte à quatre, en vous priant de vous en en- 
tendre avec qui il appartiendra. Gette dite lettre 
m'avait été adressée à Paris, pour vous la re- 
mettre en main propre; mais étant déjà parti, 
MM. Vender et Yver me l'ont fait parvenir ici. 
Ci-dessus vous trouverez la copie d’une lettre 
qui doit être probablement perdue, ensemble le 
compte de la facture de l'achat d’une partie de 
froment, montant à la somme de B. 53,587 L. 98. 
Je vous prie de vous entendre avec qui il ap- 
partiendra conformément à la cessation que vous 
avez faite de cette affaire. 

J'ai l'honneur d’être très parfaitement, Mon- 
sieur, votre très-humble et très obéissant ser- 
viteur, 

Signée : ROCCK. 
Amsterdam, ce 27 avril 1792. 

Cette lettre, dont la copie est ci-jointe, était 
précisément dans la même qui contenait les let- 
tres de change de M. de L.. et dont nous avons 
assez parlé. 


LXIL. (A. n° 30.) Rapport Valazé, page 213 
ci-dessus. 


Londres. — M. Dubois. 
Montpellier, le 5 janvier 1791. 


Monsieur, 

Nous avons l'honneur de vousremettre ci-après 
facture de neuf barriques de votre verdet sec, et 
les connaissements seulement de 8 barriques, 
celle n° 4 de la marque DG étant en route [pour 
Marseille : dès qu'elle y sera arrivée et renversée 
sur le navire, nous vous en remettrons le con- 
naissement ; le montant de ces neuf barriques 
est de 25,950 1. 18 sols, dont veuilliez nous faire 
remise ou nous indiquer sur qui nous devons 

rendre notre remboursement à Paris. Dés que 
e restant que nous vous devons sera prêt, nous 
en soignerons l'expédition. 


Are SÉRIE. T. LIIL. 
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Cet article hausse. 
Nous vous saluons, etc. 


Par procuration de MM. Dupin fils. 
Signé : FÉVIÈRE. 
Alizaris, 65 à 66 livres à bord. 


Montpellier, le 30 décembre 1791. 


Facture à neuf barriques, verdet sec comme 
ierre, achetées d'ordre, pour compte de MM. G. 
.F.et J. Dubois ,de Londres, à charger de même 
sur le navire Robert à Sarah, capitaine Sl. 
Couwton, Anglais, destiné de Marseille pour 
Londres. 

9 barriques verdet sec comme pierre, tout 
plomb et cordes pesant. j 


V. 1 104p. 1327 netà 14971. Brut. 

2 114 1309 1479 De | 
3 65 1028 1128 D JE. 
4 90 1194 EU 1 Enr 
HOT... L45°7 1876, D. 2 
2 58 1743 1940 Do [ES 
32.51 1297 1415 D |23- 
4 53 1449 1558 De |£& 
5 38 409 420 Do 

620 11283l.netà 46 la €. à bord tout 


compris, 25950 18 


Sauf erreur ou omission. Par procuration de 
M. Dupin le fils. 
Signé : FÉDERISE. 


16,219 L. $ 8. ë d. pour Cte. de M. de Septeuil. 
Î 


6,48 Justeau. 
SIDE D PA Notrecompte. 
25,950 1. 18 8. ensemble. 

LXIIT. (A. n° 30.) Rapport Valazé, page 213 


ci-dessus. 


COPIE. Facture de 189 Last. 3 Vas. de froment, 
achetés d'ordres et pour compte de M. de Cou- 
lombier, à Paris, et emmagasinés sur huit gre- 
niers. 


SAVOIR : 
91 L. 16 V. defroment, à 110 p.L. R. 16,918 » 
50 58 idem, 112 17,124 13 
42 432 idem, 113 14,418 13 
14 54 idem, 114 5,095 13 
20.29 idem, 115 10,137 4 
Phque __ 65,694 11 
à 24 p. c. 51,366 12 
FRAIS. 
Pour recevoir, transporter des 
greniers des vendeurs dans le ba- 
teau, et de là dans nos maga- 
CHÈRE Er AE A PET CR 1,134 5 
Courtage d'achats, à 
(BND: Last. age 141 12 
Buvette aux mesureurs 
et autres ouvriers...... 70 14 
1,346 15 
À 23 D: .C:11:00501 
Assurance de6,000,pour 
le risque du feu, pour 
3 mois, à 1/8 0/0........ 1e» 1,470 À 
52,536 13 
COMMUSSION, 12 De Cr 1,050 12 
93,087 9 
16 
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Sauf erreur et omission. 
30 mars 1792. 
Signé : ENGELBACK et ROCCK. 


LXIY. (A. n°30.) Rapport Valaxé, page 213 
ci-dessus. 


Facture de 310 last. 23 vas, de froment, achetés 
et emmagasinés sur divers greniers, pour compte 
en société, entre M. du Coulombier, M. Thomas 
Lefer, M. Olive, de Paris, et nous. 


Hambourg, le 


SAVOIR : 
105 L. 50 V. de froment achetés 
k RAC p: Le Re ,0420 8 
DOM O2 113... rer , 3 
104 45 achetés en Prusse, 
et reçus de là, à 
HÉENES NEC 35,405 8 
ER _104,480 5 
NOT à 24p.c 84,258 3 
FRAIS. 
Pour recevoir les 
205 1. 28 v. achetés ici, 
transporter des greniers 
des vendeurs dans le 
bateau, et de là dans no8 : 
MADASINS Eee 1,233. 13 
Décharger les 104 1.45. 
reçus de la Prusse, 
transport du bateau, et 
porter sur les greniers. 576 2 
Courtage d'achats de 
205 10588 a 12. D. 
last ro monsre 154 4 
Mesurer les 3101.23 v., 
SSDOUeeR-et 155 3 
Buvette aux mesu- 
reursetautresouvriers. 116 6 
2,235 12 
à 23 p. c. 1,817 11 
Assurance de 97,000, 
pour le risque du feu, 
pour 3 mois, à 1/8 p. c. 121 4 1988115 
86,197 2 
Commission, à 2 p. C......... 1123 19 
87,921 1 
Faisant le quart pour chacun 
des cointéressés................ 21,980 4 


2 
Sauf erreur et omission. Hambourg, ce 
16 avril 1792. 
Signé : ENGELBACK et ROCCK. 


LXV. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, page 213 
ci-dessus. 


Facture de 353 Last. 48 Vas. de froment, achetés 
et emmagasinés sur divers greniers, pour comple 
en société entre M. du Coulombier, M. Olive, 
M. Thomas Lefer, de Paris, et nous. 


SAVOIR : 
39 L. 40 V. froment achetés ici 
à R. 106 


20 10 
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119 55 idem. à 108 38,893 » 
67 30 idem. à 109 22,07208 
80 05 idem. à 110 26,427 8 
26 28 achetéetreçus 

< _de Lubec, à 113 1/2 9,011 14 

353 48 115,452 6 

à 24 p. c. 93,106 12 
FRAIS. 
Pour recevoir les 3271. 

20 v., achetés ici, trans- 
porter des greniers des 
vendeurs dans le bateau, 
et de là dans nos maga- 

SNS nn rs ES 1,964 » 

Décharger les 26 1.28 v. 
reçus de Lubec, et trans- 
Dir au magasin, 
De Crus cat 92 10 
Courtage d'achats sur 
327 1. 20 v. à 128. p. 1. 245 8 
Mesurer les 353 ]. l Ye 
S SAV lice Lee 176 14 
Buvette aux mesu- 
reurs et autres ouvriers. 132 11 
2,611 11 
423 pc. 2,129 
Assurance pour le ris- 
que du feu, pour trois, 
INOIS, À LISID CIN RE 135 » 2,258 4 
95,365 » 
Commission, à ? p. c......... 1,907 5 
97,275 5 
Faisant le quart pour chacun des 
COIRTÉTOSS OR. PME CAR 24,318 1 


Sauf erreur et omisssion Hambourg, ce 
9 avril 1792. 
Signé : ENGELBACK et ROCCK. 


LXVI. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, page 213 
ci-dessus. 
Doit M. Toureaw de Septeuil, à Paris, S. C. Trois. 


1791 
Avril 22. Pour ses rembourse- 


MERS FUP DIVOTE. css tresse 19,339 5 6 
Mai 6. Pour idem. dits....... 60,096 13 » 
16. Pour idem. Engelback 
PONS HENUR tot 30,000 » » 
20. Pour idem sur divers.. 19,422 3 » 
k 31. Pour intérêts du pre- 
mier mai au 31 décembre, de 
Fs 67,000. 
ont 72 3 1/2 0/0. 
1,405 10 
Pour 1,000, du 31 mai 
au 31déc., 7 m.31/20/0. 1,041 4 2,506 14 » 


121,365 3 6 


Sauf erreur et omission. 
Hambourg, ce 21 décembre 1791, 
Signé : G. CLAMER le jeune et Ce. 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, 


LXVII. (A. n° 30.) Rapport Valaxé page 213 
ci-dessus. 


Paris. — M. de Septeuil. 


Hambourg, ? janvier 1792. 
Monsieur, 


En réponse à l'honneur de la vôtre, du 23 dé- 
cembre, nous avons celui de vous remettre ci- 
joint l'extrait de votre compte courant, suivant 
equel il vous revient D. p. 121,365 L. 3 s. 6. d., 
dont nous vous créditons à compte nouveau. 

Nous voulons bien croire que d'autres vous 
donnent 4 0/0, cela peut convenir à leurs pro- 
si engagements, dont nous n'avons, grâce à 

ieu, pas besoin. 

L’escompte a été toute cette année de 2 1/2 
à 3 0/0; seulement les derniers quinze jours, 
il s’est relevé, comme d'ordinaire, à la clôture 
de notre banque; si cela continue dans cette 
année, vous pouvez sûrement compter que nous 
vous passerons avec plaisir 4 0/0. Vous nous 
rendez justice en attendant un de notre équité. 

Suivant nous, ce serait à présent trop tard à 
spéculer sur vos denrées coloniales, ne füt-ce 
ue Dieu ne plaise, que toute la colonie Saint- 

mingue fût détériorée. On a poussé ici les su- 
cres et cafés encore plus haut qu’en France, et 
celui qui, suivant les dernières hautes cotes de 
Bordeaux, du café revient ici à 9 1/2 tout au 
plus, se paye aujourd'hui, avec grandes recher- 
ches, 10 1/2 ; il en est de même des sucres, dont, 
en effet, la provision est très petite. 

Mais comme vous êtes à même d'apprendre 
les événements de conséquence plutôt que 
nombre d'autres, et si vous croyez valoir la 
peine de nous expédier tout de suite un courrier; 
nous agirons en conséquence malgré les prix 
énormes où l’on a poussé les denrées. 

Nous avons l’honneur d’être très parfaitement, 
Monsieur, votre très-humble et très-obéissant 
serviteur, 


Signé : GUILLAUME CLAMER, jeune. 


LXVII. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, page 213 
ci-dessus. 


Nantes, le 4 mars 1792. 


Facture de 44 bouccauds et 191 tierçons de café 
Saint-Domingue, bon ordinaire, achetés à Nantes 
Legs nous Dubois-Violette et Moller, d'ordre de 

. Louis Herman Rocck, d’'Hambourg, actuelle- 
ment à Paris, etchargés sous la marque en marge, 

ur son compte et risque, sur le navire 
Alexandre, de Romoë, en Holstien, capitaine 
Sven Christ. Bundes, destiné pour Hambourg. 


SAVOIR : 


44 bouccauds et 191 tierçons, cafés, pesant 
ensemble 
Ort. 115,926 L. tare. 15,327 1. 


16,333 trait 1,006 
99,593 net. à 44 1/2 la liv. 
221,594 6 » 
FRAIS. 
Portefaix, réception 
chargement........... 232 1.» 


Gharrois au magasin 
et trainage à la gabarre. 116 » 
Tonnelier, pour raba- 
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pe ve MR CIEL 4to 166.» 
abarage à Paimbœuf 
et arimage........ rer 2200 8 
Courtage d'achat 
1/20/0562 shoes 553-192 9 
Timbre et courtage de 
change, 2 liv. 00/00... 455 5 9 
MOT AREA TENUE) 
cp 223,647 18 » 
Commission 2 0/0.......... 4,472 19 » 
Sauf erreur.......... 228,120 17 » 


Signé : DUBOIS-VIOLETTE et MOLLER. 


LXIX. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, page 213 
ci-dessus. 


APERÇU. 
Article fer. 
La banque impériale prend des fonds et paye 


4 1/2 0/0 par an, et paye l'intérêt d'avance ; l’on 


vous donne une reconnaissance pour vos fonds 


sur papier timbré, et signée par tous les membres 


de la banque. Si l'on veut l’on peut rester ignoré, 
car l’on ne vous demande pas qui vous êtes, ni 
votre nom; alors votre titre est au porteur; 
mais l’on ne reçoit pas au-dessous de 1000 R., et 


l’on peut se faire rembourser quand l’on veut. 


Art 2, 


Le lombard ou les enfants trouvés; c’est une 
compagaie particulière qui a 5 à 6 millions de 
roubles à faire valoir, et malgré cela il est 
soutenu par le gouvernement, ce qui rend la 
chose encore plus solide. Il prend des fonds 
depuis 100 roubles jusqu’à 500,000, et donne 
5 0/0 d'intérêt par an; mais vous vous êtes 
obligés d'annoncer six mois d'avance, lorsque 
vous voulez reprendre vos fonds, et si c’est une 
petite somme trois mois seulement. L'on vous 
donne aussi un écrit comme ci-dessus dans les 
mêmes formes, mais dans cette banque vous 
êtes le maitre de faire porter la somme à ordre 
ou à votre nom. 

Art. 3 


Pour le cabinet il ne prend point d'argent, 
mais donne des obligations aux personnes qui 
fournissent des mnds., et comme ce sont des 
bijoutiers et des négociants, qui voudraient 
mieux, pour leur commerce, avoir l'argent, ils 
les vendent sur la place. Ges obligations sont 
faites telles que le cabinet s'engage à payer le 
capital dans quatre années, en comptant du 
du 1‘ janvier 1791, et que, dans le courant de 
ce terme, il sera payé au propriétaire de ladite 
obligation un demi pour cent chaque mois; et 
pour la facilité de ceux qui en ont, ils peuvent les 
négocier à qui bon leur semblera, mais que 
chaque fois que ladite obligation sera donnée 
dans d’autres mains, on avertit le cabinet, pour 
qu’il connaisse son débiteur, et que la personne 
soit enregistrée dans le livre, et qu’elle signe 
sur l'obligation (qu'elle prie le cabinet de payer 
à tel personne le capital et les intérêts). C'est 
l'avantage du propriétaire, car si par malheur 
il la perdait ou qu'on la lui vole, ou qu’elle soit 
brûlée, il ne perd rien. 

Mais le cabinet s’est gardé le droit qui est spé- 
cifié dans l'obligation, que s’il se trouvait en 
fonds avant le temps marqué, et qu’il veuille 
payer, les personnes seraient obligées de recevoir 
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leurs capitaux, et de rendre les obligations. 

On n’oblige pas de venir tous les mois pour 
recevoir les intérêts; c’est autant que l'on veut, 
car chaque fois il faut apporter les obligations 
et on marque dessus les mois qui sont payés. ll 
faut observer qu'il est possible de se procurer 
lesdits effets à six et à sept pour cent'au-dessous 
de la valeur. Mais pour cela, il faut profiter des 
moments favorables, qui sont l’époque que le 
change sur Amsterdam et Londres devient favo- 
rable; alors pour se procurer des fonds, l’on 
subit cette petite perte, que le vendeur retrouve 
sur le change, et l'acheteur en profite. Ces 
acquisitions se trouvant très fréquentes, pour 
cela il faut donner la commission à un banquier 
sur la place, pour qu'il puisse soigner vosintérêts, 

N ya des obligations depuis mille jusqu’à 
vingt-cinq mille roubles. 

Voilà, Monsieur, les éclaircissements les plus 
clairs et les plus positifs que je puisse vous 
donner à ce sujet ; je désire que cela puisse vous 
convenir; et si dans cette affaire je puis vous 
être de quelque utilité, vous pouvez disposer 
de votre très humble serviteur. 


LXX. (A n° 30.) Rapport Valaxé, page 213 
ci-dessus. 


are d'une quittance de la banque, 
n° 73 

La banque impériule d'emprunt a reçu, l'an 
mil sept-cent quatre-vingt-douze, le douzième 
du mois de janvier, suivant l'ordonnance de la 
Banque; en assignations de la mn Ù le capital 
de huit mille roubles, appartenant à M. de Septeuil, 
demeurant à Paris, jusqu’à l’époque qu'il doit le 
réclamer avec les mtérêts. 

Cc capital a été enregistré dans le livre de la 
première expédition de la banque, sous le 
n° 109; et pour certifier ceci, ce billet a été 
remis, à la présentation duquel la banque paiera 
tout le capital mis en dépôt, avec ses intérêts. 
Conseiller et chevalier Hja. 

Chatow, ancien directeur, Jwan-Sacharew, 
directeur, Alexey Sayzowe, directeur, Peter 
Wesenisow. 


(Sur ce billet se trouve 
le cachet de la banque L. S. 
impériale d'emprunt.) 


Teneur de livres, ANDRÉ GRENLEW, caissier, 
ANDRE KELBERG. 


LXXI. (A. n° 30.) Rapport Valaxé, page 213 
ci-dessus. 


Messieurs, G. J. F.,et J. Dubois. à Londres. — 
Saint-Pétersbourg, le 28 novembre 9 décem- 
bre 1791. 

Messieurs, nous avons eu l'honneur de rece- 
voir les chères vôtres du 4 février et 11 du cou- 
rant : la première nous annonce le reçu de notre 
remise, et que vous en ayez soldé notre compte. 
Comme nos productions furent à vil prix chez 
vous l'année dernière, nous ne nous sommes 
pas attendus à une hausse si subite, qui a cepen- 
dant eu beaucoup d'influence sur notre place ; 
en sorte que le chanvre à déjà monté à 181/2 Re, 
Tout l'argent, 19 1/2 r°, avec 3 r° d'avance. Les 
premiers achats à contrat ce sont faits à 17 1/4 
à 1/2 re tout l’argent, rebut se paye 18 r°et 
demi net 17 r°, avec 3 r° d'avance. Le lin, au 
contraire, est peu demandé, et nous présumons 
que le prix n'ira pas au delà de 30 r°, quoiqu'on 
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en demande 35 r°, avec tout largent d'avance; 
le suif a été déjà PERS à des prix exorbitants ; 
suif à chandelle blanc, se paye 44 r°, et jaune 
45 r°; suif à savon 42 r° ; tout l’argent d'avance, 
et à Ces prix même, il ne se trouve pas de ven- 
deurs; ï faut donc s'attendre à des prix plus 
hauts encore. De grandes parties de fer neuf 
eoble se sont déjà achetées de 140 à 145 cop., 
une sorte inférieure, à 135 cop. ; tout l'argent 
d'avance. Nous sommes d'opinion que cetarticle 
ne sera point sujet à une grande hausse, et s’il 
ne viendrait pas, de votre place, des ordres de 
conséquence; on le procurera peut-être l'été 
prochain au marché, au inême prix. Dans nos 
autres productions, il ne se fait rien encore, vu 
que les renforts nous en manquent, et que les 
propriétaires ne sont pas encore arrivés. Nous 
serions charmés, Messieurs, si vous vouliez nous 
faire passer vos ordres pour l'achat de l’une ou 
de l’autre de nos productions ; soyez assurés que 
nous sommes aussi bien en état d'exécuter vos 
commissions, et de soigner vos intérêts, qu’une 
autre maison quellequ'’elle soit; nous prendrions 
volontiers un intérêt dans quelque entreprise 
dônt nous pourrions nous permettre quelque 
avantage, mais la grande variation de notre 
cours de change ne nous le promettra guère, sur- 
tout pour le moment où nous devons, après la 
paix rétablie, nous attendre pd notre change 
prendra faveur peu à peu, et il se pourrait bien 
que d’après le calcul d’un petit bénéfice, nous 
serions exposés, par la hausse du change, à une 

erte considérable, après la vente et l'entrée de 
’argent. 

Nous avons pris note de votre ordre pour des 
traites sur vous, de r°. 120,000 livres à 29 ou 
29 1/4 ; maisnous sommes bien fâchés, Messieurs, 
que votre ordre ne nous soit pas parvenu quel- 
ques courriers plutôt, parce que depuis les 
changes à Amsterdam et Hambourg, sur votre 
place, ont tombé; le change de votre place sur 
Londres a pris faveur depuis quelques courriers ; 
et bien même, en considérant celui d’Hollande, 
vu qu'il est ce jour à 3 florins, et qu'au contraire 
il n'est sur Amsterdam, que ?8 1/4; mais nous 
présumons qu'il ne sera pas de longue durée, et 
que, peut-être, le change reculera sous peu ; 
nous fournirons donc, sur votre maison, les 
r° 120,000, ordonnées, aussitôt qu'il sera possible 
d'atteindre vos limites, et les placerons dans la 
Banque NPA nous les ferons mettre sur le 
nom de M. de Septeuil à Paris, et vous en 
remettrons le reçu de la Banque. Les intérêts que 
paye la Banque sont 4 1/20/0. Nous le trou- 
vons mieux de faire le dépôt en petites sommes 
de 15 m. r°, vu que celles-ci sont payées d'abord 
au renoncement, au au contraire, en plus 
grandes sommes, il faudra attendre 8 à 14 jours; 
avant on peut toucher l'argent. Nous devons 
vous dire encore, pour votre gouverne, que 
dans ces reçusde la banque seront envoyés pour 
soigner la rentrée, ils doivent étre endossés, et 
cette signature doit être vérifiée par le consul 
russien y résidant au défaut d'un tel, par un 
notaire, que la signature soit de la main propre 
du propriétaire. Pour notre provision, nous ne 
vous porterons que demi pour cent,etnouscroyons 
que cela vous témoignera combien nous souhai- 
tons d'entrer avec vous en liaison de plus en 
plus, et comme nous serions charmésde mériter 
votre entière confiance. Ils se sont tirés des 
sommes considérables depuis quelque temps, 
avec la perspeotive d'un meilleur change, et ces 
sommes ont été placées, en partie, en marchan- 
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dises et mises en dépôt dans la banque pou 
attendre un change Re RP UERR 
Nous sommes, etc. 
Signé : MEESE et Cie. 


LXXIL. (n° 30.) Rapport Valaxé, page 213 
ci-dessus. 

Translat de trois quittances de la Banque, 
n°* 7,229, 7,230 et 7.231, qui sont d'une même 
teneur mot à mot; savoir : 

La Banque impériale d'emprunt a reçu l'an 
mil sept cent quatre-vingt-onze, le vingt- 
deuxième du mois de décembre, suivant l'ordon- 
nance de la Banque, du négociant étranger Guil- 
laume Bang, je capital appartenant à M. de 
Septeuil, demeurant à Paris, de dix mille rou- 
bles — 10,000 r° en assignations de la Banque, 
pour remettre ce capital, en y ajoutant les inté- 
rêts à venir au sieur de Septeuil ou à celui au- 
quel ilaura endossé ce billet. Ce capital se trouve 
enregistré dans le livre de la première expédi- 
tion de Ja Banque, sous le n° 2,723. Pour cer- 
tifier ceci, ce billet a été donné, à la présenta- 
tion duquel la Banque payera le capital en entier 
avec les intérêts. 

Conseillers du collège, Michael Dobrowolski, 
ancien directeur; Iwan Sacharew, directeur, 
Alexey Sayzow. 

Cachet de la Banque impériale d'emprunt L. S. 

Teneur de livres, Andrey Grenletï. Caissier, 
Andrey Kelberg. 

Les deux autres billets, sous les n° 7,230 et 
7,231, en marge, ainsi que sous le n° 2,723, en- 
registrés dans le livre, se trouvent mot à mot 
comme ci-dessus, et également signés des mêmes 
juges. 


LXXII (A. n° 30.) Rapport Valaxé, page 213 
ci-dessus. 


Hambourg, le 30 décembre 1791. 


Monsieur, 


Comme voici l’époque où nous ssldons tous 
nos comptes, nous avons l'honneur de vous re- 
mettre, ci-joint, les notes des intérêts de vos 
fonds chez nous, en deux parties, l’une du 
compte B, montant à........... 4271 148. 

tive EAP AT SH 3,411 13 


Desquels objets nous déduisons, une fois pour 
toutes, notre commission sur toute la somme 
que vous nous avez fait passer, et vous remet- 
tons inclus : 


8,504 1. 16 s. } à 2 usances, sur Grefulhe- 

1,021 16 Monts et Cie. : 

9,526 12 Ensemble, ce qui balance 
au change de 16 3/4. 


Ces deux objets, conformément aux susdites 
notes, que rious vous prions de coucher d’ac- 
cord, et soigner le requis de nos remises. Nous 
consentons de garder encore vos fonds par de- 
vers nous, aux mêmes conditions; mais nous 
vous prions, lorsque vous en disposerez par 
traites, de vouloir bien le faire à trois usances, 
ou si vous préférez des remises, vous aurez la 
bonté de nous en avertir deux ou trois mois 
à l'avance. 

Nous l'avons l'honneur d’être, etc. 

Signé : POPPE. 


Note des intérêts à 4 0/0 par 
an, de 21,374 1. 11 s. du 30 juin 


CAC ARET tn OMC ANT D FÉRe. 


sur B.p. 21,3941.11s8.à1/3p.c. 71 5 
Restent B. m......... 356 ) 
Faisant a 0/4... 1,021 1. 1685. 
] 
De B. m. 112,157 1. 3 s. du 
30 avril au 30 décembre, pour 
ht mois ree.creehe 2,990 14 
Den 21,048 L. 3 8. du 
30 juin au d° pour 6 mois..... 420 15 
Ba Mr Terres 3,411 13 
À déduire notre commission 
sur B. m. pour 133,205 1. 6 &. 
ALP. Con ere ene eee 
Restent........ 2,967 13 
Faisant à 16 3/4........ 8,504 11.8. 


LXXIV. (A. n° 30.) Rapport Valazé, page 213 ci-dessus. 
DOIVENT MM. G. J. F. et J. Dubois, leur compte courant. AVOIR 


3décembre1791|Remises en trois quittances de 19 décembre 1791 | Nos traites sur votre 
banque, sous n°* 7229, 7230, R. 312,897 23 
. 30,000 13 décembre 1791 . . 5,000 » 
3 janvier 1792.| Idem., en une quittance, n° 73. 8,000 271 février 1792. , . 20,371 97 
5 mars 1792. |dem., en deux dquittances, 2 mars 1792. Idem. 3,855 17 
£ D°* 1002, 1003 20,000 23 avril 1792. |Agio de R. 61, 584, 
23 avril 1792. | Idem., en D°, n° 2182 4,200 16 c., à 1 P. c. 615 48 
Provision de R. 62,124 37, à 
11/2p. c 
Courtagede change, 
à 1/4 p. c 
Ports de lettres et 
petits frais 


62,740 21 


Sauf erreur ou omissions. 


Saint-Pétersbourg, le 23 avril 1792. 


Signé en l'original. 
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LXXV (A. n° 46, indiqué au rapport par erreur, 
te le n° 36.) Rapport Valaxé, page 213 ci- 
essus. 


.J'ai reçu de M. de Septeuil quatre cent quatre- 
vingt mille quatre cent soixante-trois livres sur 
mes fonds particuliers, le 1°" avril 1792, 


Signé : Louis. 
J'ai reçu idem, trois cent soixante-dix-sept 
mille vingt-deux livres seize sols, 16 juin 1792. 
j Signé : LouIs. 


J'ai reçu idem, deux lettres de change, une 
de cent mille livres sterlings, l’autre de cent 
livres sterlings, le 27 juillet 1792. 


Signé : LouIs. 


J'ai reçu idem, sur les fonds particuliers, six 
cent quatre-vingt mille livres, le 15 août 1792. 


Signé : LouIs. 
Idem, trois cent mille livres le même jour. 
Signé : Louis. 


LXXVI. (A. n°4 6, indiqué au rapport, par erreur, 
. le n° 36.) Rapport Valaxé, page 213 ci- 
essus. 


M. de Septeuil m'a remis les deux cent mille 
quatre cents livres que je lui avais confiées en 
or, et dont j'ai les reconnaissances, qui devien- 


nent nulles. 
Paris, le 17 juin 1791. 
Signé : LOUIS. 


(A. n° 2.) Rapport Valaxé, page 213 ci-dessus. 
Voyez ci-dessus la dix-huitième pièce. 


(A. n° 1.) Rapport Valaxé, page 214 ci-dessus. 


_Voyex ci-dessus les quatorzième et quinzième 
pièces. 


LXXVIL (Carton 18. S. p. 29.) Rapport Valaté, 
page 214 ci-dessus. 


Département de police. 


Municipalité de Paris. 


Ce jourd'hui 13 juillet mil sept cent quatre- 
vingt-douze, le quatrième de la liberté, onze 
heures de relevée, sont comparus au départe- 
ment de police, MM. Truchon, Epellet, Dusaus- 
soy et Crespin, commissaires, députés de la sec- 
tion des Gravilliers, pour nous déclarer, en 
vertu des pouvoirs dont ils sont porteurs, et 
que nous annexons au présent, que la section a 

e vives inquiétudes sur l'Arsenal, que les mal- 
veillants se proposent d'attaquer sur les dépôts 
d'armes, de munitions de guerre et d’habits 
nationaux, qui sont déposés au château des 
Tuileries, dans les bâtiments de l'Ecole militaire, 
à Meudon, aux Invalides, et au palais Bourbon, 
et que les vêtements sont destinés à des enne- 
mis du bien public, qui sont préposés pour se- 
mer le trouble et le désordre parmi les citoyens, 
à la Fédération; de quoi, après lecture à eux 
faite, ont demandé acte, et ont dit contenir 
vérité, et ont signé. 


Signé : TRUCHON, EPELLET, DUSAUSSOY 
et CRESPIN. 
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SECTION DES GRAVILLIERS. 
Assemblée générale du 13 juillet 1792. 


L'assemblée générale de la section a nommé 
MM. Truchon, Épellet, Dusaussoy, Crespin, pour 
ses commissaires, qu'elle a invités à se rendre 
au département de la police, pour lui faire part 
des inquiétudes de la section sur l’Arsenal et les 
bâtiments de l'Ecole militaire. 

Fait en Assemblée générale les jour et an que 
dessus. 

Signé à l'original. 


LXXVIII. (Carton 18. S. p. 20.) Rapport Valazé, 
page 214 ci-dessus. 


Département de police. 


Municipalité de Paris. 


Cejourd’hui cinq juillet mil sept cent quatre- 
vint-douze, l'an quatrième de la liberté, onze 
heures et demie du matin, est comparu, au 
département de police, dame Marie-Anne Gilin, 
demeurant rue des Lyonnais, n° 16, faubourg 
Saint-Marcel, laquelle nous a civiquement et 
volontairement déclaré que la dame Cochy, 
femme du perruquier, demeurant rue des Char- 
bonniers, lui a répété qu’un soldat d’un des 
régiments qui sont à Paris a dit, dans leur 
boutique, que la majeure partie de ses cama- 
rades était gagnée ; qu'ils avaient reçu de l’ar- 
gent et qu'ils ont été commandés hier au soir 
pour se rendre ce matin, à quatre heures, au 
château des Tuileries; que le projet est de 
tomber, une des nuits prochaines, à main armée, 
sur l’Assemblée nationale pour la dissoudre : 
lecture à elle faite, a dit contenir vérité et a 
signé. 

Signé : (à l'original.) 


LXXIX. (Carton 18. S. p. 47.) Rapport Valaxé, 
page 214 ci-dessus. 


Département de police. 


Municipalité de Paris. 


Cejourd’hui vingt-huit juillet, l’an mil sept cent 
quatre-vingt-douze, le quatrième de la liberté, 
huit heures de relevée, est comparu, au départe- 
ment de police, M. Julien Tissier, citoyen, de- 
meurant rue Geoffroy-l’Asnier, n° 4, assisté de 
MM. Nicolas-Théodore Thierry, citoyen, demeu- 
rant rue des Quatre-Fils, n° 8; François-Marie- 
Joseph David, citoyen, demeurant rue des Four- 
reurs, Chez le limonadier ; Denis Parmentier, 
citoyen, demeurant rue Saint-Méry, n° 29 : 
lequel nous a civiquement et volontairement 
déclaré qu’un particulier dont il ne se rappelie 
pas du nom, mais qu'il promet de nous indiquer 
au premier jour, lui a dit hier, sur les cinq 
heures du soir, qu'il était bien fâcheux que les 
Sans-Culottes des faubourgs n'aient pas marché; 
te avait de la mitraille et qu’on était bien 

isposé à les fusiller ; qu'ensuite il lui fit la pro- 
position de faire comme lui, d'aller chercher un 
armement complet et un uniforme aux Petits- 
Pères; que lui déclarant, ayant observé à ce 

articulier qu'il n'était point de cette section 
il lui répondit que cela n'y faisait rien; qu'il 
n'en était pas non plus, puisqu'il restait dans la 
vieille rue du Temple; qu'ils étaient sept à huit 
cents bons royalistes pour se porter au château 
en cas de besoin. De quoi,après avoir entendu 


nes 
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lecture, a dit contenir vérité et a signé ayec 
lesdits assistants qui, ayant entendu répéter 
cette conversation au Palais-Royal par le décla- 

rant, l’ont engagé à nous en faire part. 
Signé : TISSIER, THIERRY, avec paraphe, DAVID, 
avec paraphe, PARMENTIER et PERRON. 


LXXX. (Carton 18. S.) Rapport Valaxé, page 214 
ci-dessus. 
Département de police. 
Municipalité de Paris. 

L'an mil sept cent quatre-vinet-douze, le qua- 
trième de la liberté, le vingt-deux juin, dix 
heures et demie du matin, sont volontairement 
comparus au département de police, sieur Phi- 
ni Gautier, citoyen, demeurant cour de la 
ci-devant abbaye Saint-Germain, et sieur Jean 
Niquille, demeurant rue du Sépulcre, n° 19 : 
lesquels, par suite de leur surveillance et re- 
cherches, nous ont rapporté qu'on leur a assuré 
qu'après la journée du mercredi, vers les neuf 
heures du soir, et après que le peuple fut retiré, 
on a envoyé chercher le commissaire Prestat, et 
Mingo, officier de paix, qui sont restés dhez le roi 
environ une heure et demie ; qu’ils y ont dressé 
procès-verbal, qui porte, en substance, que le 
peuple a enfoncé la première porte des apparte- 
ments du roi avec une hache et en a forcé plu- 
sieurs autres; qu'après s'être fait un passage 
partout, il a cassé les vitres et qu'il s’y est 
porté à tous les excès possibles, jusqu’à présen- 
ter au roi deux mauvaises culottes, dont l'une 
était pleine d'ordure; qu'enfin le peuple s’est 
transporté chez la reine, dans le dessein, à ce 
que l'on présume, d'y enlever des papiers ; qu’il 
s'était trompé de porte, et qu’au lieu d'entrer 
chez la reine il était entré chez le prince royal, 
où il avait tout cassé, que dix-sept ou dix- 
huit témoins prétendus de ces faits ont signé le 
procès-verbal que l'on a dressé dans l'intention 
de perdre M. le maire et MM. les officiers muni- 
2. Que les sieurs Augé, Dorival et Dosson- 
ville, officiers de paix, n'ont pas quitté le château 
bier et avant-hier ; que le sieur Dorival est resté 
chez M. Duparc depuis deux heures après midi 
jusqu’à trois dans la journée d'hier ; que ce sieur 
Duparc doit avoir tenu les propos les plus atroces 
et les plus injurieux contre MM. le maire, Sergent, 
Panis et ras èt autres officiers municipaux ; 
qu’avant-hier ils ont vu que le sieur Dervilly, 
commandant de la ci-devant garde du roi, n’a 
pas quitté l’intérieur des appartements du chà- 
teau, et qu’hier il est resté chez la reine depuis 
huit heures du matin jusqu’à deux heures de 
l'après-midi; que beaucoup de voitures sont 
entrées dans la cour des Princes, et que toutes 
allaient du côté de l'escalier de la reine, à 
l'exception d'une dizaine, qui étaient du côté de 
l'escalier du roi ; qu’ils ont vu que le roi ne s’est 
habillé hier que vers midi, et qu'il était pendant 
ce temps à parler avec deux chevaliers de Saint- 
Louis qu'ils ne connaissent pas; que les portes 
des prenne de M. Brissac ont été ouvertes 
toute la journée, ruais que le valet de chambre 
ne voulait pas laisser entrer ses propres con- 
naissances; qu'ils ont vu, depuis 11 heures 
jusqu’à midi, entrer dans le château plusieurs 
pelotons de gardes nationales, depuis quatre 
Jusqu'à dix hommes en armes; qu'ils allaient 
déposer leurs armes dans l’intérieur du château 
et allaient ensuite se promener; qu’ils sont 
certains que le sieur Desroches, ci-devant pré- 
posé de la police, n’a presque point quitté hier 


le château ; qu'ils ont parlé sur la place du Car- 
rousel à plusieurs ci-devant gardes françaises, 
qui leur ont dit qu'ils attendaient les faubourgs 
pour leur donner main-forte, si le cas l'exigeait ; 
que le cent deuxième régiment s’est formé en 
bataille dans le jardin des Tuileries; que le 
colonel de ce régiment y est arrivé à cheval, 
suivi d'un domestique, vers les 11 heures du 
matin ; qu'il a fait mettre ses chevaux dans les 
écuries du roi; qu'il est ensuite monté au 
château et qu'ils ne l’ont point vu sortir; qu'au- 
jourd’hui, plusieurs sections de faubourgs doivent 
s'assembler pour prendre des arrêtés vigoureux 
sur ce qui est arrivé hier à MM. le maire et 
Sergent, et qu’on se propose de les envoyer dans 
toutes les autres sections et de les afficher; 
ajoutent qu'hier matin les grenadiers de Saint- 
Roch disaient hautement, dans la grande cour 
du château, qu’ils enviaient l'honneur de hacher 
M. Santerre, morceau par morceau. De tout ce 
que dessus, après avoir entendu lecture, ont dit 
contenir vérité, y ont persisté et ont signé. 
Signé : NIQUILLE et GAUTIER. 


LXXXI. (Carton 18.S. pièce 2.) Rapport Valaxé, 
page 214 ci-dessus. 


Département de police. 
Municipalité de Paris. 


L'an mil sept cent quatre-vinet-douze, le qua- 
trième de la liberté, le vingt-trois juin, dix 
heures du matin, sont comparus devant nous 
sieur Jean Niquille, citoyen, demeurant rue du 
Sépulcre, n° 19, et sieur Philippe Gautier, ci- 
toyen, demeurant cour de la ci-devant abbaye 
Saint-Germain : lesquels nous ont volontaire- 
ment, et par suite de leur surveillance, rapporté 

u’hier la reine a passé en revue le cent 
deuxiime régiment dans le jardin des Tuileries; 
qu'on lui a présenté les armes, mais qu’on avait 
fait défense de battre aux champs; qu’elle était 
accompagnée de plusieurs chevaliers de Saint- 
Louis et autres particuliers sans décoration, et 
qui répétaient à l'envi les cris de: Vive la reine! 
cris qui se faisaient entendre jusque dans l’es- 
calier de la reine; qu'il n'y a que les officiers 
qui ont crié : Vive La reine! que les soldats ont 
resté muets, ainsi que les gardes nationaux qui 
étaient de service et qui regardaient ces cris 
de mauvais œil; qu'ils savent que le roi a pro- 
clamé hier dans ses appartements trois gardes 
nationaux, capitaines dans les troupes de ligne; 

ue ces trois gardes nationaux sont du bataillon 
e Bonne-Nouvelle, compagnie de Vergennes ; 
ue le roi a recommandé particulièrement à 
l'ordre la personne du sieur Dervilly, comman- 
dant de sa ci-devant cavalerie; que tous les 
officiers de sa ci-devant maison militaire étaient 
aux Tuileries, soit dans les appartements, soit 
dans les cours; que les sieurs Champion et 
Alphonse ont été deux heures dans les Tuileries ; 
qu'ils ont fait le tour du jardin, des cours et des 
appartements, quoiqu'ils n'avaient point de 
cartes; qu'ils sont entrés par la porte près 
l'hôtel de Brionne, et sortis par la porte des 
Feuillants; que les sieurs de la Roche, Bachelu 
et le Prince formaient une autre bande ; qu'ils 
n’ont point quitté le jardin, les cours ni les 
appartements de toute l'après-midi, que les 
sieurs Galliso et Auger, officiers de paix, for- 
maient une troisième bande; que Durocher, 
Dossonville et Dorival, officiers de paix, for- 
maient une quatrième bande; que lorsque la 
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reine a passé le cent deuxième régiment en 
revue, toutes ces bandes 8e sont réunies devant 
elle, en applaudissant et criant : Vive la reine ! 
que tous ces préposés et officiers de paix, après 
ae la reine fut rentrée, se sont réunis et ont 
ait un rapport que le sieur Dorival a dressé, 
et quia été porté par lui chez le sieur Delaporte, 
intendant de la liste civile, chez lequel il est resté 
depuis les neuf heures jusqu’à environ dix heures 
du soir, qu'immédiatement après, le ministre 
est sorti en voiture et a donné lui-même l’ordre 
à l'oreille de son cocher ; que ses domestiques 
disaient hautement, après le départ de M. La- 
porte : « Voilà notre maître qui va à la mairie » ; 
qe les commandants de l'état-major ont fait 

istribuer aux gardes nationaux de service chez 
la reine une quantité de cartouches, que le 
nommé Roger, sapeur bien connu dans la garde 
nationale, a été arrêté et conduit au corps de 
garde des chefs de légion, où tous les préposés 
et officiers de paix ci-dessus énoncés ont déclaré 
qu'il était l'homme de M. le maire ; qu'il a été 
ensuite conduit au bureau central ; que les gens 
du roi font courir le bruit que, dans la nombreuse 
députation des faubourgs, ils ont reconnu les 
gens de M. d'Orléans, déguisés et portant des 
moustaches ; que ces mêmes gens du roi disaient 
que M. d'Orléans porterait bientôt la hotte ; que 
M. le maire avait été à Versailles mercredi der- 
nier dans la matinée et qu’il était monté au 
château lorsqu'il en arrivait, qu’il a été très 
mal reçu par le roi, et que Madame Elisabeth lui 
avaittenu des propos fort durs ; qu'ils ont appris, 
par d’autres personnes du château et par un 
canonnier, que les canonniers n'ont point voulu 
charger leurs canons, malgré l’ordre qui leur en 
avait été donné ; que l’on disait hautement hier 
au faubourg Saint-Antoine, lors de la proclama- 
tion de la municipalité, que l’on voyait bien 
que le projet était de les détruire, mais que rien 
au monde ne les empêcherait de retourner aux 
Tuileries armés, et que cela serait même avant 
peu; que l'opinion publique, à la place du Car- 
rousel et partout où ils ont été, était unanime, 
et que grand nombre de gardes nationaux 
disaient qu'ils ne feraient jamais feu sur leurs 
concitoyens ; que dans le château des Tuileries, 
ils ont vu plusieurs carrés de papiers imprimés 
portant ces mots : Le parjure impuni, honte des 
lois nouvelles, encourage les traîtres et soutient 
les rebelles ; qu’ils étaient affichés ; qu'ils en ont 
arraché un qu'ils nous ont représenté et que 
nous joignons au présent rapport. De tout ce 
que dessus, après en avoir entendu lecture, ont 
dit contenir vérité, y ont persisté et ont signé. 


Signé : GAUTIER, sans paraphe; et NIQUILLE, 
avec paraphe. 


LXXXII (Carton 18. S. Pièce 3.) Rapport Valaxé, 
page 214 ci-dessus. 


Département de police. 
Municipalité de Paris. 


L'an mil sept cent quatre-vingt-douze, le qua- 


trième de la liberté, heure de midi, le vingt- 
deux juin, est comparu devant nous, administra- 
teurs au département de police, soussignés, le 
sieur Joseph-Bernard Hoffingen, dit d'Anvers, 
tailleur, demeurant chez M. Saudrin, menuisier, 
foire Saint-Germain : lequel nous a déclaré qu'il 
a prêlé son carreau à M. Labbé, dit de Bordeaux, 
demeurant rue du Four, au-dessus de la Vierge 
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noire, et qu’il a connaissance que ledit sieur 
Labbé fait six cents habits bleus, doublés de 
blanc, et dont il nous a déposé un échantillon, 
taillé dans la forme d’une fleur de lis ; qu'un 
sieur Becy, premier garçon du sieur Duprelle, 
marchand tailleur, quai de la Vallée, et demeu- 
rant au Roi-de-France, rue des Boïs-Enfants, lui 
a déclaré que chez ledit sieur Duprelle, il s’en 
fabrique aussi de jaunes, dont il n'a pu nous 
représenter l'échantillon, et de noirs doublés de 
blanc, dont il nous a représenté un morceau de 
drap noir, servant d’échantillon ; ajoutant qu’on 
lui a dit qu’il s’en fabrique en tout dix mille, 
tant bleus, jaunes et noirs, que gris; et qu'on 
assure que c’est pour la levée d’une légion hol- 
Jlandaise ; qu'ignorant si cette levée de forces est 
connue de l’Assemblée nationale et si elle est 
destinée à de bons desseins, il a cru devoir nous 
faire la présente déclaration, dans laquelle, 
après en avoir entendu lecture, il a persisté et 
a signé avec nous. 


« Signé : J. HOFFINGEN et PERRON. » 


Le sieur Labbé, garçon tailleur, demeurant rue 
du Four, dans l'allée du marchand de vin, 
n° 130, au premier sur le derrière, fait des uni- 
formes bleus, doublés de blanc. 

Dupont, aussi garçon tailleur, demeurant chez 
M. Villain, rue des Boucheries, maison de M. Cos- 
tard, fait des uniformes noirs. 


LXXXII. (Carton S. 18. P. 8.) Rapport Valaxé;, 
page 214 ci-dessus. 


Département de police. 
Municipalité de Paris. 


L'an mil sept cent quatre-vingt-douze, le qua- 
trième de la liberté, le vingt-deux juin, dix heures 
du matin, est comparu volontairement au dépar- 
tement de police, sieur Louis-Georges Partoy, ci- 
toyen demeurant rue Poissonnière, n° 168; lequel 
nous a rapporté qu’une dame appelée Dubois, de- 
meurant rue du Petit-Carreau, maison du Cordier, 
lui a dit que M. le marquis de Bouillé était à 
Paris, et qu'elle a fait sa connaissance depuis 
cinq jours au palais Bourbon, et qu’il lui avait 
remis vingt livres pour aller au spectacle d’Au- 
dinot, en lui disant qu'il irait la rejoindre. De 
tout ce que dessus, après avoir entendu la lec- 
ture, a dit contenir vérité, y a persisté et a signé, 
en ajoutant que ledit Bouillé avait été hier matin 
chez le roi, et en défendant à lui déclarant, de 
n'en pas parler, dans la crainte d'être assassiné. 


« Signé : PARTOY, avec paraphe. » 


LXXXIV. (Carton 18. S. P. 13.) Rapport Valaté, 
page 214 ci-dessus. 


Département de police. 
Municipalité de Paris. 


L'an mil sept cent quatre-vingt-douze, le qua- 
trième de la liberté, le vingt-six juin, quatre 
heures et demie de relevée, est comparu devant 
nous au département de police, sieur Louis Surel, 
garçon tailleur, demeurant rue des Prouvaires, 
n° 4; lequel nous a volontairement déclaré, qu'à 
la sollicitation de sieur Henri Laffon, marchand 
tailleur, rue des Vieilles-Btuves, chez le perru- 
quier, il l’a quitté pour aller demander de l'ou- 
yrage chez le sieur Prelle, marchand tailleur, 


{ 
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ae de la Vallée, n° 35, où on lui a dit qu’il se 
aisait des uniformes noirs, revers bleu de ciel, 
et passe-poil blanc; qu'y ayant été effectivement 
travailler ce matin, 1l y a trouvé environ vingt- 
quatre ouvriers qui travaillaient à ces habits, et 

u'on l’a occupé, lui déclarant, à faire un uni- 
orme vert, doublure de même, revers, col et pa- 
rements noirs, la veste et un pantalon de la 
même couleur que l'habit; que ces objets lui pa- 
raissant suspects, il a cru devoir, comme bon 
citoyen, nous en faire le rapport. De quoi, après 
en avoir entendu lecture, a dit contenir vérité, 
et a signé avec le sieur Laffon, ci-dessus désigné. 


Signé à l'original. 


LXXXV. (Carton 18. S. P. 16.) Rapport Valaxé, 
page 214 ci-dessus. 


Rapport de Niquille et Gautier, du 3 juillet 1792. 


On nous a assuré que le sieur de Jean rend 
compte au château des Tuileries de tout ce qui 
s'est passé à la mairie de son temps, et de tout 
ce qu'il 8 4 savoir encore s’y passer relative- 
ment à M. le maire, MM. Panis et Sergent. On est 
toujours très surveillant au château, et il y a 
toujours de grands préparatifs; le magasin à 
pe est rempli; 400 hommes des Gardes- 
Suisses sont toujours consignés à l'hôtel de 
Brionne; po officiers de la ci-devant garde 
du roi y font leur service, et y couchent régu- 
lièrement. On dit également que l'on est sûr des 
divisions intestines de l'intérieur du royaume; 
Le Valenciennes, Lille et autres villes, sont ven- 

ues; on y dit encore que les chefs du corps du 
Génie sont à eux, et on y remarque l'irruption 
des ennemis comme certaine et immanquable 
vers le 20 de juillet; et que tout est si bien com- 
biné, qu'il est impossible que leur projet ne réus- 
sisse pas. Les aristocrates y disent encore que 
l'on les sert infiniment, en cherchant à supprimer 
l’habit de garde national; ils disent aussi que les 
Belges qui ont arboré la cocarde tricolore, ont 
Éd pur au fil de l'épée; que l’on sait bien que 
M. de Luckner ne trahira pas, mais que l'on s'em- 
barasse fort peu de lui. On y dit encore que l’on 
est instruit de tout ce qui se passe chez M. Ma- 
nuel. On a donné à entendre qu’un nommé Ro- 
chet, sapeur, est pour quelque chose dans cette 
affaire. On nous a assuré que les princes, et 
même les couronnes étrangères, étaient fort mi- 
contentes de la reine; on lui attribue la cause de 
tous les maux, et que de part et d'autre elle 
courait les plus grands dangers. On doit encore 
rechanger les Cartes d'entrée au château : ce 
sera M. Delaporte qui les donnera, et non M. Du- 
parc. Le roi a été fort mécontent, dimanche, de 
voir tant de monde, et a dit avec humeur, qu'il 
n'avait pas demandé tant de monde. On nous a 
assuré que M. Rœderer ferait saisir les registres 
du club électoral. 

Un M. Montmorin, ci-devant colonel du régi- 
ment de Flandre, a, la nuit, de fréquentes relations 
avec Madame Elizabeth, Me de Lamballe et plu- 
sieurs femmes de la reine; sa conduite nous sera 

lus connue sous peu. L'opinion publique, au 
feu de diminuer, s'accroît chaque jour : il pa- 
rait que l’on n'est pas plus content du directoire 
du département, que de M. Lafayette, qui doit 
être reparti depuis deux jours, mais pour revenir 
sous peu, à ce que l’on nous à assuré. 

Nous joiguons une adresse de l’élat-mnajor aux 


, 
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soldats citoyens du bataillon des Filles-Saint- 
Thomas. 


« Signé à l'original. » 


LXXXVI. (Carton 18.5. n° 22. p.) Rapport Valazé, 
page 214 ci-dessus. 


En conséquence des ordres qui nous ont été 
donnés, nous nous sommes rendus à Versailles, 
avec toute la célérité qu'exigeait l'objet impor- 
tant de notre mission. Ce ne fut que fort tard, 
hier soir, que nous parvinmes à joindre le sieur 
Lhupé, fils d’un ancien postillon de la poste aux 
chevaux, connu sous le nom de la Jeunesse. Le 
fils n’est âgé que de 16 à 17 ans; il ne voulut 
jamais nous suivre dans notre auberge, quelques 
instances que nous lui fimes : ce qui nous obligea 
de pos devant ses parents. Il nous gen 
qu'il n'avait point porté de poudre nulle part, 
pie ordre de son maître, qui l'avait maltraité, 

attu, et contraint de le quitter. Nos instances, 
nos promesses étant inutiles, nous nous reti- 
râmes dans notre auberge, en disant que nous 
espérions que la famille du jeune homme l’enga- 
gerait à déclarer ce qu'il pouvait savoir, et à 
servir la patrie. Vers les sept heures du matin, 
sa mère est venue dans notre chambre, et nous 
a déclaré, en fondant en larmes, qu'elle crai- 
gnait que son fils ne fût compromis et mis en 
prison. Nous l’avons rassurée, en lui rappelant 
que nous venions comme Les citoyens, re- 
cevoir le témoignage de son fils, et que l'admi- 
uistration de police auraitsuivi une autre marche, 
si elle eût voulu l’inculper dans l'affaire. Bref, 
voici la déposition très importante du jeune 
homme. Il nous aurait tout avoué dès hier, sans 
la crainte dont il a été saisi. Il servait en qualité 
de domestique, le sieur Dianne, sous le nom de 
Charles ; et il l’a quitté Le 20 juin dernier. Avant 
cette époque, l’adjudant de la garde du roi, sup- 
primée, avait reçu un tonneau rempli de car- 
touches à balles, que de l'Ecole militaire il fit 

orter, par Charles, plein une malle, rue de Sor- 

onne, dans une maison un peu enfoncée de 
l'alignement, à porte cochère, peinte en brun, et 
dont le portier est cordonnier. Cette provision 
meurtrière fut remise à la dame Bernard, ancienne 
femme de chambre de la mère du sieur Dianne; 
cette femme, effrayée d’un tel envoi, consentità 
le garder à peine un jour. Le sieur Dianne ac- 
courut alors, pour le faire transporter ailleurs; 
mais sur les représentations qu'on lui fit du 
danger qu'il courait lui-même, il changea d'avis; 
et aidé de son domestique, de la dame Bernard, 
de sa fille, de son gendre, il défit toutes les car- 
touches, fondit les balles : le plomb est resté 
rue de Sorbonne; pour la poudre, elle fut mise 
en un sac, déposée dans un fiacre, et portée rue 
Sainte-Anne, n° 101, où elle est peut-être encore. 

Une grande quantité de cartouches à balles est 
déposée à l'hôtel de Brionne, dans la chambre 
qu'y occupait le sieur Dianne. 

Charles ignorait, dit-il, l'usage qu'on voulait 
faire de cette poudre et de ces balles. 

Voilà tout ce que nous avons pu savoir : Charles 
déclarant qu'il ignore tous les faits ultérieurs 
qui ont pu survenir après le 20 juin dernier. 

Ce jeune homme, dans son effroi, se proposait 
de s'enfuir; nous avons obtenu sa parole et celle 
de sa famille, qu'il attendrait trois jours, afin 
qu'on puisse se servir de son témoignage, s'il 
en était besoin; et nous avons promis qu'il lui 
serait accordé quelques petits secours, afin que 
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pour sa subsistance, il ne füt point à charge à 
ses parents, très pauvres, et forts honnêtes. 
À Paris, ce 6 juillet, l'an IV° de la liberté. 


Pour copie conforme à l'original, 
Signé : NOUGARET, avec paraphe. 


Il nous a été rapporté que le sieur Lhupé fils a 
été domestique d'un sieur Dianne, adjudant de 
la garde supprimée du roi; que pendant qu'il 
était à son service, il l'employait à conduire de 
la poudre à canon dans différents quartiers de 
Paris, laquelle, disait-il, devait servir à faire 
jouer la mine; que depuis que ce sieur Lhupé 
n'est plus à son service, que c’est une jeune fille, 
sa domestique, qui est chargée d'accompagner 
les poudres à leur destination, et que les der- 
nières sl ont été transportées, l'ont été dans 
une malle : ce jeune homme reste maintenant à 
Versailles, chez son père, postillon à la poste aux 
chevaux, qui demeure sur la route de Paris, à 
l'entrée de Versailles. 

Nous vous chargeons de vous rendre aujour- 
d'hui à Versailles, d’y voir ce jeune homme, de le 

uestionner pour savoir de lui combien de fois 
il a conduit de ces poudres, où il les a déposées, 
ce que l’on se propose d'en faire; enfin vous 
ferez tout ce que la prudence vous dictera pour 
savoir de lui la vérité, et vous nous en ferez 
votre rapport. Ce 5 juillet 1792, l’an quatrième 
de la liberté. 

Les administrateurs au département 
de la police de Paris. 


LXXXVII (Carton 18.S. P. 23.) Rapport Valaxé 
page 214 ci-dessus. 


Monsieur, 


Voici une note que le procureur de la com- 
mune vient de nous faire passer à l'instant. 

« Du 24 juin dernier, un marnoi, chargé d’en- 
viron 296 bombes, 119 barils de biscayens, placés 
sous des sacs de blé; il est maintenant où était 
le Pont-rouge. 

« Un autre marnoi, chargé de 46 barils de bis- 
cayens, placés sous de l'orge, et qui vont être 
déposés dans l'autre marnoi. 

“ Ces bateaux appartiennent à M. Taranne. 

“ On en annonce d’autres contenant aussi des 
munitions cachées ». 

Nous vous chargeons de vous transporter à 
l'instant même où était le Pont-rouge, et de con- 
tinuer votre surveillance jusqu’à ce que vous 
soyez certain que les faits rapportés ci-dessus 
existent ou n'existent pas, et de faire tout ce que 
votre prudence vous suggérera pour nous donner 
des renseignements. 

D'après l’ordre ci-dessus j'ai vu au bas du port- 
au-blé trois bateaux chargés de boulets, bombes 
et barriques, sur lesquels il y avait des sacs de 
blé et orge. Après des He sur cet objet, 
he appris que ces trois bateaux sont consignés. 

our m'assurer s’il n’en existait point d’autres je 
me suis transporté dans l'ile Saint-Louis, à l'en- 
droit où portait ci-devant le bout du Pont-rouge, 
et j'ai remarqué deux grands bateaux, contenant 
aussi des boulets, bombes et barils. 


Signé à l'original déposé à la commission. 


LXXXVIIT. (Carton 18. S. P. 24.) Rapport Valaxé, 
page 214 ci-dessus. 

Du 13 juillet 1792, l'an IV° de la liberté. 

Lors de la pétition des fédérés à l'Assemblée 
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l’impudent général, M. Dumas a dit tacitement à 
lusieurs de ses collègues : Sans le général ces 
édérés ne seraient pas à la barre. 

Un nouveau membre de l'assemblée a prêté 
hier le serment; les aristocrates disaient : Voilà 
un nouveau membre qui viendra sûrement s'as- 
seoir de notre côte, car il n'a pas la figure jaco- 
bite : ils ne se sont pas trompés, car le membre 
. Lena a la tribune, est descendu du côté 

roit. 

Nous avons hier surveillé la maison de M. Ra- 
mond depuis trois heures jusqu'à six; plusieurs 
voitures y ont conduit aux environs d’une 
douzaine de personnes. Nous nous sommes as- 
surés s’il y avait une porte de derrière, mais il 
n’y en a pas, à moins que l’on ne saute de jardin 
en ja + 

Il y a eu la nuit dernière un conciliabule, à 
ce que l'on nous a assuré, au palais de Bourbon, 

l'on nous a assuré que les Bailly, Lafayette, 
et Clermont-Tonnerre e. ont assisté. Un nommé 

Ersmèze, fripier, rue Saint-Honoré, au coin de 

la rue des Prouvaires, doit y avoir apporté aux 

environs de 1,200 habits uniformes, gris et 
rouges, et d’autres revers verts, avec un passe- 

poil blanc et une croix sur l’habit. On nous a 

assuré qu'il en avait encore d’autres chez lui. 

On nous a également assuré que l'on avait 
fait une voûte qui doit communiquer des caves 
de la comédie au château jusqu’à l'hôtel de 
Brionne; la voûte est soutenue par des barres 
de fer, mais on dit qu'elle n'est pas encore 
achevée, car les ouvriers y travaillent encore. 

La dame de Flandre, qui nous a remis l’autre 
jour une lettre de Lafayette à la reine et aujour- 
d’hui une autre de la reine à sa sœur, duchesse 
du Brabant, nous a dit tenir ces copies de lettres 
d'une dame Rambur, attachée à la reine; mais 
nous croyons que la dame de Flandre doit être 
très scrupuleusement surveillée. 

M. de Narbonne est toujours à Paris et 
M. Beaumetz a été hier publiquement à l'hôtel 
de Luynes; il était encore à une heure du matin 
chez la ci-devant comtesse de Laval, rue du Bac; 
mais on le croit parti dans la nuit. 

On nous a assuré qu'il serait instant de faire 
visiter par de fortes patrouilles l'Ecole militaire, 
les souterrains, ainsi que Meudon, dans lesquels 
endroits il doit y avoir profusion d'hommes et 
de munitions de guerre. 

Plusieurs gens attachés à la reine et à d'autres 
de la Cour sont ce matin en culottes de peau. 

Nous avons dit, dans nos rapports précédents, 
qu'il fallait surveiller les carmes de la place Mau- 
vert; mais hier nous avons vu sortir l’ex-mi- 
nistre Latour-Dupin du couvent des carmes de 
la rue de Vaugirard ; il demeure rue Saint-André- 
des-Arts, près celle Contrescarpe, maison de 
M. Bourquinze, administrateur des fourrazes, 
qu'il n’est pas moins intéressant de surveiller, 
vu qu'il est très lié avec les sieurs Bazin et toute 
la clique de la reine. 


Signé à l'original déposé à La commission. 
LXXXIX. (Carton 18. S. P. 25.) Rapport Valaxé, 
‘page 214 ci-dessus. 

Département de police. 


Municipalité de Paris. 


Cejourd'hui douze juillet, l’an mil sept cent 
quatre- vingt-douze, le quatrième de la liberté, 
onze heures du matin, est comparu, au départe- 


nationale, quand ils ont prononcé le mot de | ment de police, M. Pierre Royer, limonadier, 
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demeurant au préau de la Foire-Saint-Germain, 
lequel nous à civiquement et volontairement 
déclaré qu’hier, vers les onze heures du matin, 
un citoyen et une citoyenne, âgés d'environ 
soixante ans, ont été chez lui boire une bou- 
teille de vin et qu'ils lui ont dit que, travaillant 
à la terre près de Meudon, ils ont vu passer et 
entrer dans le château dudit Meudon cinq voi- 
tures; que, curieux de savoir ce que c'était, ils 
s'en sont approchés et ont vu, à travers les trous 
de la toile qui couvrait lesdites voitures qu'ils 
ont reconnues pour être des voitures du roi, 
qu’elles étaient chargées d’habits, vestes et cu- 
lottes d’uniforme, dont ils n’ont pas désigné la 
couleur. Ajoute le déclarant que ceci a été dit 
en À chat de nombre de personnes; de quoi, 
après avoir entendu lecture, a dit contenir vé- 
rité, y a persisté et a signé. 


XC. (Carton 18. S. P. 29.) Rapport Valaté. 
Foy. page 214 ci-dessus. 


XCI. (Carton 18. S. P. 34.) Rapport Valaxé, 
page 214 ci-dessus. 


Département de police. 


Municipalité de Paris. 


Cejourd’hui vingt-un juillet, l’an mil sept cent 
quatre-vingt-douze, le quatrième de la liberté, à 
onze heures du matin, est comparu, au départe- 
ment de police, M. Joseph Pidoux, capitaine de 
canonniers nationaux, demeurant faubourg Saint- 
Martin, hôtel des Arts, lequel nous a civiquement 
et volontairement déclaré que plusieurs soldats 
des troupes de ligne qui viennent de partir pour 
la frontière l'ont invité, et beaucoup d'autres 
de ses camarades, à bien faire attention lors- 
qu’ils monteraient la garde au château des Tui- 
leries;, que beaucoup de gardes nationaux y 
montaient la garde en armes et qu'ils la des- 
cendaient sans armes : il pense, le déclarant 
pe serait bon, pour prévenir cet abus, duquel 
il pourrait résulter des suites funestes, de 
donner des ordres pour qu'il soit fait, en mon- 
tant la garde, un appel de tous les citoyens qui 
forment le détachement, et un autre à la des- 
cente de la garde, en représentant leurs armes. 
De quoi, après avoir entendu lecture, a dit con- 
tenir vérité et a signé. 


Signé : PIDOUX, avec paraphe. 


XCII. (Carton 18. S. P. 36.) Rapport Valaxé, 
page 214 ci-dessus. 


Rapport du 20 au 21 juillet, l'an IV° de la liberté. 


On nous a dit qu’il venait tous les jours, au 
château des Tuileries, trois particuliers habillés 
de l’uniforme national et qu'ils ressortaient en 
habit bourgeois. 

Nous nous sommes informés du signalement 
du sieur abbé Saillant, demeurant près la Croix- 
Rouge. 

Homme de cinq pieds deux ou trois pouces, 
cheveux noirs et en Prec ones yeux noirs, 

etit nez effilé, le visage rond, petit, et la peau 
rune, le front large. 

La femme avec laquelle il vit peut avoir 
cinq pieds quatre pouces. 


Signé à l'original. 


XCII. (Carton 18. S. P. 43.) Rapport Valaxé, 
page 214 ci-dessus. 


Municipalité de Paris. 


Paris, le 26 juillet 1792, l’an IVe. 


Je vous adresse ici, messieurs et chers col- 
lègues, copie d’une note contenant le détail de 
faits sur lesquels il est essentiel de prendre des 
renseignements. Il importe de connaître les au- 
teurs du projet coupable dénoncé par cette note. 
Je vous prie instamment, pour y parvenir, de 
faire, sans délai, ce que votre prudence vous 
dictera. 

Signé : MANUEL, procureur de la 
commune. 


26 juillet 1792. 


Le fils de Mme Jacques-Antoine Pichenard, 
meunière à Montmartre, a vu trois chevaliers de 
Saint-Louis qui examinaient avec attention les 
hauteurs de Montmartre; il leur a entendu dire : 
« Voilà l'endroit avantageux pour placer des bat- 
teries. On pourra les faire parvenir par le chemin 
des Poissonniers. » 

Beaucoup de particuliers, qui ont l'air des in- 

énieurs, examinent la position avantageuse de 
ontmartre et en prennent le plan. 

L'un de ces particuliers a dit qu’il cherchait 
l'endroit le plus avantageux de Montmartre 
pour y construire un fort, par ordre de la ville; 
ce particulier a été conduit chez le sieur d’Au- 
villé, officier de la garde nationale de Mont- 
martre, dont il a été relâché. 

Le nommé Poirier, mendiant, demeurant 
maison de M. Janvier, épicier, rue de Bellefond, 
à la fin de la journée de mercredi dernier, a 
entendu la conversation de deux particuliers. 

Et notamment la demande que l'on faisait à 
l'autre, si tout était prêt à Montrouge; l’autre lui 
a répondu qu'il ÿ avait de la poudre et du plomb 
suffisamment pour détruire tous les sans-culottes. 

Signé : LAUDRIN, commmissaire de la section 
du Faubourg-Montmartre. 


Signé : MANUEL. 


XCIV. (Carton 18. S. 44.) Rapport Valaé, 
page 214 ci-dessus. 


Rapport du 27 juillet 1792, l'an 1V° de la liberté. 

Le sieur Breton, citoyen de Vaugirard, m'a 
fait part aujourd'hui, qu'étant chez l'officier 
municipal dudit endroit, il a entendu dire, de 
la boiche de l'officier, Rés avait un rassem- 
blement des anciens gardes du corps à Meudon, 
environ au nombre de deux cents, tous armés 
de gros bâtons; commençant à beaucoup me- 
nacer les citoyens dudit endroit, dont ils ont 
insulté un officier municipal dudit endroit, qui 
a fait assembler la section à ce sujet, ces mes- 
sieurs gardes du corps ont dit que s'ils avaient 
manqué leur coup la première fois, ils ne le 
manqueraient pas la seconde. Il est arrivé à 
Meudon une voiture chargée d'armes. 

Signé à l'original. 


XCV. (Carton 18. S. 45.) Rapport Valaxé, 
page 214 ci-dessus. 


Cejourd’hui vingt-huit juillet, l’an mil sept 
cent quatre-vingt-douze, le quatrième de la li- 
berté, est comparu, au département de police, 
M. Joseph Poullenot, citoyen président du comité 
de la section des Lombards, demeurant rue Saint- 
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Martin, n° 236; lequel nous a civiquement et 
volontairement déclaré que hier, vers les neuf 
heures et demie de relevée, il présidait l’as- 
semblée générale de la section des Lombards; 
qu'un citoyen qui était à ladite assemblée dé- 
clara qu’il était informé qu'il y avait un dépôt 
de six cents fusils, une très grande quantité de 
sabres et pistolets, dans une maison sise rue Van- 
tadour, qni fait angle dans le carrefour ; que les 
domestiques qui servent dans cette maison sont 
vêtus d'habits rouges et parements verts; qu’un 
de ces domestiques, bon patriote, avait donné 
cet avis, afin qu'on püt faire, dans cette maison, 
les perquisitions nécessaires. Ajoute que le ci- 
toyen qui a fait cette déclaration se nomme 
Poirier, cordonnier, demeurant rue Saint-Martin, 
maison de M. Philastre, perruquier. De quoi lec- 
ture à lui faite, a dit contenir vérité et a signé 
à l'original. 


(Carton 18. S. n° 47.) Rapport Valaxé. 
Voyez page 214 ci-dessus. 


XCYI. (Carton 18. S. 49.) Rapport Valaxé, 
page 214 ci-dessus. 


Département de police. 
Municipalité de Paris. 


Cejourd'hui vingt-huit at l'an mil “ 
cent quatre-vingt-douze, le quatrième de la li- 
berté, onze heures et demie de relevée, en vertu 
d’un arrêté de l’assemblée générale de la section 
des Gravilliers, sont comparus par-devant nous, 
administrateurs au département de police, 
MM. Cbhaudron, Gaubin, Maïignon, Viard, Ro- 
fidai, Crépin, Boursier, Bernard, pour nous 
déclarer chacun en particulier, savoir : M. Ni- 
colas-André Chaudron, citoyen demeurant 
rue Saint-Martin, n° 37, qu'une dame qu'il ne 
connaît pas de nom, mais bien de vue, lui a dit 
avoir parfaite connaissance que deux pages du 
roi s’habillaient journellement en gardes natio- 
pales et allaient au château en armes, comme 
s'ils y montaient la garde, et qu'ils retournaient 
“1:62 eux sans armes. Déclare son dire contenir 
y rité et a signé. 
Signé à l'original. 


M. Pierre-Jean Gaubin, citoyen, demeurant 
rue du Marché Saint-Martin, n° 35; qu'ayant été 
hier matin au faubourg Saint-Antoine, vers les 
huit heures du matin, il a vu plusieurs citoyens 
qui sont venus pour former le camp, qui ju- 
raient de ce qu’on ne marchait pas; et après 
que M. Sergent, administrateur de la police, fut 
a dudit faubourg, on fut de nouveau sonner 
e tocsin à Sainte-Marguerite, et qu'il a entendu 
ces mêmes citoyens qui disaient que si, d'ici à 
lundi, le veto n’était pas suspendu, ils s’en retour- 
neraient dans leurs départements et qu'ils ou- 
vriraient le port de Brest aux Anglais. À dit la 
présente déclaration contenir vérité et a signé. 


Signé à l'original. 


M. Louis-Charles Maignon, citoyen, demeurant 
Cour-Saint-Martin, au coin de la rue Saint-Be- 
noit, n° 1; qu'étant commissaire, nommé recen- 
seur pour la police de l'église, où se tient 
l’Assemblée, il a vu, conjointement avec ses 
collègues, les officiers de l'état-major de la garde 
nationale se rassembler en groupe dans ladite 
église, à l'extérieur de l'endroit où la section 
était assemblée, disant que tout ce que ladite 
assemblée faisait ne valait rien et cherchaient 
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les moyens de la troubler dans ses délibérations ; 
a dit la présente déclaration contenir vérité et 
a signé. 

. Signé à l'original. 

M. Jacques Viard, citoyen, demeurant rue Mélée, 
n° 15; qu'ayant pris les armes hier matin, lorsque 
l’on a battu la caisse, il s’est rendu avec un dé- 
tachement de son bataillon au château; que, 
dans une des cours, plusieurs grenadiers et offi- 
ciers tenaient alternativement un fusil à deux, 
et d’autres sautaient par-dessus, disant : « Saute 
pour la nation»; que quand ils étaient sur le 
fusil, ils s'appuyaient du derrière dessus, comme 
pour fouler la nation, et tenant les propos les 
plus inconstitutionnels; ajoute qu'ils disaient 
encore que le faubourg Saint-Antoine descen- 
drait aujourd’hui, parce que M. Pétion aimait 
les attroupements; a dit la présente déclaration 
contenir vérité et a signé. 

Signé à l'original. 


M. Francçois-Joseph Rofidal, citoyen, demeu- 
rant rue des Gravilliers, n° 57; lequel nous a 
déclaré avoir été témoin de quatre dénonciations 
faites à sa section et a signé. 

Signé à l'original. 

MM. Crépin et Boursier ont dit être témoins des 
quatre dites dénonciations faites à leurs sections 
et ont signé. 

Signé à l'original. 


XCVII. (Carton 18. S. p. 59.) Rapport Valaxé, 
page 214 ci-dessus. 


Cejourd’hui trente-un juillet, l'an mil sept 
cent quatre-vingt-douze,le quatrième de la liberté, 
onze heures du matin, sont comparus, au dépar- 
tement de rare MM. François-Louis Cordèle et 
Jaques-Guillaume Dugué, tous deux citoyens, de- 
meurant même maison, rue Saint-Denis, n° 278, 
lesquels nous ont civiquement et volontairement 
déclaré que, depuis trois semaines environ, il y 
a à la pointe de l'ile Saint-Louis deux bateaux 
chargés de trois cent vingt barils de biscayens, 
de cent quatre-vingts bombes et d’une très 
grande quantité de boulets, dont ils ne savent 
pas le nombre; qu'il y a apparence que ces ba- 
teaux ne sont remis à la garde de personne, 
Ps y sont entrés, qu'ils ont trouvé deux 

arils défoncés et qu'ils ont pu prendre un de 
ces biscayens, qu’ils ont remis entre nos mains : 
de quoi, après avoir entendu lecture, ont dit con- 
tenir vérité et ont signé. 
Signé à l'original. 


XCGVIIT. (Carton 18. S. n° 61.) Rapport Valaxé, 
page 214 ci-dessus. 


Département de police. 


Municipalité de Paris. 


L'an mil se cent quatre-vingt-douze, qua- 
trième de la liberté, le trente juillet, huit heures 
de relevée, est comparu devant nous, adminis- 
trateurs au département de police, soussignés, 
le sieur François Millet, ci-devant conducteur 
des haras de France, demeurant rue Traverse, 
section de la Croix-Rouge; lequel nous a volon- 
tairement et civiquement déclaré qu'étant dans 
les haras, qui étaient sous la direction de M. d'Ar- 
tois, dont les employés audit Haras portaient 
même la livrée, il a été connu de M. d'Aimar, 
ci-devant chevalier et lors gentilhomme ordi- 
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naire de M. d'Artois; que lui, déclarant, revient, 
en ce moment de nos armées et qu’à son retour 
il est allé voir ledit sieur d'Aimar, qui est logé 
rue des Francs-Bourgeois, dans un grand hôtel 
au premier; que ce dernier sachant que lui, 
déclarant, est ancien militaire, lui proposa, il Y 
a trois jours, de faire pour lui des cartouches 
balles; qu'il accepta la proposition; qu'il s’est 
rendu hier matin à l’hôtel dudit sieur d'Aimar, 
qui lui en commandait encore une plus grande 
quantité; ce à quoi il s'est refusé. Lecture faite 
audit sieur Millet de sa déclaration, y a persisté 
et a déclaré ne savoir signer, de ce enquis sui- 
vant l'ordonnance. 


Signé : PERRON, à l'original. 


XCIX. (Carton 18. S. n° 63.) Rapport Valaxé, 
page 214 ci-dessus. 


Rapport du 27 juillet 1792, l'an IV° de la liberté. 
Un nommé Perret, citoyen de la section du 
Luxembourg, demeurant rue des Boucheries, m'a 
dit que, dans le passage des Feuillants, il y avait 
un café où était la grotte; que dans cedit café il 
y avait une petite chambre, dont il sortait beau- 
“ : de monde en habit de couleur, et que 
cesdites personnes on les avait vu entrer en uni- 
forme et armées; ils déposaient leurs habits et 
armes et ressortaient en habit bourgeois, ce 
stratagème-là se fait souvent dans la journée. 


Signé à l'original. 


(Carton 18. S. p. 59.) Rapport Valaxé, page 214 
ci-dessus. 


Voy. page idem, paragraphe 7. 


C. (Carton 18. S. p. 9.) {Rapport Valaxé, page 214 
ci-dessus. 


Département de Police. 
Municipalité de Paris. 


L'an mil sept cent quatre-vingt-douze, le qua- 
trième de la liberté, le vingt-trois juin,onzeheures 
du matin, est comparue, au département de po- 
lice, dame Barra, demeurant rue Saint-André-des- 
Arts, à côté de la rue Mâcon, entre un sellier et 
un pâtissier, laquelle nous a volontairement dé- 
claré que le nommé Beaufort, portier, habitant 
une maison qu’elle croit du chantre, où loge un 
grand nombre de gens attachés à la maison du 
roi, lui a dit que le roi doit faire habiller toutes 
les personnes de sa maison en gardes nationales 
et leur faire monter la garde comme tels. Lec- 
ture faite de sa déclaration, elle a dit contenir 
vérité et a signé, en ajoutant que tout était 
d'accord avec l’état-major. 

Signé à l'original. 
CI. (Carton 18. S. p. 18) Rapport Valaxé, page 215 
ci-dessus. 


La véritable contre-Révolution, ow les Marseillais 
à Paris. 
Vous tous qui avez des propriétés à conserver, 
une famille à défendre, armez-vous, ralliez-vous ; 
Ce qu'ils veulent, citoyens! c’est égorger le 
roi et Ja famille royale, c’est chasser l’Assemblée 
nationale, qu'ils accusent de modérantisme, 
arce qu’elle n’a pas encore achevé de renverser 
a Constitution. ma 
C’est désarmer la garde nationale parisienne. 
qu'ils taxent de lâcheté, parce qu'elle respecte 
les autorités constituées. ES 
C'est convoquer les assemblées primaires, 
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pour y nommer, non des représentants des clubs 
et ériger cette troupe de forcenés en assemblée 
constituante et permanente. 

Ce qu'ils demandent! c'est le renversement de 
tous les principes, c'est l’anéantissement de tous 
les droits de propriété; c’est le meurtre de tous 
ceux qui jouissant, par des moyens légitimes 
d'une honnête existence, ont quelque intérêt au 
maintien de l’ordre. 

Ce qu'ils prétendent! c'est de vous dicter des 
lois, de substituer leur volonté à la volonté na- 
tionale, d’asservir le peuple français à la plus 
avilissante des servitudes, celle qui est imposée 
par le crime triomphant. 

Français, telle est la courte révolution qu’ils 
préparent. 

Ce ne sont pas ici les songes de la terreur, 
ce sont des faits; leur plan est arrêté ; ils arri- 
vent avec des tables de proscription, et le nom 
de Louis XVI est à la tête. 

Ce n'est point la République qu’ils veulent 
établir, c'est un autre roi qu’ils veulent vous 
donner : eh! quel roi, grand Dieu, que celui qui 
voudrait recevoir de telles mains une couronne 
ensanglantée, achetée par tant de crimes? 

Ils apportent une Constitution toute faite, et 
ils ne veulent présenter un fantôme de Gonven- 
tion nationale que pour légaliser leur tyrannie, 
à peu près comme votre maire voulut légaliser 
l’attroupement du 20 juin. 

Ils ont juré de ne sortir de Paris qu'après 
l'avoir purgé, disent-ils, des scélérats qui l'in- 
festent, c’est-à-dire, dans leur langage, de tous 
les hommes en qui luit encore une étincelle 
d'honneur et de vertu, et après qu'ils auront 
fait de la capitale de ce nouvel Etat un repaire 
de brigands et d’assassins. 

Parisiens, vous ne serez point effrayés de l’au- 
dace des méchants. 

Hommes du 14 juillet 1789, vous avez renversé 
le despotisme de la Cour; vous renverserez le 
despotisme des anarchistes. 

Gardes nationales, vous avez jusqu'ici contenu 
les brigands : vous les contiendrez encore. 

Ce n’est pas cinq cents hommes et deux pièces 
de canon qui feront trembler ceux qu’une armée 
entière n’a pu épouvanter. 

La Constitution, voilà votre point de rallie- 
ment. 

La nation, la loi et le roi, voilà votre cri de 
guerre et le signal de la victoire, du courage 
et surtout de l'union; et la France est sauvée. 
tenez-vous prêts au premier signal. 

C’est vraiment aujourd’hui je la patrie est en 
danger ; c'est aujourd’hui que l’Assemblée natio- 
nale, que la vie du roi, que la vôtre est menacée, 
que les bons citoyens sont dévoués au fer des 
assassins et vos maisons au pillage. 

C'est aujourd’hui que l’armée des tyrans s’em- 
pare de vos murs. n. 

Furieux de n’avoir pu égarer votre civisme, 
effrayer votre courage, ils sont allés chercher 
aux extrémités de l'Empire des ministres de 
leur rage, des instruments des forfaits qu'ils mé- 
ditent. De vo , 

Qu'est-ce que ces Marseillais qui s'apprêtent à 
entrer en triomphe dans la capitale, après avoir 
traversé comme un pays de conquête une grande 
partie du royaume, avoir mis à contribution 
pour leur subsistance tous les lieux de leur pas- 
sage? é 

Citoyens, ce sont ces mêmes hommes qui, 
dans le département des Bouches-du-Rhône, ont, 
les armes à la main, déposé les magistrats, dis- 
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persé les tribunaux, imposé silence aux lois, 
établi la honteuse et insolente domination des 
clubs et forcé à s’exiler d’une terre arrosée de 
sang tous ceux qui, conservant encore quelques 
sentiments de justice et d'humanité, ne pouvaient 
rt es coupables à des hommes aux yeux 

esquels les attentats étaient des actes de vertu, 
et les actes de vertu, des crimes. 

Qui sont leurs alliés? 

C’est le reste impur du camp de Monteux, ce 
sont les compagnons de Jourdan, les héros de la 
glacière; c’est ce ramas d’Avignonnais qui les a 
précédés en les devançant, comme la nee pré- 
cède le tonnerre; c’est cette troupe d'animaux 
féroces qui, de toutes les parties affamés de sang 
et de pillage, dévorent déjà en espérance la riche 
curée qui leur est promise. 

Qui sont leurs chefs? 

C'est ce comité secret qui tyrannise l’Assem- 
blée nationale, qui règne aux Jacobins, ist sou- 
doie les tribunes, qui égare l’opinion publique, 
qui fanatise le peu le, qui perd le royaume, qui 
couvre d'opprobre le nom français. Ce sont des 
scélérats, dont très incessamment nous publie- 
rons la liste. 

Que veulent-ils? que demandent-ils? que pré- 
tendent-ils? 

Est-ce l’affermissement de la Constitution, 
qu’ils violent? des lois, qu’ils outragent? des 
autorités légitimes, qu'ils renversent? de la 
liberté, qu’ils détruisent? 

Est-ce De nous protéger contre les nom- 
breuses légions qui menacent d’inonder nos 
frontières, qu’ils marchent vers Paris, qui ne 
connaît pas d'ennemis plus redoutables qu'eux? 

Est-ce pour présenter une ;pétition au Corps 
législatif, qu’ils accourent en armes, trainant 
avec eux deux pièces de canon? 

Pour nous, nous veillerons sans cesse, nous 
éclairerons les démarches de vos ennemis, nous 
porterons la lumière dans les ténèbres de leurs 
honteux mystères, nous vous dévoilerons leurs 
horribles secrets. 

Ni la mairie, ni la maison même de Santerre, 
où Pétion s'est rendu à minuit, dans la nuit de 
samedi à dimanche, pour conférer avec trois 
députés des bandes marseillaises, ne sont des 
asiles impénétrables; et le bon citoyen peut, 
sans contracter de souillure, entrer dans le lieu 
le plus infâme lorsqu'il s’agit du salut de la 
patrie. 


Signé: J. L. Victor. 


Tel est le manuscrit. 

Et sur un exemplaire est ce qui suit : 

Ce premier numéro devait être affiché du 
Suis au 31 juillet. 

. S. Voyez, citoyens, par le début des Mar- 
seillais, si je vous ai trompé. Déjà un de vos 
frères d'armes est tué; deux autres sont entre 
les mains de ces forcenés; partout ces audacieux 
vagabonds s’arrogent le droit de police souve- 
raine ; ils commandent, ils exécutent. 


Département de police. 


Municipalité de Paris. 


Ce jourd’hui, 30 juillet l’an dix-sept-cent-qua- 
tre-vingt-douze, le quatrième de la liberté, 
neuf heures de relevée, sont comparus au dé- 
partement de police, MM. Jean Niquille, ci- 
toyen, demeurant rue du Sépulkcre, n° 19; 
Philippe Gautier, citoyen, demeurant cour de 
la ci-devant abbaye Saint-Germain; nous ont 
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civiquement et volontairement déclaré, que se 
promenant aujourd’hui au Palais Royal, et pas- 
sant ensuite, vers les huit heures du soir par le 
passage du théâtre des Variétés, ils ont trouvé, 
et le sieur Niquille a ramassé, enveloppé dans 
un papier, un original, ou copie, manuscrit, in- 
titulé : La véritable Contre-Révolutiou, ou les Mar- 
seillais, à Paris, portant n° {, commençant par 
ces mots : Parisiens, Vous qui avex des proprié- 
tés à conserver, finissant par ceux-ci : lorsqu'il 
s’agit du salut de la patrie; plus, un imprimé 
in-, ayant le même titre, commençant par les 
mots et finissant par les mêmes que ci-dessus, 
avec un post-seriptum; le manuscrit et l’im- 
primé signés J.-L. Victor ; que regardant cet écrit 
comme un ouvrage qui pourrait troubler l'ordre 
et la tranquillit nette paraît provo- 
quer les citoyens de la capitale au crime, qui 
traite de brigands et de factieux les meilleurs 
citoyens, ils ont cru devoir remettre ces pièces 
entre les mains de l'administration de la police, 
pour ques puisse faire ce qu’elle jugera con- 
venable pour découvrir les auteurs de cet écrit. 
De quoi après lecture à eux faite, ont dit con- 
tenir vérité, et ont signé. 

Signé : GAUTIER, sans paraphe; el 

NIQUILLE. avec paraphe. 


(Carton 18. S. P. 20, 29, 43.) Rapport Vaiaxé. 
Voy. page 215 ci-dessus. 


CII. (Carton 18. S. n°. 50) Rapport Valaxé, page 215 
ci-dessus. 


Département de police. 
Municipalité de Paris. 


Au commandant général, 


Beaucoup de citoyens viennent de se rendre 
à la mairie, en vertu de délibération de leur 
section, pour prévenir l'administration que des 
ordres ont été donnés de faire entrer cette nuit 
aux Tuileries, par le Pont tournant, des troupes 
étrangères et toutes personnes armées. Comme 
nous ignorons les motifs qui peuvent avoir fait 

rendre une mesure aussi mystérieuse que celle- 
à, et qui parait inquiéter beaucoup les sections 
rassemblées, nous nous adressons à vous, ou 
pour vous en prévenir, si vous l'ignoriez, ou 
pour obtenir de vous les éclaircissements néces- 
saires. On dit aussi que la cavalerie est consi- 
gnée pour cette nuit et pour demain toute la 
journée ; vous savez, sans doute, que l’Assemblée 
nationale a décrété aujourd'hui que la munici- 
ne devait rendre compte des mesures de po- 
ice employés pour la sûreté publique ; et à coup 
sûr la disposition de la force publique et la ré- 
quisition des troupes de ligne sont les plus im- 
portantes; et nous devons en suivre toujours les 
mouvements. Nous allons prier deux officiers 
municipaux de service cette nuit, de veiller 
autour du château, autant pour tranquilliser 
ceux qui l'habitent, que pour les mettre à por- 
tée de rendre compte à leurs concitoyens de tout 
ce qu'ils peuvent faire pour la tranquillité publi- 
que. Un mot de réponse sur les deux objets re- 
latifs aux troupes. 


Aux officiers municipaux de service cette nuit à 
la Commune. 


Je vous envoie, Messieurs et collègues, une 
lettre pour le commandant général, dont vous 
prendrez connajssance ; elle vous instruira des 
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faits importants pour lesquels deux sections 
viennent de nous envoyer deux députés ; je vous 
engage à choisir un de vous . se transporter 
à la place Louis XV; en se faisant escorter par 
une garde qu’il pourra prendre facilement en la 
peu Dub de deux hommes à chaque poste par 
où il passera; je crois cette mesure très utile, 
peus que, s'il s'y passait quelque événement, 
e magistrat aurait autour de lui des citoyens 
de plusieurs sections, pe rendre témoignage 
des faits. Il est inutile de vous indiquer la mar- 
che à tenir : d’ailleurs, ce n’est point à moi à 
vous le prescrire; vous la prendrez dans votre 
patriotisme et vos lumières. Envoyez aussitôt au 
commandant général la lettre ci-incluse. 


CII. Carton 18. S. P. 30.) Rapport Valaxé, page 215 
ci-dessus. 


Rapport de Niquille et Gautier. 


16 juillet 1792, l'an IV* de la liberté. 


On nous assuré que M. Lafayette, lors de son 
dernier départ pour l’armée, quatre de ses aides 
de camp ont été à sa rencontre à un endroit 

ue l'on nomme Vualcon, près Givet ; ils l'ont 
ait rétrogader, en l’assurant qu'il courrait le 
plus grand danger, s'il paraissait à son armée; 
1l a suivi les conseils de ses aides de camp, et 
est revenu à Paris par Compiègne ; il doit hier 
avoir dîné chez M. de Coigny. 

Il y a au Palais-Bourbon un sieur Borgeron, 
capitaine au 102° ou 103° régiment, qui y loge 
et reçoit beaucoup de monde. M. Puységur, nou- 
vellement arrivé de Coblentz, y loge aussi. 

Il y a toujours à l'hôtel de Brionne une grande 
2 de Suisses, et de Courbevoie un renfcrt 

e deux cents y est encore arrivé à deux heures 
du matin, samedi : on leur a ouvert le Pont 
tournant. 

Il paraît au château, depuis quelques jours, 
un sieur Viomenil, nouvellement arrivé de Co- 
blentz; il assiste régulièrement au lever et cou- 
cher du roi. 

On nous a assuré que M. Lajard avait donné 
la croix de Saint-Louis à M. Ramond, mais que 
les circonstances actuelles l’empêchaient de la 
porter. 

Signé à l'original. 


CIV. (Carton 18.8. p. 6.) Rapport Valaxé, page 215 
ci-dessus. 


Quatrième arrondissement. 
Rapport du 23 juin 1792. 


Messieurs, 


J'ai l'honneur de vous rendre compte qu'un 
garçon tailleur de mon quartier a dit hier au 
soir, chez l'hôte où il loge, qu'il était demandé 
pour aller travailler chez un tailleur, pour y faire 
des habits d’un uniforme de drap noir, doublure 
blanche, parements jaunes, collet rouge, veste 
et culotte blanches ; cet homme a dit que le 
maitre tailleur lui a demandé le plus grand se- 
cret sur ce travail ; il a dit connaitre celui qui 
a l’entreprise, et qui est chargé d’en fournir, 
très promptement, 18,000. Je sius à portée de 
savoir du garçon tailleur qu’elle peut être la 
destination de cette fourniture. M. Champion, 
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mon confrère, a déjà eu l'honneur de vous en 
informer aussi. 


Signé à l'original. 


CV: (D. n° 3.) eue Valaxé, page 215 
ci-dessus. 


SERVICE PERSONNEL DU ROI. 


Le service des lettres du roi a toujours été 
surveillé avec le soin le plus constant par M. le 
comte d'Ogny. On avait, dans le bureau de l’ar- 
rivée, l'attention particulière de les recueillir à 
part, et de les placer, après le tri général, avec 
celles du comte d'Ogny, à qui elles étaient re- 
mises en même temps que les siennes. Celui-ci 
les portait le dimanche au roi, à son travail. Sa 
Majesté les décachetait, et les lui remettait pres- 
que toujours. 

Celles qui arrivaient pour le roi, sous le cou- 
vert de l’intendant, suivaient une autre marche: 
comme elles venaient ou de Turin ou de Yalen- 
ciennes, etc., et qu’elles étaient supposées con- 
tenir des choses pressées et intéressantes, le 
comte d’Ogny les adressait sur-le-champ au roi ; 
il dy avait que lui qui les contresignât, et il les 
faisait passer, par les mains du premier valet 
de chambre de service, avec prière de les re- 
mettre sur-le-champ, sous les yeux du roi. 

L'on suivait la même marche pour les lettres 
adressées à la reine. 

Quant à celles que le roi écrivait, et qu'il re- 
mettait au comte d’Ogny, elles étaient chargées 
doublement : 1° sur le registre de M. Dagaud ; 
2° sur celui que le comte d'Ogny faisait tenir 
lui-même chez lui, pour les lettres de Sa Majesté. 
Il avait encore le plus grand soin d'écrire aux 
directeurs des postes des villes, où ces lettres 
étaient adressées et de leur recommander parti- 
culièrement ce service ; il leur enjoignait même 
de lui en accuser immédiatement la réception. 
Il en était de même pour les lettres que la 
famille royale adressait directement au comte 
d’Ogny, ou qui venaient sous son couvert. 

On peut compter avec d'autant plus de con- 
fiance, sur ces renseignements, qu'ils sont don- 
nés par le fils du sieur Lebrun, qui a rempli les 
fonctions de secrétaire du comte d'Ogny, jus- 
qu’au moment où celui-ci voulant assurer son 
sort, la placé dans les bureaux des postes. 

Dans le cas où le roi jugerait à propos de 
donner à un particulier employé dans les postes, 
le soin de sa correspondance, dont était chargé 
le comte d'OENY, il serait nécessaire que Sa Ma- 
jesté daignât l’autoriser, par un mandat ou 
commission signée d’elle, et ostensible, afin qu'il 
püt donner, tant au bureau de l'arrivée des let- 
tres à Paris, qu'à celui du départ pour les pro- 
vinces, tout les ordres nécessaires à la süreté et 
célérité qu'exige un service de cette importance. 

Il serait HN chargé de faire parvenir 
à Sa Majesté les feuilles périodiques qui lui sont 
adressées. 

Dépositaire de cette pièce, qui constaterait les 
intentions du roi, il pourrait encore, soit man- 
der les courriers à leur arrivée, soit écrire aux 
directeurs des postes, pour qu'ils lui fassent 
parvenir exactement les nouvelles des événe- 
ments qui se passent dans les provinces respec- 
tives, et dont il ne manquerait pas d’instruire 
aussitôt Sa Majesté. 


TABLEAUX. 
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CYI. (D. n° 4.) Rapport Valaxé, page 215 ci-dessus. 


CASSETTE DU ROI.. 


Pensions des gardes du corps payées par Tourteau de Septeuil, premier valet de chambre du roi. 


Quartier d'avril 1791. — 18,050 livres. 


NOMS 
de baptême et de famille. GRADES. 
A. 
Auffidiener, Louis...........,.......... Trompette. 
Antoine, Charles... PERRET EEE CEE E EE CECPELCPEETEEEEE EEE 
Albert, Louis........ Dates ec eur Garde du roi. 
Alba, Louis-Gaspard................. ste Garde. 
B. 
BrOSSOR.... cs esoroo sou vas ee das Garde. 
Brechet (du), Louis....... Baies Sous-brigadier.. n 
Boyer, Etienne-Barthelemi. . ......| Sous-brigadier, 
Bournussel {sœurs)......... EPS CC lodtien sean dues 
Bourges (de)..,...,..,..,.... G. de la manche. 
Boisjolly, Charles-Jean Garde. 
Billaud (de).... ..... Brigadier. 
Pole Pierre... Garde. 
Berard, Jacques-Joseph. : Brigadier. 
Berard, Jean-Louis... ses sieste [Maréchal de Jogis, 
Beauvais, de Juillac....... : Garde. 
Bayard, Ferdinand- Nicolas. Porte-étendard. 
Bayard, Charles-Louis........... Er Port. d'arme. 
Baillon, Paul-Alexandre................ . Garde. 
B&ChaSSON... . See PERTE SC Aide-major. 
C. 
Cabrières.. . se. ses. Porte-étendard. 
Castilbajac, Paul-Guillaume. Pine Do on Brigadier 
Castilbajac, Louis ..,.......,.......... Garde. 
Chabrod, Joan peaend::: ss er iiete Maréchal des logis. 
Champeville du Bertais.. ge Garde. 
Chance], C-F.-Joseph.. Garde, 
Chancel, Charles-Gaspard. Garde. 
Chappuis, Marguerite-Julie ‘de Lestive Veuve. 
Cherisey, Louis-J.-François............. Lieutenant géntral. 
Cheyanne......,.. ‘ ............|Maréchal des logis. 
Chomel, Fran ‘ois-Joseph. Brigadier, 
Croussillac, Pierre-Mathias. Garde. 
Cruzel, ADIOÏNB. eee ere G. de la manche. 
D, , 
Damblard, André de l'Arerny..,.......|Maréchal des logis. 
Delestang, Jean-Charles......... spa Brigadier. 
Defontaines.,.s,....,000 0 600 MU Tr Garde. 
LU PREMIER PP EP PO ET Maréchal des logis. 
Dubocage, ‘Gabriel-François. dorer à Brigadier, 
Duchalard, Jean-Guillaume............ Garde, 
Duchalard, PL LE CRT EN Garde, 
Ducros, Jean-Jacques. Garde 
Ducros, Bernard.. neue ne Garde 
Durand, Carabelle. nt ee Garde 
DUrIVAR SE nous ma nm ta teneurs Garde 
Dusaillant, Jeanne et Catherine Cha 
bridon.… POP CD LDLC ON Flebonprar os cts ot re.cà 
Dusouith, Pierre-Lautent,.,,.,,.,..... Major, 
DandO0InS, PICIPEs es nes cru scheeun Garde. 
F. 
Fredeville, Claude-George..........,.. Brigadier. 
G. 
Garat, Jean-Baztiste....,...,..,,..,..,, Garde, 
Gimel, Jean..,.,...,...,.. Later en Stan Garde, 
Goubrier, Pierre... .... dede vx + Garde. 
GOUPY, ANGÉLIQUE. dr césrarcessaue lotte empire son us 
Guy de LADY... scans sunsedensuns Garde. 
H. 
Horne (de), George-François............ Capitaine. 


RÉSIDENCES. 


Versailles. 


Monstanguin. 
Vrécourt. 


Beaucaire, 
Landrecy. 
Granges. 


DOEFEPETEEEEEE CRETE 


Ornillé. 
Chermé. 
Paris. 
Nevers. 
Troyes. 
Troÿes. 
Angoulème. 
Nanteuil-la-Fosse. 
‘Nanteuil-la-Fosse. 
Thimecourt. 


Paris. 
Beaumont. 
Beaumont. 
Château Chabrod, 
Chermé. 
Périgueux, 
Paris. 
Chälons-sur-Marne . 


Metz. 
Delorme. 
Ganpnat. 
Chambouru. 
Verfeil. 


Château de Casteron. 
Lanville. 
Paris. 

Paris. 

De la Confrérie. 
Choizelle. 
Choizelle. 
Dax. 

Dax. 
d'Antelage. 
Saint Paul-Lezane. 


Ghambon. 


Dugort. 
Pau. 


Montaigu. 


Saintes. 
Montignac. 
Beaucaire. 


.[St.-Germain-en-Laye. 


Châtillon-sur-Seine. 


Morgange. 


SOMMES. 


fr. 


OBSERVATIONS. 


La quittance est 
faite au nom des 
deux sœurs Bour 
nussél. 


Veuve de Ant. Gab. 
Chappuis. 


Accordé en raison 
des services de 
leur père, maré 
chal de es logis. 


Fille majeure d'un 
exempt retiré. 
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NOMS 
de baptême et de famille. GRADES, RÉSIDENCES. SOMMES. OBSERVATIONS. 


———_—_—_—_—_—_— 


F fr. 
Irlaud, Louis-Pierre..... Ti Brigadier. Moulins. 109 


K. 
Keseau (de), Pierre..................e Garde. Versailles. 200 


L. 


Leblair, Jacques-Charles............... Garde. Dieppe. 300 
Lacoullerie, Louis (Leronde).. .| Sous-lieutenant. Paris. 100 
Garde. Pousangère. 150 

Sous-lieutenant. Argental. 100 


Brigadier. Sarlat. 
ssrntenee s .| Lieutenant-général. Paris. 300 
Lagrange, Antoine............... ..…....| Sous-lieutenant. Tretenour. 200 
Laboussaye, Charles-François Lequer.. Brigadier. Gisors. 200 
Lamotte, Leninematoinhes- LIN e Au- 
UT eh repce sliensaues rss euse =: Paris. 400 Veuve de Fumel, 
aide-major, 

Esuptie. Z0mph.-....:::..72-cc0880e Garde. Laplume. 200 
Lafagerdie, François Lapraderie... Brigadier. Chalex. 140 
Laroque, Francois-Martin ............ La Garde. Bordeaux. 100 

Au château de la 
Roque. 100 

Laserre........... nr ho ire Garde. Saint-Medard de 
Lavaur, Alexis........... Garde. Presque. 150 
Lelièvre, Jean-Noël ..... , Garde. St-Germain-en-Laye. 100 
Lidonne, P. de Beauvineux.... ....... Garde. ea ee 120 
Leriguet Troisienne, Francvis..... ... Brigadier. Ruffée. 150 
Lorus, Louis Garde. Aurillac. 120 
Loüaivel, René-François..............,. Garde. Donnemarie. 200 


Garde, Dusereiys. 
Mirondot, CL.-Fr.-Victor................ Garde. Vesoul. 150 
Mourfort, Louis-Bertrand............... Garde. Alemont, 150 
Maindeville, Morteraux................. Garde. Paris. 150 


Moustier, Remont.... se Garde. Paris. 300 
Moustier, CI.-Ch.-Félix.…. eee Garde, Gap. 150 
Montgay, P.-Marie Choin.......... SEA Garde. Leuslestang. 200 
Montozon, J. Thibault, Ile..... ..,..... Garde. Troyes. 


À 


Paradès, Mathurin, ........... Maréchal des logis. Troyes. 200 
Parocel, Joseph... ..... -[ Sous-aide-major. Barbantane. 120 
Pradeau, Augustin.................... Garde, Arc. 100 


R. 


Raincourt, Antoine. PRET SAS Garde. Balaive. 300 
Rocheblave.,,.... £ Garde. Paris. 150 
Router Entraxe . Garde. Lavaur , 150 
LE PR RE pe one e Garde. Paris. nl 


ROME. mmpossese resserre Garde. Paris, 


S. 


Doc, Engin ss. rer 0e Garde. Strasbourg. 300 
Saint-Aulaire, Cosme Beaupoil... ...| Maréchal de camp. Vendières. on 
Salaignac, Eliz, Pasquet......... de Garde. Pontoise. 240 
Sampigay, Alexandre.....,............|  Porte-étendard. Chaumont en Bas- 
signy. 
Soubiac........ SR RC Er Brigadier. Es fe 200 
Segure, Jean........ 6 SAS a8te Brigadier. Pau. 300 
Senault, Jean-Martin. . .: a Garde. Boveccourt, 150 
Stoffels, Françoise-Louise. ............. Veuve. Paris. 200 
Saint-Germe, Jean-Antoine...... ocre ’ Garde. Galampony. 100 


Vauvret, Joseph.............. Garde. Néris-les-Bains. 


Yaulabelle, J-B. Tenaille, EP . Garde. Paris. 
Villaines, Étienne- -Philippe..........,... Lieutenant. La Châtre, 


Total... 


18,050 


SÉRIE. T. LIT. 11 
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CVII. (D. n° 5.) Rapport Valaxé, page 215 ci-dessus. 
LISTE CIVILE. — BORDEREAU de recette et dépense, du 9 octobre 1790 au 16 du même mois. 


RECETTE. 
1. F 4 
Recette précédente, suivant le bordereau du 9 octobre...................... 8,319,341 » 5 
Bonification d'intérêts, sur les assignats depuis le 9 octobre jusqu’au 15 du 
méme mois, dernier /jourdesintéréts. meme nee ereesoee 1,154 10 6 
TOTAL dela récettes. 4. ru terrotceede 8,380,495 10 11 
DÉPENSE. 
1. s. d. 
Dépense précédente, suivant le bordereau du 9 octobre.. 2,917,263 10 2 
Idem, du 9 octobre au 16 dudit mois.................... 332,793 2 1 
3,250,056 12 3 
Autre dépense précédente.............................. 504,995 « » : 
ToTAL de la dépense......,,....... 3,795;051 12 3 
VALEURS EN CAISSE. 
d. sMR 
Rescriptions payables en octobre et 
DOVEMDrE A0 eee rnccses-ence 2,449,000 » » 
Effets du domaine de Versailles...... 51,000 » » 
Avance faite à M. Dufour, par ordre 
APT CARS DORE DO 9,000 » » 
ToTaL des effets.........., 2,509,000 » » 
ASSISDALS. ee sos dome 2e 2,070,800 » » 
Espèces ...............:. notrsesssee 14,581 18 S 
Intérêts sur les 2,070,800 livres d'assi- 
guats jusqu'au 15 octobre dernier, 
jour des intérêts............ di 31,062 » » 
ToTAL des valeurs en caisse..............,... 4,625,443 188 
8,380 ,995 10 11 
Ten LENS ARS. 
CVIIT. (D. n° 5.) Rapport Valuxé, page 215 ci-dessus. 
LISTE CIVILE. — BORDEREAU de recelte et dépense, du 16 octobre 1790 au 23 dudit mois. 
RECETTE. 
1 sold 
Recette précédente, suivant le bordercau du 16 octobre .....,............... S,380,495 10 (ul 
Keçu du roi le 21 octobre, en assignats et intérêts.......................... 260,180 10 » 
Reçu pour intérêts de 223,000 livres de rescriptions, prises sous escompte le 
ZO'OCODTO se scrse pipes st AC R ATE se vs18 8 0 OU. ve deu froisie See 4,027 9 4 
Toras dat bite, à. 2, PR, «foie ss 8,644,703 10 3 
DÉPENSE, 
1, s.. d: 
Dépense précédente, suivant le bordereau du 16 octobre.  3,250,056 12 3 
Idem, du 16 octobre au 23 dudit mois........... nous ‘ 258,450 5 3 
5 3,908,506 17 6 
Autre dépense précédente....... ae RNA RAS RU CES 504,995 » » 
Compté au roi, le 21 octobre..........., nent. sut 250,000 » » 


ToTAL de la dépensr...,,.,..,,.... 4,263,501 17 6 
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VALEURS EN CAISSE. 


Rescriptions en octobre et novembre. 
A déduire celles reçues le 20 octobre. 


Autres rescriptions payables en janvier, 
février, prises sous escompte....... 


roi snsnnnnss nn emssenesses 


Espèces 


2,449 ,000 v 
194 :000 » 


2,255,000 » 


223,000 » 


2,478,000 » 


51,000 » 


9,000 » 
1,832,121 10 
11,080 2 


4,381,201 13 


4,381,201 13° 9 
8,644,703 10 3 


CIX. (D. n° 5.) Rapport Valaxé, page 215 ci-dessus. 


LISTE CIVILE — BORDEREAU de recette et dépense, du 23 octobre 1790 au 30 dudit mois. 


RECETTE. 


Recette précédente, suivant le bordereau du 23 ‘octobre 
Be ur intérêts de 577,500 livres de rescriptions prises sous escompte, les 
5, 26, 27 et 28 Ts da embec tan 


DÉPENSE. 
Dépense précédente, suivant le bordereau du 23 octobre. 
10m, du 73 au 30) octobre... ae 
Autres dépenses précédentes......... 754,995 1.) 


ge x pour le compte du roi, le 27 oc- 
LODTO Te er caves Meme Mprrplcl 


ToTaL de la dépense......... rs à 


349 


VALEURS EN CAISSE. 


Rescriptions en octobre, novembre, 
janvier et février. ....,5.20 0. 
À déduire celles reçues le 30 octobre... 


Autres restrictions payables en dé- 
cembre, janvier, février et mars, 
prises sous escompte.............,. 


TOTAL des rescriptions..... 


Effets de M. Faucon, pour le domaine 
do Nersales. nn romasremerdse 
Avance faite à M. Dufour, par ordre 
TOI consensus 
Assignats et ne d’assignats...... 
NRC ee armes oc eeded 


1 s. 


2,478,000 » 
780,000 » 


9,000 « 
1,778,927 10 
13,483 6 


1,698,000 » 


4,127,910 16 


ns nesssmsssres ss. 


- d 
3,908,506 17 6 
60,361 2 9 

3 


3,768,868 » 


755,344 » 


4,524,22 » 3 


4,127,910 16 3 
8,652,122 16 6 


PES SEE RE 


s. 


8,644,703 10. 3 
1 21009 
8,652,122 16 6 
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d. 
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CX. (D. n° 5.) Rapport Valaxé, page 215 ci-dessus. 


LISTE CIVILE. — BORDEREAU de recette et dépense, du 30 oclobre au 6 novembre 1790. 


RECETTE. - 
Recette précédente, suivant le bordereau du 30 octobre..................... 
Reçu du Trésor public, le 31 octobre, pour les comptants de novembre à 
imputer sur ledit mois........... déesse NET de dre nat Te «0 
TOTAL de rec... eee ten se s arnosremir ets 
DÉPENSE, e 
. 8. . 
Dépense précédente, suivant le bordereau du 30 octobre. 3,768,868 » 3 
Idem, du 30 octobre au 6 novembre ............,....... 547,673 12 9 
4,316,541 13 » 
Autres dépenses précédentes........................... 755,344 » » 
ToTAL de la dépense. ............. 5,071,885 13 » 
VALEURS EN CAISSE. 
E s."d. 
Rescriptions en novembre, décembre, 
june tévrieriet.MArS: Su 2,275,500 » » 
Effets de M. Faucon, pour le domaine 
de NOETSAES. 5. sers. . 51,000 » » 
Avances faites à M. Dufour, par ordre 
UFOLEP oo se ue PRES 1,444,383 10 » 
ESDÉCER nes ceutee ee MÉRarenet 33,953 13 6 


3,813,837 3 6 


CXI. (D. n° 5.) Rapport Valaxé, page 215 ci-dessus. 


3,813,837 3 6 


8,885,722 16 6 


ls s. 
8,652,122 16 6 

233,600 » 
8,885,722 16 6 


LISTE CIVILE. — BORDEREAU de recette et dépense, du 13 au 20 novembre 1690. 


RECETTE. 


Recette précédente, suivant le bordereau du 13 novembre 


DÉPENSE,. 


Dépense précédente, suivant le bordereau du 13 novembre. 
Autre dépense du 13 au 20 novembre................... 


Remis au roi, le 14 novembre.......................... 
Autré dépense précédente.ts ns mostensuntatieen 


ToTaL de la dépense... ...,.......… 


VALEURS EN CAISSE. 
1. 8, de 
lescriptions en novembre, décembre, 
janvier, février et mars............ 2,270, 000! » : « 
Autres rescriplions en février et mars, 
prises sous escompte, à raison de 
20/0 l'anssste, ares. ins 224,000 » » 


TOTAL des rescriptions..... 2,499,500 » » 
P 


Lettres des colonies sur le Trésor royal, 
au 30 juin, prises sous escompte, à 
raison de 6 0/0 l'an: :.28757, 218,800 » » 


2,748,300 » » 


S s 
4,482 851 14 
293 271 10 


4,706,123 
12,000 
755,344 
5,473,467 


LCR TL 


Reçu les 16,17, 18, 19 et 20 novembre, pour intérêts de 472,800 livres de lettres 
es colonies sur le trésor royal, et rescriptions prises sous escompte, ci.... 


TOTAL'de la TOCRLÉE: 2e rome rite 


s. à 
10,735,456 3 2 
12,221 11 4 
10,747,677 14 6 
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Effets de M. Faucon, pour le domaine 
EAN CL LC RARES RS 
Avances faites à M. Dufour, par ordre 
ID PP names pans esdhenacaste 
Assignats et coupons d'assignats..... 
ESDOCOR ne ee are nn see demo 


51,000 


sn ossse 


5,274,210 9 4 


— 


10,747,677 14 6 


Re es me POS 
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LISTE CIVILE. — BORDEREAU de recetle et dépense, du 20 au 27 novembre 1790. 


RECETTE. 


Recette précédente, suivant le rierau du°20 'novembre 2... 
Reçu les 22, 25, 26 et 27 novembre, pour intérêts de 1,025,348 livres de res- 
criptions, assignations sur les domaines et billets” de Garat, caissier du 
ÉESEOEEOVAL Pris SOUS CECOMAONCE. ere Red mere source sons 


rorTatde.la récoltes 2h Re IMPR 


DÉPENSE. 


ue précédente, suivant le bordereau du 20 novembre. 


dom Un Dan 27 noYeMDTE.- 5-2 rcueecuscease 


Autres dépenses précédentes........................... 


ToTAL de la dépen 


VALEURS 


Rescriptions en novembre, décembre, 
janvier, février et mars............ 
Sur quoi déduire celles reçues le 
22 HOVOMPFP sec mon sue 


Autres rescriptions en février, avril et 
mai, Por sous escompte, à raison 
ACID 0 VAS 2 de eo cesser 


ToTAL des rescriptions..... 


Lettres des colonies sur le Trésor royal. 

Assignations sur les domaines, en jan- 
vier et février, avec la garantie des 
cédants pour ‘leur échéance, prises 
sous escompte de 5 1/2 0/0......... 

Billets de Garat, en février pris sous 
l'escompte de 5 0/0::.:7...:.... 


Effets de M. Faucon, pour le domaine 
do Versailiés rem ame Mers 
Avances faites à M. Dufour, par ordre 
AOL Ce memes nec ener 
Asssignats et COUPONS................ 
ÉÉDÉCES PE En eeseerre-use 


TOTAL den YaleUTS EI CAÏSSR 2. rec eee 


se 
EN CAISSE. 
| 1. 
2,499, 500 
1,262, 500 
1,237, 500 


164,000 
1,401 ,500 
248,800 


817,000 
44,348 
2,911,648 
51,000 


9,000 » 
2,428,005 10 
36,199 18 


4, 706, 193 5 5 
7251282 5 10 


4,957,405 11 » 
7,344 » » 


5,724,749 11 » 


5,035,813 8 7 
10,860,562 19 7 


era ns ee 


1. CORTE 
10,747,677 14 6 


12,885 5 1 


10,760,562 19 7 
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CXIIL. (D. n° 5.) Rapport Valaxé, page 215 ci-dessus. 


LISTE CIVILE. — BORDEREAU de recelte et dépense, du 27 novembre au 4 décembre 1790. 


RECETTE. 
Recette précédente, suivant le bordereau du 27 novembre................ DE 
Reçu du Trésor public, le 30 novembre, sur les comptants de décembre, à im- 
puter sur ledit mois............................,....................... 
ToTAL de la recetfe.................. Sesranedne 

DÉPENSE. 


L #4. 
Dépense précédente, suivant le bordereau du 27 novembre. 4,957,403 11 » 
Autre dépense du 27 novembre au 4 décembre.......... 451,205 1 11 


5,408,610 12 11 
Payé par ordre du roi, le 3 décembre................... 5,000 » » 
Autres dépenses précédentes......................,.... 767,344 » » 


ToTAL de la dépense............... 6,180,954 12 11 


VALEURS EN CAISSE. 


L s dd. 
Rescriptions en novembre et mois sui- 
Vants JUSQUeN MAT 2-22. 1,401,500 » » 
Sur quoi déduire celles reçues le 30 no- 
NOTE. meme ocre. 213,000 » » 
Rescriptions restantes à...... 1,188,500 » » 
Lettres des colonies sur le Trésor royal. 248,800 » » 
Assignations sur les domaines en jan- 
IVICTICP MONTE re ee cree 817,000 » » 
Billets de Garat en février........... 44,348 » » 


; 2,298,648 » » 
Billets de M. Faucon pour le 
domaine de Versailles... 51,000 1. 


Sur quoi reçu le billet de 16,000 » » ; 
Ligny, le 30 novembre.. 5,000 
Avances faites à M. Dufour, par ordre 
CO ee ln Len ee 9,000 » » 
Assigrats et coupons d’intérêts....... 2,388,009 10 » 
HBDÉCORS Comes sn oran 51,000 16 8 


4,793,208 6 8 


10,974,162 19 7 


CXIV. (D. n° 5.) Rapport Valaxé, page 215 ci-dessus. 


L. ER 
10,760,562 19 7 
213,600 » » 
10,974,162 19 7 


ee 


LISTE CIVILE. — BOBDEREAU de recette et dépense, du 11 au 18 décembre 1790. 


RECETTE. 


Recette précédente, suivant le bordereau du 11 décembre. .................. 


Reçu du Trésor public, le 13 de ce on sur les comptants de décembre, et 
pour solde des 2,083, 333 1. 6 s. 8 d., montant dudit mois................ 


TOTAL de la recette 


1: 8. 
10,974,887 19 7 


1,869,733 6 3 


12,844,621 6 3 
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DÉPENSE. 


; 1Ë 8. 
Dépense précédente, suivant le bordereau du 11 décembre. 5,613,732 6 


Autre dépense du 11 au 18 de ce mois 
Autres dépenses précédentes 
Remis au roi, le 13 de ce mois 


TorTaL de la dépense............. 


VALEURS EN CAISSE. 


Ù F. 
Rescriptions en décembre, janvier, fé- 

vrier, mars, avril et mai........... 1,278,500 » 
Assignations sur les domaines, en jan- 

MIBE RE PONTS ER reserve nt S17,000 » 
Lettres des colonies sur le Trésor royal. 248,800 » 
Billets de Garat, en février........... ,348 » 


2,388,643 » 


Effets donnés par M. Faucon, pour le 


domaine de Versailles............. ,000 » 
Assignats et COUpPOns................ 3,485,851 10 
HRPÉDEN EE Reese rase 72,496 13 
ToTaL des valeurs en caisse... 5,992,996 3 
Avances faites par ordre du roi 
LMI TE tabs Ou Cr 9,000 » 
MMS FONPON EE ere coissemere 48,056 » 


CR 
CR 


CO 


350,492 16 
780,344 » 


000 » 


v;aoor 


6,794,509 2 11 


6,050,052 3 4 


12,844,621 6 3 


CXV. (D. n° 5.) Rapport Valaxé, page 215 ci-dessus. 


LISTE CIVILE. — BORDEREAU de recette et dépense, du 18 au 25 décembre 1790. 


RECETTE. 


Recette précédente, suivant le bordereau du 18 décembre 
Reçu le 22 décembre, pour intérêts de 1,000,000 de livres de rescriptions en 
janvier, sur Cornuaud, trésorier des vivres, en mars, prises sous l’escompte 


PPT SE NE RE nl RO Cu 
Torailude la recette. eme tiens CLÉ 
DÉPENSE. 
r me (de 
Dépense précédente, suivant le bordereau du 18 dé- 

AN GR Me RE RME à DIR RE 59642221 2,11 
Autre dépense du 18 au 27 de ce mois.................. TI A LR 
Autres dépenses précédentes.........,.............,.... 830,344 » » 

TOTAL de dépense.................. 7,032,341 18 1 


VALEURS EN CAISSE. 


1. F 
Rescriptions échéantes depuis dé- 
cembre jusqu’en mai.............. 1,278,500 » 
Sur quoi déduire celles reçues le 


22 AÉCEMUTES ere soso 51,500 » 
1,227,000 » 

Autres rescriptions en janvier, prises 
sous escompte le 22 décembre...... 930,000 » 


ToTAL des rescriptiong..... 2,157,000 » 


263 


8. d. 
6 3 


» 
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Assignations sur les domaines, en jan- 


À 1 CI LAN AU UP RO TR EE 817,000 » » 
Lettre des colonies sur le Trésor royal. 218,800 » » 
Billet de Garat, en février...... TE 44,348 » » 
Lettres sur le trésorier des vivres, : 

1er mars, prises sous escompte le é 

+ OR DIO ER aa re anses 70,000 » » 
Effets donnés par M. Faucon, pour le 

domaine de Versailles........ it 46,000 » » 
RER IS AU TO: 57 + eue dovseessee dite 38,060 » » 
Assignats et coupons d’assignats...... 2,265,670 » » 
RSDOCER bee naretre ae eine Us tea NOM LI 

Valeurs en caisse.......... 5,759,596 19 2 
Avances faites par ordre du roi, à 

MODO OUT Error mére 9,000 » » 
AUMAFAUCOH encre ro ee 48,056 » » 

ToTaL des valeurs et avances....... ARE 5,816,652 19 2 


12,848,994 17 3 


CXVI. (D. n° 5.) Rapport Valaxé, page 215 ci-dessus. 
LISTE CIVILE, — BORDEREAU de recette et dépense, du 15 au 22 janvier 1791. 


RECETTE. . É 
« s. . 
Recette précédente, suivant le bordereau du 15 de ce mois................. 13,106,139 16 3 
Recu le 17 janvier, du Trésor public, pour les comptants et solde du mois, 
à 2,083,333 livres 6 sols 8 deniers............. PR EE re 1,835,733 6 8 
Reçu les 14 et 15 janvier, que intérêt de deux billets de Prevost, sur dépôt, 
lantde00:000 l'autreide S00/O0ONRINTES RE. 2 rem soma cse 9,000 » » 
TOUTAP O6 M ITECeNE era ine cases ss ere 14,950,873 2 11 
DÉPENSE. 
1. s. d. 
Dépense précédente suivant le bordereau du 15 janvier. 7,217,433 5 7 
Autre dépense, du 15 au 22 janvier, sur 1790..... ses 557,476 8 5 
SUP MIRE NS A 28,307 17 6 
Autres dépenses précédentes...…...,.......,.,..,....... 1,036,344 » » 
Le 16 janvier, remis au roi....... stores NT res UE : Ù 
Le 20 dudit, autre somme remise à Sa Majesté......... s 1,000 » > 
ToTaL de la dépense...,........... 9,340,561 11 
VALEURS EN CAISSE. 
1. CPR A 
ones en janvier, février, mars, 
AVRIL ET NAS rer a rer oenues 1,620,000 » » 
Sur quoi reçu celles échues les 20 et 22 
dé Ce MOIS acc coee MrTn inee 888,000 » » 
732,000 » » 
Assignations et billets des domaines, 
de janvier jusqu’à juin............. 1,954,927 » 
Lettres des colonies sur le Trésor royal. 248,800 » n 
Billets de Garat, en février.......... 44,348 » » 
Lettres sur le trésorier des vivres 
(M. Cornuaud), au 1° mars...,..... 70,000 » » 
Billets Prévost, sur dépôt d'effetsroyaux, 
DORA Te ES PR TR ANT 200,000 » » 
Deux autres dudit, pris sous escompte 
de 9 et 8 0/0, 4 et 15 mars......…. 700,000 » » 
Effets donnés par M. Faucou,.,.,,... 89,100 » » 
ABSidnats éLlCOUDONS,. 5 eat 2,031,150 » » 
HÉDÉCER EE Rien AN 110,986 11 5 


Valeurs en caisse..,...,.,. 5,581,311 11 
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Avances faites par ordre du roi, à 
M. Dufour, sur l'ordonnance du 5 oc- 


tobre 1790 FRE AREA Le + Re 2 9,000 » » 
À Monsieur le grand aumônier, sur 
celle du 16 janvier 1791........... 20,000 » » 
ToTAL des valeurs et avances. ..... Lane ane 5,610,311 11 5 


14,950,873 2 11 


CXVII. (D. n° 5.) Rapport Valaxé, page 215 ci-dessus. 


LISTE CIVILE. — BORDEREAU de recette de dépense, du 22 au 29 janvier 1791. 


RECETTE. 
L 8. d. 
Recette précédente, suivant le bordereau du 22 de ce mois.................. 14,950,873 2 11 
Re 6 
DÉPENSE. 
1. s.14 
Dépense précédente, suivant le bordereau du 22 janvier..  7,803,217 11 6 
Autres dépenses du 22 au 29 de ce mois, sur 1790....... 459,792 131 7 
sur 17916-222% 42,730 8 2 
Autres dépenses précédentes ................::..:...4. 1,537,344 "5 
Le 26 janvier, payé par ordre du roi............ Mets 5,000 » » 
Le? 1Hanrier remis AUDI. 2--nub-cule0 de oo ge 0 500,000 » » 
TOTAL de la dépense..... ......... 10,348,084 13 3 
VALEURS EN CAISSE. 
L sd. 
ca fe en janvier, février, mars, 
VAR PE M cents Le 732,000 » » 
Assignats et billets des domaines, jus- 
HORMIS er -mbre ee 1,354,927 » » 
Lettres des colonies sur le 
Trés0r royal... rc 248,800 I. 
Sur quoi reçu celle au 
ZT JANVIOF.-- == 7 oil 2,000 
Billèts de Garat, en janvier.......... 44,348 » » 
Lettres sur le trésorier des vivres, 
(M. Cornuaud) 1 mars............ 70,000 » » 
3 billets Prévost, sur dépôt d'effets 
royaux, 4, 10, et 15 mars......... 900,000 » » 
Effets donnés par M. Faucon......... 89,100 » » 
Assignats et COUPOons................ 1,027,500 » » 
EE suar Mac cee ce os AONPTIS OS 
Valeurs en caisse......... 4,573,1788 9 8 
Avances faites par ordre du roi, à 
M. Dufour, sur l’ordonnance du roi, 
D OCIODES 700... dec des 9,000 » » 
À Monsieur le grand aumônier, sur 
celle du 16 janvier:1791........... 20,000 » » 
TorAL des valeurs et avances..............,,.., 4,602,788 9 8 
14,950,873 2 11 
CXVIIL. (D. n° 5.) Rapport Valaxé, page 215 ci-dessus. 
LISTE CIVILE. — BORDEREAU de recette et dépense, du 29 janvier au 5 février 1791. 
RECETTE. 
16 8.0. 
Recette précédente, suivant le bordereau du 29 janvier dernier............. 14,950,873 211 
Reçu le f+° février, du Trésor public, sur les comptants de ce mois .......... 219,600 » » 
Torar, de l4 receite..,7,:-20... ET 153170 479201 
RES SNREERE 


18 
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DÉPENSE. 


Dépens 


VALEURS EN CAISSE. 
h 
Rescriptions en janvier, fé- liv. 
vrier, mars, avril et mai. 732,000 505,000 
Sur quoi reçu celles au 31 jan- ? 


NIET Re 227,000 
Assignats sur les domaines Ag 

UÉQU ONU 0e ; L 
sûr aol reçu celles au 31 jan- 550, 300 

NiPT. TR ee esse 804,627 : 
Lettres des colonies sur le Trésor royal. 246,800 
Billets de Garat, en février........... 44,348 
Lettres sur le trésorier des vivres 
(M: Cornuaud), 1° marss4 TS. 70,000 
3 billets de Prévost, sur dépôts d'effets 

royaux aux 4, 10 et 15 mars...., 900,000 
Effets donnés par M. Fau- 

COR eee cr 89,100 78,100 
Sur quoi reçu ceux échus le ? 

SITARNIEP ce came 11,000) 
Assignats et COUPONS. 2.4. date 1,677,300 
BÉDÉCRR 2er rennes ses came to tes 130,497 

Valeurs en caisse......... &,202,345 

Avances faites par ordre du roi, à 

M DU TOUL. smeer er Noel ete 9,000 
A M.le grand aumônier............ 20,000 
AD MATCHAIS, secs certes cc 6,000 
À M. de Meude-Maupas.............. 2,000 

TorTaL des valeurs et avances............ ... 


CXIX. (D. n° 5.) Rapport Valaxé, page 215 ci-dessus. 


e précédente, suivant le bordereau du 29 janvier... 
Autres dépenses du 29 janvier au 5 février, sur 1790 
EDP GT SE RS OR NET M CPC PR VE 2 F2 - 1e 
Autres dépenses précédentes........................... 
RE CAS Lo dt ECO A 0) IE RC 


ToTAL de la dépense............... 


su... 


1. s. 

8,305,740 13 

333,668 14 

245,374 14 

+ 2,042,344 » 
4,000 


, » 


4,239,345 


d. 
3 
10 


» 


1 


10,931,128 2 


10 
11 


15,170,473 2 


[6 novembre 1792.) 


LISTE CIVILE. — BORDEREAU de recette et dépense, du 5 aw 12 février 1791. 


RECETTE. 


Recette précédente, suivant le bordereau du 5 février 


Dépense précédente, suivant le bordereau du 5 février... 
Autres dépenses, du 5 au 12 de ce mois, sur 1790......... 

FE NE ESP Se 
Autres dépenses précédentes ........,,....,,.......... 


TOTAL de la dépense. .............. 


VALEURS EN CAISSE. 


1. 
Rescriptions en février, mars, avril 


MAS re AR EEE Faite Les 505,000 
Assignats et billets des domaines, jus- 

men JUIN. 36: 2. DR 290,300 
Lettres des colonies sur le Trésor roya! 246,800 
3illets de Garat, en février........... 44,348 
Lettres sur le trésorier des vivres 

(M. Cornuaud) 1° mars............ 70,000 
3 billets de Prévost sur dépôts d'effets, 

aux LOGE ADEMANS re 0er 900,000 
Effets donnés par M. Faucon......... 78,100 
Assignats et COUPONS. ....,.,....,., “e 1326000 
HÉDOCOR PA MN Darcos niTin ses 127,561 


co 


Soon. 


8,884,784 2 
362,677 19 
44,607 17 
2,046,344 » 


11,338,413 19 


15,170,473 2 {1 
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Avances faites par ordre du roi. 
A M. Duf 


3,832,059 3 8 
15,170,473 2 11 


GXX. (D. n° 5.) Rapport Valaxé, page 215 ci-dessus. 
LISTE CIVILE. — BORDEREAU de recette et dépense, du 12 au 19 février 1791. 


RECETTE. 
1. ds 
Recette précédente, suivant le bordereau du 12 février...................... 15,170,473 2 11 
ur du Trésor public, le 16 février. pour solde des 2,083,333 L. 6 s. 8 d., : 
RCE FETES A AE cn D A ci do ta nc 1,863,733 6 8 
TOTAL de la recettes ANRT EE ee 17,034,206 9 7 
DÉPENSE. 
L. (Fac 
Dépense précédente, suivant le bordereau du 12 février..  9,292,069 19 3 
Autres dépenses, du 12 au 19 de ce mois, sur 1790....... 223 15003 01 
; Sur 1791.22 47,811 17 6 
AIIFES MCPENBES PEOCEURRIES CE. 2-e- essor eee ee 2,040,344 » » 
Remis au roi, le 18 février... vai ap SR ne 4,000 » » 
TOTAL de la dépense............... 11,613,961 19 10 
VALEURS EN CAISSE. 
à , L. s. d. 
Rescriptions en février, mars, avril 
ER PE ON 5,000 » » 
Sur quoi reçu celles au 16 février... 60,000 » » 
445,000 » » 
Assignations et billets des domaines, 
UT ER ER 550,300 » » 
Lettres des colonies sur le Trésor royal. 246,800 » » 
Billets de Garat, en février........... 44,348 » » 
Lettres sur le trésorier des vivres 
(M. Cornuaud) 1° mars............. 70,000 » » 
3 billets de Prevost sur dépôt d’effets 
royaux, aux 4, 10 et 15 mars...... 900,000 » » 
Effets donnés par M. Faucon........ 78,100 » » 
Assignats et coupons................ 2,917,600 » » 
EMA DE AE CE LUE 129,896 9 9 
Valeurs en cais£e......... 5,382,044 9: 9 
Avances faites par ordre du roi, à 
M DMHOUR RE eme ere sasre 9,000 » » 
A M. le grand aumônier.............. 20,000 » » 
RUN MACON ee mme ane 6,000 » » 
AM. de Meude-Maupas............... 2,000 » 
A M Garnier, nourrice de feue y 
Mne Sophie, fille du roi............ 1,200 » » 
TOTAL des valeurs et ayances............,.., 5,420,244 9 9 


17,034,206 9 7 
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CXXI. (D. n° 5.) Rapport Valaxé, page 215 ci-dessus. 


[6 novembre 1792.] 


LISTE CIVILE. — BORDEREAU de recette et dépénse, du 19 au 26 février 1791. 


RECETTE. 


Recette précédente, suivant le bordereau du 19 février...................... 


DÉPENSE. 

Dépense précédente, suivant le bordereau du 19 février. 
Autres dépenses du 19 au 26 de ce mois, sur 1790......., 

BOITIER ne en meune es Parent ds eee 
Avances faites par ordre du roi, à M. Dufour............. 
AMIS GANHAUMONICP.. see 0 mem A 
A M. Marchais, huissier de la Chambre.................. 
DATA MONTE MAN DABENR ss eee ae pce np re ae mme 


A Me Garnier, nourrice de feue Me Sophie, fille du roi. 
A M. Faucon, compte pour le payement des pensions sur 
le domaine de Versailles........... dnbrres te Ses 
Autres avances, pour frais de bureau : 
ADPOLDICMENIS UC COMME 
Fournitures de bureaux..... ce ee ne 
Mémoire : déboursés pour les comptants de la famille 
TOVAle, ER 1701-22. tete See he 
Dépenses particulières précédentes..................... 


ToTaL des dépenses et avances....... ao ec 


VALEURS EN CAISSE. 


1. avE 
Rescriptions en février, mars, avril 
SCD PPT MR MAS anse 445,000 » 
Sur quoi reçu celles au 
PAU (0 IS BOT RS AE 54,000 1. 198,000 » » 
Et celles au 22 février. 144,000 
RESTO Marre 247,000 » » 
Assignats et billets des domaines, jus- 
qu'en juin...... RP LE 550,300 » » 
Lettres des colonies, sur le Trésor royal. 246,800 » » 
Billet de Garat, en février..........., 44,348 » » 
Lettres sur le trésorier des vivres 
(M: Cornuaud), 1 mars. ............ 70,000 » » 
3 billets de Prévost, sur dépôt d'effets 
royaux, aux 4, 10 et 15 mars...... 900,000 » » 
Effets donnés par M. Faucon. 78,100 1. 
Sur quoi reçu billet Du- 
moulin, au 21 février... 300 
HOME re anse doser eue 71,800 » » 
ASIA IS CT COMDONS 2, envers 2,671,940 » » 
TA EP 132,481 9 4 


Jesse resss.ss 


1. #4 
9,563,617 19 10 


30,226 5 7 
79,862 » 10 
9,000 » » 
20,000 » » 
6,000 » » 
7 000 » » 
1,200 » » 
30,000 » » 
375 » » 

23 14-» 


888 
2,050,344 » » 


12,093,537 » 3 


4,910,669 9 4 
17,034,206 9 7 


en 


17,034,206 9 7 
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CXXIT. (D. n° 5.) Rapport iValazé, p. 215 ci-dessuss.; 


Service par intérim. 


LISTE CIVILE. — DÉPENSE du 20 juin au 9 juillet 1791. 


Six derni i 
san "le mois 


De 0 Année 1791. TOTAL 
GaPOOR Ou COLDS net oc aunceses Ur 5.93 
Ce Mie: IN SAN at nn gt apr ep PE Let 
Des ca ra nr EEE 666 13 4 375 » » 1,041 13 4 
MD encre. ti reResst es NE ET HE 23 F 
Prévôté de l'hôtel... 292 19: sauts re Dr EX 
DR rs arret RO PU dieu 14,444 18 7 28,452 13 » 42,597 11 7 
Chambre aux deniers................ ,265 4 6 123,657 19 10 124,923 4 4 
MODUS-DIAIRITE 2 2 2 ere: 6,062 10 » 6,062 » » 6,062 10 » 
EF Ce 10 0 9 LASPREPRSS A DL 14,861 10 » 14,861 » » 
ROUPIOS ee rene ec ee De see Sins mnt oeuaiare 20,887 » » 20,887 » » 
Vénerie ER ND He NN EN PER ES EE 2,500 » » 2,500 » 
em CT ON PS OT EE ET : 44,798 10 » 44,798 10 » 
Maison de la ERDD ee ee 8,000 » » 3,164 » » 1,164 » » 
conne pee tab TT RTE PE CS DS 4,788 » » 4,788 » on 
Appartements et frais de bureaux...................., 17,910 4 » 17,910 4 » 
24,369 9 5 396,314 3 9 420,683 13 2 
Avances au sieur Picciny................. ele nie 5,700 » » 
Au sieur Torressany, vétéran de la musique........... 1,000 » » 
- 6,700 » » 
Sur quoi il faut déduire 4,500 livres remboursées par le 
BiPREDuiouri sl 22050. 220. 200202 arte 4,500 » » 
Reste RP SE A LE DUT IL DS NS TP ALT I 2,200 » nn 
Avances précédentes..........,........ se 160,907 3 4 163,107 3) 
583,790 16 6 


Certifié véritable, à Paris, le 9 juillet 1791. 


Signé : POURCHASSE, avec paraphe. 


CXXUL. (D. n° 5.) Rapport Valazé, page 215 ci-dessus. 


LISTE CIVILE. — BORDEREAU de recette et dépense, du 10 au 17 septembre 1791. 


RECETTE. 


Recette précédente, suivant le bordereau du 10 septembre........... nsssssss 
La es du Trésor public, le 13 septembre, pour solde des 2,083,333 I. 6 s. 8. d., 


udit mois de septembre................ RTL PE LP OM ar 
TOTAL detls Tecotte,..57. 22m pare eine 
DÉPENSE. 

: a ; 1. 5.04 
men ie de 002128 0 ui 
Se dm pote enter ME TT 

HEC R REL AAR :2e ie 20,360,333 10 7 


Autre dépense, du 10 au 17 septembre, sur 1790......... 
SULAL INT D de Mr demie enr aime salaee des see se 
Avances faites par ordre du roi, suivant le bordereau du 
10 septembre" #27. dé sons ronseseiss 
Dépenses particulières, suivant le dernier bordereau. .... 
Payements faits aux sieurs de Santerre, Savalette et Duruey ; 


18 


47,982 15 10 
321,326 8 11 


176,107 3 4 


6,560,156 


» 


» 


L CHAR TS 
29,751,406 9 7 

1,866,133 6 8 
31,617,939 16 3 


970 
Savoir : 


Le 15 juillet 1791, à M. de Santerre, pour le 
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service de M. le comte d’Artois....... ere 000 1 
Le 19 dudit mois, au même pour le service du he 

Conte d'AFTOIR sense re hi Pas 180,000 
Ordonnance de Sa Majesté, du 15 juillet, de............. 200,000 » » 
Le 20 juillet, à M. Savalette, ordonnance de Sa Majesté, 

du 19 du même mois, pour le service de M. le comte 

MATOS sc ee re Mai rorert-os etre ésesessres 200,000 » » 
Le 23 août, au même,ordonnante de Sa Majesté, du même 

jour, pour service du comte d’Arlois.......... arsres 200,000 » » 
Le 30 août, à M. Duruey, ordonnance de Sa Majesté, du a: ’ 

23 du même mois, pour intérêts..... Due gititeeree 15,666 13 4 
Ledit jour, 30 août, au même, bon du roi, du6 février 1791. 250,000 » » 
Le 17 septembre, payé sur un bon du roi........... se 5, A 


Total des dépenses et avances.....,... 


28,336,572 12 


VALEURS EN CAISSE. 


Effets donnés par M. Faucon........... 
En caisse, assignats et espèces......... 


ToTAL des valeurs en caisse.......... 


GXXIV. (Carton 18.) Rapport Valaxé, page 215 ci- 
dessus. Rapport du 20 juin 1792. 


On assure que les chevaliers du poignard, qui 
ont depuis peu voulu renouveler leur scène, ne 
sont point encore divisés, et que leur rassem- 
blement se fait tant à l'hôtel de Brionne, près 
le château des Tuileries, qu'à la forêt de Sénart : 
on les croit au nombre de dix-huit mille. 

Depuis quelques jours, on prétend, par toute 
la mile, que le roi s'est confessé et a fait son 
testament. 

On dit hautement que les circonstances pré- 
sentes exigent que l’on se défasse de la race des 
Bourbons, etl'on croit que, cette expédition faite, 
le grand projet serait de marier une demoiselle 
d'Orléans au prince Charles et de proclamer 
celui-ci roi des Français. 

On annonce que les faubourgs Saint-Antoine 
et Saint-Marcel ont l'intention de conduire le 
roi hors du royaume, s'il leur répond qu'il est 
roi de Coblentz, sur la demande qu'ils doivent 
lui en faire: les gens de bon sens, ceux-mèmes 
qui désireraient le voir fuir, afin qu'il fût dans 
le cas de l'abdication, regardent cette prétendue 
démarche des faubourgs, comme impraticable, 
ou tout au moins très inconsidérée, pour ne pas 
dire déplacée. 

Le projet d’assassiner M. le maire de Paris 
commence à transpirer; si le bruit s'en confirme 
et qu'on en ait la certitude, gare la Cour. 

On a vu hier plusieurs rose dans Paris 
placer sur leur porte l'arbre de la liberté. 

lier, à midi, un Suisse, en uniforme, décla- 
mait contre la nation, dans un des petits cafés 
du Carrousel; le peuple a voulu lui faire un 
mauvais pari; la gendarmerie s’en est empa- 
rce. 

Le peuple parait donner dans l'invitation qui 
lui a eté faite par l'affiche signée Talien, citoyen 
de la place Royale, d'aller au Jeu-de-Paume, à 


20,000 » » 
3,300,967 4 3 


3,300,967 4 3 
31,617,939 16 3 


j Versailles, pour y célébrer l’anniversaire du 
serment qui y fut fait par les députés de l'As- 
semblée constituante, le 20 juin 1792. 

On parlait, hier, de forcer les portes des Tui- 
ae si elles se trouvaient fermées l’après- 
midi. 

Un sieur Duguerey, l’un des gardes du roi 
licenciés, prône partout que lui et tous les 
autres gardes, ses camarades, jouissent de chacun 
600 livres de rente, qui doivent leur être payées 
par la liste civile. 

La demoiselle Théroigne n'a, hier, cessé de pro- 
voquer le peuple pour appuyer le projet et l’en- 
treprise des faubourgs, tel que nous venons de 
l'annoncer plus haut. 


Signé à l'original. 
Par Minot. 


GXXV (Liasse C. n° S.) Rapport Valuré, 
page 215 ci-dessus. 

Je reconnais avoir reçu de M. de Septeuil, pre- 
mier valet de chambre du roi, la somme de 
soixante-quinze livres, pour un quartier de la 
pension que Sa Majesté a daigné m’accorder sur 
sa cassette. 

Turin, 25 mai 1791. 

Signé : TAILLEUR. 
Reçu. 
Signé : FLEURY. 


CXXVI (Liasse C. n° S.) Rapport Valaté, 
page 215 ci-dessus. 
Gratis. 


Claude-Louis Tailleur, valet de chambre de 
Madame comtesse d'Artois et de service auprès 
de sa personne, en cette ville de Turin, où il 
réside actuellement sur la paroisse de Saint- 
Eusèbe, né le 11 juin 1746. 

Turin, le 25 mai 1791, 


Signé : TAILLEUR. 
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Nous, Louis-Marie-Gabriel-César de Choiseul, 
maréchal des camps et armées du roi et son 
ambass:deur près le roi de Sardaigne. 

Gertifions que Claude-Louis Tailleur, valet de 
chambre de Madame comtesse d'Artois et de ser- 
vice auprès de sa personne, en cette ville de 
Turin, où il réside actuellement, sur la paroisse 
de Saint-Eusèbe, né le onze juin mil sept cent 

- Quarante-six, qui nous a fait la déclaration 
ci-dessus, signée de sa propre main, et dont 
nous avons reconnu la teneur véritable, est 
réellement vivant, s'étant présenté aujourd'hui 
devant nous. En foi de quoi nous lui avons dé- 
livré le présent certificat de vie, que nous avons 
signé de notre rain, fait contresigner par notre 
secrétaire d'ambassade, et à icelui, fait apposer 
le sceau de notre ambassade. 

Donné à Turin, le 25 mai 1791. 

Signé : CHOISEUL. 
Par son excellence : 
Signé : LALANDE. 


Ambassade de France à Turin. 
CXXVII (G. n° 18 par erreur; lisez C. n° 7.) 
Rapport Valazé, page 215 ci-dessus. 
7 février 1792. 


J'ai remis, il y a quelques jours, à Votre Ma- 
jesté des notes relatives à quelques personnes 
qui sont dans le plus grand état de détresse et 
qui sollicitent vos bontés. 

Ce sont: 

Mme de Polignac; 

M. de la Vauguyon; 

M. de Choiseul, ancien menin de Votre Majesté, 

Et M. de Gand (le vicomte). 

Le dernier est celui qui a le moins de droits à 
votre bienfaisance; il n'a jamais été attaché au 
service de votre personne ; il paraît aujourd'hui 
naturalisé Espagnol, et c’est par la puissante re- 
commandation de Votre Majesté qu’il a obtenu 
la junte. 

Mais les trois autres méritent vos bontés. Je 
ne dirai rien de Mw de Polignac, 3es malheurs 
sont connus. 

Ceux de M. de la Vauguyon le sont également ; 
il ne peut rentrer en France, et il ne reçoit rien 
de ses revenus, ses fermiers ne Je payent pas. 

M. de Choiseul est absolument ruiné par les 
événements désastreux de Saint-Domingue ; il a 
huit enfants, il a eu l'honneur d’être menin de 
Votre Majesté. 

Si vous avez, sire, la bonté d'accorder des se- 
cours à ces trois personnes, je pense qu'il con- 
vient, qu’il est même important qu'il n’y en ait 

oint de vestiges dans les bureaux, et que Votre 
Majesté donne directement ses ordres à M. de 
Septeuil, à qui je pourrai indiquer à qui il fau- 
dra payer. 


CXXVIIL (D. n° fer.) Rapport Valaé, 
page 215 ci-dessus. 


A Paris, le 21 février 1792. 


Le roi, Monsieur vous a fait connaître direc- 
tement ses intentions sur les secours que Sa Ma- 
jesté est dans l’intention d'accorder à M. de Choi- 
seul-Beaupré: il m'a paru qu’elle était ce lui 
faire payer les appointements de menin, con- 
servés. Le but de cette lettre n’est autre que de 
vous faire connaître M. l'abbé Ratel, à qui Sa 
Majesté a décidé que le secours réservé à M. de 
Choiseul fût payé. M. l’abbé Ratel se chargera 
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de lui faire passer ce que le roi a bien voulu 
lui accorder. 
Jai l'honneur d'être, etc. 
Signé : LAPORTE. 
M. de Septeuil. 


CXXIX (D. n° 1.) Rapport Valaxé, 
page 215 ci-dessus. 
9,000 livres. 


Je, soussigné, reconnais avoir reçu de M. de 
Septeuil, la somme de neuf mille livres pour 
M. de Choiseul-Beaupré, à raison de six mille 
livres pour son traitement conservé de menin du 
roi, pour les six derniers mois de 1790, et l’an- 
née entière 1791, laquelle somme m'a été déli- 
vrée sans aucune retenue, suivant les intentions 
de Sa Majesté. 

Paris, ce 23 février 1792. 

Signé : l'abbé RATEL, 


Pour M. Choiseul-Beaupré. 


CXXX. (C. n° 33.) Rapport Valaxé, 
page 215 ci-dessus. 


Je, soussigné, reconnais que M. de Septeuil m’a 
remis la somme de seize mille six cents livres 
pour le mois de mai, suivant les ordres du roi. 

Paris, le 10 juillet 1790.. 

Signé : DE BONNIÈRES. 


Bon pour 16,600 livres. 


CXXXI. (GC. n° 33.) Rapport Valaxé, 
page 215 ci-dessus. 


M. de Septeuil payera à M. de Bonnières la 
somme de seize mille six cent soixante livres 
ar mois, pour l'entretien de mes neveux à 
urin. 
Paris, le 15 avril 1792. 
Approuvé : 
Signé : LouIs. 


CXAXIL (B. n° 5.) Rapport Valaxé, 
page 2l5 ci-dessus. 


A l’Un, ce ?5 décembre 1791. 


Je viens, Monsieur, de retrouver dans un por- 
tefeuille qui m'a été rendu en dernier lieu, un 
titre que J'ai omis, qu'il était de mon devoir de 
vous envoyer; c’est une reconnaissance du quar- 
tier-maitre Tresmer, du régiment, pour la 
somme de neuf cents louis en or, que Je lui ai 
remis la veille de mon départ de Thionville; ils 
font partie des quatre-vingt mille livres qui sont 
à la caisse du 56° régiment, et qui appartiennent 
à la personne que vous Connaissez; VOUS ferez, 
Monsieur, de ce billet, l'usage que vous jugerez 
convenable; je l'ai passé à l'ordre de celui qui 
le présentera, mais en suivant les moyens que 
j'ai indiqués pour ravoir ces fonds, en faisant 
faire une retenue par le trésorier de la guerre 
sur la subsistance et l'entretien du régiment. 
Ce titre-ci deviendra nul; et si vous ne jugez 

as à propos de vous en servir, je vous prie de 
e remettre à la personne qui a déjà eu l'honneur 
de vous voir de ma part, et qui doit revenir à 
rParis ces jours-Ci. : 

Je crois, Monsieur, qu'on ne saurait trop 
häter la fin de cette affaire; car plus elle traine, 
et plus elle pourrait s'emlrouiller. 

J'ai l'honneur d’être, avec la plus haute con- 
sidération, Monsieur, votre très humble et très 


obéissant serviteur. 7 
Signé : HAMILTON. 
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CXXXIIL. (B. n° 5.) Rapport Valaré, 
page 215 ci-dessus. 
10,000 livres. 
M. de Septeuil payera à M. de Rochefort la 
somme de dix mille livres. 


Paris, le 20 mars 1792. 
Approuvé : 


Signé : LOUIS. 


CXXXIV. (B. n° 5.) Rapport Valaxé, 
page 215 ci-dessus. 
11,400 livres. 
M. de Septeuil | 
somme de onze inille quatre cents livres. 


Paris, le 1t avril 1792. 
Approuvé : 


Signé : LouIs. 


CXXXV. (B. n° 5.) liapport Valaxé, 
page 215 ci-dessus. 
10,000 livres. 
M. de Septeuil payera à M. de Rochefort la 
somme de dix mille livres. 
Paris, le 30 avril 1792. 
Approuvé : 
Signé : LouIs. 


CXXXVI. (B. n° 5.) Rapport Valaté, 
page 215 ci-dessus. 
10,000 livres. 
M. de Septeuil payera à M. de Rochefort la 
somme de dix mille livres. 
Paris, le 15 mai 1792. 
Approuvé : 
Signé : LOUIS. 
CXXXVIT. (B. n° 5.) Rapport Valaxé, 
page 215 ci-dessus. 
10,000 livres. 
M. de Septeuil payera à M. de Rochefort la 
somme de dix mille livres. 


Paris, le 30 mai 1792. 
Approuvé : 


Signé : LOUIS. 


CXXXVIIL (B. n° 5.) Rapport Valaxé, 
page 215 ci-dessus. 
10,000 livres. 
M. de Septeuil payera à M. de Rochefort la 
somme de dix mille livres. 
Paris, le 15 juin 1792. 
Approuvé : 
Signé : LOUIS. 
CXXXIX. (B. n° 5.) Rapport Valaxé, 
page 215 ci-dessus. 
10,000 livres. 
M. de Septeuil payera à M. de Rochefort la 
somme de dix mille livres. 
Paris, le 1°" juillet 1792. 
Approuvé : 
Signé : LOUIS. 


CXL. (B. n° 5.) Rapport Valaxé, 
page 215 ci-dessus. 
10,000 livres. 
M. de Septeuil de à M. de Rochefort la 
somme de dix mille livres. 
Paris, le 15 juillet 1792. 
Approuvé : 
Signé : LOUIS. 


ayera à M. de Rochelort la 
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TROISIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
* DU MARDI 6 NOVEMBRE 1792. 


Leltre du général Kellermann, commandant de 
l'armée du Centre, en réponse aux accusations 
portées contre lui par le général Custine (2). 


«“ Au quartier général de Metz, le 4 novem- 
bre 1792, l'an Ier de la République 
française. 


«Lecitoyen général Custine vientde m’eüvoyer, 
par un courrier extraordinaire, copie d’une dé- 
honciation qu'il s’est permis de faire contre moi 
et qu’il vous adresse. Je me flatte que la Conven- 
tion nationale jugera comme moi qu’elle n’a pu 
être dictée que dans un accès «le folie ou de vin. 
Il me taxe d’avoir fui lâchement à une affaire 
qui s’est passée à d'Abam, près de Landau, entre 
le 1° régiment de dragons et le hussards 
de Wurmser. Je dis donc que s’il y a eu une 
lâcheté elle re peut tomber que sur Custine, pour 
avoir mal posté son régiment, et pour n'avoir 
pas combattu à sa Lèête au moment du danger. Je 
ne doute pas que ce régiment ne l’atteste; quant 
à moi n’y étant pour rien, ainsi que Victor Broglie 
et d’autres généraux qui s’y trouvaient, nous nous 
sommes retirés, tournés et prêts à être pris par les 
ennemis. Nous avons joint les troupes à nos 
ordres que nous trouvâmes tant à Merlheim qu’à 
Offenbach, villages sur les lignes de la Knaye, 
dans la plus parfaite ignorance de leur destina- 
tion. Une plus ample explication ne prouverait 
pas davantage sur les grandes dispositions du 
général Custine. 

« Vous devez juger, citoyen Président, par mes 
lettres et réponses que le général Custine vous 
a adressées, de toute l'étendue de ses connais- 
sances militaires. 

« A l'égard de mon plan de campagne, je l'ai 
adressé au ministre et aux généraux Dumouriez, 
Biron et Gustine. Je le propose pour le mois de 
janvier, temps ou ces sortes d'expéditions peuvent 
se faire avec le plus de succès. Les ennemis se- 
seront dispersés dans leur quartier d'hiver et 
nos troupes reposées et ravitaillées. 

« L'on me presse de continuer Ja campagne. 
Je marcherai dans quatre jours avec vingt-huit 
bataillons composés de quatre ceuts hommes 
chacun et trente escadrons composés de cent 
hommes chacun. MM. les commissaires Carnot 
et Huguenin, témoins de l’état de délabrement 
dans l'habillement detoute espèce de mestroupes, 
vous en rendront compte; mais les moyens qu'ils 
ont pris depuis leur court séjour ici, me fait 
espérer qu'à bien des égards mes soldats seront 
en état de marcher. C'est ce que je désire avec 
le plus grand empressement; malgré les forces 
considérables de nos ennemis dans l'Electorat 
de Trèves et le duché de Luxembourg composé 
de l’armée Prussienne et Autrichienne, sous les 
ordres de Hohenlohe. 


« Le Général d'armée du Centre, 
« Signé : KELLERMANN. » 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 218, la lecture 
de cette lettre par Lanjuinais. 

.(2) Archives nationales, Carton C 239, chemise 260, 
pièce n° 25. | 
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CONVENTION NATIONALE. 
Séance du mercredi 7 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE M. HÉRAULT DE SÉCHELLES, 
président. 


La séance est ouverte à dix heures du ma- 
tin. 

Barère de Vieuzae, secrétaire, donne lecture 
du procès-verbal de la séance du mardi 6 no- 
vembre 1792. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Gensonné, secrétaire, donnelecture des lettres 
suivantes : 

1° Lettre du citoyen Rubigny, qui fait hommage 
à l’Assemblée d'un ouvrage contenant des vues 
sur le commerce. 

(La Convention ordonne qu'il en sera fait men- 
tion honorable dans le procès-verbal, et renvoie 
l'ouvrage au comité de commerce.) 

2° Lettre du citoyen Dutrane, qui fait hommage 
à l’Assemblée d'un manuscrit intitulé : Questions 
sur les colonies. 

(La Convention ordonne la mention honorable 
de l'hommage et le renvoi au comité colonial.) 

3 Lettre du citoyen Français, de Nantes, qui 
réclame des secours en faveur des employés 
des différentes régies qui sont sans emploi. De 

(La Convention renvoie cette pétition au comité 
de liquidation.) f 

Thomas Paine fait hommage à l’Assemblée, 
au nom de son ami Joël Barlow, citoyen anglais, 
d'un ouvrage intitulé : Lettre à la Convention 
nationale snr les vices de La Constitution de 1791 
et sur l'étendue des amendements à y porter, pour 
lesquels cette Convention a élé convoquée, par Joël 
Barlow, écuyer, auteur de l'Avis aux ordres privi- 
légiés de la Vision de Colombe et de la Lons- 
piration des rois (1). 

Grégoire. Je demande qu'il soit fait mention 
honorable de l'hommage au procès-verbal, que 
l'ouvrage soit traduit, renvoyé au comité de Cons- 
titution et qu'il soit adressé à Joël Barlow un 
extrait du procès-verbal. ÿ 

(La Convention décrète ces diverses proposi- 
tions.) | L 

Grégoire. Je propose, en outre, d'inscrire Joël 
Barlow sur la liste des étrangers à qui on doit 
accorder le titre et les droits de citoyen français. 

(La Convention renvoie cette proposition au 
comité diplomatique.) 

Gensonné, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre du citoyen Cappy, prisionner à Paris, depuis 
trois mois et dix mois détenu à l'Abbaye, en 
vertu d’un décret du comité de sûreté générale, 
qui se plaint de navoir point encore été inter- 
rogé. Elle est ainsi conçue (2): 


« Citoyen Président et Représentants, 
« Antoine François Joseph Cappy vient de 


(4) Voy. ci-après, aux annexes cle la séance, page 386, 
le texte de cette lettre. À 
(2) Archives nationales. Carton CG 240, chemise 214, 


piece n° 1. 


{re Série. T. LIL 


nouveau implorer la justice de la Convention 
nationale. Différents décrets rendus à mon égard 
sont demeurés sans exécution. La Convention 
nationale a décrété le 8 octobre dernier « que 
dans le délai de, quinze jours, tout détenu 
depuis le 10 août qui n'aura ni mandat d'amener 
ni décret d'accusation, sera mis en liberté. » 

« Les citoyens Hérault de Séchelles et Musset 
députés, m'ont fait l'honneur de venir me visiter 
le jeudi 26 octobre dernier ; ils pourront attester 
qu'il n’y avait alors contre moi ni décret d’ac- 
cusation, ni mandat d'arrêt, ni écrou, pas 
mème de procès-verbal ; cependant voilà trois 
mois que je suis dans une affreuse captivité, et 
les procédés révoltants et inhumains, qu'on ne 


‘devrait pas avoir envers le dernier scélérat con- 


vaincu de crimes, leur ont été attesté d’avoir été 
employés contre moi. Il est bien douloureux 
el souffert tout ce que j'ai souffert, 
étenu si longtemps contre le vœu de la loi : que 
la loi du 8 octobre prononce mon élargissement 
dans la quinzaine, et qu’elle soit encore sans 
exécution à mon égard; quoique ceux qui ont 
été arrêtés plus d'un mois après soient en liberté 
depuis longtemps. Il faut que j'aie de cruels 
ennemis dans le sein de le Convention. Une 
personne digne de foi, incapable d'en imposer, 
a dit à ma compagne, que MM. Panis et Sergent 
m'en voulaient et que c'étaient eux qui me 
retenaient ; qu’ils ont empêché MM. Hérault de 
Séchelles et Musset de faire leurs rapports à la 
Convention nationale et sollicités que je sois 
transféré à l'Abbaye, ce qui a eu lieu le 28 du 
mois dernier. J'éloigne de mon idée que deux 
représentants au mépris de la loi veulent la trans- 
gresser pour accabler un citoyen qui n’a jamais 
eu aucun démélé aveceux : je me plais à croire 
qu’on m'a bien calomnié dans leurs esprits: s’ils 
avaient acquiescé aux prières que je leur ai 
faites par différentes lettres de m’entendre, ils 
eussent été bientôt désabusés et indignés contre 
les personnes qui m'ont calomnié. Mon affaire 
du mois de mai est une chose finie et jugée par 
M. Legier, juge de paix : si j'avais été coupable, 
on m'eût puni alors et, bien loin des fausses dé- 
nonciations du sieur Petit, on n'a rien trouvé chez 
moi, pas même vestige qui puisse conduire au 
soupçon. M. Legier a, sur-le-champ, renvoyé le 
tout au comité de surveillance ; M. Merlin lui- 
même qui, mieux que personne, a connu cette 
affaire, a dit à ma compagne que c'était une 
chose jugée et finie pour laquelle je ne pou- 
vais pas être recherché, ou en recours à 
cela, qu'à cause qu'on eùt voulu me trouver 
coupable au 10 août. M. Gaudichon, officier 
municipal et commissaire des prisons qui est 
resté le 31 décembre une heure avec moi, 
m'a fait dire qu'on ne pouvait pas m'interroger 
à cause qu'on avait autre chose contre moi que 
le procès-verbal d'apposition des scellés. Me 
retient-on parce que je suis innocent? Veut-on 
ma mort’ en m'ôtant tout moyen de pou- 
voir désormais exister et élever ma famille? 
Ma compagne, depuis que je suis enfermé, a été 
obligé de vendre ou engager tous mes effets 
our pourvoir à ma subsistance et à la sienne. 
L suis même journellement menacé de voir 
saisir mou lit pour payement d'un terme échu 
de location. Non, ' e ne puis croire que les repré- 
sentants de la République permettent qu'on 
persécute plus longtemps un infortuné qui n’a 
point de reproches à se faire, etespère qu'ils dai- 
gneront me rendre, sur-le-champ, à ma famille 
pour pouvoir pourvoiraux besoins urgentsd'une 
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femme malade ainsi qu’à ceux de l'enfant à qui 
elle va donner le jour. 
« Prison de dat Paris, le6 novembre 1792. 
L'an 1°" de la République franaçise. 
« Signé A.-F.-J, CAPPY, 
prisonnier et mon domicile 
rue de Tracy, n° 4, près Saint-Chaumont. 


Lanjuinais. Je propose à la Convention de 
renvoyer celte lettre au ministre de la justice, 
pour en rendre compte dans trois jours. 

(La Convention décrète la proposition de 
Lanjuinais.) 

Arbogast. Je demande qu'il soit dressé une 
liste de quinze candidats pour compléter le nom- 
bre des membres du comité de l'instruction pu- 
blique. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Un membre propose qu'il soit indiqué une 
séance du soir pour entendre les rapports des di- 
vers commissaires dela Convention nationale, qui 
n'ont pas encore rendu compte de leur mission. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Gensonné, secrélaire, donne lecture d’une 
adresse à la Convention nationale de France par 
plus de cinq mille ciloyens anglais, composant Les 
Sociétés constilutionnelle et de La réformation de 
Manchester, celle deila révolution de Norwicle, et 
celle des Wighs conslilutionnels, indépendants et 
amis du peuple, unies dans une cause commune, 
c'est-à-dire pour obtenir une représentation 
juste, égale et impartiale dans le Parlement. 

Suit la teneur de l’adresse : 

« La Société constitutionnelle de Manchester ; 
Thomas \Walker, président; Samuel Jarkson, 
secrétaire. 

« La socicté de la réformation de Manchester ; 
J. Bull, président ; John Stacy, secrélaire. 

.« La société de la révolution de Norvwicle; 
Thomas Goff, président ; John Cousens, secrétaire. 

«Les Wighs constitutionnels, indépendants et 
amis du peuple; Gente Pullec, président ; Jacques 
Bly, secrétaire. 


« FRANÇAIS, 


« Tandis que des brigands étrangers, sous le 
spécieux pretexte de venger la justice, ravagent 
votre territoire, y portent partout la désolation 
et la mort; tandis qu’aussi traitres que perfides, 
ils ont l'impudence de proclamer que la compas- 
sion et l'amitié sont les seuls motifs de leurs 
incursions, la partie opprimée de l'humanité, 
oubliant ses propres maux, ne sent que les vôtres; 
et contemplant d'un œil inquietices événements, 
adresse au Dieu de l'univers les prières les plus 
ferventes pour qu'il soit favorable à votre cause, 
à laquelle la leur est si intimement liée. (Applau- 
dissements.) 

« Avilis par un systeme oppresseur d'inquisi- 
lion, dont les empiètements insensibles, mais 
continus, ont bientôt ravi à cette nation presque 
toute sa liberté tant vantée, et l'ont presque 
amenée à cetétat abject d'esclavage dont vous ve- 
nez si glorieusement de sortir, cinq mille citoyens 
anglais, transportés d’indignation, ont le cou- 
rage de s'avancer pour arracher leur pays à 
l'opprobre dont l'a couvre la conduite lâche de 
ceux qui sont revêtus du pouvoir. Ils croient 
qu'il est du devoir des vrais Bretons de soutenir 
et d'assister de tous leurs moyens les défenseurs 
des Droits de l’homme, les propagateurs du 
bonheur de l'humanité, et de jurer à une nation 
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qui procède d’après le plan que vous avez adopté, 
une amitié inviolable. Puisse, dès ce jours, cette 
amitié être sacrée entre nous, et puisse la ven- 
geance la plus éclatante tomber sur la tête de 
l'homme qui tentera d'occasionner une rupture! 
(Applaudissements.) ; 

«“ Français, notre nombre paraitra peu consi- 
dérable comparativement au reste de la nation ; 

mais sachez que notre nombre augmente cha- 
que jour; et si le bras terrible et constamment 
levé de l'autorité en impose aux timides, si les 
impostures répandues à chaque instant avec 
jant d'industrie sm les credules, et si l’inti- 
mité publique de la Gour avec des Français re- 
connus traitres à leur pays entraine les impré- 
voyants et les ambilieux, nous pouvons vous 
dire aussi avec certitude, hommes libres et amis, 
que l'instruction fait des progrès rapides parmi 
nous; que la curiosité s’est emparée de l'esprit 
public; que le règne inséparable del’ignorauce et 
du despotisme s’évanouit at qu'aujourd'hui tous 
les hommes se demandent: « Qu'est-ce que la li- 
« berté? Quels sont nos droits? » (Applaudisse- 
ments.) Français, vous êtes déjà libres ; mais les 
Bretons se préparent à le devenir. (4pplaudisse- 
ments.) 

« Dépouillés enfin de ces préjugés cruels, in- 
culqués dans nos cœurs avec tant d’indus- 
trie par de vils courtisans, au lieu d'ennemis 
naturels, nous ne voyons dans les Français que 
nos concitoyens du monde, que les enfants de 
ce père commun qui nous a tous créés pour 
nous aimer, pour nous secourir les uns les 
autres et non pour nous haïr et être prêis à 
nous égorger au commandement de rois faibles 
ou ambitieux, ou de ministres corrompus. 

« En cherchant nos ennemis réels, nous les 
trouvons dans les partisans de cette aristocratie 
qui déchire notre sein; aristocratie qui, jusqu'à 
présent, a été le poison de tous les pays sur la 
terre : vous avez agi sagement en la bannissant 
de la France. 

« Quelque fervents que soient nos souhaits 
pour vos succès, quelque ardents que soient nos 
désirs de voir la liberté triomphante sur la terre 
et l'homme rétabli partout dans la pleine jouis 
sance de ses droits, nous ne pouvons, par un- 
sentiment de notre devoir, comme citoyens amis 
de l'ordre, voler en armes à votre secours. 

« Notre gouvernement a engagé la foi natio- 
nale que les Anglais resteraient neutres. Dans 
une lutte de la liberté contre le despotisme, les 
Bretons rester neutres! Ô honte ! (Vi/s applaudis- 
sements.) 

« Mais nous avons donné à notre roi des pou- 
voirs à discrétion; il nous faut obéir : nos mains 
sont enchainées, mais nos cœurs sont libres, et 
ils sont avec vous. (Applaudissements réilérés.) 

« Que les despotes allemands agissent comme 
ils le voudront, nous nous réjouirons de leur 
chute. En plaignant les malheureux qu'ils tien- 
nent en esclavage, nous nous flattons que leur 
tyrannie procurera enfin les moyens de rétablir 
dans la pleine jouissance de leurs droits et de 
leur liberté des millions de nos semblables. 

« Nous voyons aussi, sans aucun intérêt, que 
l'électeur de Hanovre joigne ses troupes à celles 
des traitres et des brigands. 

« Mais le roi d'Angleterre fera bien dese sou- 
venir que l'Angleterre n’est pas le Hanovre. 

« S'il pouvait l'oublier, nous ne l’oublierions 
pas. (Vis applaudissements.) 

« Tandis que vous jouissez, frères et amis, de 
la gloire enviée de défendre seuls la liberté, 
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nous anticipons avec transport sur l'avenir pour 
y voir les avantages sans nombre et le bonheur 
que vous procurerez aux hommes, si vous réus- 
sissez, comme nous le désirons ardemment : la 
triple alliance, non des couronnes (4pplaudisse- 
ments), mais des peuples de l'Amerique, de la 
France et de la Grande-Bretagne, donnera la 
liberté à l'Europe et la paix à l'univers. (4p- 
plawdissements réilérés.) 

« Chers amis, vous combattez pour le bon- 
heur de l'humanité entière. Est-il pour vous au- 
cune perte, quelque sanglante qu'elle soit, com- 
parable à l’avautage glorieux et sans exemple 
de dire : « L'univers est libre (Applaudisse- 
ments), les tyrans et la tyrannie ne sont plus; 
la paix règne sur la terre, et c'est aux Français 
qu'on le doit? » (Nouveaux applaudissements.) 

« Le désir d'avoir le concours de différentes 
sociétés répandues dans toute l'Angleterre a 
retardé l'envoi de cetteadresse. Des succès inouïs 
dans l’histoire ont accompagné vosarmes; nous 
vous en felicitons : vos succès ont dissipé nos 
inquiétudes, mais u’ont aucunement influé sur 
nos sentiments. 

« Souvenez-vous, Français, que, quoique ce 
témoignage d'amitié 1e parvienne qu'à présent 
à vos assemblées, il doit néanmoins porter la 
date du 27 septembre 1792. (Vifs applautisse- 
ments.) 

«< Signé par ordre : — Maurice Mar- 
GACOT, président: Tho- 
MAS HARDY, secrélaire, » 


. Grégoire. Je demande que cette adresse soit 
insérée avec mention honorable dans le procès- 
verbal, qu'elle soit traduite,imprimée et envoyée 
à tous les départements et aux armées. 

(La Convention décrète ces diverses proposi- 
tions.) 


Grégoire. Je propose, en outre, que le prési- 
dent de la Convention nationale soit chargé de 
répondre, au nom de la nation française, aux 
citoyens anglais signataires de cette adresse. 

(La Convention décrète cette nouvelle propo- 
sition.) 

Fabre (Hérault), au nom du comité d'agricul- 
ture et de commerce réunis, soumet à la discus- 
sion un projet de décret sur les subsistances (1). 


Plusieurs membres observent que le projet de 
décret n’a été distribué que la veille et deman- 
dent l'ajournement de la discussion à la séance 
de demain. 


(La Convention décrète cette motion.) 

Un membre demande à la Convention natio- 
nale d’ajourner à la séance du lendemain le 
rapport du comité militaire sur la conduite du 
général Duhaux. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Mailhe, au nom du comité de législation, fait 
un rapport (2) et présente un projet de décret 
sur le jugement du ci-devant roi et la forme d'y 
procéder ; il s'exprime ainsi : ; 

Louis XVI est-il jugeable pour les crimes qu’on 
lui impute d’avoir commis sur le trône constitu- 
douiet? Par qui doit-il être jugé? Sera-t-il traduit 
devant les tribunaux ordinaires, comme tout 
autre citoyen accusé de crime d'Etat? Déléguerez- 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 3 novembre 1792, 
page 130, la présentation de ce projet de décret. 

(2) Bibliothèque nationale. Legislation : N. Le”, 
n°2 G. 
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vous le droit de le juger à un tribunal formé par 
les assemblées électorales des 83 départements ? 
N'est-il pas plus naturel que Ja Convention natio- 
nale le juge elle-même? Est-il nécessaire ou cou- 
venable de soumettre le jugement à la ratifica- 
tion de tous les membres de la République, 
réunis en assemblées de communes ou en assem- 
blées primaires? ” 
Voilà les questions que votre comité de légis- 
lation a longtemps et profondément agitées. La 
première est la plus simple de toutes; et cepen- 
daut c’est elle qui demande la plus müre discus- 
sion, non pas pour vous, noi pas pour cette 
grande majorité du peuple français, qui a mesuré 
toute l'étendue de sa souveraineté, mais pour le 
petit nombre de ceux qui croient entrevoir dans 
a Constitution l’impunité de Louis XVI, et qui 
attendent la solution de leurs doutes; mais pour 
les nations qui sont encore gouvernées par des 
rois, et que vous devez instruire; mais pour 
l'universalité du genre humain qui vous con- 
temple, qui s’agite entre le besoin et la crainte 
de punir ses tyrans, et qui ne se déterminera 
peut-être que d’après l'opinion qu'il aura de votre 
Justice. (Applaudissements.) 
$ 1. J'ouvre cette Constitution qui avait con- 
sacré le despotisme sous le nom de royauté héré- 
ditaire; j'y trouve que la personne du roi était 
inviolable et sacrée; J'Y trouve que, si le roi ne 
prêtait pas le serment prescrit, ou si, après l'avoir 
prêté, il Le rétractait ; que, s’il se mettait à La tête 
d'une armée et en dirigeait les forces contre La 
nation, ou s'ilne s'opposail pas par un acte formel 
à une telle entreprise qui s'exécuterait en son nom ; 
que, si, étant sorti du royaume, il n’y rentrait pas 
après une invitation du Corps législatif, et dans un 
délai déterminé, à serait censé, dans chacun de 
ces cas, avoir abdiqué la royauté. J'Y trouve 
qu'après l’abdication .expresse ou légale, le roi 
devait être dans la classe des citoyens, et qu'il 
pourrait étre accusé el jugé comme eux pour les 
actes postérieurs à son abdication. 
Cela veut-il dire que le roi, tant qu'il serait 
assez adroit pour éluder les cas de la déchéance, 
ourrait impunément s’abandonner aux passions 
es plus féroces? Gela veut-il dire qu’il pourrait 
faire servir sa puissance constitutionnelle au 
renversement de la Constitution; que si, après 
avoir clandestinement appelé à son secours des 
hordes de brigands étrangers; si, après avoir fait 
verser le sang de plusieurs milliers de citoyens, 
il venait à échouer dans ses entreprises contre 
la liberté, il en serait quitte pour la perte d’un 
sceptre qui lui était odieux, parce qu'il n'était 
pas de fer; et que la nation, longtemps trahie, 
longtemps opprimée, n'aurait pas le droit, en se 
réveiliant, de faire éclater une vengeance effec- 
tive, et de donner un grand exemple à l'univers? 
Peut-être était-ce là l'esprit de ceux qui pro- 
voquèrent ces articles que Louis XVI ne man- 
uera pas d'iavoquer en sa faveur. Mais, pressés 
. s'expliquer, ils ne répondirent que par des sub- 
tilités évasives : ils auraient rougi d'avouer qu'il 
entrât dans leurs vues de reconduire Louis XVI 
au despotisme par l’attrait d'une pareille impu- 
nité; semblables, sous certains rapports, à l’aris- 
tocratie sénatoriale de Rome, qui préparait le 
peuple à la servitude par des nominations fré- 
quentes de dictateur, et qui, pour y procéder, 
s'euveloppait dans les ombres de la nuit et du 
secret, comme si elle avait eu honte, dit Jean- 
Jacques, de mettre un homme au-dessus de La loi. 
Yoyons quels furent les motifs et l'objet de 
l'inviolabilité royale : c'est le moyen d’en saisir 


276 


le vrai sens, et de juger si elle peut être opposée 
à la nation elle-même. 

La France, disait-on, ne peut pas se soutenir 
sans monarchie, ni la monarchie sans être en- 
tourée de l’inviolabilité. Si le roi pouvait être 
accusé ou jugé par le Corps législatif, il serait 
dans sa dépendance ; et dès lors, ou la royauté 
serait bientôt renversée par ce corps, qui, usur- 
pant tous les pouvoirs, deviendrait tyrannique, 
ou elle serait sans énergie, sans action pour faire 
exécuter la loi; dans tous les cas, il n'y aurait 
plus de liberté. Ce n’est donc pas pour l'intérêt du 
roi, mais pour l'intérêt même de la nation, que le 
roi doit être inviolable. On convenait cependant 
que cette inviolabilité était menaçante pour la 
hberté; mais on prétendit y remédier par la res- 
ponsabilité des ministres. 

Voilà par quels sophismes on cherchait à égarer 
la nation ! Ignorait-on que la royauté avait fong- 
temps subsisté à Sparte et chez d’autres anciens 
ed sans la dangereuse égide de l’inviolabi- 

ité; que les rois Ï étaient soumis à des tribunaux 

populaires ; que leur dépendance, leur jugement 
et leur condamnation, bien loin de nuire à la 
liberté, en était le plus sûr garant? 

Plus sage que les Spartiates, la nation fran- 
çaise a commencé par abattre la royauté, avant 
d'examiner si le Foi était innocent ou coupable ; 
et déjà elle a prouvé combien elle était calomniée 
ou trahie, quand on disait que le gouvernement 
monarchique était un besoin pour sa puissance 
et sa gloire. 

Mais revenons à l’inviolabilité royale. Remar- 
quons d’abord qu'elle n’était pas absolue à l'égard 
même du Corps législatif. En effet, la Constitution 
prononçait la déchéance du roi dans le cas, par 
exemple, où il ne serait pas opposé, par un acte 
formel, aux entreprises d'une force dirigée en 
son nom contre la nation; et un roi perfide pou- 
vait déployer une opposition illusoire et non for- 
melle. Il fallait donc décider si cette opposition 
avait été réelle ou simulée. Mais pour cela, il 
était évidemment nécessaire d'examiner la con- 
duite du roi, de le mettre en cause, de le juger. 
Dans l’état ou étaient alors les choses, ce droit 
ne pouvait appartenir qu'à la première des auto- 
rités constituées. Il était donc des cas où la 
Constitution soumettait l'inviolabilité royale au 
jugement du Corps législatif. 

Le roi n'avait-il à se prémunir que contre les 
cas de déchéance? Et l'impunité lui était-elle 
d'ailleurs assurée pour toutes sortes de crimes 
ou d'attentats? Nous l'avons déjà dit: du propre 
aveu de ses défenseurs, l'inviolabilité royale 
avait pour objet unique l'intérêt de la nation, le 
maintien de son repos et de sa liberté; et jamais 
elle ne devait être nuisible, parce que le roi 
était condamné à ne pouvoir faire exécuter aucun 
ordre qui ne fût signé par un ministre, et que 
les agents répondaient sur leur tête de tous les 
délits d'administration. 

Si Louis XVI avait pesé à cette balance l'exer- 
cice de son pouvoir, il aurait le spécieux prétexte 
de vous dire : dans tout ee que j'ai fait, j'avais 
en vue le bonheur de Ja nation : j'ai 
tromper; mais le sentiment de mon inviolabilité 
n'encourageait à essayer mes idées de bien 
public. Je les ai toutes soumises à mes agents : 
je n'ai rien ordonné qui ne porte le sceau de 
leur responsabilité, voyez leurs registres : c’est 
donc à eux seuls qu'il faut vous en prendre, puis- 
qu'ils doivent seuls garantir mes erreurs. 

Qu'il est loin de pouvoir tenir un tel langage, 
s’il a violé la loi qui lui commandait d'avoir un 
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agent toujours prêt à répondre de ses erreurs ou 
de ses délits; s'il a tourné contre la nation la 
prérogative qu'il avait reçue pour elle; s'il a 
industrieusement éludé ce préservatif de la 
liberté individuelle et publique! Nous pressen- 
tions depuis longtemps qu'on préparait le tom- 
beau de la nation; mais les mains employées 
pour le creuser étaient invisibles. La trahison se 
promenait sur toutes les têtes citoyennes, sans 
pouvoir être aperçue; la royauté devait être 
comme la foudre qui frappe avant l'apparition 
de l'éclair. y 

Et Louis XVI qui, pour mieux tromper la na- 
tion, aurait travaillé sans relâche à lui rendre 
suspects les membres les plus purs du Corps 
législatif; Louis XVI qui, dans un temps même 
où il se serait cru si près de recueillir le fruit de 
ses perfidies, venait faire retentir cette salle 
auguste de ses hypocrites protestations d’atta- 
chement à la liberté, ne serait pas personnelle- 
ment responsable des maux qu’il aurait person- 
nellement occasionnés! ; 

Il dira que sa personne ne pouvait pas être 
separée des fonctions de la royauté; qu’invio- 
lable comme roi pour tous les faits administra- 
tifs, il l'était comme individu pour tous les faits 
personnels ! . 

Nous répondrons qu’il est accusé de n'avoir 
que trop justifié la possibilité de cette sépara- 
tion. Son inviolabilité, comme chef du pouvoir 
exécutif, avait pour unique base une fiction qui 
rejetait le délit et la peine sur la tête de ses 
agents. Mais n’a-til pas renoncé à l'effet de cette 
fiction, s’il est vrai qu'il ait ourdi ses complots 
sans le concours de ses ministres ordinaires, ou 
sans agents visibles, ou qu'il les ait mis hors de 
l'atteinte d’une surveillance efficace ? et comme 
il répugne aux bases mêmes de la Constitution 
acceptée par Louis XVI, qu’il y eût infraction à 
la loi sans responsabilité, Louis XVI était natu- 
rellement et nécessairement accusable pour tous 
ceux de ses délits dont il était impossible de 
charger ces agents. } 4 

Maïs par qui pouvait-il être alors accusé ou 
jugé? Pouvait-il l'être par le Corps législatif? 

a raison le commandait sans doute; mais les 
termes de la Constitution y résistaient. 

Nous remplissons un ministère de vérité; nous 
serions coupables si nous la déguisions, soit 
dans les principes, soit dans les faits. 

La puissance réelle du QU législatif, à l'égard 
du roi, était bornée, par la Constitution, à juger 
les cas de déchéance, qu'elle avait prévus. Dans 
ces cas mêmes, il ne pouvait prononcer que la 
peine de la déchéance : hors ces cas, la personne 
du roi était indépendante du Corps législatif; 
hors ces cas, le Corps législatif ne pouvait s'in- 
gérer d'aucune fonction judiciaire. À cet égard, 
il n'avait dans ses mains que les décrets d’accu- 
sation; et quand il aurait pu en lancer un contre 
Louis XVI, à quel tribunal l'aurait-il renvoyé ? 
Placé parallèlement je la Constitution, à côté 
du Corps législatif, le roi était au-dessus de 
toutes les autres autorités constituées. Il ne pou- 
vait donc étre accusé ni jugé que par la nation 
elle-même. 

Mais le Corps législatif était-il tellement lié 
par les principes de cette inviolabilité royale, 
qu'il dût, dans un moment de crise, sacrifier le 
salut public à la crainte de les enfreindre? De- 
vait-il imiter ces soldats d'un peuple supersti- 
tieux, qui, voyant dans l’armée ennemie un pre- 
mier rang d'animaux que ce An tenait pour 
sacrés, n osèrent point tirer, et laissèrent à ja- 


(Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [7 novembre 1192.] 


mais périr la liberté dans leur patrie? Qu'on 
demande compte aux hommes du 10 août de la 
digue qu’ils opposèrent au torrent des trahisons ? 
Qu'on demande compte au Corps législatif des 
décrets qui suspendirent Louis XVI de ses fonc- 
tions, et le firent transférer au Temple! Ils ré- 
pondront tous : « Nous avons sauvé la liberté. Ren- 
dez grâce à notre courage. » (Applaudissements.) 

Ce Corps législatif que les pose du despo- 
tisme accusaient, avec tout l’art de la récrimi- 
nation, de vouloir avilir l'autorité royale pour 
l'ajouter à la sienne, et s’y perpétuer, n'eut pas 
plutôt frappé les grands coups qui l'ont fait pro- 
clamer partout le sauveur de la France, qu'il dit 
à la nation : « Nous remettons dans tes mains les 
pouvoirs que tu nous avais confiés. Si nous les 
avons excedés, c’est provisoirement, et pour ton 
salut. Juge-nous, juee ta Constitution, juge la 
royauté, juge Louis YI, et vois s’il te convient 
de maintenir ou de reconstruire les bases de ta 
liberté. » (Applaudissements.) : 

Citoyens, 4 nation à parlé; la nation vous a 
choisis pour être les organes de ses volontés 
souveraines. Ici toutes les difficultés disparais- 
sent; ici l'inviolabilité royale est comme si elle 
n'avait jamais été. er, 

Nous le dirons sans cesse : cette inviolabilité 
avait pour unique objet d'assurer l'énergie du 
pouvoir exécutif, re son indépendance à l'égard 
du Corps législatif. De là il résultait bien que ce 
corps n'avait pas le droit de juger le roi dans les 
cas non prévus par la Constitution. De là il ré- 
sultait bien que, dans aucun cas, le roi ne pou- 
vait être jugé par les autres autorités consti- 
tuées, dont il était le supérieur. Mais il n’en ré- 
sultait pas qu’il ne pût être jugé par la nation : 
car, pour extraire une pareille conséquence, il 
faudrait pouvoir dire que, par l’Acte constitu- 
tionnel, ag était supérieur à la nation, ou 
indépendant de la nation. ; , 

Louis XVI dira peut-être : en ratifiant, en exé- 
cutant la Constitution décrétée par ses représen- 
tants, le peuple français reconnut l’inviolabilité 
qui m'y était accordée. Il reconnut que je ne 
pouvais être accusé que pour des délits posté- 
rieurs à ma déchéance. Il se lia, par cette dispo- 
sition, aussi bien que les autorités constituées, 

uisqu’elle ne lui avait pas expressément réservé 
e droit de me rechercher, en vertu de sa sou- 
yeraineté, pour des délits antérieurs. s 

Non, la nation n’était pas liée par l’inviolabi- 
lité royale; elle ne pouvait même pas l'être. Il 
n'existait pas de réciprocité entre la nation et le 
roi. Louis XVI n’était roi que par la Constitution : 
la nation était souveraine sans constitution et 
sans roi. (Applaudissements.) Elle ne tient sa SOU- 
veraineté que de la nature; elle ne peut pas l'alié- 
ner un seul instant. Ce principe éternel était 
rappelé dans la Constitution même. Or, la nation 
ne l’aurait-elle pas aliénée, cette souveraineté, 
si elle avait renoncé au droit d'examiner, de 


juger toutes les actions d’un homme qu’elle au- 
rait mis à la tête de son administration ? (4pplau- 
dissements.) ps 

Il était inviolable aussi par la Constitution, le 
Corps législatif; il était indépendant du roi, et 
de toutes les autres autorités constituées. Aucun 
de ses membres ne pouvait être criminellement 
poursuivi devant les tribunaux, sans qu'il l'eût 
ordonné par un décret formel; mais, s’il avait 
abusé de cette inviolabilité, de cette indépen- 
dance, et que la nation se fùt levée pour l’inter- 
roger sur ses malversations, pensez-vous qu’il 
lui eùt suffi d’alléguer une prérogative qui lui 
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avait été concédée, non pas pour lui, mais pour 
l'intérêt général ? (Applaudissements.) 

_L'inviolabilité du roi ainsi que celle du Corps 
législatif, étaient destinées à prévenir les entre- 
prises de l'un sur l'autorité de l’autre. De là de- 
vait naître un équilibre qu'on avait supposé né- 
cessaire pour le maintien de la liberté. D'après 
ce principe, et si le roi avait été fidèle à ses 
devoirs, 1l avait le droit d'appeler la puissance 
nationale contre toute entreprise qui aurait me- 
nacé son inviolabilité; mais appelé lui-même 
devant un tribunal national, comment et sous 
quel prétexte pourra invoquer une inviola- 
bilité qui ne lui avait été déléguée que pour 
défendre la nation, et dont il ne se serait servi 
que pour l’opprimer ? ! 

Si les exemples du corps constituant pouvaient 
ajouter ici quelque chose à l'autorité de la rai- 
son, nous Vous rappellerions que la Constitution 
était achevée au mois de juin 1791; que dans le 
premier ordre des articles constitutionnels, l'ar- 
ticle 3 déclarait la personne du roi inviolable et 
sacrée; que Louis XVI avait successivement et 
solennellement accepté tous les articles, lorsqu'il 
partit avec une précipitation et une clandesti- 
nité qui annonçÇaient l'intention de s’aller joindre 
aux despotes qui déjà menaçaient la liberté en 
France que le corps constituant lui demanda 
compte de sa fuite et de ses projets; que Louis XVI 
répondit par des allégations démenties par ses 
écrits; qu'ainsi l’on reconnut respectivement que 
le corps constituant avait le droit de juger et de 
punir Louis XVI : il fut en effet question de le 
juger. Ses partisans alléguèrent le décret relatif 
à l’inviolabilité royale; ils épuisèrent tout leur 
zèle et tous leurs efforts pour prouver que le 
maintien de cette inviolabilité était nécessaire 
à celui de la liberté; mais ils n’ap liquèrent ce 
motif et cet objet, qu'à la prétendue nécessité 
de rendre le pouvoir exécutif indépendant du 
Corps législatif. Jamais ils ne prétendirent que 
cette inviolabilité, déjà consacrée, püt être op- 
posée à une assemblée revêtue de tous les pou- 
voirs de la nation : et comment auraient-ils pu 
se permettre une asgertion pareille, sans se 
mettre en contradition avec la marche du corps 
constituant, qui avait fait arrêter le roi à Va- 
rennes, qui l'avait suspendu ile ses fonctions, 
qui lui avait ordonné de répondre, par écrit, sur 
l'objet de sa fuite, et qui n'aurait eu le droit de 
prendre aucune de ces mesures, s’il n'avait pas 
jugé que l’inviolabilité du roi devait fléchir de- 
vant le tribunal de la nation? 

Mais la Convention nationale n’a-t-elle pas 
déjà puni Louis XVI par la privation du sceptre 
constitutionnel? Peut-il être soumis à un second 
1H amiens à une seconde peine? 

ette objection, si on la fait, ne sera pas 
exacte. Si la Constitution devait subsister, et que 
le Corps législatif eût prononcé la déchéance de 
Louis XVI conformément à cet acte, qui lui don- 
nait un successeur, cette déchéance pourrait être 
regardée comme une peine : du moins est-il cer- 
tain que la Constitution ne permettrait pas au 
Corps législatif d'en rm une autre? Mais 
la nation n'était pas liée par l'acte constitution- 
nel. Elle a le droit imprescriptible de changer sa 
Constitution. Que Louis XVI fût coupable ou 
innocent, la nation avait, à chaque instant, le 
droit de le faire descendre du trône et de mettre 
à sa place tout autre citoyen. S'il était in nocent, 
le droit de la nation, à son égard, se boruait à 
reprendre le pouvoir qu'elle lui avait délégué. 
Mais s’il était coupable, s'il la forçait à se lever 
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pour arrêter le cours de l'oppression, ce n’était 
pas assez qu'il perdit la couronne : il fallait de 
plus qu'il subit la peine due à ses crimes ou à 
ses attentats. LE Eau gr 

Ici, qu'a fait la nation? Elle a chargé ses re- 
présentants de bâtir une Constitution toute nou- 
velle. Investis de ses pouvoirs, vous n'avez pas 
dit que Louis XVI était indigne d’être roi; mais 
vous avez dit qu’il n’y aurait plus de roi en 
France. Ce n'est pas parce que Louis XVI était 
coupable, que vous avez aboli la royauté; mais 
parceque vous êtes convaincus qu'il n'y à pas 
de liberté sans égalité, ni d'égalité sans Répu- 
blique. (Applaudissements.) Vous n’avez donc ni 
jugé ni puni Louis XVI; vous n'avez pas même 
envisagé, en cela, sa personne : il n'était roi 

ue par le bienfait d'une Constitution monar- 
chique : il a tout naturellement cessé de l’être 
par le premier élan de la nation vers une Cons- 
titution républicaine. (Applaudissements.) 

Mais on vous contestera même la possibilité 
de condamner Louis XVI à une peine; on vous 
rappellera la Déclaration des droits; on vous 
dira que nul ne peut êlre puni qu'en vertu d’une 
loi élablie et promulguée antérieurement au délit, 
et légalement appliquée; on vous demandera où 
est la loi qui pourrait être appliquée aux crimes 
dont Louis XVI est prévenu. Où est la loi? Elle 
est dans le Code pénal; c’est la loi qui punit les 
prévarications des fonctionnaires publics; car 
vous savez que Louis XVI n’était, selon les ex- 
pressions même de la loi, que le premier des 
fonctionnaires : c’est la loi qui frappe les traîtres 
et les conspirateurs; c’est la loi qui appesantit 
son glaive sur la tête de tout homme assez lâche 
ou assez audacieux pour attenter à la liberté so- 
ciale. (Applaudissements.) 

En vain dira-t-on que ces lois, venant à la 
suite et en exécution de l’acte constitutionnel, 
n'étaient pas: applicables aux crimes d’un roi 
que cette acte déclarait inviolable. Sans doute 
elles ne pouvaient pas être appliquées par les 
autorités que la Constitution avait placées au- 
dessous du roi; mais cette prérogative royale 
était évidemment nulle devant la nation. 

Est-ce d’ailleurs dans le nouveau Code fran- 
çais seulement que ces lois se retrouvent? N’exis- 
taient-elles pas de tous les temps et dans tous 
les pays? Ne sont-elles pas aussi anciennes que 
les sociétés? (Applaudissements.) 

Partout, les rois n’ont été créés que pour faire 
exécuter les lois communes à tous; que pour 
protéver, par la direction des forces sociales, les 
propriétés, la liberté, la vie de chacun des asso- 
ciés, et garantir de l'oppression la société en- 
tière : partout où ils ont dû être inviolables dans 
ce sens, que les offenser, c'eût été offenser la 
nation qu'ils représentaient; mais s'ils violaient 
leurs serments, s'ils offensaient eux-mêmes la 
nation dans ses droits suprêmes ou dans ceux 
de ses membres, s'ils tuaient la liberté au lieu 
de la défendre, la nation n’avait-elle pas, par la 
nature même des choses, le droit impérissable 
de les appeler devant son tribunal et de leur 
faire subir la peine des oppresseurs ou des bri- 
gands? (Applaudissements.) Chez les Geltes, nos 
ancêtres, le peuple se réservait toujours ses 
droits primitifs contre le prince. Mais pourquoi 
cette réserve? Le droit qu’a toute nation de juger 
et de condamner ses rois, n'est-il pas une con- 
dition nécessairement inhérente à l'acte social 
qui les plaça sur le trône? N'est-il pas une con- 
séquence éternelle, inaliénable, de la souverai- 
neté nationale ? 
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Quand un citoyen français arrêta, sur les 
bords de la Seine-Inférieure, le cercueil de 
Guillaume le Conquérant, en l’accusant de lui 
avoir pris son cham P et ne laissa porter le corps 
de ce prince dans le lieu de sa sépulture, qu'après 
Ée lui eût restitué sa propriété; quand dom 

enri, jugé par les Etats de Castille, subit d'abord 
en efhgie, et ensuite en réalité, la dégradation 
la plus ignominieuse: quand Jeanne de Naples 
fut poursuivie criminellement comme meur- 
trière de son époux; quand les rois français, 
cités devant les assemblées d'évêques et de sei- 
gneurs, qui se disaient les représentants de la 
nation, y étaient déposés et condamnés à avoir 
les cheveux coupés, et à passer le reste de leur 
vie dans un couvent; quand dom Alphonse et 
un fils de Gustave Vasa furent déclarés déchus 
de leurs trônes, et privés pour jamais de leur 
liberté, le premier par les Etats de Portugal, le 
second par les Etats de Suède; quand Charles I°* 
perdit la tête sur un échafaud; quand tous ces 
princes, et tant d’autres, expiëérent leurs crimes 
par une fin honteuse ou tragique, il n’y avait 
pas de lois expresses qui eussent spécifié la 
peine des rois coupables; mais il est de la na- 
ture même de la souveraineté nationale de sup- 
pléer, s’il le faut, au silence des lois écrites, de 
déployer l'appareil des supplices attachés à la 
violation de son premier acte social, ou d'appli- 
quer aux crimes des rois les peines relatives 
aux crimes des autres citoyens. (Applaudisse- 
ments.) 

Tous les rois de l'Europe ont persuadé à la 
stupidité des nations qu'ils tiennent leurs cou- 
ronnes du ciel. 1l les ont accoutumées à les re- 
garder comme des images de la divinité qui 
commande aux hommes, à croire que leur per- 
sonne est inviolable et sacrée, et ne peut être 
atteinte par aucune loi. Eh bien? Si la nation 
espagnole, par exemp'e, éclairée par le génie 
français, se levait enfin, et disait à son roi : « Je 
ne me donnai originairement des rois que pour 
ètre les exécuteurs de mes volontés. Ils abu- 
sèrent de la puissance que je ieur avais confiée. 
ls devinrent despotes. Je sus me ressaisir de ma 
souveraineté. Je les soumis à une Constitution 
qu devait garantir mes droits. Tous les ans, 

ans des assemblées de représentants, j'expli- 
quais mes intentions sur la paix ou la guerre, 
sur l'impôt, sur toutes les branches d'aministra- 
tion. Dans l'intervalle, un magistrat opposail en 
mon nom une barrière perpétuelle à l'extension 
de l'autorité royale. Un tyran renversa toutes 
mes lois conservatrices; je voulus les rétablir, 
mais je fus écrasée par la puissance extérieure 
de Charles-Quint. Après l'extinction de sa race 
en Espagne, j'aurais pu recouvrer ma liberté; 
mais les forces redoutables de deux maisons 
rivales ne me laissèrent que le choix d’un nou- 
veau tyran. Enfin, je suis libre : viens devant 
mon tribunal; viens-y rendre compte de toutes 
tes actions royales. » 

. Citoyens, croyez-vous que l'impunité dont 
Charles IV à joui jusqu'à ce jour fût un titre 
pour le soustraire à ce trans national? 

Si le peuple autrichien, si le peuple hongrois se 
levait:et disait à François IL:« Kon content de per- 
pétuer sur moi le despotisme de tes ancêtres, tues 
allé attaquer la liberté dans son pays natal. Les 
Français s'étaient déclarés les amis de tous les peu- 
ples, et tu m'asexposé à leur haine, à leur exécra- 
tion. De peur que la liberté n'arrivät jusqu’à moi, 
tu as voulu la bannir de la terre entière. Tu as 
prostitué mes subsistances et mon sang à cette 
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infâme projet. Tu m'as forcé de défendre la cause 
des tyrans contre la cause des nations. Lâche 
infracteur des droits de la nature, du droit des 
gens, des droits éternels des peuples, il ne te 
reste que la honte des attentats avortés. Mais 
penses-tu que, réveillé enfin demon assoupisse- 
ment, je veuille plus longtemps partager ton 
infamie ? {l m'importe de me laver de l'opprobre 
dont tu m'as couvert aux veux des Français et 
de toutes les nations; et ce n'est que dans ton 
sang que je puis le laver. (4pplaudissements.) 

Je vous le demande encore, citoyens : croyez- 
vous que le despote de Hongrie eût le droit 
d'opposer à cette justice nationale le fantôme 
de son inviolabilité, ou le silence des lois écrites 
sur les crimes destyrans ? (Vifs applaudissements.) 
. Mais Louis XVI serait-il donc dans une posi- 
tion plus favorable ? Outre que son inviolabilité 
coustitutionnelle n’était rien devant la nation, 
nous pourrions lui demander s’il a jamais été le 
roi constitutionnel des Français ? Nous pourrions 
lui demander s’il n’a pas dû être toujours sup- 
posé à l’époque où son droit pour régner était, 
comme celui de tous les rois encore existants, 
le droit de la force et de la violence? Nous 
pourrions lui demander si toutes les actions de 
son règne constitutionnel ne se sont pas réduites 
à prouver qu'il était capable de joindre la plus 
noire ingratitude aux autres crimes de la tyran- 
nie? Quel est le forfait, quel est l'attentat qu'il 
n'ait pas commis ou protégé contre les bases 
de l'institution sociale, contre les propriétés et 
les personnes, lorsque la nation française se 
réveilla pour la première fois, en 89? Au lieu de 
de le punir comme elle le pouvait, comme elle 
le devait, elle eut la générosité de le maintenir 
sur le trône; elle voulut même l'y rendre juste 
à force de bienfaits. Comment y répondit-il ? 
Après avoir accepte tous les articles de la Cons- 
titution, il fit sa fameuse protestation du 21 juin : 
il y annonçait qu’il n'était pas libre; que toutes 
ces acceplations avaient été forcées. (C'était 
donner aux puissances étrangères le signal de 
venir à son secours. Elles n’arrivaient pas assez 
tôt : il voulait se rendre lui-même auprès d'elles 
id presser leurs préparatifs et leur marche. 
a nation lui fit grâce encore. La Constitution 
qu'on venait de reviser pour le favoriser de 
mieux en mieux fut présentée de nouveau à 
son acceptation. Il l'accepta; mais que fit-il 
pour détruire au-dehors l'effet de sa protestation ? 
Si, au lieu de rappeler, contenir et déjouer ses 
frères et les autres émigrés, qui, depuis les pre- 
miers instants de la Révolution, mendiaient en 
son nom la coalition des despotes, il continua 
de les soudoyer avec les bienfaits de l&nation et 
D toutes les inesures précautionnelles du 
orps législatif; si, au lieu de prévenir l'inva- 
sion prussienne et autrichienne, il organisa la 
trahison dans toutes les places limitrophes et 
antérieures, n’en faudrait-il pas conclure que 
son acceplation générale du mois de septembre 
n'aurait pas été plus franche que ses accepta- 
tions partielles; qu’elles n'auraient toutes été 
qu'un jeu pour le maintenir sur le trône, y 
attendre les brigands, et leur ménager la facilité 
de rétablir le despotisine sur les débris de la 
Constitution; qu'il aurait toujours persisté dans 
sa protestaticn; qu’il n'aurait jamais accepté, en 
effet le trône constitutionnel; qu'il aurait été 
constamment en guerre avec la nation? Et il 
viendrait réclamer aujourd’hui contre la justice 
nationale, cette Constitution par laquelle il 
n'aurait jamais voulu être lié lui-même, cette 
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Constitution dont il ne se serait servi que pour 
inonder de sang le territoire français et assurer 
l’exécution de ses complots contre la liberté ! 
Quoi! si un tyran avait poignardé votre femme 
ou votre fils, il n'est pas de Constitution qui püt, 
ou vous punir de vous être laissé entrainer par 
ce premier mouvement de l’âme qui vous aurait 
commandé de répondre aux cris de leur ven- 
geance par la mort de leur assassin, ou vous 
empêcher d'appeler sur sa tête l’animadversation 
des lois divines et humaines, parce que les 
droits et les devoirs de la nature sont d’un ordre 
supérieur à toutes les institutions! (4pplaudis- 
sements.) Et un peuple dont les droits sont éga- 
lement fondés sur la nature, tout un peuple 
n'aurait pas le droit de se venger de la perfidie 
d'un individu qui, ayant accepté la mission 
d'exécuter ses lois suprêmes avec le pouvoir 
nécessaire pour la remplir, en aurait abusé pour 
se constituer son oppresseur et son meurtrier ! 
Citoyens! pensez-vous qu'il vous soit permis de 
vous écarter de ces grands principes de justice 
naturelle et sociale ? Vos devoirs ne sont-ils pas 
tracés sur tous les objets qui vous environnent, 
soit au loin, soit immédiatement? Ne sont-ils 
as tracés sur les cendres encore fumantes de 
a courageuse cité de Lille, sur les portes de 
Longwy et de Verdun, marquées du sceau de la 
trahison et de l’infamie, sur les insolites atro- 
cités exercées par une inondation de cannibales 
qui n'ont pas pu soutenir un seul iustant les 
regards des soldats de la liberté, mais qui, pen- 
dant quelques jours, avaient été forts des per- 
fidies imputées à Louis XVI! N'avez-vous pas 
encore sous vos yeux l'empreinte du plomb 
parricide qui, dans la journée du 10 août, me- 
naçait la nation jusque dans le sanctuaire de 
ses lois! N’entendez-vous pas retentir au fond 
de vos cœurs la voix des citoyens qui périrent 
devant le château des Tuileries et les réclama- 
tions de tant d’autres nouveaux Décius qui, en 
s'immolant pour la patrie, ont emporté dans 
leurs tombeaux l’espoir d'être vengés? N’en- 
tendez-vous pas toute la République vous rap- 
ler que c'est là un des objets de votre mission ? 
e voyez-vous pas toutes les nations de l’univers, 
toutes les générations présentes et futures se 
presser autour de vous et attendre avec une 
silencieuse impatience que vous leur appreniez 
si celui qui fut originairemuent chargé de faire 
exécuter les lois a jamais pu se rendre indé- 
re de ceux qui firent les lois; si l’invio!a- 
ilité royale est le droit d’opprimer ou d’égorger 
impunément les citoyens et les sociétés; si un 
monarque est un dieu dont il faille bénir les 
coups, où un homme dont il faut bénir les for- 
faits? (Applaudissenents.) 
$ 2. Louis XVI est jugeable : il peut être jugé 
pour les crimes commis sur le trône constitu- 
tionnel; mais par qui et comment doit-il être 
jugé ? Le renverrez-vous devant le tribunal du 
ieu de son domicile, ou devant celui des lieux 
où les crimes ont été commis? Ceux qui ont 
proposé ce mode au comité de législation, di- 
saient que Louis XVI ne doit plus jouir d'aucun 
privilège. Puisque linviolabilité constitution- 
nelle, ajoutaient-ils, ne peut pas le mettre à 
l'abri d'être jugé, pourquoi serait-il distingué 
des autres citoyens, soit pour le mode de son 
jugement, soit pour la nature du tribunal ? On 
répondit que tous les tribunaux actuellement 
existants ont été créés par la Constitution; que 
l'effet de l’inviolabilité du roi était précisément 
de ne pouvoir être jugé par aucune des auto- 
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rités constituées; que cette inviolabilité ne dis- 
paraissait Lee devant la nation; que la nation 
seule avait le droit de rechercher Louis XVI pour 
des crimes constitutionnels; et que par consé- 
quent, il faut, ou que la Convention nationale 

rononce elle-même sur ces crimes, ou qu'elle 

es renvoie à un tribunal formé par la nation 
entière. 

Alors le comité n’a plus balancé qu'entre ces 
deux dernières propositions. j 

Ceux qui ne voulaient pas que la Convention 
nationale jugeât elle-même Louis XVI, ont pré- 
senté un projet qui a été longtemps débattu. 
Selon ce projet, la Convention nationale exer- 
cerait les fonctions de juré d'accusation. Elle 
nommerait six de ses membres, dont deux rem- 
pliraient auprès d'elle les fonctions de directeurs 
du juré, et quatre poursuivraient l’accusation, 
si elle était admise. 

Louis XVI serait conduit à la barre. Les deux 
directeurs exposeraient, en sa présence, les chefs 
d'accusation, analyseraient les pièces, et pré- 
senteraient l’acte qui doit en être le résultat. 
Louis XVI pourrait dire, ou par lui-même, ou 
par les conseils dont il serait assisté, tout ce 
qu'il jugerait utile à sa défense; ensuite l’Assem- 
blée admettrait ou rejetterait l'accusation. 

Si l'accusation était admise, les quatre mem- 
bres de la Convention, destinés à faire les fonc- 
tions de grands procurateurs, poursuivraient 
l’accusation devant un tribunal et un juré, qui 
seraient formés, l’un et l'autre, de la manière 
suivante : 

Les corps électoraux nommeraient, dans 
chaque département, deux citoyens chargés de 
faire les fonctions de juré. La liste de 166 jurés 
serait présentée à Louis X VI, qui aurait la faculté, 
d'en récuser 83. S'il n’usait pas de cette faculté, 
re réduction au nombre de 83 serait opérée par 
e sort. 

. Le tribunal serait composé de douze juges, 
tirés au sort parmi les présidents des tribunaux 
criminels des 83 départements. 

Le juré donnerait sa déclaration à la | rhaprann 
absolue des suffrages. Le tribunal appliquerait 
la peine. Il faudrait prévoir le cas du partage. 

Le comité a rejeté See et a préféré celui 
de faire juger Louis XVI par la Convention elle- 
même. (Applaudissements.) Mais comment doit- 
elle le ee ? On a proposé au comité un mode 
qui tend à porter dans la Convention nationale 
les diverses formes indiquées par la loi pour le 
jugement des accusés. D'après ce mode, il fau- 
drait d’abord nommer, par la voie du sort, ceux 
des députés qui devraient remplir les fonctions 
de directeurs du juré d'accusation, celles d'ac- 
cusateurs publics et celles de juges. Ensuite, les 
autres membres de la Convention seraient pla- 
cés, par la voie du sort, ou dans le juré d'accu- 
sation, où dans le juré de jugement. Ge mode n’a 
d'autre mérite que celui d'éviter à l'accusé de 
retrouver les mêmes individus exerçant, dans le 
cours de son procès, deux fonctions différentes. 

Mais est-il vrai que la Convention nationale, 
si elle se détermine à juger elle-même Louis XVI, 
doive s’'assujettir aux formes prescrites pour les 
procès criminels ? 

On reproche au parlement d'Angleterre d’avoir 
violé les formes : mais, à cet égard, l’on ne s’en- 
tend pas communément; et il est essentiel de 
fixer nos idées sur ce procès célèbre. 

Charles Stuartétait inviolable comme Louis XV], 
mais, comme Louis XVI, il avait trahi la nation 
qui l’avait placé sur le trône. Indépendant de 
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tous les corps établis par la Constitution anglaise, 
il ne pouvait étre accusé ni jugé par aucun 
d'eux; il ne pouvait l'être que par la nation. 
Lorsqu'il füt arrêté, la Chambre des pairs était 
toute dans son parti. Elle ne voulait que sauver 
le roi et le despotieme royal. La Chambre des 
communes se saisit de l'exercice de toute l’auto- 
rité parlementaire; et sans doute elle en avait 
le droit dans les circonstances où elle se trou- 
vait. Mais le parlement lui-même n'était qu'un 
corps constitué. Il ne représentait pas la nation 
dans la plénitude de sa souveraineté; il ne la 
représentait que pour des fonctions déterminées 
ar la Constitution. 11 ne pouvait donc, ni juger 
e roi, ni déléguer le droit de le juger. Il evait 
faire ce qu'a fait en France le Corps législatif; 
il devait inviter la nation anglaise à former une 
Convention. Si la Chambre des communes avait 
pris ce parti, c'était la dernière heure de la 
royauté en Angleterre. Jamais ce célèbre publi- 
ciste, qui serait le premier des hommes s'il 
n'avait pas prostitué sa plume à l'apologie de la 
pat à et de la noblesse, n'aurait eu le pré- 
texte de dire que « ce fut un assez beau spectacle 
dé voir les efforts Pr a < des Anglais pour 
rétablir parmi eux la République, de voir le 
peuple étonné cherchant la démocratie et ne la 
trouvant nulle part, de le voir enfin, après bien 
des mouvements, des chocs et des secousses, 
forcé de se reposer dans le gouvernement même 
qu’il avait proscrit ». 

Malheureusement la Chambre des communes 
était dirigée par le génie de Cromwell; et 
Cromwell, qui voulait devenir roi sous le nom de 
protecteur, aurait trouvé dans une Convention 
nationale le tombeau de son ambition. (4pplau- 
dissements.) 

Ce n’est donc pas la violation des formes pres- 
crites en Angleterre pour les jugements crimi- 
nels, mais c’est le défaut d’un pouvoir national, 
c'est le protectorat de Cromwell, qui ont jeté sur 
le procès de Charles Stuart cet odieux qu'on 
trouve retracé dans les écrits les plus philoso- 
phiques. Charles Stuart méritait la mort; mais 
son supplice ne pouvait être ordonné que par la 
nation ou par un tribunal choisi par elle. 

Dans le cours ordinaire de la justice, les formes 
sont considérées comme la sauvegarde de la 
fortune, de la liberté, de la vie des citoyens : 
c'est que le juge qui s’en écarte ou qui les en- 
freint, peut être accusé avec fondement, ou 
d'ignorer les principes de la justice, ou de vou- 
loir substituer la volonté de ses passions à la 
volonté. de la loi. Mais le grand appareil des 
procédures criminelles serait évidemment inu- 
tile, si la société prononçait elle-même sur les 
crimes de ses membres; car une société qui fait 
elle-même ses lois ne peut être soupçonnée, ni 
d'ignorer les principes de justice par lesquels 
elle a voulu être régie, ni de vouloir se laisser 
entrainer par des passions désordonnées envers 
les membres qui la composent. Des tribunaux 
particuliers, distribués sur diverses parties d'un 
empire, peuvent être mus et conduits par des 
intérêts locaux, par des motifs singuliers, par 
des vengeances personnelles. C’est pour prévenir 
ces inconvénients autant qu'il est possible, qu'on 
a distingué, séparé les fonctions qui doivent 
préparer ou administrer la justice; qu'on à in- 
troduit les déclinatoires, les récusations, et toutes 
ces formes qui circonscrivent les tribunaux dans 
des cercles qu'il ne leur est pas permis de dépas- 
ser. Mais ces considérations particulières dispa- 
raissent devant une société politique : si elle est 
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intéressée à punir ses membres lorsqu'ils sont 
coupables envers elle, elle l'est plus encore à 
les trouver tous innocents. Sa gloire, ainsi que 
sa force, est à les conserver tous, à les envi- 
ronuer tous également de son amour, de sa pro- 
tection, à moins qu'ils ne s’en soient visiblement 
rendus indignes, ou qu'ils n'aient provoqué sa 
vengeance par des actes destructifs de l'intérêt 
général. Une société qui, en prononçant sur le 
sort d'un de ses membres, se déterminerait par 
des motifs non puisés dans l’intérêt de tous, ten- 
drait évidemment à sa destruction ; et un corps 
politique ñe peut jamais être supposé vouloir se 
nuire à lui-même. 

Or, la Convention nationale représente entiè- 
rement et parfaitement la République française. 
La nation a donné ve juges à Louis XVI les 
hommes qu'elle a choisis pour agiter, pour dé- 
cider ses propres intérêts ; les hommes à qui elle 
a confié son repos, sa gloire et son bonheur; les 
hommes qu'elle a chargés de fixer ses grandes 
destinées, celles de tous les citoyens, celles 
de ia France entière. À moins que Louis XVI ne 
demande des juges susceptibles d'être corrom- 
pus par l'or des cours étrangères, pourrait-il 
désirer un tribunal qui fût censé moins suspect 
ou plus impassible ? (Applaudissements.) Préten- 
dre récuser la Convention nationale ou quel- 
qu'un de ses membres, ce serait vouloir récuser 
toute la nation; ce serait attaquer la société 
jusque dans ses bases. Qu'importent ici les 
actions ou les opinions qui ont préparé l’aboli- 
tion de la monarchie? Tous les Face parta- 
gent votre haine pour la tyrannie ; tous abhor. 
rent également la royauté, qui ne diffère du 
despostime que par le nom. Mais ce sentiment 
est étranger à Louis XVI. (Applaudissements.) Vous 
avez à prononcer sur les crimes d’un roi : mais 
l'accusé n’est plus roi : il a repris son titre ori- 
ginel, il est homme. S'il fut innocent, qu’il se 
justifie ; s’il fut coupable, son sort doit servir 
d'exemple aux nations. (4pplaudissements.) 

Le jugement que vous porterez sur le ci-devant 
roi doit-il être soumis à la ratification de tous 
les citoyens réunis en assemblées de communes 
ou en assemblées primaires ? Cette question a 
été encore agitée devant votre comité : il croit 
qu'elle doit être rejetée. 

À Rome, les consuls jugeaient toutes les affai- 
res criminelles. Lorsqu'il s'agissait d’un crime 
de lèse-Majesté populaire ou seulement d'un 
délit qui fût de nature à mériter une peine capi- 
tale, la sentence devait être soumise au ir # 
qui condamnait ou absolvait en dernier ressort. 

A Sparte, quand un roi était accusé d’avoir 
enfreint les lois ou trahi les intérêts de la patrie, 
il était jugé par un tribunal composé de son 
collège, du Sénat et des éphores, et lil avait le 
droit d'attaquer le jugement par l'appel au peu- 
ple assemblé. 

Mais ni les consuls de Rome, ni les rois, le 
Sénat et les éphores de Sparte n'étaient revêtus 
d'une représentation véritablement nationale; 
ils étaient si éloignés d’avoir ou de mériter le 
plein exercice de cette souveraineté populaire, 
dont la Convention nationale se trouve investie ! 

D'ailleurs, ce qu’on appelait le peuple romain 
ou le peuple spartiate n'était que le peuple 
d’une ville régnant sur toutes les provinces de 
la République. Or, quelque nombreux que füt 
ce peuple renfermé dans des murs communs, 
il lui était possible de se réunir, de discuter, de 
délibérer, de juger; et c'est ce qui n’est point 
praticable pour le peuple français. Mais s’il 
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ne peut pas se réunir, comment voulez-vous lui 
soumettre un jugement? Comment pourrait-il 
rononcer lui-même un jugement? Le peuple 
rançais n'aura pas besoin de se réunir en mise 

ur accepter où refuser la Constitution que vou 
ui présenterez ; chaque citoyen, en interrogeant 
son cœur, y trouvera ce qu'il devra répondre. 
Mais pour prononcer sur la vie d’un homme, il 
faut avoir sous les yeux les pièces de conviction; 
il faut entendre l'accusé, s'il réclame le droit 
naturel de parler lui-même à ses juges. (4pplau- 
dissements.) Ces deux conditions élémentaires, 
qui ne pourraient pas être violées sans injustice, 
sont tellement impossibles à remplir, que nous 
nous dispensons de rappeler une infiuité d’au- 
tres considérations qui vous forceraient égale- 
ment à rejeter le projet de soumettre votre ju- 
gement à la ratification de tous les membres 
de la République. 

Nous n'avons rien dit de Marie-Antoinette (4p- 
plaudissements) ; elle n'est point dans le décret 
qui a commandé le rapport que je vous fais au 
nom du comité ; elle ne devait ni ne pouvait y 
être. D'où lui serait venu le droit de faire con- 
fondre sa cause avec celle de Louis XVI? La tête 
des femmes qui portaient le nom de reine en 
France al jamais été plus inviolable ou 
plus sacrée que celle de la foule des rebelles ou 
des conspirateurs? Quand vous vous occuperez 
d'elle, vous examinerez s'il y a lieu de la dé- 
créter d'accusation ; et ce n'est que devant les 
tribunaux ordinaires que votre décret pourra 
être renvoyé. (Applaudissements.) 

Nous n'avons pas non plus parlé de Louis- 
Charles : cet enfant n’est pas encore coupable; 
il n’a pas eu le temps de partager les iniquités 
des Bourbons : vous aurez cependant à balancer 
ses destinées avec l'intérêt de la République. 
Vous aurez à prononcer sur cette grande un 
échappée du cœur de Montesquieu : « Il y a, 
dans les Etats cù l’on fait le plus cas de la li- 
berté, des lois qui la violent contre un seu]... 
et j'avoue que l’usage des peuples les plus li- 
bres qui aient jamais été sur la terre me fait 
croire qu’il y a des cas où il faut mettre, pour 
un moment, un voile sur la liberté, comme l’on 
cache les statues des dieux ». 

Elle n'est peut-être pas éloignée l'époque où 
les précautions des peuples libres ne seront plus 
nécessaires. L'ébranlement des trünes qui pa- 
raissaient les plus affermis; l’active et bien- 
faisante prospérité des armées de la République 
française; l'électricité politique qui travaille 
l'humanité entière, tout annonce la chute pro- 
chaine des rois et le rétablissement de toutes 
les sociétés sur leurs bases primitives. Alors les 
rois qui auront échappé à la vengeance des 
peuples, ou dont la puuition exemplaire ne sera 
pas commandée par l'intérêt du genre humain, 
pourront tranquillement promener partout leur 
opprobre : alors ces tyrans, et ceux qui pour- 
raient être tentés par l'ambition de les rempla- 
cer, ne seront pas plus à craindre que Deuis à 
Corinthe. (Applaudissements.) 2% 

Voici le projet de décret que le comité m'a 
chargé de vous présenter : not 

La Convention nationale décrète ce qui suit : 

art. 1er. Louis XVI peut être jugé. 

Art. 2. Il sera jugé par la Convention natio- 
nale. 

Art. 3. Trois commissaires pris dans l’Assem- 


| blée et nommés par appel nominal, à la plura- 


lité absolue des suftrages, seront chargés de 
recueillir toutes les pièces, renseignements et 
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preuves relatifs aux délits imputés à Louis XVI, 
et en présenteront le résultat à l’Assemblée. 

Art. 4. Les commissaires termineront leur 
rapport par un acte énonciatif des délits dont 
Louis XVI se trouvera prévenu. 

Art. 5. Le dut des commissaires, les pièces 
sur lesquelles il sera établi et J'acte énonciatif 
des délits seront imprimés et distribués. 

Art. 6. Huit jours après la distribution, la 
discussion sera ouverte sur l'acte énonciatif des 
délits, qui sera adopté ou rejeté par l’appel no- 
minal et à la majorité absolue des voix. 

Art. 7. Si cet acte est adopté, il sera commu- 
niqué à Louis XVI et à ses défenseurs, s’il juge 
à propos d’en choisir. 

Art. 8. Il sera également remis à Louis XVI 
une copie collationnée du rapport des commis- 
saires et de toutes les pièces. 

Art. 9. Les originaux de ces mêmes pièces, 
si Louis XVI en demande la communication, 
seront portés au Temple et ensuite rapportés 
aux archives nationales par douze commissaires 
de l’Assemblée, qui ne pourront s'en dessaisir 
ni les perdre de vue. 

Art. 10. Les originaux ne seront tirés des ar- 
chives nationales qu'après qu’il en aura été fait 
des copies collationnées, qui ne pourront point 
être déplacées. 

Art. 11. La Convention nationale fixera le 
jour de: el Louis XVI comparaïîtra devant elle. 

Art. 12. Louis XVI, soit par lui, soit par ses 
conseils, présentera sa défense par écrit et si- 
gnée de sa main. 

Art. 13. Louis XVf et ses conseils pourront 
néanmoins fournir, s'ils le jugent à pop des 
défenses verbales qui seront recueillies par les 
secrétaires de l’Assemblée et ensuite présentées 
à la signature de Louis XVI. 

Art. 14. Après que Louis XVI aura fourni ses 
défenses ou que les délais qui lui auront été 
accordés pour les fournir seront expirés, la Con- 
vention HÉROONS pts son jugement par appel 
nominal. (Applaudissements unanimes et réitérés 
dans l'Assemblée et dans les tribunes.) 


Plusieurs membres demandent l'impression du 
rapport et l'envoi aux départements et à l’armée. 

Billaud-Varenne. Je pense que les principes 
sont tellement évidents, tellement incontesta- 
bles, que la Convention peut décréter sur-le- 
champ la première disposition du projet de loi : 
Louis XVI peut être jugé; mais je voudrais qu'on 
y ajoutât ce mot, peut et doit être jugé. (Mur- 
mures.) Je demande aussi que le rapport soit 
traduit dans tous les idiomes de l'Europe. (4p- 
plaudissements.) 

Osselin. L'amendement de Billaud est inad- 
missible, immoral... 


Plusieurs membres : I] n’est point appuyé. 

Léonard Bourdon. Je soutiens que la Con- 
vention n'a pas même le droit de déclarer l’affir- 
mative ou la négative. Le peuple, en nommant 
une Convention nationale, avait déjà prononcé 
que Louis XVI serait jugé. Je demande que l'on 
passe à l’ordre du jour sur le premier article. 

Morisson. Je propose, au contraire, que cet 
article soit décrété. 

Jean-Bon-Saint-André, Je demande la pa- 
role. 

La Convention ferme la discussion et rend le 
décret suivant : 

« La Convention nationale décrète que le rap- 


port concernant Louis Capet, sera imprimé, | 
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traduit dans toutes les langues, envoyé aux 
départements, aux municipalités et aux armées ; 
u'il en sera distribué dix exemplaires à chacun 
es membres dela Convention, ajourne la dis- 
cussion-à lundi prochain, et ordonne que l'impri- 
meur fera la distribution au plus tard samedi. » 


Manuel. Citoyens, c’est sans doute un grand 
procès que celui qui vous est soumis : vous au- 
rez à prononcer entre les peuples et les rois : 
car les nations s’aperçoivent bien que tous les 
rois sont coupables, puisque leur puissance n'est 
que le droit du plus fort; mais la passion de la 
liberté est aussi la passion de la justice; et je 
crois qu’il est digne de la Convention nationale 
de déclarer dès aujourd’hui que tous ceux qui 
ds Louis XVI sont sous la sauvegarde de 
a loi. 


Plusieurs membres observent que cela est de 
droit, et que ce serait faire injure au peuple fran- 
çais, que d’en douter un moment. 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


Gensonné, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre par laquelle Monge, ministre de la marine, 
fait parvenir à la Convention la pièce suivante 
qui lui a été communiquée par son collègue des 
affaires étrangères : 


Copie de la lettre écrite par le citoyen Bonelli, ca- 
pilaine d'une des felouques gardes-côtes du dé- 
parlement de la Corse, au directoire du district 
de Bastia, envoyée par ce district à l’adminis- 
tration du département. 


« Messieurs, me trouvant le 6 du mois d'octobre 
à 6 heures du matin à Sainte-Marie, hors du ca 
Corse, je vis une frégate qui virait de bord 
midi, laquelle frégate je croyais française, d’au- 
tant plus qu’on l’a vue pendaut cinq ans en croisée 
du cap Corse à l’Elbe et de l'Elbe au cap Corse. 

« Cette frégate, se trouvant entre l'Elbe et la 
Caprara, à découvert un bateau, c’est-à-dire une 
polacre à trois mâts sur notre côte. La frégate a 

oursuivi la polacre et l’a réduite au rocher de 
a Fininchierola, en lui tirant tout de suite deux 
coups de canon à balles, qui allèrent battre sur 
le bord de ladite polacre. Cette polacre s'est 
sauvée au port de Sainte-Marie, en relâchant au 
rocher du terrain. 

« Je fis charger immédiatement le canon qui se 
trouvait dans la tour ; la frégate, voyant le bateau 
ancré à ladite tour, fit voile vers la Caprara. 

« Nous nous portâmes aussitôt à bord du bâti- 
ment qui était ancré; je lui demandai d'oùilétait; 
il répondit qu'il était français, de Saint-Tropez, 
ayant même le pavillon nationat. Je lui deman- 
dai quel était le bâtiment qui avait tiré deux 
coups de canon. Le capitaine répondit que c'était 
une frégate avec pavillon anglais, et qu'après 
avoir tiré les deux coups de canon, elle arbora 
immédiatement le pavillon génois. Gette frégate 
ayant viré de bord à terre avec le pavillon dé- 
ployé, je pris le porte-vue et je reconnus le pa- 
villon génois, ainsi qu'il fut reconnu par mon 
second. 

« Le nom du capitaine est Pierre de Saint- 
Tropez, de la ci-devant Provence, venant de 
Chypre et du Levant, chargé de coton et allant 
à Marseille. Le nom du bâtiment est Saint-Joseph; 
l'équipement est le n° 12, compris le capitaine; 
le bâtiment a trois mâts. J'atieste également par 
la pure vérité, ainsi que mon équipage et les 
soldats de ladite tour, que la frégate avait pavil- 
lon génois. 

« Ayant reçu la nouvelle que cette frégate se 
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trouvait à Livourne dans la semaine dernière 
par un patron de Bastia, qui, à cause du mauvais 
temps, avait relâché à Ersa, je crois que le con- 
seil général prendra la mesure qu’il jugera à 
propos. 

« Signé : BONELLL. » 


(La Convention renvoie cette affaire aux co- 
mités diplomatique et de la guerre réunis.) 


Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
des commissaires de La Convention nationale aux 
frontières du Midi, qui rendent compte des pro- 
grès de leurs opérations. 

. Suit la teneur de la lettre et des deux pièces y 
jointes : 


Montpellier, le 28 octobre 1792, l'an Ier 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« Depuis notre dernière lettre nous n’avons 
cessé de donner suite à nos travaux. Il est es- 
sentiel que la Convention nationale sache que 
toutes les fortifications des places frontières des 
Pyrénées-Orientales sont en bon état, au moins 
toutes les parties pressées; il reste encore quel- 
ques objets susceptibles de perfection; mais, en 
général, ils n'éprouvent de lenteur qu'à cause de 
la forme méthodique à laquelle on s'attache trop, 
pour faire les fonds nécessaires au corps du 
génie chargé de la direction de ces travaux. 

« Il est un objet non moins essentiel, insépa- 

rable du premier, et qui éprouve beaucoup plus 
de retard, soit par le défaut de fonds, soit par la 
multiplicité des charges de l'arsenal d’Auxonne, 
soit par la lenteur du service des régisseurs des 
Le res : c’est celui qui est de la dépendance de 
’artillerie; il manque, pour ce genre de service, 
une foule d'objets pressants que notre position 
politique réclame avec instance; nous les met- 
irons sous les yeux de l’Assemblée dans notre 
rapport. Déjà nous avons pourvu aux besoins 
indispensables dans cette partie, en donnant des 
ordres aux différents payeurs de faire les fonds 
nécessaires. Déjà nous avons également requis 
les directeurs de l'artillerie de faire construire, 
sur les lieux, les affûts ou attirails qui peuvent, 
sans de grands inconvénients, être, d'après des 
modèles, faits par des ouvriers du pays. Déjà 
nous avons aussi requis le récisseur ces poudres 
à Perpignan d'en hâter la manipulation, et de 
fournir pour le service public environ vingt mil- 
liers de poudre de cominerce qu'il avait en ré- 
serve. 

« Nous avons aussi fait différentes dispositions 
militaires qui nous ont paru nécessaires, et au 
gré de toutes les administrations et de tous les 
citoyens, entre autres celle dont nous donnons 
connaissance à l’Assemblée par la pièce ci-jointe. 

« Enfin, citoyen Président, nous volons à l’ar- 
mée de Nice pour traiter, avec le général An- 
selme, sur les objets qu'il pourra nous fournir, 
d’après les prises considérables qu'il a faites sur 
l'ennemi, et nous nous empresserons de les faire 
expédier aux points où ils sont attendus avec 
impatience. L'article 4 du décret que l’Assem- 
blée vient de rendre sur la libre circulation des 
grains par le canal des deux mers, et qui donne 
mainlevée sur les blés déjà saisis, nous à paru 
inexécutable, ainsi que l'Assemblée le jugera par 
la pièce ci-jointe, et qui nous a déterminés à 

rsister dans l'exécution des articles 1 et 4 de 
l'arrêté du 9 octobre courant, relatifs à cet objet, 
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pris entre nous et les différents administrateurs 
chargés, par leur département, de traiter cette 
affaire; et nous avons la satisfaction d'apprendre 
à l’Assemblée que ce moyen concilie toutes les 
parties. 

« Les commissaires de la Convention nationale, 


« Signé : F. AUBRY, MAXIMIN, ISNARD cadet 
et DESPINASSY. » 


Copie de la réquisition faite par les commissaires 
de La Convention nationale au citoyen Verneuil, 
ancien major commandant de Port-Vendres. 


« Les commissaires de la Convention natio- 
nale aux Pyrénées-Orientales et côtes ma- 
ritimes, considérant que la place de Bellegarde, 
la plus importante de celle des départements par 
sa position à l'égard de l'Espagne et par ses for- 
tifications, n’a point de commandant sur lequel 
on puisse, avec fondement, se reposer pour sa 
défense ; considérant qu’il importe à la sûreté du 
département et à ce qu'on doit à la confiance 
publique d'y mettre un citoyen militaire dont les 
talents, les services et le civisme soient généra- 
lement reconnus; considérant enfin que le ci- 
toyen Jean-Etienne Verneuil, ancien major 
commandant de Port-Vendres, ayant trente-deux 
ans de service effectif, cent seize mois de navi- 
gation effective de service aux colonies, une 
campagne de seize mois pour la cause de la li- 
berté à l'Amérique septentrionale, dans laquelle 
il reçut six coups de fusil, est le citoyen qui 
réunit à toutes ces qualités l'expérience, le zèle 
et la bonne volonté, chargent ledit citoyen Jean- 
Etienne Verneuil d'aller prendre le commande- 
ment de la place de Bellegarde en qualité de 
lieutenant-colonel. 

« Ils autorisent, en conséquence, le payeur gé- 
néral des troupes à lui payer les appointements 
fixés aux secondslieutenants-colonels des troupes 
de ligne, et ce jusqu'à ce que le Conseil exécutif 
provisoire ait prononcé sur la présente mesure. » 

Perpignan, le 24 octobre 1792, l'an I** de la 
République. 

« Les commissaires de la Convention nationale, 

Signé, etc. 


Copie de l'arrélé pris entre les ciloyens commissaires 
de la Convention nationale aux Pyrénées-Urien- 
lales et côles mnarilimes, et les adminislrareurs 
du département de l'Aude. 


« Les commissaires de la Gonvention nationale 
aux Pyrénées-Orientales et côtes maritimes, sur 
l'exhibition qui nous a été faite par les citoyens 
Pellet et Meric, commissaires du département de 
l'Aude, d’un décret de la Convention nationale, 
contenu au n° 293 du Courrier français, sous la 
date du 19 de ce mois, relatif aux grains qui 
avaient été arrètés à Carcassonne lors des troubles 
qui y eurent lieu au mois d'août dernier, et sur 
les représentations qui nous ont été faites par 
les susdils comimissaires ; 

« Considérant que la circulation des grains 
pour l'intérieur jouit dans ce moment de la plus 
grande liberté; que le mélange qui fut fait à 
Carcassonne desdits grains, lors de leur dépôt, 
rend impossible leur répartition entre les pro- 
priétaires et, par conséquent, leur départ; 

« Considérant encore que l'arrêté du 9 octobre, 
relatif auxdits grains, fut pris en présence et du 
conseutement des parties intéressées ; 

« Arrêtent que les articles { et 4 de l'arrêté 
du 9 octobre courant auront leur entière exécu- 
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tion, et qu'en conséquence l'administration et 
pers général syndic du département de 
‘Aude restent autorisés à faire l'acquisition des 
grains, tant illégalement arrêtés que de ceux 
qui, en vertu de la loi du 31 août dernier, étaient 
en litige, et que le surplus dudit arrêté, relatif 
aux formalités à remplir pour les achats, char- 
gements et expéditions demeurera abrogé du 
moment où la loi du 19 de ce mois, dont il est 
fait mention ci-dessus, sera officiellement par- 
venue à l'administration du département. 

« Fait double à Narbonne, le 6 octobre 1792, 
l'an ler de la République. 


« Les commissaires de la Convention nalionale aux 
Pyrénées-Orientales el côtes marilimes, 
Signé : F. AUBRY, Maximin ISNARD cadet 

et DESPINASSY. 
« Pour et au nom de l'administration du 
département de l'Aude : 


« Signé : PALLET et MERIC. » 


(La Convention nationale renvoie ces différentes 
pièces aux comités diplomatique et de la guerre 
réunis.) 

Lequinio fait hommage à la Convention d'un 
livre dont il est l’auteur et qui a pour titre : 
Les Préjugés détruits. Il s'exprime ainsi : CGi- 
toyens, souvent j'ai, de la part de leurs auteurs, 
offert ici des ouvrages consacrés à l’instruc- 
tion. C’est aujourd'hui le fruit de mes propres 
travaux dont Je viens vous faire hommage, c'est 
le produit d’une portion des loisirs que m'ont 
laissé mes devoirs de mandataire du peuple, et 
c'est encore à son bonheur qu'il est destiné. Inu- 
tilement feriez-vous de bonnes lois, inutilement 
les soldats de la patrie feraient-ils chaque jour 
de nouvelles conquêtes à la liberté, si vous ne 
trouviez le moyen de fixer le torrent qui, jusqu'à 
ce jour, a promené sans cesse les révolutions sur 
presque tous les points du globe; si vous ne 
pouviez arrêter enfin cette rotation politique 
qui, depuis l'origine des sociétés, a fait, dans 
tous les empires, succéder plusieurs siècles d'es- 
clavage à quelques heures de liberté. 

Il n’est qu'un secret pour cela, citoyens, c'est 
de répandre partout l'instruction sous l'égide de 
la vérité; il est temps enfin de commencer à 
montrer aux hommes la pure vérité, dégagée 
de tous les voiles dont le fanatisme et l'ambition 
des despotes l'avaient concurremment couverte; 
c'est dans cet esprit que j'ai composé mon livre; 
il est intitulé : les Préjugés détruits; c'est dire 
assez que j'v combats la tyrannie politique et la 
tyrannie religieuse d'une seule arme : celle de 
la raison. La malveillance et l'ignorante bonne 
foi feront entendre leurs clameurs; car dans quel 
temps n’en élevèrent-elles pas contre la vérité! 
Mes réponses sont puisées dans les principes: 
j'ai cru devoir les exposer d'une manière simple 
pour les rendre intelligibles à tous; enfin, ma 
confiance est dans votre propre philosophie, ci- 
toyens, et dans votre désir ardent d'assurer le 
bonheur des peuples. 

Je prie la Convention nationale de vouloir bien 
agréer l'hommage que j'ai l'honneur de lui faire 
en lui présentant Les Préjugés détruits. 

(La Convention décrète la mention honorable 
de cet hommage.) 

Gensonné, secrélaire, annonce les dons pa- 
triotiques suivants : 

1° Les citoyens acteurs du théâtre des Variélés, 
au Palais de Justice, envoient, pour les malheu- 
reux habitants de Lille, le produit d'une repré- 
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sentation, montant à 2,759 1. 10 s., dont 319 1. 
10 s. en billets de la Maison de secours, le reste 
en assignats. 

2 Le citoyen Monge, ministre de la marine, fait 
parvénir à la Convention nationale la croix de 
Saint-Louis qui avait été accordée, le 1* octo- 
bre 1784, au citoyen Guillaume-Sébastien Desloges 
de Kopars, capitaine de brülot. 

3 Les administrateurs, directeurs, employés, 
receveurs el imprimeurs de La régie des loteries 
déposent, pour l’acqui du septime mois de leur 
soumission volontaire pour les frais de la guerre, 
la somme de 545 livres, dont 515 livres en assi- 
gnats et le reste en billets de la Maison de secours. 

4 Le citoyen Perron, capilaine de la gendar- 
merie nationale du département des Hautes-Pyré- 
nées, fait déposer sa décoration militaire. 


5° Le citoyen Vidal, adjudant-major dans le 
vingtième régiment d'infanterie, ci-devant Cambre- 
sis, en garnison à Tarbes, fait déposer sa croix de 
Saint-Louis. ; 

6° Les administrateurs composant le directoire 
du district de Hennebond font déposer la décora- 
tion militaire des citoyens Gougeon-Grondel, 
Saint-Mauvieux, Lautard, Louis-Marie Surville, 
Louis Leroux, Dubaudry, Camas et Dupin. 

7° Jean-Baptiste Tenaille-Vaulabelle, demeurant 
à Château-Cenfois, district d'Avallon, envoie, par 
l'intermission des administrateurs du district 
d'Avallon, sa décoration militaire. 

II fait abandon à la République d’une somme 
de 1,108 1. 6 s. 8 d. qui lui était due, avant le 
{er août dernier, en qualité de maréchal des 
logis des gardes du corps. 


8° Les habitants de La ville de Loudun offrent à 
la République, pour les frais de la guerre, une 
somme de 4,002 livres, dont 12 livres en argent 
et le reste en assignats. 

9 Le citoyen Piquet, premier capitaine des Amis 
de la pulrie, en garnison à Donchéry, envoie, 
pour les frais de la guerre, deux assignats de 
» livres. 

10° Le ciloyen Querelles, maréchal de camp, ci- 
devant lieutenant du roi à Cette, envoie sa déco- 
ration militaire. 

11° Les ciloyens Laferre, lieulenant-colonel com- 
mandant, et Lafage, lieutenant-colonel en second 
du bataillon n° ?, du département de l'Ariège, font 
parvenir chacun leur décoration militaire. 

12° Le citoyen Lachateigneraye, enseigne en la 
compagnie des Cent-Suisses, fait parvenir sa dé- 
coration militaire, qu'il avait reçue le 16 jan- 
vier 1745. 

13° Le ciloyen Nicolas Ducailar, maréchal de camp 
et ancien commandant de la ville de Nimes, fait 
hommage de sa croix de Saint-Louis et de son 
brevet, récompense de onze campagnes de guerre 
et de cinquante années de service. 

14° Des citoyens de la commune de Montargis, 
département du Loiret, qui, avant l’organisation 
définitive de la garde nationale, composaient 
une compagnie de dragons nationaux, offrent à 
la patrie, pour les frais de la guerre, un guidon 
et deux tabliers de timballes. 

15° Le département de la Loire-inférieure fait 
PARA les décorations militaires des citoyens 
\Marcé, Leclereq, Petit, Poignant, Manet, Guendet, 
Lacaille, Lemarié, Raudoun, Robineau aîné, Ro- 
bineau cadet, Bellefontaine, Cavanagh et Dœtin, 


(La Convention accepte ces offrandes avec les 
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plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 


Le mème secrétaire donne lecture des lettres 

suivantes : 
. 1° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
écrit à la Convention que le conseil exécutif, 
auquel l'affaire du cituyen Billaudel a été ren- 
voyée, s'en est fait rendre compte. La nomination 
de ce citoyen à uve place d'administrateur de la 
commune a été soumise, dans l'assemblée pri- 
maire de Vinceunes, au scrutin épuratoire. 
L'assemblée, en vertu d'un arrêté précédemment 
pris par elle, a rejeté ce citoyen, et sa décision 
a eu pour motif qu'il avait assisté aux séances 
du club de la Sainte-Chapelle. Le conseil exécu- 
tif n’a pas cru devoir prononcer sur cette déci- 
sion, parce que la faculté lui en est interdite par 
un article de la Constitution, qui défend au 
er be exécutif de s'immiscer dans le jugement 

e la validité des élections. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
des élections.) 

2 Lettre de Santerre, commandant général de 
la force armée, qui écrit à la Convention que 
Paris est parfaitement tranquille et que le ser- 
vice de la force publique se fait avec le plus 
grand zèle et la plus grande exactitude. 

3 Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
demande que le pouvoir exécutif soit autorisé à 
nommer un général pour l’armée des Ardennes. 

Il observe que par un décret les forces de la 


République sont divisées en huit armées; que le - 


gas Dumouriez, commandant de l’armée du 
ord, autrement dite des Ardennes, est choisi 
pour diriger l'expédition de Belgique et laisse 
ainsi cette armée sans-chef; qu’il y aurait lieu, 
de ce fait, à nommer un neuvième général. 


(La Convention ordonne le renvoi de cette 
lettre au comité militaire, pour en faire son rap- 
port à la séance du lendemain.) 

4° Lettre des trois ministres, Monge, Clavière et 
Lebrun. Ils attestent, par leurs signatures, que le 
ministre de la justice et celui de la guerre ont 
rendu compte, dans une des séances du conseil 
exécutif, de l'emploi des fonds mis à leur dis- 
position Les dépenses secrètes. La signature 
de Roland ne se trouve pas au bas de cette 
attestation, attendu que pendant un mois en- 
tier il n’a pas paru au conseil. Il fut'arrêté dans 
cette séance que ces dépenses devant être tou- 
jours secrètes, il n’en serait fait aucune men- 
tion sur le registre du conseil. {ls assurent que 
les pièces justificatives des dépenses seront 
remises au comité de l'examen des comptes. Ils 
demandent en terminant le rapport du décret 
qui leur attribue ces sommes, ne voulant pus 
avoir, disent-ils, de dépenses secrètes. 

Plusieurs membres observent que les ministres 
n’ont point encore satisfait à toutes les disposi- 
tions de la loi. (Murmures.) 


Brissotde Warville. Puisqu'on murmure, je 
demande que Danton rende son compte publi- 
quement. 

Cambon. Danton tient encore 3,000 livres 
à la disposition de la nation; mais il s'agit de 
savoir 81 des redditions de comptes qui ne sont 
pas inscrites sur les registres doivent suffire. Il 
y a aussi un article de 26,000 livres pour gratifi- 
cation de commis. 

(La Convention renvoie la lettre des membres 
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du conseil exécutif provisoire au comité de 
l'examen des comptes.) 

Cambon, au nom du comité des finances, sou- 
met à la discussion un projet de décret pour ar- 
rêter la circulation des billets au porteur, its 
billets de confiance (1); ce projet de décret est 
ainsi CONÇu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, considé- 
rant la nécessité qu'il y a d'arrêter le plus tôt 
possible la circulation des billets au porteur, 
payables à vue, soit en échange d’assignats, soit 
en billets échangeables en assignats qui sont 
reçus de confiance comme monnaie dans les 
transactions journalières, afin d'éviter les trou- 
bles qu’elle pourrait occasionner; 

« Considérant que l'émission desdits billets, qui 
a été faite par des municipalités, compagnies ou 
particuliers, ne peut, dans aucun cas, former 
une dette à la charge de la nation; 

« Considérant qu'il est du devoir des représen- 
tants de la nation de prendre des mesures pour 
fournir au déficit qui pourrait résulter des di- 
verses émissions desdits billets, afin que la por- 
tion du peuple la moins fortunée ne soit pas la 
victime de l'insolvabilité ou des manœuvres 
coupables des personnes qui les ont émis, dé- 
crète ce qui suit : 

«Art. 1er. Dans le jour de la publication du pré- 
sent décret, les directoires de district nomme- 
ront un commissaire pour vérifier l’état de si- 
tuation des caisses des municipalités qui out 
émis des billets au porteur; il se fera representer 
les fonds qui se trouveront dans les caisses, ou 
autres valeurs qui servent de gage auxdites 
émissions, et en dressera procès-verbal. 

« Art. 2. Les directoires de districts feront pro- 
céder à la vente des valeurs qui servent de gage 
auxdits billets, afin de se procurer en assignats 
ou espèces l’entier montant des billets qui se- 
ront en circulation. 

« Art. 3. Du jour de la publication du présent 
décret, les municipalités cesseront toute émis- 
sion des billets au porteur; elle feront briser 
toutes les planches qui auront servi à leur fabri- 
cation, et elles procéderont de suite au retire- 
ment de ceux qui sont en circulation, qu’elles 
feront annuler et brûler en présence du peuple. 

« Art. 4. Les maires et officiers municipaux qui 
auront fait lesdites émissions, étant responsa- 
bles du délicit qui pourrait exister dans lesdites 
caisses, seront tenus d’y pourvoir à fur et me- 
sure des besoins ; et faute par eux d'y satisfaire, 
ils y seront contraints à la requête et diligence 
du procureur-syndic du district. . 

« Art. 5. Dans le jour aussi de la publication du 
présent décret, les municipalités seront tenues de 
faire, conformément aux dispositions de la loi 
du 1° avril, une nouvelle vérification des caisses 
des particuliers ou compaguies qui ont émis des 
billets au porteur, de 29 livres et au-dessous paya- 
bles à vue soit en échange d'assignats, soit en bil- 
lets échangeables en assignats, qui sont reçus 
de confiance, comme numéraire, dans les tran- 
sactions journalières. , | 

« Art. 6. Dans les trois jours après ladite vérifi- 
cation, les particuliers où compagnies qui au- 
ront en circulation desdits billets, seront tenus 
de représenter à la municipalité les assignats 
ou espèces nécessaires pour retirer tous les bil- 
lets qui seront en circulation. 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 2 novembre 1792, 
page 121, la présentation de ce projet de décret, 
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« Art. 7. Les assignats ou espèces seront déposés 
dans une caisse à deux clefs, dont une restera 
au pouvoir des particuliers où compagnies qui 
auront émis lesdits billets; l’autre sera remise 
à e commissaire nomimé par le corps muni- 
cipal. 

+ Art. 8. Les particuliers ou les intéressés dans 
les compagnies qui ne satisferont pas aux dis- 
positions de l’article 6, y seront contraints par 
corps, à la requête et diligence du procureur de 
la commune, qui sera aussi chargé de faire sai- 
sir et arrêter tous les effets et marchandises 
appartenant auxdits particuliers ou compa- 
gnies. 

«Art. 9. Le corps municipal fera procéder de 
suite à la vente de tous les effets et marchandises 

ui auront été saisis; il poursuivra la rentrée 
Née sommes qui pourront être dues auxdits par- 
ticuliers où compagnies : les fonde provenant 
desdiles ventes ou rentrées seront employés de 
suite, nonobstant toute opposition, au retire- 
meut desdits billets qui seront en circulation : 
l'excédent, s'il ÿy en à, sera remis auxdits parti- 
culiers ou compagnies, ou à leurs créanciers. 

« Art. 10. Le retirement desdits billets sera fait 
par un préposé nommé par les particuliers ou 
compagnies qui les auront émis, sous la surveil- 
lance d’un commissaire nommé par le corps 
municipal, et ils seront brûlés à fur et me- 
sure de leur rentrée. 

« Art. 11. Le déficit qui pourra se trouver dans 
les caisses des particuliers où compagnies qui 
auront émis lesdits billets, le produit de la vente 
des effets et marchandises et de la rentrée des 
dettes actives prélevé, sera supporté à Paris 

ar tous les citoyens du département; et pour 
es autres villes, il sera une charge des com- 
munes, dans le territoire desquelles ces établis- 
sements ont eu lieu, sauf leur recours contre les 
entrepreneurs, directeurs, associés ou intéressés 
dans desdites caisses. 

« Art. 42. Le montant de ce déficit sera réparti 
au marc la livre, d’après le mode de contribu- 
tion extraordinaire qui sera établie par la Con- 
vention, sur l'avis des corps administratifs et 
municipaux. 

« Art. 13. Pour obtenir l'autorisation de la con- 
tribution nécessaire pour le remboursement de 
ce déficit, le corps municipal adressera au di- 
rectoire de district l'état de l'actif et du passif 
desdites caisses; il y joindra son avis sur les 
causes qui ont occasionné le déficit, et sur le 
mode à adopter pour son remboursement. 

« Art. 14. Le directoire de district vérifiera ledit 
état; il l'enverra avec son avis au directoire de 
département, qui l'adressera sans délai, avec 
son avis, au ministre des contributions publi- 
ques, qui le fera passer à la Convention. 

« Art. 19. Dans le cas où quelque municipalité 
croirait qu'il fût nécessaire de faire quelque 
emprunt pour hâter le retirement des billets, 
émis, elle adressera ses vues, aux corps adti- 
nistratifs, qui les enverront avec leur avis à la 
Convention. 

«Art. 16. À compter du 1° janvier prochain, 
il ne pourra plus rester en circulation dans toute 
la République, aucuns billets au porteur, paya- 
bles à vue, de quelque somme qu'ils soient; ceux 
qui, à cette époque, ne justilieront pas avoir fait 
des poursuites pour obtenir leur remboursement, 
seront déchus de leurs droits et actions. 

« Art. 17. Acompter de la publication du pré- 
sent décret, il est défendu au corps administra- 
tifs el municipaux, et aux particuliers ou com- 
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pagnies, de souscrire ni d'émettre aucun effet 
au porteur, sous quelque titre ou dénomination 
que ce soit, sous peine, par les contrevenants, 
d'être poursuivis et punis comme faux inmon- 
nayeurs. » 

(La Convention adopte ce projet de décret sauf 
rédaction.) 

Cambon, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret, ten- 
dant à ordonner à la Trésorerie nationale de met- 
tre à La disposition du ministre de l'intérieur une 
somine d'un million pour ôtre par lui avancée au 
département de Paris; laquelle sera employée à 
retirer les billets au porteur au-dessous de 25 li- 
vres ; le projet de décret est ainsi conçu : 

«“ La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète que la Trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du ministre de l'intérieur la somme 
d'un million pour être par lui avancée au dé- 
partement de Paris; laquelle sera employée à 
retirer les billets au porteur au-dessous de 
25 livres, payables à vue, qui sont en circula- 
tion, reçus de confiance comme numéraire dans 
les transactions journalières. 

« Charge son comité des finances, section des 
contributions, de lui présenter demain un projet 
de décret qui règle le mode de ladite avance 
et l’époque à laquelle elle sera faite, ainsi que 
les moyens à prendre pour obtenir le rembour- 
sement tant de ladite avance que de celles qui 
ont été faites au département et à la munici- 
pee de Paris pour le remboursement desdits 

illets. 

(La Convention adopte le projet de décret, sauf 
rédaction.) 

Une députation des membres du département, 
du conseil municipal et du conseil général de la 
commune de Paris est admise à la barre. 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

« Citoyens législateurs, nous venions déposer 
dans votre sein nos vives inquiétudes sur la 
fortune et la tranquillité publiques ; mais nous 
avons su que la Convention avait prévu nos de- 
mandes. Nous allons nous hâter de rassurer nos 
concitoyens et leur faire connaître la loi que 
vous venez de rendre. » 

Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


La séance est levée à six heures. 


ANNEXE ({) 


A LA SEANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MERCREDI 7? NOVEMBRE 1792. 


LETTRE à la Convention nationale sur les vices de 
la Constitution de 1791 et sur l'étendue des 
amendements à y porter, pour lesquels cette 
Convention a élé convoquée, par JOEL BARLOW, 
écuyer, auteur de l'Avis aux ordres privilégiés, 
de la Vision de Colombe et de la Conspiration 
des rois (2). 


Messieurs , le temps est arrivé enfin où le 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 273, la lettre 
par laquelle Thomas Paine transmet ce document à la 
Convention. 

(2) Bibliothèque nationale, impression in-8° Lb,,, 
n° 83 
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euple français, en ayant recours à sa propre 

ignité, se sent libre de faire usage de sa raison 
non entravée et d'établir un gouvernement sur 
les bases de l'égalité. La crise présente de vos 
affaires, marqu r la convocation d'une 
Convention nationale, a, à peu près, les mêmes 
rapports avec les quatre dernières années de 
votre histoire, qu'a toute votre révolution à la 


; dre masse accumulée d'amélioration mo- 


erne. Si, donc, nous la comparons avec tout ce 
qui s'est passé, elle forme la partie la plus inté- 
ressante du plus important periode que l'Europe 
ait peut être vu jusqu’à ce jour. 

Pénétré de cette vérité et du sentiment le plus 
profond de la grandeur du sujet qui engage 
votre attention, je prends une liberté qu'un 
faible motif ne saurait justifier dans un étran- 
ger : je veux dire la liberté de vous offrir quelques 
observations sur la besogne que vous avez devant 
vous. Si, cependant, je pouvais croire que cette 
démarche hasardée de ma part eùt besoin d'une 
apologie, je ne me reposerais pas sur celle dont 
je viens de faire mention. Mais mes intentions 
n'exigent ras d’apologie ; je demande à être 
entendu, de droit. Votre cause est la cause de 
l'humanité entière ; vous êtes les représentants 
de l'espèce humaine ; et, quoique, à la lettre, je 
ne sois pas du nombre de vos constituants, vos 
décrets n’en doivent pas moins me lier. Vos 
délibérations doivent agir sérieusement sur mon 
bonheur, et j'ai en elles un intérêt que rien ne 
saurait détruire. Je considère le genre humain, 
non seulement comme ne formant qu’une seule 
grande famille et qui, par conséquent, est 
forcée, par une sympathie naturelle, de regarder 
le bonheur de chacun de ces individus comme 
faisant partie du sien; mais je regarde, dans ce 
moment, la nation française comme représentant 
toute cette familie. Vous vous êtes avancés d'un 
ee gigantesque vers une entreprise qui em- 

rasse les intérêts de toutes les nations qui vous 
environnent; et vous êtes obligés de finir 
par devoir pour toute l’espèce humaine ce 
que vous commençâtes par justice pour vous- 
mêmes. ace 

Je ne crois pas que personne ait jamais eu une 
plus grande vénération que moi pour l’Assemblée 
nationale qui forma cette constitution, dont je 
présume maintenant que vos constituants vous 
demandent une revision. Le mérite de ce corps 
ne sera peut-être jamais apprécié comme il faut. 
La plus grande partie de leurs travaux fut né- 
cessairement employée à des objets qu'on ne 
saurait décrire et qui, par leur nature même, 
ne sauraient figurer dans l’histoire. Le poids 
énorme d'abus qu’elle avait à renverser, la quan- 
tité de préjugés auxquels ses fonctions l'enga- 
méafent Éfatre la guerre, autant dans son propre 
esprit que dans celui de toute l’Europe, l'oppo- 
sition ouverte d’intérèts, les armes secrètes de 
la corruption et la furie effrénée de factions 
désespérées, voilà autant de sujets qui échappent 
à l'observation commune, lorsque l’on contemple 
les travaux de cette Assemblée. Mais le legs 
qu'elle a laissé à sa patrie, en sa qualité délibé- 
rative, sera toujours un monument durable 
élevé à sa gloire; et quoique, lorsque nous 
choisissons les parties défectueuses de son ou- 
vrage, sans perdre de vue les difficultés sous 
lesquelles il fut fait, quoique, dis-je, dans ce 
cas, nous puissions plus fréquemment avoir 
sujet d'admirer sa sagesse que de murmurer de 
ses fautes, cependant celte considération ne 
devrait pas nous détourner de l’entreprise. 


La grande base sur laquelle ils avaicut le 
dessein de bâtir leur Constitution est l'égalité 
des droils. Cette base étant posée avec tant de 
clarté et défendue avec tant de dignité au com- 
mencement du Code, il est étonnant que des 
hommes d'un por éclairé ne fussent pas 
charmés de la beauté du système que la nature 
devait leur indiquer de bâtir sur cette fondation. 
Il prouve une disposition de contrarier l’analogie 
de la nature, lorsque, dans un moment, nous les 
voyons imprimer sur nos esprits ce principe 
ineffaçable et déclarer, un moment après, que 
la France restera une monarchie ; — qu'elle aura 
un roi héréditaire, inviolable, investi de tout le 
pouvoir exécutif et d’une grande partie du pou- 
voir législatif, qu'il sera commandant en chef de 
toutes les forces nationales par terre et par mer, 
ayant l'initiative de la guerre et le pouvoir de 
faire la paix; — et surtout lorsque nous les 
entendons déclarer : « La nation aura soin dela 
splendeur du trône », et accorder, en leur qua- 
lité de législateurs, à ce trône plus d’un million 
sterling par an, pris dans la bourse de la nation, 
plus les revenus de possessions qu’on dit se 
monter à une moitié en sus. 

Nous ne saurions que nous étonner de l'orga- 
uisation paradoxale de ces esprits qui ne voyaient 
point de discordance dans ces idées. Ils com- 
mencent par la franche simplicité d'une Répu- 
blique raisonnable, et immédiatement après se 
plongent dans tous les labyrinthes de la royauté, 
et une grande partie du code constitutionnel est 
un essai pratique pour réconcilier ces deux dis- 
cordantes théories. C'est une lutte perpétuelle 
entre le principe et le précéaent, entre les vérités 
mâles de la nature, que nous devons tous sentir, 
et les doctes subtilités d'hommes d'Etat, sur 
lesquelles on nous a appris à raisonner. 

En passant en revue l’histoire des opinions 
des hommes, nous remarquons avec peine la 
constante lenteur de l’esprit à saisir les vérités 
les plus intéressantes, qui, cependant, une fois 
découvertes, nous paraissent avoir été de la 
plus grande évidence. Cette remarque ne se 
trouve nulle part constaté: avec plus de cir- 
constances, de regret, que dans la progression 
de vos idées en France, concernant l’inutilité 
de la fonction royale. Il ne suffisait pas de vous 
établir sur les hauteurs des droits de la nature, 
où, éclairés par le soleil de la raison, vous pou- 
viez voir le nuage du préjugé rouler bien au- 
dessous de vos pieds: il ne vous suffisait pas 
de commencer par la considération que la 
royauté, avec ses fléaux si bien connus, est la 
cause de tous vos maux, que les rois de l'Eu- 
rope moderne sont les auteurs des guerres et de 
la misère, que leur correspondance mutuelle 
est un commerce de carnage, que les dettes 
publiques, les oppressions privées et tous les 
vices qui dégradent et avilissent l'aspect de la 
nature, devaient leur origine à cette espèce de 
gouvernement qui offre une récompense à la 
méchanceté, et qui apprend au petit nombre à 
fouler aux pieds le grand; — il ne suffisait pas 

ue vous vissiez les moyens d'une régénération 

e l'espèce humaine dans le système de l'égalité 
des droits, et que, dans une nation opulente et 
puissante, vous possédassiez les avantages re- 
quis pour mettre en pratique immédiate ce 
système, comme un exemple pour le monde, et 
comme une consolation pour l'humanité : tous 
ces arguments et une foule d’autres que vos 
orateurs républicains ont démontré dans leur 
plus grand jour, étaient insuffisants pour porter 


288 


l'esprit public à une hauteur convenable, d’où 
il eùt pu voir l'étendue du sujet. 

Il paraît que quelques-uns de vos propres 
philosophes ont ci-devant enseigné que la 
royauté est nécessaire à une grande nation. 
Montesquieu, entre autres maximes bizarres sur 
les lois et le gouvernement, apprit au monde 
qu'une monarchie limitée était le meilleur 
système, et que la démocratie ne pouvait jamais 
avoir de succès que dans un pays de peu 
d’étendue. Il est impossible de déterminer com- 
bien de vos législateurs ont cru dans cette 
doctrine, combien en ont agi par des motifs 
temporisants, désirant de bannir peu à peu la 
royauté et combien d’autres parmi eux ont été 
conduits vs des principes moins pardonnables 
encore. Il est certain que dans votre Assemblée 
constituante, les idées républicaines n'ont nul- 
lement gagné de terrain sur les idées monar- 
chiques, pendant les derniers six mois de leur 
délibération. Il est tout aussi certain que la majo- 
rité de cette assemblée se donnait beaucoup de 
ons pour empêcher que le peuple ne découvrit 
’imposture de la royauté et qu’il continuât son 
ancienne vénération, du moins, pendant un 
certain temps, pour certaines bases de gouver- 
nement que la raison ne saurait approuver. 

Il est remarquable que toute la perfidie de 
votre roi, à l’époque de sa fuite, ait produit si 
peu d’effet sur les yeux d'un peuple aussi 
éclairé que le peuple français. Sa fuite et l'in- 
sultante déclaration qu’il laissa après lui, suffi- 
saient non seulement pour démentir la fiction 
qui, en tout temps, a fait rougir le sens com- 
mun, et que votre Assemblée avait tenté de 
sanctionner, celle que les rois.ne sauraient mal 
faire; mais elles suflisaient pour démontrer, du 
moins à tous ceux qui voulaient bien ouvrir les 
yeux, que les affaires de l'Etat ne demandaient 
pas un tel fonctionnaire. Il n’y a point de pé- 
riode dans votre Révolution, je doute même 
au en trouve une dans l’histoire de France, 

ans laquelle les affaires se soient faites avec 

lus d'expédition et plus d'ordre, que pendant 
a suspension des fonctions royales dans l'inter- 
valle où le roi fut ramené dans la capitale au 
mois de juin, jusqu'à la consommation de la 
Constitution, au mois de septembre. Tout allait 
bien dans le royaume, excepté dans l'enceinte 
de l'Assemblée. Une majorité de ce corps était 
décidée de faire l'expérience d'une monarchie 
limitée. L'expérience a été faite. Sa durée, en 
vérité, a été courte, elle a été de moins de 
onze mois. Mais quoiqu'à bien des égards elle 
ait été aussi fatale à la cause de la liberté, 
qu'aucun système puisse l'être dans un sem- 
blable temps, elle a néanmoins, à d’autres 
égards, fait plus de bien que tous les raisonne- 
ments de tous les philosophes contemporains 
cussent pu faire dans un temps bien plus long : 
elle leur a appris une doctrine nouvelle, que 
nulle expérience ne saurait ébranler, et que la 
raison doit confirmer, celle que les rois ne sau- 
raient bien faire; de manière que, si la question 
devait s’agiter par le peuple français (comme 
elle pourra l'être par vous en sa faveur), s'il 
veut un roi où non, alors je suppose que son 
calcul serait le suivant : l'on doit s'attendre à 
une certaine quantité de manx de la part de la 
fonction royale, et ces maux sont de deux 
classes : certains el probables, Les maux certains 
sont : 1°1le million et demi extorqué du peuple 
pour « soutenir Ja splendeur du trône » ; 2° une 
quantité de salaires énormes à payer aux mi- 
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nistres dans l’intérieur, aux ambassadeurs chez 
l'étranger et aux évêques de l'Eglise; tandis 
que la seule besogne de ces hommes et l’inten- 
tion de leur salaire est d’accréditer la fiction 
que lés rois ne sauraient mal faire. Il en coû- 
tera toujours davantage pour accréditer cette 
fiction, qu'il n’en coüûterait à défrayer tout le 
gouvernement national sans elle; 3° le plus 

rand de tous les maux certains est que le mil- 
fon et demi sera presque entièrement dépensé 
pour corrompre les mernbres de la magistrature 
et pour accroître le pouvoir du trône, et multi- 
plier le moyen de l'oppression. Si l'argent, 
après être extorqué du peuple, pouvait être 
jeté à la mer, au lieu d’être payé au roi et à ses 
satellites, il n’y aurait fn petit mal dans ce 
cas-là, la méchanceté finirait avec le premier 
acte d’injustice; tandis que, dans celui-ci, il 
mulliplie les armes destructives contre le peuple 
même, il crée des efforts continuels pour obte- 
nir du pouvoir; il récompense la scélératesse 
dans les rangs élevés, encourage la perfidie 
dans les autres et corrompt les mœurs de la 
totalité. C'est ce qui dégrade et avilit la masse 
générale de l’espèce humaine, c’est ce qui lui a 
valu l’insultante remarque faite par bien des 
hommes, et même par ceux qui voudraient voir 
leurs semblables heureux, que Le peuple n'est pas 
fait pour être libre. 

Parmi les maux probables, résultant de la 
fonction royale, le plus grand et le seul, en 
vérité, qui mérite qu'on en fasse mention, c'est 
la chance qu'elle peut être occupée par un 
homme faible ou méchant. Lorsque cette fonc- 
tion est héréditaire, l'on ne saurait guère s'at- 
tendre à autre chose. Gunsidérant la naissance 
et l'éducation des princes, la chance d'en ren- 
contrer un doué d'un sens commun pratique, 
est un de ces événements qu'on peut à peine 
compter parmi les possibles, et il est tout aussi 
peu probable d'en trouver un qui ait de la 
vertu. Comme les tentations à la méchanceté 
naissent de la situation même où ils se trou- 
vent, elles sont trop fortes pour leur opposer de 
la résistance. L'adresse persuasive de tous leurs 
flatteurs, les compagnons de leur jeunesse, les 
ministres de leurs plaisirs et tous ceux avec 
qui ils conversent doivent nécessairement être 
occupés à leur persuader qu'il faut augmenter 
leur revenu, en opprimant le peuple, qu'on a 
soin de leur représenter, dès leur plus tendre 
enfance, comme des bêtes de somme. Et ce qui 
doit presque assurer leur triomphe à la méchan- 
ceté dans les cœurs des princes, c’est l'idée 
qu'ils agissent totalement et à jamais sans con- 
trainte. C'est un appas pour le vice, auquel 
même les hommes de bon sens auraient de la 
peine à résister. Persuadez un homme quel- 
conque qu'il ne saurait mal faire et il vous prou- 
vera bientôt que vous vous êtes trompé? 

Prenez sous toutes les restrictions qu'on sau- 
rait proposer, ce sommaire des maux qui nais- 
sent de la monarchie héréditaire, et placez-le 
d’un côté de votre compte, placez de l’autre la 
vérité que, comme je crois, personne qui réflé- 
chit ne révoquera en doute dorénavant, c’est- 
à-dire, que les rois ne sauraient bien faire, et les 
amis de la liberté n'hésiteront plus à décider 
sur la question relative de cette partie de votre 
Constitution. 

Je ne saurais quitter cette partie de mon 
sujet, sans faire quelques remarques sur l'idée 
gérer et vague qui a longtemps voltigé dans 
e monde, qu'un peuple, dans certaines cir- 
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constances, n'est pas fait pour la liberté. Vou 

savez avec quel insultant langage on a conti- 
nuellement appliqué cette observation aux 
Français pendant le cours de voire Révolution. 
Quelques-uns ont dit qu'ils étaient trop igno- 
rants pour former un gouvernement à eux; 
d’autres, qu'ils étaient trop pauvres; d'autres, 
qu'ils étaient trop nombreux, et d'autres, qu'ils 
étaient trop vicieux. Je ne descendrai point à 
l'examen des détails de cette accusation, ni à 
celui de son entier, comme faisant application 
aux Français, ou à un autre peuple particulier ; 
je ne porterai mes remarques que sur l'obser- 
vation générale, comme étant applicable à une 
nation quelconque qui existe dans un état de 
nature. Par un etat (le nature, j'entends un état 
de paix, dans lequel, comine nation, on a l'in- 
tention de vivre de son industrie chez soi, et 
par du brigandage en dehors. 

Je crois que Montesquieu a dit que la vertu 
doit être la base du gouvernement républicain. 
Dans ce moment, je n'ai pas son ouvrage devant 
moi, sans quoi je Lâcherai de découvrir ce qu'il 
entend par vertu. Si, par vertu, il entend celle 
disposition morale qui porte les hommes à une 
justice et une bienveillance mutuelles, ce qui 
est l’idée commune de la vertu, alors la vertu 
ne saurait être la base du gouvernement répu- 
blicain, ni d'un gouvernement quelconque. Ces 
qualités-là n'ont pas besoin de gêne. Plus leur 
influence serait générale chez un peuple quel- 
conque, moins on aurait besoin de force dans 
un gouvernement; et si nous pouvions supposer 
une nation parmi laquelle ces qualités exis- 
tassent dans un degré parfait, cette nation-là 
n'aurait besoin d’aucun gouvernement. L'ex- 

ression du vœu général, lorsqu'il opère sur 
‘esprit d’un individu, lui sert de substitut de la 
vertu même. Une nation, dans toutes les cir- 
coustances possibles, peut toujours exprimer 
un vœu général, et, si la nation se trouve dans 
un état de nature, cette expression sera toujours 
vertu morale, selon l'idée qu’elle aura du mot, et 
elle {endra toujours à la vertu morale dans le 
sens le plus étendu dans lequel il nous ait 
encore été possible de la définir. 

IL a été dit qu’il y a autant de différence 
d'homme à homme qu'il y en a de l’homme à 
la brute; il a été dit ausei que le savant et le 
vertueux doivent faire les lois pour l'ignorant 
et le vicieux. Je n'ai pas besoin de révoquer en 
doute la première de ces assertions; mais pour 
plausible que puisse être la seconde, je dois 
totalement la dénier, pour le moins dans le sens 
dans lequel elle est généralement reçue. Que 
quelques hommes de la société soient plus sa- 
vants et plus vertueux que les autres, cela est 
très naturel, et il est tout aussi naturel que la 
société choisisse ces hommes-là pour se faire 
représenter par eux à la formation de leurs lois. 
Mais, dans ce cas, les lois dérivent du peuple en 
général, tout ignorant et vicieux qu'il est, et les 
représentants ne sont que l'organe par lequel 
son vœu se déclare. Mais ce n’est pas là le sens 
dans lequel il faut prendre l'intention de l’as- 
sertion. On veut dire, par là, que si les rois 
étaient toujours savants et bons, ou si une 
bande de nobles était toujours savante et bonne, 
l'on ne saurait mieux faire que de les rendre 
législateurs héréditaires. Voilà le sens dans le- 
quel je dénie l’assertion, parce qu'elle est con- 
traire à l’analogie de la nature. Comme ceci est 
un sujet sur lequel nous ne pouvons pas nous 
en rapporter à l'expérience, nous sommes forcés 
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de raisonner simplement par analogie ; et il me 
parait très évident que si dans un pays quel- 
conque une succession des meilleurs et des plus 
savauts hommes qu'on ait jamais connus, — et 
qu'on ne connaîtra jamais, — fût choisie pour 
être en PARUS les législateurs indépendants 
du pen e, le bonheur et le bon gouvernement 
de la nation en souffriraient grandement. Je suis 
fermement convaincu qu'un peuple quelconque, 
qu'il soit vertueux ou dépravé, savant ou igno- 
rant, nombreux ou peu nombreux, riche ou 

auvre, est le meilleur juge dans ses propres 

esoins, relativement à la contrainte des lois, et 
qu'il pourvoirait mieux à ses besoins lui-même, 
que ne le ferait tout autre à sa place. 

En publiant ces idées relativement à la paix 
et au bonheur qu’on peut attendre d’une libre 
République, l'on m’a souvent accusé d'avoir une 
opinion trop favorable de l'espèce humaine. 
Mais il me paraît que la question, siles hommes 
sur une étendue donnée du globe sont capables 
de se donner leurs lois eux-mêmes, ne dépend 
pas du tout de leur caractère moral; elle n'a 
pas de rapport ni avec leur état de civilisation, 
ni avec leur état de moralité. La seule recherche 
préalable est celle-ci : quel est l’objet auquel l’on 
vise dans le gouvernement ? Si c’est le bonheur 
de toute la communauté, la totalité doit le mieux 
connaître les moyens d'y parvenir; si c’est éle- 
ver un petit nombre d’hommes aux dépens des 
autres, la décision pourra peut-être prendre 
une tournure différente. 

Une république de castors ou de singes, dans 
mon opinion, ne pourrait dériver davantage en 
recevant ses lois des hommes, que n'en déri- 
veraient des hommes en se laissant geuverner 
par des singes ou des castors. Si les Algériens 
ou les Indous eussent eu la fantaisie de secouer le 
joug du despotisme et d'adopter des idées d’une 
liberté égale, ils seraient, dès ce moment même, 
dans une condition de faire un meilleur plan 
de gouvernement pour eux que ne seraient les 
hommes d'Etat les plus instruits du monde. 

Si le grand Locke, avec tout son savoir et 
toute sa bonhomie, s’avisait de tenter l’entre- 
prise, il est probable qu'il ne réussirait pas 
mieux qu’il n’a réussi en faisant la Constitution 
pour la colonie de la Caroline méridionale. 

Les colonies ont toujours été ennuyées et {our- 
mentées plus ou moins (et le seront en toute 
probabilité, tant qu'il y aura des colonies) par la 
sagesse outrée de la mère-patrie, en faisant leurs 
lois et leur Constitution. Cela arrive très sou- 
vent, même dans le dessein de tyranniser, et 
quelquefois avec les meilleures intentions d'a- 
vancer le bonheur du peuple. Le malheur giît 

lus souvent dans l'ignorance du législateur sur 
es vrais besoins et sur les vœux du peuple que 
dans un désir capricieux de les contrarier, La 
seule et sûre preuve qui caractérise la bonté 
d'une loi, c'est qu'elle soit l'expression parfaite 
du vœu «le La nation; son expérience est précisé- 
ment en proportion de l’universalité et de la 
liberté du consentement. Et cette définition 
reste la même, quel que puisse être le caractère 
de la nation ou l’objet de la loi. Chaque homme, 
comme individu, a son vœu à lui et une ma- 
nière de l’exprimer. En formant ces individus 
en société, il est nécessaire de former leurs 
vœux en gouvernement: et, en faisant cela, 
nous n'avons qu'à trouver le modèle le plus aisé 
et le plus clair pour exprimer leurs vœux d’une 
manière nationale. Et il n’y a point de désa- 
vantages possibles relativement à leur état de 
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moralité ou de civilisation qui puissent rendre 
cette tâche difficile. 4 

Je suis entré dans ces raisonnements, non 
pour prouver simplement que les Français, qui, 


certainement, au moment où nous sommes, sont 
la nation la plus éclairée de l'Europe, sont faits 
pour être libres, mais afin que la calomnie, con- 
tenue dans l’assertion contraire, ne soit pas ré- 
pétée contre toute autre nation qui pourrait sui- 
vre ses traces et dont les pretentions, à cet 


égard, pourraient paraître plus douteuses aux 
yeux de ceux qui font des remarques à la mode. 

Mais on me dira que je suis venu trop tard, 
avec toutes ces observations, sur la nécessité 
de proscrire la royauté de votre Constitution. 
Cette cause est déjà jugée dans les esprits de 


tout le peuple français et leurs vœux seront sù- 


rement la règle de votre conduite. Je suppose 
que sans qu'un étranger vous rappelât votre 
evoir, une de vos premières résolutions serait 


de lancer l’anathème national contre toutes les 


traces d’un pouvoir de et que vous tâcheriez 
d'effacer du caractère 


héréditaires. Mais il faut beaucoup de réflexion 
pour savoir précisément où doit vous mener ce 
devoir. Il y a dans votre Constitution des vices 
qui, quoique, en apparence, ils ne tiennent pas 
au roi, ont pris leur origine dans les idées 
royales. Afin de purifier tout le Code de ces 
vices et de purger l'espèce humaine de leurs 
effets, il sera nécessaire de recourir à bien des 
principes qui ne paraissent pas avoir frappé les 
esprits de votre première Assemblée. 

tous me permettrez d'indiquer légèrement 
quelques-unes des grandes masses de l'ouvrage 
auquel on s'attend de votre part, d’après les 
avantages particuliers qui se présentent à vous 
pour former une glorieuse République. Quoique 
plusieurs de mes idées puissent être parfaite- 
ment superflues, comme étant les mêmes qui se 
présenteront à chaque membre de votre corps, 
1l n’en est pas moins possible que quelques-unes 
frappent l'esprit sous un nouveau point de vue 
et qu’elles conduisent à des réflexions qui ne 
seraient pas venues d’un autre côté. Si cela fut 
le cas, même dans le moindre degré, nous de- 
vrions le considérer, de part et d'autre, comme 
une aauple récompense pour la peine que nous 
aurons, vous à lire, et moi à écrire cette lettre. 

En considérant le sujet de gouvernement, lors- 

u’une fois l’âme s’est débarrassée des entraves 
4 la royauté, elle s'élève à une vue plus éten- 
due de chaque circonstance de l'état social. La 
nature humaine prend une forme nouvelle et 
plus noble, et développe maints traits moraux 
dont on ne se doutait pas, parce qu'ils ont tou- 
jours été déguisés. Dans ce cas, il faut du temps, 
avant qu’on acquierre l'habitude de poursuivre 
les effets jusqu’à leurs véritables causes et d’ap- 
pliquer les remèdes aisés et simples aux vices 
de notre espèce, que la société nous ordonne 
d'arrêter. Voilà, je crois, lasource des plus grandes 
difficultés que vous aurez à combattre. En fait 
de gouvernement, nous sommes tellement accou- 
tumés aux systèmes les plus compliqués, comme 
étant nécessaires pour accréditer ces impos- 
tures, sans lesquelles on a cru qu'il était impos- 
sible de gouverner les hommes, qu’il nous pa- 
raît une tâche nouvelle de concevoir la simpli- 
cité à laquelle peut se réduire le travail d'un 
gouvernement, et à laquelle il faut qu'il soit 
réduit si nous voulons qu'il réponde au but de 
faire naître le bonheur. 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


umain la tache qu'il re- 
çut avec sa vénération pour les rois et les droits 
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Je suppose qu'après avoir pete la royauté 
avec toutes ses dépendances, l’on ne jugera pas 
à propos d'appuyer en France d’autres erreurs 
et superstitions d’une semblable nature, mais 
qu’au contraire, la raison simple et sans dégui- 
sement sera, en toute chose, préférée au man- 
teau dont se couvre l'imposture. Si ce fut là le 
cas, vous concevrez qu'il n’est plus nécessaire de 
maintenir une Eglise nationale. Get établisse- 
ment est une imposture si manifeste, faite au 
jugement des hommes, que l’Assemblée consti- 
tuante doit l'avoir envisagée sous ce point de 
vue. C'est une de ces idées monarchiques par 
lesquelles l'on nous fait le méprisable compli- 
ment de supposer que nous ne sommes pas à 
même d’être gouvernés par notre propre raison. 
Supposer que les Français doivent apprendre la 
manière de servir Dieu sur les décrets du Con- 
cile de Trente est certainement tout aussi ab- 
surde que d’avoir recours à ce Concile pour qu'il 
leur apprenne à respirer ou à ouvrir les yeux. 
Il n'est pas non plus vrai, comme les défen- 
seurs de cette partie de votre Constitution vou- 
draient nous le donner à entendre, que la pré- 
férence y donnée à un seul mode de culte, en 
payant les prêtres catholiques de la bourse na- 
tionale, à l'exclusion de tous les autres, est fon- 
dée sur l’idée de la propriété, qu’on suppose 
avoir été possédée a cette Eglise et que l’As- 
semblée a déclaré devoir, depuis ce temps-là, 
appartenir à la nation. 

"Eglise, dans ce sens, ne signifie autre chose 
qu’un mode de culte, et vouloir prouver qu'un 
mode peut étre propriétaire foncier, cela de- 
mande une subtilité de logique que je n’en- 
treprendrai pas de réfuter. 

Le fait est que l’église, considérée comme hié- 
rarchie, a toujours été nécessaire pour le sou- 
tien de la royauté : et, comme l’assemblée désirait 
conserver quelque chose de l’ancienne fabrique, 
elle a été très conséquente en son dessein, en 
conservant quelque chose de cet appui néces- 
saire. Mais la fabrique étant actuellement ren- 
versée, l'appui peut être Ôté sans danger. Je 
suis fermement persuadé que la monarchie et la 
hiérarchie auront le même tombeau et qu’elles ne 
verront pas la fin de cette année en France. 

Je sais qu’il y a des gens portés pour le bien- 
être de la societé, qui assurent et croient que la 
religion se perdrait si les hommes, si l’on 
proscrivait tout établissement légal de la ma- 
nière de l'exercer. Je ne serais pas si parfaite- 
ment convaincu de l’absurdité de cette opinion, 
que je le suis, s’il était moins facile de voir 
comment elle fut introduite. C'est, comme je le 
crois, une idée purement politique, et elle doit 
son origine à la nécessité rs de gouverner 
les hommes par la fraude, d'ériger leur crédu- 
lité en hiérarchie pour soutenir le despotisme de 
l'Etat. Je prétends que la religion est un pen- 
chant naturel à l'âme, comme la respiration est 
naturelle aux poumons. Si cela est vrai, il n’est 
pas à craindre qu’elle soit perdue, et je ne vois 
pas plus de raison qu'on fasse des lois pour 
régler l'impression de la divinité sur l'âme, 
qu'il y en aurait à régler l’action de la lumière 
sur l'œil ou de l'air sur les poumons. Je serais 
donc d'opinion qu'en débarrassant cet objet de 
tout le déguisement dont l'avait enveloppé un 
Gi LU inégal, vous ne pourvoirez nul- 
ement à la subsistance d’une classe quelconque 
d'hommes, sous le faux prétexte de maintenir 
le culte de Dieu. Mais vous ferez bien de laisser 
à chaque partie de la communauté la liberté de 
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nommer et de payer des ministres comme il lui 

plaira. Le mode de culte auquel ils pourvoiront 

de cette manière, sera celui qui conduira le 

pus au maintien du bon ordre, car ce sera celui 
ans lequel ils croiront. 

Depuis votre résolution, l'on a dit bien des 
choses sur la différence qu'il y a entre la tâche 
de former une Constitution et celle de faire des 
lois ordinaires. J'ai peur en vérité qu'on ait dit 
ou trop, où trop peu, à ce sujet; car il me semble 
que la doctrine, reçue dans ce moment, n’est 
pas celle que le sujet présenterait naturellement 
à l'esprit. Elle nous apprend à considérer les 
lois qu'on appelle Constitulions, dans un jour si 
sacré, qu'on y sent trop l’ancien levain de véné- 
ration pour ce qui nous venait de nos ancêtres; 
et chaque degré d’une telle vénération est un 
pas en arrière de l'amélioration que l’on pour- 
rait peut-être faire. Supposer que nos prédéces- 
seurs étaient plus savants que nous, cela n’est 
pas extraordinaire, quoique cette opinion puisse 
être mal fondée ; mais supposer 2. peuvent 
nous avoir laissé un système de règlements po- 
litiques meilleur que nous ne saurions en faire 
pour nous-mêmes, c’est leur attribuer un degré 
de discernement auquel le nôtre n’est pas com- 
parable; cela suppose qu’ils connaissaient mieux 
notre situation par inspiration prophétique que 
rous ne pouvons la connaître par expérience. 

Il y eut, dans votre première assemblée, non 
seulement un degré d’arrogance, à supposer 
d’avoir formé une Constitution qui, dans le cours 
de plusieurs années, ne demanderait aucun 
amendement; mais elle découvrit un grand de- 
gré de faiblesse, en supposant que les barrières 
ridicules dont elle l'avait environnée, seraient 
suffisantes pour arrêter le poids puissant des 
opinions et pour empêcher le peuple d'exercer le 
droit irrésistible de l'innovation, dès que l’expé- 
rience lui aurait découvert les vices du système. 
C'est, tant à ces barrières qu'aux vices inhérents 
de la Constitution que l’on doit attribuer en 
partie les dernières insurrections à Paris. Si 
nous voulions tracer les causes des émeutes 
pulaires, nous trouverions toujours leur origine 
dans une gêne préalable et injuste. 

Je ne voudrais cependant pas qu’on crût que 
je ne veux pas de distinction entre le code cons- 
titutionnel et d’autres lois occasionnelles. Il y a 
lieu à une différence très considérable, tant au 
mode de les exprimer qu'aux formalités à ob- 
server pour les révoquer ou pour y porter des 
amendements. Je présenterai quelques remarques 
vers la fin de cette lettre sur un plan pour les 
amendements. Quant à la nature du code, en [géné- 
ral, il faut que, pour être bien entendu, il soit du 
style le plus simple et le plus aisé possible; car 
il doit servir, non seulement de guide au corps 
législatif, mais encore de grammaire politique 
au citoyen. Le plus grand avantage qu'on en 
puisse attendre, est celui de concentrer les 
maximes et de former l'habitude de penser pour 
toute la communauté. Pour cela, il ne suffit pas 
os soit purgé de toute trace de monarchie et 

e hiérarchie, avec toutes les impostures et toutes 
les inégalités qui sont nées insensiblement de 
ces idées. Mais il faudrait qu’il contemplât tout 
le cercle des penchants de l’homme et qu'il 
tranchât court à toutes les tentations et occa- 
sions pour dégénérer en ces maux qui ont si 
longtemps affligé l'espèce humaine et desquels 
nous ne commençons qu'à nous relever. 

Après avoir posé la grande base fondamen- 
tale, que fous les hommes sont égaux en droits, 
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le but invariable du contrat social doit être celui 
d'assurer l'exercice de cette égalité, en les ren- 
dant égaux dans toute espèce de jouissance 
autant que cela peut s'accorder avec le bon 
ordre, l'industrie et la récompense du mérite. 
Il faut que chaque individu soit renda aussi 
indépendant de l'autre qu’il est possible, et, en 
même temps, aussi dépendant {qu’il est possible 
de l'entière communauté. C’est sur cette maxime 
incontestable que je crois qu'il faudrait établir 
et garantir les principes suivants dans le Code 
constitutionnel : 

i° La seule base de représentation dans le 
gouvernement devrait être la population. Le ter- 
ritoire et la propriété, quoique absurdement rap- 
se par votre Assemblée constituante, comme 
ormant partie de la base pour la représentation, 
n'y ont point d'intérêt. La propriété ne donne à 
son possesseur d’autres droits que ceux de la 
jouissance. IL est absurde de dire que la pro- 
priété réclame la protection de la société, car 
elle est déjà protégée, sans quoi, ce ne serait 
pas une propriété. C'est la personne, et non la 
propriété, qui exerce une volonté et qui est sus- 
ceptible de jouir du bonheur. C’est donc la per- 
sonne pour qui le gouvernement a été institué, 
et par qui ses fonctions sont exécutées. La 
raison pour laquelle la propriété a été regardée 
comme donnant au possesseur un droit de plus 
aux affaires du gouvernement, est la même que 
celle qui a aveuglé l’entendement des hommes 
relativement à l'ordre total de la nature dans 
la société. C'est un des accessoires de la monar- 
chie et de l’oligarchie qui enseigne que le but du 
gouvernement est d'augmenter la splendeur du 
petit nombre et la misère du grand. Et chaque 
pas que font de tels gouvernements a une ten- 
dance à contrarier l’égalité des droits en détrui- 
sant l'égalité des jouissances. 

2° En adoptant la population pour seule base 
de représentation dans les départements, la pre- 
mière mesure que vous prendrez après sera de 
déclarer tout homme indépendant, citoyen actif. 
J'entends par un homme indépendant, tout 
homme que la loi ne place pas sous la tutelle 
d’un autre, pour cause de minorité ou de domes- 
ticité. Dans mon opinion, les lois de la France 
ont toujours reculé de plusieurs années de trop 
le période de la majorité, c’est-à-dire elles l’ont 
placé plus tard que ne l’a fait la nature. Politi- 
quement vu, cela n’était cependant que de très 
peu d'importance, tant que votre gouvernement 
Leslait despotique; mais actuellement, lorsque 
les droits de l’homme sont remis en force, et 
ue le gouvernement est rétabli sur cette base, 
il est conséquent d'augmenter, autant qu'il est 
possible, le nombre des citoyens actifs. Et pour 
cela, je supposerais que le période de la majo- 
rité dût être placé, du moins, à l’âge de 20 ans. 
Un tel changement en France produirait bien 
des avantages. [| augmenterait la masse des 
connaissances et de l'industrie, en inspirant de 
bonne heure à la jeunesse, des idées d’indépen- 
dance et la nécessité de se procurer un état par 
quelque emploi utile: ce scrait pour elle un 
rand motif de se marier plus jeune, d'augmenter 
a population et d'encourager la pureté des 
mœurs. 

Je suis, de même, pleinement convaincu que 
l'Assemblée avait tort en supposant que l’état 
de domesticité dût priver l'homme des droits 
d'un homme libre. C’est encore un reste des 
idées que l’ancien régime lui avait inspirées. 
Dans le cas où le domestique dépend absolument 
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du caprice de son maitre pour conserver sa 
Jace, et, par conséquent, son pain, dans Ce Cas- 
Fe dis-je, il y a, en vérité, grande force dans 
l'argument : que le domestique ne saurait avoir 
une volonté à lui, et qu’il donnera ses suffrages 
sous l'influence de son maître. Mais lorsque tout 
homme sera absolument libre d'adopter une 
profession quelconque, toute espèce d industrie 
étant également encouragée et récompensée, et 
articulièrement lorsque tout homme sera bien 
instruit sur ses devoirs et ses droits, ce qui cer- 
tainement sera la conséquence de ce système 
que vous avez commencé, de tels arguments 
s'écrouleront avec le système qu'ils défendent. 
Le domestique et le maitre, quoique point égaux, 
quant à la lortune et aux talents, peuvent être 
arfaitementégaux quant à la libertéet à la vertu. 
Partout où le domestique dépend plus de son 
maitre, que le maître ne dépend du domestique, 
il y a quelque chose de louche dans le gouver- 
nement. La même remarque peut, je pense, être 
répétée avec peu de variation à l'égard des débi- 
teurs en état d'insolvabilité, qui forment une 
autre classe d'hommes destitués des droits de la 
liberté par la première Assemblée. 
3° La manière dont on peut acquérir ou perdre 
l'état de citoyen, est encore un objet qui de- 
mande qu'on la reprenne en considération, 
comme ayant été laissé dans un état susceptible 
d'amélioration par vos prédécesseurs. Leur règle- 
ment a, en vérité, été noble, en comparaison de 
ce que d'autres gouvernements ont fait à cet 
égard; mais il ne l’est plus en comparaison de 
ce que demande ce sujet. Je suis persuadé que, 
lorsque la société se trouvera érigée sur Je 
pied se faut, les citoyens d'un Etat quelconque 
regarderont les citoyens de tout autre Etat 
comme leurs frères et comme leurs camarades 
citoyens du monde, et, dans ce cas, ceux qu’on 
appelle des étrangers, lorsqu'ils s’établiront 
armi eux, n'auront qu'à simplement déclarer 
eur intention de résidence pour obtenir les titres 
nécessaires à tous les droits dont jouissent les 
natifs. Je désirerais fort que les Français don- 
nassent l'exemple de cette générosité, comme ils 
l'ont fait en tant d'autres bonnes choses, et je 
crois encore qu’en revisant ce sujet, vous ne 
manquerez pas de le faire. - 
Mais d’après votre Constitution, il y a plus 
d’un cas où l’on peut perdre les droits de citoyen, 
entre autres, il y en à un dont je ne vois pas la 
raison : c’est le cas de naturalisation dans un 
pays étranger. Cela est si manifestement ignoble 
et injuste que je suis presque sûr que vous y 
ferez un changement. C’est une ancienne idée 
féodale de loyauté, qui se fonde sur la supposi- 
tion que la fidélité qu’on doit à un pays est 
incompatible avec nos devoirs envers un autre. 
Lorsqu'à un citoyen d'un Etat, on fait cadeau de 
la bourgeoisie d'un autre Etat, cela se fait géné- 
ralement en reconnaissance de son mérite, mais 
votre Assemblée constituante l'a regardé comme 
un châtiment, Plusieurs de vos citoyens ont été 
naturalisés en Amérique, mais le gouvernement 


américain ne pouvait pas prévoir que cette dé-._ 


marche de leur part priverait ces personnes de 
leur droit de bourgeoisie chez eux. Vous venez 
de conférer, naguère, les droits de citoyen fran- 
çais à Georges Washington : s'il acceptait l'hon- 
neur que vous lui avez fait, et qu’à cet égard la 
Constitution de l'Amérique füt la même que Ja 
vôtre, Washington devrait être immédiatement 
démis de sa charge, et perdre à jamais les droits 
de bourgeoisie dans son pays. 
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4° Vous prendrez sans doute en considération 
le sujet important de la fréquence des élections 
populaires, comme exigeant une délibération 
ultérieure. C'est un article auquel on ne saurait 
donner trop de réflexion. Elle a une influence 
sur là disposition du peuple et sur l'esprit du 
gouvernement dans une foule de cas, qui échap- 
pent à l’observation commune. J'ai dit plus haut 
qu'un des premiers objets de la société était de 
rendre chaque individu parfaitement dépendant 
de toute la communauté. Plus l’on atteint com- 
rares à cet objet, plus sera parfaite l’éga- 
ité des jouissances et le bonheur de l'Etat. Mais, 
de tous les individus, ceux qui sont élus, comme 
organes du peuple pour faire et pour exécuter 
les lois, devraient sentir cette dépendance dans 
le plus haut degré. La méthode la plus aisée et 
la plus simple pour cet effet, c’est de les obliger 
d’avoir fréquemment recours aux auteurs de 
leur existence officielle, de déposer leurs pou- 
voirs, de se mêler avec leurs camarades et d’at- 
tendre la décision de ce même vœu souverain 
qui les créa la première fois, pour savoir s’ils 
méritent une seconde fois la même confiance. 

‘Il y a, sans doute, des limites à poser à cette 

fréquence d'élections qu'il serait nuisible de 
franchir; car toute chose a son milieu entre 
deux extrêmes vicieux. Mais je ne connais 
es de charge dans aucun département de 
"Etat qu’il fût nécessaire de garder au delà 
d’un an sans une nouvelle élection. La plupart 
de ceux qui approuvent cette idée à l'égard des 
fonctions législatives font des exceptions à 
l'égard des fonctions exécutives et particulière- 
ment à l'égard de celles qu'on nomme judi- 
ciaires. Je sais tous les raisonnements qu'on 
emploie communément pour étayer ces excep- 
tions, mais ils me paraissent avoir peu de poids 
en comparaison de ceux qui sont en faveur des 
élections universelles annuelles. Le pouvoir a 
toujours été et doit toujours être une chose 
dangereuse. J'entends par pouvoir le parti 
pris dans la grande masse de la société et confié 
à un petit nombre de mains; car ce n’est que 
dans ce sens-là qu'on peut proprement l'appeler 
pouvoir. L'on ne saurait faire agir à la fois les 
forces physiques de tous les individus d'une 
grande nation sur un seul objet, et l'on peut 
dire la même chose de leurs forces morales. Il 
est donc nécessaire que l'exercice de ces forces 
soit toujours appliqué par délégation : les mo- 
rales en fait de législature, les p ysiques en fait 
d'exécution. Voilà la véritable définition du pou- 
voir national et, dans ce sens, il est nécessaire- 
ment dangereux; car, proprement dit, ce pouvoir 
ne s'exerce pas par ceux à qui il appartient et 
de le bien-être de qui on voulait qu'il opérât. 
In dépôt semblable est d'une nature à renverser, 
en quelque manière, l’ordre des choses; il élève 
en apparence le serviteur au-dessus du maïitre, 
et le dispose à sentir une espèce d'indépendance 
que le citoyen, et particulièrement le fonction- 
naire public, ne devrait jamais sentir. 

La tendance du gouvernement a toujours été 
de diviser la société en deux partis, — en gou- 
verneurs et en gouvernés. Les inconvéuients 
qui en résultent sont presque innombrables. 
Uelte maxime non seulement dispose chaque 
parti à regarder l’autre avec des yeux de jalousie 
et de méfiance, qui bientôt conduisent à des 
hostilités, soit secrètes, soit ouvertes, mais elle 
corrompt, en effet, les mœurs des deux partis et 
détruit les principes vitaux de-la société : elle 
fait du gouvernement un trafic pour le petit 
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nombre, condamne le grand nombre à une sou- 
mission servile et fait que la totalité emploie la 
perfidie comme un artifice commun. Pour pré- 
venir ces inconvénients, je voudrais que per- 
sonne ne fùt placé dans une position où il püt 
dire de gouverner le moment qu'il cesse de s’ac- 
quitter de sa charge à la satisfaction de ses 
concitoyens, et même alors je voudrais que le 
période de son gouvernement ne fût que très 
court. Il faudrait qu’il se regardât, en tout temps, 
comme un homme qui est près de changer de 
place avec quelqu'un de ses voisins qui, dans ce 
moment, est soumis à son autorité. 

Mais pour atteindre à ce but, le fréquent 
retour des élections n’est pas seul suffisant. Je 
suis fermement d'opinion qu’à l'égard de tout 
fonctionnaire illimité, il faudrait qu'il y eût une 
exclusion à tour de rôle. Les fonctions purement 
ministérielles, commissaires, greffiers, secré- 
taires, enregistreurs, etc., pourraient peut-être 
souffrir une exception, mais il faudrait non seu- 
lement que des élections annuelles fissent sentir 
aux législateurs conseillers exécutifs, juges et 
inagistrats d'une nature quelconque, qu'ils dé- 
pendent du peuple, mais encore que l'exclusion 
de fonctions les mît souvent à même de se mêler 
avec lui. Cela produirait, non, comme on l'af- 
firme, que personne ne s’entendrait du gouver- 
nement, mais, au contraire, que chacun s'en 
entendrait. Cela inspirerait un désir prodigieux 
aux hommes de toute espèce et dans tout le 
pays d'acquérir des connaissances. Tout homme 
doué de talents ordinaires serait capable, non 
seulement de veiller sur ses propres droits, mais 
aussi d'exercer les fonctions qui affermissent la 
sûreté publique. Car tout ce qui se trouve dans 
l'art de gouverner, tant législatif qu’exécutif, 
au-dessus de la capacité de cette classe 
d'hommes qu'on appelle bien instruits, est su- 
rflu et nuisible et devrait être mis de côté. 
homme qu’on appelle politique, dans le sens 

u'on donne à ce mot dans notre Europe mo- 

erne, exerce une profession irfiniment plus 
destructive que celle d’un voleur de grands 
chemins. L'on peut dire la même chose du fnan- 
cier, dont l’art et le mystère, d'après le système 
financier de nos temps, consistent à faire des 
calculs qui mettent les gouvernements en état 
de soudoyer les hommes pour s’'entr'égorger 
ny des lettres de change tirées sur la posté- 
rité. 

Je voudrais, pour cela, que vous revisassiez 
l’article sur les élections biennales, comme l’a 
institué votre première Assemblée, et que vous 
les rendissiez annuelles; et il faudrait que le 
même terme et le même mode d'élections 
s’étendit sur tous les fonctionnaires exécutifs, 
dont les fonctious sont en ER manière illi- 
mitées. Je crois aussi qu’il serait essentiel que 
nulle charge de cette espèce ne fût tenue par le 
même homme plus de deux ans sur quatre. De 
cette manière, vous enverriez dans les départe- 
ments et dans toutes les parties de l'Empire, à 
dés époques fréquentes, quelques milliers de 
persotines douées de connaissances bel 
des affaires publiques : ce serait, pour le moins, 
la manière de doubler le nombre de ces hommes 
bien instruits et, en offrant à d'autres les mo- 
tifs pour se qualifier à mériter la confiance de 
leurs concitoyens, le nombre d'hommes doués 
de connaissances théoriques serait, pour le 
moins, décuplé. Tous ces hommes seront des 
gardiens vigilants de la sûreté publique. Mais 
ce ne sont pas là tous les avantages des élections 
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fréquentes. Elles habituent le peuple à la be- 
sogne des élections et le mettent en état de s’en 
acquitter avec ordre et régularité, comme si 
c'était leur travail journalier; elles habituent les 
candidats d'élection à se voir gratifier de la con- 
fiance publique ou à s’en passer dans l'attente 
de l'obtenir, de manière que ni le succès, ni la 
privation ne feront cette profonde impression 
sur l'esprit qu'ils feraient en d’autres circons- 
tances. C’est de cette manière que vous taririez 
la source infinie de cette intrigue et de cette 
corruption, que prédisent avec tant d'horreur 
ceux qui n’ont pas assez étudié les effets d'un 
gouvernement populaire bien organisé. Mais je 
toucherai, dans l'article suivant, à une autre 
méthode non moins efficace pour étouffer tous 
les artifices mis en usage par ceux qui se dé- 
battent pour obtenir du pouvoir et des places. 

°° Entre autres fausses notions sur les choses 
que la monarchie a éternisées chez nous et 
qu’il est extrêmement difficile de déraciner de 
l'esprit, l’on doit compter l'opinion établie, que 
tout gouvernement doit donner à ses agents des 
salaires énormes. Cette idée a été d'ordinaire et 
plus particulièrement appliquée en faveur des 
fonctionnaires exécutifs du gouvernement et à 
leurs sous-agents ; et elle a pris son origine 
dans le principe précédent, que le gouverne- 
ment divise le peuple en deux classes et que la 
même quantité d'ouvrages, étant du ressort d'une 
de ces classes, doit être payée plus cher que si 
elle était du ressort de l’autre, quand même ce 
travail serait exécuté par le même homme et 

u’il demanderait les mêmes efforts de talents. 

otre Constitution se tait sur la quantité de sa- 
laire à donner à des fonctionnaires particuliers; 
elle dit seulement : « que la nation pourvoira à 
la splendeur du trône » (ce qui, en vérité, est 
une déclaration de guerre contre la liberté du 
peuple); mais les auteurs de cette Constitution, 
dans leur capacité législative, après avoir pourvu 
à cette splendeur avec une somme suffisante 
pour acheter la majorité de presque un corps 
quelconque de 700 législateurs, alla plus loin et 
pourvut à la splendeur des ministres. Ils don- 
nèrent, si je ne me trompe, à l'un d'eux 
150,000 livres et 100,000 aux autres. L'un por- 
tant l’autre, c’est à peu près trois fois plus qu'il 
n'aurait fallu donner, à moins qu'on n'eût pour 
but de faire marcher le gouvernement par l’in- 
trigue pour les places. 

e ne parle pas de cet article, par rapport à 
l'économie. Cette considération, pour importante 
qu'elle soit en apparence, est une des plus 
minces qui puissent frapper l'esprit au sujet des 
sadaires publics. Le vice de payer trop enfante 
mille maux. Il suffit presque seul pour détruire 
tous les avantages qu'on peut attendre de l'ins- 
titution d'un gouvernement égal. La règle géné- 
rale qu'il faut adopter dans ce cas (ce qui peut- 
être est tout ce qu'on peut dire là-dessus dans 
la Constitution) me paraît être celle-ci : Que pour 
Le desservissement d'une fonction publique quelcon- 
que, il sera donné tant el pas plus qu'il ne faut 
pour engager les personnes, douées de la capacité 
requise, à l'entreprendre. Si cette règle était 
strictement suivie, l'on pourrait conclure avec 
raison qu’il n’y aurait pas plus d'empressement 
et d'intrigue parmi les candidats pour obtenir 
des places dans le gouvernement, qu'il n'y en 
a parmi des maoufacturiers pour vendre leurs 
marchandises. Cette conclusion acquiert une plus 
grande probabilité de justice lorsqu'on considère 
que votre intention est d'ôter aux serviteurs de 
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la nation tout espoir d'obtenir les deniers publics 
ar des voies indirectes et frauduleuses. Quand 

il n'y aura plus de liste civile ou de livre rouge, 
plus de Ro ministérielle dans l'Eglise et 

dans l'Etat, plus de vente de justice ou achat 

d'oppression, ou espèce quelconque de tours de 
bâton; mais quand le candidat sera sûr que 
tout l'argent qu'il recevra ne sera que la simple 
somme que la législature lui a promise, et que 
cette somme n'ira pas au delà de ce que vaut 
honnêtement son ouvrage, il acceptera ou aban- 

donnera la plus importante charge, comme il 

quitterait l'occupation la plus ordinaire. 

Cette circonstance seule des salaires étant 
sagement gardée de tous les côtés, changerait 
dans le cours de son opération presque toute la 
face morale du gouvernement. Elle imposerait 
silence à toutes les clameurs contre les principes 
républicains, elle répondrait à mainte calomnie 
à la mode contre la nature du cœur humain. 

6° ]1 y a encore une opinion douteuse qui 
existe, même de nos te dans les pays répu- 
blicains; et comme elle a fait quelque figure en 
France, et qu’elle se trouve en liaison avec le 
sujet des salaires, j'en ferai mention ici. L'on 
croit qu’il est nécessaire: à l'énergie du gouver- 
nement que ses fonctionnaires se revêtent d’une 
espèce de pompe et de splendeur extérieures 
pour éblouir les yeux et inspirer à l'esprit du 
public une vénération pour leur autorité. Comme 
cette pompe ne peut être soutenue qu’à grand 
frais, sa nécessité supposée est toujours mise en 
avant pour les grands salaires, et, en admettant 
que la première proposition soit vraie, la con- 
séquence est certainement raisonnable et juste. 
S'il faut que nous soyons gouvernés par l’im- 
posture, il est juste que nous la payons. Mais 
tout l'argument est faux; c’est-à-dire, quand 
nous admettons que la monarchie et la hiérar- 
chie sont fausses, c'est le symbole de cette 
espèce de gouvernement, qui fait directement 
l'opposé des principes républicains, ou de gou- 
vernement de la raison. Je ne nie pas que cette 
PR officielle ne produise, en grande partie, 
’effet qu'on en attend; elle en impose à cette 
portion d'hommes qui ne peuvent point, et elle 
tend à s'assurer de leur obéissance. Cet effet, 
cependant, n’est pas si grand que ne le seraient 
la re et la dignité naturelles de la raison; 
mais il devient plus pernicieux aux habitudes 
morales de la société, qu'on est porté à imaginer, 
à la première vue. Pour peu qu’on prenne le 
peuple par l’imposture, ilsera conduit à de fausses 
idées de lui-même, de ses fonctionnaires et de 
l'autorité réelle de la loi. C'est un éloignement 
fatal de la véritable intention du gouvernement; 
car son principal but devrait certainement être 
de rectifier nos opinions, et de perfectionner 
nos mœurs. 

. Quant à moi, lorsque dans la vie privée, 
’aperçois un homme qui se revêt d'un extérieur 
rilant pour se faire remarquer, je ne saurais 
m'empêcher de sentir l'insulte qu’il fait à mon 

jugement; car cet homme veut me dire que je 

n'en ai pas assez qe distinguer son mérite 
sans cette espèce d'ecce signum. Et lorsqu'un 
fonctionnaire du gouvernement étale l'imperti- 
nence d'un petit maître, et qu’il se fait trainer 
par six ou huit chevaux, tandis que deux lui 
seraient réellement plus commodes, je souffre 
de l’insulte qu'il fait à la nation et de la stupi- 
dité du peuple qui ne s'en aperçoit pas. Car le 
langage de cette mômerie n’est que simplement 
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poser sur sa dignité personnelle pour se faire 
respecter, ni les lois sur leur propre justice pour 
assurer leur exécution. C’est une confession 
manifeste de sa part, is le gouvernement est 
mauvais, et qu'il est obligé d'éblouir le peuple 
pour qu'il ne découvre pas l’imposture. Lors- 
Les bande de dues assis sur leurs bancs se 
onnent la peine d'envelopper leurs têtes et leurs 
épaules des crins de leurs chevaux, pour pet 
raitre autant d'oiseaux de la sagesse, il y a lieu 
de soupçonner qu’ils voudraient nous vendre 
l'emblème pour la réalité. > 
Il est essentiel au caractère d’une libre répu- 
blique, que chaque chose se réduise sur l'échelle 
de la raison; que les hommes et les lois se re 
sent sur leur valeur intrinsèque, et que l'ombre 
de l'imposture ne soit pas même offerte au peu- 
ple; car l’imposture ne saurait manquer de ies 
dépraver etde frayer le chemin à l'oppression. 
e fais ces remarques, non‘parce qu'elles for- 
ment un article fait pour avoir une place dans 
votre Constitution, mais pour éloigner toute 
apparence d'arguments en faveur des grands 
salaires; et je crois que la Constitution devrait 
contenir une déclaration générale, que tout sa- 
laire sera réduit à une somme pes plus grande 
she ne faut pour récompenser le fonctionnaire 
e sun ouvrage; la fixation de laquelle somme 
doit naturellement être laissée à la législature. 
7° 11 me paraît qu’il y a en France une erreur 
de doctrine à l'égard de la relation qu'il doit y 
avoir entre le représentant et son constituant 
immédiat. Il est dit que lorsqu'un représentant 
est une fois choisi et député vers l'Assemblée, il 
doit n'être plus considéré comme représentant 
du peuple du département particulier qui l’a 
envoyé, mais de la nation entière ; et que, par 
conséquent, durant le terme pour lequel il a 
été élu, il n’est pas responsable envers le peuple 
qu l’a élu, mais que l’Assemblée nationale seule 
oit le réprimer, le démettre ou le suspendre. 
Cette maxime paraît avoir été établie pour se 
défaire d’une doctrine contraire, dans laquelle 
l’on trouvait des inconvénients qui étaient que 
le délégué serait, en tout temps, obligé de suivre 
les instructions de ses constituants, au moyen de 
que tous les avantages qu’on pouvait attendre 
e la discussion et de la délibération étaient 
perdus. Si la première est une erreur, comme 
Je crois que c’en est une, il est aisé de l’éviter 
sans se plonger dans la dernière. Lorsque le 
délégué reçoit des instructions qu’il trouve être 
contraires à l'opinion qu'il s’est formée après, il 
doit présumer que ses constituants, n'ayant pas 
eu l'avantage d'entendre la discussion nationale, 
ne sont pas bien instruits sur le sujet, et il est 
de son devoir de voter selon sa conscience. Il 
est à supposer que, pour sa propre satisfaction, 
il leur expliquera ses motifs; mais si, par rap- 
port à cette ou toute autre circonstance, ils ne 
sont pas contents de sa conduite, ils ont en tout 
temps l'indubitable droit de le rappeler et de 
nommer un autre à sa place. Cela tendra à 
maintenir une juste relation entre le représen- 
tant et le peuple et chez le premier une due dé- 
pendance du dernier. D'ailleurs quand un homme 
a perdu la confiance des concitoyens de son 
département, il n'est plus leur représentant, et, 
lorsqu'il cesse d'être le représentant de ceux-ci, 
il ne saurait, dans aucun sens, être le repré- 
sentant de la nation ; puisqu'on ne prétend point 
qu'il puisse dériver une autorité quelconque 
que par des constituants. Cependant, cela ne 


ceMui-ci : que le fonctionnaire ne saurait se re- ; saurait priver l'Assemblée de son droit d'ex- 
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pulser ou de suspendre un de ses membres pour 
sa conduite réfractaire, qu’on peut regarder 
comme une offense contre l'Etat. 

8° L'article d'inviolabilité, considéré comme 
appliqué aux membres de l'Assemblée ou à un 
fonctionnaire mp de l'Etat, mérite une 
considération ultérieure. Mais, avant qu'il soit 
encore une fois décidé dans l’affirmative, il fau- 
drait que vous fissiez un examen général du 
sujet intéressant de l’emprisonnement pour dette. 
C’est une espèce de cruautécivile quetous les gou- 
vernements modernes ont emprunté de la loi 
romaine, qui regardait un débiteur comme un 
criminel et qui confiait le soin de le punir aux 
mains de son créancier, en lui prêtant la prison 
publique comme l'instrument de sa vengeance 
particulière. C'est une tache pour la sagesse 
d'une nation, en ne peut jamais être permise 
dans un Etat bien ordonné. Si nul citoyen ne 
ere être arrêté, ou privé de sa liberté pour 

ette, vous n'auriez pas besoin de faire une 
exception en faveur des fonctionnaires du gou- 
vernement et, de cette manière, vous détruiriez 
une distinction qui doit toujours paraître in- 
juste. 

% Vous ne croirez pas vous être acquittés de 
votre devoir d'une manière à satisfaire vos pro- 
pres esprits à l'égard de l'établissement d’une 
Constitution dans laquelle les amis de l'huma- 
nité voient l’anticipation d'une régénération 
totale de la société, jusqu’à ce que vous ayez 
donné une déclaration ultérieure au sujet de la 
loi criminelle. Tous les hommes qui réfléchis- 
sent sont d'accord sur ce que les punitions 
dans les temps modernes ont perdu toute pro- 
portion avec les crimes auxquels elles sont ap- 
reg même dans la balance de cette justice 

arbare qui les a créées. Il y en a cependant peu 
e aient eu la science de découvrir, ou la har- 

iesse de déclarer, les véritables causes du mal; 
et tandis que nous restons dans l'ignorance de 
la cause, il n’est pas étonnant que nous errions 
dans la découverte du remède.Dans mes sombres 
méditatiors sur la misère de la vie civilisée, j'ai 
presque été tenté d'adopter cette conclusion, que 
la société elle-même est la cause de tous les 
crimes et, comme telle, elle n'a point du tout le 
droit de les punir. Mais sans trop nous livrer à 
la sévérité de cette assertion, nous pouvons nous 
hasarder à dire que toute punition est un nou- 
veau crime, quoique, dans tous les cas, il ne se- 
rait pas si grand que celui qui naitrait de 
l'omission de punir. 

Il y a une différence manifeste entre la puni- 
tion et la correction ; celle-ci, parmi des êtres rai- 
sonnables, peut toujours se faire par la voie 
d'instruction, ou tout au plus par une espèce de 
douce gêne. Mais la punition, du côté du public, 
ne découle d'aucune autre source que de la ja- 
lousie du pouvoir. C’est une confession de l’in- 
capabilité de la société de se garantir contre un 
membre ignorant ou réfractaire; lorsqu'il y a 
des factions dans un Etat qui se disputent le 
pouvoir suprême, les punitions infligées par 
chaque parti sont sommaires; elles précèdent 
souvent le crime, et les factions tirent ven- 
geance les unes des autres, comme par antici- 
pation, des torts auxquels elles s’attendent. 
Quelque chose de très semblable arrive conti- 
nuellement chez toutes les nations dans ce 
qu’on appelle un état de tranquillité et d'ordre ; 
car le gouvernement n’a communément été rien 
de plus qu’une faction réglée. Le parti qui gou- 
verne et celui qui se soumet avec répugnance 


{7 novembre 1792.] 9295 
au gouvernement de l’autre fomentent une 
rs perpétuelle, et de cette guerre naissent 
es crimes et les punitions ou, pour mieux dire, 
les punitions et les crimes. Quand nous voyons 
le pouvoir de la nation saisir un individu, le 
trainer devant un tribunal, prononcer sur lui 
l'arrêt de mort, et puis passer par les formalités 
solennelles de l'exécution, il est naturel de de- 
mander : Que veut dire tout cela ? Cela veut dire 
certainement que Ja nation est dans un état de 
guerre civile, et même dans cet état barbare de 
guerre où il est réputé nécessaire de faire mou- 
rir tous les prisonniers. S'il fallait décider la 
question, si un criminel particulier doit être 
mis à mort, je ne demanderais jamais quelle 
est la nature de son crime, il n’a rien de com- 
mun avec la question; je demanderais simple- 
ment quelle est la situation de la société. Si elle 
se trouvait dans un état de paix intérieur, je 
dirais qu'ilest méchant et absurde de penser à 
infliger une telle punition : vouloir soutenir que 
la nécessité exige ce moyen désespéré, c’est 
prouver que le gouvernement manque d'énergie, 
ou la nation de sagesse. 

Lorsque les hommes sont en état de guerre, 
la baïonnette de l'ennemi sur la poitrine, ou 
lorsqu'ils sont dans la chaleur d’une révolution, 
environnés de la trahison et tourmentés par la 
corruption, alors il y a une apologie pour l’ef- 
fusion du sang humain; mais quand vous avez 
établi un gouvernement sage et mâle, fondé sur 
le sens moral et fortifié par la raison éclairée 
du peuple, ne souffrez pas qu'il soit souillé par 
cette vengeance timide qui n'appartient qu'aux 
tyrans et aux En Je souhaiterais que 
votre Constitution déclarât, non simplement ce 
qu’elle a déclaré, que le Code pénalsera réformé, 
mais que dans une certaine période, après le re- 
tour de la paix, la punition de mort sera abolie. 
Il faudrait de même qu’il enjoignît au Corps lé- 
gislatif d'adoucir les punitions en général, au 
point qu’elles ne soient guère plus que de tendres 
corrections paternelles. Quiconque veut se don- 
ner la peine de fouiller dans le cœur humain 
et d'examiner l'ordre de la nature dans la so- 
ciété, doit être convaincu que c’est là la méthode 
la plus vraisemblable pour empêcher qu'il nese 
commette de crimes. 

10° Mais pour que vous fussiez conséquents 
dans la réforme de ces abus qui ont posé la 
base de toute offense faite à la société, tant dans 
les crimes que dans les punitions, il faudrait 
que vous prissiez en considération ultérieure la 
nécessité de l'instruction publique. Il est de votre 
devoir, comme Assemblée constituante, d'établir 
un système de gouvernement fait pour perfec- 
tionner les mœurs des hommes. En élevant un 
peuple de l’esclavage à la liberté, vous l’avez 
appelé à un nouveau théâtre, et il est nécessaire 
que vous lui appreniez comment il doit jouer 
son rôle. En instruisant l'homme de ses droits, 
vous lui imposez un nouveau système de devoirs. 
Tout Français, né pour la liberté, doit, d’entre 
tous ses droits, de préférence prétendre à celui 
d'être instruit de la manière de les conserver. 
La société n’a pas le droit de le lui refuser, et 
ce serait s'opposer aux principes de la Révolu- 
tion et exposer tout le système à être renversé 
que de ne pas l'ordonner au Corps législatif 
comme faisant partie de ses soins constants. 

D'après ce que la Constitution a déjà déclaré 
à ce sujet et d'après la disposition des deux 
dernières Assemblées, je ne doute pas qu’on n'y 
attache une grande attention, mais j'aime à le 
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recommander ici à une considération particu- 
lière, comme un sujet qui tient à la loi crimi- 
nelle. Il est certain qu'on ne saurait raisonna- 
blement s'attendre à l’obéissance des hommes à 
une loi qu'ils ne connaissent pas. Il est, non 
seulement injuste, mais absurde de les forcer à 
cette obéissance. Ce n’est donc que la moitié de 
l'ouvrage d'un législateur que de faire de bonnes 
lois; une partie indispensable de son devoir est 
de tâcher que toute personne de l'Etat soit dans 
le cas de les bien entendre. La maxime barbare 
de la jurisprudence, que l'ignorance de la loi 
n'excuse point Le criminel, est une apologie inso- 
lente de la tyrannie et ne devrait jamais enta- 
cher la police d’un gouvernement raisonnable. 
Je pense done que ce serait un grand honneur 
à votre Constitution et un puissant motif d'ému- 
lation pour votre législature et vos magistrats 
dans le grand devoir de l'instruction, de décla- 
rer: que la connaissance fait la base de l'obéis- 
sance et que les lois n'auront d'autorité que là où 
elles sont entendues. 
11° Puisque me voilà occupé de la moralité, 
le grand objet de toute institution politique, je 
ne saurais m'empêcher de faire quelques re- 
marques sur les loteries publiques. C'est une 
honte révoltante pour les gouvernements mo- 
dernes de les voir réduits à cette pitoyable fri- 
ponnerie pour tirer l'argent des poches du peu- 
ple ; mais rien ne parait plus extraordinaire que 
de voir que cette politique continue en France, 
depuis la Révolution, et qu'on y compte encore 
la loterie de l'Etat parmi les sources du revenu. 
La loterie doit son origine à la fraude et sa 
subsistance dépend de la manière de faire naître 
et tromper les espérances des individus; d’agiter 
perpétuellement les esprits par le désir dérai- 
sonnable du gain; d'obscurcirlejugement par des 
idées superstitieuses du SPA de la destinée 
et du sort ; de soustraire l'attention de l'indus- 
trie régulière et d'encourager l'esprit universel 
pour le jeu, qui porte toutes les espèces de 
vices dans toutes les classes du peuple. De quel- 
ge manière que nous envisagions les affaires 
es hommes, nous trouverons toujours que la 
mauvaise organisation de la société est la cause 
de plus de désordres qu'il n’en pourrait possi- 
blement résulter de la disposition te du 
cœur. Et que dirions-nous d’un gouvernement 
qui s’avance ouvertement, avec l'insolence d'un 
ennemi, et qui crée un nouveau vice pour y 
mettre une taxe ? Quel droit un tel gouvernement 
a-t-il de punir nos folies? Et qui peut sans dé- 
goùt jeter les yeux sur la figure impie qu'il fait, 
en tenant d’une main la verge et de l'autre la 
tentation? Vous ne sauriez hésiter à déclarer 
dans votre Constitution que toute loterie d'Etat 
sera à jamais abolie. 
12° Comme votre nation a été Ja première dans 
le monde à renoncer solennellement à l'horrible 
amour des conquêtes, vous devriez aller un pas 
plus loin et déclarer que vous ne voulez pas de 
colonies. Ce n’est qu'une conséquence nécessaire 
de votre première renonciation : car les colonies 
sont une suite}des conquêtes, et prétendre à un 
droit sur les mers, ce serait prétendre à un droit 
perpétuel sur les autres. En supposant que 
vos colonies déclarassent leur indépendance et 
qu’elles formassent un gouvernement à elles (ce 
que, par vos propres principes et par les pre- 
mières lois de la nature, elles ont le droit de 
faire), dans ce cas, les mêmes prétentions que 
vous avez à présent de les contenir sous votre 
pouvoir vous justifieraient certainement de les 


[Conveution uationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [7 novembre 1792.] 


reconquérir et de les subjuguer. Mais ce serait 
argumenter en pure perte que de vouloir prouver 
que vous n’avez aucun droit de souveraineté sur 
elles ; et si j'étais capable de faire un aussi mau- 
vais compliment à votre justice, que de sup- 
poser que vous eussiez le désir de violer un droit 
pour ce qu'on appelle politique, il me serait aisé 
de démontrer que, dans tous les cas, il est aussi 
injuste qu'oppressif de garder des possessions 
étrangères. La politique à cet égard ne peut 
avoir d'autre objet que les avantages du com- 
merce, et l’on peut poser comme principe uni- 
versel que tels avantages que la mère-patrie 
pourrait tirer du commerce de ses colonies lui 
en reviendraient nécessairement si elles étaient 
indépendantes. L'expérience des hommes ne 
nous a même pas permis de supposer un Cas Où 
cela fût autrement. Tout ce qui est libre et mu- 
tuellement avantageux dans le commerce serait 
naturel et se ferait par chaque parti pour ses 
ge intérêts : tout ce qui n’est pas naturel et 
orcé doit nécessairement être mis à couvert par 
des moyens qui probablement diminueront la 
que du tout; mais, à tout événement, la 
épense pour le maintenir excédera toujours de 
beaucoup les profits. Ceci est prouvé non seule- 
ment par l'expérience de toutes les nations qui 
ont maintenu des colonies au dehors, mais la 
nature du sujet même l'exige. C’est une théorie 
qui ne demande pas seulement de l'expérience 
pese le prouver, et c'est à l'orgueil des rois et à 
a rapacité mal calculée des gouvernements, au 
faux brillant d'une souveraineté étendue et au 
désir de conférer des places qui prêtent au 
pillage, aux parasites des Cours, que nous de- 
vons attribuer celte série de calamités qui ont 
tourmenté les nations maritimes de l'Europe, en 
soutenant des colonies pour monopoliser le com- 
merce. Et où faut-il que nous nous adressions 
pour trouver de la raison et de l'instruction, si 
ce n'est à la France? Les Anglais et d’autres 
gouvernements, pour soutenir une espèce de con- 
séquence dans leur caractère et pour combler 
la mesure de leurs iniquités, restent fidèles à ce 
point seul : que plus ils sont convaincus de la 
vérité, plus ils persévèrent avec obslination dans 
leur erreur. 

Je ne puis m'empêcher de croire qu'il est inu- 
tile et même impertinent d'entrer dans d’autres 
raisonnements pour prouver que la justice, la 
politique et les véritables principes du commerce 
vous imposent la loi de donner l'exemple au 
monde, et de déclarer la liberté et l’indépen- 
dance absolues de vos colonies et de les inviter 
à se former un gouvernement à elles. L'exemple 
serait bientôt suivi par d'autres nations, sinon 
par raison et par choix, du moins par le raison- 
nement impérieux de la nécessité. 

13° Je ne saurais finir ma lettre sans quelques 
réflexions sur la politique de conserver ce qu’on 
appelle une armée sur pied en temps de paix, 
comme il paraît que c'était l'intention de votre 
remière Assemblée. Une telle force aurait sur 
’esprit d’un gouvernement républicain plusieurs 
effets dangereux, sans qu'on püt en attendre un 
seul bon. 

D'après vos propres principes, vous ne voulez 
plus faire la guerre aux étrangers que dans le 
cas d'une invasion, et il est probable que l'inva- 
sion présente sera la dernière qu’on entreprendra 
Jamais sur la France. Mais, n'importe! une armée 
sur pied est la plus mauvaise ressource qu’on 
puisse imaginer dans une libre République. Dans 
ce cas, la force de l’armée est la faiblesse de la 
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nation. Si l'armée est, en effet, assez forte, pour 
qu'on puisse s’en reposer sur elle pour la défense, 
non seulement elle charge le peuple d'une grande 
dépense inutile, mais elle doit nécessairement 
ètre un instrument dangereux entre les mains 
d'hommes dangereux; elle peut fournir des 
moyens à des guerres civiles et à la destruction 
de la liberté. Si, au contraire, elle ne suffit pas 
pour la défense extérieure, elle ne servira qu’à 


tromper l'attente du peuple. Etant accoutumé à 


croire qu'il a une armée, il cessera de se reposer 
sur sa propre force et il se verra trompé dans 
l'espoir de sa sûreté. 
ais la plus grande objection contre une force 
armée sur pied, c'est l’effet qu'elle aurait sur les 
sentiments politiques du peuple. Il faudrait que 
tout citoyen sentit qu’il forme une 
rande communaute nécessaire à tel dessein, à 
‘exécution duquel l'intérêt public peut l'appeler. 
Il devrait se sentir les dispositions du citoyen et 
l'énergie du soldat, sans être destiné exclusive- 
ment à l'exercice ni de l’une ni de l’autre; ses 
facultés physiques et morales devraient être 
conservées dans une vigueur égale, parce que 
la profusion des premières serait bientôt suivie 
du dépérissement des dernières. Si c’est mal fait 
de donner, pendant plusieurs années, sa con- 
fiance au pouvoir législatif, ou, pour la vie, à un 
petit nombre d'hommes, il est certainement pis 
encore de faire la mème chose à l'égard de la 
force militaire. La où réside la sagesse, là de- 
vrait aussi résider la force, c’est-à-dire dans le 
grand corps du peuple; et ni l’une ni l’autre ne 
devraient jamais se déléguer que pendant une très 
courte période et sous des restrictions sévères. 
C’est là la manière de conserver l'usage modéré 
de l'une et de l’autre, et de cette façon, le peuple, 
en se reposant sur lui seul, sera sûr d'une dé- 
fense perpétuelle contre la force ouverte et les 
intrigues secrètes de tous les ennemis possibles 
au dedans et au dehors. 
14° Après avoir tracé les contours de votre 
Révolution, d’après vos idées présentes, et après 
l'avoir proclamé de la manière la plus solen- 
nelle comme la fondation des lois et des droits, 
ce serait en vain que vous penseriez vouloir 
empêcher le peuple de faire des changements et 
des amendements, chaque fois que l'expérience 
l'induira à changer ses opinions. Votre grand 
but en cela doit être de convenir d'une méthode, 
d’après laquelle les ameudlements peuvent se 
faire, sans avoir recours à ces efforts extraordi- 
naires qui occasionneraient d'inutiles insurrec- 
tions. Plus cette méthode paraîtra aisée et expé- 
ditive, moins il sera probable qu'elle donne lieu 
à des désordres, et mieux elle répondra au but, 
pourvu qu’elle rapporte toujours le sujet au véri- 
table vœu du peuple. Je proposerais donc (tou- 
jours dans la supposition que votre Corps légis- 
atif ne soit choisi chaque fois que pour un an 
seulement) que chaque Assemblée nationale an- 
nuelle Fun Le pouvoir de proposer, et l’Assem- 
blée succédante la faculté d'adopter et de rati- 
fier, tels amendements qu'elle croira convenabje 
dans le Code constitutionnel, mais il faudrait 
que cela se fit toujours avec cette restriction, 
qu'on convint sur les articles à proposer par une 
Assemblée quelconque, et qu'ils fussent rendus 
publics au peuple dans tous les départements, 
endant les premiers six mois de la session de 
Else, Cela donnerait le temps au peuple 
de discuter le sujet en plein et de former leurs 
idées avant le temps de l'élection de leurs de- 
putés à l’Assemblée prochaine. De cette manière, 
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les membres de la nouvelle Assemblée auraient, 

leur réunion, la compétence de déclarer les 
vœux du peuple sur les amendements proposés 
et ils agiraient à ce sujet comme ils croiraient 
convenable. La même faculté de proposer et 
d'adopter continuerait d'année en année, avec la 
plus parfaite sûreté de la Constitution et avec la 
probabilité de la perfectionner. 

C'est de cette manière, Messieurs, que j'ai 
donné une esquisse de a FRE idées princi- 
pales qui me pèsent sur l'esprit sur un sujet si 
important aux intérêts d’une partie considérable 
du genre humain. Si vous les croyez être de nulle 
valeur, elles ne pourront occuper qu’une petite 
portion de votre temps, et, par conséquent, ne 
sauraient nuire. Si j'ai dit quelque chose qui 
pose mener à une réflexion utile, je me croirai 

eureux d'avoir rendu quelque service à la cause 
la plus glorieuse qui ait jamais fixé l'attention 
des hommes. 


‘ Signé : JOEL BARLOW. 
Londres, ce 26 septembre 1792. 


CONVENTION NATIONALE 
Séance du jeudi 8 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, 
président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 

Lanjuinais, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de Monge, ministre de la marine, pour noti- 
fier l'envoi des dépèches du contre-amiral Truguet, 
concernant la trahison commise à Oneille envers 
des officiers et soldats français envoyés dans un 
canot parlementaire, et le récit de la vengeance 
exercée contre cette ville. 

Suit la teneur de la lettre ministérielle et des 
pièces qui l’accompagnaient : 


Paris, le 7 novembre 1792, l'an [er 
de la République. - 


« Citoyen Président, 


« Je m'empresse de vous adresser copie de la 
lettre que j'ai reçue du contre-amiral Truguet, et 
de deux pièces qui ÿ étaient jointes, sur l’exé- 
cution militaire que Îles troupes de la République 
qu'il commande ont faite dans la ville d'Oneille. 

« Je suis avec respect, citoyen président, 

« Le ministre de la marine et des colonies. 

Signé : MONGE. » 


À bord du Tonnant, le 25 octobre 17927, 
l'an Ier de la République. 


« Citoyen ministre, 


« J'ai déjà eu l'honneur de vous rendre compte 

ue j'ai été chargé de transporter 900 hommes 
à or sous le commandement du maréchalde 
champ Lahoulière, destinés à attaquer la prin- 
cipauté d'Oneille. Le 23 à midi, en arrivant dans 
la rade d'Oneille, je préparais une proclamation 
que je me proposai d'envoyer aux magisirats de 
cette ville, sous la garantie d’un pavillon parle- 
mentaire. Cette proclamation, que je joins ici, 
les invitait à se réunir à la République française 
pour éviter les horreurs de la guerre. Je choisis 
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le capitaine Duchayla, mon capitaine de pavillon, 
pour leur exprimer d’une manière énergique ce 
qu'elle contenait, et leur en développer tous les 
avantages. Son ardent patriotisme, son courage 
et sa prudence me répondaient de ses succès. Il 
fut flatté d’une mission qui le mettait à portée de 
présenter la liberté et l'alliance du Peuple fran- 
çais à des habitants victimes du despotisme le 
-plus arbitraire. 

« Le maréchal de ee Lahoulière, comman- 
dant les troupes de débarquement, désira que 
son aide de camp, son petit-fils, s’embarquât 
dans le canot, ainsi que son adjudant général. 
Je crus devoir accepter aussi le zèle de deux of- 
ficiers de marine, membres de la Société des amis 
de l'égalité de Toulon, qui désirèrent s’y embar- 
quer; car je pensais que cette communication 
avec les ennemis devait être ublique; c’est la 
seule manière pour un chef de prévenir toute 
More et d'arrêter les trames des malveit- 
ants. 

« J'étais loin de prévoir la trahison dont ils 
allaient être les victimes. Quand le canot parle- 
mentaire fut parti, je le suivis à la voile tout 
seul et je fis revirer au large les vaisseaux qui 
me suivaient de près, pour ne point effaroucher 
les habitants. 

« Quelle fut ma surprise et l'horreur dont je 
fus saisi en voyant notre canot, qu'une foule 
de personnes paraissait accueillir avec des dé- 
monstrations d'amitié, être accablé d’une grêle 
de coups de fusils qu'on leur tira à bout por- 
tant, lorsque le capitaine Duchayla commençait 
à leur parler! Les citoyens Isnard et Pélissier, 
enseignes de vaisseau, furent tués raides, ainsi 
que l’aide de camp Henri d'Aubermesnil et 4 ma- 
telots. Le capitaine Duchayla fut blessé, ainsi 
que l’adjudant général Lacouversière et 4 ma- 
telots. 

« Le capitaine Duchayla, blessé et n'ayant 
avec lui que 3 hommes qui pouvaient agir, eut 
le courage de former le projet de se retirer sous 
le feu meurtirer de ces assassins. Secondé par 
l’adjudant général Lacouversière, qui était aussi 
blessé, ils armèrent plusieurs avirons et mirent, 
entre ces scélérats et eux, une distance de mer 
de 10 pas, qui les empêchait de saisir le pavillon 
national du canot, mais qui ne les mettait ce- 
pendant pas à l’abri non seulement des coups 
de fusils, mais encore des pierres qu’on leur 
lançait. Ils eurent la force de se trainer ainsi 
jusque hors de portée de leurs fusils. 

« Je me trouvais, dans ce moment cruel, par- 
tagé entre la fureur d’une vengeance éclatante 
et la crainte de tirer sur cet infortuné canot. 
J'envoyai une embarcation pour l'aider à re- 
venir, et je ne pus alors que faire diriger quel- 
ques coups de canon, qui sans compromettre ces 
braves marins qui avaient montré tant de cou- 
rage, pouvaient faire retirer les monstres qui 
continuaient à les assaillir. 

« Dès que le canot fut hors de danger, je fis le 
signal à l’escadre, dont les vaisseaux mouil- 
laient successivement, de foudroyer la ville. Un 
petit fort armé de canons nous riposta, mais son 
feu fut bientôt éteint. Je fis cesser le feu avant 
la nuit, et je pus jouir de l'effet qu'avait produit 
cette terrible canonnade. 

« Nous avions une grande vengeance à exer- 
cer et un exerple à faire de ces infâmes trai- 
tres; je pressai le maréchal de camp Lahou- 
lière de l'exercer d’une manière à effrayer tout 
peuple qui serait tenté de commettre un pareil 
crime. Je lui offris tous mes moyens, soit qu’il 


_houlière, que nous avions embarqués à 
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voulût faire la conquête du territoire ou qu'il 
voulüt se borner à un châtiment. 

« Le 24, je donnai ordre à toutes les troupes en 
garnison à bord des vaisseaux, ainsi qu'à 100 ma- 
telots armés de haches, de suivre les 900 hom- 
mes commandés par le maréchal de cam Ein 
ille- 
franche. C'était un renfort de 1,100 hommes que 
je lui donnais. 

« Le commandant des troupes ayant combiné, 
avec le général, leur plan d'attaque et fixé le 
lieu du débarquement, je donnai ordre à 2 fré- 
gates d'aller mouiller à une portée de fusil de 
cette plage, pour protéger, par leur feu, le dé- 
barquement ou le rembarquement, s’il avait 
lieu par des malheurs imprévus. 

« Tout étant ainsi disposé, les chaloupes prêtes 
à partir, remplies de soldats, je donnai, pour 
leur débarquement, tous les ordres qui devaient 
en maintenir la police et le ot ae le dé- 
part de toute cette flottille, tout l’escadre fit une 
décharge générale sur la ville pour en chasser 
tous ceux qui auraient pu s’y embusquer. J'en- 
voyai, à la suite de cette petite armée, son artil- 
lerie de campagne, ainsi que l’ambulance de ses 
chirurgiens. 

« Le canon des vaisseaux avait chassé tous 
nos ennemis et les troupes ne trouvèrent au- 
cune résistance dans la ville; elles ne s’occupè- 
rent dès lors qu'à se venger, par le pillage et 
l'incendie, des crimes commis envers leurs 
frères. 

« Il nous avait été rapporté que des prêtres 
fanatiques, excités par l’or du despote piémon- 
tais, avaient égaré le peuple, en le provoquant, 
au nom du Ciel, à ces horribles attentats. Plu- 
sieurs prêtres furent trouvés dans les couvents 
et massacrés à l'instant. 

« À cinq heures du soir, je reçus une lettre de 
notre armée de terre, qui m'annonçait qu'on ne 
pourrait jamais tenir Oneille, fussions-nous 
quatre fois plus nombreux. Le général Lahou- 
lière me fit prier de me disposer à rembarquer 
les troupes dès qu'il aurait consommé le pillage 
et l'incendie de la ville. 

« La ville fut mise en feu, et les troupes rem- 
barquées à 9 heures. 

« Un événement que j'avais prévu, sans pou- 
voir l'empêcher, m'occasionna beaucoup d'in- 
quiétudes. L'équipage des chaloupes envoyées 
pour ramener les troupes resta en partie à terre; 
et, malgré les ordres les plus réitérés, il fut im- 
possible d'arrêter l'impulsion de la vengeance 
que chacun partageait également. 

« Is travaillèrent toute la nuit à attiser l'in- 
cendie, et la crainte d'être surpris par un en- 
nemi Supérieur ne put les déterminer à se re- 
tirer dans les vaisseaux. Je me bornai dès lors 
à faire redoubler de vigilance à nos frégates 
destinées à les protéger, s'ils étaient poursuivis. 
L'épouvante des habitants fut telle que mes 
craintes ne se réalisèrent point. 

« Dès que j'aurai embarqué tous mes traineurs. 
je renverrai à Villefranche, sur une division, les 
ét va que m'avait remises le général Anselme, 

« Le général Lahoulière, se croyant hors d'état 
de se maintenir sur le terrain ennemi, va re- 
joindre son général en chef à Nice. 

« Je me rendrai, le plus tôt possible, à Gênes, 
où vous connaissez l’objet qui m’y attire. J'aurai 
l'honneur de vous écrire pour vous rendre 
compte de mes mouvements ultérieurs, ainsi 
ae obstacles que je m'attends à rencontrer 
à Gênes. 
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« Permettez-moi, citoyen, avant de terminer 
ma lettre, de vous prier de lire avec intérêt les 
détails de la conduite du brave capitaine Duchayla. 
Vous daignerez, sans doute, la mettre sous les 

eux de la Convention nationale ; et vous vou- 
rez bien ajouter, en parlant de ses talents, que 
la République n’a pas de plus ardent défenseur 
. de l'égalité. Je vous prie aussi de faire mention 
de la conduite ferme et courageuse du citoyen 
Lacouverserie, qui était dans le canot avec lui. 

« Je vous enverrai incessamment la note des 
secours que la patrie doit accorder aux familles 
des infortunés qui ont péri d’une manière aussi 
cruelle. 

« Le contre-amiral commandant les forcesnavales 
de la République française, 

Signé : TRUGUET. 


« P.S. Je reçois à l'instant une lettre du com- 
mandant de la principauté d'Oneille, quis’excuse 


et s’afflige des horreurs qu’on a commises envers 
notre parlementaire, et dont il a été le témoin 
sans pouvoir les arrêter niles prévenir. 
« Je joins ici la copie de la réponse que je lui 
fais. » 
Pour copie conforme : 
Signé : MONGE. 


6 de la réponse du contre-amiral Truguet à 

. Châteauvieux, commandant la ville et prin- 
cipauté d'Oneille, qui s’excusait de l'attentat 
commis sous ses yeux contre Le carnot parle- 
mentaire. 


À bord du Tonnant, vaisseau-amiral, 


25 novembre 1792, l'an Je, 
de la République française. 


« Je ne puis croire, Monsieur, à vos regrets, 
puisque vous n'ayez pas péri avant qu'une 
trahison sans exemple ait été commise. Jamais 
les nations les plus sauvages et les plus barbares 
n’ont commis un pareil attentat. 

« Je vous déclare donc, Monsieur, que le 
peuple de la principauté d’Oneille, qui n'a pas 
étouffé des fanatiques prêtres qui lui ont ins- 
piré une pareille trahison, va être l’objet du mé- 
pris de l’Europe, et de l'exécration du peuple 
français. (Vifs applaudissements.) 

« Je vous somme donc, Monsieur, si vous 
voulez réparer votre honneur, et celui des 
troupes que vous commandez, de me renvoyer, 
garrotés, les prêtres qui ont égaré le peuple, ou 
de les envoyer à Nice, si j'étais à la voile. Sans 
cette réparation, je vous annonce que les paysans 
de la contrée en seront tous les victimes, et que 
je vais m'occuper des moyens d’'incendier tous 
les oliviers du canton. 

« Voilà ma résolution ; c'est à vous de fixer la 
vôtre. 

a Le contre-amiral commandant 
navales de la République française, 

Signé : TRUGUET. 


les forces 


Pour copie conforme : 
Signé : MONGE. 


Copie de la proclamation du contre-amiral Truguet, 
au peuple d'Oneille, en lui envoyant un canot 
parlementaire. 

« Le contre-amiral Truguet, commandant la 


flotte de la République française, ne doute pas 
que le peuple de la principauté d'Oneille ne 
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reçoive avec empressement et reconnaissance 
la liberté qu'il vient lui offrir. Il imitera sûre- 
ment l'exemple que luia donnéle peuple Nicard, 
et bientôt il jouira du bienfait d'un gouverne- 


ment libre. 

« L'amiral déclare que la République française 
ne fait la guerre qu'aux tyrans, et que, si elle 
poursuit avec acharnement les soldats et les 
suppôts du despotisme, elle respecte les droits 
souverains des peuples, et les traite en amis et 
en frères. (Applaudissements.) 

« D'après les principes que la République 
française proclame dans toutes les occasions, 
le peuple d'Oneille est invité à recevoir l’armée 
française, non seulement comme amie et alliée, 
mais encore comme libératrice. 

« Cette armée, pour prévenir toute trahison, 
après avoir éclairé les habitants d’Oneille sur 
leurs droits et leur puissance, ne peut se dispen- 
ser de leur demander vingt otages pour garant 
d'une fidélité dont il ne doute pas, puisqu'elle 
est liée à leurs propres intérêts. 

« Ces otages seront respectés comme ils doi- 
vent l'être, s’il n'existe aucun complot. 

« L’amiral finit enfin par déclarer au peuple 
de la principauté d'Oneille, que, si un peuple 
libre est bon et généreux, il est terrible dans ses 
vengeances ; et que toutes les propriétés, ainsi 

ue la vie des citoyens rebelles à leur foi, répon- 

ront de toute ie de trahison. 

« À bord du Tonnant, vaisseau-amiral. 

23 octobre 1792, l'an Le 
de la République française. 

« Le contre-amiral commandant les forces navales 

de ia République françaises. 
Signé : TRUGUET. 
(Applaudissements.) 


Pour copie conforme : 
Signé : MONGE. 


(La Convention renvoie ces pièces aux comités 
de marine et diplomatique réunis.) 

Lanjuinais, secrétaire, donne lecture des let- 
tres et pièces adressées à la Convention nationale 
par ie général Custine, concernant son expédition 
en Allemagne. 

Suit la teneur de ces pièces : 


Au quartier général, Mayence, le 
4 novembre 1792, l'an Ier de la 
République française. 


« Citoyen Président, 


« Je vous adresse avec confiance et grand em- 
pressement copie d'un rapport que je viens de 
recevoir ; ce que j'ajoute à la fin de ce rapport 
peut vous donner idée, et de nos He de et 
de ma tranquilité; que l’on nous défasse seule- 
ment de l’imbécile Kellermann, et tout ira le 
mieux possible. Puissent-ils être assez fous pour 
réaliser leurs projets! 

« Le ciloyen général d'armée, 
« Signé : CUSTINE. » 


Au quartier général, à Mayence, le 
4 novembre 1792, l'an l°" de la 
République française. 


« Dans l'instant un émissaire vient m'annoncer 
que #,000 Hessois ont passé le Rhin à Coblentz, 
que {5 ou (8,000 Prussiens doivent les sui- 
vre, se réunir aux troupes du Jandgrave de 
Darmstadt, aux garnisons de Giessen et fianau, 
pour venir bloquer Cassel, tête du pont de 
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Mayence. Cette force pourrait 
30,000 hommes. 

« L'on m’annonce aussi qu'une avant-garde 
d’Autrichiens est arrivée avant-hier à Trèves, 
qu'elle doit être suivie de la grande partie du 
corps aux ordres du prince Hohenlohe et encore 
d'un corps prussien ; que tout cela doit composer 
30 à 36,000 hommes, pour se porter sur Mayence 
par ie Haulsruch. 

« Si cela est vrai, ce dont je ne suis pas encore 
assuré, malgré la stupidité de Kellermann 
d'avoir placé ses troupes derrière la Chière, au 
lieu de les placer derrière la Sarre et de se 
rendre maître du passage de Saarbourg en Sar- 
gau; malgré cette insigne stupidité, je ne suis 
cependant pas encore persuadé de cette marche; 
si elle a lieu, en me repliant dans Mayence, je 
chercherai à ôter à nos ennemis le plus demoyens 
de subsistances qu’il me sera possible. Quant 
aux dispositions, elles seront telles, que j'espère 
ne pas leur laisser beaucoup de repos, malgré 
leur immense supériorité ; et alors il ne faudra 
autre chose, sinon premièrement, que l’on gar- 
nisse bien Landau en gardes nationales de nou- 
velles levées seulement ; il y a sur ce point de 
grands approvisionnements qui serviront à nour- 
rir les troupes que l’on fera marcher, tant des 
Evêchés que des départements du Rhin. Quand 
elles seront réunies, elles marcheront par 
Guelheim pour se porter en avant d’Atlze, en se 
prolongeant par l'aile gauche vers Creitznach, 
pays rempli de positions qui laisseront des four- 
rages pour nourrir la cavalerie que l'on aura 
amenée ; et alors je suis très curieux de savoir 
comment cette armée se retirera de la souri- 
cière. 

«“ Si cet événement a lieu, j'invite tous mes 
concitoyens à être aussi tranquilles que je le 
suis moi-même, seulement à mettre un homme 
nerveux à la tête des troupes qui arriveront. Je 
pourrai même peut-être sortir moi-même de 
Mayence pour en prendre le commandement, 
après avoir fait toutes les dispositions pour sa 
défense. Que l’on ne perde pas un instant à 
m'en envoyer l'autorisation, et alors j'espère 
que ce sera la dernière sottise que feront les ar- 
mées des ailiés. 

« Le ciloyen général d'armée, 
« Signé : CUSTINE. » 


se porter à 


Etat sommaire des bouches à feu el autres appro- 
visionnements de querre existant dans la ville 
de Mayence au moment de sa prise. 


En bronze. 


Ganons: 541% APR SUR ne. 97 1. 
Mortiers...... D PS PO CE 19 
ODuSIele EL nee ns died à 10 
Pièces d’une livre de balles...... "1 
En fer. 
Canon Let ANA FE 81 
Mortieréme rhone sh FE ss 5 
Mortiers pour grenade........... 8 
PÉOUPICEUNS SEE ARE 1 
lièces d’une livre de balles....... { 
Bombes de toutes grosseurs...... 20,183 
Obusar em dira vers D Ste 27,084 
Grénades. vie. ot MT FINE 
Boulets de tous calibres......... 250,179 
Boites de mitrailles.......,..,.. 21000 
lontesst ser LES ERA 174 
Bons-fusils. 467,428 sd « DRRAURE 1,590 
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Fusils en mauvais état....... 
sMobequets:er NET 

Plomb pesant, en balles.......... 138,867 

Pesant de poudre...........,.... 468,600 

Sans compter les matières pour artifices, ou- 
tils, bufleterie, etc., etc. 

« Je certifie le présent extrait conforme à l'ori- 
ginal: 


Le ciloyen francais, général d'armée, 
« Signé : GUSTINE. » 


Au quartier général de Mayence, le 
novembre 1792, l'an {+ de la 
République française. 


« Citoyen Président, 


« Au premier instant de la prise de Mayence, 
l'opinion publique était prononcée en notre fa- 
veur : si mon plan eût été suivi, si Kellermann 
s'était porté dans le vallon de la Moselle, tous 
les peuples déclarés en faveur de la Constitution 
française auraient déjà demandé leur réunion; 
mais la suspension de la marche des troupes, 
des cantonnements pris loin du pays où elles 
doivent opérer ont laissé respirer nos ennemis, 
relever l'espoir d'hommes qui ne savaient plus 
quel parti prendre, ont donné à l'intrigue le 
temps de faire jouer tous ses ressorts. 

« Les régences, les baïllis, les prévôts, toutes 
les administrations composées des agents subal- 
ternes des petits despotes qui tiennent dans 
l'oppression ce malheureux pays, n’ont pas perdu 
un seul instant pour relever leur crédit auprès 
du peuple, et leur manœuvre m'ont forcé à faire 
ma proclamation, dont je joins ici copie. J'ajou- 
teral à ce moyen de casser la régence électo- 
torale, dont les manœuvres, pour retenir les 
prétendus sujets dans la dépendance de l'élec- 
teur, ont percé jusque dans la manière dont ils 
intitulaient leurs actes. Dans ces intitulés, ils 
avaient fait un mélange de l'autorité électorale 
et de celle que je faisais exercer au nom de la 
République. 

« J'ai choisi, pour leur remplacement, les hom- 
mes les plus recommandables par leurs vertus, 
leur amour pour le peuple et leur patriotisme. 
C'est le 10 que la nouvelle administration doit 
entrer en fonctions, après la reddition des 
comptes de l’ancienne fixée au même jour. 

« Je dois faire part aux représentants du peu- 
ple français, d'une conquête que nous venons 
de faire en liant aux intérêts dela nation M. Fors- 
ter, un des compagnons de Cook : ce savant phi- 
losophe, qui rendait hommage depuis longtemps 
à tous les principes de notre gouvernement, va 
devenir citoyen français. 

« Bibliothécaire de Mayence et’ professeur de 
physique, je l'ai conservé provisoirement dans 
ces fonctions : il n'était pas possible de faire un 
meilleur choix. 

« Le citoyen général d'armée, 
« Signé : CUSTINE. » 


« P. S. Le citoven Dorsch, connu par son pa- 
triolisme et son zèle pour la Constitution, qui a 
adopté la France pour patrie au moment où elle 
a marqué les premiers pas vers la liberté, va 
être à la tête de la nouvelle régence, 

« Le choix du peuple l'avait porté au direc- 
toire du département du Bas-Rhin. Je l'avais ap- 
pelé à Mayence, où la réputation dont il jouit 
dans cette ville pouvait le rendre utile: et j'ai 
cru ne pouvoir faire un meilleur choix, pour 
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donner aux Mayençais des idées saines de notre 
gouvernement. 

.« Le citoyen Dorsch avait été l'objet de la per- 
sécution du ministre et du ci-devant électeur 
de Mayence 

« Je joins ici l’état des magasins de l'arsenal 
de Mayence. 


« Signé : CUSTINE. » 


Proclamation d'Adam- Philippe Custine, citoyen 
français, général des armées de La République. 


« Citoyens, vous qui depuis longtemps gé- 
missez sous le poids du joug sacerdotal, qui 
força, il y a deux siècles, la moitié de l'Empire 
à se séparer de la communion romaine; vous 
dont les principes sont attachés à cette commu- 
nion vous n'avez cependant pas renoncé à en 
rappeler les ministres à la pureté primitive de 
leur institution. 

« Le caractère du sacerdoce en sera plus sa- 
cré, saus doute, lorsqu'il se renfermera dans 
l'exercice des fonctions consolantes que les mi- 
nistres du Dieu de paix sont chargés de remplir 
près des fidèles ; et la religion de vos pères n'en 
aura que plus d'éclat sans avoir reçu la plus 
légère atteinte. Le joug des prêtres est le plus 
tyraunique et le plus intolérant, lorsqu'ils veu- 
lent sortir de leurs respectables fonctions pour 
usurper une autorité civile; ils cherchent, pour 
tenir les hommes dans l'ignorance de leurs 
usurpations, à étouffer, en eux, jusqu’à la lueur 
de la saine raison. 

« Les ministres de Dieu désolent la terre en 
son nom; ils commandent à des serfs courbés 
sous le joug de l'esclavage; ils leur imposent 
des rétributions, des prestations, des droits féo- 
daux : et ils appellent ces usurpations du nom 
sacré de propriété. Qu'ils sachent que la pro- 
priété nepeut consister que dans le territoire, 
dans les effets de commerce ou mobiliers. 

« Les droits que l'on perçoit sur vous, et qui 
n’ont d’autres bases que la protection que l’homme 
puissant s’arrogeait sur l'homme faible, sont des 
usurpations, si ces droits n’ont pour bases la 
cession du territoire, propriété réelle. 

« L'aurore du beau jour qui va faire dispa- 
raître tant d'injustice, luit sur votre horizon; 
la Convention nationale française va prononcer 
leur abolition ; et si moi, son agent au bord du 
Rhin, je vous ai engagés à respecter toutes les 
autorités de votre pays, c’est que, par votre res- 
pect pour vos lois antiques, vous vous montre- 
rez dignes de la liberté; car, citoyens, la li- 
berté consiste à n'obéir qu'aux lois que l’on 
s’est données ; et jusqu’à ce que vous en ayez 
de nouvelles, c’est en respectant même celles 
de vos oppresseurs, que vous vous montrerez 
dignes d’en recevoir de plus justes. 

« Les seuls représentants du peuple français 
peuvent prononcer sur les droits de ceux que la 
puissance des armes a réunis à la société fra- 
ternelle qui forme notre gouvernement; c’est 
dans un profond respect pour leur autorité que 
j'attends Gi députés. Ils seront proclamateurs 
de vos droits, de votre liberté. . 

« Encore un instant, et vos moissons ne se- 
ront plus ravagées par ces bêtes fauves, desti- 
nées aux plaisirs de ces nobles endormis dans 
la mollesse et l'oisiveté. es 

« Encore un instant, et vous choisirez vous- 
mêmes les magistrats, les pasteurs qui se seront 
fait remarquer par leur probité, leur patrio- 
tisme et l'amour de leurs semblables. Il ne res- 
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tera à l'homme injuste, à celui qui vous abuse, 
à celui qui veut perpétuer vos erreurs et votre 
esclavage, que la honte de ses vaines entrepri- 
ses. 

« Si des malheurs inséparables de la guerre 
me forcent à vous troubler dans vos paisibles 
demeures, à exiger de vous un travail qui puisse 
vous détourner un instant de vos occupations 
utiles, je n'ai pas au moins à me reprocher de 
ne pas tout mettre en œuvre pour persuader les 
soldats de la liberté que je conduis, nos com- 
paguons d'armes, à se joindre à moi pour vous 
adoucir ce fardeau. Je cherche à vous prouver, 
2 les principes de justice qui me dirigent, par 
‘amertume que je ressens au fond de mon âme, 
des charges que je fais peser sur vous, que la 
seule et impérieuse nécessité me force à obéir 
à sa loi; et j'éprouve la douce pensée que le 
terme très rapproché de ces maux passagers et 
involontaires, sera pour vous l'époque de l’affran- 
chissement de vos propriétés, de la liberté, de 
l'égalité. 
« Signé : CUSTINE. » 


(La Convention renvoie ces pièces aux comi- 
tés de la guerre et diplomatique réunis.) 

Lanjuinais, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre des citoyens Guyton-Morveau, Deydier et 
Prieur-Duvernois, commissaires de La Convention 
nationale dans les départements frontières de la 
Suisse, pour rendre compte de leur mission; 
cette lettre est ainsi conçue: 


Pontarlier, le Ie" novembre 1792, 
l'an 1° de la République. 


« Citoyen Président, 


« Nous adressons à la Convention nationale 
la suite du compte que nous lui devons de nos 
opérations depuis notre départ de Besançon. Elle 
comprendra principalement nos observations 
sur la situation militaire des villes de Porentruvy 
et de Blamont. 

« Nous arrivâmes, le 25 du mois dernier, dans 
la première de ces villes, où nous trouvâmes les 
généraux Ferrières et Falik, qui y étaient venus 
sur notre invitation. Notre objet était aussi de 
reconnaître l’état politique de ce pays, devenu 
si important pour sa connexité avec le système 
de défense de nos départements frontières de la 
Suisse. 

« Nous avons obtenu effectivement les rensei- 
gnements intéressants que nous espérions sous 
ce double rapport, et, rendus à Blamont le 26, 
nous expédiâmes une dépêche dont partie devait 
être communiquée au comité diplomatique et 
au ministre de la guerre, et qui contenait d’ail- 
leurs des objets destinés à être soumis directe- 
ment à la Convention nationale. Dans cette dé- 
pêche, nous exposions nos remarques tant sur 
les généraux que sur les troupes qui sont à leurs 
ordres, et en même temps sur les dispositions 
des habitants du pays. On sait que depuis long- 
temps ces peuples soupirent après la liberté et 
qu'ils sont enfin parvenus à la crise décisive 
qui doit la leur faire recouvrer. Ces circons- 
tances particulières nous déterminèrent à preu- 
dre des mesures de prudence pour concilier à 
la fois ce que l'on doit aux traités, au bon voi- 
sinage, sans méconnaître les droits imprescrip- 
tibles des hommes : ce sont les seuls principes 
qui conviennent désormais à la France. Nous 
croyons ne nous en être pas écartés; et comme 
le rapport de nos opérations à cet égard a dû 
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être fait à la Convention nationale, nous ne re- 
viendrons pas ici sur cet objet. 

« Quant à la partie militaire, nous y avons 
donné toute l’attention dont nous sommes capa- 
bles, étant accompagnés par l'adjudant général 
de la sixième division, et le maréchal de camp 
Deshaustchamps. Nous avons déjà eu occasion 
de parler de ce dernier, dont les talents et le 
civisme, dignes des plus grands éloges, nous 
sont d'un grand secours dans toute notre tour- 
née. Voici les principaux résultats de nos re- 
cherches : 

« La République doit avoir toute confiance 
dans le dispositif existant pour mettre les gorges 
de Porentruy à l’abri de toute insulte, ou au 
moins pour vendre cher aux ennemis les pre- 
miers postes qu’ils auraient forcés. Ces débou- 
chés sur nos frontières se défendent, comme les 
pays hachés et coupés de montagnes, par des 
positions successiges sur lesquelles l’armée dé- 
fensive se replie d’après une connaissance 
exacte et sûre des routes de retraite qui doivent 
communiquer des unes aux autres. Le général 
Ferrières, parfaitement instruit des localités, 
rempli de zèle et de lumières, passionné même 
pour une frontière qu'il voudrait défendre avec 
gloire, nous a tracé ses dispositions militaires 
avec une précisionqui ne nouslaisse rien à désirer 
sur cet objet. Emplacement de troupes et de 
leurs différentes armes, choix des postes les plus 
découvrants, rassemblement préparé à l'avance 
sur les points menacés, tout a été prévu, et nous 
pensons que le succès le plus complet couron- 
nerait les sages précautions qu'il a prises à cet 
égard. Ce serait même ici le lieu d’acquitter ce 
général patriote de l'inculpation à lui faite et 
répétée de n'avoir point occupé en force le 
défilé de Pierre-Pertuis, commesi la défense d’un 
détroit exigeait impérieusement d’y entasser des 
bataillons; comme si une position imposante, 
prise en arrière, portant à bout touchant sur la 
sortie du défilé et sur le vallon de Montue-Grand- 
val, armée d’ailleurs de batteries et de retran- 
chements de campagne, ne suflisait pas pour en 
assurer la garde. IL est encore à observer que 
cette mesure reprochée n'avait d’autres vues 
que de concilier les ménagements dus à une 
nation alliée et le respect de son territoire avec 
les précautions à prendre pour la sûreté de la 
frontière. Après nous être assurés complètement 
de ce dispositif des forces nationales sur les 
accès des défilés, nous avons reconnu par nous- 
mêmes cette belle position de Porentruy, sur la- 
quelle on peut facilement déployer les plus bril- 
lantes ressources de la défense. C’est un point 
central de réunion pour une armée entière dans 
la circonstance malheureuse d'une retraite 
forcée: elle présente l'aspect formidable d’un 
camp retranché, peu accessible de plusieurs 
côtés, prenant des commandements sur les dé- 
bouchés des positions voisines, disposant des 
établissements de Porentruy qui se trouvent à 
son centre ; elle rend maitre enfin d’une com- 
munication faite avec Blamont, s’il était ques- 
tion de s’y réfugier. 

« Dans l'inspection que nous avons faite du 
poste de Blamont, nous n'avons pu voir sans 
peine que les travaux de la fortification fussent 
si peu avancés, quoique ordonnés depuis long- 
temps. Leur état ressemble même à un abandon 
total, puisqu'il ne s’y trouve qu'un simple atelier 
de maçonnerie et quelques autres travailleurs 
épars. Le développement entrepris des excava- 
tions pourrait cependant comporter deux ou 
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trois cents ouvriers, que l'on trouverait facile- 
ment parmi les volontaires nationaux et les ha- 
bitants du pays. Il est à croire que le dénuement 
d'officiers du génie a pu contribuer à cette faute 
irréparable dans des circonstances de guerre. 
dr qu’il en soit, il est instant d'y envoyer, 

ans le plus court délai, un ingénieur intelligent 
et patriote pour ranimer les travaux et leur 
donner toute l’activité qu'ils méritent. Le tracé 
nous en a paru fait avec un vrai talent. Un 
fossé, enveloppant dans son pourtour le château 
et le faubourg flanqué par des feux rapprochés 
de casemates, doit donner à toute cette partie un 
degré de confiance et de force qui la rend.inat- 
taquable. A l'abri de toute inquiétude ou mé- 
prise, la place n’a plus qu’à défendre le front 
rats ville qui, par la nature du terrain, 
reste seule aux attaquants pour y développer 
ses cheminements. Ainsi réduite à un seul front 
d'attaque, munie dans son enceinte de casemates 
d’où partiront des feux nombreux, presque 
doublés en surface, et conséquemment en res- 
sources de toute espèce pour les établissements, 
la ville de Blamont deviendra une position im- 
pre et capable d'une vigoureuse résistance. 

ous ne dissimulerons pas que les ouvrages, 
par leur peu d'avancement, ne présentent pas 
un usage prochain de leurs forces. Aussi croyons- 
nous que, dans l'état où elle se trouve aujour- 
d’hui, sa defense doit être restreinte à celle du 
boulevard, du château et des casernes crénelées. 
Ce n’est, à proprement parler, qu’un poste qui 
peut à peine contenir cinq à six cents défen- 
seurs. L'habitation ne peut pas même être cou- 
verte par aucun ouvrage, parce qu'elle serait 
prise à revers par les parties facilement insul- 
tables de ses longs côtés. IL faut donc continuer 
le projet nouveau dans son ensemble et porter 
rapidement à sa perfection une place qui, de 
simple donjon qu’elle est aujourd'hui, doit de- 
venir bien précieuse à la sûreté de la frontière; 
ce qui doit rassurer dans ce moment et sur son 
peu d'importance, c’est le voisinage de l’armée 
qui défend les défilés de Porentruy; de sorte 
que le poste dè Blamont, qui, abandonné à lui- 
même, serait d’une bien faible ressource, peut 
néanmoins tirer des secours de cette armée ou 
lui en prêter dans la retraite qu’elle ferait sur 
lui. Nous concluons de tout ce que nous venons 
de dire sur Blamont, qu'il est instant d'y porter, 
sans retard, les fonds qui lui sont destinés de- 
puis deux années, et que nous jouirions déjà des 
avantages de ses propriétés défensives si l’on 
n'avait pas laissé dans un oubli coupable et peu 
civique des ouvrages commencés avec le génie 
de la science militaire et des talents. 

« En terminant cette lettre, citoyen président, 
nous nous faisons un plaisir d'annoncer à la 
Convention nationale que nous avons trouvé les 
troupes, tant celles qui sont à Porentruy, que 
celles de Blamont, animées de sentiments qui 
conviennent à des républicains qui veulent être 
à la fois la terreur des tyrans, et les amis de 
l'humanité. Elles brülent du désir de marcher 
contre les ennemis de la liberté des peuples; 
mais cette ardeur ne les rend que plus soumises 
aux règles de la discipline et au bon ordre. On 
ne peut se défendre surtout d'admirer des ba- 
taillons de volontaires nationaux commandés 
quelquefois par des chefs très jeunes, qui n’en 
obtiennent pas moins l'estime et la confiance 
de leurs supérieurs et de leurs subordonnés ; 
d'autres fois l’on jouit d’une surprise bien 
agréable en voyant des corps de volontaires, à 
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peine formés depuis six semaines, manœuvrer 
déjà sous les armes comme on n'eût pas osé 
l’espérer sous l’ancien régime après un bien 
plus long temps d'exercice. Enfin, s’il existe 
encore dans cette partie quelques officiers de 
troupes de ligne entachés des vices de l’aristo- 
cratie, ils sont du moins en très petit nombre ; 
. d’ailleurs ils sont contenus par l'énergie des 
bons patriotes, jusqu'à ce que leur incivisme se 
manifeste au point qui doit les faire expulser 
tout à fait. 
« De Blamont nous nous sommes mis en route 
a Pontarlier, où nous ne nous rendimes que 
e 29 au soir, parce que les pluies, et les che- 
mins à peine praticables, retardèrent beaucoup 
notre course. Depuis que nous sommes dans 
cette ville, nous avons été occupés à visiter le 
château de Joux, qui n’en est distant que d'une 
demi-lieue, et à prendre des mesures pour re- 
médier aux funestes effets du fanatisme et de 
l'incivisme qui infestent encore un assez grand 
nombre de communes du district de Saint-Hip- 
polyte et de celui de Pontarlier. La résultat de 
notre travail concernant cet objet, sera inces- 
samment adressé à la Convention nationale; 
nous espérons l'achever demain, et partir après 
demain pour continuer notre tournée par Salins, 
Saint-Claude et Gex; après quoi nous ferons en 
sorte de joindre le général Montesquiou, attendu 
que les frontières du département de l’Ain qui 
nous resteront à reconnaitre sont de la division 
où commande ce général, et que nous aurons 
par conséquent des renseignements à en tirer 
pour l’objet de notre mission. 


« Les commissaires de la Convention 
nationale près les départements 
frontières de la Suisse, 


« Signé : L.-B. GUYTON-MORVEAU, E. DEYDIER, 
C.-A. PRIEUR-DUVERNOIS. » 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de la guerre.) 

Lanjuinais, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre des citoyens Lamarque, Garrau et Lazare 
Carnot, commissaires de La Convention nationale 
aux frontières des Pyrénées, qui rendent compte 
de leur mission et transmettent à l'Assemblée 
deux lettres, l’une de Bourgoing, ministre pléni- 
potentiaire de France à Madrid, l’autre de M. Roby, 
faisant fonctions de consul, pour lui faire con- 
naître les intentions de l'Espagne. 

Suit la teneur de ces lettres : 


« Bayonne, le 1°" novembre 1792, 
l'an [+ de Ja République. 


« Citoyens nos collègues, 


« Nous vous envoyons copie de la lettre que 
nous venons de recevoir de Bourgoing, mi- 
nistre de la République en Espagne. Ce citoyen 
ne pense pas que la cour de Madrid soit assez 
imprudente pour nous attaquer; quoiqu'elle ne 
puisse voir de bon œil notre Révolution, des 
raisons puissantes, tirées de la nature des 
choses et des circonstances, l’obligent de re- 
chercher notre amitié plutôt que d'en venir 
avec nous à une rupture dont les suites ne 
pourraient que lui être funestes. Aussi d’Aranda 
ne parle-t-il que du désir qu'il a d'entretenir 
la bonne harmonie entre les deux nations: c’est 
de quoi vous pouvez vous convaincre par la 
lecture des deux lettres ci-jointes, traduites de 
l'espagnol. Quoi qu'il en soit, nous ne négli- 
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geons rien pour mettre les frontières des Pyré- 
nées sur un pied respectable, et hâter la levée 
de l’armée qui doit les protéger. Déjà nous 
avons donné les ordres les plus pressants, soit 
aux corps administratifs, soit au commissaire 
du pouvoir exécutif, de préparer tous les maté- 
riaux nécessaires pour cette importante opéra- 
tion; mais il est à craindre que le succès n’en 
soit ni aussi prompt, ni aussi certain que nous 
le désirons. Nos collègues, qui doivent se rendre 
avec nous à Toulouse, siège de l'état-major gé- 
néral de l'armée, pour concerter un plan com- 
mun d’exécution, afin de mettre de la régularité 
et de l’ensemble dans nos procédés, nous écrivent 
de At le 14 octobre, qu'ils se replient 
du côté du Var, d'où ils repartiront pour Paris 
en passant par Lyon; de sorte qu'arrivés à 
Toulouse vers le 20 de ce mois, après avoir fait 
une moitié du travail, nous nous trouverons 
dans l'impossibilité d'achever ou même d’entre- 
prendre l’autre, à moins que la Convention 
nationale n'étende nos pouvoirs jusqu'au dépar- 
tement des Pyrénées-Orientales; car il faut vous 
observer que, voulant partager la besogne avec 
nos collègues, nous n'avons compris dans notre 
mission que les neuf départements les plus voi- 
sins de l'Océan, qui sont la Gironde, la Dor- 
dogne, les Landes, le Lot, le Lot-et-Garonne, le 
Gers, ‘la Haute-Garonne, les Basses et Hautes- 
Pyrénées, 

« Veuillez donc, citoyens, mettre sous les 
yeux de la Convention nationale l'embarras ou 
nous sommes, et nous faire parvenir, à Tou- 
louse même, les ordres que vous recevrez d’elle; 
il est d’autant plus nécessaire qu’elle s’explique 
promptement, que toute la partie de la frontière, 
depuis Tarbes jusqu’à Perpignan, reste à visiter, 
nos collègues ayant cru plus important de suivre 
les côtes de la Méditerranée jusqu’à Toulon. 

« Vous trouverez ci-incluses plusieurs péti- 
tions que vous aurez l'attention de renvoyer aux 
divers comités qu’elles regardent. Il en est 
quelques-unes qui méritent une prompte déci- 
sion: nous avons eu soin de les noter à la 
marge de l'inventaire qui leur sert de dossier. 

« L'esprit public fait chaque jour de nouveaux 
progrès dans ces contrées; le fanatisme est ter- 
rassé, et l’agiotage sur le point de l'être. 

« Les plus vives réclamations s'élèvent sans 
cesse contre les tribunaux qui, en général, sont 
infestés d’aristocratie : on en désire ardemment 
la suppression. 

« On voudrait aussi que les municipalités 
fussent réduites à une par canton, et qu'il n'y 
eût plus de district, le nombre des départements 
étant augmenté. 

« Nous partons demain pour Saint-Jean-Pied- 
de-Port. 

Les commissaires de la Convention nationale 
aux frontières des Pyrénées, 


« Signé: F. LAMARQUE, GARRAU 
et L. CARNOT. » 


Copie d'une lettre écrite de Madrid, le 22 octobre 
1792, l'an 1°" de la République, par Bourgoiny, 
ministre plénipotentiaire de France, aux ci- 
toyens commissaires de la Convention nationale 
à Bayonne. 


« Citoyens, 


« Le citoyen maire de Bayonne m'ayant mandé 
que vous aviez accueilli ma proposition de cor- 
respondance avec vous pendant votre séjour 
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près de la frontière d'Espagne, je crois devoir 
me hâter de vous transmetire mes idées sur les 
dispositions du cabinet de Madrid. Je ne puis 
m'empêcher de les croire malveillantes; mais 
un sentiment unique ne domine pas dans le 
cabinet. IL y est combattu par la prudence, par 
l'équité de plusieurs conseillers d'Etat et sur- 
tout, je dois l’avouer (dût-on ouvrir ma lettre à 
la poste), par la conviction de son impuissance, 
conviction que je n'ai certainement pas affai- 
blie et qui vient d’être porté à son comble par 
le déploiement de notre courage et par nos 
succès contre les armées les plus formidables et 
les plus aguerries. J'ai toujours espéré, depuis 
l'avancement de M. d’Aranda au ministère, que 
dans aucun cas l'Espagne ne méconnaitrait ses 
intérêts au point de rompre avec une maison 
dont l'alliance va lui être plus précieuse que 
jamais. Je n'ai vu, dans ses préparatifs imili- 
taires, malgré le redoublement d'activité qu'ils 
ont acquis depuis deux mois, malgré l'impor- 
tance que des nouvellistes ou malveillants, ou 
trop accessibles aux exagérations, ont affecté 
d'y attacher; je n'y ai vu, dis-je, que des me- 
sures défensives, motivées par un excès de pré- 
voyance et par la crainte des invasions par- 
tielles que l'ardeur de nos soldats citoyens 
pouvait leur faire tenter sur le territoire espa- 
gnol. Je n’assurerai pas que, si les espérances 
june de nos ennemis se fussent réalisées, 
‘Espagne füt restée spectatrice impassible de 
nos revers; Mais, depuis qu’elles ont été trom- 
pées d’une manière si éclatante, je me livre à la 
plus profonde sécurité, et je désire infiniment la 
faire partager au conseil exécutif et à tous mes 
concitoyens. 

«“ Peut-être n’apercevra-t-on pas tout de suite 
la cessation subite des mouvements militaires de 
l'Espagne; mais certainement on songe, dès ce 
moment, à leur ôter tout ce qu'ils pourraient 
avoir d’alarmant dans plusieurs ports, comme à 
Carthagène, Malaga, la Corogne et surtout à Cadix : 
on continue à préparer l’embarquement prochain 
des corps, soit des troupes de lignes, soit des 
régiments provinciaux qui doivent être trans- 
portés en Catalogne, en Aragon et à Saint-Sé- 
bastien; mais outre qu'une bonne partie de ces 
corps n’est pas même aux divers rendez-vous 
qui leur ont été fixés, ces préparatifs sont le 
résultats d'ordresantérieurs qui ne tarderont pas 
à être modifiés. Déjà deux régiments de cava- 
lerie, qu marchaient vers la frontière, ont eu 
celui de s'arrêter. Le corps des carabiniers, qui 
avait eu la même destination, va se distribuer 
en quartiers dans les environs de Saragosse. 
Attendons-nous, citoyens, à apprendre succes- 
sivement des dispositions du même genre. On 
évitera de les cumuler à la même époque, de 
peur de donner trop d’évidence aux motifs très 
pressants auxquels on sent la nécessité de céder. 
Je les ai fait valoir avec énergie dans ma der- 
nière conférence avec M. le comte d'Aranda. 

« J'ai pu d'autant moins obtenir de ce ministre 
des assurances positives, qu'il ne m'écoutait que 
comme un simple particulier dont la mission 
est suspendue; mais ce peu d'espoir qui restait 
encore aux représentants des puissances mal- 
veillantes, d'amener le cabinet de Madrid à leurs 
fins, s'étant évanoui depuis quelques jours, je ne 
doute pas que mes représentations et les nou- 
velles arrivées il y aura demain buit jours 
n'aient produit l'effet que nous pouvons désirer. 
Enfin, l’inactivité qui continue à régner dans 
tous les ports de l'Espagne, malgré les insinua- 
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tions perfides de quelques cabinets, malgré 
l'éveil qu’ils ont voulu donner à celui-ci sur les 
escadres que nous avons dans la Méditerranée, 
achève de me persuader que cette puissance est 
fort éloignée de vouloir nous attaquer sur aucun 
élément. Quand même je me tromperais dans 
mes conjectures, nous devrions encore être par- 
faitement tranquilles, sinon sur les intentions de 
FRDAGRE au moins sur ses moyens. Dans toutes 
les hypothèses, nous sommes en mesure de sur- 
veiller ses armements maritimes, de les prévenir 
el tout au moins de les balancer. Son territoire, 
ouvert en plusieurs points à nos invasions, nous 
répoudrait d'ailleurs des menaces de sa marine : 
quant à ses attaques éventuelles du côté de ia 
frontière commune, quoique postérieurement 
aux prewières notions que j'ai recueillies et trans- 
mises à notre ministre, ps ait porté de 60 à 84 
le nombre des compagnies de grenadiers et 
chasseurs provinciaux qui sont destinées pour sa 
frontière septentrionale; quoique ces compa- 
guies aient eté mises sur le pied de {20 homiwes 
chacune, je persiste à douter qu'elle puisse en 
réaliser 40,000 sur cette vaste frontière qui 
s'étend de Saint-Sébastien à Barcelone. Or, elle 
n’ignore pas que nous pouvons lui opposer de ce 
côté des forces au moins doubles des siennes; 
et elle n'osera sürement pas braver des troupes 
animées par l'ivresse de la liberté et par celle 
des succès des troupes dont on a tant de peine 
à contenir l’ardeur, ainsi qu'elie vient d'en avoir 
la preuve en Catalogne. Je vous avouerai, à cette 
occasion, que je suis douloureusesmnent affecté du 
commencement d’invasion que nous venons d'y 
faire. La nouvelle de cette violation du territoire 
espagnol indispose ici tous les esprits. ceux 
mème des partisans nombreux de notre Révolu- 
tion : je désire infiniment qu'elle soit prompte- 
ment et complètement réparée, et que nous 
prouvions ainsi à l'Europe que notre équité et 
notre modération sont au moins au niveau de 
notre valeur. Si les pouvoirs dont vous êtes revé- 
tus vous permettaient d'anticiper, à cet égard, 
sur la détermination de la Convention nationale, 
ne croiriez-vous pas devoir en user pour faire 
disparaitre ce grief qui pourraittromper les vues 
pacifiques des deux gouvernements? Tant qu'il 
subsistera, je n'attends pas un ralentissement 
marqué dans les mesures défensives de l'Espagne, 
à la continuation desquelles il pourra offrir un 
prétexte plausible. Sa réparation prompte et écla- 
tante me fournirait de nouveaux motifs d'insis- 
ter sur leur cessation; et je vous promets, ci- 
toyens, que je les ferai valoir avec l'énergie 
digne du représentant d'une grande nation qui 
veut être libre, mais qui sait être juste. 
« Le ministre plénipotentiaire de France, 


« Signé : BOURGOING. « 


aisant fonc- 


Copie de la lettre écrite par M. D: Ê 
. d'Arenda., 


tion de consul par intérim, à À 
« Monseigneur, 


« Puisqu'il est vrai que la place de représentant 
de la nation espagnole dont je suis honoré par 
ordre de Sa ces catholique, dans l'absence 
de M. le consul, m'impose ” devoir sacré de 
l'exercer avec le zèle, la fidélité et la vigilance 
qui y sont attachés, il ne l’est pas moins que je 
ne puis ni ne dois faire usage de cette autorité, 
que pour m’évertuer à concourir, autant qu'il sera 
en mon pouvoir, au maintien de l’heureux ac- 
cord qui n’a cessé d'exister entre deux nations 
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qui, par leur puissance, doux lien d'intimité, à 
l'instar des préceptes de la divinité, peuvent 
seules se promettre d'être les souveraines conci- 
liatrices de l'univers entier. 

« Ce considéré, je ne dois point laisser ignorer 
à Votre Excellence qu'étant arrivés ici des vo- 
lontaires pour le service de la patrie, le lende- 
main de leur arrivée ils furent fêtés par leurs 
frères d'armes : à l'issue de leur banquet, ayant 
formé une farandole en témoignage de réjouis- 
sance, un peu animés du fruit de leur repas ex- 
traordinaire (qui trop souvent excite à des mou- 
vements dont le repentirest l'unique consolation) 
arcs d’entre eux, peu connaisseurs pour 

istinguer les armes espagnoles, ayant vu le 
tableau au-dessus de la porte du consulat, dans 
la croyance qu'ils ont déclaré que c'était la mai- 
son et armoirie d'un émigré, l'enlevèrent; ce 
qui,m'ayant causé une vive sensibilité, je m’em- 
pressai d'en faire mes justes représentations 
aux citoyens maire et officiers municipaux, qui 
unanimement m'en témoignèrent leur mortifi- 
cation, m'assurant que sur-le-champ ils allaient 
délibérer la punition des auteurs de cette action 
et faire rétablir le tableau dans le même endroit 
d'où il avait été ôté. Le même jour de mondit 
exposé arrivèrent en cette ville trois respectables 
citoyens commissaires généraux, revêtus, par 
la Convention nationale, d'un pouvoir illimité, 
à qui j'eus l'honneur d'annoncer cet incident; 
ces illustres souverains de la province, qui me 
firent accueil d'honnêteté au delà de toute ex- 
pression, me manifestèrent leur ressentiment les 
coupables de cette erreur (qui, dans le fait, 
n'est rien autre chose) et me répondirent, au 
nom de la Convention nationale du pouvoir gé- 
néral de laquelle ils sont nantis, que la nation 
française ne serait dans nul temps la première 
qui se porterait à la désunion avec l'Espagne, 
dont l'intimité leur sera toujours précieuse. Pour 
preuve authentique de cette pure vérité, il fut 
ordonné, tant par ces citoyens commissaires que 
par les citoyens maire et officiers municipaux, 
au chef des volontaires de se rendre dans mon 
domicile pour y faire la réparation au nom du 
corps, que le cas exigeait, et que je reçus à bras 
ouverts avec les sentiments de la plus pure 
amitié. Partant de ce principe, je réclamai avec 
instance auprès de tous ces corps respectables, 
au nom du roi d'Espagne, les indulgences plé- 
nières en faveur de ceux qui avaient commis 
cette méprise, ce qui m'a été accordé. Le tableau 
neuf où sont gravées les armes d'Espagne, etau- 
dessous un navire, ont donc été replacés dans leur 
rang par 12 volontaires, sous les yeux de M. le 
commandant, accompagné du corps des ofliciers. 
Votre Excellence connaîtra de plus en plus, par 
ce digne et admirable procédé de ja part de la 
nation française, combien elle chérit l'intimité 
qui l’unit avec le royaume d’Espagne. Animé de 
ces désirs inappréciables qui doivent être réci- 
proques, je ne cesserai de renouveler les vœux 
que j'adresse à J’Etre suprême pour les rendre 
indissolubles. Dans ce doux espoir, j'ai l'hon- 
neur d’être avec un profond respect, de Votre 
Excellence, etc. 

« Signé : P.-R. ROBY. » 

(La Convention renvoie ces pièces aux comités 
de la guerre et diplomatique réunis.) 

Lanjuinais, secrélaire, poursuit la lecture 
des lettres, adresses et pétitions envoyées à l’As- 
semblée : 

1° Lettre du citoyen Piquet, de la 1° compagnie 
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des amis de la palrie. Il annonce qu'avec 9 de 
ses camarades, il a été planter l'arbre de la 
liberté dans le bourg de Pucemange et a fait 
nil ee aux habitants de ne point servir contre 
a France; il envoie le procès-verbal de son ex- 
pédition. 


(La Convention ordonne la mention hono- 
rable.) 


2° Lettre du citoyen Bacon, domicilié à Paris. Il 
rappelle qu'il a offert à la Convention une inven- 
tion économique, qui rassemble beaucoup d'utilité 
pour les arts, particulièrement pour la navigation 
et les hôpitaux des armées, et demande qu’il soit 
nommé des commissaires pour vérifier cette in- 
vention, déjà approuvée par l’Académie des 
sciences. 

(La Convention renvoie cette lettre aux comi- 
tés de la marine et de la guerre réunis.) 


3° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
ne relative aux mesures à prendre dans 
e département de la Loire-Inférieure, pour la 
répartition des sommes dues en remplacement 
des droits supprimés en 1790. Un mémoire est 
annexé à cette lettre. 

(La Convention renvoie la lettre et le mémoire 
au comité des finances.) 


4° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
ubliques, pour la commune de la Charité-sur- 
oire, qui demande à faire un emprunt de 
24,000 livres. 


(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

5° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
rie d’excepter du décret du 31 octobre dernier 
es fusils défectueux qui se trouveront à l'arsenal 
de Paris; cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 8 novembre 1792, 
l'an [°' de la République. 


« Citoyen Président, 


« Je suis informé que les sections de Paris doi- 
vent me demander de leur faire distribuer les 
6,900 fusils défectueux qui se trouvent dans les 
magasins de l'arsenal de Paris, pour faire pro- 
céder sur-le-champ à leur réparation. Je prie la 
Convention d’excepter de son décret du 31 oc- 
tobre dernier les fusils défectueux qui se trou- 
vent à l'arsenal de Paris. 


« Le ministre de la guerre, 
« Signé : PACHE. » 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

6° Lettre du ciloyen Ruelle, domicilié à Paris, 
qui offre de fournir à 8 livres les piques que le 
gouvernement achète 10 livres. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

7° Adresses des administrateurs du département 
de la Côte-d'Or et des seclions de Paris, qui de- 
mandent des secours pour les femmes et les 
enfants des gardes nationales qui combattent 
sur la frontière. 


(La Convention renvoie ces adresses au comité 
des secours.) 


8° Lettre de Pache, ministre de La guerre, pour 
annoncer que le {5° bataillon des volontaires na- 
tionaux, cantonné à Crespy, n'est pas collective- 
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ment répréhensible des délits dont il a été 
accusé : cette lettre est ainsi conçue (1) : 


« Paris, le 7 novembre 1792, l'an Ier 
de la République française. 


« Le ministre de la guerre au Président de la 
Convention nationale. 


« Citoyen Président, 


« La Convention nationale a renvoyé au pou- 
voir éxécutil, par uu décret du 2 de ce mois, 
une dénonciation faite par le citoyen Rolland, 
commissaire du conseil exécutif, contre le 15° ba- 
taillon des volontaires nationaux cantonnés à 
Crépy. x 
« Ï résulte des éclaircissements qui m'ont été 
prouvés sur cette affaire, que le bataillon n’est 
point collectivement répréhensible des délits dont 
1l a été accusé et que le blâme ne doit tomber 
que sur quelques individus de ce corps. Les cou- 

ables n’échapperont pas à la juste sévérité des 
ois, et les ordres sont donnés pour qu'ils soient 
jugés promptement. 

« J'ai voulu, citoyen Président, en rendant 
compte de cette affaire à la Convention natio- 
nale, ne point laisser des innocents sous l’injuste 
poids d’une inculpation publique. 

. « Signé : PACHE. » 


9° Lettre des députés de l'Ile-de-France auprès 
des pouvoirs législatif el exécutif, relative à une 
demande de fonds pour les fortifications de l'Lle- 

. de-France. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
des colonies et de la guerre réunis.) 

10° Autre lettre des mêmes députés, sur un objet 
concernant le commerce de la nation française 
en Chine. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de commerce et des colonies. 

11° Pélilion de Jacques Mignard, pour obtenir 
la concession d’un terrain vague au bord de la 
mer, au Cap-Français, île Saint-Domingue. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des colonies, avec le mémoire et les plans y 
joints.) 

12° Pétition des ciloyens des districts ruraux de 
Paris, contre la loi qui a fixé à Paris les tribu- 
naux pour ces deux districts. Ils demandent 
le redressement de ce grief au nom de la justice 
et de cette égalité de droits qui désormais ne 
peut plus être violée. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de division.) 

13° Adresse du corps électoral du district de 
l'égalité, pour prémunir la Convention contre 
les demandes qui pourraient encore lui être 
faites, de rapporter son décret qui fixe au bourg 
de l'égalité la prochaine assemblée électorale 
du département de Paris. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité de 
division.) 

14° Pétilion du ciloyen Joseph Broqua, pour de- 
mander la formation d'un comité ues lettres de 
cachet, afin de rendre compte d'un projet de dé- 
cret préparé et publié à son sujet par le comité 


(1) Archives nationales : Carton C, 239, chemise 2614, 
pièce n° 16. 
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des lettres de cachet de l’Assemblée législative (1). 


(La Convention renvoie le projet au comité 


de législation.) 


15° Adresse de La commune de la Roche, près Gap, 


contre les anarchistes et autres factieux qui se 
sont fait Connaître à Paris et ailleurs. 


.…« Nous savons mieux atteler nos bœufs, disent- 
ils, que faire des discours, mais nous ne mentons 


jamais dans ceux que nous faisons. Nos senti- 
* ments sont les vôtres; nous voulons la liberté, 


l'égalité et le règne des lois : c'est le seul des- 
potisme raisonnable. Un dit que des agitations 
veulent nous diviser, exciter des troubles autour 
de vous : nos enfants combattent avec Dumou- 
riez, mais nos bras nous restent; parlez, légis- 
lateurs, nous marcherons. » (Vifs applaudisse- 
ments). 

16° Adresse des ciloyens libres de La ville de Li- 
sieux, qui s'élèvent également contre les anar- 
chistes et les factieux qui viennent en province 
semer la discorde et se faire les promoteurs de 
la guerre civile. 

« Représentants du peuple, disent-ils, il est 
une vérité incontestable, c’est que si l’édifice de 
la liberté n’est pas établi sur la loi, il s’'écroulera 
bientôt. Sous ce palladium, nous éprouverions 
sans cesse les convulsions de l'anarchie la plus 
affreuse. Sans cesse occupés à nous entre-déchi- 
rer, nous ne laisserions après nous que le sou- 
venir d’une liberté que nous avons bien su con- 
quérir, mais que nous ne laisserions après nous 
que le souvenir d’une liberté que nous n’aurions 
pu conserver. 

« Citoyens, ajoutent-ils, un génie malfaisant 
plane sur les départements; des scélérats, 
couverts du manteau de la popularité, agitent 
les brandons de la guerre civile; des écrits 
incendiaires, des lettres anonymes, des listes 
de proscription circulent dans nos murs. 
Votre marche est entravée, on insulte à vos dé- 
crets, on veut détruire la confiance que vous 
ont méritée vos travaux, et l'on se dit les anis 
du peuple !… du peuple dont on médite la perte! 
Des scélérats servent indirectement la cause du 
plus perfide des rois en provoquant au meurtre, 
en menaçant nos représentants, en imprimant 
le sceau de la proscription sur la tête des Buzot, 
des Guadet, des Vergniaud et des plus ardents 
défenseurs de nos droits. 

« Citoyens, assez et trop longtemps ces infâmes 
ont existé. Vengez le peuple de Paris, dont la 
masse est excellente ; que la massue nationale 
écrase indistinctement tous les traîtres. (Applau- 
dissements.) Les citoyens de Lisieux, ennemis ju- 
rés des agitateurs, sont debout; parlez, et nous 
volons à Paris. (Fifs applaudissements.) 

(La Convention ordonne la mention honorable 
de ces deux adresses.) 

17° Adresses des citoyens de Castelsarrasin et de 
Dinan, qui déclarent, eux aussi, s'élever contre 
les factieux prècheurs de guérre civile, et auteurs 
de troubles et de discordes, et se disent prêts à 
marcher au secours de Paris. 

(La Convention ordonne la mention honorable.) 


18° Adresse de la société populaire de Marinques, 
pour demander la formation à Paris d'une garde 
départementale. 


(2) Voy. Archires parlementaires, 1"° sèrie, tome XLVII, 


séance du 4 août 1792, page 453, la pétition de Joseph 
Broqua et ci-après aux annexes de la séance, page 317, 
le projet préparé par le comité des lettres de cachet. 
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19° Adresse de plusieurs citoyens pour l'expulsion 
de Marat de la Convention nationale. 


20° Lettre du ciloyen Prault, qui annonce qu'il 
a un dépôt important, et le seul complet qui 
existe dans la République, des anciennes lois, 
règlements et autres décisions qui intéressent 
l'ordre public; que ce dépôt, entretenu depuis 
trois siècles par les auteurs du pétitionnaire, a 
été toujours ouvert au public gratuitement, et 
que tout ce qui a rapport à la nouvelle législation 
-s'y trouve réuni. Ilexpose que le local qu’il occupe 
va être vendu; il demande que la Convention 
veuille bien assigner définitivement un empla- 
cement convenable à son dépôt, aux offres qu'il 
fait de le tenir toujours ouvert pour l’instructiou 
publique et gratuite de tous les citoyens qui 
auraient besoin de consulter soit les anciennes 
lois, soit les nouveaux codes. 


Cambon propose à la Convention de fixer son 
attention sur les différents dépôts qui existent 
en ce genre, entre autres le Trésor des Chartes, 
dont la conservation lui paraîtra nécessaire. ]l 
demande le renvoi de la lettre précédente et de 
sa proposition aux commissaires d'instruction 
publique et des mouvements pour en rendre 
compte incessamment. 


(La Convention nationale renvoye la pétition 
du citoyen Prault, relative à la conservation du 
dépôt des lois dont il offre l'ouverture publique, 
et pour lequel il demande un local, au comité 
de l'instruction publique et à la commission des 
monuments ; elle les charge de lui présenter 
incessamment un rapport général sur les moyens 
à prendre pour réunir et assurer au public les 
divers dépôts de Chartes, lois, décisions des 
anciens tribunaux qui sont actuellement disper- 
sés en différents lieux de la ville de Paris, de lui 
proposer leurs vues sur la conservation du dépôt 
du citoyen Prault, la possibilité de le réunir aux 
autres dépôts. et les moyens de rendre utile et 
facile au public la communication des objets 
contenus dans lesdits dépôts.) 


20° Lettre de Pache, ministre de la guerre, rela- 
tive au casernement et au départ, ou à la con- 
servation à Paris, de différentes troupes de gardes 
nationales des départements. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 


Bouchereau, suppléant du département de 
l'Aisne à la Convention nationale, prend séance 
aux lieu et place du citoyen Pottofeux, démission- 
naire, et prête le serment. 


Peyssard. Joffre de la part de la société des 
amis de la liberté et de l'égalité de la commune 
de Brantôme, district de Périgueux, département 
de la Dordogne, pour les habitants de la ville de 
Lille, 134 livres en numéraire, 20 livres en assi- 

nats, et plusieurs épaulettes en or et en argent: 
e tout accompagné d’une adresse qui respire le 
plus pur républicanisme. 


(La Convention ordonne la mention honorable 
du don et de l’adresse.) 


Lanjuinais, secrétaire, fait connaître la liste 
des dons patriotiques qui ont été déposés sur le 
bureau et dont l’état suit : 


1° Les régisseurs des douanes dg la République 
font remettre à la Convention une somme de 
50 livres en assignats, que le citoyen Jacques, 
inspecteur des douanes à Lesneven a envoyée 
pour les blessés à la journée du 10 août; 
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2° Le ciloyen Veyron, commissaire des querres à 
Dunkerque, offre sa croix de Saint-Louis; 

3° Le citoyen Muller fait hommage de sa croix 
de Saint-Louis; 

4° Les citoyens Ganlome, maire de Cadière, et 
François Castillon, font 1 par les Amis 
de la société de Cadière, département du Var, 
leur décoration militaire ; 

5° La même société fait déposer, au nom de plu- 
sieurs personnes inconnues, quatre paires de 
boucles d'argent, dont deux petites ; 


6° La députation du département du Lot dépose, 
au nom d'un citoyen de ce département, une 
croix de Saint-Louis ; 

7° Le citoyen Etienne Charrière, demeurant à 
Dax, département des Landes, âgé de 78 ans, par- 
venu au grade de porte-drapeau au deuxième 
bataillon ci-devant Royal-Vaisseau, ayant 45 ans 
de service, fait offrir sa croix de Saint-Louis; 


8° Le citoyen Toussaint Sonnet dépose la déco- 
ration militaire du citoyen Debuynes, dit Duha- 
mel, qui lui a été donnée après 35 ans de ser- 
vice; 

9 La citoyenne Elisabeth-Mercier Laguérinière 
remet pour la guerre un sabre à poignée de 
cuivre argentée, plus en argent 48 livres et un 
assignat de 200 livres. 
10° Le citoyen Durival fait déposer sa décora- 
tion militaire ; 

. 11° Le citoyen Caxelte, de Méxières-sur-Madon, 
âgé de 80 ans, fait déposer sa croix de Saint- 
Louis ; 

12° Le citoyen de Villiers, ancien secrétaire 
commis au bureau du recensement des scrutins, 
dépose sur le bureau les 5 livres qu'il s’est en- 
gagé de donner pour les frais de la guerre ; 

13° Le citoyen Aubanel, officier de dragons, rési- 
qu à Grasse, fait déposer sa croix de Saint- 

ouis. 


(La Convention accepte ces offrandes avec les 
plus plus vifs applaudissements, et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 

Thuriot. Je demande à faire une proposition 
importante. De nombreux bataillons affluent à 
Paris. Leur nombre s’accroit tous les jours, tan- 
dis qu'ils devraient aller aux frontières. (Mur- 
mures.) On ne sait d'où ils viennent et pour- 
quoi... (Nouveaux murmures.) 


Plusieurs membres observent que cet objet est 
étranger aux matières à délibérer dans la séance 
et que passé midi aucune motion d'ordre ne 
peut être admise. 

Thuriot insiste. 

(La Convention passe à l'ordre du jour.) 

Lanjuinais, secrélaire, donne lecture d'une 
lettre de Pache, ministre de la guerre, pour 
transmettre à la Convention le texte de la pro- 
clamation qu’il a adressée aux peuples que les 
troupes françaises ont délivrés. Elle a pour objet 
de les prémunir contre les insinuations perfides 
des prêtres fanatiques (Applaudissements.) 

Un membre, au nom du comité des décrets, pré- 
sente les actes d'accusation contre Toulongeon, 
contre Choiseul-Gouffier el contre Conxié, ci-e 
vant évêque d'Arras ; contre du Moustier, Tonnelier 
de Breteuil, l'abbé Marie et Courvoisier. 

Ces trois actes sont adoptés successivement 
comme suit : 
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Acle d'accusation contre le ci-devant marquis 
de Toulongeon (1). 


« Par une lettre aux ci-devant princes français, 
frères du roi, datée de Fribourg le 6 août der- 
nier et signée Toulongeon, il parait que ce 
dernier: 1° a tenté et entrepris en Franche-Comté 
des manœuvres pour les servir ; 2° que s'il a per- 
sisté à appeler des troupes dans le Brisgaw, 
c'était pour eux et le service de la cause des 
puissances coalisées; 3° qu’il a été chargé d'une 
commission secrète par l'empereur; qu'il s’est 
rendu à Vienne après en avoir prévenu le roi, 

ui a, dit-il, approuvé son voyage et sa conduite; 
_4° qu’il existait des intelligences entre lui et les 
principaux émigrés, notamment avec le ci-devant 
duc de Polignac et le nommé Vallery, lieutenant- 
colonel du régiment Dauphin cavalerie, dont le 
but était, dit-il encore, en restant à son corps, de 
le ramener aux bords du Rhin pour le conduire à 
leurs Altesses Royales dès qu'elles l'y auraient au- 
torisé; 5° que s’il n’est pas allé à Coblentz, où, 
poursuit-il, Le sentiment commun à tous les bons 
français l’appelait chaque jour, c'est qu’il craignait 
d'y éprouver des injustices et des humiliations non 
méritées; 6° enfin, qu'il a eu le dessein formel 
de se rendre de nouveau auprès de l’empereur à 
Vienne, prince, selon lui, armé par la gloire 

our la délivrance commune, dans la vue de sol- 
iciter et d'obtenir de lui un témoignage écla- 
tant en faveur de ses sentiments méconnus, ou- 
tragés, et qui cependant ont foujours été et seront 
invariablement ceux d’un loyal gentilhomme, d'un 
royaliste pur et xélé. 

« La Convention nationale, à qui il a étérendu 
compte de ces faits le 27 octobre dernier, a 
décrété qu'il y avait lieu à accusation contre le 
ci-devant marquis de Toulougeon. 

« En conne gré elle l'accuse, par le présent 
acte, devant le tribunal criminel du départe- 
ment de Paris, comme prévenu d’intelligences 
criminelles avec les ennemis de l'Etat, de machi- 
A à contre le peuple, et d’attentats à sa 

iberté… 


Acte d'accusation contre Choiseul-Gouffier, et 
Gonxié, ci-devant évêque d'Arras (2). 


« Une lettre signée Choiseul-Gouffier, datée 
de Constantinople le 10 août et adressée à Louis- 
Stanislas Xavier et à Charles-Philippe, frères du 
ci-devant roi, annonce que dans le dessein de 
favoriser le progrès des armées ennemies sur le 
territoire français, non seulement Choiseul- 
Gouffier a pris personnellement toutes les 
mesures possibles pour faire méconnaître à la 
Porte, où il était ambassadeur, le caratère d’en- 
voyé national dans la personne du citoyen 
Semonville, qui devait lui succéder, mais encore 
que pour mieux assurer le succès de la ma- 
nœuvre, il a employé le crédit et les insinua- 
tions calomnieuses des agents de Vienne, Berlin, 
Pétersbourg et Naples, à cette Cour. 

« Des mémoires remis, en conséquence, au 


ministère ottoman par l'internonce impérial, 


l’'envoyé de Prusse, l'ambassadeur de Naples et 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 27 octobre, page 8, le 
décret d'accusation rendu contre le ci-devant marquis 
de Toulongeon. 

(2) Voy. Archives parlementaires, tome Li, 
séance du 22 octobre 1792, page 619, le décret d’accu- 
sation rendu contre Choiseul-Gouffer et l’évêque Gon- 
zié, le comte de Moustier, le baron de Breteuil, l'abbé 
Marie c& Courvoisier. 
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le chargé des affaires de Russie, répandent les 
calomnies les plus atroces sur la conduite du 
citoyen Semonville, qui y est peint comme un 
agitateur et un factieux, et sur le caractère et 
les sentiments de la nation française, qui y est 
représehlée comme une horde ennemie des puis- 
sances alliées et de tout le genre humain. 

« Dans la lettre signée Choiseul, le ci-devant 
évêque d'Arras figure comme agent intermédiaire 
auprès des princes émigrés, à l'effet de leur 
transmettre tous les détails relatifs à la trame. 

« Sur cet exposé, et après avoir entendu ses 
comités diplomatique et de süreté générale 
réunis, la Convention nationale, le 22 octobre 
dernier, a décrété qu'il y avait lieu à accusation 
contre Choiseul-Gouffer, ambassadeur à la Porte, 
et Gonzié, ci-devant évêque d'Arras. 

« En conséquence, elle les accuse, Log le pré- 
sent acte, devant le tribunal criminel du départe- 
ment de Paris, comme prévenus d’attentats à la 
eee nationale et de machination contre 
FEtat. » 


Acte d'accusation contre le ci-devant comte de 
Moustier, Le ci-devant baron de Breteuil, l'abbé 
Marie et le nommé Courvoisier (2). 


« Une note ayant pour titre : Instruction pour 
M. le comte de Moustier, datée de Hélange le 
3 septembre dernier, signée Louis-Stanislas- 
Xavier et Charles Philippe, annonce que le ci- 
devant comte de Moustier était chargé d'entrer 
en négociation avec les ministres de la Cour de 
Prusse et le ci-devant baron de Breteuil, pour 
revêtir du titre et des fonctions de régent en 
France Louis-Stanislas-Xavier. 

« La réponse du ci-devant comte de Moustier 
à cette note, datée de Verdin le 6 suivant, expose 
qu'il a tenté d'exécution de ce projet eta employé, 
pour agents secondaires dans la conduite de 
cette affaire, le ci-devant abbé Marie et le 
nommé Courvoisier. 

« Sur cela, la Conveution nationale a décrété, 
le 22 octobre dernier, qu’il y avait lieu à accusa- 
tion contre le ci-devant comte de Moustier, le 
ci-devant baron de Breteuil, l'abbé Marie et le 
nommé Courvoisier. 

«En conséquence, elle les accuse par le présent 
acte, devant le tribunal criminel du départe- 
ment de la Meuse, comme prévenus d'attentats 
contre la liberté et la sûreté générale de l'Etat, 
en entrant dans une machination tendant à 
détruire le gouvernement légitime et à ramener 
le despotisme. » ; 
.(La Convention adopte ces diverses rédac- 
tions.) 

Delaeroix, au nom du comilé de la guerre, pré- 
sente un projet de décret tendant à pourvoir aux 
emplois vacants au choix dans les troupes de ligne 
des armées de la République; ce projet de décret 
est ainsi CONÇu : 

«La Convention nationale, après avoirentendu 
le rapport de son comité de la guerre, décrète 
ce qui suit : 


Article 1°. 
Les généraux seront tenus d'informer sans 


(A) Voy. Archives parlementaires, tome LII, séance 
du 22 octobre 1792, page 619, le décret d'accusation 
rendu contre hobses. ouffier et l'évèque Gonzié, le 
comte de Moustier, le baron de Breteuil, l'abbé Marie et 
et Courvoisier. 
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délai le ministre de la guerre desemplois vacants 
au choix, à fur et mesure qu'ils viendront à 
gp dans les troupes de ligne de l’armée de 
la République ; le conseil exécutif provisoire y 
nommera de suite, d'après les forces établies. 


Arte. 


“ Aucun oflicier, de quelque grade qu'il soit, 
dont la nomination est dévolue au choix, ne 
pourra être reçu à aucun emploi dans l’armée, 
qu'en vertu du brevet ou de la lettre de passe, 
qui lui aura été expédiée par le conseil exécutif 

rovisoire, ou au moins sur la représentation de 
a lettre d'avis qui lui en aura été adressée par 
le ministre de la guerre. 


Art. 3. 


« La disposition de l’article ci-dessus ne con- 
cerne point les officiers qui ont droit au rem- 
lacement par ancienneté. Immédiatement après 
a vacance, ils seront reçus par le commandant 
du corps à l'emploi vacant, en feront le service 
et toucheront les appointements; il en sera rendu 
compt au général, qui en informera le ministre 
de la guerre qui lui fera expédier le brevet. 


Art. 4. 


« La Convention nationale déclare nulles les 
nominations et promotions faites par les géné- 
raux des armées de la République aux emplois 
au choix, dont le conseil exécutif provisoire a 
disposés. Les officiers qui ont obtenu leurs 
brevets ou lettres de passe seront reçus et mis 
en fonctions, et ceux nommés par les généraux 
aux mêmes emplois reprendront celui qu'ils 
avaient auparavant. 


Art. 5. 


« La Convention nationale confirme néanmoins 
toutes les nominations et promolions faites par 
les généraux aux emploiset au choix, dont le con- 
seil exécutif provisoire n’a pas disposé jusqu’à 
ce jour. 


Art. 6. 


« Le conseil exécutif provisoire donnera les 
ordres nécessaires afin qu'il soit procédé, sans 
aucun délai, au remplacement des places de 
sous-officiers vacantes, ou qui viendront à 
vaquer par la suite.» 

Plusieurs membres, invoquant les principes, 
réclament pour les troupes de ligne [es mêmes 
avantages dont jouissent les bataillons volon- 
taires. Îls pensent qu'on les attacherait ainsi 
davantage aux vrais intérêts de la justice et que 
les nominations intéressées des généraux ne se- 
raient plus à craindre. Ils proposent, en consé- 
quence, l’ajournement du projet de décret. 

Delacroix, rapporleur, répond que conforme 
aux principes, cette réclamation est contraire, 
dans les circonstances actuelles, au besoin de la 
République, en ce qu’elle présente l’idée d’une 
organisation nouvelle de nos armées, tandis que 
la Convention n’a pas encore prononcé sur la 
question de savoir s’il y aura en France une 
armée de ligne. 

(La Convention repousse l’ajournement et 
adopte le projet de décret. Elle renvoie, néan- 
moins, aux comités réunis de Constitution et 
de la guerre, cette proposition de faire nommer 
aux emplois militaires dans les troupes de ligne 
par les soldats.) 
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Camben, au nom des commissaires chargés de 
vérifier la caisse de l'extraordinaire, dénonce trois 
marchés de fournitures militaires passés à des prix 
exorbitants par Vincent, commissaire-ordonnateur 
en chef de l'armée du Midi; il s'exprime ainsi : 

Votre comité m'a chargé de vous dénoncer 
plusieurs marchés frauduleux passés par Vincent, 
commissaire-ordonnateur en chef de l’armée du 
Midi. Ces marchés sont d'une nature d'autant 
pis désastreuse pour la nation, qu'ils stipulent 

es fournitures payables, moitié en espèces son- 
nantes, ou en assignats, en bonifiant la perte 
du papier, et en partie d'avance. La première 
et la seconde de ces dispositions ont l'effet d’aug- 
menter considérablement le prix de l'argent, 
les entrepreneurs ayant un intérêt à le hausser, 
pour être mieux payés en assignats; la dernière 
établit une surhausse dans le prix de toutes les 
denrées ; surhausse d'autant plus considérable, 
que ces fournisseurs se les font payer presque au 
ouble du prix ordinaire du commerce, comme 
vous allez le voir par les marchés suivants, passés 
avec le juif Benjamin. 


Premier marché. 


« Je soussigné Jacob Benjamin, muuitionnaire 
de la viande de l’armée du Midi, m'oblige de 
m'engager envers M. Vincent, commissaire-or- 
donnateur en chef de ladite armée, et ce, comme 
Fe les propres affaires de l'Etat, de fournir et 
ivrer d'ici à la fin de décembre prochain, la 

uantité de 500 chevaux de hussards aux con- 
itions suivantes; savoir : 


ATTAILSEER 


« Lesdits 500 chevaux auront 4 pieds 5 pouces 
et demi mesurés à la potence. Ils seront sains 
et nets, exempts de toutes tares et défauts, et 
d’une conformation choquante; en un mot, de 
figure et de tournure convenables au service de 
chasseurs et de hussards; ils auront l’âge de 
trois ans et demi jusqu’à sept ans; il y aura 
sur 10, 4 juments. 


Arte, 


« Lesdits 500 chevaux seront équipés de leur 
selle, bride, couverture, et les fourreaux de 
pistolets, conformément aux modèles fournis 
par moi, et cachetés de mon cachet; lesdits 
hs seront fournis à Lyon, et reçus par les 
officiers qui seront chargés de la réception, dont 
les noms me seront indiqués, afin de les avertir 
d'avance de l'arrivée des chevaux dontlenombre, 
à chaque fournilure, ne peut être que de 50 à 
la fois au moins, et seront nourris aux dépens 
de l'Etat, de leur arrivée au dépôt de Lyon, du 
moment qu'ils seront reçus par les officiers pré- 
posés à cet effet, et cesseront d'être à mes ris- 
ques et périls. 


Art. 3 


« 1] me sera payé par chaque cheval la somme 
de 30 louis en espèces sonnantes écus de 6 et 
3 livres, ou faute de ce, il me sera tenu compte 
de la perte des assignats contre espèces, qui 
aura lieu lorsque les payements me seront faits, 
et je produirais chaque fois un certificat de deux 
agents de change de Lyon, où la fourniture se 
fera. 


Art, 4. 


« Il me sera fait une avance de la moitié du 
montant de la présente soumission, lors de son 
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acceptation, et les autres payements seront faits 
au fur et à mesure des livraisons; l'avance ne 
pourra être imputée que sur le dernier payement. 
« Joffre pour caution, tant pour l'exécution 
du marché, que pour l'avance que l'Etat me fait 
à ce sujet, M. Bernard Aléan, négociant à Lyon. 
« Faïitau quartier général de Barreau, le21 sep- 
tembre 1792, l'an IVe de la liberté. 


« Signé : BENJAMIN. » 


« Et, de suite, s’est présenté le sieur Bernard 
Aléan, Rs ie demeurant à Lyon, lequel après 
avoir pris lecture de la présente soumission, s'est 
rendu caution dudit sieur Benjamin, tant pour 
l'exécution des clauses et conditions qui y sont 
contenues, que pour la garantie de la somme 
avancée audit sieur Benjamin, et du tout faire 
sa propre cause et affaire; et a signé. 

« Signé : BERNARD ALÉAN. » 


« Nous, commissaire-ordonnateur en chef 
de l’armée du Midi, stipulant pour le compte de 
la nation, au nom du ministre de la guerre, et 
en vertu de l'autorisation qui nous en a été 
donnée par M. Montesquiou, commandant géné- 
ral de ladite armée, avons accepté la présente 
soumission, pour avoir son entière et pleine 
exécution. 


« Fait au camp de Barreau, ce 23 septembre 1792, 
lan IVe de la liberté et le Ier de l'égalité. » 


Deuxième marché. 


« Conditions auxquelles le sieur Jacob Ben- 
jamin, munitionnaire de la viande de l’armée 
du Midi, s'oblige à fournir le lard salé, le bœuf 
salé, le mouton sur pied, le riz, etc, pour l'ap- 
provisionnement de Briançon et des forts qui en 
dépendent, et, s’il y a lieu, d'Embrun et de Mont- 
Dauphin. . 


Art. 1er. 


« 480 quintaux de bœuf salé, à 27 sous Ja li- 
vre. — 432 quintaux de lard salé, à 34 s. 6 d. 
la liv. — 300 moutons sur pied, à 23 sous la li- 
vre. — 246 quintaux de riz, à 66 liv. le quintal. 
— 480 quintaux de légumes secs, à 34 liv. 10 s. 
le quintal. — 300 quintaux de pommes deterre, 
à 9 liv. o s. le quintal. — 192,000 pintes de vin, 
mesure de Paris, à 18 s. 6 d. la pinte. — 1,200 li- 
vres de tabac à fumer, à 15 s. la livre. — 
6,400 pipes de terre, à 9 d. — 12,800 paires de 
souliers : ensemble à 13 livres la paire. 


Art: 2; 


« Les payements résultant des dispositions du 
présent marché me seront faits au fur et à me- 
sure des fournitures, la moitié en assignats et 
la moitié en espèces; ou il me sera tenu compte 
de la perte qu'éprouvent les assignats le juur où 
le payement devra ètre effectué d’après le cer- 
tificat que je serai obligé de PATATE de Ja 
trésorerie ou de deux agents de change à Paris. 


ATE, à 


« Il me sera fait, dès aujourd'hui, une avance 


en assignats du tiers du montant de la fourni- 
ture, et cette avance ne pourra être imputée 
que sur le dernier payement, etc. 

« Approuvé ladite soumission, vu les signa- 
tures des cautions, d'après les ordres du général 
Montesquiou, et conformément au tarif arrêté 
par les commissaires de l’Assemblée nationale. 


« Siqué : NINCENT, » 
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Voici les conditions auxquelles le citoyen Pierre 
André Barnier, négociant à Chambéry, s'engage à 
fournir au commissaire-ordonnateur de l’armée 
du Midi, tous les bois de chauffage nécessaires 
à ladite armée. 1 « 

« L'entrepreneur fournira le bois de chauffage 
nécessaire à toute l’armée du Midi, à raison de 
42 livres, monnaie de France, en espèces, par 
chaque corde de bois qu’il aura fournie, soit 
aux troupes, soit aux différentes administrations 
de l’armée; la corde sera de 8 pieds de couche, 
4 pieds de hauteur; les bûches de 3 pieds 1/2 
à Ï pieds de longueur; le tout mesure de France, 
pied de roi. 

« Il sera payé à l'entrepreneur une somme de 
30,000 livres à titre d'avance sur ladite fourni- 
ture, laquelle ne sera imputable que sur les 
derniers payements. 


« Signé : VINCENT. » 


Je demande que le commissaire-ordonnateur 
Vincent soit décrété d'accusation et que ses 
marchés soient annulés. 

Lacombe-Saint-Michel. Le fournisseur 
Benjamin a inséré dans son nfarché ces mots : 
conformément au tarif arrêté à Orange le 28 sep- 
tembre par les commissaires de l'Assemblée natio- 
nale à l'armée du Midi. Ces commissaires étaient 
Rouyer, Gasparin et moi. Il est de toute fausseté 
que nous ayons approuvé aucun tarif, et surtout 
un tarif usuraire. Îl est bien vrai que nous au- 
torisâmes le général Montesquiou à passer les 
marchés pour les besoins pressants de son 
armée; nous ne pouvions nous y refuser, nous 
étions envoyés pour accélérer et non pour en- 
traver les opérations; mais Montesquiou ne nous 
fit connaître ni la quantité des objets dont il 
avait besoin, ni les prix. Voici ce qu'il nous 
écrivit par un courrier extraordinaire pendant 
notre séjour à Orange. 

« Je me suis chargé de diriger la formation, 
l'habillement et l'équipement de 13 bataillons de 
volontaires nationaux ; mais les habillements en 
tout genre me manquent; je n'ai pas le temps 
de m'adresser au ministre de la guerre; il est 
instant de nous procurer des draps, des bas, des 
souliers, etc., parce que ces objets augmentent 
journellement de valeur. Avant-hier, à Grenoble, 
on me demanda 33 livres l’aune, pour du fort 
mauvais drap. Nos fournisseurs habituels sont 
approvisionnés, et le sieur Benjamin s'offre à 
faire des entreprises à un prix qui aurait paru 
excessif l'année dernière, mais qui est au- 
jourd'hui au-dessous du taux du commerce; au 
reste, dans la crise où nous sommes, les besoins 
sont le premier, et les dépenses le dernier des 
dangers, » etc. 

D'après cette lettre, vous autorisâtes le général 
Montesquiou à faire, sur sa responsabilité, les 
marchés nécessaires aux besoins du moment, 
mais nous n'arrétâmes aucun tarif. 


Gasparin et Houyer attestent le fait exposé 
par Lacombe-Saint-Michel. 


Barbaroux. Il est hors de doute que Montes- 
qe est un agioteur; il doit être responsable 
es marchés frauduleux qu'il a autorisés; mais 
Ne dire que cette responsabilité atteint aussi 
"Assemblée nationale, qui a légèrement absous 
ce général des crimes dont il était accusé. Je 
demande que, revenant sur ce décret qui lui a 
été surpris, l'Assemblée le décrète d'accusation; 
je produirai au comité les pièces probantes de 
ses trahisons, je prouverai qu'il ne mérite votre 
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confiance ni comme général, ni comme admi- 
nistrateur de l'armée. 11 n’est pas douteux au- 
jourd'hui, et cela résulte d’une dénonciation 
faite contre lui par les trois corps administratifs 
de Marseille, que ce général a toujours tenu une 
conduite oblique et qu'il a contrarié et retardé 
le plus qu’il a pu la conduite du général Anselme. 


Cambon. Il est vrai que les marchés que je 
viens de vous lire sont annoncés comme ayant 
été faits par ordre et en la présence de Montes- 
quiou; mais n'est-il pas possible que le commis- 
saire Vincent se soit faussement couvert du nom 
du général, comme il a su prétexter une pré- 
tendue autorisation de vos commissaires. Je 
demande donc qu'il soit traduit à la barre pour 
donner des explications. 


(La Convention annule les marchés dénoncés, 
comme frauduleux, et ordonne que le commis- 
saire Vincent et le citoyen Jacob Benjamin seront 
traduits à la barre.) 

Barère de Vieuzae. J'ai demandé la révo- 
cation de votre décret de destitution contre 
Montesquiou; aujourd’hui, je viens l’accuser 
devant vous; il a, dans son traité passé avec les 
députés de la République de Genève, compromis 
la dignité, l'intérêt de la nation française, celui 
des patriotes genevois. Voici la lettre que vous 
écrit à cet égard le ministre des affaires étran- 
gères : 

« La convention faite entre Montesquiou et les 
députés de la sera 0 de Genève ayant 
éprouvé des modilications essentielles par le 
conseil exécutif, il n’a pas voulu la rendre pu- 
blique avant qu'elle fùt rendue digne d’être 
soumise à la ratification de la Convention natio- 
nale; mais les Genevois n'ayant pas usé de la 
même réserve, il m'a ordonné de vous la com- 
muniquer. Le 1* article accorde aux magistrats 
de Genève un délai d’ici au Î‘* janvier pour la 
sortie successive des troupes suisses. Cet article 
est inconvenant, contraire aux instructions 
qu'avait reçues le général Montesquiou; jl com- 
promet la dignité de la République française 
en favorisant les desseins cachés de la Répu- 
blique de Genève : cependant, la nouvelle négo- 
cialicn qui doit être entamée, devant nécessai- 
rement entrainer de nouvelles longueurs, le 
couseil exécutif a été forcé de maintenir ce délai, 
et il a calculé qu'il ne se passerait qu'environ 
13 jours entre la ratification de ce nouveau 
traité et son exécution ; le dernier article portait 
que la grosse artillerie française se retirerait 
dès le lendemain du jour où la convention 
serait signée; le conseil exécutif s'étant pressé 
d'envoyer contre-ordre pour arrêter l'effet de 
cette etrange disposition; enfin, pour que les 
magistrats ne se servent pas des troupes qui 
sont à leur disposition pour influencer les 
délibérations da conseil général, le citoyen Ge- 
nest a été chargé de requérir qu'il ne soit con- 
voqué qu'après leur départ. » 

Je demande que l’Assemblée charge ses co- 
mités de sûreté générale et militaire d'examiner 
la conduite de Montesquiou. 

Brissot de Warville. Sans vouloir com- 
battre au fond Ha proposition de Barère, je viens 
uéanmoins en demander l'ajournement. Il est à 
remarquer, en effet, que la première convention 
faite entre Montesquiou et Genève ne subsiste 
plus, qu’elle a été modifiée par le conscil exé- 
cutif et acceptée par le conseil de Genève; 
qu’enfin, ces nouveaux articles doivent être no- 
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Dans ces conditions, pourquoi ne pas attendre 
cette notification pour prendre un parti ? 


Delacroix. Parce que si le conseil exécutif a 
modifié ce traité, il n'en est pas moins vrai que 
Montesquiou, en le proposant, a déshonoré la 
nation française; parce qu’enfin, ayant diploma- 
tisé au lieu d'exécuter l'ordre qu'il a reçu, il a 
compromis et même trahi la République. 

(La Convention adopte la proposition formulée 
par Barère.) 

Suit le texte définitif des deux décrets rendus : 


[8 novembre 1792.) 


Premier décret. 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, et 
la lecture de trois marchés passés au nom de la 
nation par le citoyen Vincent, commissaire or- 
donnateur en chef de l’armée du Midi, le 3 et 
23 septembre dernier, avec le sieur Pierre-André 
Bernier, négociant à Ghambéry, décrète : 


Art. 1°r. 
« Lesdits marchés sont frauduieux et nuls. 


Art-22. 


« Le ministre de la guerre prendra les me- 
sures nécessaires afin que l'armée du Midi 
n’éprouve aucun retard dans les fournitures qui 
lui sont nécessaires. 


Art 


« Il se fera rendre compte des livraisons qui 
auront été faites en exéculion desdits marchés, 
et il en payera le montant d’après l'estimation 
qu’il en sera faite, selon le prix courant à 
l’époque de la livraison des vivres, et autres ob- 
jets fournis en conséquence desdits marchés, et 
il fera poursuivre le remboursement en assi- 
gnats ou en espèces des sommes qui auraient 
été injustement payées. 


Art. 4. 


« Il expédiera dans le jour un courrier ex- 
traordinaire à l’armée du Midi, pour y porter les 
ordres de faire arrêter les citoyens Vincent et Ja- 
cob Benjamin, lesquels seront traduits à la barre de 
l’Assemblée, pour y être entendus sur les clauses 
et conditions contenues dans les marchés des 
3 et 23 septembre dernier. Le citoyen Vincent 
y rendra aussi compte de tous les marchés qu'il 
aura souscrits au nom de la nation ». 


Deuxième décret. 


« La Convention nationale renvoie aux comités 
de sûreté générale et de la guerre l'examen de 
Ja conduite du général Montesquiou, des diffé- 
rents faits dénoncés contre lui, ainsi que de la 
convention qu'il a faite, en sa qualité de général 
de l'armée de la République, avec la République 
de Genève, et que le conseil exécutif provisoire 
a refusé de ratfier, pour du tout faire un rap- 
port demain. Lescommissaires envoyés à l’armée 
du Midi sont adjoints auxdits comités ». 

Cambon, au nom du comilé des finances, 
donne lecture du décret adopté à la séance d'hier 
sauf rédaction (1) et ayant pour objet d'arrêter la 
circulation des billets au porteur, dils « billets 
de confiance » ; ce décret est ainsi conçu : 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 7 novembre 1792, 
page 285 et suiv., l'adoption, sauf rédaction, de ce 


tifiés aujourd'hui à la Convention nationale. ‘ projet de décret. 
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« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, considé- 
rant la nécessité qu’il y a d'arrêter le plus tôt 
possible la circulation des billets au porteur, 
payables à vue, soit en échange d’assignats, soit 
en billets échangeables en assignats, qui sont 
reçus de confiance comme monnaie dans les 
transactions journalières, afin d'éviter lestroubles 
que cette circulation pourrait occasionner ; 

« Considérant que l'émission de ces billets, 
qui a été faite par des Corps administratifs ou 
municipaux, compagnies ou particuliers, ne peut, 
dans aucun cas, former une dette à la charge de 
la République ; 

Considérant qu'il est du devoir des représen- 
tants de la nation de prendre des mesures pour 
fournir au déficit qui pourrait résulter des di- 
verses émissions de ces billets, afin que la por- 
tion du peuple la moins fortunée ne soit pas la 
victime de l’insolvabibité ou des manœuvres 
coupables des personnes qui les ont émis, dé- 
crète ce qui suit : 


Artois, 


« Dans le jour de la publication du présent 
décret, les conseils de département nommeront 
aa ou plusieurs commissaires pour vérifier l’état 
e la situation des caisses des directoires de dé- 
rive qui auront mis en circulation des 

illets au porteur, payables à vue, qui sont con- 
nus sous le nom de billets de confiance, patrio- 
RU de secours, ou sous toute autre dénomi- 
nation. 


Art. 2. 


« Les idrectoires de département nommeront 
aussi, dans le même jour, un ou plusieurs com- 
missaires pour vérifier l’état de la situation des 
caisses des administrations de district ou de 
département qui auront mis en circulation de 
pareils billets. 


Art. 3. 


« Les directoires de district nommeront aussi, 
dans le même jour, un ou plusieurs commis- 
saires pour vérifier l’état de situation des caisses 
des municipalités qui auront mis en circulation 
de pareils billets. 


Art. 4. 


« Lesdits commissaires se feront représenter 
les fonds et toutes les valeurs qui servent de 
ages auxdits billets qui se trouveront en circu- 
ation, et ils en dresseront un inventaire et pro- 
cès-verbal. 


Art. 5. 


«“ Ils surveilleront aussi la vente qui sera faite 
par chaque administration, des valeurs qui ser- 
vent de gage auxdits billets, afin de se procurer 
de suite en assignats, ou en espèces, l'entier 
montant des billets qui seront en circulation. 


Art. 6. 


« Le jour de la publication du présent décret, 
les corps administratifs et municipaux cesse- 
ront l'émission desdits billets ; ils briseront les 
planches qui auront servi à leur fabrication. Ils 
retireront de suite ceux qui seront en circula- 
tion, et ils les feront annuler et brûler en pré- 


sence du public, et en dresseront état et procès- 
verbal. 
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Art. 7. 


« Les corps administratifs et municipaux qui 
auront fait des émissions, étant responsables du 
déficit qui pourrait exister dans leurs caisses, 
seront tenus d'y pourvoir à fur et mesure des be- 
soins pour le remboursement; et ‘faute par eux 
d'y satisfaire, ils y seront contraints, savoir : les 
directoires de département à la requête et dili- 

ence du commissaire nommé par le conseil de 

épartement, les administrateurs de district à la 
requête et diligence du procureur général &yn- 
dic, et les corps municipaux à la requête et di- 
ligence du procureur syndic. 


Art. 8. 


« Dans le jour de la publication du présent 
décret, les municipalités seront tenues de faire, 
conformément aux dispositions de la loi du 
1e" avril dernier, une nouvelle vérification des 
caisses qui ont été régies par des compagnies 
ou par des particuliers qui auront mis en circu- 
lation des billets au porteur, de 25 livres et au- 
dessous, payables à vue, soit en échange d'assi- 
gnats, soit en billets échangeables en assignats 
re sont reçus de confiance, comme numéraire, 

ans les transactions journalières, et qui sont 
connus sous le nom de médailles de ‘confiance, 
de billets de confiance, patriotiques, de secours, 
ou sous toute autre dénomination. 


Art. 9. 


« Trois jours après ladite vérification, les com- 
agnies et les particuliers qui auront en circu- 
ation desdits billets, seront tenues de repré- 

senter à la municipalité les assignats ou les 
espèces qui seront nécessaires pour retirer tous 
les billets qui seront en circulation. 


Art. 10. 


« Les assignats ou espèces seront déposés dans 
une caisse à deux clefs, dont une restera au 
Ra des particuliers ou des intéressés dans 
es compagnies qui auront mis en circulation 
lesdits billets; l’autre sera remise à un commis- 
saire nommé par le corps municipal. 


Art. 11. 


« Les particuliers ou les intéressés dans les 
compagnies, qui ne satisferont pas aux disposi- 
tions de l'article 9, y seront contraints par corps, 
à la requête et diligence du procureur de la 
commune, qui sera aussi chargé de faire saisir 
et arrêter tous les effets et marchandises appar- 
tenant audits particuliers ou compagnies. 


Art. 12. 


« Le corps municipal fera procéder de suite à 
la vente de tous les effets et marchandises qui 
auront été saisis; il poursuivra la rentrée des 
sommes qui pourront être dues auxdits particu- 
liers ou compagnies. Les fonds provenant des- 
dites ventes ou rentrées seront employés de 
suite, nonobstant toute opposition, à retirer les 
billets qui seront en circulation. L'excédent, s'il 
y en a, sera remis auxdits particuliers et com- 
pagnies, ou à leurs créanciers. 


Art. 13. 


« Lesdits billets seront retirés par un préposé 
nommé par les particuliers ou par les compa- 
gnies qui les auront émis, et, à leur défaut, par 
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le conseil général de la commune. Ce préposé 
sera surveillé par un commissaire nommé par le 
corps municipal; ils seront brûlés chaque se- 
maine en présence du peuple et du corps muni- 
cipal, qui en dressera état et procès-verbal. 


Art. 14. 


« Pour faciliter la rentrée desdits billets, toutes 
les conditions qui s’y trouveront énoncées, de ne 
les rembourser qu'en assignats de 50 livres et 
au-dessus, sont annulées ; les corps administra- 
tifs étant chargés d'échanger auxdites compa- 
gnies ou particuliers des assignats de 50 livres 
et au-dessus, contre des assignats de 5 livres et 
au-dessous, jusqu'à concurrence des sommes qui 
leur seront nécessaires pour leur rembourse- 
ment, lesquels échanges ne pourront avoir lieu 
qu'à fur et mesure des remboursements dûment 
justifiés. 

Art. 15. 


+ Les corps administratifs qui n'auraient pas 
suffisamment des assignats de 5 livres et au- 
dessous pour opérer lesdits échanges, adresse- 
ront leurs demandes, appuyées des pièces justi- 
ficatives, au ministre de l’intérieur, qui leur en 
fera délivrer en échange, par la trésorerie natio- 
nale, jusqu'à concurrence des sommes qui pour- 
ront leur être nécessaires. 


Art. 16. 


« Le déficit qui pourra se trouver dans les 
caisses des particuliers ou des compagnies qui 
auront mis en circulation des billets au-dessous 
de 25 livres, rte à vue, en échange d’assi- 
gnats ou en billets échangeables en assignats, 
connus sous le nom de billets patriotiques, de 
confiance, de secours, ou sous toute dénomina- 
tion, qui sont reçus de confiance comme numé- 
raire, dans les transactions journalières, le pro- 
duit de la vente des effets et marchandises, et 
de la rentrée des dettes actives employé, sera 
supporté, à Paris, par le département; et dans 
les autres villes, il sera une charge des com- 
munes dans le territoire desquelles ces établis- 
sements ont eu lieu, sauf le recours contre les 
entrepreneurs, directeurs, associés ou intéressés 
dans lesdites caisses. 


Art. 17. 


« Le montant de ce déficit sera réparti au marc 
la livre, d’après le mode de contribution extraor- 


dinaire qui sera établi par la Convention, sur. 


l’avis des corps administratifs et municipaux. 


Art. 18. 


« Pour obtenir l'autorisation de la contribution 
nécessaire pour le remboursement de ce déficit, 
le corps municipal adressera au directoire de 
district l’état de l'actif du passif desdites caisses. 
11 y joindra son avis sur les causes qui ont oc- 
casionné le déficit, et sur le mode à adopter pour 
en opérer le remboursement. 


Art. 19. 


« Le directoire de district vérifiera ledit état. 
Il l’enverra, avec son avis, au directoire de dé- 
partement, qui l’adressera sans délai, avec son 
avis, au ministre des contributions publiques, 
qui le fera passer à la Convention. 


Art. 20. 
« Dans le cas où quelque municipalité croirait 
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qu'il fût nécessaire de faire quelque emprunt 
pour pouvoir retirer de suite lesdits billets qui 
seront en circulation, elle adressera ses vues aux 
corps administratifs qui les enverront de suite 
avec leur avis au ministre des contributions pu- 
bliques, qui les fera passer à la Convention. 


Art. 21. 


« À compter du 1° janvier prochain, il ne 
rss plus rester en circulation, dans toute la 

épublique, aucun billet au porteur payable à 
vue, de quelque somme qu'il soit. Les personnes 
qui, avant le 1° février prochain, n’auront pas 
exigé le remboursement des billets au-dessous 
de 25 livres, seront déchues de leur recours en- 
vers les communes; et celles qui, avant le 
{°° janvier prochain, ne se seront pas fait rem- 
bourser les billets de 25 livres et au-dessus, 
seront tenues, avant d'obtenir leur rembourse- 
ment, de les faire viser au bureau chargé de 
percevoir les droits d’enregistrement, et d'y 
payer 2 0/0 de la valeur desdits billets. 


ANT 22: 


« À compter de la publication du présent dé- 
cret, il est défendu aux corps administratifs et 
municipaux, et aux particuliers ou compagnies, 
de souscrire ni d'émettre aucun effet au porteur, 
sous quelque titre ou dénomination que ce soit, 
sous peine, par les contrevenants, d’être pour- 
suivis et punis comme faux-monnayeurs. » 

(La Convention adopte la rédaction de ce 
projet de décret.) 

Cambon, au nom du comité des finances, donne 
lecture du décret adopté à la séance d'hier sauf 
rédaction (1) et tendant à crdonner à la Trésorerie 
nationale de mettre à la disposition du ministre de 
l'Intérieur une somme d’un million pour être par 
lui avancée au département de Paris, laquelle sera 
employée à retirer les billets au porteur au-dessous 
25 livres; ce décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète 
que la trésorerie nationale tiendra à la disposi- 
tion du ministre de l'Intérieur la somme d’un 
million pour être par lui avancée au départe- 
ment de Paris; laquelle sera employée à retirer 
les billets au porteur au-dessous de 25 livres 
payables à vue, qui sont en circulation, et qui 
sont reçus de confiance comme numéraire dans 
les transactions journalières; À 

« Charge son comité des finances, section des 
contributions, de lui présenter demain un projet 
de décret qui règle le mode de ladite avance, et 
l'époque à laquelle elle sera faite, ainsi que les 
moyens à prendre pour obtenir le rembourse- 
ment, tant de ladite avance, que de celles qui 
ont été faites, au département et à la municipa- 
lité de Paris, pour le remboursement desdits 
billets. » 

(La Convention adopte la rédaction de ce pro- 
jet de décret.) 

Cambon, Je demande à ajouter quelques 
mots : d'abord c'est pour annoncer à Ja Conven- 
tion que plusieurs bataillons de volontaires, in- 
formés de la rareté du numéraire et des besoins 
qu'en a la République, ont demandé que leur 
solde ne leur fût payée qu’en assignats (Fi/s 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 7 novembre 1792, 
page 286, l'adoption, sauf rédaction, de ce projet de 
décret. 
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applaudissements) ; ensuite c’est pour promettre, 
au nom des commissaires de la trésorerie natio- 
nale, de dénoncer désormais à la Convention 
toutes les dilapidations qui pourraient encore 
être commises. (Nouveaux applaudissements.) 

La discussion précédente sur les marchés 

assés pour l’approvisionnement de l’armée du 

idi, après nous avoir convaincus qu'ils sont rui- 
neux pour la République, doit, en outre des dé- 
crets que vous avez rendus, aboutir enfin à une 
autre sanction : c'est que, puisque les agents du 
pouvoir exécutif ont adopté dars leurs opérations 
le dangereux usage de se couvrir souvent de 
l'inviolabilité des commissaires de l’Assemblée, 
il est de notre devoir d'interdire désormais aux 
commissaires de la Convention d'autoriser au- 
cune opération exécutive. 

Je demande que ma proposition soit renvoyée 
à l'examen des comités réunis de la guerre et de 
sûreté générale, pour le rapport en être fait in- 
cessamment. 


(La Convention ordonne le renvoi.) 


Le citoyen Duval, capitaine de la corvette « La 

Perdrix », arrivant de la Guadeloupe, est admis à la 
barre. Il s'exprime ainsi : 
J'ai quitté ma patrie lorsque la liberté com- 
mençait à y naître; je l’ai soutenue, autant que 
j'ai pu, sur mon équipage, au milieu de l'aris- 
tocratie qui nous environnait. J'ai vu déployer 
à la Guadeloupe l’étendard de la révolte. Voici 
la lettre que m'écrivit le lieutenant général Fitz- 
Moris, le 1° octobre 1792 : 

« Je vous adresse une lettre du commandant 
général, je vous prie de vous y conformer. 


« P. S. La frégate la Calipso vient d’arborer le 
pavillon blanc. » 


Extrait de la lettre du gouverneur général Darot 
au lieutenant général Fill:-Moris, 24 septembre. 


« Le colonel Dubanol a pris la cocarde blanche 
ainsi que son régiment qui est à la Pointe-à- 
Pitre. Il a fait serment d’obéissance à l'Assem- 
blée coloniale et au roi; vous avez à vous con- 
former à cet exemple. 

« Je vous envoie M. Hélie qui vous informera 
des raisons qui nous ont forcés de prendre la co- 
carde et le pavillon blanc. » 

Voici la réponse que j'ai faite : 

« Monsieur le commandant, il ne m'est pas plus 
permis de me conformer à votreintention qu'à la 
colonie de changer le pavillon national. Je vous 
prie de faire lever la consigne qui regarde mon 
départ. » (Applaudissements.) 

’étaissür de mon équipage, je serais parti mal- 
gréle gouverneur; j'étais résolu dedécharger mon 
artillerie et d'obliger le fort à me laisser sortir 
librement. J'ai trouvé heureusement le moyen 
de mettre à la voile pour France saus être obligé 
de prendre ces mesures violentes. 

Mon intention était tout d'abord de rejoindre 
iochambeau, mais je vis bientôt que cela était 
impossible. Rochambeau parut vers le 17 septem- 
bre à Pitre, mais il fut repoussé, car ses forces 
étaient trop faibles et il fut obligé de relâcher 
à Saint-Christophe où il reçut des Anglais tous 
les secours nécessaires. Un Jui avait refusé jus- 
qu'à de l'eau à la Martinique et à la Guadeloupe. 

Je suis alors revenu dans ma patrie avec la 
crainte douloureuse que la contre-révolution n'y 
fut opérée, comme on me l'avait assuré. Mes 
craintes se sont sens en arrivant à terre. Je 
me dis en voyant flotter dans le port l’éten- 
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existe, elle va sauver les patriotes, elle va en- 
voyer des forces et les colonies seront sauvées. 

e dépose sur le bureau le procès-verbal des 
faits que je viens de dénoncer; je dépose aussi 
ce signe du despotisme, cette médaille que l’on 
accordaït à l'intrigue et non au mérite. (Applau- 
dissements.) 


Le Président, Citoyen, la Convention natio- 
nale, touchée de votre patriotisme énergique, a 
entendu avec autant de sensibilité que d’indi- 
gnation le récit affligeant que vous venez de lui 
faire. Au milieu des désastres qui ont troublé la 
plus belle partie de l'Amérique française, les îles 
du Vent semblaient s'être garanties des mouve- 
ments que les ennemis de la liberté cherchaient 
à leur imprimer depuis longtemps. La Guade- 
loupe s'était distinguée par sa sagesse el par son 
attachement aux-lois nouvelles de la métropole. 
De cruels ennemis ont changé ces dispositions, 
mais ces changements seront de courte durée 
quand les habitants de cette colonie un instant 
rebelle, apprendront les mauvais succès des 
contre-révolutionnaires de l’Europe. Non, les dra- 
eaux et l'aristocratie ne déshonoreront pas 
ongtemps les forts de la Guadeloupe. La France 
libre à jamais par une grande victoire, et qui a 
couvert de ses trophées Nice, Chambéry, Mayence 
et Francfort, saura porter le même signal à tra- 
vers les orages des mers. Les noms de Longwy et 
de la Guadeloupe seront honteusement réunis 
dans nos annales, jusqu'à ce que le génie de la 
liberté daigne les replacer un jour au rang des 
cités dignes du nom français. 

La Convention nationale s’occupera des me- 
sures qu’elle doit prendre et vous accorde les 
honneurs de la séance. (Applaudissements.) 


Barère de Vieuzae. Citoyens, vous venez 
d'entendre avec indignation les affligeantes nou- 
velles de la Guadeloupe, cette colonie qui est 
restée si longtemps fidèle aux lois nationales. 
Souffrirez-vous que des chefs militaires qui 
sont en contre-revolution évidente demeurent 
au poste que la patrie leur avait confié? Souf- 
frirez-vous qu'ils emploient contre la nation le 
pouvoir et les armes qu'ils ont reçus pour la 
défendre. Le pavillon du despotisme est arboré 
sur les ports de cette ile ; ce drapeau blanc flotte 
sur ses forts. Voilà le contre-coup des événe- 
ments du 10 août; voilà les préparatifs du des- 
potisme sur toutes les possessions françaises. 
Pourriez-vous hésiter à decréter d'accusation les 
chefs militaires de cette colonie? Vous avez sous 
ue veux le journal du capitaine Duval, et vous 
Avez entendu ce qu'il vous a dit des faits de 
contre-révolution dont il a été le témoin, et 
dont il s'est montré le courageux ennemi. 

Je demande : 1° les décrets d'accusation con- 
tre les quatre chefs militaires de la Guadeloupe; 
?° le renvoi aux comités des colonies et de ma- 
rine, pour organiser les forces nécessaires pour 
rétablir l'ordre et l'exécution des lois nationales 
à la Guadeloupe, 3 qu'il soit fait mention hono- 
rable au procès-verbal du civisme et de la con- 
duite courageuse du capitaine Duval et de son 
équipage. (Applaudissements.) 


Houyer. Je dois faire connaitre à la Conven- 
tion que ses comités de marine, de commerce, 
colonial et diplomatique s'étaient déjà préoc- 
cupés de la question. À la date du 2 novembre 
écoulé, il avait été porté à leur connaissance, 
Jar un paquebot arrivé de l'ile de Niève, d'où 
il était parti le 15 septembre, que douze transports 
et trois frégates françaises, ayant des troupes 
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destinées pour la Martinique, avaient été repous- 
sées au Fort-Royal par un vaisseau de 80 canons 
et une frégate, dont l'équipage était composé de 
nègres et de mulâtres libres, mais comme ces 
faits n'avaient pas été signifiés à leur attention 
d’une façon officielle, ils n'en avaient point parlé. 
Ils n’en avaient pas moins préparé un projet de 
décret qui me semble répondre aux désirs for- 
 mulés par le capitaine Duval et qui pourvoira 
sur-le-champ, j'en ai l’intime conviction, aux 
besoins les plus pressants de la colonie. Je de- 
mande la permission d'en donner lecture. 

Le capitaine Duval, reparaissant à la barre : 
Je demande à ajouter deux mots. Il ne faut 

int confondre les innocents avec les coupa- 

les. Par exemple, Montel, lieutenant-colonel du 
régiment d’Aunis, et tout ce régiment sont restés 
fidèles à la liberté. Ce régiment était à Sainte- 
Lucie, ville génsahaent patriote. On aura voulu 
sans doute faire prêter le serment contre-révo- 
lutionnaire à Montel, mais il ne l'aura point 
fait, j'en réponds. D'ailleurs il ne faut pas croire 
que tous les colons soient ennemis de la Révo- 
lution ; non, citoyens, la plupart sont séduits et 
trompés; les autres sont opprimés : il ne leur 
faut, pour les rendre à la patrie, que des lumières 
et des secours. Quand ils sauront ce qui s'est 
en France, il suffira de deux mille hom- 
mes, trois frégates et quelques avisos, et le dra- 
peau de la Révolution ne tardera pas à flotter de 
nouveau sur ces iles. (Applaudissements.) 

Un membre propose, avant d'entendre le pro- 
jet présenté par Rouyer, de discuter la question 
de savoir si la France doit se séparer de ses 
colonies et leur rendre leur indépendance. (Mur- 
mures.) 

(La Convention repousse cette proposition et 
décide d'entendre la lecture du projet rapporté 
par Rouyer. Elle arrête ensuite qu'il sera fait 
au procès-verbal mention honorable des dis- 
cours et de la conduite du citoyen Duval et de 
son équipage. 

Rouyer, au nom des comités de marine, de 
commerce, colonial et diplomatique réunis, sou- 
met à la discussion un projet de décret (1) ayant 
pour objet un armement extraordinaire pour Les 
Îles du Vent et Sous-le-Vent et le renouvellement 
des commissaires civils et des administrateurs ci- 
vils et militaires de ces colonies; ce projet de 
décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, considérant qu'ex- 
cepté, toutefois, les commissaires civils actuel- 
lement à Saint-Domingue, dont le patriotisme 
est reconnu, tous les commissaires, comman- 
dants militaires, administrateurs et autres fonc- 
tionnaires quelconques, employés jusqu'à ce 
jour aux colonies de l'Amérique, pour y propa- 
ger le patriotisme et y faire exécuter les nou- 
velles lois, n'ont que trop secoudéjles intentions 
criminelles d’une Cour perfide, en abusant des 
pouvoirs qui leur étaient confiés, et des forces 
remises à leur disposition, pour y maintenir Ja 
tyrannie et persécuter les véritables amis de la 
liberté et de l'égalité; persuadée de l'importance 
de ces possessions françaises pour la richesse 
nationale ; convaincue qu'il n’y a pas de temps 
à perdre pour soustraire à la tyranaie les pa- 
triotes zélés dont, surtout, les villes de ces iles 
sont peuplées, décrète ce qui suit : 


() Voy. ci-dessus, séance du 5 novembre 1792, 
page 167, la présentation de ce projet de décret. 
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Art. 1°. 


« Le ministre de la marine est autorisé à 
rappeler et remplacer ceux des commissaires 
civils actuellement aux Iles du Vent, ainsi que 
commandants militaires, administrateurs en 
chefs et tous autres fonctionnaires employés 
aux Iles du Vent et Sous-le-Vent de l'Amérique, 
dont le civisme pourra être suspect. 


Art. 2. 


« Il fera passe aux Iles du Vent trois batail- 
lons de gardes nationales, de huit cents hommes 
chacun, et il fera armer, pour leur transport, 
des bâtiments nationaux, vaisseaux, frégates, 
corvettes ou gabarres. 


Art. 9. 


« Il ordonnera l'armement en guerre d’un 
vaisseau de 74 canons, qui, avec le vaisseau Le 
Républicain, de 110 canons, déjà armé, sera des- 
tiné aux Iles du Vent. Les vaisseaux seront ac- 
compagnés de quatre frégates ou corvettes. 


Art, 4. 


« La Convention nationale nommera elle- 
même, mais hors de son sein, quatre commis- 
saires qui seront destinés, l’un pour Cayenne 
et les trois autres pour les Iles du Vent. 


AT D 


« Ces commissaires seront revêtus de tous les 
pouvoirs. Les commandants et officiers militaires 
de terre et de mer, les ordonnateurs et officiers 
d'administration, les corps administratifs et ju- 
diciaires, ainsi que toutes les assemblées déli- 
bérantes, soit générales, soit particulières, enfin 
tous les fonctionnaires publics leur seront su- 
bordonnés; ils pourront destituer et faire arrê- 
ter, s’il le faut, ceux qu'ils jugeront ne pas rem- 
plir dignement leurs places, qui se soient ren- 
dus coupables d’incivisme, et ils pourvoiront à 
leur remplacement, dans les formes légales. 
Ces commissaires sont encore autorisés à dis- 
soudre, s'ils le jugent à propos, les assemblées 
et les A cipalités actuellement existantes. 


Art. 6. 


« Les commissaires civils aux îles du Vent 
pourront, s'ils le jugent utile après leur mission 
remplie, passer à Saint-Domingue pour se réunir 
à ceux envoyés dans cette colonie, et ils pour- 
ront y emmener avec eux le nombre des batail- 
lons de ligne ou de gardes nationales, vaisseaux, 
frégates ou corvettes, qu'ils estimeront néces- 
saire pour soutenir et protéger leurs opéra- 
tions. 


ART7. 


« Les commissaires porteront, pour marque 
distinctive, un ruban aux trois couleurs, avec 
la même médaille qui a été accordée aux com- 
missaires qui sont déjà aux Iles sous le Vent. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Burère de Vieuzae. Les précédentes déci- 
sions de la Convention, ainsi que l'adoption du 
décret présenté par fouver m'ont donné satis- 
faction sur deux points ; mais il en est un troi- 
sième que je considère comme nécessaire, car 
il ne suffit pas, à mon avis, de pourvoir seule- 
ment aux besoins les plus pressants de la colo- 
nie pour arrêter la contre-révolution; il faut 
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encore en punir les auteurs. Je demande le 
décret d'accusation contre Darot, et Filtz-Moris, 
gouverneur de la Guadeloupe; Bonnier, major 
de la Basseterre, et Gelleron, major de la Pointe- 
à-Pitre; Dubarrail, lieutenant-colonel du Es 2h 
ment de la Guadeloupe ; Minut, intendant de la- 
dite île; Mallevault, commandant la frégate la 
Calypso ; Bahague, gouverneur général des îles 
du Vent, et Larivière, commandant le vaisseau 
la Ferme. 


Ducos appuie ces propositions. 


(La Convention décrète d'accusation Darot et 
Filtz-Moris, gouverneur de la Guadeloupe ; Bon- 
nier, major de la Basseterre, et Celleron, major 
de la Pointe-à-Pitre; Dubarrail, lieutenant-co- 
lonel du régiment de la Guadeloupe; Minut, 
intendant de ladite île,; Mallevault, comman- 
dant la frégate la Calypso; Behague, gouverneur 
général des îles du Vent, et Larivière, com- 
mandant le vaisseau la Ferme). 


Billand-Varenne et Guillermin décla- 
rent avoir dénoncé vainement tous ces faits à 
l’ancien ministère, et proposent d'arrêter l’ex- 
ministre de la marine Lacoste, pour avoir mal 
choisi ses employés dans lesdites îles et pour 
n’y avoir pas envoyé des forces suffisantes, qui 
auraient étouffé, dès le début, la contre-révolu- 
tion. 

Plusieurs membres combattent cette proposi- 
tion, s'appuyant sur ce fait que nul décret n’a 
été porté contre cet ancien ministre. 

(La Convention décrète le renvoi au co- 
mité de marine qui en fera son rapport demain, 
des propositions formulées par Billaud-Varenne 
et Guilhermin, et ordonne ensuite que l'ex- 
ministre Lacoste sera mandé àla barre.) 


Delacroix. Je demande le décret d'accusa- 
tion contre Villevieille, commandant la frégate 
la Didon, pour avoir, à dessein, coulé bas ce 
navire par un combat simulé contre la frégate 
la Perdrix. Villevieille a, de plus, arboré en plein 
jour la cocarde blanche. 

(La Convention décrète d'accusation Ville- 
vieille, commandant la Didon.) 


Merlin (de Thionville). Je rappelle à la Con- 
vention que dans les nombreux rapports faits 
par Brissot à l’Assemblée législative, relative- 
ment aux colonies, de nombreux chefs d’accu- 
sation s'étaient réunis contre Blanchelande. Je 
demande que la Convention le décrète aussi d'ac- 
cusalion. 

Brissot de Warville, Sans chercher à 
excuser Blanchelande, je demande qu’on ajourne 
la proposition de Merlin. Il est de fait que le 
gouverneur de Saint-Domingue a été accusé 
d’avoir contribué à l'incendie de treize habita- 
tions, mais il n’y à que des présomptions et 
nulle preuve. 

Houyer. Il a trainé la révolte et l'incendie 
dans le sud de la colonie. 


Delneroix. ]l à été dénoncé vingt fois à 
l’Assemblée législative. 

Osselin. Les délits dont il s'est précédem- 
ment rendu coupable motiveut suffisamment 
le décret. 

. Convention décrète d'accusation Blanche- 
ande). 

Suit le texte global et définitif des décrets 
rendus à cet égard : 


« Sur les motions faites par divers membres, 
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la Convention décrète d'accusation Darot et 
Filtz-Moris, gouverneur de la Guadeloupe ; Bon- 
nier, major de la Basseterre, et Gelleron, major 
de Ja Pointe-à-Pitre; Dubarrail, lieutenant-colo- 
nel du régiment de la Guadeloupe; Minut, in- 
tendant de ladite île ; Mallevault, commandant 
la frégate la Calypso; Behague, gouverneur 
général des Iles du Vent; Larivière, comman- 
dant le vaisseau la Ferme; Villevieille, comman- 
dant la Didon,et Blanchelande, gouverneur de 
Saint-Domingue. Sur la dénonciation faite 
contre l’ex-ministre de la marine, Lacoste, pour 
avoir mal choisi les employés dans lesdites 
îles et pour n'y avoir pas envoyé des forces 
suffisantes, la Convention décrète le renvoi au 
comité de la marine, lequel en fera son rapport 
demain, et ordonne que ledit Lacoste sera 
mandé à la barre. » 


La Revellière-Lépeaux observe que tous 
les faits dénoncés par Duval tre encore 
les trahisons du ci-devant roi. 1l demande qu'on 
joigne aux pièces de son procès le mémoire 
déposé sur le bureau. 

(La Convention renvoie le mémoire déposé 
par Duval au comité des colonies et au comité 
chargé de recueillir les faits qui constatent les 
trahisons du ci-devant roi.) 


Ur membre assure que les émigrés s’embar- 
quent pour les colonies et vont jouir de la 
contre-révolution qu'ils trouveront faite à la 
Guadeloupe. Il propose que la loi sur les émi- 
grés s’étende à tous ceux qui ont émigré dans 
nos colonies. 


Un autre membre combat cette motion et ré- 
clame l’ordre du jour sur ce que le mot France 
comprend dans cette loi les colonies. 

(La Convention décrète qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer sur cette proposition.) 

PACHE, ministre de la guerre. J'apporte à la 
Convention copie de la lettre que j'ai eu l'hon- 
neur de lui adresser ce matin ; je la prévenais 
qu'ayant expédié des ordres aux volontaires 

ui sont à Paris pour qu'ils se rendissent aux 

frontières, Berruyer a prétendu qu'ils ne de- 
vaient partir que par ordre de l’Assemblée. Je 
prie la Convention de vouloir bien prononcer 
sur cet objet. 


Rebeequy. Ces hommes ne sont point des 
volontaires,'mais des gardes nationaux venus de 
Marseille pour secourir Paris dans un moment 
de crise. Îl faut être exact sur les faits. 


Buzot. Ce matin, il a été question de cette 
lettre et elle a été renvoyée au comité militaire; 
je demande l'ordre du jour. 

(La Convention passe à l’ordre du jour ainsi 
motivé). 

CLAVIÈRE, ministre des contributions publiques, 
demande pour le citoyen Cusset, député du 
Rhône-et-Loire, un congé pour un mois, relati- 
vement à des opérations utiles. 

Plusieurs membres objectent que le ministre 
ne peut avoir cette initiative. 

(La Convention passe à l'ordre du jour surla 

demande de Clavière.) 
. Cusset. C'est pour servir la République que 
je demande un congé et j'ai cru devoir le faire 
motiver par le ministre qui connait quel en est 
le but. 


(La Convention accorde le congé.) 
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CLAVIÈRE, ministre des contributions publiques. 
Le recensement des impositions de 1791 est fort 
en retard: il s'élève à 174 millions. La cause en 
est sur ce que les contribuables, en grande 
quantité, prétendent être surimposés. Je viens 
déposer sur le bureau de la Convention un 
mémoire sur les moyens de hâter le recou- 
vrement des rôles des contributions de 1791. 

(La Convention renvoie le mémoire au comité 
des finances). 

Ramel-Nogaret, au nom du comilé des 
finances, présente un projet de décret tendant à 
ordonner que les parties prenantes dans les diffé- 
rentes caisses de la République et les fonctionnaires 
A seront tenus de rapporter la quittance de 

totalité de la contribution mobilière de 1791 ; 
ce projet de décret est aiusi conçu : 

« La Convention nationale décrète que les 
gr prenantes dans les ditféreutes caisses de 
a République et les fonctionnaires publics, 
obliges de justifier de leur résidence en France 
et de l’acquit des contributions, seront tenus, 
pour recevoir leur payement, sans préjudice des 
autres formalités prescrites par les lois anté- 
rieures, de rapporter, en la même forme que 
par le passé, la quittance de la totalité de la 
contribution mobilière de 1791 ». 


(La Convention adopte le projet de décret.) 

Lanjuinais, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de Sillery, député de la Somme, qui sollicite 
un congé de huit jours. 

(La Convention accorde le congé.) 

Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
d’Albitte l'aîné, député de la Seine-Inférieure, qui 
sollicite un congé de quinze jours. 

(La Convention accorde le congé.) 

(La séance est levée à quatre heures.) 


ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU JEUDI 8 NOVEMBRE 1792. 


RAPPORT de la commission des lettres de cachet, 
sur La pétition du sieur Joseph Broqua, vic- 
time de trois arrêts du conseil des dépêches. 


Messieurs, 


Dans la traversée de Bordeaux au Cap, à bord 
du navire marchand le Bailli-de-Suffren, dans 
lequel le sieur Joseph Broqua était premier 
lieutenant, la mésintelligence se mit entre lui 
et le capitaine, nommé Labrouche; il crut avoir 
à s'en plaindre et, en arrivant au Cap, où le 
navire mouilla, le 18 novembre 1784, il porta 
ses plaintes au commissaire des classes ; celui-ci 
manda lecapitaine quelques Pr après. Le 
capitaine, en se rendant chez lui, présenta un 

rocès-verbal contre le lieutenant, signé de 
’état-major, et chargé de diverses inculpa- 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 305, la lettre 
par laquelle Joseph Broqua demande la discussion des 
conclusions de ce rapport. 

(2) Bibliothèque nationale : Assemblée législative. Le- 
gislation, tome I, Le,,, 3°, n° 42. 
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tions (1). Mais ce procès-verbal était daté du 
21 novembre, trois Jours après l’arrivée ; il euüt 
dù l'être du jour mêine où le capitaine préten- 
dait que le lieutenant avait eu des torts; en 
consèquence, le commissaire du Cap le déclara 
nul et ne voulut plus rien connaitre de l'at- 
faire. 

Le sieur Broqua se pourvut donc à l'amirauté 
le 2 décembre suivant; le tribunal se saisit de 
la cause, civilisa la plainte, entendit des té- 
moins, appela le capitaine et finit par condamner 
le lieutenant sur des raisons trop étonnantes 

ur qu’elles ne soient pas produites devant 
‘Assemblée nationale,et que ce tribunal extraor- 
dinaire ne soit pas bien connu. [1 condamne le 
lieutenant,: 1° à cause;de la nature des objets de 
sa plainte; 2° à cause de ce qui résultait de 
l'information (2); 3 enfin à cause de la lenteur 
mise par le lieutenant dans la poursuite de sa 
procédure. 

Le lieutenant appela de cette sentence bizarre 
au conseil re du Cap. Le conseil cassa la 
sentence de l’amirauté, condamna le capitaine 
à des dommages et intérêts, et mit sur mou 
chefs les parties hors de cours (3). Pendant que 
se poursuivaient ces procédures, le lieute- 
nant, qui ne pouvait plus servir avec le capi- 
taine, était volontaire sur la frégate La Céreès 
dès le 1er février 1785. Mais l'arrêt du conseil 
supérieur avait eu son effet, et le lieutenant 
ous regarder son procès comme entièrement 

ni. 

Cependant, tandis qu’il était en course, le sieur 
Labrouche, de retour en France, présentait une 
requête au conseil des dépêches. Ce conseil ne 
suivait pas toujours les formes prescrites, sou- 
vent il cassait des arrêts sur requête, sans en 
ordonner auparavant la communication à partie; 
quelquefois même, au mépris du règlement, 
comme il le fit dans cette cause, il admettait les 
requêtes sans qu'elles fussent signées de deux 
avocats. 

C'était donc tandis que le sieur Broqua faisait 
son service sur la frégate la Cérès, que ce tribu- 
nal rendait un arrêt sur la requête de M. La- 
brouche. Il employait pour motif le procès-ver- 
bal que le commissaire du Cap avait déclaré 
nul au terme de l'ordonnance; il condamnait le 
lieutenant dans son absence et à son insu; il 
le déshonorait par des affiches ; et quand, au re- 
tour de la frégate, le lieutenant débarqua à Bor- 
deaux, il trouva toute cette procédure consom- 
mée, sa fortune altérée par l'arrêt du conseil 
des dépêches, et la perte de son état dans le dis- 
positif injurieux de cet arrêt : il recueillit donc 
ce qui lui restait de forces, de courage et de 
moyens; il vint à Paris, forma opposition à l'ur- 
rêt du conseil des dépêches, présenta une requête 
en forme et somma sa partie de produire (4). 

La loi donnait 2? mois et 8 jours depuis la for- 


(1) Six certificats de différents capitaines avec lesquuls 
le sicur Broqua avait navizué, détruisent ces inculpa- 
tions. 

(2) Ce second motif n'est pas, au promier coup d'œi', 
aussi surprenant que le premier; mais les faits expo- 
sés dans l'information, sur lesquels la sentence est mo- 
tivée, étant étrangers à l'affaire entre le capitaine et 
le lieutenant, ou n'ayant avec cette affaire qu’un rap- 

ort indirect, ce second motif ne vaut pas mieux que 
ue deux autres. (Sentence de l’amiraute du Cap, du 
15 avril 1785.) as 

(3) Arrêt du conseil supérieur du Cap, du 18 juil- 
let 1785. 

(4) Le 28 octobre 1786. 
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mation pour produire. Quand. la partie laissait 
Lens le terme fatal, l'opposant devait obtenir 
es fins de sa requête par forclusion, mais pen- 
dant tout ce délai il n'avait nulle poursuite à 
faire et il attendait, sous la sauvegarde des lois, 
les réponses de sa partie ou son désistement à 
poursuivre. \ 

En vertu de ces lois, le sieur Broqua devait 
tout espérer d’un nouveau jugement. Mais il y 
avait contre lui deux terribles griefs, qui de- 
vaient paraître bien graves aux yeux du conseil 
des dépêches : 1° il -n’était que lieutenant, il 

laidait contre son capitaine, et la grande loi de 
a subordination trop mal entendue dans ces 
temps-là voulait qu’il eùt tort ; 2° il était noble 
et il avait servi dans la marine marchande, et 
cette dérogeance ne permettait guère qu’il eût 
raison : le conseil des dépêches débouta donc 
l’opposant avant l'expiration des délais (1), il 
confirma son premier arrêt avant d’avoir reçu 
de nouvelles défenses du capitaine; et pour 
plus de sûreté dans la suite contre le lieutenant, 
il évoqua à lui toutes contestations à ce sujet 
nées et à naître. 

Le sieur Broqua ne pouvait plus rien auprès 
de ce conseil des dépêches, qui ne suivait point 
les formes, qui n’écoutait point les réclamations 
et qui détruisait, arbitrairement et par l’abus le 
plus intolérable du pouvoir, les droits civils et 
naturels des hommes. 11 se soumit donc à l'in- 
fortune, et s’il fit dans la suite quelques nou- 
veaux efforts, ils ne servirent qu’à lui prouver 
la fausseté des promesses, l'illusion des protec- 
tions ; et tout ce qu’il put faire avec de l’indus- 
trie, de la conduite et l'économie la plus sévère 
fut de ne pas périr dans le malheur. 

Mais la Révolution lui rendit ses espérances 
en lui promettant de venger ses droits; il se 
représenta au conseil au commencement de 1790. 
Il fournit ses moyens, établit son innocence, 
décrivit ses infortunes, dévoila la violation des 
lois et demanda qu'on lui rendit enfin justice. 
Il serait naturel de s'attendre que cette nou- 
velle tentative dans la seconde année de la li- 
berté, dans l'aurore de l'égalité des droits et 
sous le règne de la loi eût produit un bon effet. 
Ce fut tout le contraire. 

Sur le vu de la requête, dit le nouvel arrèt, le 
tout bien et mürement considéré, sans autre in- 
formation, le roi étant en son conseil a débouté 
le sieur Broqua de toutes ses demandes, fins et 
conclusions, et cela se fait, est-il dit, au con- 
seil du roi, Sa Majesté y étant, le 23 mars 1790. 

Cette nouvelle confirmation des anciennes er- 
reurs mit le sieur broqua dans la nécessité de 
s'adresser à l'Assemblée constituante. 11 y fut 
reçu, sa pétition fut renvoyée au comité des let- 
tres de cachet, et la commission a trouvé dans 
les cartons de ce comité les pièces déposées par 
le sieur Broqua, les preuves de l'intention où 
ses membres étaient d’en faire le rapport, plu- 
sieurs lettres qu’ils avaient écrites au ministre 
de la marine en sa faveur, et les réponses du 
ministre qui lui donnaient l'espoir d'être placé. 
Mais les travaux de l’Assemblée constituante 
ayant toujours arrèté les rapports du comité, ce 
n'est qu'aujourd'hui que le sieur Broqua a pu 
se faire entendre; et maintenant, ruiné par ces 
actes illégaux, endetté de plus de 10,000 livres 
envers sa Caution, qui a soldé les frais de son 
procès; à découvert de plus de 40,000 livres 


(4) Le 29 décombre 1786, 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [8 novembre 1792.] 


par les torts qu’il a soufferts, il ne peut pas 
même espérer d'être placé sur les vaisseaux de 
l'Etat, à moins qu’un décret ne le mette sur 
la ligne des remplacements. ; 

Il ne peut pas davantage porter au tribunal 
de cassation l'arrêt qui l'a ruiné, parce que, tan- 
dis qu’il se confiait à l’Assemblée constituante 
et dés avant la fin de la session, les délais fixés 
pour se présenter au tribunal étaient expirés. 

La commission a donc pensé : {° que nul ci- 
toyen ne devait être la victime de sa confiance 
aux représentants du peuple, ni des lenteurs 

ui lui ont fermé son recours vers les tribunaux; 

° que la justice accordée aux officiers destitués 
arbitrairement par le décret du mois de septem- 
bre 1791 devait être étendue à tous les citoyens 
de tout grade et de tout service, et elle a cru 
devoir proposer à l’Assemblée nationale le pro- 
jet de décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« L'Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de la commission des lettres de ca- 
chet sur la pétition du sieur Broqua; considé- 
rant que, depuis le recouvrement de la liberté et 
le règne des lois, quelques citoyens qui avaient 
à se plaindre des abus de l’ancien pouvoir ju- 
diciaire ont porté leur réclamation à l'Assem- 
blée constituante, sans que les grands objets 
dont elle était occupée lui aient permis de 
donner son attention à tous ceux qui n'étaient 
que d’un intérêt particulier; considérant que 
la confiance qu’avaient en elle ces citoyens ne 
doit pas être trompée, et qu'ils ne doivent point 
être frustrés de la justice qu'ils sollicitaient, par 
les lenteurs inévitables que la multitude des af- 
faires mettait entre les rapports de chacune 
d'elles ; considérant que la justice rendue par 
le décret du mois de septembre 1791, aux offi- 
ciers arbitrairement destitués, doit s'étendre à 
tous les citoyens que des jugements illégaux ont 
empêché de continuer leur service, décrète pre- 
mièrement qu’il y a urgence. 


Décret définitif. 


,* L'Assemblée nationale, après avoir décrété 
l'urgence, décrète ce qui suit : 


Art. 19. 


« Pendant trois mois, à compter de la date du 
présent, le sieur Joseph Broqua sera admis à 
se pourvoir au tribunal de cassation contre les 
arrêts du conseil des dépèches dans sa cause 
contre le sieur Labrouche, sans que la rigueur 
des délais fixés par l’article 15 de la loi du 
27 novembre 1790 puisse lui être appliquée. 


Art: 


« Le sieur Joseph Broqua, ancien volon- 
taire sur la frégate la Cérès, pourra se faire 
inscrire sur la liste des remplacements au rang 
des volontaires sur les vaisseaux de l'Etat, et le 
temps depuis qu'il a cessé de servir jusqu’à son 
replacement lui sera compté comme temps de 
service. » 


{Conveution uationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [9 novembre 1792.] 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du vendredi 9 novembre 1792. 
PRÉSIDENCE DE HERAULT DE SÉCHELLES, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 

Lanjuinais, secrétaire, donne lecture . du 
procès-verbal de la séance du jeudi, 8 no- 
vembre 1792. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Jean Debry, secrétaire, donne lecture des 
lettres, adresses et pétitions suivantes : 

l° Lettre et arrêté du département du Cher, 
relativement aux troubles qui ont eu lieu à 
Vierzon, par le fait du prêtre Vaillant, curé de 
Saint-Pierre de cette ville, et aux mesures prises 
par les administrateurs pour les faire cesser. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de süreté générale.) 

2° Proiïet de reforme dans le régime des loteries, 
par le citoyen Bogillot, grenadier de la légion 
de Besançon. 

(La Convention renvoie ce projet au comité 
des finances.) | 

3 Lettre des directeurs du juré d'accusation 
près le tribunal criminel des 17 août et 11 sep- 
lembre derniers, relativement aux sieurs Bonne- 
fond et Rozès, ci-devant gardes du corps, pré- 
venus d'émigration, dont le délit leur parait de 
la compétence d’une cour martiale. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

4° Lettre des ciloyens de la ville de Fontenay, 
département de la Vendée, qui demandent que 
les trois quarts des assignats-coupures soient 
distribués aux municipalités, en échange des 
assignats qu’elles ont en caisse pour sûreté des 
bons et billets de confiance qu'elles ont émis. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

5° Adresse des citoyens amis de la liberté et de 
l'égalité de la ville de Strasbourg, qui marquent 
leur mépris pour l'alliance de la République 
avec les rois, et demandent que la nation fran- 
çaise n’en forme qu'avec les peuples libres, et 
avec les peuples qui veulent la liberté. 

(La Convention ordonne la mention honorable.) 

6° Adresse des ciloyens de la commune de Saint- 
Pal de Chalançon, département de la Haute-Loire, 
qui félicitent la Convention nationale de sa fer- 
meté, et adhèrent au décret qui abolit la royauté. 

(La Convention ordonne la mention honorable.) 

7° Pétition des officiers municipaux et citoyens 
de la commune de Villecerf (Seine-et-Marne), qui 
réclament contre la vente des prés, et autres 
objets de leur fabrique, qui servaient à alimenter 
les bestiaux des citoyens pauvres de cette com- 
mune. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des subsistances.) 

8° Adresse des maire et officiers municipaux, 
électeurs et citoyens de La commune de la Roche- 
Guyon, département de Seine-et-Vise. Ils se 
plaignent que leurs marchés manquent des 
grains suffisants pour la nombreuse population 
qui y vient faire ses achats. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité 
des subsistances.) 
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9% Adresse des citoyens de la commune de Saint- 
Claude, département de la Charente, qui demandent 
l'abrogation de tous dons ou testaments faits au 
désavantage des citoyens qui défendent nos 
frontières. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité de 
législation.) 

10° Adresse de La société des amis de La liberté 
et de l'égalité à Morlaix, qui annoncent à la Con- 
vention qu'un écrivain forcené, qui a l’impudeur 
de se dire l’Ami du Peuple, leur a adressé le 
prospectus de ses œuvres, et quelques numéros 
de son journal, qu’ils lui ont renvoyés; et que 
s’il continue de leur en faire l'envoi, ils les 
feront brûler avec ignominie. 

11° Adresse des domestiques, portiers et serviteurs 
à gages de la section du Luxembourg, qui se 
plaignent de ce qu’à leur section on leur refuse 
des cartes pour voter dans les assemblées. 


(La Convention renvoie l’adresse au comité 
de constitution.) 

12° Lettre des amis de La liberté et de l'égalité 
du district de Vitré, par laquelle ils improuvent 
la conduite de la ville de Paris, qui paraît re- 
prunes la proposition de former une garde près 
a Convention nationale, prise dans les quatre- 
vingt-trois départements. 

13° Pétition des auteurs dramatiques, qui ré- 
clament l’exécution des décrets des 13 janvier 
et 19 juillet 1791, relativement aux ouvrages 
dramatiques, et la nullité de celui du 30 août 
sur les spectacles. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de législation.) 

1% Pétilion des citoyens Esnault et Albert, 
électeurs du district et canton de Ségré, relative- 
ment à leur rejection. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de législation.) 
15° Pétition du citoyen Ilue, qui réclame une 
ension de 800 livres sur les biens du sieur 
ouville, émigré. 
(La Convention renvoie la pétition au ministre 
de l’intérieur.) 
16° Pétition de plusieurs particuliers. accusés de 
troubles séditieux à l'Ile-Dieu, département de la 
Vendée. 
(La Convention renvoie la pétition au ministie 
de l'intérieur.) 
17° Pélilion des gardes des bois nationaux du 
cantons de Saint-Josse-su r-Aler, Lépine el Roussent 
(Pas-de-Calais), qui demandent une augmentation 
de gages, et l'exécution des lois relatives à leurs 
fonctions. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
des finances.) 


18° Pélition du citoyen Guys, officier de l'admi- 
nistralion de la marine, faisant les fonctions du 
commissaire des querres à Tabago, qui réclame les 
appointements de sa place. 

(La Convention renvoie la pétition aux comités 
de liquidation et des colonies réunis.) 

19 Pélition des commis des bureaux d'adminis- 
tralion du district de Saint-Jean-d'Angely, qui ré- 
clament en leur faveur l'exécution de la loi du 
27 août dernier, qui conserve aux citoyens ayant 
un emploi publie, qui marcheront sur les fron- 
tières, leur place et un tiers de leurs appointe- 
ments. 
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(La Convention renvoie la pétition au pouvoir 
exécutif.) S 

20° Pétition du ciloyen Becdelièvre, de la ville 
de Louviers, âgé de quatre-vingt-quatre ans, 
contenant demande d'une pension sur la liste 
civile, pour service militaire. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de liquidation.) 

21° Pétition du citoyen Félix, greffier du tri- 
bunal de district de Vitry-le-Français, qui réclame 
le payement d’une somme de 596 1. 15 s., pour 
fournitures de papier timbré et expéditions de 
procédures criminelles. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
des finances.) 


22° Pélition du citoyen Thaunois, capitaine in- 
valide, âgé de soixante-neuf ans, qui se plaint que 
Je trésorier de l'Hôtel des Invalides lui refuse le 
décompte qui lui revient sur sa pension. 

(La Convention renvoie la pétition au ministre 
de la guerre.) 

23° Plainte contre les administrateurs des droits 
réunis de l'enregistrement et du timbre, dans le 
département de la Sarthe, sur ce qu'ils font graver 
dans le filament de leurs papiers le nombre de 
lignes prescrit par la loi. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des finances.) 

21° Pélition de la citoyenne femme Palloy le Pa- 
triole, et de sa famille, qui réclament contre les 
menaces faites à leurs propriétés, à cause de 
l'affaire de Rhetel. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de süreté générale.) 

25° Réclamation du citoyen Batoufflet, et autres, 
contre un sieur Beausset,qui leur retient une suc- 
cession considérable à Pondichéry. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des colonies), 

26° Lettre de Garat, ministre de la justice, qui 
demande que la Convention attribue au tribunal 
criminel du département du Bas-Rhin, où la 
langue allemande est l’idiôme usuel, la connais- 
sance d’un procès pour cause de meurtre qui a 
eu lieu dans le département de la Meurthe. 

(La Convention décrète cette proposition, con- 
vertie en motion par un de ses membres.) 

21° Adresse des citoyens de Mâcon qui deman- 
dent ou qu'on décrète sur eux une imposition 
temporaire pour le soulagement des femmes et 
des enfants dont les époux et les pères sont aux 
frontières, ou que les quatre pour cent des fon- 
dations pieuses soient attribués à cet objet. 

« Législateurs, disent-ils, de braves citoyens 
de notre département, du moment que la patrie 
a été déclarée en danger, ont volé aux frontières. 
Décrétez sur nous une imposition que nous de- 
mandons et que nous réclamons pour le soula- 
gement des femmes et des enfants qu'ils ont 
laissés. Nous payerons sans murmurer, SOye-en 
sürs. Votre cœur paternel vous dicte-t-1l que 
c'est trop fatiguer vos enfants? Eh bien, lé- 
sislateurs, les 4 0/0 décrétés pour l'acquit des 
lundations pieuses, doivent être employées à 
celle œuvre pie, et les mânes de nos ancûtres 
reposeront bien plus en paix. » 

(La Convention décrète la mention honorable 
de ces sentiments patriotiques, et renvoie la de- 
mande au comité de législation.) 


28° Adresse du directoire du district de Chau- 
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mont, chef-lieu du département de la Haute-Marne, 
qui annonce que dans son arrondissement les 
biens des émigrés sont en vente, et que leur 
mobilier est presqu'entièrement vendu. Il de- 
mande que la Convention veuille terminer in- 
cessamment la loi sur les émigrés.) 


(La Convention décrète la mention honorable 
du civisme des administrateurs.) 


29° Adresse de la sociélé des Amis de La liberté et 
de l'égalité séante à Guise, district de Vervins, qui 
envoie son adhésion au décret de l'abolition de 
la royauté, et jure de poursuivre à jamais toute 
espèce de tyrannie. 

(La Convention ordonne la mention honorable 
de cette adresse.) 


30° Letire de Lebrun, ministre des affaires étran- 
gères, qui adresse à la Convention nationale le 
résultat de la seconde négociation qui a eu lieu 
à Handay, près de Genève, et la copie de l'acte 
es entre la République française et la Répu- 

lique de Genève. 

Suit la teneur de ces pièces : 


Extrait de la lellre du général Montesquiou au 
ministre des affaires étrangères, à Handay, près 
Genève. 


« J'ai l'honneur de vous envoyer, citoyen, le 
résultat de la seconde négociation, et de vous 
rendre compte de ce qui s'est passé pendant sa 
durée. Ila fallu d’abord que le conseil de Genève 
investit de nouveaux pouvoirs ses commissaires ; 
cela n’a pas fait la moindre difficulté. Ce choix 
est tombé sur les mêmes auxquels seulement 
M. d’Yverneau a été ajouté. La conférence s’est 
tenue hier chez moi en présence de M. le rési- 
dent de France et du secrétaire de légation, 
porteur de la présente dépêche. Je désire que 
notre résultat vous satisfasse; il est à peu près 
tel que vous le désiriez; mais, cependant, il v a 
un point sur lequel je n'ai pu obtenir le sacrifice 
entier, c'est celui de la réserve du traité de 1784. 
J'ai retourné de toutes les manières les argu- 
ments par lesquels j'ai entrepris de prouver l'inu- 
tilité de cet article, puisque nous n'’attaquions 
aucun traité, et son inconvenance dans une 
simple transaction sur un différend tout à fait 
particulier. Ainsi que je l'avais prévu, les dé- 
putés Genevois ont opiniâtrement persisté à vou- 
oir la réserve de leur traité de 1784; ils ont dit 
que, depuis cette époque, Genève n'avait conclu 
aucun acte public, sans y rappeler ce traité que 
le peuple Génevois regardait comme le plus ferme 
appui de son indépendance, et ce n’est qu'après 
m'être vu réduit à rompre toute négociation, ou 
à modifier la volonté que vous m'aviez exprimée 
de la radiation totale de cet article, que j'ai pro- 
posé une rédaction qui m'a paru, pour nous, 
équivalente à la suppression que vous vouliez. 
Gette rédaction consiste à ne mettre la réserve 
que sous le nom de la République de Genève, et 
y ajouter la suite. 

« N'entendant la République française, que 
ladite réserve puisse la lier aux traités dans les- 
quels elle n’est point intervenue, ni préjudicier 
en rien à la faculté qu'elle s'est réservée de re- 
voir ses propres traités, exécutés provisoirement 
jusqu'à l'époque de cette révision. » 

« Cette rédaction a été enfin acceptée; je me 
flatte que vous l’accepterez aussi, parce qu'il 
me semble qu'elle répond aux objections que 
vous aviez faites à l'article précédemment pro- 
posé. 
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« 11 dépend de vous, à présent, que l'affaire de 
Genève soit terminée, et peut-être avec elle la 
mésintelligence des Suisses. Je ne vous présen- 
terai pas de nouvelles réflexions à ce sujet : je 
ne DORE rien vous dire que vous n'ayez déjà 
pesé dans votre esse; mais comme militaire 
et comme citoyen fort attaché à la République 
française, je désire qu'une très chétive querelle 
en elle-même n'ait pas de suites si considé- 
rables ; je le désire d'autant ee que nous de- 
vons nous attendre à avoir, l’année prochaine, 
à lutter au Midi contre ceux qui voudront se 
venger des scènes que nous avons eues cette 
année, et qu'une guerre avec les Suisses serait 
une diversion bien favorable aux Piémontais. 

« Je demande la permission de faire rentrer 
l'armée dans ses quartiers d'hiver, car je n'ai 
plus de moyens pour la faire subsister dans ce 
pays-ci, et désormais elle m'y semble inutile. 

« Le général de l’armée des Alpes, 


« Signé : MONTESQUIOU. » 


Copie de la convention conclue entre la République 
française et la République de Genève. 


« Le conseil souverain de la République de 
Genève ayant, au moment de l'entrée des troupes 
françaises en Savoie, autorisé les syndics et con- 
seil à réquérir des louables cantons de Zurich 
et de Berne, d'envoyer à Genève un secours de 
1,600 hommes pour préserver cette ville de toute 
entreprise des puissances belligérantes, les 
troupes y furent introduites le 30 septembre. 

« Litiaiment de la guerre ayant amené la 
dispersion des troupes sardes, et l'évacuation 
entière de la Savoie, le gouvernement envisagea 
la demande d’un tel secours, au moment où 
l'armée française seule environnait Genève, 
comme l’effet d’une méfiance injurieuse. Le ré- 
sident de France fit, sur cette demande, les ob- 
servations que ses instructions lui dictaient, re- 
quit expressément la sortie du secours Suisse, et 
renouvela, au surplus, l'engagement de main- 
tenir la liberté entière et l'indépendance de 
l’état et de la ville de Genève, conformément à 
tous les traités, et d’après les principes solen- 
pellement proclamés par la nation française, de 
renoncer à toute conquête, et de respecter les 
droits de tous les peuples : les syndics et conseils 
de Genève retenus par leurs premières alarmes, 
et jugeant que la sûreté de la République de Ge- 
nève se trouvait compromise, y refuserent leur 
acquiescement. Sur ce refus, le résident de France 
remit l'ordre de protester contre l'introduction 
des troupes appelées dans Genève, et de se retirer 
de cette ville. Alors les liens d'amitié qui unis- 
saient depuis si longtemps Genève à la France, 
furent un moment relächés, et auraient peut-être 
été rompus, si des communications franches et 
amicales n'eussent prévenu des mesures hostiles. 

« Le conseil exécutif provisoire de France,en 
chargeant le citoyen français Anne-Pierre Mon- 
tesquiou-Fezensac, général de l’armée des Alpes, 
de soutenir, contre toute atteinte, la dignité de 
la ap Sd française, lui a donné en même 
temps de pleins pouvoirs pour terminer à l’amia- 
ble les différends qui s'étaient élevés. Les syndics 
et conseil de Genève, empressés de donner à Ja 
France des marques non équivoques de l'atta- 
chement de leur République et du désir qu'ont 
les Genevois de maintenir la bonne harmonie 
qui a si heureusement, pour leur patrie, sub- 
sisté entre les deux Etats, ont également in- 
vesti de leurs pleins pouvoirs leurs féaux et 
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bien aimés frères, Jacob-François Prévôt, con- 
seiller d'Etat, Ami Lullin, ancien consseiller 
d'Etat, membre du grand conseil, et François 
d'Yverneau, conseiller du grand conseil. 

« Les susdits plénipotentiaires, réunis au quar- 
tier général de Landrecy, le plénipotentiaire de 
la Apt Vs française a déclaré que la France, 
incapable de redouter ses ennemis, l'était égale- 
ment d'abuser de la victoire; que venant de 
rendre à lui-même un peuple conquis, à l'instant 
même de la conquête, elle ne pouvait être rai- 
sonnablement soupçonnée de vouloir porter 
atteinte à la liberté d'un peuple ami; que les 
calculs de la puissance contre la faiblesse, cette 
doctrine insolente, des despotes, seraient tou- 
jours étrangers à une nation qui a fondé ses pro- 
pe droits sur les droits imprescriptibles de 
‘homme; que, lorsqu'au prix du sang de ses 
concitoyens, la République française repousse 
toute intervention étrangère, elle doit s'honorer 
en déclarant qu’elle ne prétend introduire au- 
cunes troupes ni dans la ville de Genève, ni 
sur son territoire; qu'elle n'entend exercer au- 
cune autorité sur cette République, aucune 
espèce d'influence sur son gouvernement; que 
si, dans les circonstances actuelles la France 
demande aux syndics et conseil de se contenter 
des forces armées de la République pour rem- 
plir le devoir de la défendre et d'y faireobserver 
et respecter les lois qui la régissent, c’est qu’elle 
regarde cette mesure comme un garant de la 
liberté de Genève, et comme un moyen de rendre 
inviolable la neutralité que cette ville a profes- 
sée, et que, pour son propre intérêt, elle doit 
religieusement observer; qu’enfin les intentions 
de la France, si souvent et si hautement pro- 
noncées, ne ee être suspectes à un peuple 
libre, et qu'il ne serait permis de les calomnier 
qu'aux fauteurs du despotisme et de la tyrannie. 

« Les plénipotentiaires des syndics et conseil 
de Genève, après avoir déclaré de leur part 
qu'ayant l'honneur d’être les magistrats d’un 
peuple libre, ils ne reconnaissent et ne recon- 
naîtront jamais d’autres juges de leur conduite 
que l’Etre suprême et leurs concitoyens, ont 
ajouté que le gouvernement de Genève, lié par 
sa profonde reconnaissance envers la France, 
et par ses ddvoirs envers sa patrie, a travaillé 
constamment à conserver les relationshonorables 
et utiles qui unissaientles Genevois avec la nation 
française; que loin devoir eu ou seulement conçu 
des idées hostiles, il a été sans relâche occupé 
des moyens de conserver la paix; que s'il a désiré 
et obtenu que Genève fût comprise dans la neu- 
tralité du corps helvétique, c'est qu'il savait 
combien cette neutralité était loyale et franche, 
et qu’il l’envisageait comme un gage assuré de 
la paix; que si, dans les jours d’alarmes, il a 
réclamé, ‘à l'exemple de ses prédécesseurs, le 
secours de ces généreux alliés, qu’il savait paci- 
fiques et neutres, c'est qu'il a vu dans ce secours 
un moyen de conserver la paix, et avec elle la 
sûreté et la liberté de la République; mais qu'au- 
jourd’hui, pleinementtranquillisé par l'assurance 
des sentiments généreux de la République fran- 
çaise, si longtemps exprimés par son plénipoten- 
tiaire, il s’abandonne à la confiance que lui ins- 

irent des déclarations aussi formelles; et vou- 
ant écarter jusqu’à l'apparence d’un doute que 
la France envisageait comme injurieux, il s'em- 
presse d’adhérer à ses désirs, en remerciant ses 
chers et fidèles alliés d'un secours qu'il ne juge 
plus nécessaire dans les circonstances actuelles. 

« Et pour que l'effet de ces déclarations res- 
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pectives ne soit pas équivoque, les articles sui- 
vants ont été arrêtés : 

« Art. (er, Tous les corps de troupes suisses 
qui sont actuellement à Genève se retireront 
successivement en Suisse, et ladite retraite sera 
consommée d'ici au 1° décembre prochain. 

« Art. 2. D'ici à la même époque, la grosse artil- 
lerie et les troupes françaises qui environnent 
Genève, et qui s’en étaient approchées en rai- 
son des différends terminés par la présente con- 
vention, seront retirées et placées de manière 
qu’elles ne puissent donner aucun motif d'alarme 
à Genève. 

« Art. 3. Dès la date de la présente conven- 
tion, la libre communication entre les habitants 
de la Savoie et les deux Républiques, et l'entière 
liberté du transit de Genève en Suisse et de Suisse 
à Genève, seront rétablies sur le même pied qu’en 
temps de paix, conformément au traité et à 
l'usage. 

« Art. 4. La République de Genève se réserve 
expressément et solennellement tous les traités 
antérieurs avec ses voisins, et spécialement ce- 
lui de 1584 avec les louables cantons de Zurich 
et de Berne, ainsi que l'article 5 du traité de 
1782 : n'entendant la République française que 
ladite réserve puisse la lier aux traités dans les- 
quels elle n’est pas intervenue, ni préjudicier 
en rien à la faculté qu’elle s’est réservée de re- 
voir ses propres traités, qu’elle exécute provi- 
soirement jusqu’à l'époque de cette revision. 

« Art o. La présente convention sera ratifiée 
par la République française et par la République 
de Genève, et les lettres de ratification en seront 
échangées de part et d'autre dans le terme de 
12 jours ou plus tôt, si faire se peut. 

« Fait en double original et convenu entre 
Aous, au quartier général de Landrecy, le 2 no- 
vembre 1792, l'an {°' de la République française. 

« Signé : le général de l’armée des Alpes, 
MONTESQUIOU; J.-F. PRÉVOST, 
conseiller d'Etat : AMI LULLIN, con- 
seiller d'Etat, membre du grand 
conseil; FRANÇOIS D'YVERNEAU, 
membre du grand conseil. 


« Pour copie conforme :; 
« Le ministre des affaires étrangères, 
« Signé : LEBRUN, » 


(La Convention renvoie ces pièces aux comités 
diplomatique et de la guerre réunis.) 

Un membre, au nom de la commission des vingt- 
quatre, présente le résultat de l'examen de la cor- 
respondance de la citoyenne Marie-Henriette-Char- 
lotte Dorothée, épouse de Rohan-Rochefort, avec l'ex- 
ministre Bertrand, et demande contre elle un 
décret d'accusation ; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, je viens, au nom de la commission 
des vingt-quatre, proposer le décret d'accusation 
contre la citoyenne Rohan-Rochefort, pour les 
intelligences qu’elle à eues avec l’ex-ministre 
Bertrand : quatre lettres de cette citoyenne ont 
déterminé la décision de la commission extraor- 
dinaire. il est évident, par ces lettres, que la 
citoyenne Rohan-Rochefort a employé tous les 
moyens pour entraver les opérations engagées 
par notre agent diplomatique à la Cour de Suëde, 
pour y renouer le fil de la correspondance poli- 
tique de cette Cour avec celle de France, ainsi 
que celles de Béthune-Gharost dans la Belgique. 

D'autres dévoilent les efforts entrepris pour 
arrêter les progrès de la liberté à Avignon. On y 
désigne le citoyen Vernissac, envoyé dans cette 
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contrée en qualité de commissaire, comme agent 
de la propagande, c’est-à-dire des Jacobins; ce 
sont les termes de la lettre, et on y invite des 
agents de l'Administration à ne lui donner aucune 
confiance. 

D'autres lettres également conçues dans des 
termes énigmatiques, font connaître que la ci- 
toyenne Rohan-Rochefort était dépositaire de 
sommes considérables dont la destination était 
plus que suspecte. ; 

L’'interrogatoire qu’elle a subi a jeté quelques 
lunières sur cette conspiration, en fortifiant les 
présomptions qui existaient déjà. ; 

Des pièces produites en faveur de la citoyenne 
Royan-Rochefort, portent qu’elle est atteinte, à 
certaines époques de l’année, d’une aliénation 
d'esprit; mais il est permis d’objecter que Ber- 
trand n'était pas fou : et cette correspondance 
mystérieuse et confidentielle semble faire croire 
que ce dernier ne la regardait pas comme privée 

e raison. 

C’est pourquoi, je suis chargé par votre com- 
mission des vingt-quatre de vous proposer le 
décret suivant : 

« La Convention nationale décrète qu'il y a lieu 
à accusation contre la citoyenne Marie-Hen- 
riette-Charlotte Dorothée, épouse de Rohan-Ro- 
chefort. » 


Tallien. Je m'oppose au décret d'accusation. 
Cette femme, pendant plus de neuf mois de 
l’année, a des accès de folie; elle a été renfermée 
pour cette ne plusieurs années. Je 
crois qu'au lieu de la décréter d'accusation, il 
faut ordonner qu'elle soit renfermée aux petites 
maisons. 

Le rapporteur. J'ai déjà répondu à ces objec- 
tions dans mon rapport, et je dois déclarer que 
votre commission, à qui ces raisons avaient été 
données par les parents et par le fils même de 
Charlotte Dorothée, les a repoussées. L’interro- 
gatoire qu’elle a subi semble bien prouver que 
cette aliénation prétendue d'esprit pouvait bien 
n'être qu'un prétexte imaginé pour la soustraire 
à l'empire des lois; et si on admet à la rigueur 
que sa raison soit faible et que dans son ménage 
elle soit sujette à des accès de démence, il est bien 
difficile de croire qu’elle fut en pleine démence 
lorsqu'elle intriguait avec le ministre Bertrand, 
pour armer le gouvernement suédois. Ce dernier 
qui n’était pas fou, ne se serait pas servi d'une 
folle pour nouer une intrigue de cabinet. D’ail- 
leurs cette démence, vraie ou fausse, sera appré- 
ciée par le jury du jugement. Celui d'accusation 
ne doit connaitre que des faits qui lui sont 
dénoncés. 


Plusieurs membres : La discussion fermée! 


Chabot. Je viens m'élever contre une pareille 
prétention. Tallieu a raison, les accusations por- 
tées contre la citoyenne Dorothée sont chimé- 
riques ou tout au moins insuffisamment prou- 
vées. Il n’est pas niable également, que les 
parents et les amis de l’accusée et notamment 
son fils ont produit devant la commission ex- 
traordinaire des certificats authentiques lesquels 
constatent qu'elle est en démence. Je vais d'ail- 
leurs essayer de répondre à tous les griefs qui 
ont été présentés. (Murmures.) 

Un grand nombre de membres : La discussion 
fermée! 

(La Convention ferme la discussion et décrète 
qu'il y a lieu à accusation contre Marie-Henriette- 
Charlotte Dorothée, épouse de Rohan-Rochefort.) 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


Le Président. Citoyens, l'ex-ministre Lacoste, 
mandé à la barre par décret d'hier (1), fait 
annoncer qu'il est prêt à répondre. 


s ve Gonvention décrète qu’il sera entendu aus- 
sitôt. 


L'ex-ministre Lacoste est introduit. 

Le Président l'interroge ainsi qu’il suit : 

D. Comment vous nommez-vous? 

. R. Lacoste. La Convention nationale m'a mandé, 
je suis prêt à répondre. 

D. Avez-vous été envoyé aux Iles-du-Vent en 
qualité de commissaire civil? 

R. Oui, citoyen-Président. 

D. Vous avez, pendant votre séjour aux Iles- 
du-Vent, reconnu l'incivisme des officiers civils 
et militaires de ces colonies, vous vous en êtes 
plaint à votre retour; pourquoi, l'ayant reconnu, 


n'avez-Vous pas destitué ces officiers après votre 
nomination au ministère ? 

R. À mon retour ja rendu compte à l’Assem- 
blée nationale de la mission dont elle m'avait 
chargé, de ce que Le vu, des obstacles que 
j'avais éprouvés. MM. Behague, Clugny, Darrot 
en étaient les auteurs; je n'ai point aperçu en 
eux des vues manifestes contre la Constitution, 
mais peu d'amour pour la Révolution, et une 
résistance à la loi telle que je n'ai pu continuer 
mes fonctions de commissaire civil. Il ne me 
restait donc d'autre parti que de revenir en 
France, et de rendre compte de ce que j'avais 
fait et vu; c'est ce pa j'ai exécuté : mais en 
même temps j'ai été dénoncé par le gouverneur 
et par l'assemblée coloniale, comme protecteur 
des brigands, c’est-à-dire des patriotes. Devenu 
ministre, et me trouvant à la fois dénonciateur et 
accusé, je n'ai pas cru devoir ordonner le rappel 
d'hommes qui me dénoncçaient et que j'accusais; 
il ne m'appartenait pas de prévenir le jugement 
de l’Assemblée : j'ai constamment demandé au 
comité colonial le rapport de cette affaire, et 
une décision, non que j'aie cru la contre-révolu- 
tion possible dans ce pays; il faut être fou pour 
la tenter. 

D. Ne vous êtes-vous pas assuré, avant votre 
départ des Iles-du-Vent, de l'incivisme de leurs 
assemblées coloniales ? Ne vous êtes-vous pas con- 
vaincu de leur aversion pour le nouveau régime? 

R. Je ne l’ai pas pu dans un moment où l’As- 
semblée coloniale rh de son civisme : j'ai 
vu beaucoup de haine entre l’Assemblée, les 
colons et les planteurs. La Révolution a donné 
lieu à l’état de cette haine; la guerre civile qui 
est à la Guadeloupe ne peut pas être attribuée à 
la Révolution; elle n’est que le développement 
de cette haine antérieure. J'ai rendu compte, à 
mon retour, de tout ce que j'avais aperçu sur les 
gouverneurs. 

D. Pourquoi avez-vous employé ou laissé partir, 
pour leur destination, les sieurs Poujet et Minut 
en qualité d’ordonnateurs à Saint-Domingue et 
à la Guadeloupe; l’un reconnu pour suspect dans 
votre propre département pour son incivisme, 
l’autre également connu sous le même rapport? 

B. Ma réponse est simple : ils étaient partis 
avant que j'aie été nommé ministre : l’un était 
en rade, l’autre était en mer; de plus, arrivé 
récemment de la Martinique, je n'ai trouvé rien 
dans les bureaux à leur charge, mon prédéces- 
seur n’ayant rien laissé à cet égard. 

D. Vous connaissiez, avant votre départ des 


(4) Voy. ci-dessus, séance du jeudi 8 novembre 1792, 
page 316, le texte de ce décret. 
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Iles-du-Vent, l'état des forces de terre et mari- 
times qui les protégeaient,vous ne pouviez douter 
des intentions perfides de la plupart de leurs 
chefs ; qu'avez-vous fait depuis votre nomina- 
tion au ministère pour y remédier ? 

R. Je rappelle que j'ai eu une faible opinion 
du civisme des commandants des Iles ; mais je 
n'ai point connu de dispositions contre-révolu- 
tionnaires ; pendant 9 mois de séjour, le calme a 
régné dans la colonie, il y a régné jusqu’au mois 
de septembre. Je ne pouvais prévoir l’extrava- 
ape qui a eu lieu à cette dernière époque. Je 
e répète, je ne pouvais prévoir leurs excès; la 
contre-révolution en Amérique ne peut entrer 
que dans des têtes de fous. Je ne peux être res- 
ponsable de ces excès, n'ayant pu les deviner. 

D. Le sieur Rivière, commandant le vaisseau 
la Ferme, ne vous a-t-il pas été dénoncé comme 
un mauvais citoyen ? 

R. Le parti de Saint-Pierre me l’a dénoncé 
comme un mauvais citoyen, et le parti du Môle 
comme un excellent citoyen : j'ai vu, dans cet 
homme, un simple exécuteur des ordres de son 
chef : quant à lui, j'ai cru qu’il aimait la Révolu- 
tion, ainsi que tous les officiers de la marine. 

D. Pourquoi, malgré cette dénonciation et dans 
des circonstances critiques, avez-vous mis sous 
ses ordres directs le citoyen commandant la fré- 

ate Unique que vous avez envoyé aux Iles-du- 
Vent, à bord de laquelle étaient embarqués les 
nouveaux commissaires civils et le général Ro- 
chambeau. 

R. Le commandant de la station est subor- 
donné au commandant général; il ne pouvait 
agir qu’en vertu de ses ordres; ainsi, il n'avait 
point d'autorité première. 

D. Pourquoi, après votre nomination au mi- 
nistère, n’avez-vous pas poursuivi votre dénon- 
ciation contre Beague? Pourquoi, sachant qu’il 
y avait aux Iles-du-Vent un vaisseau de 74, com- 
mandé par un contre-révolutionnaire, décidé 
avec d’autres bâtiments de l'Etat, dont la plupart 
des chefs pensaient comme lui et se trouvaient 
sous ses ordres, n’avez-vous envoyé qu'une fré- 
gate de 30 canons ? 

R. J'ai constamment poursuivi auprès du co- 
mité colonial et de son rapporteur la décision de 
cette affaire; il était prêt; pendant longtemps, 
je n’ai cessé de le solliciter ; et c’est parce que ma 
cause personnelle s’y trouvait mêlée, que je n'ai 
pas cru devoir statuer moi-même. 

Quant au vaisseau de 74 que l’on dit être cou- 
mandé par un contre-révolutionnaire, je com- 
mence par observer qu'il ne m'était pas évident 

ue le commandant fût contre-révolutionnaire. 
I y a une grande différence entre ces derniers 
et ceux qui n'aiment pas la Révolution. (Mur- 
mures.) L'homme qui n'aime pas la Révolution 
n’a qu'un opinion, on peut être soumis à la loi 
et ne l'aimer pas : agir contre la loi est bien 
différent. Je n'ai pu regarder comme tel celui 
qui, par un acte quelconque, ne s’est jamais 
montré tel. L'Assemblée nationale était parfai- 
tement instruite de ce qui concernait le sieur 


. Rivière, et cependant elle ne l’a pas même 


mandé à la barre. 

J'observerai encore qu'à l’époque de l'envoi 
des troupes, j'étais obligé de pourvoir à leurs be- 
soins et aux intérêts du commerce en faisant 
respecter le pavillon français; mes premiers tra- 
vaux y ont été employés. J'ai armé 34 frégates 
à cet effet; j'ai envoyé des forces à Saint-Do- 
mingue ; j'ai armé 15 vaisseaux, il ne m'a ja- 
mais été démontré qu'il fallût d’autres forces, 


424 


ni qu’il y eût de contre-révolution à craindre 
dans les Îles. 

D. Plusieurs membres de l’Assemblée législa- 
tive ne vous sont-ils pas représenté, à plusieurs 
reprises, que l'insuffisance des forces que vous 
destiniez aux Iles-du-Vent compromettrait les in- 
térêts du commerce national, la sûreté de la co- 
pe la gloire de la nation et l'exécution de ses 
ois ? 

N'avez-vous pas résisté à leurs pressantes re- 
présentations, et ne vous êtes vous pas tenu, 
malgré la force de leurs raisons, à votre premier 
projet? 

e devait-il pas aboutir à confirmer les mau- 
vais citoyens des Iles de toutes les classes dans 
leur incivisme, et à les porter à une révolte ou- 
verte dont vous aviez pu soupçonner la possi- 
bilité ? 

R. Je ne me rappelle point que des membres 
de l’Assemblée nationale m'’aient donné cet 
avis, suivant les uns, il ne fallait point en en- 
voyer; suivant d’autres, il fallait envoyer toutes 
nos forces navales. 

J'ajouterai que j'ai soumis à l’Assemblée na- 
tionale ce que j'ai fait; ainsi, j'oppose l'opinion 
de l’Assemblée nationale à celle des membres 
qui ont pu me donner cet avis. 

Cet interrogatoire est interrompu par la lecture 
d'une lettre du général Dumouriex, datée du quar- 
lier général à Mons, le 7 novembre 1792. 


Jean Debry, secrétaire, en donne lecture : 


Lettre du général Dumouriez au président de la 
Couvention nationale. 


Du quartier général de Mons. (Vifs apolaudisse- 
ments), le 7 novembre 1792, l'an 1°" de la Répu- 
blique française. 


« Citoyen Président, 


« Depuis 5 jours l’armée de la République s’est 
trouvée en présence des impériaux ; elle a com- 
battu tous les jours; et enfin la ville de Mons a 
été le fruit de sa victoire. (Applaudissements.) 
Nous avons été reçus ce matin en frères. (Applau- 
dissements.) La souveraineté du peuple y est la 
base de toutes les opinions ; chacun s’empresse 
à prendre les armes pour soutenir la cause de 
la liberté. (Applaudisements.) 

« Les administrations se régénèrent : les élec- 
tions vont avoir lieu pour toutes les places; et 
bientôt il n'y aura plus de différence entre le 
Hainaut et un département français. (Applaudis- 
sements.) Nos succès donnent encore la force à 
nos arguments; et pour le coup, la raison et la 
justice sont appuyées par les armes. ( Applaudis- 

ements.) È 

« Je ne peux vous faire trop d'éloges de la va- 
leur surprenante de nos troupes, et de leur hu- 
manité après le combat. (Applaudissements.) Le 
plus terrible de mémoire d'homme : 40,000 Fran- 
çais viennent de forcer 28,000 autrichiens re- 
iranchés dans des bois et sur des montagnes 

arnies de plus de 40 redoutes, de 20 pièces; 

e canons de gros calibre, et d'un très grand 
nombre de canons forts; et d’obusier tous les 
combats précédents avaient été à notre avan- 
tage; mais la bataille de Jemmapes a tout dé- 

‘ cidé. Elle a été une des plus générales qui ait 
jamais été données. Tous les points de la ligne 
et des flancs de l'ennemi ont été attaqués à Ja 
fois. 

« Tous les corps de l’armée ont donné; tous les 
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individus ontcombattu personnellement (Applau- 
dissements); partout, après une résistance .très 
opiniâtre, la nation française a triomphé par ses 
deux moyens les plus forts, le canon et l'arme 
blanche. (Applaudissements.) Le ministre de la 
guerre donnera de plus grands détails à la Con- 
vention nationale. Îl n'était pas possible qu’une 
bataille aussi disputée, et aussi glorieusement 
gagnée, ne fût pas accompagnée d'une perte 
considérable d'hommes. Je ne peux pas encore 
en avoir un compte très exact; mais j'estime le 
nombre des morts à 300 et le nombre des 
blessés au double. (Mouvements de douleur.) La 
perte des ennemis, depuis le 3 jusqu’au 7, mais 
surtout à la journée du 6, s'élève à plus de 
1,500 prisonniers ou déserteurs (Applaudisse- 
ments) et plus de 4,000 morts ou blessés; nous 
avons pris 9 pièces de canon, dont 2 de gros 
calibre, indépendamment de beaucoup de cais- 
sons et de munitions. 

« I nous arrive en ce moment des prisonniers 
et des déserteurs; les habitants qui nous ont 
reçus comme leurs libérateurs et leurs frères 
nous assurent que plus de 1,000 Autrichiens se 
sont cachés dans la ville pour se rendre à nous. 
J'ai de la cavalerie à leur poursuite, qui m'en 
ramènera encore. (Applaudissements.) Nous avons 
trouvé ici quelques magasins de vivres et de 
fourrages et je fais marcher, d’un côté, le géné- 
ral Bonneron avec 8,000 hommes, et de l’autre, 
le général Dampierre, avec à peu près autant, 
pour se saisir de la ville d’Ath et des grands 
magasins qu’elle renferme. L'armée autrichienne 
s’est retirée dans la plus grande déroute, elle a 
pris la route de Bruxelles et de Braine-le-Comte; 
elle devait être jointe, le surlendemain du jour 
où je l’ai attaquée, par le corps aux ordres du 
général Clairfait. Je ne tarderai pas à aller les 
poursuivre. 

« Les troupes, malgré trois nuits de bivouac, 
quatre jours de combat et le manque absolu de 
beaucoup d'objets nécessaires, qui ne pouvaient 
plus arriver aussi rapidement qu'il eût été à 
désirer, montrent une ardeur et une constance 
qui vaincront certainement toute difficulté. (4p- 
plaudissements.) Cette armée, ainsi queles géné- 
raux et autres officiers, méritent la confiance et 
l'estime dela nation. » (Applaudissements réitérés.) 


LARUE, lieutenant-colonel, aide de camp du 
général Dumouriex, paraît à la barre. (Applau- 
dissements.) 

« Je ne suis qu’un soldat, dit-il, et non pas un 
orateur. Je vais vous raconter simplement un 
fait héroïque, car un soldat de l’armée républi- 
caine ne doit ouvrir la bouche que pour déchi- 
rer sa cartouche. Je présente à la juste admira- 
tion de l’Assemblée, Baptiste Renard, valet de 
chambre du général Dumouriez, qui s'est élancé, 
le sabre à la main, au milieu du combat, a rallié 
un régiment de dragons et quatre bataillons de 
volontaires, s’est mis à leur tête, s’est précipité 
sur l'ennemi, a sauté le premier avec Dumou- 
riez dans les retranchements et a décidé la prise 
d’un poste Eee Le général lui ayant de- 
mandé ce qu'il voulait pour récompense : l'hon- 
neur de porter l'uniforme national, a répondu 
Baptiste. » 

. BAPTISTE RENARD a à la barre (4cclama- 
tions) ; l’aide de camp l’embrasse, et laConvention 
nationale les applaudit. 

. Le Président. Brave citoyen, vous vous êtes 
élevé jusqu’à la qualité de premier défenseur de 
la République. En attendant la récompense qu’elle 
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vous doit, entrez dans le temple des lois, au 
milieu de nos acclamations. Les législateurs se 
trouveront heureux de voir à leurs côtés un des 


braves de la journée de Mons. (Fi/s applaudis- 
sements.) 


Philippeaux. Je demande que le président 
donne le baiser fraternel à ce brave homme. 
(Nouveaux applaudissements.) 

, Baptiste Renard est conduit au Président qui 
l'embrasse. 

La salle retentit d'acclamations. 


Poultier. Je demande qu'il soit donné à l’in- 
trépide Baptiste un uniforme complet aux dépens 
de la République. 

Un grand nombre de membres simultanément : 
Aux voix la proposition ! 

Barère de Vieuzae. Ce n’est pas assez d’ap- 
plaudir au courage du citoyen Baptiste dans la 
Journée célèbre de Mons, il faut donner ici un 
ques exemple d'égalité et de justice nationale. 
1 faut donner à ce brave citoyen un témoignage 
de la reconnaissance publique, qui puisse com- 
patir avec les ne pr des pays libres. Nulle 
décoration personnelle, nulle distinction exté- 
rieure ne doit contrarier les bases d’une Consti- 
tution républicaine. C'est avec une feuille de 
chêne que les Romainscommandèrent de grandes 
et belles actions. La monnaie de l'honneur fut 
le trésor des républiques anciennes : eh bien! 
tirons de ce trésor un équipement militaire pour 
ce brave citoyen. Je demande que la Convention 
nationale décrète que le citoyen Baptiste sera 
armé, monté et équipé aux frais de la Répu- 
blique française. (Vifs applaudissements.) 

Sergent. Je fais la motion de faire autoriser, 
par le ministre de la guerre, le général Dumou- 
riez d'employer le citoyen Baptiste dans son 
armée. 

(La Convention adopte les propositions de Bar- 
rère de Vieuzac et de Sergent.) 


Suit le texte définitif du décret rendu : 


“ La Convention nationale décrète que le ci- 
toyen Baptiste Renard, qui a rallié, à la bataille 
de Jemmapes, un régiment de sm Fe et quatre 
bataillons de volontaires, recevra le baiser fra- 
ternel du président de la Convention, qu'il sera 
armé, équipé et monté aux frais de la Répu- 
blique, et que le ministre de la guerre autorisera 
le général Dumouriez à lui demander une place, 
dans son armée, pour Baptiste Renard. » 

Le Président. L'affaire de l'ex-ministre La- 
coste est reprise. | 

Il existe au dossier une lettre des députés de 
Cayenne et de la Guyane française, qui témoi- 
gnent leur indignation de la contre-révolution 
opérée à la Guadeloupe et à la Martinique, et 
leur crainte qu'un pareil malheur n'arrive à 
Cayenne et à la Guyane. Ils accusent l'ex-mi- 
nistre Lacoste d'y avoir envoyé des officiers 
civils et militaires prévenus justement d'inci- 
visme et un régiment allemand. Je vais faire 
donner lecture de cette lettre. 


Jean Debry, secrétaire, donne lecture de la 


lettre des députés extraordinaires de Cayenne el | 


de la Guyane française. 

Le Président, s'adressant à Lacoste : D'après 
eette lettre, je vous demande pourquoi Vous avez 
envoyé ce régiment allemand et Re vous 
avez nommé à la tête de cette colonie M. Dallègre. 

Lacoste. Ce régiment a été désigné par le 
département de la guerre qui doit connaitre le 
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civisme ou l'incivisme des régiments mieux que 
le ministre de la marine. M. Dallègre, que J'ai 
nommé commandant de cette colonie, avait été, 
avant la Révolution, commantlant en second à 
Cayenne. IL s'était bien conduit, à l'égard des 
représentations faites ne les députés de Cayenne, 
ils n’ont jamais articulé aucun fait, je leuren ai 
demandé. Aucun fait précis ne m'a êté dénoncé. 
Pouvais-je rappeler un gouverneur sur des allé- 
gations hasardées de représentants, non de la 
colonie entière, mais de l'assemblée coloniale. 

Un membre : À votre retour, avez-vous apporté 
des pièces de la colonie ? Qu’avez-vous fait de ces 
pièces ? 

Lacoste. Je n'ai apporté aucune pièce par 
une raison bien simple, c'est que ces pièces 
m'ont été enlevées par une force majeure, de 
l’autorité du gouverneur, à la réquisition de deux 
de mes collègues. Ge fut le capitaine Duval lui- 
même qui me les enleva, en vertu d’un ordre 
exprès du gouverneur. J’en ai rendu compte à 
l’Assemblée. 


Le Président. La Convention vous permet 
de vous retirer. 
L'ex-ministre Lacoste se retire. 


Le Président. La discussion est ouverte sur 
l'affaire de l’ex-ministre Lacoste. 

Defermon. Vous n'avez dû remarquer dans 
les réponses de Lacoste qu'une divagation ef- 
frontée. Partout il a mis son opinion personnelle 
à la place de l'opinion générale. Je demande 
contre lui le décret d'accusation. 

Plusieurs membres demandent le renvoi des 
pièces et des réponses à un comité. 

Cambon. Le ministre est coupable d’avoir, 
par une fausse délicatesse, empêché le rappel 
du gouvernement contre-révolutionnaire qui lui 
avait fait enlever ses papiers. J'appuie [a de- 
mande du décret d'accusation. 

Faure (Seine-Inférieure). Je pense que l’As- 
semblée ne peut prononcer avant de savoir le- 
quel des deux partis qui divisent les colonies, 
était ami de la Révolution, et d’avoir des ren- 
seignements certains sur ces faits. 

Un membre : Je demande à prouver que la 
contre-révolution était commencée à la Guade- 
loupe, lorsque Lacoste a quitté cette colonie. 


Billaud-Varenne. Si ce fait est vrai, l’ex- 
ministre est complice de cette contre-révolution. 
Je demandeà faire lecture d’une adresse des 
députés des colonies, qui contient le récit des 
conspirations tramées à la Guadeloupe, dans le 
temps que Lacoste y était commissaire civil. (In- 
terruptions et murmures.) 

Un membre : Je m’oppose à cette lecture : j’ob- 
serve qu'il est impossible At foi à ces 
écrits, qui peuvent être des libelles et je demande 
le renvoi au comité. 


Billaud-Varenne insiste pour donner lec- 
ture de cette lettre. 
Plusieurs membres : La clôture! la clôture! 
Danton. J'observe que ces messieurs écou- 
taient quand on accusait Robespierre. (Applau- 
dissements à gauche.) 
Louvet de Couvrai. J'observe à Danton qu’on 
a refusé de m'entendre, quand j'ai voulu ré- 
pondre à Robespierre et le confondre. 
(La Convention décrète que la discussion con- 
tinue.) 
Billaud-Varenne rappelle les aveux fait 
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par Lacoste lui-même, et conclut contre lui au 
décret d'accusation. . 


Ducos (Roger). Lacoste, commissaire du roi 
aux colonies, en a été illégalement, et même 
ignominieusement renvoyé. Ses papiers ont été 
arrêtés par le gouverneur; les lois y ont été 
méprisées : voilà la preuve que la contre-révo- 
lution était commencée à la Guadeloupe. Lacoste, 
de retour en France, a fait grand bruit de sa 
dénonciation; mais il a éte fait ministre, et dès 
lors il a gardé le silence : voilà la preuve de sa 
connitence avec la Cour. 


T'aîllefer appuie le décret d'accusation. 


Un autre membre insiste pour le renvoi des ré 
ponses de Lacoste à un comité. 


Danton. Un des membres de cette Assemblée 
a dit, dans une circonstance bien grave, lors du 
décret d'accusation contre Lessart, une vérité 
politique bien précieuse, Il a dit qu’il ne fallait 
pas de preuves judiciaires pour mettre un mi- 
nistre en accusation. Lacoste n’est plus en place, 
mais vous avez un grand procès à juger; et il est 
heureux pour vous d’avoir à confronter au roi 
un de ses anciens ministres. Que signifie cette 
distinction faite par Lacoste, entre un contre- 
révolutionnaire et un homme qui n’aime pas la 
Révolution? Dans la langue de la liberté, tout 
fonctionnaire public qui n'aime pas la Révolu- 
tion est un traître. (Vifs applaudissements.) Or, 
Lacoste, qui avait la conviction que le gouver- 
neur de la Guadeloupe était aristocrate, est cou- 
pable de n’avoir pas exigé le rappel de ce gou- 
verneur. Certes, Je m'étonne que les membres 
qui crient sans cesse contre des ministres révo- 
lutionnaires qu'ils accusent de ne pas rendre 
leurs comptes, semblent incliner à l’indulgence 
pres un ex-ministre évidemment prévaricateur. 

acoste n'a jamais été désigné par les vrais pa- 
triotes pour être ministre; il est resté au mi- 
nistère presque jusqu'au 10 août; il n'en est 
sorti que pour avoir une ambassade à Gênes. Il 
n'était donc évidemment point haï de la Cour. 
Je souhaite qu'il soit innocent ; mais le salut de 
l'Etat exige que vous vous assuriez de sa per- 
sonne. J’appuie le décret d'accusation. 

(La Convention ferme la discussion, décrète 
qu’il y a lieu à accusation contre le citoyen La- 
coste, ex-ministre de la marine, et ordonne que 
le décret sera transmis, sur-le-champ, au pouvoir 
exécutif provisoire pour être mis à exécution.) 

Le Président. Je suis saisi à l'instant, par le 
ministre de la guerre, dela relation officielle du 
général Dumouriez, sur la bataille de Jemmapes 
et la prise de Mons; je vais en faire donner lec- 
ture à l’Assemblée. 

Jean Debry, secrélaire, donne lecture de la 
lettre de Pache, ministre de la guerre, qui adresse 
à l’Assemblée les pièces relatives à La bataille 
de Jemmapes el à la prise de Mons. 

Suit la teneur desdites pièces : 


Paris, le 9 novembre 1792, l'an Ier 
de la République française. 


« Président, 


« Je vous prie de vouloir bien présenter à la 
Convention nationale les pièces que je reçois 
concernant la victoire remportée par l’armée 
aux ordres du général Dumouriez, sur les Autri- 
chiens, et la prise de Mons, qui l’a suivie. 

« Elles consistent : 1° en lettres de Dumouriez: 

2° Sommations à la ville de Mons; 


| de pelgique à 
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3° Note concernant Baptiste Re nard. 

u] J joins encore : 1° copie d'une lettre de Beur- 
nonville, qui passe de l'armée de l'expédition 
etz; 

« 2° Un état des bouches à feu et munitions de 
uerre trouvées à Mayence, que m'a fait passer 
e général Custine. 


« Signé: PACHE. » 


Copie de la lettre du général Dumouriex au mi- 
nistre de la querre. 


7 novembre 1792, l'an 1°* 
de la République. 


« Jose vous recommander le citoyen Baptiste, 
mon valet de chambre, qui s’est conduit avec la 
lus grande intrépidité et la plus grande intel- 
igence, et qui a rallié un régiment de dragons 
et deux bataillons de gardes nationaux : il ne 
demande que la permission de porter un uni- 
forme de garde national, et il sera parfaitement 
heureux. 


« Signé : DUMOURIEZ. » 
« Pour copie conforme; le ministre de la guerre, 
« Signé : PACHE. » 


Copie de la lettre du général Dumouriez aw mi- 
nistre de la guerre, datée du quartier général de 
Mons, le 7 novembre 1792, l'an [°° de la Répu- 
blique. 


« Vous verrez, par le lieu d’où je date ma lettre, 
combien le temps a été bien employé depuis 
la dernière lettre que je vous ai écrite du quar- 
tier général d’'Honaing. Je l'ai quitté le 3, pour 
aller, avec mon avant-garde, prendre une posi- 
tion entre Elonges et Whieries. Cette position 
nécessitait la prise d'un village nommé Thulin, 
d'où nous avons été repoussés, parce que les 
Belges qui étaient chargés de cette attaque 
s'étaient trop aventurés au-delà du village, près 
du moulin de Boussu, et n'avaient point pris de 
canon avec eux. Ils ont été enveloppés par 12 à 
1,500 hussards, qui en ont taillé deux compa- 

nies, et qui auraient détruit tout ce corps, sans 
‘extrême valeur du 2 régiment de hussards, 
qui, n'étant pas plus de 300 hommes, a chargé 
cette forte troupe de hussards Autrichiens, et à 
dégagé les Belges, dont il a assuré la retraite. 

« Le même jour 3, le général d’Arville est 
arrivé, avec son armée, à Bavay; le lendemain 
4, j'ai tiré du camp d'Honaing 9 bataillons, 
pour fortifier l'attaque de Thulin, et prendre de 
force la position de Boussu. Mon projet alors étant 
d'effectuer une réunion avec le général d'Har- 
ville, il était nécsssaire de chasser les Autrichiens 
de la longue bande de bois qui s'étendent depuis 
Sars jusqu’à Boussu : j'ai arrangé une attaque 
combinée, d'après laquelle le général d'Harville 
devait s'emparer du château de Sars; le colonel 
du 11° régiment de chasseurs devait, avec son 
régiment et de l'infanterie légère, pénétrer par 
Blangies, en se dirigeant sur le même château 
de Sars, et remontant par la droite des bois, 
devait s'emparer du village de Frameries, pen- 
dant que, longeant les mêmes bois, par la gau- 
che, je m'emparerais de celui de Boussu. 

« Ces trois attaques ont parfaitement réussi. 
Les Autrichiens ont défendu, avec assez d'opi- 
niâtreté, le moulin de Boussu, d’où je les ai dé- 
Dee avec mon artillerie : ils y ont perdu 5 ou 

00 hommes. Le combat s’est passé en artillerie. 
J'ai bivaqué, la même nuit, avec l’avant-garde, 
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à la tête du bois de Boussu, et j'ai ordonné à 
l’armée de venir bivaquer sur le terrain d'Elon- 
ges. Je me suis renforcé en grosse artillerie 
et en obusiers, d'après le succès de cette jour- 
née. 

« Le 5, j'ai reconnu la position des ennemis sur 
les hauteurs de Jemmapes; j'ai attaqué, avec de 
l'infanterie, le village de Quareignon, pendant 
que j'occupais leur gauche par une canonnade 
assez vive. Ce même jour, le colonel Fregeville 
a taté leur gauche, et il y a eu divers petits 
combats d'infanterie et de [cavalerie où nous 
avons toujours eu le dessus. Le général d'Har- 
ville n’a pu arriver ce même jour qu'avec la 
moitié de son armée, d'environ 6,000 hommes, 
à la hauteur de Frameries. J'ai pris alors mon 
camp en face de Jemmapes, la gauche appuyée 
à Hornu, la droite à Frameries. J'ai fait venir 
ma grosse artillerie à Boussu, ainsi que l'hôpital 
ambulant. m'étant déterminé à attaquer le len- 
demain les hauteurs de Jemmapes d’une ma- 
nière décisive, pour ne pas laisser à l’armée de 
Clairfait le temps d'opérer sa jonction. J'avais 
fait abandonner, ce même soir, le village de Qua- 
reignon, qui ne pouvait pas se soutenir contre 
les forces qui étaient à Jemmapes, étant domi- 
nées par ce village. 

« Le 6 au matin, j'ai fait avancer 12 pièces 
de 16, 12 de 12, et 12 obusiers, que j'ai placés 
en batteries sur tout le front de ma ligne. Le 
énéral d'Harville, placé sur les hauteurs de 

iply, flanquait la gauche de l'ennemi, dont 
j'attaquais la droite en reprenant le village de 
Quareignon, par les Belges, soutenus par 9 ba- 
taillons aux ordres des maréchaux de camp 
Ferrand, Rosière et Blottefière. Le centre de 
l’attaque, composé de 18 bataillons, était aux 
ordres du lieutenant général l’Egalité, et des ma- 
réchaux de camp Stetenhofi, Desforets et Drouet. 
La droite, composée de l'avant-garde, était aux 
ordres du lieutenant général Beurnonville, et du 
maréchal de camp Dampierre. La division du 
général d'Harville ne pouvait nous secourir dans 
notre attaque que par son canon, étant trop 
éloignée des retranchements de l'ennemi. 

« L'armée des Autrichiens était composée, 
selon les calculs les plus modérés, de 20,000 hom- 
mes, dont 3,500 de cavalerie; d’autres la portent 
à 28,000 hommes. Nous n'avions pas plus de 
30,000 combattants. La position des Autrichiens 
était formidable ; leur droite, appuyée au village 
de Jemmapes, formait une équerre avec leur 
front et leur gauche, qui était appuyée à la 
chaussée de Valenciennes. Ils étaient placés dans 
toute cette longueur, sur une montagne boisée 
où s’éleveient en amphithéâtre trois étages de 
redoutes, garnies de 20 pièces de grosse artil- 
lerie, d’au moins autant d’obusiers, et de 3 pièces 
de canon de campagne par bataillon; ce qui 
présentait une artillerie de près de 100 bouches 
à feu : nous en avions autant, mais l'élévation de 
leurs batteries leur donnait un grand avantage, 
si nous persévérions à vouloir terminer l'affaire 
à coup de canon. Déjà depuis longtemps, les 
troupes, se confiant en leur valeur, m'avaient 
témoigné le désir le plus vif de se mesurer de 
près avec les ennemis. Je partageais cette con- 
fiance, parce que dans tous les mouvements que 
je leur avais fait faire sous le feu de l'ennemi, 
je les avais vues manœuvrer et marcher comme 
à l'exercice. Dans les 3 précédentes journées, 
surtout, j'avais admiré moi-même leur précision 
à exécuter les manœuvres et les déploiements 
que je leur ordonnais. 
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« La cannonade la plus vive de part et d'autre 
s'est ouverte à sept heures du matin; elle a duré 
jusqu'à dix heures, sans que j'aie aperçu un 
succès assez décisif pour me borner à ce genre 
de combat. À mesure que je parcourais le front 
de la ligne, les troupes me témoignaient la plus 
vive impatience d'approcher l'ennemi à la baïon- 
nette. Le général Beurnonville me le proposait 
depuis très longtemps, ainsi que le général 
Egalité. Je retenais leur ardeur, pour la rendre 
encore plus vive; car mon projet était bien 
décidément de terminer cette affaire, en em- 
portant les redoutes. Je me contentais cependant 
de rapprocher mes batteries pour faire plus 
d'effet, et j'ordonnai l'attaque du village de Qua- 
reignon, parce que je ne pouvais pas de ce côté 
attaquer Jemmapes avant d'avoir pris ce pre- 
mier village. de le colonel Thouvenot, 
adjudant général, officier du plus rare mérite, 
pour diriger cette attaque et se charger d’em- 
porter Jemmapes et tout le flanc droit de l'en- 
nemi. Je mandai au général d’Harville de rap- 
procher ses batteries, pour qu'elles fissent plus 
d'effet sur la gauche de l’ennemi. Je mandaï au 
général Beurnonville de faire la même manœvre, 
et d'être prêt à attaquer à midi précis. Je fis 
passer le même ordre à la gauche, parce que je 
calculai qu’alors nous serions maîtres de Qua- 
reignon qu'il était nécessaire d'occuper parce 
que mon attaque de gauche aurait pu être 
tournée par ce village, si l'ennemi en était resté 
maitre. 

« À midi précis, toute l'infanterie se mit, en un 
clin d'œil, en colonne de bataillon, et se porta, 
avec la plus grande rapidité et la plus grande 
allégresse, vers les retranchements de l'ennemi. 
Pas une tête de colonne ne resta en arrière : le 
premier étage de redoutes fut d’abord emporté 
avec la plus grande vivacité; mais bientôt, les 
obstacles se multipliant, le centre courût des 
dangers, et je vis de la cavalerie ennemie prête 
à entrer dans la plaine pour charger les colonnes 
par leur flanc. J'y envoyai le lieutenant général 
Egalité, qui, par sa valeur froide, rallia très 
vite les colonnes, et les mena au second étage 
des redoutes. Je venais de faire soutenir cette 
attaque par le 3° régiment de chasseurs et le 
6° de hussards, qui arrivèrent très à propos pour 
contenir et charger la cavalerie ennemie. Je me 
portai en même temps à la droite, où je trouvai, 
.. un plein succès de la part du général 

eurnonville dans l'attaque des redoutes qu'a 
avait tournées et emportées, un peu de désordre 
s'était mis dans sa cavalerie, pendant qu’il était 
occupé à la tête de son infanterie. Je la ralliai 
très vite, et elle chargea, dans l'instant même, 
avec la plus grande vigueur, la cavalerieennemie 
qui gagnait déjà notre flanc droit. Pendant ce 
ralliement, cette cavalerie voulut enfoncer le 
premier bataillon de Paris, qui la reçut avec la 
plus grande vigueur, et lui tua 60 hommes d'une 
décharge. Dans l'intervalle de ce combat de la 
droite, notre gauche avait emporté le village 
de Jemmapes : notre centre avait enlevé les 
secondes redoutes : il fallut donner un nouveau 
combat sur la hauteur; mais il fut moins vifet 
moins long, les Autrichiens étant entièrement 
consternés de la valeur de nos troupes. À deux 
heures ils firent leur retraite dans le plus grand 
désordre. Nos troupes occupaient alors tout le 
terrain des ennemis, jonché de morts et de 
blessés des deux partis. Sa perte était considé- 
rable, et sa consternation si grande, qu'il tra- 
versa la ville de Mons sans s'arrêter ni sur 
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Berthaumont, ni sur le mont Palisel, ni même 
sur les hauteurs de Vimy. 

« Je portai toute l'armée victorieuse sur la 
bauteur du village de Guesmes, que gl 2 
avec de l'infanterie. On prit dans ce village une 
pièce de canon de 13; on y ramassa des blessés, 
des déserteurs. Je fis occuper dans la même 
journée le mont Palisel, par la division du gé- 
néral Harville, et celui de Berthaumont, par 
celle du maréchal de camp Stétenhoff. J'envoyai 
sommer la ville de Mons, et on entra dans des 
pourparlers dont vous verrez le détail dans les 
pee ci-jointes. Les troupes qui avaient déjà 

ivaqué depuis trois jours, qui n'avaient pas 
pu faire la soupe le jour de cette terrible bataille, 
montraient toujours la même ardeur, et me de- 
mandaient avec instance de marcher à Mons et 
de l’escalader. Je fus obligé de leur promettre 
qu'elles auraient cette satisfaction le lendemain, 
et je fis effectivement toutes mes dispositions 
pour complèter la circonvallation de Mons, et 
our l’attaquer dans plusieurs endroits à la fois. 
es ennemis avaient profité de la nuit pour 
l'évacuer, et les derniers 400 hommes qu'ils y 
avaient laissés en sont sortis vers neuf heures 
du matin. Je m'occupai à placer mes batteries, 
lorsqu'à neuf heures, les habitants, après avoir 
rompu les portes que les Autrichiens avaient 
fermées, sont venus m'inviter à entrer dans la 
ville; ce que j'ai exécuté sur-le-champ. Les 
magistrats se sont trouvés à la porte dela ville; 
et m'ont offert les clefs : je leur ait dit, en 
osant la main dessus, que nous venions comme 
rères et amis, pour les engager à tenir toujours 
leurs portes fermées contre leurs anciens op- 
presseurs, et à défendre la liberté que nous 
venions de leur conquérir. 

« Cette journée à jamais mémorable couvre 
la nation française d’une gloire immortelle. Il 
n’est pas un bataillon ni un escadron, il n’est 
pe un individu dans l’armée qui ne se soit 

attu, et de très près. Vous connaissez déjà les 
talents et la valeur du général Beurnonville; 
tous les autres généraux, et surtout le général 
Egalité, ont mis la plus grande intelligence dans 
la conduite des troupes. Les officiers d’état- 
major et les aides de camp ont porté les ordres 
avec la plus grande intrépidité et la plusgrande 
précision, au milieu du feu et du carnage le 
plus terrible. Le général Drouet a eu une jambe 
cassée d’un coup de feu. Le colonel Chaumont, 
url général, a eu un bras traversé d’une 
balle et son cheval tué sous lui. Le général 
Ferrand a eu une forte contusion à une jambe 
et un cheval tué sous lui. L'adjudant général 
Montjoie a eu la bouche percée d’une balle qui 
lui a enlevé sept dents. Le colonel Dubouret, du 
104° régiment, a été grièvement blessé, ainsi que 
le citoyen Bertèche, lieutenant de la gendar- 
merie nationale, blessé de 41 coups de sabre, 
après avoir tué sept hommes. Le citoyen Lafosse, 
lieutenant-colonel du bataillon des Deux-Sèvres, 
aeu un bras cassé d’une balle. Beaucoup d'autres 
officiers et soldats ont été tués ou blessés. Je ne 


sais pas encore au juste quelle est notre perte,- 


mais je l'estime à 300 morts et 600 blessés : je 
vous en enverrai l'état, dès que j'aurai pu È 
recevoir des différents corps. Ils ont perdu aussi 
huit pièces de canon, dont cinq prises par l’avant- 
garde du général Beurnonville et trois à notre 
attaque de gauche. 

*“ L'artillerie a servi avec son courage et son 
habileté ordinaires, si redoutés de nos ennemis. 

« La perte des ennemis en tués, blessés ou 
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déserteurs, monte au moins à 4,000 hommes, 
sans compter presque autant d'hommes égarés, 
débandés et perdus, que nous ramassons {tous 
les jours. : k 
«_ Tel est le détail de cette bataille, qui est 
décisivépour la conquête de la Belgique; car les 
Autrichiens n’oseronf plus se mesurer en bataille 
rangée; et nous avons prouvé dans celle-ci 
qu'aucun obstacle, même en réunissant les 
ressources de l'art à celles du terrain, n'arrête 
le courage des troupes françaises. À 
«Je vous adresse cette dépêche par le citoyen 
Larue, mon aide de camp, lieutenant-colonel, 
homme du plus grand courage. 
« Le général en chef, 
« Signé : DUMOURIEZ. » 
« Pour copie conforme: 
« Le ministre de la guerre. 


u Signé : PACHE. » 


Copie de la lettre du lieutenant-général 'Beurnon- 
ville au ministre de la guerre, à Mons, le 7 no- 
vembre 1792, l'an 1°* de la République. 


« J'ai reçu hier, monsieur, sur le champ de 
bataille la lettre que vous m'avez fait l'honneur 
de m'écrire, et l'ordre du pouvoir excutif de me 
rendre à Metz RUE commander l'armée aux 
ordres du général Kellermann, appelé à Paris; 
je sens combien il me sera difficile de suppléer 

l'absence de ce général expérimenté, et je 
compterai infiniment sur cette brave armée avec 
laquelle j'ai eu le bonheur de combattre pour la 
se pour tâcher de la faire triompher par- 
tout. 

«Il m’eùt été impossible, monsieur, d'exécuter 
votre ordre et celui du pouvoir exécutif, à la 
lettre, en partant surcle-cha ii. En mouvement 
depuis, le 26, que j'ai pris Quiévrain; au combat 
depuis trois jours; obligé de suivre le succès 
d'une bataille qui assure le succès de nos armes 
dans la Belgique, il a fallu opérer mon ralliement, 
prendre position pour la nuit; le général en chef 
m'avait, en outre, chargé des suites de la somma- 
tion de livrer Mons; j'ai été obligé de passer la 
nuit en parlementaire et en mesure pour 
entourer la ville et la prendre sans entendre 
d'autre capitulation que la volonté d’une nation 
qui veut punir avec sagesse et humanité; il a 
fallu entrer dans Mons ce matin, en prendre 
Éemrenee ; et enfin, monsieur, me voilà disposé 

partir; j'ai rempli ma tâche ici. Je n'ai qu'un 
regret, c'est de ne pas terminer cette campagne - 
sous les yeux d'un père, d’un frère et d'un ami, 
le brave général Dumouriez. Vousordonnez cette 
séparation, monsieur; elle me coûtecruellement ; 
mais vous la jugez nécessaire : je n'écoute que 
mon devoir et l'obéissance, je n'écoute que 
l'amour sacré de ma patrie. 

« Forcé de rassembler mes Le épars, je 
ne pourrai partir que le 10 de Valenciennes, d'où 
je me rendrai en toute diligence à Metz. Vous 
savez, monsieur, les opérations que vous m'y 
proposez, la quantité de troupes que j'aurai à y 
employer ; c'est d'après ce tableau que je vous 

rie d'y faire accélérer les effets de campement, 
es approvisionnements de munitions; je vous 
prierai aussi d'y faire rendre toutes les cartes les 
meilleures de la campagne que vous désirez que 

entreprenne; je n’ai que celles de la guerre de 
a Belgique, qui ne sont plus applicables. 

« Je profiterai de la journée du 9 pour rassem- 

bler mes équipages et prendre un peu de repos : 
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j'en avais très peu eu au camp de Maulde; et 
depuis mon départ de ce camp pour faire ma 
jonction avec le SET Dumouriez, je n'ai pas 
éncore quitté le feu ni le bivouac. D'après cela, 


vous devez juger de ma santé : mais, J'ai l'hon- 


neur de vous répéter, aucun sacrifice ne me coù- 
tera pour le salut de ma patrie. (4pplaudisse- 
ments réitérés.) 

« Je ne vous dis rien sur la bataille de Jem- 
mapes, où j'ai eu plus à admirer qu faire : 
cette bataille, qui sera fameuse par les disposi- 
tions du général en chef et l’intrépidité des 
troupes, comme par les résultats qui assurent 
invariablement la conquête de la Belgique, sera 
un monument de gloire pour lanation française. 
Je laisse le plaisir, bien dù à notre intrépide 
général, de vous en faire le récit. 

« Le lieutenant général. 
« Signé : BEURNONVILLE. 

« Pour copie conforme : 

« Le ministre de la guerre, 
« Signé : PACHE. » 


Bataille de Jemmapes, Le 6 novembre, l'an Ie de la 
République française. 

« Le général des armées dela République fran- 
çaise, aussitôt la bataille gagnée, envoya un 
trompette sommer le commandant de l’armée 
autrichienne retirée dans Mons, de rendre cette 
place; celui-ci consentit d'entrer en pour parlers, 
et il promit d'envoyerle quartier-maître général 
de l’armée, en demandant un officier en otage. » 
Copie de La seconde sommation du général français. 


« Le général des armées de la République 
française a eu la complaisance d'attendre pen- 
dant trois heures le quartier-maitre général de 
l’armée autrichienne. 

«Il a été fort surpris que la ville ait tiré sur 
nos troupes qui montaient à Palizel. 

« Il déclare qu'il va établir ses batteries, qu'il 
mettra la ville en feu et passera la garnison au 
fil de l’épée; un seul moyen d'éviter ce malheur, 
c'est de recevoir dès ce soir,dans la ville, un 
bataillon français et, 25 chevaux qui s’empare- 
ront des portes, à mesure que les troupes éva- 
cueront. 

« Du champ de bataille, le 6 novembre 1792, 
l'an 1° de la République. 


« Signé : DUMOURIEZ.» 
Troisième sommation. 


- «Nous, Charles-François Dumouriez, lieutenant 
pos commandant en chef l'armée de la Répu- 
lique, sommons l'officier commandant les 
Liga A impériales qui forment la garnison ‘de 
la ville de Mons, de se rendre à discrétion sur-le- 
champ, etsansaucune capitulation, au lieutenant 
général Beurnonville, commandant de notre 
avant-garde, sous peine d'être puni de mort, 
ainsi que tous les officiers de la garnison, s'ils 
me forcent à tirer un seul coup de canon sur 
la ville. 

« Du champ de bataille de Jemmapes, le 7 no- 
vembre 1792, 6 heures du matin, l'an 1° de la 
Répyblique. 

« Signé : DUMOURIEZ. » 

« P.S. Si, malheureusement, le commandant 
autrichien s'oppose à ce que la lettre ci-jointe 
soit remiseaux magistrats ae Mons, et si je n'en 
reçois pas de réponse, il payera de sa tête ce 
trait d’audace criminelle qui compromettrait aux 
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rigueurs d’un bombardement et d’un siège les 
habitants de la ville de Mons, qui doivent être 
séparés de la honda 4 de la République fran- 
çaise avec les despotes. 
« Signé : Le lieutenant général comman- 
dant en chef les armées françaises. 
« Pour copié conforme aux minutes: 
« Le général en chef, 
« Signé : DUMOURIEZ. » 


Copie de la lettre du général aux magistrats de 
Mons Le 7 novembre, à 6 heures du matin. 


« Messieurs, 


« L'armée de la République, que je commande, 
est envoyée dans la Belgique pour y porter la 
pois et la liberté, et pour délivrer les pe ples de 

a tyrannie des barbares autrichiens. Je viens de 

faire la circonvallation de votre ville; une 
poigné d’Autrichiens qui yrestentosent me propo- 
ser de les laisser sortir avec les honneurs de la 
guerre, pendant qu’il dépend de moi de les 
prendre tous à discrétion. Vous trouverez ci- 
contre l’ordre que je donne au commandant de 
cette prétendue garnison. 

«Votre devoir, comme représentants du peuple, 
est de détourner les calamités qui résulteraient 
d'une défense téméraire autant qu'inutile : ainsi, 
je vous somme d’engager ou de forcer le com- 
mandement autrichien à livrer, sans aucun délai 
et sans aucune capitulation, la porte que j'indi- 
me pour l'entrée des troupes françaises. Il 

oit, ainsi que vous, témoigner, par cet acte 
d’obéissance, la confiance due à la générosité et 
à l'humanité de la nation française. Je vous dé- 
clare, Messieurs, que si malheureusement je suis 
obligé de faire tirer sur la villé, je vous rendrai 
personnellement responsables sur vos biens et 
sur vos têtes du tort irréparable que votre fai- 
blesse ou votre connivence aura attiré sur votre 
patrie. 

« Je suis, Messieurs, l'ami du peuple belge. 

« Signé : DUMOURIEZ. » 

« Pour copie conforme, 

« Le ministre de la guerre, 


« Signé : PACHE. » 


Extrait d'une lettre du général Custine au mi- 
nistre de la guerre. Etat sommaire de bouches à 
feuet autres approvisionnements de querre exis- 
tant dans la ville de Mayence au moment de sa 
price. 


En bronxe. 
97 canons. 
19 mortiers. ee 
10 obusiers. 130 pièces. 
4 pièces d'une livre de balle. 
En fer. 
81 canons. 
5 mortiers. 
8 mortiers pour grenades. 107 Id. 
4 pierriers. : 
9 pièces d'une livre de balle. 
Total..... 237piècesd'ar- 


tillerie 


20,983 bombes de toute grosseur. 
27,684 obus. 
7,797 grenades. 
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250,973 boulets de tout calibre. 
2,305 boites à mitraille. 
174 tentes. 
1,537 bons fusils. 
3,600 fusils en mauvais état. 
1,772 mousquets. 
138,867 livres pesant de plomb en balles. 
468,600 pesant de poudre, sans compter les 
matières pour artifices, outils et buffleteries. 
« Signé : CUSTINE. » 
«Pour copie conforme : 
« Le ministre de la guerre, 
« Signé: PACHE. » 


Jean Debry. Je demande que, pour célébrer 
la première victoire gagnée en bataille rangée 
par les armées de la République française, il 
soit institué une fête nationale. 


Egalité monte à la tribune. (Applaudisse- 
ments.) Citoyens, j'ai demandé la parole pour 
vous apprendre ce que la modestie du général 
Dumouriez lui a fait taire dans son récit, c’est 
qu'après avoir rallié sa droite, il a marché lui- 
même à la tête des corps qui ont emporté suc- 
cessivement toutes les redoutes, la baïonnette au 
bout du fusil. (4pplaudissements réitérés.) Je tiens 
ces détails de mon fils, le lieutenant général 
Egalité, qui a combattu sous ses ordres (1). 


Cambon. Lorsque les rois se prétendaient 
souverains, on s’empressait d'expédier des cour- 
riers pour leur annoncer le succès des batailles 
où ils avaient fait massacrer leurs sujets. Aujour- 
d’hui a été remportée la première victoire en 
bataille rangée par les soldats de la liberté. Le 
souverain, le peuple, doit à l'instant même être 
instruit de ce succès. Des Français combattent au 
Var, aux Pyrénées, en Allemagne. Si quelques- 
uns périssent, il faut qu’ils emportent au moins 
dans le tombeau la consolation d'avoir vu triom- 

her la Liberté. (0n applaudit.) Je demande que 

a relation de Dumouriez solt sur-le-champ 
expédiée par des courriers extraordinaires à tous 
les départements et aux armées. 

(La Convention adopte, à l'unanimité, la pro- 
position de Cambon.) 

Henry Larivière appuie la proposition de 
Jean Débry et demande qu’elle soit mise aux 
voix. 


Lasourece. Sans doute, la nation doit un tribut 
de reconnaissance à la valeur des soldats fran- 
çais qui ont si bien combattu; mais ne faisons 
pas croire que ce courage, que ces succès sur- 
passent les espérances que nous avions déjà 
conçues dans leur valeur. Attendons pour l’ins- 
titution d’une fête annuelle ou pour toute autre, 
que nous soyons entourés de peuples libres; alors 
nous nous réjouirons d’un grand spectacle, nous 
célébrerons la fête de l'univers. C’est dans ce 
sens, et d'après la confiance que j'ai dans la 
bravoure de nos soldats, que je demande l’ajour- 
nement de la proposition de Jean Debry. Au reste, 
cette proposition ne serait admissible qu’autant 
qu'elle serait générale, car toutes les armées de 
la République ont bien mérité d'elle; celle de 
Custine aussi a fait éprouver aux Autrichiens un 
choc redoutable et décisif, et dans la fameuse 
journée du 20 septembre, les soldats n'ont pas 
moins montré de courage que dans celle-ci. (4p- 
plaudissements.) 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 334, 
le texte de cette lettre. 
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Jean Debry. Je retire volontiers la proposi- 
tion de rendre cette fête annuelle; mais j'insiste 
sur ce que cette victoire soit célébrée par la 
République. 


Barère de Vieuzae. Citoyens, je viens ap- 
uyer les diverses propositions qui vous sont 
aites, en exceptant seulement la proposition 
d’une fête nationale proposée par Jean Debry. Je 
pense, comme Lasource, que le nom de fête ne 
peut convenir à l'affaire de Mons, quoique ce 
soit une bataille gagnée. Des fêtes pour des mas- 

sacres d'hommes | non, citoyens, nous n'imite- 
rons pas le despotisme. Laissons aux rois de 
l'Europe à faire célébrer des fêtes quand ils ont 
inondé la terre de sang. (Ni/s applaudissements.) 

Dans les Républiques anciennes, les fêtes célé- 
brées après des batailles étaient des jeux funè- 
bres, et non pas des fêtes brillantes. Le plus cé- 

lèbre orateur venait sur la place publique pro- 
noncer l'éloge funèbre des héros et des patriotes 
morts pour leurs saintes lois. Voilà les fêtes qui 
conviennent à des républicains, à des philoso- 
phes, à des philanthropes. Quoi! des milliers 
d'hommes ont péri! car les Autrichiens sont des 
hommes... il n’y a que les rois qui ne sont pas 
de l'espèce humaine. (Applaudissements). Trois 
cents Français ont laissé au milieu de nous des 
veuves et des orphelins, et nous parlerions de 
fêtes! Parlons d’un monument funèbre et d’un 
éloge public pour nos défenseurs ; que vous ayez 
fait une fête civique pour l’entrée triomphale de 
vos armées dans la Savoie, c'est aussi beau que 
philosophique : elle n’a pas coùté de larmes; mais 
& ou 5 mille hommes ont péri, et nous parlons 
de fêtes! Je m’y oppose, et je demande un sim» 
ple monument funèbre. (Vifs applaudissements.) 


Vergniaud. S'il s'agissait, comme on l'a pro- 

osé d’abord, de décréter une fête annuelle pour 
es victoires remportées sur les ennemis de la 
République, j'en demanderais l’ajournement, 
parce que toute mesure générale doit être pré- 
cédée d’une mère réflexion ; mais s’il ne s'agit 
que d’une fête particulière pour célébrer nos vic- 
toires actuelles, je dis que, comme nos généraux 
n'ont pas ajourné la victoire, nous ne devons pas 
ajourner l'expression de notre joie. Il a péri des 
hommes, sans doute, dans ces batailles; mais, 
enfin c'est la liberté qui triomphe. Il a péri des 
hommes; mais pourquoi donc avons-nous dé- 
claré la guerre? Nous savions bien qu’elle coù- 
terait la vie à des Français; c’est parce que nous 
savions aussi qu’elle devait consolider la paix 
et qu’elle serait, par l'établissement de la liberté 
universelle, le triomphe durable de l'humanité. 
On nous a dit que, dans les fêtes anciennes, un 
orateur prononçÇait l'oraison funèbre des héros ; 
eh bien, prononcez aussi l'éloge funèbre des hé- 
ros de la liberté! mais que la fête ait lieu; que 
le regret d’avoir perdu des défenseurs se con- 
fonde dans la joie d'avoir vu triompher la liberté 
de notre patrie. 

Gardons-nous des abstractions métaphysiques. 
La nature a donné aux hommes des passions ; 
c'est par les passions qu'il faut les gouverner et 
les rendre heureux. La nature a surtout gravé 
dans le cœur de l'homme l'amvur de la gloire, 
de la patrie, de la liberté; passions sublimes qui 
doublent la force, exaltent le courage et en- 
fantent les actions héroïques, qui donnent l’im- 
mortalité aux hommes et font le bonheur des 
nations qui savent entretenir ce feu sacré. Mal- 
heur au politique qui croirait pouvoir détruire 
ou négliger ce grand mobile des actions bhu- 
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maines! 1l serait insensé d'y prétendre; car ces 
affections de la nature sont plus puissantes que 
tous les efforts de l’homme pour les détruire. Il 
serait surtout bien malheureux d'y réussir; car 
si on était parvenu à étouffer en nous ces senti- 
ments généreux qui nous ont déjà fait faire tant 
de sacrifices, qui ont goes les plus sublimes 
_élans vers la liberté et assuré son triomphe, je 
vous le demande, où en serions-nous? Croyez- 
vous que sans cet enthousiasme, tant de soldats 
auraient volé vers nos frontières pour en re- 
usser de barbares net Ne négligeons 
onc pas d'entretenir ce feu sacré par tous les 
moyens que nous offrent les circonstances. 
L'aliment le plus efficace pour le vivifier, ce 
sont les fêtes publiques. Rappelez-vous la fédé- 
ration de 1790. Quel cœur n’a qe. dans ces mo- 
ments d'enthousiasme et d'allégresse, palpité 
pour la patrie? Vous rappelez-vous les fêtes fu- 
nèbres que nous célébrèmes pour les patriotes 
morts dans la journée du 10 août? Quel est celui 
d’entre nous qui, le cœur oppressé de douleur, 
mais l’âme exaltée par l'enthousiasme de la vraie 
gloire, ne sentit pas alors le désir, le besoin de 
venger ces héros de la liberté? Eh bien! c’est 
par de pareilles fêtes que vous ranimerez sans 
cesse le civisme. Chantez donc, chantez une vic- 
toire qui sera celle de l'humanité. [1 a péri des 
hommes; mais c’est pour = n'en périsse plus. 
Je le jure, au nom de la fraternité universelle 
que vous allez établir, chacun de vos combats 
sera un pas de fait vers la paix, l'humanité et 
le bonheur des peuples. (Vifs applaudissements.) 
Je demande que le comité d'instruction pu- 
blique soit chargé de nous présenter un projet 
de fête pour célébrer les victoires des armées 
françaises. 


Lasource. Si la fête doit être générale pour 
célébrer les succès de toutes les armées, je 
retire ma proposition d’ajournement. 

(La Convention adopte la proposition de Ver- 
gniaud.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète qu'il sera 
célébré une fête nationale pour honorer les suc- 
cès des armées de la République, renvoie au co- 
mité d'instruction publique pour présenter les 
moyens d'exécution » (1). 

Calon, commissaire inspecteur de la salle. La 
Convention a décrété que le citoyen Baptiste 
Renard recevrait, au nom de la République, un 
uniforme national : l'en voici revêtu. 

BAPTISTE RENARD parait à la barre sous l’ha- 
bit national : on le fait entrer dans l'Assemblée. 
Elle applaudit avec une nouvelle effusion au 
courage et au dévouement généreux de ce 
citoyen. 

Le Président, au nom de la République 
française, lui remet entre les mains une épée, 
en lui donnant le baiser fraternel. Il le fait as- 
seoir parmi les législateurs. 

Larue, aide de camp de Dumouriez, embrasse 
Baptiste avec transport, et dit : C'est ce brave 
homme qui, avec Dumouriez, a sauté le pre- 
mier dans les retranchements de l'ennemi! — 
(La salle continue de retentir des acclamations 
de l'Assemblée et des spectateurs.) 

Barère de Vieuzac. Il faut suspendre vos 


(4) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 334, 
les opinions non prononcées sur cet objet de Dauber- 
mesnil et de Jean François Barailon. 
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acclamations; car voici encore un trait de pa- 
triotisme et de générosité qui mérite vos applau- 
dissements. Vous savez qu'on à tout tenté pour 
diviser les citoyens de Paris et les volontaires 
nationaux qui passent par cette ville. Les soup- 
çons, les défiances et les jalousies avaient été 
mis en jeu. Mais, ici encore, la patrie a triom- 
phé, et le cri d'union qu’elle a fait entendre a 
étouffé toutes les clameurs de ses ennemis. 

Les citoyens et les citoyennes de la section de 
Bondy, ont été en corps d'assemblée, jurer union 
et fraternité éternelle à leurs frères des dépar- 
tements casernés dans l'étendue de cette section. 
Je vais vous lire le procès-verbal de cette tou- 
chante cérémonie. 


Extrait du registre des délibérations de la section de 
Bondy, du T novembre 1792, l'an [7 de la Ré- 
publique française (1). 


Le citoyen président, ayant rappelé à l’assem- 
blée sa proposition d'aller en corps fraterniser 
avec nos frères des départements qui sont caser- 
nés sur son arrondissement, l'assemblée, con- 
sultée, s’est levée tout entière en adhérant à 
cette proposition, en invitant les citoyennes à 
prendre part à cette démarche civique, ce qu’elles 
ont accepté avec empressement. 

Sur-le-champ l'assemblée générale, le prési- 
dent en tête, et après avoir fait prévenir de sa dé- 
marchelescitoyens volontaires des départements, 
casernés faubourg Saint-Martin et rue de Bondy, 
s'est transportéeà l’une desdites casernes,sise près 
les Récollets, où étant, le citoyen président a 
prononcé le discours suivant : 

« Citoyens, les ennemis du bien public espé- 
raient, à l’aide de leurs machinations, semer la 
défiance entre les Français habitant la ville de 
Paris et les Français leurs frères des départe- 
ments; déjà ils savouraient la criminelle jouis- 
sance de nos désordres mutuels; mais chez un 
peuple conduit à la liberté par la philosophie, 
chez un peuple où une infinité de savants ont 
peint le cœur de l'homme placé à tous les degrés 
de la vie humaine, luttant sans cesse entre le 
vice et la vertu, les semences de la discorde ne 
peuvent jamais fructifier. Non, citoyens, peuple 
le plus éclairé de la terre, jamais l'intrigue, 
l'orgueil l'ambition et l'amour des vengeances 
particulières ne pourront nous faire oublier un 
instant l'intérêt général de la République. Sem- 
blables à ces hautes montagnes qui élèvent 
leurs cimes orgueilleuses jusque dans les nues, 
nous verrons la foudre se briser en éclats au- 
tour de nous, sans en être ébranlés. 

« Jurons-nous donc, frères et amis, une ami- 
tié et une union invincibles; la situation des 
circonstances l'exige, l'amour de là patrie nous 
l'ordonne. Venez dans notre sein, au milieu de 
nous, dans nos assemblées ; venez y déposer vos 
craintes ; vous y connaitrez nos principes, votre 
présence nous y rappellera sans cesse notre de- 
voir, vos vertus et la grande famille dont nous 
sommes membres. » 

Ce discours prononcé, ils ont accompagné la 
députation à la caserne plus haut, connue sous 
le nom de caserne ci-devant du Centre, et ceux-ci, 
tous ensemble à la caserne rue de Bondy. où 
étant, le citoyen président, après avoir prononcé 
le discours ci-dessus, le serment de l'union, de 
la fraternité, du maintien de la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés, a été prêté unanime- 


(1) Bibliothèque nationale, impression in-8° Le*’, 2 B. 
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ment avec cette effusion de cœur qui caractérise 
si bien la tranquillité de l'âme. 

Des chansons patriotiques ont été chantées, le 
baiser ae paix, de fraternité a été donné réci- 
pose les larmes aux yeux; enfin tous ces 

raves camarades l'ont reconduit jusque dans la 
salle des assemblées de la section, où les citoyens, 
après avoir repris séance et sensiblement tou- 
chés de la démarche civique de l'assemblée et 
des marques de reconnaissance à + bre avaient 
témoigné nos frères d'armes des départements, 
plusieurs propositions ont été successivement 
faites, entre lesquelles l'assemblée a arrêté que 
le récit de sa démarche serait envoyé à la Con- 
vention nationale, aux ministres de la guerre et 
de l'intérieur, au commandant général, avec 
invitation d'en faire mention sur l’ordre; aux 
quarante-sept autres sections, par la voie du 
hureau central; et sur la proposition des officiers 
de nos frères des départements, il a été aussi 
arrêté que les noms des capitaines, officiers et 
compagnies seraient désignés au procès-verbal 
de cette séance et que, pour plus franche authen- 
ticité, il serait signé desdits officiers. 


Signé : FOLIOT, président. 
MARLÉE, secrélaire-greffier. 


(Double salve d'applaudissements.) 


Barère de Vieuzae. Puissent ces applau- 
dissements retentir dans toutes les sections de 
Paris! Vous venez d'en donner au récit d’une 
grande victoire sur les Autrichiens, en voici 
une autre non moius importante sur les anar- 
chistes. Je demande que vous ordonniez la 
mention honorable, l'impression et l'envoi de 
cet arrêté aux 83 départements et aux armées. 


(La Convention décrète la mention honorable 
de l'arrêté pris par la section de Bondy, et en or- 
donne l'impression et l'envoi aux 83 départe- 
ments et aux armées). 


Rovère, au nom des comités diplomatique et 
de sûrelé générale réunis, fait un rapport sur la 
conduile du général Montesquiou; il s'exprime 
ainsi : 

Citoyens, notre tribune a souvent retenti 
de l'éloge d’un général dont les sentiments et Ja 
conduite ont été jusqu’à présent un problème. 
Vous nous avez chargés de fixer les idées indé- 
cises des représentants de la nation sur un 
homme chargé à la fois de deux missions de la 
plus grande importance; comme général d'ar- 
mée, de propager les principes salutaires de la 
déclaration des droits, de provoquer la ven- 
geance d’un peuple qu'une grande trahison 
ourdie contre la liberté naissante a lassé ; 
comme plénipotentiaire de la Republique, de 
terminer les différends élevés avec Genève, et 
d'y faire respecter le nom Français et les 
traités. 

Qu’a-t-il fait? Adroit dans l'art de l'in- 
trigue, et instruit du mauvais effet qu'avait 
jroduit la conduite de Wittgenstein, il a caressé 
es amis de la liberté, visité les sociétés patrio- 
tiques; il a manifesté des intentions civiques, 
profére môine des maximes républicaines; mais 
combien sés actions ont démenti ces principes ? 
Il parlait en homme libre, il agissait en esclave. 
Partageant l'opinion de beaucoup de bons et de 
mauvais citoyens sur Lafayette, 1l quitta, comme 
lui, son armée, pour venir à cette barre faire 
des pétitions et exagérer la force des troupes du 
roi üe Sardaigne, en Piemont. 

L'Assemblée législative lui a accordé le droit 
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de réquisition ; mais bientôt les amis de la li 
berté, brûlant de se signaler pour leur patrie, 
se virent déçus de leurs espérances, et réduits 
au licenciement et à l’inaction; tandis que le 
canon d'alarme retentissait à Paris, on lui de- 
mandait du renfort pour l’armée des Ardennes, 
il laissait dans l'inaction les bataillons de 
Nimes, d'Avignon, d'Arles et refusait des déta- 
chements indispensables pour le camp de Chà- 
lons. Il se plaignait continuellement de n’avoir 
pas assez de forces, en même temps qu'il licen- 
ciait celles qui lui venaient de toutes parts. On 
lui reproche encore d’avoir éloigné de lui les 
officiers patriotes, de s'être entouré, pour son 
état-major, d'officiers perdus dans l'opinion des 
bons citoyens. On lui reproche d’avoir favorisé, 
par sestemporisations, au roi de Sardaigne les 
moyens de faire monter son artillerie, et d’avoir 
laisser écouler dans l’inaction la saison la plus 
propre aux opérations militaires. 

La menace d’un décret de destitution est le 
seul mobile qui l'ait enfin déterminé à s’émou- 
voir et à entrer dans la Savoie ; il n’y est entré 
que le 23 septembre, tandis qu'il devait s’en 
emparer dès le 15 août. Pour donner un pré- 
texte à ces lenteurs, il avait exagéré les forces 
du roi de Sardaigne, tandis qu’elles ne s'éle- 
vaient effectivement qu’à 11,000 hommes. 

Voici ce qu'écrivait, à cet égard, le 17 sep- 
tembre, le ci-devant comte Duchillau, aux frères 
du roi, et c’est peut-être la première fois que 
la vérité soit sortie de la bouche dun émigré: 

« Je me suis attaché à la suite du comte de 
Narbonne, croyant pouvoir être utile dans cette 

artie; mais les troupes piémontaises sont ps | 
aibles pour agir seules, n'étant que de 11, 
hommes ; mais elles ne feront aucune difficulté 
pour se réunir aux ordres de votre altesse séré- 
nissime (le duc de Condé) et de M. d’Esterhazy, 
si nous recevons un renfort de 10,000 Autri- 
chiens; le roi de Sardaigne sera à même de 
porter de grands coups, et d'opérer une contre- 
révolution à Lyon, pendant que vos altesses 
sérénissimes eutreront dans la Champagne. 
Mais je ne parle encore que de probabilités; 
car, malgré les bonnes intentions du roi, il est 
à craindre que les ministres ne retardent l'effet 
de ses promesses; et ce qui augmente mes 
craintes, c'est le peu de préparatifs que l'on 
fait, la lenteur que l'on met à se procurer des 
chevaux de trait, et tous les autres objets né- 
cessaires à une guerre offensive. L'esprit des 
troupes est bon ; mais la partie des généraux 
est telle, qu’ils n’ont pas encore fait monter 
une pièce de canon. S'ils avaient affaire aux 
Français d’autrelois, commandés par votre al- 
tesse sérénissime, il y aurait longtemps que la 
Savoie ne serait plus au pouvoir du roi de Sar- 
daigne. 

« Signé : Le comte DUCHILLAU. » 


Mais Montesquiou n'est pas seulement cou- 
pable d'avoir trompé le Corps législatif sur la 
lorce des troupes ennemies; il est coupable 
encore d'avoir délapidé les finances de l'Etat 
par des marchés frauduleux qu'il a autorisés. 
Un vous en a déjà dénoncé plusieurs, mais 
voici le plus grand grief contre ce général : 
Chargé des pleins pouvoirs de la République 
pour rappeler à ses devoirs l'Etat de Genève qui 
avait violé les traités, il a fait une transaction 
honteuse dans laquelle les intérêts et la dignité 
nationale se trouvaient compromis; il a en- 
chainé devant Genève la valeur de nos soldats, 
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il a terni la gloire du nom Français, en faisant 
avec quelques aristocrates génevois, quoi- 
qu'ayant sous ses ordres une nombreuse armée, 
une capitulation qu'une poignée de Français 
avait refusée à Brunswick et à ses immenses 
cohortes ; il a usurpé le pouvoir législatif, en 
exécutant ce traité avant la ratification, et en 
souscrivant à l’article infâme portant que dès 
le lendemain les troupes se retireraient de 
devant Genève, et que la grosse artillerie ren- 
trerait sur-le-champ dans les arsenaux; ila 
usurpé le pouvoir exécutif en contremandant 
les troupes qui marchaient vers Genève par 
ordre du Conseil; enän, le pouvoir exécutif lui 
ayant demandé une seconde fois des troupes 
pour renforcer l’armée de Custine, au lieu 
d'obéir, il a licencié les bataillons de grena- 
diers volontaires qui lui restaient, et par là, 
compromis la sûreté même de la Savoie. 

La seconde convention qu'il a faite, en date 
du 2 novembre, avec les députés de Genève, ne 
er 2e mieux que la première, et il y a mis 
taut de lenteur, qu'il est parvenu à mettre le 
pouvoir exécutif dans la nécessité d’y consentir, 
en annonçant que la rigueur de la saison l’em- 
pêche d'entreprendre aucunes opérations mili- 
taires. C’est ainsi qu’il a livré les patriotes 
génevois au despotisme militaire et à l’aristo- 
cratie des magistrats. 

Citoyens, vos comités diplomatique et de 
sûreté générale réunis, vous proposent de dé- 
crêéter qu’il y a lieu à accusation contre le géné- 
ral Montesquiou. 


Duboïis-Craneé. Je demande la parole. 


Le Président. La parole est à Dubois- 
Crancé. 

Dubois-Crancé. Vos commissaires à l’armée 
des Alpes ayant été interpellés de vous rendre 
compte des renseignements qu'ils ont recueillis 
sur la conduite du général Montesquiou, je vais 
vous faire connaître leur opinion à son égard. 
Ayant partagé l'opinion de Lafayette, il a orga- 
nisé dans ce sens son élat-major; mais était-ce 
au milieu de la conquête rapide de la Savoie, 
alors que ce général était environné des accla= 
mations de son armée, et des cris de la recon- 
naissance des Savoisiens, que vos commissaires 
eussent pu élever la voix pour vous communi- 
quer leurs soupçons ? Cependant, dès notre pre- 
mière dépêche, nous vous l’avons dénoncé, 

our avoir, sans autorisation, licencié plusieurs 

ataillons de grenadiers nationaux, dans le 
moment même où il recevait ordre de marcher 
sur Genève, et de fournir des renforts pour 
l'armée de Kellermann. Nous n'avons reçu au- 
cune réponse à cette dénonciation. que 

Notre mission était finie; cependant inquiets 
de la conduite qu'il pouvait tenir devant Genève, 
nous l'y avons accompagné; toutes ses opéra- 
tions, ses conversations, sa Correspondance, 
nous ont convaincu de sa répugnance marquée 
à forcer militairement la République de Genève 
de réparer ses torts envers la France. Nous 
pouvons même dire qu’il laissa un jour échap- 

er le secret de sa conduite, lorsque l'ayant 
invité à jeter quelques bombes dans Genève, 
pour faire accélérer les négociations, il nous 
répondit : N'entendex-vous pas d'ici les cris des 
crpitalistes de Paris? Cependant, il faisait quel- 
ques préparatifs, mais avec tant de lenteur 
qu'il était évident qu'il n’attendait que les ri- 
gueurs de la saison pour se retirer. C’est dans 
ces circonstances que vos Commissaires sont 
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partis ; ils ont traversé Genève, et la faiblesse 
des préparatifs de défense, dans cette ville, 
leur fait voir qu'on y pie vs peu d'y être: 
attaqué. Nous avons cru qu'il pouvait être dan- 
gereux de publier ces soupçons lorsque nous 
n'avions encore que des preuves morales; au- 
jourd’hui que nous avonsles preuves matérielles. 
nous nous en référons au décret d'accusation 
qui est proposé. 

Brissot de Warville. Citoyens, il a été 
convenu aux comités réunis de faire une dis- 
tinction entre le traité du 22 octobre et celui 
du ? novembre. Sans doute, par .le premier, 
Montesquiou a souillé la gloire de la France, 
mais le second est conforme à nos principes. Je 
demande que ce dernier traité ne soit pas com- 
pris dans les griefs contre Montesquiou ; au 
reste, je vote pour le décret d'accusation. 

(La Convention décrète qu’il y a lieu à accu- 
sation contre le général Montesquiou.) 


Jean Debry, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de Lebrun, ministre des affaires étrangères, 
qui fait passer à la Convention un ouvrage sur 
la chronologie que lui offre un patriote génois, 
Joseph-Pierre Rabagliati. 

(La Convention accepte l'hommage et en dé- 
crète la mention honorable au procès-verbal.) 

Le même secrétaire donne lecture du bordereau 
des dons patriotiques qui ont été offerts pendant 
le cours de la séance : 

1° Les employés au bureau de l'Administration 
municipale des domaines nationaux, établi au 
Saint-Esprit, font déposer 200 livres sur le bureau, 
pour le mois d'octobre, en vertu de leur sou- 
mission du 22 avril dernier. 

2° Les divers employés dans l'Administration gé- 
nérale des postes, à Paris, font déposer sur le 
bureau, pour le septième mois de leur soumis- 
sion, une somme de 2,052 1. 9 s. 


3° Les citoyens officiers, sous-officiers et soldats 
du deuxième bataillon du dixième régiment d'in- 
fanterie, en garnison à Mont-Dauphin, font dé- 

oser, sur le bureau, pour les malheureux Lil- 

ois, une somme de 537 L. 15 s. 

4° Le commissaire des guerres, employé à l'orga- 
nisation de la gendarmerie en rassemblement à 
Fontainebleau, fait parvenir, au nom des gen- 
darmes du département du Puy-de-Dôme, au 
nombre de 70, pour les Lillois, une somme de 
190 livres. 

5° Le citoyen Jean-Baptiste Massieu, évêque du 
département de l'Oise, fait déposer sur le bureau, 
de la part des citoyens gardes nationaux de 
Beauvais, une somme de 225 1. 19 s. pour le 
soulagement des veuves et orphelins de la journée 
du 10. 

6° Le citoyen Roland, ministre de l'intérieur, 
fait parvenir la croix de Saint-Louis du citoyen 
Liaud, officier vétéran, en station à l’Isle-de- 
Porquerolles, département du Var. 

7 Le citoyen Galband Dufoert, commandant au 

uatrième régiment d'artillerie, fait déposer son 
brevet et sa croix de Saint-Louis. 

8 Le citoyen Théobald Bascher, ambassadeur de 
France en Suisse, fait parvenir sa décoration mi- 
litaire et un assignat de 200 livres pour les frais 
de la guerre. 

9° Le citoyen Barthelemy, ambassadeur de 
France en Suisse, fait parvenir une somme de 
500 livres en écus, qui lui ont été remis par un 
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suisse, fabricant champêtre au bord d’un lac de 
la Suisse. 5 

10° M. Barthelemy fait parvenir, en outre, pour 
lui, et pour la guerre, une somme de 2, li- 
vres en assigants. s 

11° Le citoyen Lequiante donne, pour les frais 
de la guerre, un assignat de 200 livres. 

(La Convention nationale accepte ces offrandes 
avec les plus vifs Sr pri et en décrète 
la mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 


(La séance est levée à quatre heures et demie.) 


PREMIÈRE ANNEXE (1). 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU VENDREDI 9 NOVEMBRE 1792. “ 


Lettre du citoyen Egalité, fils aîné, à son père, 
datée de Mons, le 1 novembre 1792, l'an Ie de 
la République française (2). 


Depuis cinq jours, nous avons successivement 
replié les postes avancés, délogé les ennemis du 
bois et des batteries de Boussu; ils nous ont 
abandonné Saint-Ghislain, où il y avait cepen- 
dant de belles batteries en terre dont ils n’ont 
ja pu se servir. Nous avons attaqué le village 

e Caregnon et nous ayons commencé à canon- 
ner les redoutes de la hauteur de Jemmapes : la 
nuit nous ayant surpris, nous avons cessé notre 
feu, et le lendemain, à sept heures, le canon a 
recommencé. Le général était décidé à attaquer 
les redoutes de Jemmapes, et à livrer bataille 
aussitôt que le village de Caregnon serait à nous. 
11 envoya Thouvenot à cette attaque du village; 
car, sans lui, elle n’eût pas été décidée aussi 
promptement; enfin il ordonna de former l’in- 
fanterie en colonne et de battre la charge. Il est 
impossible de vous représenter ce moment; les 
cris de « Vive la nation! vive la République !» la 
joie de tous ces soldats et la vue de nos colonnes 
marchant parfaitement, formaient un spectacle 
superbe. On a attaqué le bois où il y avait une 
infanterie terrible. Notre droite a plié un mo- 
ment, mais elle a été bientôt ralliée par Thou- 
venot et quelques autres, au nombre desquels 
était César, mon aide-de-camp (âgé de 16 ans), 
que Dumouriez a fait capitaine sur-le-champ de 
bataille. J’ai rallié l'infanterie du bois; et comme 
il y avait beaucoup de soldats qui, sous pré- 
texte de charger leurs bataillons, s’en allaient; 
j'en ai formé un bataillon que j'ai appelé le ba- 
taillon de Mons; j'y ai mis un drapeau qui cher- 
chait aussi un bataillon; je leur ai donné une 
pièce de canon, j'y ai fait un commandant et 
des officiers; et toutes les fois qu'un homme ve- 
nait me demander son bataillon, le voilà, lui 
disais-je, marchez. J'ai fait battre la charge et 
fait charger mon bataillon de Mons, qui a très 
bien été. Dumouriex a été lui-même à l'attaque des 
redoutes, qui ont élé successivement enlevées à la 
baionnelle au bout du fusil; les grenadiers hon- 
grois qui devaient les défendre, ont été taillés 
en pièces ;enfin, nous sommes demeurés maîtres 


(A) Voy. ci-dessus séance du 9 novembre 1792, 
page 330, la lecture faite à la Convention de la lettre 
de Dumouriez sur la bataille de Jemmapes, et los pa- 
roles RReRAntEen à cet égard par Philippe Egalité. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés, Ez, 78. 
Mercure universel, n° du 12 novembre 1792, 
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du champ de bataille; les ennemis étaient dans 
un tel Mésrire: qu'ils n’ont pas pu se rallier 
aux redoutes de Berthamont et du Mont-Palisel; 
d'Harville s’en est emparé sans brùler une seule 
amorce. Rien n’a manqué à cette glorieuse 
journée. Nous sommes entrés ce matin dans 
ons aux acclamations d’un peuple immense : 
Léonard Wakiers est entré avec nous ; il est im- 
possible de vous donner une idée de cette récep- 
tion. L'esprit public me paraît excellent ici et 
vraiment français. Je ne doute pas que tout ce 
pays ne soit bientôt libre; la ville prend les 
armes, on nomme des municipaux, on arrête les 
partisans de la maison d'Autriche. À 


« Signé : PHILIPPE ÉGALITÉ. » 


DEUXIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU VENDREDI 9 NOVEMBRE 1792. 


OPINION DE Iaubermesnil, député à la Con- 
vention nationale française, par le département 
du Tarn, sur le projet de la fête à célébrer pour 
le succès des armes de la liberté (2). 


La Convention ordonne une fête pour célé- 
brer le succès des armes françaises, parce que 
la félicité des peuples, le bonheur des généra- 
tions, est attaché à nos victoires ; et le comité 
d'instruction publique a été chargé d’en présen- 
ter le mode. 

Mais, pour célébrer une fête, ne saurons-nous 
donc jamais que faire tonner le bronze destruc- 
teur? À l'imitatien des despotes, ne revien- 
drons-nous donc jamais aux idées simples de 
l’homme sortant des mains de la nature pour 
former la première société? Aurions-nous donc 
oublié quel puissant effet peut produire sur les 
âmes les hymnes chantées dans ces jours solen- 
nels? La fête passe, et le souvenir en est bien- 
tôt effacé ; mais les chants qui l'ont consacrée 
viennent sans cesse en rappeler à la mémoire le 
sujet et la solennité ; c'est par eux que les ci- 
toyens de l’Empire se réunissent sur le même 
sentiment et s'accordent encore de la manière 
d'en exprimer l'élan; c’est par eux que celui- 
là même que des événements imprévus ont 
privé de ce spectacle attengrissant, peut encore 
s’en former une image; enfin, c’est par leurs 
charmes inexplicables, que le courage des 
hommes libres qui volent aux combats, s’en- 
flamme, en songeant à la reconnaissance de sa 
cité, en pensant que ces chants honoreront sa 
mémoire, s’il perd la vie dans une si noble 
cause. Et nous voulons établir une fête ! où sont 
donc nos chants de triomphe, nos hymnes à la 
liberté, à la fraternité universelle, nos cantiques 
à la patrie, à la divinité tutélaire et bienfai- 
sante qui préside aux événements qui doivent 
fixer son bonheur? Nous avons, me répondra-t- 
on, l'hymne des Marseillais... Sans doute, elle 
est imposante et fière; je sens l'impression que 
ces paroles et ce chant doivent produire, au 
moment où l'on se dispose au combat; mai 
l'appliquerons-nous sans discernement à toute 
les occasions ? Elle a dernièrement été chantée 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 331, le décret 
rendu sur la motion de Jean Debry. 

(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
sion Portiez (de l'Oise), tome 81, n° 128. 
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à la fête préparatoire de l'union d’un peuple 
avec la France; bientôt en célébrant une vic- 
toire, nous la chanterons encore; et lorsque 
nous pourrons déposer nos armes victorieuses et 
rentrer dans nos foyers, solenniserons-nous cette 
fête au bruit du bronze tonnant, en chantant 
toujours « aux armes citoyens, formez vos ba- 
taillons »; nous ressemblerons aux usurpateurs 
- du pouvoir souverain que nous venons de chas- 
ser, qui, pour tous les événements nous faisaient 
chanter la plus lourde et la plus plate psalmo- 
die, pour une victoire, comme pour le retour de 
la paix; pour la naissance de leurs enfants, 
comme pour leurs mariages ; c'était toujours la 
même chanson ; que nous aurions dù chanter à 
leur mort, s'ils n'avaient point laissé de des- 
cendants. Soyons enfin une fois ce que nous 
devons être; que le canon se taise ; ce n’est 
point dans nos cités qu'il doit être entendu : sa 
sinistre détonation étoufferait nos voix. Mais on 
me répond que ce que nous faisons n’est que 
pour le moment : c’est ce dont je me plains. Le 
provisoire nous détruit; qu’enfin le travail nous 
sauvé. Manquons-nous donc de génies et d’ar- 
tistes capables de répondre et de féconder l’en- 
thousiasme de la nation? Non, quoiqu'on en 
dise, les arts s'élèvent; et si, semblables aux 
aux abeilles, aux chantres des forêts, ils ont 
resté dans le silence et l’oisiveté pendant l'orage 
de la Révolution, n’en doutez pas, ils élèveront 
leurs voix au signal de la liberté. Quelque 
pompe que vous attachiez à votre fête, elle pas- 
sera avec les décorations du lieu où vous l’au- 
rez célébrée, avec le bruit dont vous l'aurez ac- 
compagnée; si des chants analogues aux évé- 
nements ne la gravent dans le cœur, et ne la 
font courir sur toutes les bouches des citoyens. 
Commencez donc par offrir des récompenses ci- 
viques à ceux qui présenteront les plus belles 
hymnes pour célébrer la liberté des hommes, 
les droits de la société, l'égalité et la fraternité 
universelle; pour chanter les courages qui bra- 
vent les périls et la mort, afin de fonder le 
règne de la justice et de la raison; que ces 
chants simples peignent la honte des préjugés 
et des passions, la gloire et le bonheur des 
mœurs et de la vertu; que les idées de la provi- 
dence éternelle de l’Etre suprême leur donne 
une teinte religieuse, et, rap elant l’homme à 
son auteur, lui rappelle les lois auxquelles il 
doit obéissance, en liant leur système à l’action 
de celui dont il tient l'existence. N'en doutez 
pas; à votre voix, vous verrez éclore les chefs- 
d'œuvre, et vous pourrez atteindre dans vos 
fêtes le but que vous vous proposez : celui de 
conduire l’homme aux grandes choses par l'en- 
thousiasme, et vous ajouterez une preuve de 
plus à l’expérience de tous les fidèles. Je pro- 
pose donc de décréter que le comité d'instruction 
publique invitera tous les citoyens dont les la- 
lents font La gloire de La patrie, à présenter les 
hymnes sur les sujels que j'ai indiqués, avec l'es- 
poir d'une récompense civique, pour ceux dont 
l’ouvrage sera jugé remplir le but que vous propo- 
sex. 
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A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU VENDREDI 9 NOVEMBRE 1792. 


OPINION de Jean-François Barailon, membre de 
la Convention nationale, député par le départe- 
ment de la Creuse, sur les fêtes civiques à éta- 
blir dans la République française (2). 


En attendant que je puisse présenter un plan 
général de constitution, je transmettrai succes- 
sivement mou opinion sur divers objets qui en 
feront partie. 

L’Assemblée constituante avait prononcé qu’il 
serait fait des Féèles nationales: la Convention 
fera mieux, elle les établira. 

En effet, rien n’est plus propre à rappeler 
l'homme à ses devoirs, à le convaincre de sa 
dignité, à épurer ses mœurs, à ramener la sim- 
plicité vraimentrépublicaine, à consolider l'union 
des citoyens, à les attacher à la patrie, à leur 
retracer enfin des événements qu’ils ne doivent 
jamais oublier, que ces sortes d'institution. 

Parmi les fêtes civiques que la République 
aura à célébrer, il en est qu'il importe, sans doute, 
e connaître, et qu'il est peut-être urgent d'’ins- 

ituer. 

Je distingue d’abord celles de l’Egalité, de la 
Liberté, de la Cité, de la République. 

Viennent ensuite celles des Victoires et des 
Héros. 

Je m'explique sur chacune. 

Je mets en tête la Féte de l'Egalité, comme la 
première de toutes aux yeux du philosophe. 

Son institution, grande, sublime, digne de la 
majesté du peuple français, honorera à jamais 
les représentants d’une nation assez sage pour 
faire,de l’Egalité la base de son pacte de famille, et 
assez éclairée pour sentir que la Liberté ne sau- 
rait exister où elle n’est point. 

L'époque de sa célébration nous est dès long- 
temps indiquée par l'antiquité. 

C'était le premier de l’an que, pour resserrer 
le lien de la société, entretenir l'amitié, l’on 
fraternisait par des visites, des présents, des 
souhaits; et cet usage est parvenu Jusqu'à nous. 

C'était encore le premier de l’an que, chez 
certains peuples,'dans la vue d'apprendre aux 
hommes qu'ils sont tous égaux; qu'ils doivent 
tour à tour commander et obéir, le maitre ser- 
vait son esclave à table; et qu'il ne pouvait ni 
le punir, ni s'en offenser, si ce jour là il en re- 
cevait des injures ou des reproches. 

C'était enfin le premier de l’an que l’on con- 
sacrait l’eau lustrale (1); que l’on cueillait le gui 
de chêne (2); que l'on renouvelait le feu sacré, 
que l'on en tirait du caillou (3), etc. 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 331, le décret 
rendu sur la motion de Jean Debry. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 80, n° 4. ‘ 

(1) L'on entendait par là, perpétuer un motif de 
reconnaissance envers l’eau qui avait éteint le feu avant 
qu'il eût tout devoré. L ; 

(2) La ressemblance du gui de chène des Gaulois 
avec le ramean d'olivier des Hébreux est frappante. 
Mais l’on connaît tous les larcins que les cultes plus 
récents ont fait aux plus anciens. D'ailleurs, les Druides 
étaient les moines, et l'olivier ne croissait pas dans 
la partie qu'ils occupaient. Voyez nos mémoires sur des 
monuments antiques récemment décourerts dans Le 
pays ci-devant de Combrailie. | à 

(3) Et l'on voulait conserver le souvenir que l’eau 
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L'on est d'abord surpris de rencontrer en 
même temps et ces cérémonies religieuses, et 
ces pratiques purement civiques; de les voir 
aller de pair, pour ainsi dire de conserve, et se 
prêter mutuellement un appui. 

Mais l'étonnement cesse dès que l’on considère 
les moralités qui découlent de celles-ci en par- 
ticulier; savoir que tous les hommes sont par- 
faitement égaux aux yeux de la nature, comme 
ils le sont à ceux de la raison, et qu'ils sont tous 
pareillement soumis à ses lois. 

Que devaient être, dans le fait, ces tristes 
restes du genre humain, ces êtres tremblants, 
épaves, fugitifs échappés à la destruction pres- 
que générale dont ces mystères perpétuent la 
mémoire? L’excès des maux les avait rendus 
sages : chacun d’eux avait appris à se connaitre, 
à s’apprécier. 

Leur existence n'étant que précaire, leur ma- 
nière de se reproduire la même, le même terme 
fatal, où chaque pas conduit, inévitable, tout, en 
un mot, leur représentant sans cesse l'égalité 
l’uniformité, l’irrésistible nécessité, quel aurait 
été celui qui se serait cru supérieur aux autres? 
se fût-il même trouvé un insensé qui eùt osé le 

ire? 

Ces pratiques civiques,ces cérémonies mystiques 
avaient donc un double but, celui de remémorer 
l'égalité originelle et imprescriptible de chaque 
homme, et ces cruelles catastrophes où la terre 
avait vu disparaître tout à coup ses malheureux 
habitants. La fête de l’Egalitéfera encore entendre 
les mêmes vérités. Elle rappellera sans cesse aux 
humains, que leurs droits individuels sont abso- 
lument les mêmes pee tous, que le sol qu'ils 
habitent, sur lequel ils marchent si fièrement 
et avec tant de confiance, n’est qu'un vaste tom- 
beau, qu'un amas de ruines, que l’abime est 
creusé sous leurs pas, qu'il peut les engloutir 
d'un instant à l’autre, que peut-être leur dernière 
heure va sonner, et qu’au lieu de s’entre dé- 
chirer sur cette terre de désolation, comme des 
tigres, altérés de sang, ils doivent se réunir, se 
secourir, s'entr'aider comme frères. 

C'est au 10 du mois d'août, qu'il faut fixer, ce 
me semble, la fête de la Liberté. Elle retracera 
l'extinction du despotisme et la chute du der- 
nier des tyrans. 

Le jour mémorable, où la Convention procla- 
mera la Constitution, acceptée et sanctionnée par 
le souverain, sera celui de la fête de la Cité (1). 

Le 2i septembre (1792), où l'on prononca l'abo- 
lition de la royauté, fut le 1° de fépublique. 
L'époque de l’anniversaire est conséquemment 
connu. 

Il est juste de fêter nos Ficloires sur les des- 
potes; mais comment en marquer l'instant? L'on 


avait partout éteint le feu usuel, et que l'on avait été 
forcé de s'en procurer artificiellement, 

(1) L'homme éclairé reconnait aisément que la terro a 
été successivement dévastéo par l’eau et par le feu. Il en 
rencontre partout des traces et l'allégorie de Saturne 
s'explique. Ine saurait dire cependant s'il y a ou plu- 
sieurs embräsements, plusiours déluges; mais il dis- 


tingue les lieux où la mer a eu fixement son lit, de ceux 
qu'elle n'a submergé que passagèrement. 

Les effets du feu, quoique moins sensibles, ne sau- 
raicnt non plus pd à l'observateur. Il ne s'agit 
point ici de volcans, dont l'action est toujours plus où 


moins circonscrite, lo produit trés apparent; mais d'un 
embräsement général et uniforme que manifestent plu- 
sieurs objets, notamment cette légère couche de scories 
qui occupe une étendue immense, et quo l’on rencontre 
le plus souvent sous la terre végétale. 
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choisira probablement celui où la France “ot 
sera les armes, après avoir procuré la liberté et 
la paix à ses voisins, orbe pacato liberatoque. 

e désigne enfin le 14 juillet, pour l’apothéose 
des Héros de la liberté et de l'égalité. Ce fut à 
pareil joùr de 1789, qu'ils firent leurs premières 
armes à l'assaut de [a Bastille et que la liberté 
prit son essor. La patrie leur donnera, sans 
doute, ce témoignage de reconnaissance. 

De grands événements, des circonstances im- 
prévues, des objets très intéressants, peuvent 
commander l'institution de plusieurs autres 
fêtes; il serait certainement sublime d’en con- 
sacrer une, en l'honneur des grands hommes 
qui ont éclairé le globe. 

Au reste, l'adoption de celles dont je viens de 
parler, étant incertaine, il devient superflu 
d'examiner la manière de les célébrer. Je me 
contenterai de soumettre quelques-unes de mes 
idées à cet égard. 

Je voudrais que l’on fêtât chacunes d'elles, 
par des hymnes, des discours, des pratiques par- 
ticulières, des signes extérieurs, en un mot par 
tous les moyens capables d'instruire et d'édifier. 

Pourquoi, lors de celle de l’Egalité, par exem- 

le, n'adopterait-on pas les visites fraternelles, 
es formules de l'amitié et de l'égalité? Pour- 
quoi le domestique et l'ouvrier n'y parlage- 
raient-ils pas la table du riche?-Je voudrais 
encore qu'aucun individu ne püût sans bassesse, 
sans infamie, se courber ou se découvrir devant 
son semblable. Je désirerais, en outre, que le tu- 
toiement, qui est la manière franche et naturelle 
de s'exprimer du républicain, fut au moins gé- 
nérale et familière le premier de l'an. Quelques 
actes particuliers conserveraient le souvenir des 
affreuses révolutions du globe, et apprendraient 
d'avance ce que l’on a encore à redouter. 

Le citoyen aurait la tête ornée du bonnet de 
la liberté, le jour de sa fête. Les courses, les 
danses, tout ce qu'offre la gymnastique, en un 
mot, en formeraient un spectacle. 

La lecture de l'acte d'association, le serment 
de maintenir la Constitution ou de mourir en la 
défendant, l'alliance qui ornerait l'annulaire des 
banquets civiques où règnerait la frugalité, 
signaleraient la /ête de la Cité (1). ; 

Dans celle de la République, l'on réitérerait 
EN tm id rar d'en maintenir l'unité, 
d'obéir aux lois, d'honorer et de respecter toutes 
les autorités constituées, de les défendre jusqu'à 
la mort. L'on y exécrerait la royauté, l’on y 
proscrirait, l’on y abjurerait tout pouvoir absolu, 
héréditaire ou à vie, et on la terminerait par 
des feux de joie. : 

Des combats simulés, sur terre et sur eau; 
l'attaque, la défense, la prise figurées de ,forte- 
resses, de camps retranchés, etc., distingue- 
raient la fête des Victoires. 

Le récit à haute voix, des belles actions et de 
ceux qui les ont faites, l'indication du lieu for- 
tuné qui les à vu naître, les honneurs du triom- 
phe décernés à leurs statues, concourraientenfin 
à la célébration de celle des Héros. 

Pour en éterniser la mémoire, je désirerais 
encore y faire participer le bronze. Des mé- 
dailles, d'environ ? pouces de diamètre, en ma- 
nifesteraient continuellement le sujet, et pour- 
raient même orner la poitrine de chaque citoyen. 


(1) La Cité embrasse la République entière : c'est la 
totalité des citoyens considérée collectivement et en 
masse. 
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La première présenterait un niveau, au-dessous 

le millésime fe" janvier 1793 et cette légende 
abrégée : les hommes naissent, vivent et meurent 
égaux en droits ; au revers, d'un côté des pois- 
sons sur des arbres, de l’autre une pluie de feu, 
avec cette inscription : Fête de l'Egalité, Le 1° jan- 
vier. 
La seconde, offrirait un bonnet de la liberté 
posé sur un faisceau d'armes, le millésime, 10 août 
1792 au-dessous et pour légende : partout l'homme 
reprendra ses droits ; au revers, un joug brisé et 
pour inscription : Fête de la Liberté Le 10 août. 

La troisième porterait un livre ouvert, ayant 
pour titre: Constilulion française; au-dessous le 
millésime et par abréviation, cette légende : Je 
jure de la maintenir ou de mourir en la défendant. 
Au revers, une alliance surmontée d'une foi, et 
pour inscription : Fête de La Cité, le. 

L'on remarquerait dans la quatrième, les mem- 
bres de la Convention, la main droite levée vers 
le Ciel, la gauche sur le cœur, abolissant la 
royaute et fondant la République ; le millésime, 
21 septembre 1792, au-dessous, et la légende : 
Elle durera autant que la Raison. Au revers, des 
couronnes, des sceptres brisés, l'aigle impérial 
renversé sous les pieds de Thémis; et pour 
inscription : Fêie de la République, Le 21 septembre. 

Hercule assommerait un monstre-roi dans la 
cinquième. Le millésime serait au-dessous. Pour 
légende : Les tyrans furent vaincus. Au revers, 
une branche de laurier surmontée d'un rameau 
d'olivier, pour inscription : Féle des Victoires, le. 

Dans le dernière, on verrait un héros couronné 
de lauriers, ayant des armes à l’un de ses côtes, 
et de l’autre le livre de la loi; au-dessous: 
14 juillet 1789, pour légende : La Patrie recon- 
naissante. Au revers des chars, des arcs de 
triomphe; pour inscription : Apothéose des Héros, 
Le 14 juillet. 

Je demande que l'on adopte mon projet, si 
l'on ne propose rien de mieux à la Convention 
et que l’on se hâte surtout d’instituer les fêtes 
de l'Egalité, de la Liberté et de la République. 

Paris, ce 8 novembre 1792. 


Signé : BARAILON. 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du samedi 10 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE M. HÉRAULT DE SÉCHELLES, 
président. 


La séance est ouverte à dix heures et demie 
du matin. 

Grégoire, secrélaire, présente l'extrait ci- 
joint des lettres ministérielles, adresses et pé- 
titions, dont l’Assemblée décrète le renvoi à ses 
divers comités: 

1° Lettre des administrateurs composant le con- 
seil général du département du Bas-Rhin, à laquelle 
sont jointes différentes pièces relatives à latrans- 
lation provisoire de l'administration du district 
de Benfeld en la ville de Barr: ils écrivent que 
les plus puissants motifs d'intérêt public les ont 
obligés à cette mesure qu'ils regardaient comme 
indispensable dans les circonstances. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité.) 

2 Lettre des administrateurs du conseil du dis- 
trict d'Orléans, qui sollicitent la Convention 
d’ordonner que les ecclésiastiques non employés, 
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âgés de 70 ans ou infirmes, qui n'ont d’autres 


ressources pour subsister que leur pension sur 
l'Etat, seront payés d'avance tous les troïs mois. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

3° Leltre des administrateurs composant Le 
conseil permanent du département du Tarn, ac- 
compagnée d’un arrêté contenant plusieurs ques- 
tions relatives aux ecclésiastiques insermentés. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de législation.) 

4 Lettre des administrateurs du conseil général 
du département des Côtes-du-Nord, accompagnée 
d'un arrêté et d’une délibération du district de 
Saint-Brieuc, tendant à ce que, pour tranquilli- 
ser le peuple sur les subsistances et pour l’in- 
térêt des finances nationales, la Convention 
ordonne la perception en nature des rentes en 
grains sur les domaines nationaux et biens des 
émigrés. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
des finances.) 

5° Lettre des administrateurs du directoire du 
département du Jura, avec un arrêté par kequel 
ils sollicitent un traitement individuel de 1,000 li- 
vres en faveur des quatre professeurs du col- 
lège de Poligny, qui continuent leurs fonctions 
en vertu de la loi. 


(La Convention renvoie ces pièces aux comi- 
tés des finances et d'instruction publique réunis.) 

6° Lettre du procureur général syndic du dépar- 
tement de la Loire-Inférieure, accompagnée d'une 
copie de la pétition des professeurs du collège 
de Nantes, d'un plan d'enseignement qu'ils 
proposent et d'un arrêté du conseil du dépar- 
tement relatif à cet objet. 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
d'instruction publique.) 

T° Lettre des citoyens de Châteaudun, qui féli- 
citent la Convention sur l'abolition de la royauté 
et l'établissement de la République; ils deman- 
dent que, d'après les principes d'économie qui 
doivent diriger nos dépenses publiques, la Con- 
vention ordonne la réduction du nombre des 
paroisses de cette ville, qui en compte sept pour 
une population de 6,000 âmes ; ils observent que 
six des curés de ces paroisses touchent 2,400 li- 
vres par an depuis le décret sur l’organisation 
civile du clergé. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
division.) 

8 Lettre du citoyen Page, accompagnée de 
lusieurs pièces relatives à la colonie de Saint- 
Jomingue. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 

colonial.) 

Qo Pétition des canonniers du quatrième régi- 
ment d'artillerie, détachés à Bastia, contre Roger 
Lacoustande, colonel, directeur de l'artillerie en 
Corse; ils se plaignent amèrement de l’incivisme 
de cet officier, et demandent réparation des 
insultes qu'il leur a faites, et des injustices dont 
ils sont les victimes. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

10° Pétition de Césard Galbaud, capitaine d'ar- 
tillerie, contre Roger Lacoustande, colonel en 
chef de l'artillerie en Corse, contenant différents 
griefs contre cet officier. Le citoyen Galbaud 
justifie la conduite des canonniers du quatrième 
régiment d'artillerie. 
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(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

11° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
qui envoie à la Convention six pétitions que la 
Société ambulante des amis de la liberté et de 
l'égalité du département de la Vendée, l’a prié 
de lui transmettre. 

La première, contenant la dem ande de l'établis- 
sement d’une brigade de gendarmerie nationale 
à cheval, à la résidence du chef-lieu de canton 
de l’Ile-de-Noirmontier. 

(Reñvoyée au comité de la guerre.) 

La deuxième, tendant à obtenir la suppression 
de la contribution mobilière. 

(Renvoyée au comité des finances.) 

La troisième, concernant l'établissement d’une 
instruction nationale. 

(Renvoyée au comité d'instruction publique.) 

La quatrième contient la demande du sv 
ment de Louis le dernier et de ses complices. 

(Renvoyée au comité de législation.) 

La cinquième, tendant à obtenir la réduction 
des municipalités. 

(Renvoyée aux comités de division et de Cons- 
titution réunis.) 

La sixième, relative à la suppression des droits 
perçus sur les successions directes et collatérales. 

(Renvoyée au comité des finances.) 

12° Lettre des administrateurs du directoire du 
département de Paris, qui placent sous les yeux 
de la Convention la demande des administra- 
teurs du directoire du district du bourg de 
l'égalité, qui a pour objet d'obtenir que l’admi- 
nistration de la caisse de l’extraordinaire soit 
autorisée à lui faire l'avance d'une somme de 
32,782 liv., indispensable pour subvenir aux 
frais de vente des biens nationaux, qui, sans 
cette avance, serait infailliblement suspendue. 


(La Convention renvoie ces demandes au 
comité d'aliénation.) 

13° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, sur la question de savoir s’il y aura, 
pour la partie de l'enregistrement, une excep- 
ion pour l'établissement du Mont-de-Piété. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
des finances, pour en faire son rapport.) 

14° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
fait passer à la Convention l’état détaillé de ce 

ui est nécessaire pour la levée d’un corps 
’infanterie et de cavalerie, sous le titre d’Esca- 
dron républicain. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre et des finances réunis.) 

19° Leltre de Pache, ministre de la querre, sur 
la demande du citoyen Lelièvre, tendant à être 
autorisé à lever une compagnie de cent gen- 
darmes destinés à surveiller ks approvisionne- 
ments des subsistances à Paris. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de la guerre et des finances réunis.) 

16° Leltre de Pache, ministre de la guerre, 
concernant l'exécution du décret du 29 octobre, 
relativement aux voies de fait commises dans la 
ville de Roye, les 6, 7 et 8 du même mois; il 
attend l'exécution des ordres qu'il a donnés, à 
cet égard, au général Lamorlière. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [10 novembre 1192.] 


17° Lettre de Pache, ministre de la guerre, con- 
cernant la formation d’une compagnie d'ouvriers, 
créée à Paris, à l’instar du corps d'artillerie, et 
tableau de dépense. 

(La. Convention renvoie la lettre aux comités 
militaire et des finances réunis.) 

18° Lettre de Pache, ministre de la guerre, sur 
la formation d’une Compagnie de bateliers pon- 
tonniers, créée par le général Biron, et entrée 
en solde le 7 octobre dernier, avec état de solde 
provisoire. | 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de la guerre et des finances réunis.) 

19 Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
qui adresse à la Convention nationale, confor- 
mément à la loi du 10 avril 1791, un arrêté du 
directoire du département de l'Ardèche, relatif 
à une indemnité réclamée par les administra- 
teurs de l'hôpital du bourg Saint-Andeol. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

20° Pétition du ciloyen Dupuy, qui observe que 
les amendes ordonnées par les bureaux de paix 
et de conciliation ne sont point levées ; que dans 
le bureau de conciliation du premier arrondis- 
sement il existe, en recouvrement et en retard, 
une somme de 150 mille livres pour vingt-et-un 
mois seulement ; et demande la nomination d’un 
directeur général pour cet objet. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des finances.) 

21° Pétition de créanciers d'émigrés qui deman- 
dent qu’il leur soit permis de suivre l'effet de 
leurs actions, qui absorbent la totalité des biens 
de ces émigrés, et que cependant il soit sursis 
aux ventes. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de législation.) 

22 Pétition de Charles Guilbaut, de Landouxy-la- 
Ville, district de Vervins, forçat à Brest pour avoir 
acheté une liv. de sel 2 sols plutôt que 14 sols 
aux maltôtiers ; il réclame à son égard l'exécu- 
tion de la loi qui brise les chaînes des malheu- 
reux forçats pour faux-saunage. 

(La Convention, sur la motion d'un membre, 
renvoie la: pétition au ministre de la justice, en 
le chargeant d'en rendre compte sous huitaine.) 

23° Lettre de Monge, ministre de La marine, qui 
demande à la Convention d’être autorisé à pro- 
curer de l’avancement au brave Duval, capi- 
taine et à 3 autres officiers de la corvette La Per- 
drix, qui ont donné des preuves de leur bra- 
voure et de leur patriotisme dans l'affaire dont 
il a été rendu compte à l’Assemblée dans la 
séance de la surveille (1). 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de marine, pour lui en faire demain son rap- 
port.) 

24° Lettre de Delisle, Anglais, qui offre, à la Con- 
vention nationale, son courage et son sabre ; et 
demande du service dans les armées françaises 
qui vont combattre les despotes. 

(La Convention décrète le renvoi de sa de- 
mande au pouvoir exécutif.) 

25° Adresse des citoyens administrateurs compo- 
sant le conseil, le procureur syndic du district de 


() Voy. ci-dessus, séance du 8 novembre 1792, 
page 314. 
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Châleau-Salins, qui adhèrent dans les termes sui- 
vants au décret de la Convention qui a proclamé 
la République : 


« Législateurs, vous avez aboli la royauté ; 
grand merci. (Vifs applaudissements.) 


(La Convention ordonne l'insertion de cette 
adresse au procès-verbal.) 


Grégoire, secrétaire, fait lecture d'une lettre des 
commissaires de la Convention à l'armée du Nord, 
et d'une copie de la lettre du général Labour- 
donnaye, qui annonce l'évacuation de Tournay 
par les ennemis, et l'entrée des Français dans 
cette ville. 


Suit la teneur de ces pièces : 


Lille, le 7 novembre 1792, 
l'an I** de la République. 


« Représentants du peuple, 


« Le général Labourdonnaye avait donné l’or- 
dre d'attaquer hier matin les ennemis sur plu- 
sieurs points, et de faire au même instant une 
fausse attaque sur Menin. Ces différents mouve- 
ments ont été parfaitement exécutés, les Autri- 
chiens ont été battus au Pont-Rouge, à Comines, 
à Warneton, et tous ces postes bien retranchés 
ont été évacués. (4pplaudissements.) Le marécnal 
de camp, Chamorin, a prouvé dans ces trois atta- 
ques beaucoup d'intelligence et d'intrépidité; les 
trois divisions de la gendarmerie nationale et 
leurs canonniers ont soutenu la réputation des 
hommes du 14 Juillet : (Vifs applaudissements) 
bravoure et discipline, telle a été leur conduite. 
Il est bien doux pour nous, après avoir porté 
des plaintes contre plusieurs individus de ce 
corps, d’avoir à le louer. Plusieurs personnes, 
dans l’abbaye de Warneton et autreslieux, avaient 
déjà pillé du beau linge et des effets précieux ; 
les gendarmes y sont accourus, se sont emparés 
des postes, y ont rétabli le bon ordre et ont fait 
restituer une grande partie des objets volés, de 
Bellegarde, notre collègue, en a été le témoiu. 

« Dans ces trois affaires, nous avons eu envi- 
ron 15 hommes de blessés et 5 ou 6 volontaires 
qui se sont noyés ; nous avons fait aux enne- 
mis 50 prisonniers; on leur a sans doute tué et 
blessé du monde, car on a vu beaucoup de sang 
sur les chemins; plusieurs prisonniers qui arri- 
vent dans ce moment, nous assurgnt que les Au- 
trichiens ont eu 52 hommes de tués au Pont- 
Rouge, Comines et Warneton. Maintenant la 
rivière de la Lys est libre, et c’est un avantage 
inappréciable pour l'armée; car les fourrages 
commençaient à manquer, et un seul bateau en 
porte 60 charretées. 

« Le citoyen des Brunières, colonel du 12° ré- 
giment d'infanterie, commandait la fausse 
attaque sur Menin, Les dispositions qu'il a faites 
dans cette affaire, et la manière dont il s’est 
conduit, prouvent la bravoure et les talents mi- 
litaires de cet excellent officier. Les premiers 
bataillons des volontaires de la Gironde et du 
12° régiment d'infanterie, ont attaqué le poste 
d'Haluin, fortement retranché; ils ont soutenu 
le feu de l’ennemi avec une intrépidité digne 
d’éloges; et sans tirer un coup de fusil, ils ont 
forcé ce poste, la baïonnette au bout du canon. 
Les Autrichiens ont eu 30 hommes de tués et on 
leur a fait 49 prisonniers, dont 2 officiers. Nous 
avons eu 13 morts et 17 blessés ; plusi eurs 
l'ont été par une fausse manœuvre de 81° régi- 
ment d'infanterie, ci-devant Penthièvre, qui était 
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pes en seconde ligne. A mesure que les troupes 
e la République s'avancent sur le territoire sou- 
mis encore à la maison d'Autriche, la désertion 
augmente dans l’armée ennemie. 

« L'avant-garde du camp de Sainghin, com- 
mandée par le maréchal de camp Lamorlière, 
est partie ce matin, dirigeant sa route sur Tour- 
nay ; l’armée ne tardera pas à le suivre. Plusieurs 
divisions de l'armée, commandée par le général 
Dumouriez, se sont, à ce qu’on nous a dit, pré- 
sentées devant Mons; depuis 2 jours on entend 
le bruit de l’artillerie ; mais nous n’en connais- 
sons pas encore le résultat. Avant hier au soir, 
nous avons lu dars certains papiers publics, que, 
sur la motion de Barère, la Convention nationale 
a décrété que retournerions dans son sein, lors- 
que nous croirions que notre présence n'est 
plus nécessaire dans le département du Nord; 
et dans d’autres, qu’elle nous rappelait, pour 
nous tirer de l'incertitude où nous sommes; 
nous la prions de vouloir bien ordonner que ce 
décret nous soit envoyé; et rendant à la Con- 
vention la justice qui lui est due, nous pensons 
que ceux qui connaissent notre civisme et la 

ureté des principes que nous professons depuis 
a Révolution de 1789, n’ont pas cru que nous 
eussions formé le projet d’influencer les opi- 
nions d’un peuple qui veut se donner une Cons- 
titution, parce qu'il en a le droit, notre unique 
intention était d'entrer dans le Brabant, pour 
l'intérêt de la République et de ce même peuple 
que nous chérissons parce qu’il abhorre, comme 
nous, la tyrannie : nous voulions y suivre le fil 
de plusieurs intrigues, et y surveiller les intri- 
pue, car nous les détestons autant que les rois. 
ans peu de temps la Convention nationale sera 
à même de juger si nos vues étaient utiles ou 


on. 

« Nos collègues, Doulcet, Duhem et Duquesnoi 
sont partis, depuis avant hier matin, pour le 
département du Pas-de-Calais, où leur présence 
est absolument nécessaire. Le citoyen Daoust, 
étant incommodé, s’est rendu à Douai, en reve- 
nant de Maubeuge, pour y soigner sa santé; de 
Bellegarde et moi sommes restés ici pour y expé- 
dier des affaires de la plus grande importance : 
nos collègues ne tarderont pas à nous rejoindre, 
et nous retournerons à la Convention. (4pplau- 
dissements.) 

“ Les commissaires de la Convention natio- 
nale à l'armée du Nord. 


« Signé : J. F. B. DELMAS, DUBOIS 
DE BELLEGARDE. » 


Paris, le 10 novembre 1792, l'an Ier, 
de la République. 


Le ministre de La guerre au Président de la 
Convention nationale. 


« Je m’empresse d'adresser à la Gonvention 
netionale la copie d’une dépêche du général 
Labourdonnaye, datée de Tournay, le 8 de ce mois, 
par laquelle il m'informe de la prise de posses- 
sion de cette ville par les troupes de là Répu- 
blique. 


« Signé : PACHE. » 
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Copie de la lettre du général Labourdonnaie, lieute- 
nant-général commandant l'armée du Nord, au 
ministre de la guerre. 


Tournay, le 8 novembre 1792, l'an I 
de la République. 


« Citoyen, 


« L'évacuation de Mons a entrainé celle de 
Tournay ; les derniers postes des ennemis ayant 
quitté notre frontière ce matin, nous avons cru 
que Tournay nese soutiendrait pas, j'y suisentré 
ce soir avec la première division de mon armée. 
La deuxième, campée à Cisoing, me suivra de- 
main, et nous nous préparons à continuer les 
opérations combinées. La joie des habitants de 
Tournay est si marquée, que tout annonce que 
les armées françaises combattant pour la liberté 
et pour la destruction des pouvoirs héréditaires, 
trouveront des alliés chez tous les peuples. 
(Vifs applaudissements.) 

« Le lieutenant-général commandant l’armée 
du Nord. 

« Signé : LABOURDONNAIE. » 
« Pour copie conforme, le ministre de la guerre. 
« Signé : PACHE. » 


Le même secrélaire fait lecture d'une seconde 
lettre des commissaires de la Convention à l'armée 
du Nord, qui est ainsi conçue : 


Lille, le 8 novembre 1792, l'an 1e 
de la République. 


«“ Représentants du peuple, 


« Nous avons reçu ce matin, vers les 9 heures, 
la nouvelle de la prise de Mons. Le général Du- 
mouriez est entré dans cette ville le 7, avant 
midi; nous n'avons encore aucune relation de 
cette expédition. d 

« Le général Labourdonnaye est parti ce matin 
du camp de Sainghin pour venir un instant ici, 
où il avait des ordres à donner ; à midi, l’aide-de- 
camp du maréchal de camp Ruault lui a apporté 
la nouvelle qu'un citoyen de Tournay venait 
d'arriver à toute bride au quartier général, pour 
l’informer que les Autrichiens avaient évacué 
cette ville la nuit dernière, à deux heures du 
matin. 

« Des ordres ont été donnés sur-le-champ, 
pour faire marcher une forte avant-garde, char- 
gée de s'assurer si Tournay est effectivement 
évacué. 

« Il arrive à chaque instant un grand nombre 
de déserteurs; plusieurs viennent de nous assu- 
rer que l’armée ennemie manque de tout; que son 
courage est entièrement abattu, et que sous peu 
de jours des compagnies entières déserteront 
avec armes et bagages : cent hommes de l’ar- 
mée de Clairfait lui ont échappé, et sont entrés 
à Charleville avec leurs armes. (Appaudissements.) 
La Convention nationale pèsera dans sa sagesse 


s’il ne conviendrait pas d'organiser les soldats 


étrangers qui viennent défendre la cause de la 
liberté, de manière à ne pas leur laisser une trop 

rande influence dans l’armée des frontières du 
Kord : il serait fâcheux qu’il se formât un parti 
dans la Belgique, qui. voulût, les armes à la 
main, y influencer l'opinion du peuple. Ces prin- 
cipes ne sont pas ceux dela Convention nationale, 
etce ne sont pas aussi les nôtres ; nous combat- 
trons avec autant d'énergie le despotisme mili- 
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taire, que nous avons combattu le despotisme 
d’un roi, parjure et corrupteur. N 

« Wervick, situé entre Comines et Menin, a 
été pris hier au soir à onze heures. (4pplaudis- 
sements.) , 

« L'avant-garde de l'armée du général Dumou- 
riez, dañs l'affaire du bois de Bossu, a tué aux 
ennemis 200 hommes et a fait 500 prisonniers. 
(Applaudissements.) . 

« Cinquante chasseurs à cheval du 5° régiment, 
s'étant portés en avant du camp de Sainghin 

our faire une reconnaissance, ont tué 43 Tyro- 
iens. Ils auraient pu se retirer sans perdre un 
seul homme; mais ayant voulu sabrer les enne- 
mis restés sur le champ de bataille, des hulans, 
cachés dans un bois, leur ont tué 10 hommes : 
c’est une perte, car ce régiment fait parfaite- 
ment la guerre. 

« L’artillerie française mérite les plus grands 
éloges; c’est un corps bien précieux pour la Ré- 
publique; il est aussi {patriote que brave et se 
couvre de gloire dans toutes les actions. (Applau- 
dissements.) 

« Les chasseurs à pied de Paris, nouvellement 
organisés, se conduisent parfaitement et se 
battent comme des lions. tpm 

« Le général Duval a fait dégrader avant hier 
à la tête du camp, un officier et un marécha 
des logis des hussards de la République qui 
avaient fui devant l'ennemi; ils ont été rasés et 
leur uniforme et marques distinctives ont été 
brülés. Les troupes ont applaudi à cette puni- 
tion : les défenseurs de la liberté n'aiment pas 
les lâches. (Vifs applaudissements.) 

« Les commissaires de la Convention 
nationale à l’armée du Nord, 


« Signé : DUBOIS DE BELLEGARDE et 
J.-S.-B. DELMAS. » 


Barailon. Citoyens, je demande qu'on envoie 
aux départements la loi qui bannit les émigrés 
de la République, et j’observe qu’il en entre tous 
les jours en grand nombre et que bientôt cette 
loi deviendrait inutile. Je demande aussi que, par 
un second article, on oblige à sortir ceux qui 
sont rentrés depuis le 20 septembre. 

Jean Debry. J'ajoute à ce que vient de dire 
le préopinant qu'il est un délit très grave que 
vous devez réprimer, celui commis par plusieurs 
municipalités, qui délivrent à ces émigrés des 
certificats de résidence et même qui en vendent. 
Je ne fais aucune distinction entre l’émigré qui 
a fui lâchement sa patrie au moment du … er 
et qui revient en profitant du silence de la loi, 
et le magistrat prévaricateur qui viole la loi pour 
favoriser leur introduction. Je demande contre 
les uns et les autres la peine de mort. (Applau- 
dissements.) 

Plusieurs membres demandent que la loi sur les 
émigrés soit terminée sans retard. 

Camus demande que, jusqu'à ce que cette loi 
soit achevée, on la discute chaque jour, immé- 
diatement après la lecture du procès-verbal. 

cs Convention décrète la proposition de Ca- 
mus. 

Grégoire, secrétaire, donne lecture d'une 
adresse des Amis du peuple de la Grande Brelagne, 
de la ville de Newington (1), qui est ainsi conçue : 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés, Colec 
tion Portie: (de l'Oise), tome 554 tr, n° 10. 
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Londres, le 31 octobre 1792. 


« Français et citoyens du monde, 


« Réunis à l'effet d'obtenir une représentation 
juste et égale du peuple, et une réforme entière 
des abus nombreux qui se sont glissés dans le 
gouvernement de ce pays, nous Voyons avec au- 
tant de peine que d'inquiétude les efforts ouverts 
ou cachés qu'on ne cesse de faire pour troubler 
la paix et renverser la liberté nouvelle de la na- 
tion française. 

« Nous vous félicitons cependant bien cordia- 
lement de la défaite et de l'expulsion totale des 
armées combinées de ces despotes insensés, de 
ces rebelles impies qui sont venus porter la dé- 
solation dans vos campagnes, le ravage de vos 
villes, et massacrer impitoyablement leurs inno- 
cents habitants. La bonté de votre cause devait 
être couronnée du succès ; votre sagesse, votre 
bravoure l'ontassuré. Vos sages décrets ont déjà 
éclairé l'Europe ; et pareils aux rayons du soleil, 
ils éclaireront bientôt les quatre parties du 
monde. Les deux grands remparts de Ia liberté 
humaine sont les corps législatif et judiciaire. 
En organisant bien le dernier, vous vous êtes 
assuré les avantages efficaces du premier; 
vous avez de plus donné une preuve de votre 
sagesse consommée, en tenant les pouvoirs lé- 
gislatif, judiciaire et exécutif entièrement dis- 
tincts, et en déclarant que les deux derniers 
seraient respectivement responsables au grand 
conseil de la nation. C’est désormais en France 
que la justice sera administrée à peu de frais; 
que le commerce, sous vos lois salutaires, sera 
utilement protégé, et que les propriétés de l’in- 
dustrie seront partout assurées. 

« Sénateurs illustres, législateurs éclairés, 
chers amis, nous pouvons vous informer aujour- 
d’hui, et avec une satisfaction bien vraie, que 
l’inimitié impie, si longtemps et si méchamment 
entretenue dans le cœur d'un peuple généreux 
envers la nation française, par les manœuvres 
et l'intrigue d’une cour perfide, n'existe plus 
que dans l’âme des pervers qui profitent des 
abus, et que nous saluons d'avance avec trans- 
port l’heureux moment qui unira les deux na- 
tions d’un lien indissoluble, comme le précur- 
seur de la paix et de la concorde universelles. 

« C’est avec la plus vive et la plus profonde 
sensibilité que nous contemplons le succès de 
vos armes dans votre entreprise glorieuse d'ar- 
racher à l'esclavage et au despotisme les braves 
nations qui bordent vos frontières. Combien est 
sainte l'humanité qui vous porte à briser leurs 
fers! 

« Signé : JOHN-FRÉDÉRIC SCHIEFER, président; 
et FRANÇOIS PEACOCK, secrétaire. » 


Grégoire, secrétaire. Depuis la Révolution, les 
trois assemblées nationales ont reçu des Anglais, 
et presque des seuls Anglais, des lettres et des 
adresses dictées par l'esprit de fraternité, l'amour 
des hommes et la haine des tyrans : c’est un 
présage qu'elle est prochaine l'époque où les 
deux peuples anglais et français s’uniront par 
des liens indissolubles. Ces fiers et généreux in- 
sulaires, qui ont illustré les deux mondes, ont 
des droits à notre estime et à notre reconnais- 
gance; ils nous ont appris l’art du gouverne- 
ment. Que le cri de l'amitié retentisse des rives 
de la Seine à celle de la Tamise et confonde dans 
de douces étreintes, dans l’effusion des cœurs, 
les Anglais et les Français ; je demande que pour 


ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


341 


les citoyens de Newinghton, on décrète, comme 
on le fit il y a six jours, pour celle de Londres, 
Manchester, etc...... (1) l'impression ‘de leur 
lettre, l'envoi aux départements, et que le Pré- 
sident leur écrive. (Applaudissements.) 

(La Convention nationale décrète que l'adresse 
des Amis du Sd do de Newington sera insérée 
au procès-verbal, imprimée et envoyée aux 
départements et aux armées; elle charge son 
Président d'écrire à cette Société.) 

Le Président fait lecture d'un projet de 
lettre aux diverses sociétés anglaises qui ont én- 
yoyé des adresses aux représentants du peuple 
français; il est ainsi conçu : 


[10 novembre 1792.] 


Paris, le 10 novembre 1792, l'an [er 
de la République française. 


« Anglais et citoyens du monde, 


« La Convention nationale a enteudu avec une 
vive sensibilité le vœu éclatant et généreux des 
citoyens anglais qui s'unissent de cœur à ses 
travaux ; la pue de 6,000 Bretons dévoués 
hautement à la cause de l'espèce humaine, est 
sans doute aussi dans le cœur de tous les hommes 
libres de l'Angleterre. Qu'ils ne se reprochent 
point encore leur neutralité, en assistant au 
gens spectacle de la liberté aux prises avec le 

espotisme. Leur respect pour une Constitution 
qu'ils savent juger en silence, n’est plus cette 
vieille superstition qui promettait au gouverne- 
ment l'impunité de ses fautes; elle est plutôt 
l'effet d’une gravité politique qui, sachant tem- 
pérer sa force, semble commander au gouverne- 
ment cette même neutralité, et l’avertir d’être 
juste, ou du moins prudent comme la nation. 
Croyez, généreux Anglais, en conservant ce main- 
tien, que vous n’en concourez pas moins avec nous 
à l'œuvre de la liberté universelle. Laissez-nous 
faire encore quelques pas dans cette carrière 
ou vous fûtes nos précurseurs, et jouissons 
d'avance, dans un commun espoir, de l’époque, 
sans doute peu éloignée, où l'intérêt de l'Europe 
et du genre humain invitera les deux nations 
à se tendre une main fraternelle. (Applaudisse- 

ments.) 
« Le président de la Convention nationale. 


« Signé : HÉRAULT. » 


(La Convention adopte ce projet de lettre et 
ordonne qu’elle sera insérée dans le procès- 
verbal, imprimée avec l'adresse de la Société 
de Newington et envoyée avec elle.) 

Grégoire, secrétaire, donne lecture d’une 
Lettre du ciloyen Cappy, remis en liberté en vertu 
d’un décret précédent qui demande qu’elle 
veuille ordonner la levée des scellés apposés 
sur ses effets; cette lettre est ainsi conçue : 


« Citoyens Président et Représentants, 


« Le citoyen Monneuse, officier municipal et 
commissaire des prisons de l’Abbaye, est venu 
bier à neuf heures du soir, me rendre la liberté 
dont j'étais privé depuis si longtemps, et m'a 
reconduit en mon domicile. Il m'a observé que 
pour la levée des scellés, il fallait un ordre parti- 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 7 novembre 1792, page 274, 
l'adresse de la société constitutionnelle de Manchester. 

(2) Archives nalionales. Garton C 240, chemise 475 
pièce n° 12 
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culier. Je viens supplier la Convention nationale | 
d'ordonner que les citoyens Digne et Vaillant | 
officiers municipaux qui les ont apposé le 12 août 
les viennent reconnaître et les lever et me faire | 
remise de la clef dudit secrétaire. 
« À Paris, ce neuf novembre mil sept cent 
uatre vingt douze, l'an premier de la République 
rançaise. 


Signé : A.-F.-J. CAPPY, 
Rue de Tracy, n° 4, près Saint-Chaumont. 


(La Gonvention donne cette autorisation.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« Les citoyens Digne et Vaillant, officiers mu- 
nicipaux, qui ont dù apposer les scellés, le 
12 août dernier, sur les effets du citoyen Cappy, 
ou deux autres officiers municipaux, les pre- 
miers requis, reconnaîtront et léveront lesdits 
scellés dans les vingt-quatre heures; et, ledit 
délai passé, autorise Cappy, à se pourvoir, pour 
la levée desdits scellés, au directoire du dépar- 
tement de Paris, qui fera exécuter sans délai le 
présent décret. » 


Fauehet. Je viens réclamer contre une erreur 
consignée dans le bulletin du 5 de ce mois (1) 
li y est dit que la garde nationale de Sens avail 
été licenciée. Cette insertion excite beaucoup de 
troubles dans cette ville. La garde nationale de 
Sens n’a pas été licenciée et ne l’a pas méritée; 
elle a seulement remis ses armes à la munici- 
palité, qui les a rendues à tous les citoyens qui 
ont produit des certificats de patriotisme et de 
fidélité aux lois de la discipline. Je demande 
qu'un décret de la Convention charge le rédac- 
teur du bulletin d'insérer cet erratum. 


Le Convention adopte la proposition de Fau- 
che.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La garde nationale de Sens n’a pas été licen- 
ciée, et ne l’a pas méritée; elle a seulement remis 
ses armes à la municipalité, qui les a rendues à 
tous les citoyens qui ont produit des certificats 
de patriotisme et de fidélité aux lois de la dis- 
cipline. » 

Un membre, au nom du comilé de la guerre, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à vrdonner au ministre de la querre de 
rendre comple de l'état dans lequel l'armement de 
l'arsenal de La Fère a élé trouvé, aprés l'inven- 
Laire el le récolement de cet inventaire faits par 
La municipalité de cette ville; il s'exprime ainsi : 

Je dénonce à la Convention nationale un objet 
qui sollicite une surveillance exacte dans Îles 
différents arsenaux de la République. Un fait 
particulier consigné dans un procès-verbal qui 
se trouve dans les bureaux de la guerre, con- 
tient des indices, sinon de prévarications, au 
moins d'une profonde obscurité dans l'aminis- 
tration de quelques arsenanx. 

Au mois d'août dernier, le citoyen Durand, 
colonel directeur d'artillerie à La ère, s'étant 
enfui, le citoyen d'Urtubie, commandant l'école 
d'artillerie et la place de la ville de La Fère, 
requit la municipalité de se transporter à l'ar- 
senal, de faire l'inventaire des objets soumis à 
la surveillance du citoyen Durand, d'y apposer 
les scellés et d'en dresser procès-verbal. 

L'inventaire fut fait et les scellés furent ap- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 5 novembre 1793, page 151, 
le rapport des commissaires de la Convention sur les 
troubles du département de l'Yonne. 
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posés. Durand n'ayant pas reparu, les scellés 
lurent reconnus et levés le 3 septembre der- 
nier. Parmi les effets, on a trouvé un registre 
contenant des articles de recette et dépense 
d'une .caisse dite des économies. On y voit la 
distribution de différentes sommes à plusieurs 
particuliers : à M. un tel pour étrennes, 400 li- 
vres, etc. 


La caisse contenait en écus....... . 9,4181 
RE ABSICAS. Percer ste re res 7,413 
Totale 2 TAGS 


Il importe à la Convention de connaître : 1° d’où 
provenaient ces économies ; 2° à quel usage elles 
étaient appliquées. En conséquence, je propose 
le projet de décret suivant : 

« Le ministre de la suerre sera tenu de rendre 
compte de l’état dans fequel l'arsenal de La Fère 
a été trouvé après l'inventaire et le récolement 
de cetinventaire faits par la municipalité de cette 
ville, dont le procès-verbal a été adressé au 
ministre de la guerre le 2 octobre dernier. Il 
rendra compte de la destination d’une somme 
de 16,831 livres qui s'est trouvée dans une des 
caisse de cet arsenal ; il transmettra au comité 
de la guerre de la Convention nationale le re- 
gistre des recettes et des dépenses dites des 
économies, trouvé dans l'arsenal de La Fère après 
le départ de Durand, colonel-directeur d’artil- 
lerie, pour, sur le rapport du comité, être dé- 
crété par la Convention nationale ce qu’il ap- 
partiendra. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Poalain-B outancourt. Citoyens, vous avez 
accueilli avec intérêt le dévouement civique des 
habitants de Voncq, qui ont mieux aimé voir 
brûler leurs maisons que de transiger avec leur 
devoir, en fournissant des vivres aux ennemis 
de la patrie. Les administrateurs du départe- 
ment des Ardennes ont envové des commissaires 
sur les lieux : ce procès-verbal constate l'atroce 
fureur des nobles émigrés; 300 habitations sont 
la proie des flammes; et ce qui ne vous étonnera 
pas, citoyens, d'après les preuves de civisme que 
vous voyez se multiplier sans cesse autour de 
vous, c’est que les généreux habitants de Voncq, 
rassemblés pour entendre l'estimation des ex- 
perts, n’ont pas voulu que leur perte fût évaluée 
d'après le prix actuel des denrées, mais d'après 
la modique valeur que les objets avaient ancien- 
nement coûté. — Voilà comme la justice élec- 
trise des hommes créés pour la justice: voilà ce 
qui prouve que les vices qui régnaient chez les 
habitants des villes et des campagnes n'appar- 
tenaient qu'à ceux qui leur en fournissaient et 
le germe et les exemples; heureusement iis sont 
loin de nos foyers les êtres corrompus, et par 
leur fuite ils ont purgé la terre de la liberté. Je 
demande le renvoi des pièces au ministre de 
l'intérieur, pour en rendre compte incessam- 
ment à la Convention nationale. 


(La Convention renvoie ces pièces au ministre 


de l’intérieur pour en rendre compte incessam- 
ment.) 


Grégoire, secrétaire, annonce les dons pa- 
triotiques suivants : 

1° Le citoyen Jean Chaussy, officier dans le ci- 
devant régiment de Paris et chef commandant la 
quatrième légion des gardes nalionales du bourg 
Saint-Andeol, département de l'Ardèche, fait don 
à la patrie de sa croix de Saint-Louis; 


2° La commune de Saint-Méry, canton de Mor- 
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mant, district de Melun, offre, pour les habitants 
de Lille, une somme de 230 livres. 

Le procès-verbal de la commune annonce que 
la collecte s’est faite après avoir célébré la fête 

our nos victoires, en plantant l'arbre de la 
iberté. 

3° Lacitoyenne Sarrazin, à qui on avait envoyé 
ce don, jalouse d'imiter un si bel exemple, offre 
également une somme de 230 livres pour la 
même destination ; 

4° Les citoyens composant le conseil général de 
la commune de Chartres, adressent pour le soula- 
en des veuveset orphelins du {0, une somme 

e 1,376 1. 5 s.3 d. 

(La Convention accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 


Le même secrétaire donne lecture des deux 
lettres dont l'extrait suit : 

1° Lettre du citoyen Henri Sarret, officier de 
l'état-major de l'armée de l'intérieur, chargé par 
le général Sparre de donner connaissance à 
l’Assemblée de la mesure prise par lui au sujet 
d'une insurrection survenue dans le cinquième 
bataillon de la Marne, qui demande à être admis 
à la barre. 


(La Convention renvoie la connaissance de 
cette affaire au pouvoir exécutif.) 

2° Lettre de volontaires nationaux qui écrivent 
à la Convention pour se plaindre de ce que des 
agitateurs, répandus dans quelques bataillons, 
ont engagé plusieurs de leurs camarades à se 
retirer. Ils prient l’Assemblée de statuer au plus 
tôt sur plusieurs questions relatives à ces dé- 
missions. 

(La Convention ordonne à son comité de la 
guerre de lui présenter au plus tôt un rapport 
sur cet objet.) 

Un membre, au nom du comité colonial, pré- 
sente un projet de décret relatif à l'indemnité à 
accorder au citoyen Gabriel Thomines, déporté de 
la Guadeloupe, pour retourner dans cette colonie ; 
le projet de décret est ainsi conçu : 

« Par suite et en conformité du décret de 
l’Assemblée législative, du 2 juillet dernier, con- 
cernant les citoyens déportés arbitrairement et 
illégalement des [les-du-Vent, le citoyen Gabriel 
Thomines, déporté de la Guadeloupe, sera libre 
de retourner dans la colonie pour y vivre sous 
la protection des lois; il lui sera fourni passage 
et payé ane somme de 200 livres pour se rendre 
au lieu de l'embarquement, lesquels frais seront 
avancés par le Trésor public sur les fonds des- 
tinés à l'administration des colonies, et rejetés 
en sols additionnels aux impositions de la Gua- 
deloupe de 1793, pour rentrer au Trésor public, 
sauf le recours de la colonie sur les auteurs et 
fauteurs de la déportation. » 

(La Convention adopte ce projet de décret ) 

Brivai. J'ai l'honneur de demander à la 
Convention de vouloir bien annuler toutes les 
nominations d’'électeurs qui peuvent avoir été 
faites par des assemblées primaires, autrement, 
qu'en vertu du décret du {1 août dernier. 

Eanot combat cette proposition et prétend 
appuyer la validité de ces nominations sur 
l'exercice de la souveraineté du peuple. 

Plusièurs mémbrés appuient la proposition de 
Brival et combattent la motion formulée par 
Lanot, par la considération des dangers qu’en- 
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trainerait une doctrine qui tendrait à une Ré- 
publique fédérative. 


fa Convention adopte la proposition de Bri- 
val. 


Suit le texte définitif du décret rendu : 


jus Convention nationale décrète ce qui 
suit : 


Art. 1%. 


« Toutes les nominations d’électeurs faites par 
les assemblées primaires depuis ceiles qui ont 
eu lieu en vertu du décret a 11 août dernier, 
sont nulles et de nul effet. 


Art. 2. 


« Le pouvoir exécutif est chargé de faire par- 
venir sans délai le présent décret, et même d’en 
prévenir les corps électoraux qui doivent se ras- 
sembler le 11 de ce mois. » 

Mailhe, au nom du comité diplomatique, fait 
un rapport et présente un projet de décret con- 
cernant le citoyen Courmes, à qui le magnifique 
conseil de Genève a refuséun paréatis que le droit 
des gens réclamait; le projet de décret et ainsi 
Conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité diplomatique, 
décrète ce qui suit : 


ATÉ ere 


« Le ministre des affaires étrangères écrira 
au conseil de guerre et lui représentera la jus- 
tice de la demande formée par le citoyen 
Courmes. 


ATL 2. 


« Si, dans le délai de quinzaine, le citoyen 
Courmes n'obtient pas la permission de faire 
exécuter sur le territoire de Genève la sen- 
tence rendue, le 5 décembre 1787, par le tribu- 
nal cunsulaire de Marseille, le conseil exécutif 
provisoire fera de suite expédier des lettres de 
représailles en faveur du ciloyen Courmes. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Jean Debry. Je demande à la Convention 
la permission de lui rappeler le décret qu’elle a 
rendu au commencement de la séance et qui 
consiste à mettre chaque jour, immédiatement 
après la lecture du procès-verbal, la discussion 
de la loi sur les émigrés. Je réclame l’applica- 
tion du décret à la séance de ce jour. (Applau- 
dissements.) 


Un membre : Je demande à compléter la pro- 
position de Jean Debry. Il existe à l’ordre du 
Jour, à côté du projet de décret sur les émigrés, 
une multitude d'a aires particulières, extrême- 
ment en retard et qui n’attendent plus, pour 
être résolues, que l'examen de la Convention. 
Il existe encore, au point de vue général, des 
RREUTE déposés, sur les subsistances et les 
relations politiques de la France avec l’ordre de 
Malte, qui n’attendent plus, pour passer à l’état 
de lois, que le vote de cette Assemblée. Je de- 
mande que pour l'expédition de ces différentes 
questions, une séance du soir soit décrétée. 

Cadroey. Il n’est pas utile, pour donner satis- 
faction au préopinant, de décréter une séance 
du soir; il suffit d'appliquer exactement à cet 
égard ce que prescrit le règlement. Le retard 
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apporté à la solution de ces différentes affaires 
vient surtout de l'ouverture trop tardive des 
séances et de ce que trop peu de nos collègues 
se trouvent présents dès le début. Je proposs 
simplement qu’un appel nominal sera fait de- 
main à dix heures. ; 

(La Convention adopte ces différentes propo” 
sitions.) 

Suit le texte du décret rendu : 


« La Convention nationale décrète que chaque 
jour, immédiatement après la lecture du procès- 
verbal, on soumettra à la discussion les rapports 
concernant les émigrés, les subsistances et les 
relations politiques de la France avec l’ordre de 
Malte, jusqu'à ce que ces affaires soient termi- 
nées. 

Elle décrète, en outre, que, demain à dix heu- 
res, il sera fait un appel nominal. » 


Camus, au nom du comité d'aliénation, pré- 
sente un projet de décret tendant à ordonner que 
tous fermiers, dépositaires et débiteurs de la liste 
civile, des ci-devant ordres supprimés, corps ou de 
maisons dont les biens ont été mis à la disposilion 
la nation, seront tenus de faire les mêmes décla- 
rations qui sont exigées des débiteurs des émigrés 
par Le décret concernant les biens desdits émigrés ; 
le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, sur le rapport de 
son comité d’aliénation, décrète que tous fer- 
miers, dépositaires et débiteurs de la liste civile 
des ci-devant ordres supprimés et, en général 
tous établissements, corps ou maisons dont les 
biens ont été mis à la disposition de la nation, 
tenus de faire les mêmes déclarations qui sont 
exigées des débiteurs des émigrés, par le décret 
concernant les biens desdits émigrés; lesdites 
déclarations seront faites dans les formes et dé- 
lais prescrits par ledit décret, et sous lesmêmes 
peines contre ceux qui re feraient point de 
déclaration, ou qui en seraient de fausses; sans 
sd de la présente disposition il résulte aucune 

érogation aux lois existantes, notamment à 
l’article 15 de la loi du 8 avril, concernant les 
biens des émigrés. 

(La Convention adopte le projet de décret.) 


Le Président: L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion du projet de décret du comité 
d’aliénation concernant l'administralion et la vente 
des biens des émigrés et la liquidation de leurs 
dettes (1). 

Camus, rapporteur, expose que l’article 9 du 
décret concernant les émigrés, et sur lequel il 
avait été proposé un amendement, demeure tel 
qu'il a été décrété, mais que cet amendement 
est reporté sur l’article 15, adopté le 1° novem- 
bre, lequel après que l'amendement a été adopté 
par l'Assemblée, demeure définitivement conçu 
en ces termes: 

« Art. 5. Les dépositaires publics et particu- 
liers, fermiers, comptables et débiteurs, tenus de 
faire des déclarations aux termes de l’article 9 ci- 
dessus, qui, étant présents sur les lieux, auront 
refusé où négligé de faire lesdites déclarations, 
ou en auraient fait de fausses, seront contraints 
à la restitution des objets dont ils seront recon- 
nus débiteurs envers des émigrés, et à une 
amende égale à la valeur desdits objets, dans le 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 3 novembre 1792, p. 134, 
la discussion de divers articles de ce projet de décret 
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mode et de la manière qui seront prescrits 
ci-après. » 

Le Tourneur (Manche). Je demande que la dis- 
cussion soit interrompue, pour me permettre de 
présenter un projet de décret très urgent au nom 
du comité de la guerre. 


(La discussion du projet de droit sur La vente et 
l'administration d es biens des émigrés est inter- 
rompue.) 

Le Tourneur (Manche), au nom du comité de 
La guerre, fait un rapport et présente un projet dé 
décret sur l'envoi aux frontières des gardes natio- 
naux el fédérés des départements casernés à Paris; 
il s'exprime ainsi : 


Citoyens, 


Votre comité de la guerre informé par le mi- 
nistre de ce département de la nécessité de ren- 
forcer les armées, pour rendre leur action 
expéditive et plus süre, s'empresse de mettre 
sous les yeux de la Convention nationale les 
moyens qu'il a jugés les plus convenables pour 
parvenir à ce but. Il résulte de l'état qui lui a 
été remis, le 6 de ce mois, par le commandant 
général provisoire de sections armées de Paris, 
qu’il existe dans cette ville un très grand nom- 
bre de gardes nativnaux et fédérés des départe- 
ments, dont la destination est restée jusqu'ici 
incertaine; les uns, sont organisés en bataillons 
et devaient servir dans les camps de Paris et de 
Soissons ; d’autres, et c’est le plus grand nombre, 
n’ont encore qu'une formation très incomplète ; 
mais tous sont animés du même désir, et ne 
forme qu’un vœu: celui de servir utilement la 

atrie. Il est donc de votre devoir de ne pas 
aisser plus longtemps leur zèle inactif : et votre 
comité, pour remplir les vues du ministre, a 
d'abord fixé son attention sur ces braves défen- 
seurs, auxquels on ne peut supposer d'autre 
volonté que d’être employés de la manière la 

lus utile aux intérêts de la République ; et certes, 
ils ne balanceront pas entre les délices corrup- 
teurs d'une seconde Capoue et la gloire qui les 
attend dans la Belgique; d’ailleurs, citoyens, 
la solde de ces volontaires à Paris, est une 
charge d'autant plus onéreuse à la République, 
ue le service qu'ils y font est à peu près nul. 

’est d'après ces considérations, que votre comité 
de la pe est chargé de vous présenter le 
projet de décret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre, 
désirant seconder le vœu des gardes nationaux 
et fédérés qui réclament l'honneur de servir 
utilement la patrie, décrète ce qui suit : 

« Art. 1%. Les bataillons de gardes nationales 
phares destinés à servir dans les camps de 

aris et de Soissons, seront mis à la disposition 
du ministre de la guerre, pour être employés dans 
les armées qui sont en présence de l’ennemi. 

« Art. 2. Les gardes nationaux et fédérés des 
départements, casernés dans la ville de Paris ou 
dans les environs, dont la formation se trouve 
incomplète, seront organisés en bataillons dans 
le délai de quinzaine après la publication du 
présent décret. 

« Le pouvoir exécutif nommera des commis- 
saires à cet effet; et, du moment de leur forma- 
tion, ils seront également mis à la disposition 
du ministre de la guerre. 

« Art. 3. Ceux desdits gardes nationaux ou 
fédérés, qui, faute de s'être présentés, ne se 
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trouveront pas compris dans la formation des 
bataillons, dans le délai prescrit par l’article 2, 
cesseront de toucher la solde à Paris, et d'y être 
casernés. » 


Buzot. Je ne sais jee quelle étrange fatalité, 
une question mise à l’ordre du jour depuis deux 
mois, serait emportée par un rest de circons- 
tance, qui demande au moins de la discussion. 
Vous avez reçu du ministre de la guerre une 
lettre complaisante sur des difficultés élevées 
par les sections de Paris, relativement au séjour 
des fédérés qui se trouvent à Paris. Ceux-ci vous 
avaient présenté une pétition que vous avez ren- 
voyée à un comité. On a trouvé plus commode 
d'y répondre par un décret commandé, pour 
ainsi dire, par un ministre. Une question infini- 
ment délicate, doit être arrachée dans un moment 
où on vous présente, comme un danger, de ne 
pas la terminer. Il faut distinguer les bataillons 
formés ser s'étaient destinés au camp de Sois- 
sons et de Meaux. Ceux-là peuvent marcher aux 
frontières; quoique je sache, par l'ordre donné 
au bataillon de l'Eure, par exemple, qui était à 
Courbevole, qu'on l'envoie dans une ville où il 
sera aussi peu utile qu’à Paris. Mais celui qui a 
quitté ses foyers, non pas pour marcher aux 
frontières, mais uniquement pour la défense de 
de Paris. (Murmures). Je ne sais d'où viennent 
ces murmures. Albitte et Lecointre sont venus 
dans notre pays, lorsqu'on jugea convenable 
d'envoyer des commissaires dans les départe- 
ments; ils dirent qu'il ne s’agissait que d'un 
coup de main pour sauver Paris; que c’était l’af- 
faire de six semaines. C’est sur cette foi que le 
bataillon de l'Eure s'est mis en marche. Je suis 
bien loin de penser que des citoyens armés pour 
la patrie, veuillent rétrograder, si la patrie a 
besoin de leurs secours. Il s'élevait aussi des 
murmures contre les députés courageux qui, 
avant la journée du 10 août, s’opposèrent au 
départ des fédérés. Je ne sais pas si une journée 
pareille approche, mais je la crains. (Nouveaux 
murmures.) Je disais qu’il faut distinguer entre 
les bataillons qui sont venus pour les frontières, 
et ceux qui ne sont venus que pour Paris. Ceux-ci 
ne sont pas engagés. Ils doivent être dans Paris 
aussi libres que Îles autres citoyens. On ne peut 
les contraindre à partir. Vous auriez mieux fait 
de dire que vous les renvoyez, parce que les sec- 
tions de Paris n’en veulent pas. Le ministre de 
la guerre a eu la lâcheté.. (De violents murmures 
interrompent l'orateur.) Il est, certes, très permis 
au{x départements d'avoir des inquiétudes, lors- 
qu’ils savent que Paris ne veut pas conserver 
dans son sein, des frères qui ne demandent qu’à 
se confondre dans les sections pour la garde 
de Paris. Pourquoi ne voulez-vous pas qu'ils 
aient les mêmes inquiétudes que vous, lorsque 
vous avez parlé de vous entourer d’une force 
publique, au moment, surtout, où vous allez 
juger le roi! Vous parlez toujours du peuple; 
mais dites-moi donc quel est le peuple dans 
votre idée? Est-ce cette section de la Répu- 
blique, à laquelle vous donnez si complaisarm- 
ment le nom de peuple ? Moi, je ne le verrai ja- 
mais que dans la République entière. (Fifs an- 
plaudissements.) Je puis prouver que la seconde 
partie du décret qu'on vous propose, si elle ne 
doit pas être rejetée. doit être au moins divisée. 
Il faut donc une division nécessitée par la force 
des circonstances, nécessitée par la pétition des 
fédérés. Quoi! l’insolente pétition, prétendue des 
48 sections, vous déterminerait à porter un dé- 
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cret, et vous ne tiendriez nul compte de la péti- 
tion d'hommes qui viennent de 200 lieues pour 
vous environner de leur confiance, de leur force, 
de leur volonté, car ils en ont une aussi. Ils de- 
mandent à fraterniser avec les citoyens. La di- 
vision est nécessitée, non ee pour vous seule- 
ment, mais pour la République entière, et ceux 
qui s'élèvent contre moi; qu'ils lisent l’histoire 

ouloureuse de la République anglaise. Cette 
République, à sa naissance, étendait, comme la 
nôtre, la gloire de ses armes. Eh bien! par le plus 
étrange bouleversement, que Macaulay lui-même 
ne peut expliquer que par le servile attachement 
du peuple anglais pour la royauté, les Anglais 
sont tombés; craignez de tomber comme eux. 

Je dis donc, en revenant aux bataillons, que 
la question de ces bataillons nécessaires pour 
maintenir la tranquillité publique, nécessaires 
pour vous assurer l'indépendance dont vous 
avez besoin, cette question est liée avec ces 
réflexions, et s’il n'y avait pas entre elles tant 
de connexité, j'ose le dire, dussé-je en être puni 
par vos murmures, on ne ferait pas tant de ten- 
tatives pour les éloigner. Je demande donc la 
division. Que le premier article soit décrété, si 
l'on veut; mais que l’on fasse droit à la pétition 
des fédérés. Je demande ensuite qu'on aborde 
avec franchise la grande question si longtemps 
écartée. 

Delacroix. Je demande à rendre compte des 
véritables motifs qui ont nécessité le projet de 
décret du comité, et qui ne sont point du tout ceux 
allégués par Buzot. Le ministre de la guerre est 
venu à votre comité et lui a fait part de la 
nécessité de faire marcher sans retard 12 ou 
15,000 hommes pour assurer le succès de nos 
armes et empêcher Custine d'être coupé par 
l'ennemi. (Murmures.) Le comité de la guerre avait 
cru qu’il n'était pas prudent de faire ici cette 
déclaration; mais puisqu'on l’accuse de céder 
aux demanues des sections, il a fallu la faire. 
On a fait une distinction eutre les vo'ontaires 
nationaux organisés pour Soissons et pour Meaux, 
et les volontaires qui ne sont point organisés; 
mais tous sont à la solde de la République. Nous 
nous sommes déterminés pour ce parti, parce 
que le nombre des volontaires qui sont à Paris 
aux dépens de la République s’élève à 15,000 hom- 
mes. Nous avons pensé que si on décrète la force 
publique, il sera temps alors de demander 40 ou 
50 hommes à chaque département. Le premier 
article tend à faire partir les bataillons organi- 
sés ; les deux autres ont pour but d'inviter les 
volontaires nationaux à s'organiser en batail- 
lons. Je sais qu'il y a dans les sections des ba- 
taillons qui demandent à partir. 


Turreau-Linières. Je demande 
seconder l’ardeur des bataillons, la 
soit fermée. 

Barbaroux. S'il est une intrigue abominable 
(Murmures), c'est celle dont on à rendu dupe le 
comité et dont on veut vous rendre dupe. Voici 
les faits : Le tocsin sonne dans la France. Des 
patriotess’arment et partent à la défense deParis. 
Ils arrivent; l'ennemi était éloigné. Ils vous pré- 
sentent le désir de garder les établissements na- 
tionaux : bientôt des réclamations sont adressées 
au pouvoir exécutif. On circonvient le ministre 
de la guerre, et le ministre de la guerre écrit 
cowplaisamment une lettre adulatrice aux sec- 
tions de Paris et leur promet le départ des ba- 
taillons. Que fait-il? Il écrit successivement 
deux lettres à la Convention, qui les renvoie au 
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comité. Il se présente lui-même pour obtenir ce 
départ. Aujourd’hui on vient vous dire que Cus- 
tine est dans l'embarras. Mais où donc est l'ar- 
mée de Kellermann? Où donc est l’armée de 
Biron? Quoi ! ils veulent nous faire croire que 
15,000 hommes arriveront assez tôt à Mayence ?.… 


Delacroix. Non, c'est pour remplacer les ba- 
taillons qui ont été tirés de l'armée de Keller- 
mann, pour aller joindre Custine. (Applaudisse- 
ments à gauche, murmures uu centre.) 


Barbaroux. Il faut savoir quels sont les en- 
nemis que l’armée de Kellermann a devant elle; 
il faut savoir pourquoi le ministre n’emploie pas 
quantité de bataillons nationaux répandus aux 
environs de Paris (Murmures)… 


Plusieurs membres : La discussion fermée ! 


Barbaroux... puisqu'on prétend que c’est de 
cette armée que doivent être tirées les troupes 
qui doivent renforcer l’armée de Custine. Il est 
au moins convenable d'examiner quelle est la 
situation de Paris. Elle vous a été présentée par 
le comité de sûreté | Moss et vous avez bien 
fait de passer à l’ordre du jour. Il faut savoir si 
les lois y sont exécutées, et elles ne le sont pas. 
Il faut examiner si les sections se rangent à 
l’obéissance à la loi : si dans la cour des Tuile- 
ries, par exemple, on ne continue pas les provo- 
cations contre les meilleurs patriotes. Il semble 
que le ministre de la guerre aurait pu d’abord 
faire partir les bataillons les plus voisins de 
Paris; et quant à. ceux qui sont dans cette 
ville, attendre la discussion sur la force dépar- 
tementale; ne vous dissimulez pas que Paris, 
qui, de l’aveu même de ses habitants, renfermait, 
avant le 10 août, 100,000 mauvais citoyens, va 
se remplir d’une Le. grande foule d'hommes 
perdus, payés par les puissances étrangères. Ne 
vous dissimulez pas que de grands mouvements 
se préparent; ne vous dissimulez pas que des 
émigrés rentrés pendant la nuit, que des réfrac- 
taires déguisés ne méditent des vengeances 
atroces, ne trament la contre-révolution; et ce 
n'est pas la première fois qu’on l’a tentée de 
cette manière. (Murmures à l'extrême gauche.) 

Buzot. Ce qu'on dit est vrai; il y a dans Paris 
des gens qui ont l’impudence de donner des cer- 
tificats de résidence à des émigrés. 

Barbaroux. Citoyens, vous allez traiter le 
plus intéressant des procès ; quelle serait votre 
position, si votre jugement n'avait pas cette 
iroideur et cette tranquillité qui doivent le ca- 
ractériser. Le ministre de la guerre veut-il se 
charger, lui, de cette responsahilité? (Murmures.) 
Nous assurera-t-il qu'il n’y aura point de trou- 
bles? (Nouveaux murmures.) Je vois qu'on ne veut 

oint entendre ces vérités, parce qu'il y a des 
ommes qui veulent des agitations. ph bien! 
ouvrez la discussion sur la [orce départementale, 
et je prouverai que vous, hommes, qui avez 
amené la journée du 2 septembre, vous n'êtes 
que des agitateurs. (Murmures prolungés.) 

Un membre, à l’exlrême gauche : Je demande 
à répondre à Barbaroux. 


Un autre membre : Concluez; concluez donc! 


Barbaroux. Oui, traitons-là de bonne foi, 
cette question, et je prouverai que l'intérêt de 
Paris y est attaché tout entier. Nous voulons 
l'unité de la République; je prouverai que le 
meilleur moyen de l'assurer est la force dépar- 
tementale. Je ne vois d'autre moyen d'éviter 
tous les dangers que de retenir à Paris les véri- 
tables républicains qui sont venus y défendre la 
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liberté: ils partageront les latigues des citoyens 
de Paris; ils se protégeront mutuellement; ils 
consolideront l'union et la fraternité de tous les 
Français. Je demande que le ministre dispose 
des 25,000 hommes qui sont aux environs de 
Paris et qu’on ajourne à demain la discussion 
de la force départementale. (Applaudissements.) 


Cambon. Témoin de plusieurs faits, je crois 
nécessaire de les rapporter pour que la Gonven- 
tion n’éprouve pas ce que le Corps législatif a 
éprouvé. Ennemi des rois, j'avais saisi avide- 
ment la Révolution de 1789, qui a amené leur 
chute. Arrivé à Paris, j'ai vu qu’il fallait une 
nouvelle révolution pour consommer cette fièvre. 
Cette révolution s’est faite, non pas par ceux qui 
disent l'avoir faite, mais par le Corps législatif, 
qui avait licencié une garde conspiratrice, qui 
avait ordonné le départ des Suisses, qui avait 
supprimé l'état-major de Paris, qui avait fait 
partir les troupes de ligne, et mis les citoyens à 

rtée de ne rien craindre. Le château des Tui- 
eries sentit le coup, se séquestra et fit fermer 
son jardin. Le Corps législatif, toujours révolu- 
tionnaire, dit : Tu fermes ton jardin eh bien! 
: vais l'ouvrir; et le jardin fut ouvert, malgré 
e tyran qui s’y était renfermé. Cette mesure 
parut misérable, mais elle était révolutionnaire. 
Le Parisien, ennemi de la royauté; vit qu'on lui 
avait enlevé tous les obstacles, et il renversa la 
royauté. Des agitateurs, voyant la force désorga- 
nisée, commencèrent à attaquer le Corps légis- 
latif. Ils voulurent s'emparer de la révolution, 
pour en recueillir les avantages. Dès lors, il n’y 
a pas d’horreurs dont le Corps législatif n'ait été 
le témoin. Dès lors le Corps législatif a été obligé 
de prier, non pas le peuple, il n'a pas besoin 
d’être prié, mais des agitateurs qui voulaient 
tout massacrer. Ne s’est-on pas rappelé que De- 
lacroix fut obligé de se mettre à genoux, avec 
deux de ses collègues, pour arrêter leurs fureurs. 
(Murmures à l'extrême gauche.) 


Plusieurs membres demandent que Cambon soit 
rappelé à la question. 


Delacroix. Voici le fait : les Suisses qu’on 
avait cachés furent mis dans le Corps législatif. 
On leur donna du pain. Il y avait 30 heures qu'ils 
n'avaient mangé. LP agitateurs sur la ter- 
rasse des Feuillants voulaient entrer dans le Cor ps 
législatif pour les en arracher. Ils séduisaient le 
peuple. Couturier, Choudieu en moi, nous fûmes 
envoyés pour l'apaiser, et nous n’y parvinmes 
qu'en nous mettant à genoux devant eux. (Mou- 
vement d'indignation.) 


Plusieurs membres : Voilà le peuple de Robes- 
pierre, voilà ceux qui nous agitent encore | 


Cambon. Le Corps législatif éprouva beau- 
coup de désagréments. Le château voulut atta- 
quer successivement tous ceux qui défendaient 
la liberté. Tout échoua, parce que le Corps légis- 
latif était résolu à sauver la liberté. Le Corps 
législatif crut qu'une révolution devait être 
l'expression du vœu de tous les Français. Il fit 
venir 20,000 hommes. Le desnotisme vit cette 
réunion avec effroi, parce qu'il pensa que ces 
20,000 hommes réunis aux Parisiens rétabliraient 
et maintiendraient l'ordre. Malheureusement, ces 
20,000 hommes ne vinrent pas à Paris, car ils 
uous auraient sauvés de l'anarchie qui nous a 
dévorés depuis le 10 août jusqu'au moment de 
notre réunion. 


Plusieurs voix : Dites jusqu'à présent. (Mur- 
mures à gauche et applaudissements au centre.) 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [10 novembre 1792.] 


, Cambon. Le ? septembre j'étais navré, épuisé 
d'abattement; le 3, en me levant, j'en atteste mes 
anciens collègues, je leur dis : Que deviendrons- 
nous, si tous les ommes sont abattus comme 
moi; ON nous égorgera sans résistance. Je montai 
à la tribune, et je proposai une réquisition di- 
recte à la force armée; et si nous nous étions 
emparés de la force municipale, nous aurions 

prévenu l'anarchie. Il est vrai que lorsque la 
onstitution était brisée, le Corps législatif 
n'avait plus de pouvoir; mais il fut obligé de 
garder ses pouvoirs, jusqu'à ce que la nation 
eût dit : J'approuve la Révolution du 10 août. Le 
côté droit était attéré; il ne restait que 200 ou 
206 députés, ceux qui avaient conservé la con- 
fiance publique, en votant contre Lafayette, qui 
pussent parler encore; il s’en trouvait plusieurs 
qui étaient utiles aux comités, et dont l'organe 
ne pouvait faire des orateurs ; alors on s’attacha 
à ceux qui montaient à la tribune : on les dé- 
signa comme alliés avec Brunswick ou avec le 
fils du roi d'Angleterre, pour mettre l’un ou 
l'autre sur le trône de France; dès lors, des visites 
domiciliaires, des inquisitions de papiers. Le 
Corps législatif, je suis honteux de le dire, était 
accablé : ce ne fut que par un reste de courage 
he empêcha la dissolution des comités. C’est 
ans cet interrègne que nous vinrent des hommes 
couverts de sang, avec des piques sanglantes, 
amenant un de nos collègues revêtu du décret 
de l’inviolabilité. On l’amenait, parce que le 
uple savait encore ce que c'était que l'inviola- 
bilité. Ces hommes vinrent nous commander de 
juser Jouneau, de le juger dans la journée, sinon 
e peuple souverain en ferait justice. Voilà ce 
qui me fera toujours haïr la journée du 2? sep- 
tembre, car je n’approuverai jamais les assassi- 
nats. (Vifs applaudissements.) Et dans les circons- 
tances critiques, on veut qu'il n'y ait pas de 
force publique! On veut donc aussi recommencer 
ces assassinats et nous réduire à l'inaction 
comme dans ce temps. (Murmures à gauche.) 


Louvet de Couvrai. Voulez-vous que je le 
prouve encore; je monterai à la tribune, et je 
présenterai, s’il le faut, que les Catelina sont là. 


Cambon. Si nous examinons le rapport, nous 
verrons qu'il a été dicté, non pas au comité, 
mais au ministre, par ces terreurs qu'on fait 
jeter. Ce n’est pas mon département qui a en- 
voyé les volontaires qui sont à Paris; ceux qu'il 
a fournis étaient ici pour le 10 août ; ils avaient 
fait 200 lieues en onze jours: ils n’y sont plus. 
Le ministre leur a ordonné de partir pour les 
frontières. J'ai été le premier à leur dire : Partez. 
Le ministre n'a pas besoin de décret pour faire 
partir les bataillons organisés, il en existe. Mais 
peut-on dire aux fédérés : Partez, ou nous ne 
vous paierons plus: vous êtes des départements, 
vous n'êtes pas de Paris, vous n'êtes plus rien 
pour nous, Partez! 

Dira-t-on encore, ce sont des députés des 
départements méridionaux qui parlent ainsi; ils 
veulent le gouvernement fédératif. Je répondrai: 
Si les départements méridionaux voulaient le 
gouvernement fédératif, nous ne serions pas ici. 
(Vifs upplaudissements.) S'ils le voulaient, ils 
l’auraient; car, croyez qu'ils conraissent aussi 
leurs droits. S'ils le voulaient, ils l’auraijent, 
parce que vous avez reconnu que vous ne pou- 
viez leur donner de Constitution que leur vo- 
lonté ne fût prononcée; s'ils le voulaient, ils 
diraient, lorsqu'ils seraient réunis en assemblées 
primaires : Vous avez décrété une République 
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unique, mais nous voulons une République fédé- 
rative. (Nouveaux applaudissements.) 

Mais après avoir établi les droits de mes con- 
citoyens, droits que personne ne peut contester, 
je dois annoncer que cette grande question 
ayant été agitée dans les assemblées primaires 
de nos départements, les citoyens ont dit unani- 
mement : Nous voulons être Français et ne faire 
qu'un avec nos frères des départements septen- 
trionaux et de Paris. (Vifs DR ul Ils 
ont dit à leurs députés : Allez au congrès, à la 
Convention nationale; signez-y le pacte social, 

ourvu qu'il soit fondé sur les bases sacrées de 
a liberté et de l'égalité, pourvu qu'il fasse 
cesser l'anarchie. Ils nous ont même ajouté : Si 
vous trahissez vos mandats, vos têtes, oui, vos 
têtes nous en répondront. Nous voulons le bien 
public, nous voulons l'ordre, souscrivez ces 
grandes obligations. Citoyens, ne voyez-vous pas 
que Cromwell s’est caché pores ce que les cir- 
corstances aient amené l’occasion de se faire 
protecteur? On vous dira bien, nous ne voyons 
pas encore de Cromwell, mais supposons qu'un 
ambitieux revint après avoir remporté des vic- 
toires, ce vainqueur à la tête de ses armées vous 
dirait : Il faut me proclamer roi, sinon vous 
périrez; il faut me proclamer roi, parce que la 
nation ne peut s’en passer. Il faut me proclamer 
roi, ne voyez-vous pas que vous êtes plus 
malheureux depuis que vous n’en avez plus. 
On voudrait nous en donner, mais, nous n'en 
aurons pas de roi, ni de protecteur, ni de dicta- 
teur. ni de Cromwell. 

Un grand nombre de membres : Non, non; nous 
le jurons! (Applaudissements presque unanimes.) 


Un membre (à l'extrème gauche). Nous ne 
sommes pas ici pour écouter des histoires. (Mur- 


| mures.) 


Cambon. En me résumant, après avoir 
retracé les malheurs qui peuvent nous arriver, 
et contre lesquels il faudra nous élever plus 
d’une fois, je dis que si le ministre veut faire 
partir les bataillons, il le peut sans décret; et 
que s’il veut faire partir les fédérés, il leur faut 
une indemnité. 

Garnier (de l'Aube). Je ne dirai pas comme 
Buzot, qui, en cela, s'est trompé, que l'intrigue 
a jusqu'ici dirigé vos travaux, que des passions 
particulières ont été substituées à la seule pas- 
sion qui puisse nous dominer, celle du bien pu- 
blic; mais je rentrerai dans la question dont on 
s’est écarté, et je dirai que le projet du comité 
doit être avant tout discuté. De quoi s'agit-il en 
ce moment? De savoir si Gustine a besoin d’un 
renfort, et, dans ce cas, si nous le prendrons 
parmi les troupes qui se trouvent actuellement à 
Paris. (Murmures au centre.) ; 

Le besoin de troupes qu'éprouve GCustine ne 
peut pas être mis en question, Custine est en- 
touré des forces autrichiennes et prassiennes, 
et les divers mouvements qu'il est obligé d'effec- 
tuer rendent ce besoin aussi pressant qu'utile. 
Paris est à portée de fournir ce reufort. En effet, 
où le prendre, si ce n’est dans un endroit où 
des troupes sont en grand nombre et toutes ha- 
billées, équipées et prêtes à partir. (Murmures.) 

On dit que Paris a besoin de forces; sans 
doute Paris a été dans l'anarchie; mais est-ce 
ue l'anarchie n'est pas le résultat conséquent 
des révolutions? (Murmures au rentre.) Et les 
événements du ? septembre, que je ne justilie 
pas, n'ont-il pas été la suite de cette Révolution? 
(Nouveaux murmures.) Mais est-ce que Longwy 
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ne s'était pas lâchement rendu? Est-ce que nous 
n’étions pas environnés de traîtres? Est-ce que 
tout ce qui existe de royalistes n'était pas au 
milieu de Paris ? Mais tirons un rideau... (Mur- 
mures prolongés.) 


Basire, Citoyens, il n'y a point de délibéra- 
tion dans une assemblée que lorsqu'on entend 
paisiblement le pour et le contre; car les mur- 
mures décèlent les passions, et les passions in- 
diquent l'esprit de parti. Il faut le tuer enfin, 
cet esprit de parti. 


Garnier (de l'Aube). Je disais que c’est à 
Paris qu’on peut prendre ce renfort; et j'ajoute 
que la garde nationale parisienne tiendra tou- 
jours au service de la Convention nationale le 
nombre de citoyens nécessaire à sa garde. Quant 
à la tranquillité de Paris, vous ne pouvez conce- 
voir des craintes, car les ministres sont là qui 
vous en répondent. (Murmures au centre.) 

Barbaroux. Le ministre de l'intérieur vous 
a déclaré là qu'il n’en répondait pas. (Applaudis- 
sements.) 

Garnier (de l'Aube). Quelle est cette futile dis- 
tinction qu’on a mise entre les fédérés et les 
volontaires nationaux ? Est-ce que les fédérés ne 
sont pas des volontaires nationaux ? Est-ce qu'ils 
ne sont pas tous soldats de la République? 
Quelle est cette opinion qui tend à abattre le 
courage des uns pour relever celui des autres? 

Plusieurs membres : Allons donc, concluez! 


Garnier (de l'Aube). S'il faut qu'un certain 
nombre ait le droit exclusif d’être entendu ici, 
je vais conclure, et je demande que le projet du 
comité soit mis aux voix. 

Icewbell. Il est des faits allégués dont le 
ministre devait vous instruire. Il devrait être là. 
Je propose qu'il soit mandé. (Applaudissements.\ 

Le Tourneur, rapporteur. Je demande à 
rétablir les faits. Le ministre de la guerre est 
venu se concerter avec le comité; ses observa- 
tions, appuyées par une nouvelle dépêche de 
Custine, où le besoin de troupes est fortement 
énoncé, ont déterminé le décret : on a donc 
pensé que Paris pouvait fournir le renfort né- 
cessaire, et les troupes qui sont ici demandent 
elles-mêmes d’être employées. Est-ce votre in- 
HE qu'elles restent oisives et payées à grands 
rais? 

Plusieurs membres au centre : À 30 sous par 
jour! (Murmures à gauche.) 


Le Tourneur, rapporteur. Est-ce votre in- 
tention d'entretenir cette jeunesse dans cette 
seconde Capoue? car ils passent leur temps avec 
les filles de Paris. Je demande qu’on aborde 
enfin la question de savoir l'emploi auquel ces 
volontaires sont destinés. 

Barère de Vieuzae. Je ne viens ni caresser 
ni irriter aucune passion, mais dire deux faits 
essentiels : l’un concernant les fédérés, l'autre la 
situation de Paris. Il serait bien étrange qu'il 
füt réservé aux représentants du peuple, comme 
aux rois, de ne jamais entendre la vérité tout 
entière, ou de ne l'entendre qu'avec des ména- 
gements industrieux. D'où vient que c'est tou- 
Jours par des mesures partielles que l’on veut 
faire agir la Convention nationale? Tantôt l'on 
attaque le conseil général de la commune de 
Paris, tantôt les sections, tantôt la force armée, 
et l’on retarde les objets les plus essentiels. 

Dimanche, après que vous eûtes entendu les 
pétitions des fédérés et celle des commissaires 
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de sections, vous décrétâtes une mesure qui au- 
rait dû être exécutée par le comité de surveil- 
lance, et gs était un préliminaire essentiel à la 
décision de la question actuelle, ainsi qu’à celle 
de la force départementale; il aurait dû, en 
exécution de cedécret, vousfaireunrapportsur la 
situation de Paris et les moyens d’y garantir le 
respect des lois, au lieu de vous en faire un sur 
les événements du 2? septembre, qu’on ne lui 
demandait point. Si Paris est tranquille, si la 
force publique y est bien organisée, s’il nous 
est prouvé que les lois y sont respectées, nous 
aurons déjà nn grand préliminaire; mais puisque 
la question vous est soumise, quoiqu'’elle soit pré- 
maturée, je vais l’aborder. x 

Le ministre de la guerre vous demande un 
ordre ou une autorisation pour faire partir de 
Paris et les fédérés et autres volontaires qui s’y 
trouvent. En entendant cette proposition, je me 
suis demandé s’il était vrai qu'il n’existàt qu'à 
Paris de la force publique; mais partout la force 
de la liberté a produit, comme par un coup de 
baguette magique, des hommes armés, des ba- 
taillons organisés. On vient nous alarmer pour 
obtenir le départ de toutes les troupes qui exis- 
tent à Paris, tandis que tous les départements 
renferment encore dans leur sein des corps 
armés qui brülent du désir de se signaler dans 
le champ de la victoire. On vient de me remettre 
une liste, de laquelle il résulte qu’il pas Villers- 
Cotterets et à Crépy 2,000 hommes, à Grécy 1,000, 
à la Fère 2,000 à Nora 1,500, à Beauvais 1,500, 
à Meaux 3.000, beaueoup à Chälons, à Ver- 
sailles 4,000 gendarmes, d'autres à Fontaine- 
bleau et ailleurs, etc. 

Voilà des faits. J'en tire la conséquence qu'il 
n'y a pas un besoin si imminent de tirer de 
Paris les volontaires qui y sont, et qu’au moins 
on doit nous laisser le temps d'examiner la ques- 
tion avec la sagesse et la maturité qu'exige son 
importance. Il faut examiner s’il est certain que 
tous les citoyens de Paris se tiendront toujours 
au respect des lois; si nous ne sommes pas dans 
des circonstances extraordinaires. Ne remarquez- 
vous pas quelle population effroyable couvre 
cette cité? Graindriez-vous la présence des fédé- 
rés, dont le patriotisme est droit et les senti- 
ments purs pour la liberté? Ou ne devez-vous 
pas craindre plutôt cette foule d'aristocrates qui 
se réunissent à Paris pour y exciter des divisions, 
de prêtres réfractaires qui y arrivent de toutes 
parts pour y fomenter des troubles que peut-être 
bientôt vous verrez éclore, d'émigrés qui rentrent 
pour y préparer des vengeances atroces. D'un 
autre côté, vous aurez à examiaer de quels élé- 
ments est composé le conseil général de la Com- 
mune. Il faut bien que j'y revienne, car c'est Là 
un des points de discorde ; et je puis dire que si 
la Convention nationale, immédiatement après 
avoir aboli la royauté, eùt chassé ce conseil 
général, elle eût pien mérité de la patrie. Né au 
bruit du canon, et au son du tocsin, il devait 
disparaître aussitôt que la paix publique dut 
succéder aux orages; cet instrument révolution- 
naire devait être brisé dès 4 la Révolution fut 
faite, à moins qu’on ne voulût entreprendre une 
révolution nouvelle. (Vifs applaudissements.\ Au 
contraire, on a montré de la faiblesse, et même 
des ménagements pour ce.conseil général ; et bien- 
tôt il a cherché à avilir, par tous les moyens pos- 
sibles, la représentation nationale. Le Corps légis- 
latif disait : Ge corps révolutionnaire doit dispa- 
raître, et le lendemain il fut obligé de rapporter 
son décret. Il disait : les barrières de Paris doi- 
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vent être ouvertes, car tout homme a la faculté 
de Mg librement dans l'intérieur de l'em- 
pire, et le conseil général disait : il faut que les 
barrières soient fermées. Le Corps législatif di- 
sait : il ne faut plus de passeports; il faut faire 
respecter dans toute leur plénitude les droits 
des citoyens ; et le conseil général disait : nous 
ne laisserons sortir qu'avec des passeports. 

Voilà des faits qui déposent contre Paris, et 
que je ne rapporte que pour inviter à prendre 
des mesures pour que cette anarchie ne se repro- 
duise pas. Ce n'est pas que je ne compte sur le 
courage, sur l'énergie des représentants de la 
République, mais parce qu'il serait possible que 
les mêmes intrigants pussent tenter de réaliser 
ce système de terreur qui leur a déjà valu un 
premier succès, et qu'il importe de leur ôter l’es- 
pérance, et même le désir de l’entreprendre une 
seconde fois. D’après cela, faut-il qu’il y ait une 
force publique imposante à Paris? Qui, parce 
que nous nous trouvons dans des circonstances 
extraordinaires, parce que nous avons le roi à 
juger, et il faut qu’à cet égard vous sachiez un 
fait que le comite de surveillance aurait bien dû 
vous apprendre; c'est que dans quelques sections 
de Paris, au moins je puis attester le fait pour 
une, des listes ont été portées à signer, sur les- 
quelles était écrit : Veut-on la République ou la 
royauté? (Vif mouvement d'indignation.) 

Veut-on la République? Est-ce là l’objet d’un 
doute ? (Applaudissements.) Est-ce dans nos dé- 
partements qu'on aurait osé colporter des listes 
pareilles et des sentiments de ce genre? A Paris, 
on interroge les sections sur des questions de 
cette nature! On suppose donc qu'on y trouvera 
des voix pour l’affirmative? Il est donc vrai qu’au 
sein de Paris, que même dans les assemblées de 
sections, le royalisme élève encore sa tête 
hideuse. Et c’est dans de pareilles circonstances 
que vous voudriez dégarnir cette cité des répu- 
blicains qui y sont accourus de tous les dépar- 
tements, au cri du danger! Que vous voudriez 
en chasser les fédérés qui ont si bien frater- 
nisé avec les citoyens! Rappelez-vous le procès- 
verbal que je vous lus hier; rappelez-vous que 
vous applaudites aux témoignages touchants de 
fraternité qu'il contenait (1). 

Je conclus de tout ceci que le projet de votre 
comité de la guerre, que même la force départe- 
mentale, sont des questions précoces et préma- 
turées, détes af_r4 doivent être précédées d’un 
rapport sur la situation de Paris. Si cependant il 
fallait, dès à présent, délibérer sur la question, 
je dirais que vous pouvez faire partir les batail- 
lons organisés, mais non pas les volontaires 
fédérés qui sont venus pour rester à Paris. De 
quel droit voudriez-vous forcer ces citoyens à 
s'organiser en bataillons et à marcher aux fron- 
tières, quand leurs départements ont déjà fourni 
leur contingent? De quel droit voudriez-vous 
empêcher un garde national de venir à Paris? 
Je demande que vous adoptiez l’article 1° du 
projet qui vous est présenté, mais que vous 
ajourniez les deux autres. (Applaudissements.) 


Jean-Bon-Saint-André demande à répondre. 

Un grand nombre de membres demandent la 
clôture de la discussion. 

Turreau-Linières, Goupilleau, Rouyer, 
Legendre, etc. demandent que les volontaires 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 9 novembre 1792, page 331, 
le procès-verbal lu par Barère de la délibération 
prise par la section de Bondy. 
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qui ne rejoindront pas les armées ne soient 
point payés. 

.Barbaroux veut parler contre cette propo- 
sition. ; 

(Une violente agitation se manifeste dans l’As- 
semblée.) 


(La Convention ferme la discussion.) 


Le Tourneur, rapporteur, soumet à la déli- 
bération l’article 1* de son projet; il est ainsi 
Conçu : 

« Les bataillons de garde nationale qui étaient 
destinés à servir dans les camps de Paris et de 
Soissons, seront mis à Ja disposition du ministre 
de la guerre, pour être employés dans les armées 
qui sont en présence de l'ennemi. » 


Plusieurs membres demandent que l'Assemblée 
passe à l’ordre du jour. 


: Rouyer. J'appuie l’ordre du jour et je le mo- 
tive sur ce fait qu'une loi antérieure autorise le 
ministre à disposer de tous les bataillons orga- 
nisés qui se trouvent dans la circonférence sou- 
mise la police de l’Assemblée. (Applaudis- 
sements.) 


Goubpilleau (de Fontenay). Il faut que l’As- 
semblée décide s’il faut forcer les autres volon- 
taires qui sont rassemblés à Paris, au nombre 
d'environ 10,000, à se former en bataillons, et 
si, en cas de refus de leur part, ils doivent con- 
tinuer à être payés à raison de 30 sous par jour, 
tandis que les volontaires qui se battent aux 
frontières n’ont que 15 sous. (Murmures à gauche.) 


Turreau-Linières. Que voulez-vous donc 
faire de ces hommes-là ? 


Bourbotte. Si c’est un pouvoir révolution- 
naire, il faut, même d’après vos principes, qu'il 


disparaisse. 


Jean-Bon-Saint-André demande de nou- 
veau à répondre à Barère. (Des murmures lui 
coupent la parole.) 

Pétion de Villeneuve. Les agitations qui 
nous déchirent sont extrêmement affligeantes. 
Nous donnons au public qui nous écoute, un 
spectacle, j'ose le dire, vraiment scandaleux. 
(Applaudissements à gauche et dans les tribunes.) 
Et remarquez que non seulement les tribunes, 
que non seulement la France nous écoute, mais 
que les étrangers sont témoins de nos débats, et 
qu'ils s’en réjouissent. 

Ce n'est pas de cette manière que des hommes 
libres doivent discuter (Nômes applaudissements.) 
11 faut l'avouer, il y a eu daus cette tribune des 
opinants qui n’ont pas été libres d'énoncer leur 
pensée, ni de se faire entendre, cependant il 
faut que tout le monde puisse défendre sans con- 
trainte son opinion. J'ai vu avec douleur que 
d’autres opinants ont continuellement divagué 
de la question. Ils ont fait rouler toute la dis- 
cussion sur des faits que nous devrions oublier; 
car, toutes les fois que vous reparlerez des évé- 
nements du 2 septembre, soyez sûrs que vous 
verrez les divisions renaître dans l'Assemblée. 
Promettons-nous donc d’ensevelir dans le plus 
profond oubli tous ces faits, qui ne sont pro- 
pres qu'à troubler nos délibérations par le choc 
des passions qu'ils réveillent. (Applaudissements 
à gauche et murmures au centre.) 

Barbaroux interrompt. 

Pétion de Villeneuve. Je parle de ces faits 

w’il n’a pas été en votre pouvoir d'empêcher, et 
dont le souvenir, lié à des haines et à des pré- 
ventions personnelles, peut jeter des semences 
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de troubles et de discorde dans l’Assemblée. 
(Nouveaux murmures au centre.) : 

Je dis qu’il est très inutile de reproduire ces 
éternelles lamentations sur des faits sur lesquels 
nous gémissOns ; Mais que NOUS N'avONs pu EM- 
pêcher, et qui ont été favorisés par des circons- 
tances qui, très certainement, ne se renouvelle- 
ront plus. : 

Cela fait, je demande que les articles du pro- 
jet soient successivement mis aux voix et qu on 
vote tout d’abord sur l’article 1°. 

Plusieurs membres : La question préalable ! 

Rewbell. L'ordre du jour motivé. 

Delacroix. Je demande qu’on mette aux 
voix le premier article et que les autres soient 
ajournés. 

Un grand nombre de membres : Non, non! 


Delacroix. Eh bien, j'appuie l’ordre du jour 
motivé sur ce qu’il existe un décret qui met à 
la disposition du ministre tous les bataillons de 
volontaires nationaux. 

(La Convention passe à l’ordre du jour, ainsi 
motivé, sur l’article 1 du projet de décret et 
rejette les deux autres articles.) 

Louvet de Couvrai. Je demande le renou- 
vellement du comité de sûreté générale, et à 
motiver cette proposition. (Murmures.) 


Delacroix. Je demande que l'Assemblée passe 
à l'ordre du jour sur ces motions de désordre. 


Basire. Lorsqu'on fait une pareille proposi- 
tion, il est du devoir du comité de sûreté géné- 
rale de justifier sa conduite. Le comité n’a eu 
d’autres torts que de n'avoir pas voulu exagé- 
rer les dangers. Il vous a dit que la confiance 
de le meilleur moyen de maintenir la tranquil- 
ité. 

Rebwell. Je demande qu’on ne s'occupe pas 
de ces misères. 

Basire. L'éternel dénonciateur Louvet de- 
mande la parole contre le comité de surveillance, 
je la lui cède. 

(La Convention décide que Louvet ne sera pas 
entendu.) 

Un membre présente plusieurs paires de sou- 
liers dans lesquelles se trouve du carton : il an- 
nonce que demain il doit en partir vingt mille 
paires pour les armées. 

(La Convention renvoie les souliers au minis- 
tre de la guerre, pour vérifier les faits dénon- 
cés et arrêter l'envoi s’il y a lieu.) 


Rübhl. Un grand nombre d'habitants des pays 
de Nassau, de Deux-Ponts, de Nassau-Sarbruck et 
de Darmstadt, demandent à devenir Français. 
Je propose à l’Assemblée de renvoyer au comité 
de Constitution ces demandes, et les questions 
politiques qu’elles laissent à résoudre. 

Prieur (de la Marne.) Le général Custine 
avait demandé si la République pouvait pro- 
mettre aux peuples qu’elle rendrait libres, de 
les protéger contre les tentatives des tyrans. Je 
pense qu'il est instant de prononcer sur cette 
question. 

(La Convention renvoie ces propositions au 
comité diplomatique, et ajourne à mardi prochain 
la discussion du projet de loi présenté par ce 
comité, sur les règles de conduite à tracer aux 
généraux.) 

Grégoire, secrélaire, donne lecture des deux 
lettres suivantes : 
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1° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
fait parvenir deux manuscrits pris par un dra- 
on, sur un émigré, trouvé à Stenay et transféré 

Sedan pour être jugé. 

(La Gonyention renvoie la lettre au comité de 
sûreté générale.) 

2° Lettre des administrateurs de Boulogne-sur- 
Mer qui informent l’Assemblée que des Français 
venant de Londres, les uns munis de passeports 
signés Chauvelin, ministre plénipotentiaire, 
d’autres sans passeports, débarquent en France 
et pénétrent dans l’intérieur. administra- 
teurs observent que le peuple murmure, et de- 
mandent à l'Assemblée de leur tracer la con- 
duite qu’ils doivent tenir dans cette circons- 
tance. 

La Convention rend le décret suivant : 

« Les émigrés rentrés en France sont tenus 
de sortir du territoire de la République : savoir, 
de Paris et de toute autre ville dont la popula- 
tion est de vingt mille âmes et au-dessus, dans 
vingt-quatre heures du jour de la promulgation 
de la présente loi, et dans quinzaine du même 
our, de toutes les autres parties de la Répu- 

lique. den ces délais, ils seront censés avoir 
enfreint la loi du bannissement, et punis de 
mort. » 

Un membre propose qu'il leur soit-accordé un 
passeport. 

Gette De dr est alternativement soute- 
nue et combattue. 

(La Convention décrète que les émigrés pour- 
ront sortir sans passeport. 

La Convention reprend la discussion du projet 
de décret du comité d'aliénation concernant l'admi- 
nistration et la vente des biens des émigrés et la 
liquidation de leurs dettes (1). 

Les articles 18 à 22 de la section 1° sont suc- 
cessivement adoptés dans les termes suivants : 


Art. 18. 


« Quant aux sommes et effets de toute nature 
qui seront déclarés appartenir à des personnes 
absentes du lieu de leur domicile, mais qui ne 
seront cependant pas notoirement émigrées, ou 
dont les noms ne sont pas compris dans lesdites 
listes, les notaires, séquestres, débiteurs et tous 
autres ne pourront s'en dessaisir qu’en présence 
de l'officier municipal ou du commissaire nommé 
pour recevoir les déclarations, et sur la repré- 
sentation qui leur sera faite du certificat du lieu 
qu’habitent les personnes à qui appartiennent 
les sommes et effets, délivré sous la forme pres- 
crite par la loi du 8 avril dernier, qui constatera 
qu’elles ont résidé habituellement dans le ter- 
ritoire ea fe dans les six mois qui ont pré- 
cédé ladite loi, et depuis cette époque jusqu'à 
ce jour. Ces certificats seront vérifiés et visés 
par le directoire du district, et les dépositaires 
et débiteurs seront tenus de conserver ce cer- 
tificat pour en justifier à toute réquisition. 


Art. 19. 


« Toutes les sommes et effets appartenant à 
des personnes absentes qui n’auront pas justifié, 
dans un mois à compter de la publication de la 
présente loi, de leur résidence dans le territoire 
français, d’après l'époque fixée par la loi du 
8 avril dernier, seront déposés ; savoir : les som- 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 344, la discus- 
sion de ce projet de décret. 
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mes de deniers à la caisse du receveur de l’en- 
registrement, et les autres effets dans le lieu 
qui aura été destiné pour les recevoir, confor- 
mément à l’article ci-dessus, les droits des créan- 
ciers réservés. 


Art. 20. 


« Dans tous les cas où il y aura lieu au dé- 

- pôt, il sera dressé un acte particulier pour les 

effets appartenant à chaque individu; et l'on ne 

pourra confondre dans le même acte les objets 
appartenant à plusieurs personnes. 


Art. 21. 


«< Les administrateurs, officiers municipaux 
et commissaires qui seront convaincus de né- 
gligeuce dans l’exécution des dispositions de la 
présente loi, seront responsables sur tous leurs 
biens des pertes que leur négligence aura occa- 
sicnnées à {a République, sans préjudice des 
autres poursuites qui pourraient être exercées 
contre eux. 


Art. 22. 


« Il sera accordé au dénonciateur de toutes 
contraventions aux dispositions ci-dessus, le 
huitième des sommes qui seront rentrées au 
trésor public par l’effet de la dénonciation. » 

(La séance est levée à cinq heures.) 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du dimanche 11 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, 
président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


Jean Debry, secrétaire, donne lecture du 
procès-verbal de la séance du vendredi, 9 no- 
vembre 1792. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Grégoire, secrélaire, fait une lecture des 
adresses, pétitions et lettres ministérielles sui- 
vantes, qui sont toutes renvoyées aux divers 
comités qui les concernent: 

1° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
fait part à la Convention des mesures qu'il a 
prises pour assurer le service de l'artillerie, tant 
dans les armées que dans les places, et des obs- 
tacles qu'y apporte le décret qui supprime la 
solde des canoniers du camp sous Paris. 

(La Convention renvoie la lettre au comité.) 

2° Lettre de Pache, ministre de la guerre, à la- 
quelle sont joints deux états de détail, relative- 
ment à la solde des hussards de la liberté. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 


3° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, avec trois états relatifs à la fabrication 
des monnaies. 


(La Convention renvoie la lettre et les états 
au comité des finances.) 


4° Leltre de Roland, ministre de l'intérieur, à 
laquelle sont joints une lettre et un état des 
pertes qu'ont éprouvées les habitants de la com- 
mune de Voncq, district de Grand-Pré, par l'in- 
cendie du 24 septembre. 
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(La Convention renvoie la lettre et l’état au 
comité des secours.) 
5° Lettre de Monge, ministre de la marine, re- 
lativement à la prestation de serment par les 


citoyens pensionnés, qui sont domiciliés dans les 
colonies. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des colonies.) 

6° Lettre des administrateurs du département 
du Morbihan, qui adressent à la Convention un 
arrêté concernant des procès dans lesquels des 
émigrés sont intéressés. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de législation.) 


7° Pétition des administrateurs du département 
de la Haute-Vienne, relative à la mendicité. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des secours.) 

8° Délibération du conseil général du départe- 
ment des Côtes du Nord, relative au payement 
des électeurs. 


.(La Convention renvoie cette pièce aux comi- 
tés de liquidation et des finances réunis.) 


9 Adresse des citoyens administrateurs du dé- 
partement des Côtes-du-Nord, qui, en rendant 
justice au bon esprit qui anime les Parisiens, se 
plaignent des agitateurs qu'ils souffrent dans 
leur sein. k 

(La Convention renvoie cette adresse au co- 
mité de sûreté générale.) 

10° Pièces et pétition du citoyen Soustelle, qui 
réclame un dédommagement pour les pertes 
qu'il éprouve par la suppression des droits de 
lods et censives. 


(La Convention renvoie ces pièces au comité de 
législation.) 

11° Lettre des directeurs du jury d'accusation, 
établi près le tribunal criminel des 17 août et 
11 septembre, qui demandent à la Convention 
qu'elle veuille bien former une commission mi- 
litaire pour juger douze ou quinze gendarmes 
nationaux, accusés de désertion et ramenés aux 
prisons de Paris. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
de la guerre et de législation réunis.) 

12° Pétition du citoyen Barruel, qui demande 
que ses pensions sur la liste civile et sur la cas- 
sette soient converties en une pension sur le 
trésor national ; il donne des preuves de son 
civisme. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de liquidation.) 

13° Lettre du citoyen Charles Flers, maréchal de 
camp, ci-devant colonel de cavalerie, qui fait hom- 
mage à la Convention d’un plan dont l’exécu- 
tion produira en un mois ou six semaines 
22.000 hommes de cavalerie, prête à recevoir 
l'instruction nécessaire pour la campagne pro- 
chaine. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

14° Pétition d'un grand nombre de citoyens de 
La ville de Rouen, relativement au renouvellement 
des corps administratifs et judiciaires. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de législation.) 

15° Adresse des administraleurs du directoire du 
district de Guingamp, qui adhèrent à tous les dé- 
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crets, et principalement à celui qui abolit la 
royauté en France. 


(La Convention renvoie l'adresse aux archives 
nationales.) 

16° Adresse des citoyens composant la société 
libre et républicaine de Saint-Gaudens, qui adhè- 
rent également aux décrets de la Convention et 
renouvellent le serment de vaincre ou mourir 
pour maintenir la liberté et l'égalité. 

(La Convention renvoie l'adresse aux archives 
nationales.) 

17° Lettre du ciloyen Lejeune, curé de Cléry, qui 
fait hommage à la Convention d'un discours à 
ses paroissiens, sur l'exécution de la loi qui dé- 
termine le mode de constater l'état civil des ci- 
toyens. 

(La Convention renvoie la lettre aux archives 
nationales.) 

18° Lettre du citoyen président de la section Mi- 
rabeau, qui fait passer à la Convention, au nom 
de cette section, un arrêté tendant à obtenir une 
loi contre les fournisseurs de souliers à l’armée, 
qui trompent la République. 

(La Convention renvoie ces pièces aux comités 
de la guerre et de législation réunis.) 

19 Pétition du citoyen Buffet, chirurgien, qui 
se plaint d'avoir été victime du pouvoir arbi- 
traire, et privé de son état, de sa fortune et de 
sa liberté, par une lettre de cachet. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de süreté générale.) 

20° Adresse des citoyens composant la société des 
Amis de la République de Saint-Afrique, qui féli- 
citent la Convention sur ses travaux et qui dé- 
noncent la municipalité de cette ville à cause de 
son incivisme. 


(La Convention renvoie l'adresse au comité de 
sûreté générale.) 

21° Pétilion du citoyen Gendé, qui supplie la 
Convention, au nom de la justice, de faire sus- 
pendre l'exécution du jugement d’André-Pascal 
Portier, soldat du régiment ci-devant Bourbon, 
condamné injustement à mort comme ayant con- 
tribué à l'assassinat de Dillon; il demande que 
les pièces de cette procédure soient examinées 
par un des comités de la Convention. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

22° Leltre du sieur Pellerin, qui expose qu’il 
vient d'éprouver, de la part du directoire des 
postes d'Avignon, l'injustice la plus révoltante, 
en le destituant de sa place de premier commis 
au bureau de cette ville; il réclame contre, 


(La Convention renvoie la lettre au pouvoir 
exécutif.) 

23° Pélilion du citoyen Silvestre, qui représente 
à la Convention qu’il est porteur de coupons des 
Indes de 500 livres: que s'étant présenté au 
Trésor national pour recevoir les 22 1. 10 s., on 
Jui a dit que la délai prescrit était expiré. Il re- 
résente à l’Assemblée qu'il ignorait les forma- 
ités, il supplie la Convention de vouloir le faire 
relever de Ja prescription. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des finances.) 

24° Pétition des ciloyennes qui ont été employées 
au camp sous Paris, qui demandent le payement 
de cinq journées de travail qui leur $ont dues. 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 
25° Pélilion du citoyen Landry, gendarme na- 
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tional, qui expose à la Convention nationale, 
qu'ayant été estropié à l'affaire du 10 il est ma- 
lade, couvert de blessures, ce ie l'a empêché 
de partir avec ses camarades; il demande à jouir 
de la même paye et des mêmes prérogatives que 
ses camarades. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

26° Lettre du citoyen Dubessey, qui présente à 
la Convention un catéchisme instructif et poli- 
tique sur les devoirs des citoyens républicains 
de la ville et de la campagne, avec plusieurs ob- 
servations sur les circonstances présentes. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
d'instruction.) 

27 Adresse du ciloyen Banaste, ancien mili- 
laire, appointé au 25° régiment d'infanterie, ci- 
devant Poitou. 

(La Convention renvoie l'adresse au comité de 
la guerre.) 

28° Adresse du conseil général du district d’Alen- 
çon, portant adhésion au décret qui abolit la 
royauté. 


(La Convention renvoie l'adresse au comité 
des pétitions.) 

29 Adresse des citoyens de la ville de Dorat, 
département de la Haute-Vienne, portant adhésion 
aux deux décrets de l'abolition de la royaüté ct 
de l’indivisibilité de La République. Ils y joignent 
le procès-verbal de la fête civique qu'ils ont cé- 
lébrée à l’occasion de la révolution savoisienne. 

(La Convention en ordonne la mention hono- 
rable.) 

30° Adresse de la société des Amis de l'égalité et 
de la liberté, établie à Narbonne, département de 
l'Aude, + exprime les sentiments les plus éner- 
giques d’adhésion à l'abolition de la royauté. 

(La Convention en ordonne la mention hono- 
rable.) - 

31° Pélilion des citoyens Lepécheux et Peneau, 
syndics des créanciers fournisseurs de l'Opéra, qui 

emandent un secours, disant avoir fourni plus 
de 600,000 livres à l'Opéra ee ordre de la mu- 
nicipalité de Paris ; il a été observé que ce n'était 
pas au trésor national à payer les dépenses de 
l'Opéra et de la municipalité de Paris. 

(La Convention passe à l'ordre du jour.) 

32° Pétition du sieur Forestier, ci-devant quar- 
tier-maitre des gardes suisses, qui demande la 
levée des scellés Frs sur son domicile. 

Je déclare, dit-il, que des affaires indispen- 
sables m'ayant appelé à Fribourg, ma patrie, je 
suis parti de Paris le 26 juin dernier, muni d'un 

asseport de la municipalité, d'un certificat de 
a section des Quinze-Vingt, et d'une permission 
de M. d'Atfry. 

J'affirme avoir laissé, à mon départ, ma caisse 
en bon état, puisqu'il y avait 65,000 livres au 
delà de ce que je devais, et que j'ai acheté pour 
50,000 écus de domaines nationaux que j’ai payés 
comptant. 

J'ai appris, poursuit-il, que ma caisse a été 
transportée à la Trésorerie et que les scellés ont 
été mis sur mes papiers. Je déclare que je n'ai 
jamais fui la France et que je ne puis être réputé 
émigré. Je suis pour l'instant à Paris avec ma 
femme et mes enfants; je demande à rentrer chez 
moi et la remise de mes papiers, afin que je 
puisse rendre mon compte et obtenir ma dé- 
charge. 


Defermon. Je demande que le juge de paix 
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a apposé les scellés sur les effets du citoyen 
orestier, soit autorisé à ouvrir sa maison. Je 
propose également que le commissaire du pou- 
voir exécutif, qui s’est trouvé l'assesseur du juge 
de paix pour cet objet, soit aussi présent à la 
levée des scellés. 

(La Convention nationale décrète que, le len- 
demain 12? novembre, les commissaires par elle 
nommés, pour la vérification et levée des scellés 
apposés chez lui, feront dresser, en présence du- 
dit Forestier, des juges de paix et du commis- 
saire du pouvoir exécutif, un état sommaire des 
papiers relatifs à la comptabilité du régiment 
des garde suisses; après quoi Forestier sera mis 
en possession de sa maison et de ses meubles.) 


Un membre demande qu'il soit nommé trois 
commissaires pour aller recevoir les plaintes des 
invalides sur le défaut d’administrateurs de cette 
maison. 

(La Convention nomme 
citoyens Daubermesnil, 
Delacroix). 


Un membre rappelle à la Convention qu’elle 
avait renvoyé à son comité de sûreté générale, 
une pétition dont l'objet était de se faire rendre 
compte de l’état des prisonniers délenus à Paris, 
et des causes de leur incarcération. Il observe 
que le rapport ne lui en a pas encore été fait, et 
demande qu'il lui soit présenté sous trois jours. 

Hérault de Séchelles, président. Citoyens, 
s’il m'est permis, quoique Président, de prendre 
la parole, je dirai à la Convention que le comité 
s’est occupé de cet important objet. Je lui dirai 
que j'ai été chargé de prendre à cet égard des 
renseignements; que jai visitéles prisons de 
Saint-Lazare, où l'on prétendaitt qu’un nombre 
considérable de citoyens étaient renfermés ; que 


ur commissaires les 
bhilippe Delleville et 


je n'en ai trouvé qu'un, et qu’il vient d'être mis 
en liberté. 


Camus. Je sais que vous avez été à Saint- 
Lazare, que vous n’y avez trouvé que ce seul pri- 
sonuier; et, citoyen Président, je ne doute nul- 
lement des soins que vous avez pris; mais vous 
a-t-on instruit des causes de la détention de ce 
citoyen, qui vient d’être mis en liberté ? Voilà ce 
qu'il nous importe de savoir, et c'est là ce qu'on 
ne nous dit pas. Je demande an le rapport du 
comité soit présenté mercredi prochain, sans 
autre retard. 

(La Convention décrète la proposition de 
Camus.) 


Hérault de Séchelles, président. J'observe 
que l’Assemblée législative avait mis à la dispo- 
sition du comité de sûreté générale une somme 
de 20,000 livres pour subvenir à des dépenses 
nécessaires Leurs se procurer des ne Pa 
utiles; que le défaut de fonds a privé le comité 
d’une grande partie de ces renseignements, et 
retardé la marche de plusieurs affaires. Je de- 
mande qu’une pareill somme soit remise pour 
cet usage au comité. 

(La Convention ajourne cette proposition.) 


Un membre demande qu’on entende, mercredi, 
le projet de mettre une somme quelconque à la 
disposition des membres du comité de surveil- 
lance, pour indemniser ceux qui ont des frais de 
route, déplacement, ou perte de temps à essuyer, 
pour venir faire des rapports ue par le comité 
de surveillance, intéresser Ja chose publique, 
sauf la responsabilité des membres du comité de 
surveillance, qui consistera à donner connais- 
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sance de ces dépenses au comité de l'examen 
des comptes. 

(La Convention décrète cette proposition.) 


Jean Debry, secrétaire, annonce les dons 
patriotiques suivants : 


; 1° Un citoyen, membre de La Société des Amis de 
l'égalité et de La liberté, établie à Champlitte, et 
qui désire n'être pas nommé, fait déposer sur le 
bureau, par le citoyen Gourdan, député, un assi- 
nat de 100 livres, pour contribution aux 
rais de la guerre. Ce citoyen s’engage à payer 
pe somme tous les six mois, Dndan toute 
a durée de la guerre, et déclare déjà acquitté 
d'avance le premier semestre. 

2° Le citoyen Dieupart, capitaine de la gendar- 
merie nationale au département des Côtes-du- 
Nord, fait déposer, par le citoyen Palasne de 
Champeaux, député, sa décoration militaire, 

3° Le citoyen Delestre, ci-devant capitaine de 
grenadiers à Saint-Jean-d’Angély, fait déposer sa 
croix de Saint-Louis et son brevet. 

4° Le citoyen Guadel, lieutenant de la gendar- 
merie à la résidence du Faoüet, département du 
Morbihan, fait déposer, par le citoyen Audrien, 
député, sa décoration militaire. 

4° Le citoyen Jamet, curé de La paroisse de 
Plourai, district de Faoüet, département du Mor- 
bihan, donne, pour les infortunés de Lille, en 
assignats, la somme de 120 livres. 

5° Le citoyen Barguin, ci-devant commissaire du 
ci-devant roi au tribunal du district du Faoüet, 
département du Morbihan, donne, pour le même 
objet, en assignats, 40 livres. 

6° Le citoyen Lecomte, lieutenant-colonel en pre- 
mier du 1% bataillon de Loir-et-Cher, fait parvenir 
le récépissé de la veuve Boucher, qui constate 
que la garnison de Philippeville a dépore dans 
sa caisse, pour les infortunés de Lille, une somme 
de 500 livres en assignats. 

(La Convention nationale accepte ces offrandes 
avec les plus vifs applaudissements et en décrète 
la mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis à ceux des donateurs qui se 
sont fait connaître.) 

Le même secrélaire donne lecture d'une lettre 
du général Custine, datée du quartier général de 
Mayence, le 6 novembre 1792, quiestainsi conçue: 


« Au quartier général à Mayence, le 6 novem- 
bre 1792, l'an I‘ de la République. 


« Citoyen Président, 


« J'ai l'honneur de vous envoyer copie d'une 
lettre que j'écris au citoyen Pache, ministre de 
la guerre; vous y verrez ma dernière disposi- 
tion pour aller à la rencontre de l'ennemi, m'op- 
poser à son passage, ou du moins l'empêcher de 
venir on pr etre à Mayence, ce qui serait déjà 
qu si M. Kellermann eût fait ce qu'il devait 
aire. 

«“ Vous verrez dans le post-scriptum l'affaire 
qu'a eue avec l'ennemi mon avant-garde; ce qui 
est le prélude de cette opération. Je pars à l'ins- 
tant de Mayence, pour voir ce que cela doit de- 
venir, ce qui ne permet pas d'en dire davantage. 

« Signé : CUSTINE. » 

Jean Debry observe que la lettre de Gus- 
tine contient un plan militaire qu’il est impor- 
tant de tenir secret jusqu'après son exécution. 
Voici, ajoute-t-il, le post-scriptum de la lettre : 
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« Du quartier général de Mayence, le 6 novem- 


bre 1792, l’an Ie" de la épublique. 


« Le colonel Houchard, commandant mon 
A Av a rencontré hier l'ennemi à Veil- 
bourg. L’ 
dait hors de la ville, rangé en bataille. Le colo- 
nel Houchard les a attaqués sur-le-champ, leur 
a tué quelques hommes, quelques chevaux, en 
a pris Le ru leur a blessé beaucoup de 
monde, enfin les a fait sur-le-champ rentrer 
dans la ville; il avait déjà fait ses dispositions 

our la forcer et il allait commencer l'attaque, 
orsqu'il a reçu un ordre que je lui avais ex- 
pédié de se porter à un autre point, ce qu’il a 
exécuté comme il devait le faire. » 
« Pour extrait conforme : 
« Le ministre de la guerre, 


« Signé : PACHE. » 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 


de la guerre.) 

Treilhard. Citoyens, plusieurs départements 
ont déjà commencé la vente des meubles et 
immeubles des émigrés, mais les uns suivent un 
mode, les autres en suivent un autre. Il résulte 
de ce fait des abus regrettables qu'il serait bon 
de faire cesser. Je demande à la Convention de 
décréter que toute vente de l'immobilier des 
émigrés demeurera suspendue jusqu’à ce qu'il 
en soit autrement ordonné. 

(La Convention nationale décrète que toute 
vente de l'immobilier des émigrés demeure sus- 
pendue jusqu'à ce que le mode de la vente ait 
été décrété et, au surplus, ajourne à demain la 
discussion sur le mode de la vente.) 

Un autre membre demande que toute société et 
convention de partage ou de cession, qui seront 
faites relativement aux biens des émigrés. et 
nationaux à vendre, avant leur adjudication défi- 
nitive, soient déclarées nulles et de nul effet, ex- 
cepté néanmoins celles qui se trouveront for- 
mellement à 0e dans les soumissions qui 
auront donné lieu à la vente. ; 

Il demande encore que ceux qui auront parti- 
cipé à ces actes, donné ou reçu quelque chose 

our ne pas enchérir, soient condamnés chacun 

a une amende du quart du prix de l’adjudica- 
tion, de laquelle amende moitié sera au profit 
du dénonciateur et l’autre moitié au profit de 
la nation. 

Il demande, enfin, que pour être admis à en- 
chérir, l'on soit tenu de donner une bonne cau- 
tion pour le premier acompte. 

(La Convention nationale renvoie ces objets au 
comité d’aliénation.) 

Audrein. Citoyens, vous vous êtes souvent 
montrés les admiraleurs des actions vertueuses. 
Je suis chargé de vous proposer un moyen d'en 
favoriser une digne de vos éloges. Les profes- 
seurs de l'Université de Paris, connus sous le 
nom de professeurs de la nation de France, de- 
mandent à être autorisés à faire un traitement 
à la fille du célèbre Lambert, qui a, pendant le 
cours de sa longue carrière, illustré l'Université 
par d'immenses travaux, des lumières profondes 
et l'exercice de plus rares vertus. Il est mort à 
86 ans. Sa fille, qui a concouru par les soins les 
plus tendres à conserver celte vie précieuse, est 
en ce moment dans la misère. L'Université s’est 
adressée au département de Paris, qui n’a pu 
faire droit à sa demande. Je sollicite cette auto- 
risation de votre bienfaisance. 


ennemi, prévenu de son arrivée, l’atten- 
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(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Gossuin, au nom du comité des pétitions et 
de correspondance, présente un projet de décret : 
1° sur le mode de réception des lettres, adresses et 
pétitions adressées à la Convention ; ® sur l’enre- 
gistrement des dons patriotiques ; 3° sur Le mode 
d'admission à la barre des pélitionnaires ; ce projet 
de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, aprèsavoir entendu 
le rapport de son comité des pétitions et corres- 
pondance, décrète ce qui suit : 


Art. fe 


« Les lettres des commissaires aux armées, 
des ministres et des généraux seront lues im- 
médiatement après le procès-verbal ; il sera éga- 
lement donné lecture, sans retard, de celles qui 
arriveront dans le cours de la séance. 


Art. 2. 


« Toutes ces lettres seront aussitôt renvoyées 
aux comités compétents. La discussion sur tit 
contenu ne pourra s'ouvrir dans la même séance 
qu'en vertu d’un décret. 


AE 9e 
« Aucune lettre particulière ne sera lue à la 
Convention. 
Art. 4. 


« Les adresses, ne et lettres remises 
officiellement à la Convention, autres que celles 
mentionnées en l’article premier, seront, chaque 


jour, déposées, par le soin du bureau, au comité 


des pétitions et correspondance, qui en tiendra 
registre, en fera l'analyse, en rendra compte 
tous les jeudis et dimanches, et proposera les 
renvois. 


Art. 9. 


« Le comité des pétitions et correspondance 
dressera, chaque semaine, un bordereau des 
dons patriotiques; il en sera fait lecture le di- 
manche; toute autre forme de proclamation sur 
cet ohjet est rigoureusement interdite. 


Art. 6. 


« Tout pétitionnaire qui désirera paraître à la 
barre sera tenu de se présenter au comité, d'y 
énoncer l'objet de sa pétition et de s'y faire 
inscrire. 


Art. 7. 


« L'ordre de l'admission des pétitionnaires à 
la barre suivra invariablement, chaque diman- 
che, celui de leur inscription au registre; il n'y 
aura exception que pour ceux résidant hors des 
barrières de Paris, qui, en raison de leur éloi- 
gnement, seront admis les premiers. Le tableau 
en sera toujours remis à temps à la commission 
centrale, pour régler son travail. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Féraud, au nom du comité des pétitions el 
de correspondance, rend compte des) diverses pé- 
litions et adresses d'un grand nombre de com- 
munes, districts, tribunaux et sociétés populaires 
qui adhèrent au décret de l'abolition de La royauté 
el se soumettent aux lois de la République ; il s’ex- 
prime ainsi; 

Citoyens, le comité des pétitions et corres- 
dance m'a chargé de vous rendre compte des 
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diverses adresses que vous avez fait déposer 
dans ses bureaux. 

Toutes énoncent l'adhésion la plus entière 
aux deux décrets qui immortalisent les premiers 
jours de cette session. Plus de royauté, plus de 
roi; la République... liberté, égalité, inviolabi- 
lité des personnes, des propriétés, rappel de 
l’ordre, lois justes, simples, naturelles, voilà ce 
qu'elles demandent ; obéissance, respect et force 
à la loi, haine implacable contre tout perturba- 
teur, tout agitateur, tout provocateur au meurtre, 
à l'incendie, au carnage; c’est ce qu’elles pro- 
mettent. 

Elles vous assurent amour, reconnaissance, 
fraternité, lorsqu'après avoir rempli honorable- 
ment votre carrière, vous reviendrez simples 
citoyens au milieu d'eux, partager leur bonheur, 
qui sera votre ouvrage. 

Il ne peut donc être en nous qu’un seul vœu, 
celui de hâter l'instant du bonheur général et de 
nos jouissances particulières. N’en doutez pas, 
citoyens de toute la République, ce vœu est dans 
nos cœurs, il sera bientôt rempli, et jusqu'alors, 
nous ne cesserons de veiller avec courage à vos 
intérêts qui sont les nôtres; d'assurer, par toute 
la puissance dont vous nous aurez investis, l’in- 
a qe et la gloire de notre patrie. 

e vais vous présenter maintenant le tableau 
nominatif des lieux, des corps constitués et des 
citoyens, auxquels la société et nous, devons 
compte de ces précieux sentiments : 

Les administrateurs des départements de Lot- 
et-Garonne, de l'Isère, des Bouches-du-Rhône, 
des Deux-Sèvres, du Finistère, des Basses-Pyré- 
nées; le district de Lausun, de Belley, de Saintes, 
de Lodève; les conseils généraux des communes 
de Rodez, Trévoux, Provins, Saint-Quentin, 
Pithiviers, Sedan, Orléans, Nimes, Pau, Port- 
Louis, la Graulet, département du Gers; Antibes, 
Auch, Calais, Saint-Denis, département de Paris; 
Valréas, district de Louvèse; les municipalités 
de Perpignan, Hanache, le district de Beauvais, 
Saint-Maximin , Aumale, la commune provi- 
soire de Saint-Jean-de-Maurienne en Savoie, les 
municipalité de Manosque, Uzès, Sommensac, 
département de Lot-et-Garonne, Grenoble, les 
citoyens commissaires les 7 sections de la ville 
de Grenoble, les maire et officiers municipaux 
de Tarascon, département de l'Ariège, les ci- 
toyens composant le conseil d'administration 
du district de la Marche, le conseil général 
d'administration du district de Saint-Gaudens, 
les corps administratifs de Bellesme; les corps 
électoraux du district de Revel, de Rieux, de Mon- 
tignac; des juges du tribunal du district de la Ro- 
chelle: le conseil général de la commune de 
Saint-Céré, de Vertus. Les maire et officiers mu- 
nicipaux de Digne adhèrent au décret qui abolit 
la royauté et établit la République. Ils félicitent 
la Convention sur ses travaux, et demandent 
qu'elle fasse justice de cette poignée de factieux 
qui agitent la capitale,et cherchent à tout désor- 
ganiser. Le département de Lot-et-Garonne de- 
mande que la Convention s’entoure d'une garde 
qui assure son indépendance. Celui des Bouches- 
du-Rhône désire que les prêtres insermentés 
soient traités comme les émigrés. Celui des Deux- 
Sèvres voudrait que l'honneur de garder les 
réprésentants de la nation fût commun aux ci- 
toyens de la République. Celui du Finistère de- 
mande que le glaive de la loi fasse ue 
des conspirateurs. Les administrateurs du district 
de Saintes disent : Nous vouons à l'exécration des 
races futures les hommes qui oseraient attaquer le 
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pouvoir illimité de la Convention nationale, ou 
provoquer pe quelques délibérations la division 
de la République. 

La commune de Mont-Réal sollicite une édu- 
cation nationale qui forme de vrais Républicains. 

_Les citoyens commissaires des sections de la 
ville de Grenoble disent : Vous n'avez rien fait 
pour la sûreté des personnes et des propriétés, si 
vous n'étouffex la faction homicide qui, depuis 
l’immortelle journée du 10 août, a couvert la 
statue de la liberté d'un voile funèbre, trempé 
dans le sang humain ; que désormais toutes les têtes 
fléchissent sous le joug de la Loi, ou tombent sous 
son joug redoutable. Le véritable Républicain ne 
connaît d'autre empire que celui de La raison et de 
La vertu; car sans La vertu La République ne saurait 
subsister. 

Les citoyens Amis de la liberté et l'égalité de 
Calais, Lure, Beaumont-lès-Lomaigne, Senlis, 
Cherbourg, Carces, Valenciennes, Muret, Castres, 
La Roque, Saint-Marcel d’Ardêche ; des Amis de 
la République de Castel-Jaloux, Vandœuvres, 
Lesparre, Blois, Orthez, Saint-Céré, Lavaur, Ca- 
vaillon, Auxerre, Gratentour, Morlaix, Château- 
roux, Mantereau-Faut-Yonne, le Chambon, Lan- 
dernau, Plombières, département de la Côte- 
d'Or; Malron, District de Metz ; Lorient, Saint- 
Amand, Nuits, Champlitte, Altkirck, Louviers, 
Ruffec, Châteaudun, Alais, Château-Chinon, et 
Montreuil-sur-Mer, félicitent la Convention sur 
les décrets qui abolissement la royauté, et éta- 
blissent la République; ils jurent de main- 
Ha: au prix de leur sang, la liberté et l’éga- 
ité. 

Les Amis de la liberté et de l'égalité de Lure 
demandent une loi sur le partage des bois com- 
munaux; ceux de Cherbourg prient la Conven- 
tion d'annuler les substitutions, donations, 
ventes, baux à rentes, faits frauduleusement 

ar les prêtres réfractaires qui ont deshérité 
TA héritiers légitimes; ceux d’Orthez font des 
yœux pour que la royauté, source de tous les 
maux qui désolent les peuples, disparaisse de la 
surface du globe. 

Ceux de Lavaur, après avoir témoigné leur 
confiance dans leurs frères de Paris, et leur 
avoir payé un juste tribut de reconnaissance, 
s'élèvent avec énergie contre le projet de la 
formation d’une garde pour la Convention; ils 
désirent qu’elle ne soit entourée que de l’amour 
et de la confiance de tous les Français; ceux de 
Louviers appellent l'attention de la Convention 
sur les agitateurs qui, par leurs machinations 
sourdes, toublent la tranquillité de Paris; ceux 
de Château-Chinon demandent que les notaires 
soient nommés par les électeurs. 

Enfiu l’intéressante commune de Corvin, qui 
adhérait à vos décrets dans le temps où le fer 
et la flamme ravageaient son territoire, et qui, 
pour prouver davantage à la République la sin- 
cérité de son adhésion, volait dans ce même 
moment au secours des communes voisines qui 
étaien menacées, joignait ses habitants à leurs 
habitants pour combattre les féroces Autrichiens; 
rassurait toutes les craintes, fournissait des ali- 
ments à ceux à qui ils avaient été volés, et ne 
comptait pour rien les sacrifices les plus grands, 
puisqu'elle les faisait à la République; félicite la 
Convention sur ses travaux et la supplie de con- 


| tinuer à travailler au maintien de la liberté et 


au bonheur de la France. 


Des procès-verbaux remis au comité attestent 
ces faits. 


Je demande, au nom du comité, que letableau 
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nominatif soit inscrit sur le procès-verbal avec 
mention honorable. 

(La Convention ordonne l'inscription au pro- 
cès-verbal, avec mention honorable, du tableau 
nominatif présente par Féraud.) 

Un membre propose d'autoriser les maires et 
officiers municipaux à faire lire et publier, à 
leur réquisition, les lois et les actes de l'autorité 
publique, par les curés des diverses paroisses. 


(La Convention écarte cette motion par la 


question préalable.) 


Guillemardet fait lecture d'une pétition des 


laboureurs des municipalités de Laixy, Brion, 
Etang et autres du canton d'Autun, département 


de Saône-et-Loire, par laquelle ils se plaignent 


de la cupidité des fermiers et offrent des moyens 
d'y mettre un frein. 

(La Convention renvoie cette pétition aux 
comités d'agriculture et du commerce réu- 


his.) 


lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui an- 
nonce à la Convention que les commissaires du 
ouvoir exécutif, Thouret et Roussillon, chargés 

"exécuter son décret du 18 octobre dernier, 
pour la salubrité de l'air dans les districts 
qu’avaient occupé les ennemis, l'ont fait avec 
autant de zèle que de succès. Le district de 
Grandpré, qui en a éprouvé les bienfaisants 
effets, félicite le ministre de l'avoir sollicité. 11 
joint à sa lettre le journal des opérations des 
commissaires. 

(La Convention renvoie les pièces au comité 
de secours publics.) 

Le Président. L'ordre du jour appelle les 
pétitionnaires. 

Deux soldats-ciloyens du 3° bataillon du dé- 
partement de Lot-et-Garonne sont admis à la 
barre. 

Ils sollicitent, au nom de leurs camarades, la 
faveur de marcher à l'ennemi et apportent un 
don patriotique de 655 livres, produit d’un jour 
de leur solde, destiné à secourir leurs frères 
d'armes de Lille qui ont le plus souffert du 
bombardement. 

(La Convention ordonne la mention honorable 
de l'ordre civique et renvoie la demande au 
pouvoir exéculif.) 

L'un de ces citoyens expose que son frère, 
placé dans la cavalerie, ne peut, à cause de la 
faiblesse de sa vue, remplir son service. 1] de- 
mande pour lui la faculté de passer dans le 
3e bataillon de son département. 

(La Convention renvoie cette demande au 
ministre de la guerre, qui est autorisé à faire le 
changement après avoir vérifié les motifs qui 
sont exposés.) 

Le Président accorde les honneurs de la 
séance à ces deux pétitionnaires. 

Pierret, Je demande que le ministre de la 
guerre soit tenu de rendre compte, sous trois 


jours, du nombre et de l'état des bataillons des- 


volontaires nalionaux et de gendarmerie natio- 
nale, qui existent dans la République et des 
lieux où ils sont. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Jean Debry, secrélaire, donne lecture des 
lettres suivantes : 

1° Lettre de Louis Lefebvre, citoyen de Paris, 
qui offre à l’Assemblée un manuscrit sur la 


Jean Debry, secrétaire, donne lecture d’une 
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tem os française en quatre lois fondamen- 
» 

2° Leltre du citoyen Guéroult, professeur 
és Aude, ui offre à le chrotioe les 

ions des Spartia de i 

Eng tr p tes, des Athéniens et 

3° Lettre du citoyen Jean Chevret, qui offre à 
l'Assemblée son Traité de l'éducation dans 
DE SE tion dans la 

(La Convention accepte ces ouvrages et les 
renvoie au comité de Constitutio i 
bn n avec mention 

4° Lettre de Pache, ministre de la guerre, su 
le traitement de quelques officiers Dance qui 
ont été faits prisonniers de guerre. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la guerre.) 

ge Lettre des administrateurs du district de 
Château-Thierry, qui envoient une copie de la 
lettre (1) du lieutenant-colonel commandant le 
le" bataillon de l'Aisne, relative à la con- 
duite courageuse tenue par ce bataillon dans 
l'affaire du 27 octobre dernier; cette lettre est 
ainsi Conçue : 


« Condé, 1°" novembre, l'an 1 de la 
République. 
« Citoyens, 
« Je crois devoir vous rendre compt: 
combat où s’est trouvé le 1° bataillon : 


département de l'Aisne, le 27 octobre. U - 
talon du régiment ci-devant des ah na tin “ 


nous, le tout composant 900 hommes, com- 


mandés par le colonel dudit régiment, de- 
vions prendre poste dans un village, à deux 
lieues de Condé; à l'approche, le commandant 
reconnut bientôt l'impossibilité d'emporter avec 
aussi peu de monde un poste entouré de haies 
de fossés et de broussailles, où il y avait 
4,000 Autrichiens retranchés, entre autres un 
bataillon de grenadiers hongrois protégés par 
deux batteries de canons placés sur une mon- 
tagne qui dominait le village et plongeait dans 
une petite plaine où il fallait que nous passions 
absolument; mais ne voulant pas qu'il fût dit 
que des Français avaient reculé devant l'ennemi 
on a ordonné la charge. Les deux bataillons sem- 
blaient se disputer à qui en viendrait le plus 
tôt aux mains. Je ne puis trop donner de 
louanges à la bravoure avec laquelle se sont 
conduits nos volontaires ; ma satisfaction serait 
complète si nous n'avions de braves soldats à 
regretter. L'ennemi a été repoussé dans ses 
retranchements, mais le nombre et leur position 
DORE forcé à Lx la retraite. 
« Nous avons de morts ou fai i i 

20 Vans et 39 aRPRtes Qt 9 
.« Je joins ici les noms des nm 

district ou faits prisonniers : ne 


Barliat....., Pargny 

Planson..... Essonnes. 

Ruffin,...... Château-Thierry. 
Matthieu... de 

Prud'homme. do 

Jossé ....... Nogent-l'Artaud. 
Moulins ÉQRE Trouësne. 

Gent FA dote Ca Villeneuve--sur-Betteau. 
Vernon... Lucy-le-Bocage. 


.(1) Archives nationales, Carton C 239, chemise 261, 


pièce n° 27. 
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Ro À a 15 blessés, mais aucuns ne donnent 
d'inquiétude jusqu’à présent pour les suites de 
leurs blessures. 

.« Je joins aussi un extrait de la lettre du 
citoyen Beurnouville, lieutenant général, au ba- 
taillon : 

« Je vous félicite sur la glorieuse défense que 
« vous venez de faire ; embrassez pour moi tous 
« mes braves camarades du bataillon de l'Aisne 
« qui se sont couverts de gloire et rivalisés avec 
« le régiment des Ueux-Ponts. J'ai fait mettre à 
« l'ordre du jour aujourd’hui à mon avant-garde 
« leur conduite héroïque. » 

« Je suis, avec les sentiments de la plus tendre 
fraternité, citoyens administrateurs. 


« Signé : DUFRESNOY. 


« Lieutenant-colonel, commandant le 
1°° bataillon de l'Aisne. » 


(La Convention décrète la mention honorable de 
la glorieuse défense faite par les volontaires.) 

Une députation du 24° bataillon de réserve, à 
Douiens, est admise à la barre. 

L'orateur se plaint, au nom de ses camarades, 
de n’avoir pu former de leur corps un rempart à 
la République dans les malheureuses campagnes 
de Lille. 11 demande pour eux de l'emploi dans 
l’armée et des canons. 

Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

. (La Convention renvoie au ministre de l’inté- 
rieur pour donner les deux canons et le surplus 
de la demande au ministre de la guerre.) 

. Une députation des soldats du 103° régiment de 
ligne est admise à la barre. 

L'un d'eux portant la parole. Il est un décret 
qui accorde aux ci-devant gardes françaises, 
aux gardes suisses et gardes des ports le privi- 
lège d'entrer dans le corps de la gendarmerie 
nationale. Nous ne sommes ni gardes-françaises, 
ni suisses, ni prés des ports, mais nous 
sommes des soldats de 1789 et, à ce titre, nous 
demandons la même faveur. Nous espérons que 
la Convention accueillera notre demande; au 
reste, nous attendons la décision que vous por- 
terez et nous jurons d'avance de nous y sou- 
mettre, nous fût-elle défavorable. 

. Le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la demande au comité 
de la guerre pour en rendre compte dans trois 
jours.) 

Une députation de la section des Quinxe-Vingts 
est admise à la barre. 

L'orateur de la députation fait part à l’Assem- 
blée d’une arrestation de fusils faite par des 
citoyens de cette section. Il demande l'emploi 
qu'on en doit faire. 

Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la demande au comité 
de la guerre pour en rendre compte le lende- 
main.) 

Une députation des Savoisiens résidant à Paris 
est admise à la barre. 

GAVARD, orateur de la députation, donne lec- 
ture de l’adresse suivante (1) : 

Français, vous venez de rendre aux habi- 


(1) Bibliothèque nationale : Lb*”2B, Adresses, n° 3. 
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tants de la Savoie les droits hi des tyrans 
avaient usurpés sur eux. Rentrès dans l’exer- 
cice de leur souveraineté, leur premier senti- 
ment a été celui de la reconnaissance envers 
vous; leurs premières paroles, qu’ils juraient de 
mourir républicains. Bientôt après, ils ont ma- 
nifesté le désir de voir leur pays se réunir à la 
France. Ce vœu, prononcé par les communes, a 
été si unanime, si prompt, que vous y recon- 
naîtrez l’ardente expression du cœur, plutôt 
que le froid résultat d’un calcul d'intérêts. 
Instruits, par une voie sûre, de lintention 
de nos compatriotes et de l’arrivée prochaine 
des députés pétitionnaires qu’ils vous envoient, 
nous venons par avance, nous Savoisiens rési- 
dant à Paris, vous faire la même demande. 
Nous ne solliciterons pas votre consen- 
tement, en vous offrant 400,000 bras vigou- 
reux pour combattre vos ennemis, en vous 
offrant nos rochers sourcilleux pour vous servir 
de remparts contre les tyrans d'Italie. Nous 


savons qu’au lieu de vous attaquer, tous les 
tyrans désormais fuiront devant vous; nous 
savons que, pour remporter des victoires, les 


soldats français n’ont besoin ni de la supério- 
rité du nombre ni de celle de la position. C’est 
dans votre générosité que nous voulons puiser 
des motifs pour appuyer notre demande. 

Oui, Français, si nous espérons que vous 
nous adopterez pour frères, c'est surtout à cause 
des avantages suivants que nous procurera 
cette adoption : , 

Notre pays produit beaucoup de matières 
premières : vous nous élèverez des manufac- 
tures pour les employer. 

Malgré notre industrie et notre amour pour 
le travail, nous languissons dans la pauvreté : 
vous répandrez chez nous l'abondance et le 
bonheur ; vous occuperez nos bras oisifs; vous 
ranimerez notre commerce; vous fertiliserez 
nos champs : vous dessècherez nos marais; vous 
creuserez des canaux navigables pour nos ri- 
vières, et vous nous rendrez le terrain im- 
mense qu'elles inondent. 

L'extrême disette du numéraire, qui nous 
empêche de faire, par nous-mêmes, toutes ces 
belles entreprises, gêne aussi nos échanges : 
vous ferez refluer chez nous celui que vous 
aurez bientôt de superflu; vous ouvrirez, d'ail- 
leurs, le sein de nos montagnes pour répandre 
dans toute la République l'or et l'argent qu'elles 
renferment. 

La nature organisa les Savoisiens pour les 
sciences et les arts ; vous établirez chez eux 
des lieux d'instruction où l'émulation et vos 
lumières développeront leurs talents. 

La Savoie, incorporée à la France, jouira de 
toutes les forces de ce grand Empire; elle sera 
respectée des esclaves du Piémont, de la Suisse 
et de Genève. Mais les Savoisiens, formant une 
République à part, seraient sans cesse harcelés, 
sans cesse exposés à rentrer... exposés à la 
mort: jamais ils ne rentreront dans l’esclavage. 

Les ennemis de notre bonheur vous diront 
peut-être que votre territoire est assez étendu, 
et qu'il faut rejeter la demande des Savoisiens. 
Répondez-leur, Français, qu'à mesure que vous 
vous éloignez des temps malheureux de la 
royauté, à mesure que les troubles excités par 
Louis le dernier s’apaisent, que les ressorts de 
votre administration se renforcent, vous vous 
apercevez que leur action peut s'étendre beau- 
coup plus loin, et que peut-être cette étendue 
d’action est incalculable. 
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Is vous diront encore qu'ayant renoncé à 
toute conquête, vous ne pouvez pas admettre 
un quatre-vingt-quatrième département. Répon- 
dez-leur que lunion volontaire des peuples 
libres et souverains n'est point une conquête; 

ue ce n’est pas conquérir que d'adopter pour 
rères les Savoisiens, qui depuis si longtemps 
vous appelaient à leur secours; les Savoisiens 
qui au premier abord, ont mouillé votre sein 

e larmes de joie; les Savoisiens, enfin qui ont 
arboré avec transport et trépignement le signe 
de la diberté. 

Français, n'oubliez pas que la réunion que 
nous vous demandons ne peut vous être nui- 
sible, et qu'elle nous comblera de biens; n'ou- 
bliez pas qu’elle est conforme à vos principes. 
Vous voulez porter le bonheur aux peuples que 
vous visitez et nous ne serons heureux que 
lorsque vous nous aurez reçus dans vos bras, 
lorsque nous aurons senti notre cœur républi- 
cain palpiter contre le vôtre. 


Signé : Les membres de la députation : 


GAVARD, auteur de l’adresse, et président 
de la société des Savoisiens résidant à 
Paris ; BOISSET, RAVENAZ, VIVIAND, 
VERNEZ, RAGÉ, RAT, CLERC, BIZEL, 
MOLLARD, MERMILLOD, LUYS, PORRAZ, 
BURNET, RICHARD aîné, BOUVARD, 
BIOLLET, JACOUZ, OUVRIER-NEYRET, VOI- 
RON, JACQUIER, CURTET, GRANGER, 
DÉCRET aîné, GARDET, REY, DÉCRET 
cadet, FAVRE, AUCLAIR, FICHER cadet, 
ENCELLA. 


(Suivent 2,000 signatures.) 
Le Président, répondant à la députation : 


Généreux Savoisiens, elle est enfin arrivée 
cette époque où l’homme a reconquis sa dignité 
et ses droits au bonheur! Les peuples, par une 
stupide aliénation, ne seront plus Île patrimoine 
de quelques imbéciles féroces qui se transmet- 
taient, au nom de Dieu, le pouvoir d’écraser les 
hommes. L'humanité respire... et la terre, à 
pue dégagée du fardeau des préjugés et de 
a royauté, n'offrira plus que des Vi des 
hommes et des vertus. Heureux Savoisiens, vous 
aurez été les premiers à recueillir les fruits de 
la restauration universelle. Vous venez de nous 
annoncer que vos frères s'avancent vers nous 
et que le souverain des Alpes veut se reposer à 
côté des Français, sous Estbré de la liberté, 
Oh! comme nous les attendons avec impa- 
tiencel! Comme nous les serrerons dans nos 
bras ! Comme nous leur dirons : Venez oublier 
Viclor-Amédée; qu'il ne lui reste que Superga et 
la honte d'avoir été roi. Puisse luire bientôt ce 
jour fortuné! Quel beau spectacle! La France 
embrassant la Savoie! Le drapeau tricolore 
flottant jusque sur les neiges du Mont-Cenis; 
les gouverneurs, les sénats et les rois fuyant 
dans le lointain, et les peuples assis dans 
l'ombre se relevant partout au flambeau de la 
philosophie ! 

Lacombe-Saint-Michel. Envoyé en Savoie 
avec Gasparin et Dubois-Crancé,’par la Conven- 
tion nationale, nous avons été témoins des pre- 
miers élans de ce peuple opprimé vers la liberté; 
nous avons vu le berceau de leurs sociétés pa- 
triotiques, et j'assure la Convention que la péti- 
tion de nos nouveaux frères est l'expression de 
tous les habitants de la Savoie. Ces modestes 
Savoisiens vous ont dit qu'ils n'apportaient à la 
France qu'un pays aride, environné de rochers 
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et de glaces, et moi, j'assure la Convention, qu’au 
milieu de ces glaces, les Allobroges possèdent un 
cœur de feu qui les rend dignes d’être Français. 
Je demande le renvoi de leur pétition aux comités 
diplomatique et de Constitution réunis, pour nous 
présenter au plus tôt un projet de réunion. 


(La Convention renvoie l'adresse aux comités 


diplomatique et de Constitution réunis, et en 
ordonne l'impression ainsi que de la réponse du 
Président.) 


Une députation des canonniers citoyens de Lille 


est admise à la barre. 


L'orateur de la députation demande à conserver 


la possession d’un local qui a été toujours des- 
tiné à leur rassemblement pour s'exercer aux 
manœuvres de l'artillerie. 


Le Président répond à l’orateur et accorde 


à la députation les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la demande au comité 


des domaines, pour en rendre compte inces- 
samment.) 


Le citoyen Robit, commissaire de la section du 
Louvre, à la tête d'une députation de la 3° compa- 
nie des chasseurs de cette section, est admis à la 
arre. 
11 prie la Convention de recevoir le serment 
de cette compagnie avantson départ pour l’armée 
des Pyrénées. 


(La Convention nomme quatre commissaires, 
chargés de recevoir leur serment et leur pé- 
tition.) 

Jean Debry, secrétaire, donne lecture des 
lettres suivantes : 


1° Lettre de Pache, ministre de la guerre, con- 
cernant les pensions ou gratifications accordées 
par la loi du 9 octobre 1791, aux gardes des 
portes de Paris. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

20 Pétition des administrateurs de la commune 
de Coucy, qui demandent, conformément aux 
décrets, le seizième des biens nationaux vendus 
sur le territoire de cette commune. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
des finances.) 

3° Pétition des citoyens habitant douze communes 
du canton de Garancières, département de Seine- 
et-Oise. 

(La Convention renvoie la pétition aux comités 
d'agriculture et de commerce réunis.) 

4° Lettre de Monge, ministre de La marine, qui 
fait connaître à la Convention la belle action de 
Jacques Genaudau, patron de chaloupe, à bord 
de La Frasquita, navire de Nantes; cette lettre est 
ainsi conçue : 


Paris, le 9 novembre 1792. 


« Président, la Convention verra sans doute 
avec l'intérêt qu'inspirent les belles actions, celle 
de J. Genaudeau, patron de chaloupe, à bord de 
la Frasquita, navire de Nantes. Le canot où il se 
trouvait avec quatre hommes ayant chaviré en 
remontant la rivière du Zaïre, après s'être rem- 
pli d'eau, fuyait devant la lame que la force du 
vent avait rendue très grosse : le brave Genau- 
deau montra dans cette circonstance autant de 
zèle et de présence d'esprit que de courage et 
d'humanité; il se jette à la nage chaque fois que 
l’un de ses compagnons d’infortune est forcé par 
la lame d'abandonner la quille du canot. Il les y 
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rapporte l'un après l’autre. (Vifs applaudisse- 
ments.) Il reste quelques heures dans cette posi- 
tion, pendant lesquelles le courant les porte vers 
le bas de la rivière; mais, passant près d'une 
pointe de terre, il se jette de nouveau à la nage, 
tenant dans ses dents un bout de corde attaché 
au canot. (Applaudissements.) Arrivé à terre, il 
l’attache à une branche d'arbre, et parvient enfin 
à l'y amener, ainsi que ses quatre camarades, 
épuisés de fatigue. (4pplaudissements.) 1] met 
alors une petite voile, avec le secours de laquelle 
ils ont tous cinq le bonheur de se rendre à bord 
du navire. (4pplaudissements.) 

« Je ne doute pas que la Convention ne con- 
sacre la mémoire de ce trait de courage et d’hu- 
manité, qui mérite d'autant plus la reconnais- 
sance de la nation, que le citoyen Genaudeau 
n’a pas cru même devoir solliciter de son capi- 
taine, un certificat qui le constatât. 

« Signé : MONGE. » 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
d'instruction publique et de Constitution réunis, 
pour proposer un mode de récompense natio- 
nale pour les belles actions.) 

Un des commissaires, désignés par la Convention 
pour recevoir le serment et la pétition des sol- 
dats de la 3° compagnie des chasseurs de la sec- 
tion du Louvre, rend compte de sa mission et 
expose que cette compagnie demande 150 pan- 
talons de Siamoise à cause de leur longue route. 

(La Convention renvoie la demande au comité 
de la guerre pour en rendre compte inces- 
samment.) 

Une députation des canonniers des 48 sections de 
Paris est admise à la barre. 

L'orateur de la députation expose que ses cama- 
rades sont loin de murmurer de la suppression 
de l'indemnité qui leur était accordée par l’As- 
semblée législative; ils demandent que la Con- 
vention maintienne le décret qui leur accorde 
l'habillement et l'équipement; ils sollicitent des 
canons pour ceux qu’on envoie à l’armée, et 
jurent d’être toujours les hommes du 10 Août et 
de la République. 

Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

Une députation des cordonniers de Paris 8e pré- 
sente à la barre. 

L'orateur de la députation demande, au nom de 
ses camarades, d’être autorisé à se charger de 
la fourniture des souliers pour les troupes, sous 
leur responsabilité. Il observe que, pour fournir 
de bons souliers, ils ne peuvent le faire qu’à 
raison de 7 livres et 10 sous la paire. 

Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition au ministre 
de la guerre.) 

Le citoyen Hazard, supérieur de l'Ecole militaire 
nationale de Nanterre, est admis à la barre. 

II s'exprime ainsi : 

« Législateurs, je vous présente deux enfants 
orphelins du citoyen Robert, volontaire de Metz, 
tué dans l'affaire de Nancy. Je les ai élevés, et 
ils sont destinés, comme leur père, à combattre 

our la liberté. Je vous prie de placer l'aîné dans 
es armées de la République; il est en âge. Je 
leur ai, jusqu’à ce jour, laissé ignorer la mort de 


leur père ; la mère en l’apprenant a péri de cha- 
rin; elle laisse onze enfants à la pafrie. 
citoyens législateurs, c’est à vous que je les re- 
commande. (4pplaudissements.) 

Le Président répond au citoyen Hazard et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la demande aux co- 
mités des secours publics et de la guerre réunis, 
pour en rendre compte dans trois jours.) 

- Les commissaires réunis des 48 sections de Paris 
se présentent à la barre. c 

Ils présentent des vues propres à simplifier 
les opérations d'une Administration de bienfai- 
sance établie dans cette ville. 


Le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(La Convention charge ses comités des secours 
publics et des finances réunis de lui en faire le 
rapport incessamment.) 

vant de quitter la barre, l’un d'eux, le citoyen 
Saunier, commissaire de la section des Gravilliers, 
dépose sur le bureau, pour les frais de la guerre, 
24 livres en argent, plus un assignat de 50 livres 
pour les infortunés de Lille. 

(La Convention accepte cette cffrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 

Trois anciens militaires, connus sous le nom 
d'officiers de fortune, sont admis à la barre. 

Ils demandent des secours provisoires et un 
amendement au décret des pensions militaires. 


Le Président répond aux pétitionnaires et 
leur accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la demande au comité 
de liquidation pour en rendre compte inces- 
samment.) 

Une députation des principaux et professeurs des 
maisons d'éducation de Paris, réunis au nombre 
de 74, est admise à la barre. 

L'orateur de La députation expose qu'après avoir 
déjà fait dans leurs sections Pons les 
sacrifices qu'exigeaient les besoins de la patrie, 
ils viennent déposer sur le bureau une somme 
de 1,821 livres, dont 6 en argent ; qu'ils destinent 
au soulagement de leurs concitoyens qui ont 
souffert des ravages de la guerre et particulière- 
ment aux généreux habitants de Lille, dont les 
propriétés ont été détruites par le bombarde- 
ment. Ils demandent que la Convention s'occupe 
enfin de jeter les bases de l'éducation nationale 
et de consacrer les objets de l'instruction pu- 
blique. 

Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(La Convention décrète la mention honorable 
des dons patriotiques des professeurs de Paris et 
renvoie leur pétition au comité d'instruction 
publique, qu’elle charge de faire incessamment 
son rapport sur les écoles primaires.) 

Une députation des hommes du 14 juillet et du 
10 août, enrôlés avec les vainqueurs de la Bastille, 
est admise à la barre. 

L'orateur de la députation expose qu'ils ont fait 
des sacrifices, et 45e la plupart d’entre eux, peu 
fortunés, ont vendu leurs meubles pour se pro- 
curer des babits d’uniforme. Aujourd'hui, ils 
apprennent que l’on veut les supprimer, cepen- 
dant ils ont fait le service exact de gendarmes; 
beaucoup sont d'anciens militaires, qui même 
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conjointement avec les volontaires de la Bastille, 

ont aidé à la prise de ce fort. Législateurs, pour- 

suit l'orateur, ils attendent de votre justice 

l'avantage d'être conservés, et ils espèrent qu’ils 

ferons se rendre aux frontières pour y Com- 
attre les ennemis. 


Le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

Le citoyen YB£rT est admis à la barre et 
donne lecture de la pétition suivante sur la prise 
de Verdun (1). 

« Législateurs, jeté par les prêtres fanatiques 
et les ches émigrés, sous le nom de Prussiens, 
dans les prisons de la citadelle de Verdun, 
proscrit après 22 jours de captivité et d'incerti- 
tude sur mon sort, et bientôt victime d'un nou- 
vel attentat à ma liberté et sein de ma 
famille, je crois avoir quelques droits à votre 
attention. 

« Je vous l'avoue, législateurs, j'ai moins souf- 
fert de mes malheurs personnels, que de la ca- 
lomnie qui s'est acharnée contre mes compa- 
triotes dont un grand nombre a partagé avec 
moi les honneurs de la captivité, ou de la pros- 
cription. 

« Il y a quinze jours que la calomnie a osé se 
produire à votre barre; c’est à votre barre que 
Je viens la repousser. Et moi aussi, législateurs, 
J'ai des dénonciations à vous faire; mais je ne 
les multiplierai point pour les affaiblir, ou pour 
donner le change, comme le député du bataillon 
de Mayenne-et-Loire : pour atténuer le crime, 
je ne le ferai point partager à ceux qui nel’ont 
pas commis. 


« Déjà Bousmard, ingénieur en chef et Pichon 
son commissaire des guerres, se sont jugés eux- 
mêmes par leur émigration. Déjà Desnos et ses 
complices vous sont bien connus. Une foule de 
pièces déposées à votre comité de sûreté géné- 
rale, vous indiquent les lâches qui, se livrant à 
une joie insolente, ou se portant sans contrainte 
à des démarches criminelles, ont insulté aux 
malheurs publics, les ont causés ou aggravés; 
voilà les vrais, les seuls coupables. 

« Que le député du bataillon de Mayenne-et- 
Loire ne se soit pas arrêté là, qu’il ait osé ac- 
cuser la majorité des habitants de lâcheté et de 
trahison, qu’il leur ait fait le reproche de n'avoir 
pas bravé la mort, tandis que lui-même et ses 
commettants vivent encore, qu’il ait transformé 
en crime une faiblesse, ou plutôt un manque 
d'héroïsme que le bataillon a tout au moins 
partagé, c’est là ce qui doit sans doute vous 
surprendre. 

« Le député de Mayenne-et-Loire vous a parlé 
d'une proposition accueillie, dit-il, par ses ca- 
marades avec enthousiasme, celle de sortir de 
la ville, de passer à travers l’armée ennemie, ou 
de trouver une mort glorieuse; et cependant 
cet enthousiasme s’est borné à suivre la loi de 
la capitulation. 


« Pourquoi ne vous a-t-il pas parlé d'une sortie- 


de 500 hommes, commandés le 30 août, par le 
conseil défensif pour protéger l'entrée du géné- 
ral Galbaud, qui, la veille, avait annoncé son 
arrivée ; de cette sortie qui s’est effectuée, mais 
sans succés, et à laquelle ont concouru 400 habi- 
tants de bonne volonté, ayant à leur tête trois 
compagnies de leurs grenadiers. 


(1) Bibliothèque nationalo Lb“t ne 179, 
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Voulaient-ils se rendre lâchement, ceux qui 
avaient demandé au conseil défensif, sans l’ob- 
tenir, la permission de faire sortir de la ville, 
leurs femmes et leurs enfants effrayés du bom- 
bardement? 

« Voulaient-ils sefrendre lâchement, ceux qui 
proposèrent à ce même conseil défensif, pour 
dernière mesure, de faire faire une nouvelle 
sortie par la totalité de la garnison et des ci- 
loyens, la municipalité à leur tête, à l’effet d'en- 
lever ou d’enclouer les batteries ennemies, ou 
du moins de mourir au champ d'honneur, plutôt 
que de voir les propriétés incendiées, et les dé- 
fenseurs de la patrie attendre froidement la 
mort sans combattre au milieu d'un monceau de 
ruines? 

« Voulaient-ils se rendre lächement, ceux qui, 
en 1791, avaient envoyé à l’Assemblée consti- 
tuante une députation, dont le maire actuel 
étaient membre pour solliciter les secours les 

lus prompts en hommes et en artillerie ? Est-ce 
eur faute s’ils ont sollicité en vain ? 

« Voulaient-ils se rendre lâchement, ceux qui 
demandèrent, par l'organe de leur maire, l’éloi- 
gnement du commandant Pallois, dontile patrio- 
tisme leur était suspect? Le général Lignevelle 
a attesté ce fait à vos commissaires, lors de leur 
passage à Verdun. ; 

« Voulaient-ils se sendre lâchement, voulaient- 
ils imiter leurs voisins, ceux qui vous iastrui- 
sirent de la prise de Longwy avec telle célérité 
que vous refusâtes de croire au courrier? Quel 
pouvait être l’objet de cette démarche, sinon 
d'obtenir le plus promptement possible les 
moyens de défense dont ils manquaient ? 

« Est-ce par leur faute que les 4,000 hommes 
de renfort qui leur étaient promis par le maré- 
chal Luckner, et les 1,500 hommes conduits par 
le général Salbam ne purent point pénétrer 
jusqu’à eux? 

« Avaient-ils envie de se rendre lâchement 
ceux qui, à la première nouvelle de la possibi- 
lité de l'attaque de leur ville par les armées com- 
binées, travaillèrent avec telle activité, ayant à 
leur tête les corps administratifs, que la répa- 
ration des remparts de la corne Saint-Victor 
leur est presque due en entier, et qui furent se- 
condés, dans leurs travaux, par leurs femmes et 
leurs enfants? 

« Voulaient-ils se rendre lâchement, ceux qui 
se trouvèrent exactement à leur poste dans les 
fréquentes alertes qui leur furent données de 
nuit comme de jour, par les commandants Gal- 
baud et Beaurepaire ? 

« Voulaient-ils se rendre lâchement, ceux qui, 
après avoir dépavé les rues et essuyé un bom- 
bardement de 12 heures, qui avait réduit en 
cendres quelques maisons et endommagé un 
très-grand nombre d'autres, demandèrent une 
suspension de 24 heures, dans l'espérance de 
voir arriver les renforts qui leur étaient promis, 
et sans lesquels il leur était impossible de se dé- 
fendre utilement? 

« Est-ce par leur trahison qu'aulieu de 115 
pièces de canon, et 45 tant mortiers qu'obusiers 
et pierriers, strictement nécessaires pour la dé- 
fence de la place, d'après les règles de l'art, il 
ne s'y trouvait,au moment du siège, que 32 pièces 
de canon, 10 mortiers et 6 pierriers, dont plu- 
sieurs n'étaient points montés, faute d'affûts ? 

« Est-ce par leur trahison qu'il n'y avait pour 
le service de chaque pièce, qu’un seul canon- 
nier, que mille fusils promis au commandant 
Galbaud, ne lui ont jamais été délivrés, et que 
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faute d'armes on fut obligé de renvoyer u 
partie des habitants de mn campagne, Ton Fe 
zèle devenait impuissant? 

.« Est-ce par leur trahison, qu’au moment du 
ee il se AE ” brèches en plusieurs en- 

1s* quil existait un approvisionnement 
de 99,000 boulets de 24 Dour g' pièces seule- 
ment de ce calibre, tandis que toutes les autres 
eo étaient presqu'entièrement dégarnies de 
eurs munitions ? 

« Etait-ce par leur trahison que la place man- 
quait de parapets dans plusieurs endroits, n’a- 
vait de chemins couverts palissadés nulle part, 
et qu'il n'existait, dans beaucoup de lieux, ni 
traverses, ni contre-escarpes ? 

Etait-ce leur faute, s'il leurétaitimpussible de 

rer, ni même de combattre en aucune manière 
e terrible effet des bombes et des pots à feu, 
attendu que l'extrême supériorité du terrain 
d'où partaient ces mobiles sur celui de la place 
ne permettait pas à l'artillerie de celle-ci d’y 
atteindre ? 

Ne croyez pas, législateurs, que ces faits soient 
controuvés; ils sont consignés mot à mot dans 
l'arrêté du conseil défensif faisant partie des 
ere produit par l'accusateur des habitants de 

erdun lui-même, et dans ce mémoire du géné- 
ral Galbaud que je vais remettre sur le bureau. 
C'est l'intérêt seul de la vérité et de la justice 
qui a fait entreprendre à ce zélé patriote la dé- 
fense de ces habitants infortunés, sans qu’il en 
ait été sollicité par personne. 

Si tant de motifs réunis ont décidé le conseil 
défensif à se rendre, si cette reddition forcée 
pouvait être considérée comme une lâcheté, l’im- 
puterez-vous aux habitants qui n'étaient point 
à ce conseil, aux municipaux dont deux seule- 
ment y assistaient avec voix consultative, et qui 
s’en absentèrent tout à fait quand il fut ques- 
tion de délibérer sur la capitulation ? 

Le bataillon de Mayenne-et-Loire vous a dit 
qu'on avait enchaîné son courage, que 600 habi- 
tants, ayant à leur tête le procureur de la com- 
mune, menacèrent de faire égorger la garnison 
(ce sont les propres termes de la dénonciation) 
si elle tirait un coup de fusil. Réduisez ces 
600 hommes à 40 personnes non armées, qui se 
dispersèrent à la voix du maire, et vous aurez 
une juste idée de cette résistance terrible, de ce 
rassemblement imposant, qui glaça d'effroi le 
bataillon de Mayenne-et-Loire. 

Mais pourquoi ce bataillon, si brave, si cou- 
rageux, qui était caserné à la citadelle, où il 
avait fait transporter des munitions de bouche 
de toute espèce, dans le dessein, comme il s’en 
vantait, de s’ensevelir sous ses ruines; pour- 
quoi, au lieu de souscrire à une capitulation 
qu'il veut faire regarder comme honteuse et cri- 
minelle, pourquoi, dis-je, ne s'est-il pas renfermé 
avec le reste de la garnison dans cette forte- 
resse? C'était le seul poste où il était possible 
de reudre service à la patrie, en tenant quel- 
ques jours de plus l'ennemi en échec. Le mé- 
moire du général Galbaud répond, on ne peut 
mieux, à cette demande. Je prie la Convention 
de vouloir bien le consulter. 

Ce serait ici le lieu de dire un mot de la 
mort de Beaurepaire, à l'occasion de laquelle 
on s’est plu à répandre des contes absurdes, 
faits pour amuser l’aveugle crédulité, et qui ne 
méritent nullement d'être réfutés. Je respecte 
infiniment la mémoire d'un homme que la Répu- 
blique et l’Assemblée nationale ont honoré de 
leurs regrets, mais je n'hésite point à affirmer 
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ue l’exacte vérité relativement à cette mort 

éplorable ne peut nuire à la cause des habi- 
tants de Verdun (1). 

Maintenant, législateurs, daignez jeter les yeux 
sur ces rôles affichés autour de vous, vous y 
verrez les impôts du département de la Meuse. 
en recouvrement pour plus des trois quarts, et 
j'ose attester que ceux de Verdun n’y ont pas 
été les derniers, par l’effet du travail infatigable 
des corps administratifs et principalement du 
maire qui, depuis le commencement de la Révo- 
lution jusque aujourd’hui, n’a cessé de faire le 
sacrifice de son temps et de sa fortune à la chose 

ublique. Or, vous sentez mieux que moi, légis- 
ateurs, que le DÉPS le plus utile, le plus 
vrai, le plus chaud, est, quoi qu’on en puisse 
dire, celui qui se manifeste au Trésor public. 

Je crois avoir justifié mes concitoyens des re- 
proches de trahison et de lâcheté; je crois vous 
avoir indiqué les vrais, les seuls coupables ; en 
faisant justice des uns, législateurs, vous rendrez 
aux autres l’honneur et l'estime qu’ils n’ont pas 
mérité de perdre, et la République entière se 
réjouira de les retrouver dignes d'elle. 

Daignez ne pas perdre de vue, je vous en con- 
jure, pères de la patrie, que la malheureuse ville 
de Verdun, privée des secours du dehors qu'elle 
a vainement réclamés à plusieurs reprises, dé- 
nuéef au dedans des moyens efficaces de dé- 
fense, n'a cédé qu'à une armée formidable de 
60,000 hommes; qu'elle a éprouvé des pertes 
énormes par -la dévastation de son territoire 


(4) La voici, cetle exacie vérité : Le samedi 1°° ie 
tembre, à trois heures après midi, le parlemenaire du 
roi de Prusse arrive à la maison commune, où je me 
trouvais. Il somme de nouveau la ville de se rendre; 
il offre à la garnison tous les honneurs de la guerre.ll 
demande un oui ou un non, car, dit-il, Le rot de Prusse est 
pressé; ce sont ses termes. Le conseil défensif se tient 
pendant plus de trois heures, et j’atteste sur ma Lêle 
qu'il s’est tenu avec la plus grande tranquillité, que le 
peuple ne s’est porte ni aux menaces, ni aux excès. 
Au bout de ce terme, Beaurepaire vient trouver, avec 
quelques membres du conseil, le parlementaire; il de- 
mande une suspension d'armes de vingt-quatre heures 
qui lui fut accordée avec assez de peine. Cette suspension 
commençait le samedi, à trois heures ayirès midi, et de- 
vait finir le lendemain, à même heure. J'ignore ce que 
fit Beaurepaire après, le départ du parlementaire; mais 
je suis certain qu'il est rentré à deux heures du matin, 
le lendemain, à la maison commune, où il avait un 
appartement; qu'à trois heures, on entendit un coup 
de pistolet qui partait de cet appartement; on court 
au bruit, on ouvre la porte et on trouve Beaurepaire 
sans vie et baigné dans son sang. 

Après la mort de Beaurepaire, le conseil défensif se 
rassemble, règle les conditions de la capitulation et 
envoie, à midi, un parlementaire au roi de Prusse. 

Voili, Parisiens, l’exacte vérité, et ne croyez plus, 
d’après la sotte pièce des Variétés, que lo bomwbarde- 
ment n’a été que do trois heures, que les habitants de 
Verdun ont livré leur ville à l'insu de Beaurepaire 
(c'est, sans doute, une plaisante maoière d'honorer sa 
mémoire, que de le faire passer pour ignorant ou nè- 
gligent); que Beaurepaire, apprenant cette nouvelle 
peudant la tenue d'un consoil de guerre, se brüla à 
l'instant la cervelle en présence le ce même conseil. 
Tout cela est faux ct très faux, Parisiens; j'y élais et 
je défie qu'on me démente. Mainteoant, Parisions, 

erinettez-moi une courte réflexion. S'il s agissait de 
Faits anciens ou éloignés qui ne compromissent l'hon- 
neur de personne, je pourrais m'amuser de cette pièce, 
ainsi que vous; mais je trouve que c'est uno atrocilé 
punissable que de mettre sur la scène des faits arrivés 
d'hier ct da les dénaturer de manière à faire passer 
pour criminelle, aux yeux de toute la Répuolique, une 
ville infiniment malheureuse. sans doute, mais qui n'est 
coupable sous aucun rapport. 
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et de ses propriétés; qu'elle est dans les an- 
goisses et la détresse depuis près de trois 
mois; que, dans le moment présent, une ma- 
ladie épidémique cause dans son enceinte les 
plus grands ravages; que les membres des corps 
administratifs, tous pères de famille, sont en 
état d'arrestation depuis un mois et plongés 
dans la plus profonde douleur. Ah! tant de maux 
réunis sont, sans doute, bien faits pour expier 
la faiblesse réelle ou prétendue que l’on reproche 
à ces citoyens infortunés et pour les excuser 
aux yeux d'une nation généreuse et sensible! 
En conséquence, je vous supplie d’ordonner que 
le appore de cette affaire vous soit fait dans le 
plus bref délai possible. 


Prieur (de la Marne). J'observe que toutes les 
pièces recueillies par les commissaires de la 
Convention, relativement à la reddition de Ver- 
dun, sont et ge au comité de surveillance qui 
en a préparé le rapport. Quant au citoyen qui 
est à la barre, j’ajoute qu'il ne doit pas être con- 
fondu avec les autres habitants de Verdun : c'est 
un des vicaires de l’évêque constitutionnel. Les 
Prussiens l’ont enfermé pendant 22 jours dans 
la citadelle. Je crois qu'on peut lui accorder les 
honneurs de la séance. (Applaudissements.) 

(La Convention accorde au citoyen Ybert les 
honneurs de la séance et renvoie sa pétition au 
comité de sûreté générale.) 

Des gendarmes du département des Bouches-du- 
Rhône sont admis à la barre. 

Ils offrent 470 livres en assignats pour le sou- 
lagement des citoyens de Lille et demandent 
qu'on leur accorde enfin l'honneur d'aller les 
venger. Ils s'indignent de rester cantonnés à 
Fontainebleau. Ce n’est pas pour demeurer dans 
cette inaction honteuse, disent-ils, que nous 
sommes accourus des bords de la Méditerranée. 
(Applaudissements.) 

Le Président répond aux pétitionnaires et 
leur accorde les honneurs de la séance. 

Gamon. On à lieu de s'étonner que le mi- 
nistre de la guerre veuille éloigner de Paris les 
fédérés qui s’y trouvent, tandis qu'il laisse dans 
l'inaction des compagnies de gendarmerie natio- 
nale formées à Fontainebleau, à Versailles, et qui 
demandent à partir. Je demande que la Conven- 
tion nationale renvoie l'adresse des gendarmes 
des Bouches-du-Rhône, en quartier à Fontaine- 
bleau, au ministre de la guerre, pour lui en 
rendre compte demain, 1? novembre. Je demande 
également que le ministre rende compte, sous 
trois jours, du nombre des bataillons des volon- 
taires nationaux et de gendarmerie nationale 
existant dans la République et du lieu oùils sont, 

(La Convention décrète les propositions de 
Gamon.) 

Des citoyens employés au numérotage des assi- 
gnats sont admis à la barre. 

Ile présentent une pétition tendant à ce que 
la comptabilité des assignats soit assise sur le 
numérotage, la signature à la main, l'étalon et 
l'enregistrement, et qu'en conséquence le décret 
qui supprime le numérotage soit rapporté. 

Le Président répond aux pétitionnaires el 
leur accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition aux comités 
des assignats et des finances réunis.) 

Des commissaires des sections de Paris sont 
admis à la barre. 

Ils réclament des secours délinitifs pour les 
veuves et les enfants des patriotes qui ont péri 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [11 novembre 1792.] 


dans la journée du 10 août, ainsi que pour les 
citoyens blessés et estropiés dans la même 
journée. 


Le Président répond aux pétitionnaires et 
leur accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la demande au comité 
M ge dd pour en faire incessamment le rap- 
port. 

Le citoyen Gass se présente à la barre. 

Je viens, dit-il, vous proposer un moyen de 
vaincre l'ennemi: c'est celui de faire qu'un fusil 
puisse, sans être rechargé, tirer jusqu'à TE 
coups de suite, sans autre précaution que celle 
d'ajuster; d’où il suit que 100 hommes, pouvant 
tirer dix-sept coups chacun en trente secondes, 
ces 100 hommes pourraient, en cinq minutes, 
abattre 6,700 ennemis. (Applaudissements.) Si j'ai 
gardé ce secret jusqu’à présent, c'est que j'ai 
craint que le despotisme n’en fit une ressource 
contre les amis de la liberté. 


Le Président répond au citoyen Gass et lui 
accorde les honneurs ds la séance. 


(La Convention renvoie la proposition au co- 
mité de la guerre.) 

Makketros, Hollandais, citoyen de la section des 
Lombards, est admis à la barre. 

Il donne lecture de la pétition suivante : 


« Citoyen Président, 


« Je suis né Hollandais, patriote, républicain 
ardent, réfugié, naturalisé Français, et exerçant 
le commerce en France. Je dépose sur l'autel de 
la patrie des épaulettes dragonne d'argent 
qu'ont mérité mes services quand j'ai servi la 
cause patriotique des Bataves: je les destine 
aux frais de la guerre contre les despotes qui 
nous ont subjugués dans le temps que vous vous 
souvenez, citoyens, que l’ancien gouvernement 
despotique nous a si lâächement trahis après les 
promesses les plus sacrées de venir à notre se- 
cours. 

« Si j'avais, le bonheur d'en mériter de ma 
patrie adoptive, à l'exemple de mon digne gé- 
néral Santerre, je n'en voudrais que de laine. 
Nous sommes,citoyens,sur le chemin de lagloire. 

« Le vœu des Belges et des Liégeois non seu- 
lement appelle la fraternité, l'amour de la liberté 
du Français, le sentiment A de la 
saine et majeure partie de la République batave 
soupire en secret pour se délivrer du joug sta- 
thoudérien. Je suis, citoyen, l'organe de ces 
vertueux républicains ; je connais leurs désirs : 
venez à leur secours; que votre générosité brise 
les liens du despotisme en ce pays. C’est l'entre- 
pôt de l'univers; ils sont dignes d’un meilleur 
sort, ils peuvent vous être très utiles par leur 
marine et commerce, par un dévouement le plus 
pur et désintéressé : j'y étais employé à plu- 
sieurs postes qui peuvent me rendre utile dans 
ce moment; je me propose d'y donner tous les 
indices. 

« Le stathouder tremble, les braves républi- 
cains bataves nous attendent à bras ouverts; 
marchons, je mourrai content; dussé-je périr, 

eu m'importe, c'est pour ma patrie naturelle, 
a patrie que j'ai adoptée, et qui procurera la 
liberté à tout l'univers. 

« Le ?8 octobre, l’an [° de la République 
française. 

« Signé : MAKKETROS, Hollandais, citoyen 

de la section des Lombards. » 
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Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention ordonne le renvoi de cette 
adresse au comité diplomatique et en décrète 
l'insertion au procès-verbal avec mention hono- 
rable.) 

Pierre Faix, médecin, est admis à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 

Représentants, je viens vous parler en faveur 
des enfants naturels : ils furent les aînés du 

enre humain et les fondateurs de toute société. 
Applaudissements.) {1 n’est pas un enfant naturel 
qui, les droits de l’homme à la main, ne puisse 
réclamer la succession de son père; mais la rou- 
tine des tribunaux et la mauvaise foi des colla- 
téraux rendront les enfants naturels encore 
longtemps victimes. Voyez Athènes, Rome, Sparte 
accorder l’hérédité aux enfants naturels, en Es- 
pagne, même à présent; ils ont droit à la suc- 
cession paternelle et maternelle. (Applaudisse- 
ments.) Je vous demande de fixer par la loi les 
droits civils des enfants naturels reconnus et 
nés de père et de mère libres. 


Le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la demande au comité 
de législation.) 

Une députation des chasseurs volontaires de la 
Charente est admise à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


_Législateurs, la calomnie vient aussi vous 
dire que nous ne sommes pas partis de nos 
foyers pour venir aider nos frères de Paris à 
maintenir la paix dans cette ville, certes nous 
n'avons pas eu d’autres desseins; mais si la 
patrie a besoin de nous, nous irons aux fron- 
tières. Prononcez législateurs s'il faut aller sur 
les frontières avec nos camarades, nous aurons 
le bonheur de combattre l'ennemi; s’il faut 
rester ici, à notre retour nous ne reporterons 
pas deslauriers à nos concitoyens, mais nous au- 
rons rempli notre devoir : celui d'une entière 
soumission aux lois, première vertu des républi- 
cains. (Applaudissements.) 

Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(La Convention ordonne la mention honorable 
de l'adresse.) 

Pierre Gaillot, frère lai aux ci-devant carmes 
de la place Maubert, âgé de 86 ans, est admis à 
la barre. 

Il expose que, réduit à une pension de 500 li- 
vres et ayant payé le quart pour don patrio- 
tique, il n’a plus de quoi exister depuis le dé- 
cret qui a défendu le payement &’avance de ces 
sortes de pensions. 

Le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

Un membre : Je demande le renvoi de cette 
pétition au comité des secours publics; mais, en 
attendant, je propose de décréter que, sur le 
fonds des 2 millions destinés à des secours par 
la loi du 22 août 1790, il sera payé sans délai, 
au citoyen Pierre Gaillot la somme de 300 li- 
vres. 


(La Convention décrète cette proposition.) 

Jean Debry, secrétaire, donne lecture des 
lettres et pétitions suivantes : 

1° Pétition du sieur Daubermesnil, qui réclame 
contre sa mise en arrestation à Verdun. 
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(La Convention renvoie la pétition au comité 
de sûreté générale.) 


2° Pétition des citoyens composant le tribunal de 
commerce établi à Rouen, tendant à rétracter un 
un des objets de leur précédente adresse, qui 
concernait la suspension provisoire de la con- 
trainte par corps, suspension qu'ils ne sollici- 
taient 1. par raison du non payement des 
traites des colonies dont l’acquittement a été dé- 
crété depuis cette époque. 

(La Convention renvoie au comité de législa- 
tion cette nouvelle pétition.) 

3° Lettre du citoyen Dunoui, ingénieur, qui 
PES ca un projet de canal de Paris à Sant- 

aur. 


(La Convention renvoie le projet aux comités 
d'agriculture et de commerce réunis.) 

4° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, relative aux employés de la régie des 
domaines et bois du département de la Corse et 
aux Français employés sous les ordres du ci- 
devant intendant de cette ile. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances pour en rendre compte incessamment.) 

5° Lettre de Monge, ministre de la marine, pour 
faire connaître à la Convention les nouvelles ré- 
cemment apportées des colonies; cette lettre est 
ainsi conçue : 


« Citoyen président, 


«Je m'empresse de prévenir la Convention 
que le convoi envoyé à Saint-Domingue y est 
arrivé dans le meilleur état. (4pplaudissements.) 
Cette nouvelle intéressante m'est annoncée par 
le capitaine Cambis, sous les ordres duquel était 
ce convoi; il rend les meilleurs témoignages du 

atriotisme des troupes; il parle avec éloge de 
eur tenue, de leur discipline, et il pense que 
tous ceux qui composaient ce convoi méritent 
des témoignages de satisfaction de la patrie. 

« Une lettre du commandant de Lorient Fin 
prend que le lieutenant général Blanchelande 
est arrivé à l'ile de Croix, sur la frégate la Capri- 
cieuse. (Applaudissements.) La municipalité de 
Lorient ayant jugé que cet officier ne pouvait 
débarquer dans le port de cette ville sans courir 
de risques, le commandant de la marine a con- 
seillé au capitaine de la Capricieuse de faire tous 
ses efforts pour gagner la Rochelle ou (laller 
mouiller à Quiberon, d'où il pourrait faire dé- 
barquer à Auray le lieutenant général Blanche- 
lande, sans danger. 

« Le capitaine de la Capricieuse, en me ren- 
dant compte de son arrivée en France, m'ap- 
prend en même temps que le convoi, aux ordres 
du général Rochambeau, s'est rendu à Saint-Do- 
mingue, après avoir été repoussé des iles du 
Vent. Je joins à cette lettre un paquet que Jes 
commissaires de Saint-Domingue adressent à 
l'Assemblée nationale. Blanchelande est ren- 
voyé par les commissaires à la suite de la Gon- 
vention nationale ; son épouse est débarquée à 
Lorient. Mir de LT 

« L'aviso Le Papillon, qui avait été expédié 
pour porter à Saint-Domingue les décrets du 
10 août et jours suivants, est arrivé au Gap le 
ler octobre. 

« Signé : MONGE. » 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
colonial, diplomatique et de marine réunis.) 


6° Lettre des commissaires nationaux civils en- 
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voyés à Saint-Domingue, et datée du Gap le 2 oc- 
tobre 1792; cette lettre est ainsi conçue : 

« À notre arrivée dans l'ile de Saint-Do- 
mingue, l’on nous a porté beaucoup de plaintes 
contre le gouverneur Blanchelande; nous l'avons 
fait venir et, après l'avoir interrogé, nous n'avons 

ascru devoirlefaire mettre enétatd'arrestation. 
Mais sa présence eùt été dangereuse ici et nous 
l'avons envoyé en France sur la frégate La Capri- 
cieuse, Il nous a été adressé, par l'aviso Le Pa- 
pillon, arrivé le 1° octobre, le texte des lois ren- 
dues depuis le 10 août, ainsi que les pièces con- 
cernant Louis XVI, la convocation de la Conven- 
tion nationale, etc... 

« L'attitude vigoureuse qu'a prise l’Assemblée 
nationale a confondu ici les plus indisposés, et 
nous ne saurons dire quand cette Assemblée a 
été plus grande, ou lorsqu'elle développe toute la 
puissance nationale, ou lorsqu'elle s'incline de- 
vant la majesté du peuple! Quant à nous, 
nous ferons respecter la loi, ou nous saurions 
mourir à notre poste. De tous côtés nous voyons 
des traces de meurtre et d'incendie; ce beau 
pays présente de toutes parts des ruines; déjà 
nous découvrons des traitres; nous ne tar- 
derons pas à les livrer à votre justice. Nous 
allons faire procéder à la réunion des assemblées 
primaires et à la nomination légale des fonction- 
naires publics. » 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
colonial, diplomatique et de marine réunis.) 


7° Lettre d'un aide de camp du général Ferrières - 


qui annonce que Frédéric Diétrich, ci-devant 
maire de Strasbourg, s’est volontairement cons- 
titué en état d’arrestation. 1l demande à le tra- 
duire à la barre de la Convention nationale. 


Rülh. Avant de prononcer sur Diétrich, je 
dois vous faire connaître des faits qui forme- 
ront votre opinion sur ce ci-devant maire de 
Strasbourg. 

Lorsque le traitre La Fayette se présenta à la 
barre pour vous menacer; lorsqu'il vous adressa 
une lettre qui aurait mérité déjà le décret d'ac- 
cusation, il complota avec Diétrich une entrevue 
à Phalsbourg : elle eut lieu en février dernier. 
Je n'entre point dans ce qu’ils avaient à se com- 
muniquer ; mais je dirai qu'après cette entre- 
vue, Diétrich et sa municipalité vous envoyèrent 
une adresse où ils disaient que leurs sentiments 
étaient conformes à ceux que vous avait expri- 
més le département de Paris et La Fayette. Ils 
vous disaient que La Fayette était l'émule de 
Wasingthon, le héros de la liberté et des deux 
mondes. (Rires.) Il vous demandait des mesures 
contre la faction des Jacobins qui, disait-il, en- 
trainerait la France dans un abime de malheurs. 

Diétrich envoya un commissaire à Paris; il 
l'avait chargé de faire afficher un libelle. La 
Commune de Paris s'y refusa, et le commissaire 
osa la menacer de la vengeance des citoyens de 
Strasbourg. Diétrich, en fuyant, emporta avec 
lui uu grand nombre d'effets de guerre et donna 
un passeport à sa femme pour le suivre. Diétrich 
a fait signer à plus de 4,000 citoyens de Stras- 
bourg une adresse où il vous dit que, si vous 
osez prononcer la déchéance de Louis XVI, cette 
ville rompra les liens qui l'unissent à la France. 
Diétrich, mandé à la barre, a désobéi; décrété 
d'accusation, il a émigré. Je demande si vous 
devez regarder Diétrich comme un émigré et 
lui appliquer la loi rendue hier. 

Un inembre observe que Diétrich ne peut être 
à la fois déclaré émigré et mis en état d’arres- 


{Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [11 novembre 1792.] 


tation pour répondre à un décret d'accusation 
rendu contre lui. 


(La Convention passe à l’ordre du jour, motivé 
sur ce qu’il existe un décret d'accusation contre 
Diétrich.} 

D'autres membres demandent que, sur les nou- 
veaux fails articulés par Rühl], le comité de sû- 
reté générale soit tenu de faire incessamment 
rédiger un nouvel acte d'accusation. 


(La Convention renvoie cette rédaction au co- 
mité des décrets.) 

Un membre propose de renvoyer Frédéric Dié- 
trich devant le tribunal criminel de Paris, et 
non devant le tribunal criminel du département 
du Bas-Rhin. 


(La Convention passe à l’ordre du jour sur 
cette proposition.) 

Une députation des citoyens artistes de Paris est 
admise à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

Législateurs, vous voyez devant vous des ar- 
tistes qu’un reste d’aristocratie des arts vient 
encore opprimer chaque jour ou priver des res- 
sources de leur talent. 

Ces artistes vous demandent : 

1° Que les corps des académies de peinture, 
sculpture et d'architecture soient abolis; 

2° Que les écoles seulement soient provisoire- 
ment conservées; 

3° Qu'en exécution d’un décret précédent, la 
réunion de tous les artistes cultivant les arts se 
fasse dans les salles occupées jusqu’à présent 
par l’Académie; 

4° Que tous les travaux soient donnés au con- 
COUrS ; 

5° Que les jugements soient motivés et soumis 
à la censure, seuls moyens de ne confier les mo- 
numents nationaux ne ceux des artistes qui 
sont les plus dignes de les exécuter. 

Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

David. Académicien moi-même, je demande 
la suppression des académies de peinture et de 
sculpture. J'insiste pour que l’Assemblée pro- 
nonce sur-le-champ et je saisis ce moment pour 
déposer sur le bureau le brevet d'académicien 
que j'ai reçu et que je n’ai jamais regardé 
comme le brevet du génie. (Applaudissements.) 


Je vous dirai plus, re rie élèves, tous .les 
Eine viennent déposer dans mon sein leurs dou- 
eurs des injustices que l'Académie leur fait 
éprouver; ce corps ne se doute pas, je crois, que 
la Révolution est faite. 

Arbogast. Je ne pense pas que l'on doive 
supprimer les académies des gens de lettres 
avant que le comité d'instruction n'ait déterminé 
le mode selon lequel ils seront employés. 


Un membre observe qu’un décret destine le 
dimanche à l'audition des pétitions et non à la 
rédaction des lois. 

(La Convention renvoie la proposition de David 
et la pétition à son comité d'instruction pu- 
blique.) 

Jean Debry, secrétaire, donne lecture d’une 
pétition du citoyen Laribeau, chirurgien major, 
qui dénonce à la Convention une foule d’abus 
introduits dans l'administration des hôpitaux 
ambulants et permanents des armées. Sur trois 
onces de pain qui doivent être distribuées à 
chaque soldat convalescent, il a été témoin, à 
différentes fois, qu'il en manquait près d’une 
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once. Des malades ont passé un jour et la nuit 
suivante sans avoir de bouillon. Enfin, des sol- 
dats mutilés sont couchés sur le carreau ou sur 
un peu de paille. 

Prieur (de la Marne), un des commissaires en- 
voyés par la Convention aux armées réunies, at- 
teste les faits et propose les mesures suivantes, 
qui sont décrétées : 

« La Convention nationale décrète : 

« 1° Que toutes les municipalités dans l'éten- 
due desquelles se trouveront établis les hôpi- 
taux ambulants, ou les municipalités voisines, 
seront tenues de fournir aux officiers de sauté 
autant de matelas qu'il y aura de blessés, sauf 
l'indemoité aux particuliers, dans le cas où ils 
l’exigeraient, lorsque leurs matelas leur seront 
remis; 

« 2° Qu'il sera établi, à la diligence du ministre 
de la guerre et le plus tôt possible, à la suite des 
armées, des chariots suspendus et couverts 
pour transporter les blessés aux hôpitaux; 

«3° Que le ministre de la guerre rendra compte, 
sous trois jours, des abus qui ont eu lieu dans 
l'administration des hôpitaux; et des mesures 
qu’il a prises pour en faire punir les auteurs; 

» 4° Kenvoie au comité de la guerre l'examen 
de faire surveiller par les municicipalités l'ad- 
ministration des hôpitaux, et de dénoncer aux 
accusateurs publics les divers abus qui auraient 
lieu dans cette partie d'administration. » 

(La séance est levée à cinq heures du soir.) 


CONVENTION NATIONALE 
Séance du lundi 12 novembre 1792. 
PRÉSIDENCE DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, vrésident. 


La séance est ouverte à dix heure du malin. 
Grégoire, secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du samedi, 10 novembre 1792. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Lanjuinais, secrétaire, donne lecture des let- 
tres suivantes : 

1° Lettre de Pache, ministre de la guerre, conte- 
nant deux états de paiements ordonnés, jusqu’au 
31 octobre dernier, sur les dépenses extraordi- 
naires de la guerre. 

2° Lettre de Pache, ministre de La guerre, con- 
tenant l’état des dépenses d’un escadron de gen- 
darmerie nationale à cheval, formé d’une partie 
des ci-devant gardes françaises, et demande de 
fonds pour ces dépenses. 

(La Convention renvoie ces deux lettres aux 
comités réunis de la guerre et des finances.) 

3° Lettre de Garat, ministre de la justice, rela- 
tive aux exécuteurs des jugements criminels. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

4 Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, contenantun mémoiresur laliquidation 
des pensions des ci-devant employés des fermes 
et régies, et demandant une augmentation de 
commis pour cet objet dans les bureaux du com- 
missaire liquidateur général. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
liquidation, pour en rendre compte dans trois 
jours.) 

5° Leltre de Clavière, ministre des contributions 
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publiques, relative au mode de paiement de l'ar- 
chitecte qw a dirigé la construction des murail- 
les de l’enceinte de Paris. 


(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

6° Lettre du citoyen Amelot, directeur de la 
caisse de l'extraordinaire, qui annonce un brüle- 
Aa de ? millions en assignats, fait samedi 
ernier. 


. (La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

7° Lettre du citoyen Amelot, directeur de la 
caisse de l'extraordinaire, relative aux biens que 
le clergé français possédait dans la Belgique. 


rs Convention renvoie la lettre au comité de 
l’aliénation des domaines.) 

& Lettre du citoyen Amelot, directeur de la 
caisse de l'extraordinaire, relative à la contribu- 
tion patriotique. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des finances.) 

9% Lettre du citoyen Monge, ministre de la 
marine, qui demande la franchise des lettres et 
paquets pour certains administrateurs de la ma- 
rine. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
réunis de la marine et des finances.) 

10° Lettre du citoyen Roumieux, domicilié à 
Paris, qui fait hommage à la Convention d’une 
feuille de 16 pages in-8°, où il a posé les prin- 
cipes relatifs au droit de propriété, et dont le 
titre est ainsi Conçu : 

« Les Eléments du contrat social ou le déve- 
loppement du droit naturel de l'homme sur la 
propriété (1). » ; 

* (La Convention ordonne la mention honora- 
€.) 

Lettre de Bertrand (de Moleville), ci-devant mi- 
nistre de la marine, qui réclame contre le décret 
d'accusation porté contre lui par l'assemblée 
législative (2). 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


Vernier. Je réclame contre la désignation de 
la ville de Salins, pour la tenue de l'assemblée 
électorale du département du Jura, attendu que 
Salins n’est pas chef-lieu de district, et ne pos- 
sède que le tribunal. J'ajoute que le directoire 
du département avait convoqué l’Assemblée dans 
la ville qui suivait immédiatement dans l’ancien 
tableau de division, mais que depuis la réception 
du tableau arrêté par la Convention, le directoire 
se trouve dans le plus grand embarras. En con- 
séquence, je demande que la ville de Salins soit 
rayée du tableau. 

Delacroix. J'observe que!les corps électoraux 
doivent être réunis, et que si le département du 
Jura s'était permis de suspendre l'exécution du 
décret, il devrait être vigoureusement puni; Je 
demande même que le ministre rende compte 
de cette affaire. 

(La Convention nationale, après avoir entendu 
la réclamation faite par un membre contre la 
convocation de l'assemblée électorale du dépar- 
tement du Jura en la ville de Salins, passe à l'or- 
dre du jour, motivé sur ce que l'assemblée élec- 


(4) Voy. ci-après ce document aux annexes de la 


séance, page 371. 
(2) Voy. ci-après ce document aux annexes de la 


séance, page 313. 
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torale doit se tenir à Salins, aux termes de la 
loi qui l'a ainsi ordonné.) 


Mallarmé, au nom du comité des finances, fait 
un rapport sur une réclamation du département 
de Paris tendant à obtenir, à titre d'avance sur 
le Trésor public, une somme de 1,400,000 livres 
pour servir à acquitter l'arriérédes dépenses de 1791 


el celles de 1792 ; il s'exprime ainsi : 


Citoyens, vous avez renvoyé à votre comité 
des finances une réclamation du département 
de Paris, tendant à obtenir, à titre d'avance sur 
le Trésor public, une somme de 1,400,000 livres 
pour servir à acquitter l’arriéré des dépenses 
de 1791 et celles de 1792; laquelle somme de 
1,400,000 livres serait, suivant le contenu de 
ladite pétition, successivement remboursée avec 
le produit des sols additionnels affectés ou à 
affecter par la suite aux dépenses locales, à me- 
sure que le recouvrement desdits sols addition- 
nels s opérerait. 

L'Assemblée Constituante avait prévu tous les 
cas, soit de dépenses extraordinaires, soit de 
retard dans le recouvrement de l'impôt pour 
1791. Les corps administratifs avaient une règle 
à suivre : ils devaient d’abord épuiser le mon- 
tant des 4 sols pour livre, ensuite prendre sur 
les fonds de la caisse de l'extraordinaire l'excé- 
dent nécessaire pour acquitter leurs dépenses 
locales, résultant d'un premier établissement ou 
de l'exécution des décrets. 

Dans les 82 départements de la République, 
pareilles | no ont été prescrites par les dé- 
crets; pareilles dépenses ont été acquittées par 
les contribuables, et aucuns des administrateurs 
ne sont venus demander au Trésor public des 
secours pour ces objets. 

La demande du directoire du département de 
Paris n’est pas fondée. Quelque pressants que 
soient ses besoins, ils ne sont pas de nature à 
être imputés sur le Trésor public; ce sont des 
dépenses locales qui doivent être acquittées par 
les contribuables: il est temps de faire connaitre 
à tous les administrateurs de la République, que 
ce n'est que de leur zèle et de leur exactitude 
à répartir et à faire payer l'impôt, que dépend 
le maintien de toutes les institutions sociales 
qui ont été formées dans chaque département 
pour le bonheur du peuple. 

D’après ces considérations, votre comité des 
finances (section des dépenses) m'a chargé de 
proposer à la Convention nationale de décréter 
qu'il n’y avait lieu à délibérer. 

(La Convention adopte cette proposition.) 

Suit le texte du décret rendu : 


« Sur la pétition du département de Paris, 
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tendant à obtenir un secours de la somme de 
1,400,000 livres, à titre d'avance sur le Trésor 
public, et à rembourser successivement sur le 
produit des sous additionnels affectés ou à affecter 
par la suite aux dépenses locales, la Conven- 
tion décrète qu'il n’y lieu à délibérer sur cette 
demande. » 

Delacroix propose de réserver au départe- 
ment de Paris la faculté d'emprunter les 
1,400,000 livres. 

(La Convention rejette cette proposition par la 
question préalable.) 

Baille, au nom du comité des finances, fait un 
rapport et présente un projet de décret tendant à 
meltre à la disposition du ministre des contribu- 
tions publiques La somme de 3,160,241 L. 6 s. pour 
secours à accorder à divers départements ; ce pro- 
jet de décret est ainsi conçu (1) : 


« La Convention nationale voulant pourvoir 
aux besoins re po de plusieurs départements, 
conformément à la loi du 10 avril 1791, décrète 
ce qui suit : 


Art sf 


« Il sera mis. par la caisse de l'extraordinaire, 
à la disposition du ministre des contributions la 
somme de 3,160,241 1. 6 s. pour être de nouveau 
répartie entre les 71 départements qui ont été 
compris dans la première distribution, et dans 
les mêmes proportions du second tiers de leurs 
besoins, constatés par la loi du 14 mai dernier. 


Art. 2. 


« Il sera pareillement mis, par la caisse de 
l'extraordinaire, à la disposition du ministre des 
contributions la somme de 256,415 1. 6 s. 8 d., 
pour être répartie aux départements des Bou- 
ches-du-Rhône, du Calvados et de Corse, qui 
n’ont pas été compris dans la première distribu- 
tion, conformément au tableau ci-après, et en 
proportion des deux premiers tiers de leurs be- 
soins, constatés par les états qu'ils ont remis. 


APE ds 


« Cette distribution du second tiers sera faite 
par le ministre des contributions, et par l'inter- 
médiaire des directoires des départements, aux 
districts qui justifieront de la rentrée des trois 
quarts de leurs contributions directes de 1791. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 532, n° 17. 


TABLEAU des sommes à répartir aux départements des Bouches-du-Rhône, 
du Calvados et de Corse. 


Bouches-du Rhône, 4 dist. sur 7 160,008 
Calvados dist, sur 6 9,367 
Corse dist. 582,334 


151,710 


Les deux tiers..... pronos 
Les deux tiers... 
Les deux tiers 368,222 17 2 


106,672 
6,244 


143,497 


A déduire, au département de Corse, fournis par le trésor publie 
en 3 envois 


256,415 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 
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Un membre du comité de sûreté générale pré- 
gg à pension a * Len renfermant 
e sceau du ci-devant Dauphiné, trouvé chez 
l’abbé Laporte. , 

(La Convention décrète que ce sceau sera 
brisé comme celui de l'Etat, et porté à la Mon- 
naie.) 

Camus, au nom du comité d'aliénation, pré- 


sente un projet de décret tendant à autoriser le 


juge de paix du second canton de la ville d'Orléans, 
extra muros, à lever les scellés par lui apposés 
sur les malles des prisonniers de la Haute-cour na- 
tionale : ce projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, ouï le rapport du 
comité d’aliénation, décrète que le juge de paix 
du second canton de la ville d'Orléans extra 
muros, est autorisé à lever les scellés, par lui 
apposés sur les malles des prisonniers de Ja 
Haute-Cour nationale, et à faire procéder à la 
vente de ceux des effets contenus dans lesdites 
malles qui seraient susceptibles de se corrompre, 
à la charge de faire dresser, lors de ladite vente, 
procès-verbal qui désignera les malles dans les- 
quelles lesdits effets auront été trouvés, et à qui 
les malles appartenaient. Le prix des effets 
vendus, ainsi que les effets non susceptibles de 
l'être, seront remis par le juge de paix au rece- 
veur du district, qui les fera passer à la Caisse 
de l'extraordinaire, où le tout demeurera dé- 
posé, pour être rendu aux héritiers des prison- 
Pr à leurs créanciers ou autres qui y auraient 

roit. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Camus, au nom du comité d’aliénation, pré- 
sente un projet de décret tendant à excepter de 
La vente ordonnée du mobilier des établissements du 
ci-devant ordre de Malte, les meubles personnels 
des ci-devant commandeurs, baillis, prieurs ou 
autres bénéficiers de cet ordre ; ce projet de décret 
est ainsi Conçu: 

« La Convention nationale décrète : {° en in- 
terprétant l’article 4 de la loi du 22 octobre der- 
nier, que le vente ordonnée du mobilier des éta- 
blissements du ci-devant ordre de Malte, ne 
comprendra pas les meubles personnels des ci- 
devant commandeurs, baillis, prieurs ou autres 
bénéficiers du ci-devant ordre, mais seulement 
les effets mobiliers appartenant aux comman- 
deries, prieurés, bailliages ou autres bénéfices, 
dont l’état sera constaté par les baux, procès- 
verbaux de visite et autres actes énonciatifs 
dudit mobilier ; 

« 2° Le mobilier, excepté de la vente par le 
précédent article, ne sera remis aux ci-devant 
commandeurs et autres dénommés dans ledit 
article, qu’en rapportant par eux les certificats 
de résidence exigés par les lois de la Républi- 
que, pour justifier qu'ils n’ont point émigré. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Lanjuinais, secrétaire, annonce les dons pa- 
triotiques suivants : 

1° Pierre-François (uatre-Sous, ciloyen de La 
ville d'Aumale, offre à la patrie une somme 
de 310 livres pour l'entretien d'un volontaire. 

2° Des citoyens de la garde nationale de Beauvais, 
département de l'Oise, font déposer sur le bureau 
735 1. 18 s., pour le soulagement des femmes et 
enfants dont les maris et pères ont péri à Paris, 
dans la journée du 10 août 1792. 


(La Convention accepte ces offrandes avec les 
vifs applaudissements et en décrète la mention 


honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 


Prieur (de la Marne). Le général Sparre, 
commandant à Châlons, me mande qu'il a dé- 
couvert, dans les magasins de cette ville, un 
modèle de très bons souliers de 1775 pour les 
troupes provinciales. Le citoyen Muscar, adjoint 
des adjudants généraux, m'écrit aussi que le 
dernier envoi de souliers pour l’armée n’est pas 
meilleur quelle précédent. En effet, sur 9,000 pai- 
res, ,000 ont été refusées, et celles qu’on a reçues 
ne valent pas grand’chose. 

Je demande qu’on confisque les souliers au 
profit de qui il appartiendra, afin de ne point les 
faire rentrer dans le commerce et exposer les 
citoyens à être trompés. Je demande aussi une 
loi contre les fournisseurs, qui volent ainsi la 
nation, et le renvoi de ma motion au comité de 
législation. 

Delacroix. Je demande que l'article du Code 
pénal qu prononce une peine contre les spolia- 
teurs des biens appartenant à la nation, soit 
applicable aux fournisseurs des armées, qui 
donneront de mauvaises marchandises. 


Jean-Bon-Saint-André. On disait autre- 
fois qu'on ne pendait jamais un homme qui 
avait 300,000 livres ; eh bien, montrons aujour- 
d'hui que celui qui a 300,000 livres comme celui 
qui n’a rien, seront punis également s'ils se 
rendent coupables. Les fournisseurs qui ont 
volé la nation, en donnant de mauvais souliers, 
sont des conspirateurs, et je demande contre 
eux le décret d'accusation. 


Jean Debry. Je viens appuyer la motion de 
Delacroix, qui a demandé que l’article du Gode 
pénal relatif aux spoliateurs de biens apparte- 
nant à la nation soit sppiqus aux marchands 
infidèles. Enfin, si, comme le désire Prieur, on 
renvoie au comité de législation pour la confec- 
tion d’une loi, les fournisseurs objecteront aus- 
sitôt que le Code pénal ne contenait jusqu'à 
cette heure aucune disposition contre eux. En 
vain le comité présenterait-il une loi contre les 
marchands prévaricateurs, ils vous diraient 
toujours que la loi ne peutavoir d’effet rétroactif, 
et que pourriez-vous leur répondre ? 

Il est donc absurde et dangereux de faire in- 
tervenir le comité dans l'examen de la question, 
elle ne souffre aucune difficulté. Partez de ce 
principe, que l’article du Code pénal contre les 
spoliateurs des propriétés nationales atteint les 
fournisseurs infidèles. 


Mailhe. Je pense, avec Saint-André, que ce& 
fournisseurs sont de véritables conspirateurs, et 
qu’en vain on voudrait nous faire entendre qu'il 
faut établir une distinction entre eux; person- 
nellement je n'en vois aucune. 

Un conspirateur est celui dont les manœuvres 
tendent à compromettre le salut de la Républi- 
que; or, quelles manœuvres sont plus funestes 
à l'Etat que celles que nous :vous te 
Le conspirateur obscur qui s'efforce de combiner 
dans le secret des projets souvent impuissants 
contre l'Etat, il est donc plus coupable que ces 
fournisseurs perfides, qui, donnant de mauvais 
souliers aux soldats, ruinent les finances de la 
République et peuvent arrêter la marche des 
braves défenseurs de la patrie. Je conclus au 
décret d'accusation. 

Delacroix. Avant de décréter la proposition 
formulée par Mailhe et Saint-André, je dois faire 
observer à la Convention qu'on n'a pasles noms 
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des prévenus et qu'il est difficile, en l'espèce, de 
prononcer le décret d'accusation. Je lui conseille 
d’ordonner le renvoi au comité de la guerre, qui 


rendra compte des faits et des personnes à la 
séance de demain. 


(La Convention renvoie ces diverses proposi- 
tions au comité de la guerre ir rendre compte 
des faits et des personnes à la séance du lende- 
main.) 

Lanjuinais, secrétaire. Voici une lettre du 
Juif Benjamin Jacob, munitionnaire de l’armée du 
Midi et mandé à la barre pour rendre compte de 
sa conduite. Il annonce qu’il est arrivé hier à 
Paris, pour affaires particulières, et qu’il a ap- 
pris avec étonnement le décret qui lui ordonne 
de se rendre à la barre. Il dit qu’il attend, avec 
la tranquillité de l’honnête homme, l'heure à la- 
quelle la Convention nationale voudra bien l’en- 
tendre. Il observe que le service public, dont il 
est chargé, ne lui permet pas une longue 
absence. 

(La Convention décrète qu’il sera entendu le 
lendemain à onze heures.) 

Le même secrétaire donne lecture d’une leltre 
ge Roland, ministre de Le Mg ris que 
chaque courrier extraordinaire coûte à la nation 
12,000 livres, et que pour épargner des sommes 
considérables, il a cru devoir suspendre l'envoi 
des pièces relatives à la prise de Mons. Il de- 
mande une décision de l'Assemblée. 


(La Convention nationale rapporte son décret 
du 9 de ce mois, qui avait ordonné l'envoi des 
courriers extraordinaires pour faire connaître 
aux départements et aux armées les nouvelles 
de la prise de Mons.) 


Le Président. L'heure de midi appelant le 
grand ordre du jour, je demande à la Conven- 
tion de se prononcer pour lequel des trois projets 
suivants elle désire ordonner la discussion. 
Vient en première ligne, la suite de la délibéra- 
tion sur la loi des émigrés; en second lieu, le 
projet de décret sur les [subsistances ; enfin la 
discussion sur le procès du ci-devant roi. 


Jean Debry. Je demande qu’attendu la dis- 
tribution tardive du rapport sur le procès du 
ci-devant roi, qui n'a pas permis aux membres 
de la Convention de s'occuper de cette question, 
l'on mette à l’ordre du jour la suite de a loi sur 
les émigrés; etcomme les malveillants pourraient 
égarer le peuple sur l'affaire du ci-devant roi, en 
disant que la Convention nationale ne veut pas 
s'occuper de ce grand procès, je demande que la 
discussion sur le jugement de Louis XVI soit 
mise, demain à midi, à l’ordre du jour. 

Buzot. J'appuie la proposition de Jean Debry 
en ce qui concerne la mise à l’ordre du jour 
d'aujourd'hui de la loi sur les émigrés. Je pense 
plus que jamais qu’il importe d’en finir au plus 
tôt et que la sûreté publique exige qu'elle soit 
promptement exécutée. 

(La Convention décide de discuter séance 
tenante le projet de décret sur les émigrés.) 

Osselin, au nom du comité de législation, sou- 
met à la discussion un nouveau projet de dé- 
cret (1) concernant les pénalilés encourues par les 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1'° série, tome LII, 
séance du 23 octobre 1792, page 632 et suivantes, la 
discussion du premier projet de décret présenté par 
Usselin. 
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émigrés; ce projet de décret est ainsi conçu (1) : 

« La Convention nationale, considérant que 
les lois antérieures contre les émigrés sont insuf- 
fisantes, qu’elles n’ont point atteint leurs com- 
ques voulant compléter les dispositions des 
ois précédentes contre ceux qui ont trahi ou 
abandonné leur patrie dans le moment du danger, 
décrète ce qui suit : 


PARTIE PÉNALE. 
TITRE 1er, 


De ce qu'on entend par émigrés, des peines de 
l'émigration et des exceptions. 


« Art. 1er, Les émigrés sont bannis à perpé- 
tuité du territoire français ; ils sont morts civile- 
ment ; leurs biens sont acquis à la République. 

«Art. 2. L’infraction du bannissement prononcé 
par l’article 1°" sera punie de mort. 

« Art. 3. Sont réputés émigrés : 

« 4° Tous Français absents du lieu de leur 
domicile qui ne justifieront pas, dans la forme 
qui va être prescrite, d'une résidence sans inter- 
ruption en France, depuis le 9 mai 1792; 

« 2° Tous Français qui, quoique actuellement 
présents, se sont absentés de leur domicile et ne 
justifieront pas d’une résidence sans interruption 
en France, depuis le 9 mai 1792; 

« 3 Ceux qui sortiront du territoire de la 
République avant l’époque où le Corps législatif 
aura proclamé la liberté de sortir; 

« 4° Tous agents du gouvernement qui, ayant 
été chargés d’une mission auprès des puis- 
sances étrangères, ne seraient pas rentrés en 
FrEnEA dans trois mois du jour de leur rappel 
notifié; 

« 5° Tous ceux qui, depuis la guerre, ont quitté 
le territoire non envahi, pour résider sur le ter- 
ritoire occupé par l'ennemi. 

« Art. 4. Ne seront pas réputés émigrés : 

« 1° Les enfants qui, au jour de la promulgation 
de la présente loi, ne seront pas 4e de plus de 
seize ans, à la charge, par eux, de rentrer en 
France dans un an à compter de la promulgation 
de la présente loi, et d'y résider; 

« 2° Les bannis à temps, à la charge de ren- 
trer en France dans un an du jour de leur ban- 
nissement, et d'y résider; 

« Les déportés; 

« 4° Les Français établis par mariage, ou na- 
turalisés en pays étranger avant le {° juil- 
let 1789; ceux qui ont une mission de la nation, 
leurs épouses, pères et mères domiciliés avec 
eux; les négociants, leurs facteurs et les ou- 
vriers notoirement connus pour être dans l'usage 
de faire, en raison de leur commerce ou de leur 
profession, des voyages chez l'étranger, ainsi 
que ceux qui, avant leur départ, ont été notoi- 
rement connus pour s'être consacrés à l'étude 
des sciences ou des arts, et ne s'être absentés 
es pour acquérir de nouvelles connaissances 

ans leur état; 

« o° Ceux qui, attaqués de maladie en pays 
étrangers avant le 9 mai 1792, y sont morts de 
ladite maladie avant ou depuis ladite époque ; à 
la charge par les héritiers de prouver qu'ils 
n'ont point porté les armes ni commis aucune 
action hostile contre la patrie. 

« Art. 5. Pour justifier de la résidence exigée 
par l’article 3, il sera nécessaire de représenter 


.(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés, Collec- 
tion l'ortiez (de L'Uise), tome 183, n° 3, 
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des certificats de quatre personnes domiciliées 
dans l'arrondissement de la commune de la ré- 
sidence certifiés, lesquels certificats seront datée 
postérieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi, seront signés en présence du certificat 
et de leurs officiers municipaux, désigneront le 
se a et le lieu de la résidence, et seront visés 
par les directoires de district. 

« Art. 6. Dans les villes divisées en sections, 
les certifiants devront être domiciliés dans l'ar- 
rondissement de la section du certifié, et les 
certificats seront visés par deux des commis- 
saires de ladite section, s'il y en a, sinon par 
deux officiers municipaux. S'il s'élève quelque 
doute ou quelque difficulté sur les certificats, 
leur validité sera jugée par les directoires de 
département, sur l'avis du directoire du district, 
sauf l'appel des décisions des directoires devant 
les tribunaux de district de l'arrondissement, 
lesquels jugeront en dernier ressort entre l'appe- 
lant et le procureur général syndic du départe- 
ment contre la décision duquel l’appel aura été 
formé. 

« Art. 7. Les personnes qui seront convaincues 
d’avoir attesté un faux par leur certificat seront 
condamnées à quatre années de fers et, en outre, 
responsables solidairement et sur tous leurs 
biens des pertes que le faux aura occasionnées 
à la République. . 4 

« Art. 8. Tous ceux qui seront convaincus 
d’avoir aidé ou favorisé les projets hostiles des 
émigrés, et, dans ce dessein, d’avoir envoyé ou 
soudoyé des hommes sur terre étrangère, de 
leur avoir fourni des armes ou des chevaux, ou 
des munitions ou toutes autres provisions de 
guerre, seront réputés complices des dits émi- 
grés, et punis, comme tels, des peines contre 
eux portees par la présente loi. 

« Art. 9. Les émigrés rentrés en France sont 
tenus de sortir du territvire de la République, 
savoir : de Paris et de toute autre ville dont la 
population est de 28,000 âmes et au-dessus, dans 
vingt-quatre heures du jour de la promulgation 
de la présente loi, et dans quinzaine du même 
jour, de toutes les autres parties de la Répu- 

lique. Après ces délais ils seront censés avoir 
enfreint la loi du bannissement et punis de mort. 

« Les émigrés qui, au jour de la : He ga 
de la présente loi, seront détenus dans les villes 
frontières, ou dans l'intérieur de la France, se- 
ront conduits sans délai, sous bonne et sûre 
garde, hors des frontières, à la diligence des 
corps administratifs ; les frais de détention et 
ceux de transport seront payés sur le deniers 
des ventes des meubles des émigrés. 

« Art. 10. Les voies de fait contre les émigrés 
sont défendues, sous les peines portées par le 
Code pénal; mais sur la dénonciation qui sera 
faite de tout émigré qui, en contravention à la 
loi du bannissement, seratrouvé sur le territoire 
français, le dénoncé sera poursuivi dans les 
formes prescrites par la loi du 29 septembre 1791. 

« Art. 11. Les pères et mères qui, aux termes 
de la loi du 12 septembre, sont tenus de fournir 
l'habillement et la solde de deux hommes par 
chaque enfant émigré, ne pourront fournir 
le remplacement d'homme, ni le fournissement 
en nature ; mais ils seront tenus de verser à la 
caisse du receveur de district de l'arrondisse- 
ment de leur domicile, et ce, dans la quinzaine 
de la sommation qui leur en sera faite à la re- 
quête du procureur général syndic, poursuite et 
diligence dudit receveur de district, la somme à 
laquelle sera arbitrée par le directoire du dé- 
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partement de l'arrondissement, la valeur desdit 
remplacements. Le montant de la solde, à raison 
de quinze sols par jour, par chaque homme, 
sera également versé à la caisse du receveur 
du district par chaque année, et d'avance, tant 
que durera la guerre, à compter du 1% jan- 
vier 1792. 

« Sont exceptés des dispositions de l’article ci- 
dessus, ceux des pères et mères dont les enfants 
seraient absents de chez eux avant le 1° juil- 
let 1789, et ceux qui, ayant plusieurs enfants, 

ourraient perse qu'ils en ont un au service 
e la République, et qu'aucun de leurs enfants 
n’a pe les armes contre la Patrie. 

«Art. 13. Toutes donations entre vifs ou à cause 
de mort, toutes ventes, cessions, obligations, 
saisies-réelles ou mobilières, et généralement 
tous actes de disposition de propriété mobilière 
ou. immobilière, tous baux lo et à loyer, 
toutes quittances de sommes ou effets déposés, 
faits et passés par les émigrés, leurs fondés de 
Fee ou agents d'affaires, depuis le 9 février 

792, sont nuls et de nul effet. Les séparations 
ou divorces entre maris et femmes émigrés, ou 
dont l’un d’eux serait émigré, faites ou pronon- 
cées depuis le 9 février 179?, seront nuls et de 
nul effet en ce qui concerne les dispositions re- 
latives aux biens. 

« Art.13. Les mêmes actes que ceux énoncés 
en l’article précédent, qui, quoique antérieurs 
à la dite loi, sont dénoncés comme frauduleux 
et jugés tels, seront nuls et de nul effet. 

« Les dits actes seront réputés frauduleux, 
quand les personnes qui les auront passés seront 
convaincus d'avoir prêté leurs noms,directement 
ou indirectement à des ventes, transports ou 
dispositions simulés, ou d'y avoir participé dans 
l'intention de favoriser l’émigration. 

« Art. 14. Les rentes viagères faisant partie 
du bien des émigrés, continueront d’être payées 
à la nation par les débiteurs des dites rentes 
pendante cinq années, à compter du 1° janvier 
pre avec les arrérages lors échus; après 
es dites cinq années, les dites rentes seront 
éteintes, mais elles seront acquittées pendant 
le même temps, soit que les têtes sur lesquelles 
elles sont constituées, soient ou non vivantes. 

« Art. 15. Les débiteurs qui préféreront 
suivre la chance de leur contrat, seront libres 
de le faire, à la charge de remettre leur décla- 
ration au directoire du département dans deux 
mois de la promulgation de la présente loi, 
après lequel délai les contrats seront rigoureu- 
sement exécutés, et les débiteurs déchus de l’op- 
tion. 

« Art. 16. Ceux qui, pour troubler les acqué- 
reurs des biens des émigrés dans leurs acquisi- 
tions, auront enlevé où fait enlever les fruits; 
qui commettront, ou feront commettre des dé- 

radations dans les biens des émigrés vendus où 
à vendre, seront punis de six années de fers, et, 
en outre, responsables, sur tous leurs biens, des 
pertes et dommages que leur délit aura occa- 
sc soit à la République, soit aux particu- 
iers. 

« Art. 17. Ceux qui, pour nuire à la vente des 
biens des émigrés, auront employé les voies de 
fait ou menaces seront puuis de quatre années 
de fers et, en outre, responsables, sur tous 
leurs biens, des torts que leur délit aura occa- 
sionnés à la République. 

« Art. 18. Les administrateurs, les ofliciers 
municipaux et tous les autres fonctionnaires pu- 
blics qui seront convaincus de négligence dans 
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l'exécution de la présente loi, seront destituës de 
leur place. . . 

« Ueux qui seront convaincus d’infidélité dans 
l'exercice des fonctions relatives aux disposi- 
tions de la présente loi, seront punis de Ja 
dégradation civique ; et, dans tous les cas, ils 
seront responsables, sur tous leurs biens, des 
pertes que leur eg Ms ou leur infidélité 
auront occasionnées à la République. 

« Art. 19. La Convention nationale se fera 
rendre compte de toutes pétitions, adresses et 
réclamations qui lui ont été ou lui seront pré- 
sentées jusqu'au 1° avril prochain, touchant 
les exceptions ou modérations qui pourraient 
avoir été ou être prétendues par qui que 
ce soit, et fera droit sur celles qui seront fon- 
dées. Après le délai ci-dessus fixé, il ne sera 

lus admis de réclamations, adresses ni pétitions 
à ce sujet, pour quelque cause et sous quelque 
prétexte que ce soit. : 

« Art. 20. Toutes les lois antérieures relatives 
aux émigrés sont abrogées en ce qu’elles pour- 
raient avoir de contraire aux dispositions de la 
présente loi. » 

Osselin, rapporteur, donne une nouvelle lec- 
ture des articles 1, 2 et 3 du projet de décret. 


(La Convention adopte, sauf rédaction, ces trois 
premiers articles.) (1). 

Osselin, rapporteur, soumet à la discussion le 
premier paragraphe de l’article 4, qui est ainsi 
conçu : 

« Ne seront pas réputés émigrés : 

« 1° Les enfants qui, au jour de la promulgation 
de la présente loi, ne seront pas âgés de plus de 
16 ans; à la charge par eux de rentrer en 
France dans un an à compter de la promulgation 
de la présente loi et d’y résider. » 

Plusieurs membres s'élèvent contre ce para- 
graphe et murmurent contre le comité de légis- 
lation, qu’ils accusent de trop favoriser les 
rebelles qui ont voulu se baigner dans le sang 
des Français. Ces enfants, disent-ils, portent 
dans leur cœur le germe de l’orgueil ; ils vien- 
dront corrompre nos mœurs, et c'est à se de- 
mander quelle peine sera pour eux plus grande, 
celle de l'exil ou celle de vivre en des usages 
et sous des lois qu'ils détesteront. 


D'autres membres déclarent ne pas concevoir 
pourquoi uue année entière serait accordée aux 
enfants au-dessous de 16 ans pour rentrer en 
France et trouvent l'exception trop favorable en 
l’étendant jusqu’à la seizième année. lls craignent, 
disent-ils, de voir les rebelles nous inonder de 
leurs rejetons, qui viendraient tout exprès pour 
récupérer leurs biens; c'est pourquoi ils propo- 
sent la question préalable contre la rédaction de 
comité. 

Pétion de Villeneuve ct Danton combat- 
tent celte manière de voir et se plaignent de 
celte étrange immoralité, à laquelle se laissent 
entrainer les hommes, quand ils sont plus diri- 
gés par les sentiments piesonnen que par les 
principes. Un enfant, disent-ils, peut-il être 
comptable d'une action que sa volonté personnelle 
ne dirige pas? Non, la loi qu'on invoquerait 
contre lui ferait surgir même des cannibales ; 
la patrie ne peut immoler à son juste ressenti- 
ment que ceux qui ont voulu la déchirer. 


(4) Voy. ci-après aux annexes do la séanco, les 
observations présentées par Jean-Baptiste lorsonne, 
député du Pas-de-Calais, sur l’article 3, 
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Camus, Pour fixer les esprits et arriver plus 
facilement à des résultats, je demande à présen- 
ter une série de questions sur lesquelles je prie 
le Président de faire voter l’Assemblée : 

1° Y aura-t-il une exception en faveur des 
enfants émigrés ? 

2 Y aura-t-il une distinction d'âge entre les 
garçons et les filles ? 

3° À quel âge sera fixée l'exception ? 

4° De combien sera le délai pendant lequel les 
enfants seront tenus de rentrer en France, s'ils 
ont 14 ans accomplis ? 


Le Président pose la première question : 
« Y aura-t-il une exception en faveur des en- 
fants émigrés? » 


. (La Convention décrète qu’elle fera une excep- 
tion pour les enfants des émigrés.) 


Le Président met aux voix la seconde 
question : 

« Y aura-t-il une distinction d'âge entre les 
garçons et les filles ? » 

(La Convention décrète qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer sur cette question.) 


Le Président met en discussion la troisième 
demande : 
« À quel âge sera fixée l'exception ? » 


Delacroix. J’observe que plus les enfants se- 
ront jeunes, plus leur éducation sera propre à 
être changée. 

Collot d'Herbois. Puisqu'il nous faut de la 
graine d'émigrés, je demande qu'ils soient trai- 
tés comme les enfants des étrangers et, à 
quelque âge qu’ils rentrent, qu'ils se fassent natu- 
raliser pour jouir des droits de citoyens. 

Quelques membres s'élèvent contre cette propo- 
sition, qu'ils déclarent n'être pas à sa place en 
ce moment. 

D'autres membres paraissent craindre que les 
enfants des émigrés restant en France ne per- 
dent aux successions. 


Garrau relève cette erreur, en observant que 
les enfants n’hériteront pas, sans doute, de leurs 
pères émigrés, puisque la loi a prononcé la con- 
fiscation des biens; mais il + Mr que la loi ne 
serait que barbare et immorale, si elle venait à 
priver ces mêmes enfants du droit sacré de suc- 
céder à des parents non émigrés. 

Billaud-VWarenne. Qu'est-il besoin de tant 
discuter sur ces exceptions? Comme les enfants 
des Tarquins, il faut que ces fils d’émigrés soient 
bannis de la République. 

Danton, Je n’appuie, certes, pas la motion du 
préopinant, mais je crois qu'il est bon cependant 
a a loi fasse une restriction contre les enfants 

e la famille royale. 

Barère de VWieuzac rappelle la question 
posée par le Président et propose l’âge de 14 ans. 

(La Convention décrète que les seuls enfants 
maintenant âgés de moins de 14 ans, seront 
compris dans cette exception.) 

Le Président met aux voix la dernière ques- 
tion : 

« De combien sera le délai pendant lequel les 
enfants seront tenus de rentrer en France, s'ils 
ont 14 ans accomplis ? » 

(La Convention décrète que ce délai sera de 
trois mois, à compter de la publication de la loi, 
pour les enfants âgés de 10 ans accomplis, et 
pour les autres, à compter du jour qu'ils auront 
atteint l’âge de 10 ans.) 
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Billaud-Varenne. Je demande que ceux 
desdits enfants qui seraient convaincus d'avoir 
porté les armes contre leur patrie soient exclus 
de cette exception. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Collot d'Herbois. Je demande à formuler à 
nouveau la motion que j'avais déjà faite. 
dns re comme je le disais tout à l'heure, on a 
décidé qu'il nous faut de la graine d'émigrés, je 
prcpose que tous les enfants d'émigrés soient 
soumis, pour obtenir le titre de citoyen, à toutes 
les formalités prescrites aux étrangers qui veu- 
lent devenir Français. 


Garrau. Mais cette disposition rendrait illu- 
soire celle que l’Assemblée vient de décréter ! 


Danton observe que la proposition de Collot 
d'Herbois se réduit à rien, car les fils d’émigrés, 
en rentrant en France, ne pourront pas jouir des 
droits de citoyen, puisqu'ils n'auront pas encore 
l’âge prescrit par la loi. Or, toutes les formalités 
de la naturalisation se réduisent à un séjour 
beaucoup moins long que celui auquel ces 
enfants seront obligés. On veut vous effrayer, 
ajoute-t-il, d’une poignée d'enfants qui nous 
donneront pour garants de leur conduite le sou- 
venir de la punition de leurs parents. Soyons 
Justes, soyons magnanimes, ne nous dégradons 
pas par une ridicule pusillanimité et écartons 
ces idées rétrécies qui ne peuvent jamais pro- 
duire que des injustices. Quelle est donc cette 
chimère qui nous fait craindre la graine d'émi- 

rés ? Ne faisons-nous pas de la graine de répu- 

licains? et si des mirmidons veulent les contra- 
rier, nos enfants ne sont-ils pas là pour les 
pulvériser ? (Applaudissements.) 

(La Convention rejette par la question préa- 
lable la motion de Collot d'Herbois et renvoie 
la suite de la discussion à une séance ultérieure.) 

(La séance est levée à quatre heures.) 


PREMIÈRE ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU LUNDI 12 NOVEMBRE 1792, 


LES ÉLÉMENTS DU CONTRAT SOCIAL ou le DÉVE- 
LOPPEMENT DU DROIT NATUREL DE L'HOMME 
SUR LA PROPRIÉTÉ, principes de lois présentés à 
la Convention nationale et au comité de Cons- 
titution, Le 12 novembre 1792, par CLAUDLE 
ROUMIEUX, citoyen français, membre du Point 
central des Arts et Métiers, séant au Louvre (2). 


TITRE +. 


Développement des principes. 


Art. 1e, La loi naît de l'anarchie et de l’insuffi- 
sance des choses. 

Art. 2. Dans l’état d’anarchie, toutes les puis- 
sances sont communes et tous les droits sont 
égaux. 

Art. 3. Si l'anarchie était sans insuffisance, la 
loi serait inutile. C’est l'insuffisance qui veut 
des por et des garanties de droits acquis 
par le partage. 

Art. 4. L'égalité de 'droits veut l'égalité des 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 365, la lettre 
d'envoi du citoyen Roumieux. 
(2) Bibliothèque nationale Lb“', n° 2382. 


artages et l'égalité des devoirs; et cet état est 
e premier de la société et la base de tous les 
autres. 

Art. 5. La société, pour se maintenir, a besoin 
de créer des emplois différents, et l'impuissance 
de plusieurs à les remplir en exige la distri- 
bution inégale; de cette inégalité nait le désir 
de surpasser en jouissance à raison de ses 
talents personnels. 

Art. 6. La portion naturelle de l’homme est 
inviolable et inaliénable; elle peut être échangée, 
mais jamais anéantie : elle contient, dans toute 
l'étendue des possibles, la somme totale de ses 
besoins et son cautionnement pose universelle- 
ment sur tout le sol de l'Etat et même sur les 
autres pays, si momentanément l'Etat était dans 
l'impuissance de fournir à ses besoins. 

Art. 7. La récompense due aux talents ne doit 
oint priver l'homme de son nécessaire; et dans 
e cas d’indigence de la part du secourable, la 

société doit la fournir de son superflu; et ce 
superflu est toujours très abondant lorsque l'Etat 
est bien ee 

Art. 8. L'homme utile ne doit pas être esclave 
de son industrie; il doit être libre de se reposer 
quand il a suffisament gagné pour subsister de 
ses épargnes. La rente du bien qu'il en achète 
n’est pour lui, à bien prendre, que l'indemnité 
de Se qu'il y a placée et des soins qu'il y 

rend. 
è Art. 9. À la mort du possesseur, le bien 
retourne de droit au domaine commun, et la 
société a droit d’en disposer de la manière qu'il 
lui plaît, pourvu qu'elle ne nuise ni aux mœurs, 
ni au droit naturel. 

Art. 10. Le droit naturel a pour principe le 
sentiment inné de l’homme, modifié par la né- 
cessité commune. Son objet est la tension à 
l'égalité et la perfection. 1l est avant la loi et le 
principe exclusif et immédiat de la loi. 

Art. 11. On ne peut, en aucun cas, supposer 
qu’un homme ait voulu se fruster de ses droits 
naturels, parce que le premier ami de l’homme 
c’est lui-même; etlorsqu'il manifeste une volonté 
contraire à ses intérêts, il est clair que le vœu 
extérieur est l'effet d'une fausse combinaison 
et qu'il ne doit pas prévaloir contre le vœu inté- 
rieur, qui est inné. 

Art. 12. Le premier vœu inné de l'homme, c'est 
de subsister, de jouir de son être, et de se dé- 
gager, autant qu'il est possible, de toutes les 
peines qui peuvent s’éviter ; le second, c’est de 
jouir du fruit de son industrie, et d’en disposer 
de la manière qu'il lui plait : de là vient le droit 
d'héritage. 

Art. 13. Le premier vœu inné de la société 
consiste à assurer à tous ses individus une sub- 
sistance certaine et suffisante. Le second con- 
siste à augmenter la valeur de son domaine par 
la protection des arts, l’encouragement des ar- 
tistes et tout ce qui peut concourir au plus grand 
bien de ses individus. Ges vœux sont les mêmes 
que les précédenés, conduits et modérés par la 
nécessité réciproque. 

Art. 14. De l'énoncé dans les titres ci-dessus il 
résulte : que le contrat social existe tacitement 
et de lui-même par le vœu inné de l’homme, 
qui, étant égal en force avec ses semblables, ne 
peut leur refuser des secours dont il a dans le 
cœur le désir immuable (1), et qu’il ne peut ob- 
tenir que par la plus exacte réciprocité. 


(1) Un désir immuable est une volonté formelle, 
lursqu'il rencoutre une réciprocité identique. 
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Art. 15. Ce vœu ainsi déterminé, il ne s'agit 
plus que de l’effectuer : on y parvient par Îles 
salaires, les dons gratuits ou contribution suc- 
curale et par la propriété. 


TITRE II. 


PRINCIPES DE LA DISTRIBUTION SOCIALE ET DES 
SALAIRES 


Art. 1°. Dans une société nouvelle les partages 
des terres doivent être égaux; dans une société 
déjà formée, ils doivent être conformes aux lois 
adoptées par la société et tout titre d'accord à 
ses principes doit y être conservé. 

Art. 2. L'homme entrant en société ne peut y 
conserver en substance sa portion naturelle; 

remièrement, parce qu’elle deviendrait un su- 
jet de partages continuels et impraticables; se- 
condement, parce qu’elle affaiblirait la valeur 
des choses, et, par là même, diminuerait le pro- 
duit du domaine universel. 

Art. 3. On pourrait néanmoins, par un accord 
combiné, aîftecter un canton à un nombre 
d'hommes ; mais il résulterait de là que, jouis- 
sant d’une subsistance trop uniforme, ils s’aban- 
donneraient à l'inertie et négligeraient des ta- 
lents qui veulent des efforts et qui sont la source 
la plus féconde de la richesse publique. 

Art. 4. Dans l’état de nature, l’homme éloi- 

né de l’art vivrait pauvre sans indigence, à 
l'aide d'un travail modéré : entrant en société, 
il conserve ces mêmes droits; et cet état est le 
dernier dans lequel il doive descendre. 

Art. 5. En société, la propriété naturelle cesse 
d’être un droit direct; elle n’existe plus qu’'hy- 

othécairement: elle est remplacée par les sa- 

aires et, à leur défaut, par les secours. 

Art. 6. L'homme une fois en société et dégagé 
du terrain auquel il était assujetti, peut, selon 
son génie et ses facultés physiques, choisir l'état 
qu'il lui plaît; si son travail est grossier, sans 
art, et semblable à celui qu'il faisait dans l’état 
de nature, il suffit que le produit de ses jour- 
nées lui rendre l'équivalent de jouissances qu'il 
y aurait : mais s’il met de l’art dans son travail, 
son émulation doit être récompensée : premiè- 
rement, ji la volonté de la loi, et ensuite par Ja 
volonté libre des contractants. 

Art. 7. La volonté de la loi, à l'égard des sa- 
laires est d'assurer à l'homme sans art un pro- 
duit annuel qui équivale celui de sa portion na- 
turelle et, en oulre, une petile augmentation 
capable de récompenser ses talents : la valeur 
totale des œuvres ne pouvant être déterminée 
que par l'usage ou de gré à gré entre les contrac- 
tants. 


TITRE HI. 


DES SECOURS OÙ DONS GRATUITS, 


Art. 1er, En vertu du contrat social, les hommes 
se doivent des secours réciproques : et ces se- 
cours sont de diverses classes, selon la nature 
des besoins et des engagements. 

Art. 2. Nul n'a droit aux secours d'autrui 
qu’en vertu de son impuissance à se les fournir. 

Art. 3. Tous secours ou aisances accordés de 
gré à gré, ou à titre d'encouragements, ne sont 
légitimes que lorsque le secouru est dans un plus 
grand besoin que le cessionnaire,; ou qu'il existe 
une concession équivalente de choses ou de privi- 
lèges légalement acquis. [lors ces cas, il est sujet 
à une indemnité équivalente, et de droit natu- 
rel et imprescriptible, celui qui a rendu des se- 
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cours gratuits a droit, à titre d'indemnité, à 
ceux de celui qu'il a secouru, lorsque ce der- 
nier est dans une situation plus aisée que celle 
de son bienfaiteur. x 

Art. 4. Il est des secours acquis par un contrat 
formé entre un petit nombre de personnes, par 
lequel on s’est mutuellement promis des soins 
réciproques ; d’autres sont acquis par le droit 
naturel. k 

Art. 5.11 y a communauté de biens entre père, 
fils, frère, sœur, époux et épouse; et de cette 
communauté nait le droit réciproque aux se- 
cours de ceux qui peuvent les procurer : ces 
droits doivent être déterminés par la loi. 

Art. 6. Les secours que se doivent le parents 
sont une amitié de droit et une protection cons- 
tante : ce devoir est un des plus sacrés de la 
nature. 

Art. 7. La société doit généralement une protec- 
tion constante à tous ses individus à raison de 
leur mérite et de leurs vertus, et de celles qu'ils 
sont susceptibles d'acquérir; mais, parmi un 81 
grand nombre, il peut s’en trouver qui soient 
oubliés; la parenté est un cercle moins étendu, 
ordinairement assez grand pour que tous puis- 
sent prospérer à l’aide de leur protection et 
assez petit pour qu'aucun ne leur reste inconnu : 
de là vient que les parents, et surtout les néces- 
siteux, ont un droit privilégié à la protection et 
aux bienfaits de ceux de leur race, à raison de 
leurs besoins et de leur mérite (1). 

Art. 8. La société doit des secours à tous ceux 
qui sont abandonnés, et dont les redevables sont 
dans l'impuissance de remplir leurs engage- 
ments. Enfin, la société est une caution univer- 
selle, qui paye pour elle et pour tous ceux qu'elle 
ne peut pas faire payer, afin tout homme soit 
secouru dans toute l'étendue du possible. 

Art. 9. Les moyens de secours doivent être 
découverts par les hommes éclairés et déter- 
minés par la loi; ils doivent avoir pour but le 
plus grand bien de l'humanité, qui est l’accrois- 
sement des lumières et des vertus, la protection 
des arts et la satisfaction des besoins physiques. 

Art. 10. Ils doivent être fournis par tous les 
individus à raison de leurs facultés physiques 
et morales; quiconque s’y refuse est injuste ; 
l'homme ne doit pas être à la merci de l'homme, 
mais sous la protection constante de la loi : or, 
c'est mettre l’homme à la merci de l'homme 
que de faire dépendre son bien-être de la vo- 
lonté individuelle de ceux qui l’environnent. 

Art. 11. La loi est injuste lorsqu'elle permet 

FA y ait des malheureux, et qu'elle pourrait 
aire qu'il n'y en eût pas ; elle l’est pareillement, - 
elle avilit la société dont elle est l'organe, lors- 
qu'elle souffre que, par pitié pour certains indi- 
vidus, qu’elle abandonne, d'autres satisfassent 
aux devoirs qu'elle pourrait remplir. 

Art. 12. Il est néanmoins des cas où il est à 
propos que l'homme soit à la merci de la bien- 
faisance individuelle de l’homme. Ce cas existe 
lorsqu'il est probable que des services trop cans- 
lants pourraient ralentir son industrie et aug- 
menter sa mollesse : alors la nécessité de de- 
mander est une humiliation utile. 

Art. 13. Enfin les secours sont un devoir que 
chacun doit remplir à défaut de la loi et que 
la loi doit remplir à défaut de tous. Il ne doit 


(1) Plus on à de parents dans le pays qu'on habite 
et plus on est sujet à être abandonné du public, parce 
quo chacun s'imagine qu'on en est secpuru. 
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y avoir de malheureux sous la loi que les mé- 
chants, les paresseux et ceux qu'elle est dans 
l'impossibilité de secourir. 


TITRE IV. 


DE LA PROPRIÉTÉ. 


Art. 1er. La propriété s'étend sur les talents et 
sur les choses. 

Art. 2. La propriété des talents est individuelle 
et inaléniable, et n'est sujette à aucune autre 
restriction que la contribution succurale. 

Art. 3. La contribution succursale est l'énoncé 
du titre troisième ci-dessus; elle consiste en un 
tribut de choses et de peines dues aux néces- 
siteux. 

Art. 4. Le produit des talents est aliénable 
dans les termes prescrits par la loi; et quaud il 
s'agit des œuvres promises, l'aliénation doit être 
limitée de la manière la plus avantageuse aux 
oontractants; et loi doit y porter ses soins. 

Art. 5. L’aliénation du produit des talents ne 
doit jamais restreindre la liberté de celui qui 
les possède, à moins ‘d’une nécessité bieu re- 
connue par la loi. 

Art. 6. Dans l’état de nature, la propriété des 
choses est commune ; en société, elle est en par- 
tie commune et en partie individuelle. Ges dif- 
férences doivent être déterminées par la loi et 
garanties par la force publique. 

Art. 7. La propriété se divise en propriété di- 
recte et en propriété indirecte. 

Art. 8. La propriété directe est un droit ex- 
ne) de posséder dans les termes prescrits par 
a loi. 

Art. 9. La propriété indirecte est le droit que 
tout homme, impuissant à se fournir ses besoins, 
a sur les œuvres et sur les possessions d'autrui. 

Art. 10. Toute propriété est inviolable; mais 
celle du nécessiteux est la première et la seule 
qui doit prévaloir. 

Art 11. La force publique est le métier des 
armes et le soutien de la loi. Sans elle, la pro- 
priété est presque nulle et livrée à l'incursion ; 
ce métier exige qu'on sacrifie sa vie dans l'oc- 
casion; et l'indemnité due à ce sacrifice n’a de 
bornes que l'intérêt général. 


DEUXIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU LUNDI 12 NOVEMBRE 1792. 


LETTRE de M. IBertrand (de Molleville) (1), 
ci-devant ministre de la marine, au Président 
de La Convention nationale (2). 


« Londres, le 6 novembre 1792. 


« Monsieur le Président, 


« Quoique le droit de résister à l'oppression 
emporte nécessairement celui de la fuir, lorsque 
tous les moyens de résistance sont anéantis, 
comme il ne répugne pas moins à mon carac- 
tère, qu'à mes principes, de fuir mes ennemis, 


(1) Cette lettre n’est pas mentionnée au procès-verbal 
de la séance du 42 novembre, mais on en trouve trace 
dans lo compte rendu de cette séance par le Mercure 
de France. 

(1) Bibliothèque nationale : Lb‘', n° 165. 


et de déserter ma patrie, je m'empresse de dé- 
noncer moi-même à la Pantention nationale, 
mon absence momentanée du royaume et les 
circonstances impérieuses qui l’ont rendue indis- 
ensable; elles sont détaillées dans l'acte dont 
a teneur s'ensuit : 
« L'an 1792, et le 11 octobre. Nous, Antoine- 
François Bertrand de Molleville, ci-devant mi- 
nistre d'Etat au département de la marine, 
ayant éprouvé, de la part de tous les officiers 
ublics auxquels nous nous sommes adressés, 
e refus le plus formel de retenir et expédier 
aucun acte de notre volonté, dans la crainte 
de se compromettre, attendu les circonstances, 
avons rédigé et écrit de notre main, la décla- 
ration suivante, pour servir et valoir ce que 
de raison, en attendant que notre position 
nous permette de lui donner une forme plus 
authentique. 
« Objet d’une persécution aussi injuste que 
barbare; signalé comme suspect des plus 
grands crimes, quand je n’ai pas à me repro- 
cher la faute la plus légère, et quand on n’a 
pas l'ombre d'une preuve à m'opposer: réduit 
à me cacher, depuis plus de deux mois, pour 
soustraire ma tête au fer des assassins, je de- 
vais espérer, sans doute, qu'après un aussi 
« long terme, leur rage serait enfin apaisée : 
« mais l'heureux hasard qui m'en a préservé. 
« n’a fait que l’irriter encore davantage. Non 
« content des attentats dirigés contre ma per- 
« sonne, et exercés contre mes propriétés, le 
« comité de surveillance de la Commune n'a 
« pas balancé à faire arrêter mes deux frères, 
« Sans preuves, sans indices, sans dénonciation 
« quelconque, et à les faire jeter dans les ca- 
« chots de l’Abbaye et de Ê Force, quelques 
« jours avant l'époque fixée pour le massacre 
« des prisonniers; et sur les représentations 
« que le plus jeune des deux essaya de faire 
« contre l'inégalité d’un emprisonnement sans 
« motifs, le commissaire qui l’interrogeait osa 
lui faire cette réponse révoltante : Les gens de 
votre espèce ont assex usé des lettres de cachet 
du despotisme; il est temps qu'ils connaissent 
les lettres de cachet populaires. Heureusement 
le peuple, moins altéré de mon sang, même 
dans l’affreuse journée du 2 septembre, a eu 
la justice d'épargner le sang de mes frères, et 
de proclamer leur innocence. Mes ennemis, 
trompés encore une fois dans leurs espérances 
homicides, ont fait une nouvelle tentative, 
dont l’horrible succès a mis le comble à mon 
malheur; ils ont, tout récemment, fait mettre 
le feu au château qui était la principale habi- 
tation de ma famille: tous les titres, meubles 
et effets qui y étaient renfermés, ont été la 
proie des flammes; et mon malheureux père, 
dévoré par le chagrin que lui causait la posi- 
tion critique de ses trois enfants, n'a pas pu 
résister à cette dernière catastrophe : peu de 
jours après en avoir reçu la nouvelle, nous 
avons appris que la mort venait de nous en- 
lever ce vieillard, moins respectable encore 
par son âge, que par ses vertus. 
« Accablé sous le poids de tant de calamités, 
et ne pouvant pas supporter l'idée d’être même 
innocemment la cause d’un échec aussi con- 
sidérable dans la fortune de mes frères, je 
n’ai pas dù balancer un instant à prendre le 
parti qui puisse les dédommager; en consé- 
quence je leur ai déjà déclaré et je leur dé- 
« clare et notifie de nouveau, par le présent 
« acte, que je renonce, formellement à la suc- 
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cession de mon père, en quoi qu’elle consiste 
ou puisse consister; et que je donne mon con- 
sentement, pur et simple à ce qu’elle soit par- 
tagée entre eux, conformément à la loi, comme 
si je n’existais pas; et attendu que ma posi- 
tion actuelle me prive de tous les moyens de 
donner à cette déclaration l'authenticité né- 
cessaire pour en assurer la validité, parce 
u’aucun notaire n’ose me prêter son minis- 
tère, dans la crainte de se compromettre; et 
we la succession de mon père étant ouverte 
epuis plusieurs jours, ne peut pas rester plus 
« longtemps en suspend, je promets et m'oblige 
« d'aller chercher, le plus tôt qu'il me sera 
« possible, dans une terre étrangère, mais non 
« ennemie, un officier public qui veuille rece- 
« voir le dépôt du présent acte, que je termine 
« par la déclaration solennelle : que loin de 
« vouloir abandonner ma patrie, où je laisse 
« 
u 
« 
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tout ce qui m'est cher pour garant de mon 

retour, je serai très empressé d'y rentrer, aus- 

sitôt que l'impunité des plus grands crimes 
« n'y sera plus regardée comme une des préro- 
« gatives de la liberté. 
« Fait à Paris, les jour et an que dessus; et 
copie du présent, écrite et signée de ma main 
comme l'original, a été par moi remise, ledit 
jour, à mes deux frères, en attendant l’expé- 
dition en forme, que je leur enverrai inces- 
« samment. 


al, SU 


« Signé : DE BERTRAND. » 


« Pressé de remplir un engagement aussi sacré, 
et désirant d'ailleurs, depuis longtemps de con- 
naître une nation sage, heureuse, juste et vrai- 
ment libre, je suis parti pour l’Angleterre. Mon 
premier empressement, en y arrivant, a été de 
faire expédier, en forme authentique, par le no- 
taire de la légation de France, ma renonciation 
à la succession de mon père, et de l’adresser à 
mes frères. 

« Tels sont les seuls motifs de mon départ. Il 
est assez évident, en effet, que si les inquiétudes 
les plus fondées sur ma sûreté personnelle avaient 
été capables de me déterminer à sortir du 
royaume, je n'aurais pas différé aussi longtemps 
de profiter des mêmes moyens que je viens 
d'employer, et qui ont toujours été en mon pou- 
voir; car j'ai éte instruit, dans le temps, de tous 
les mouvements qu'on s’est donnés, des recher- 
ches sans nombre qui ont été faites pour décou- 
vrir le lieu de ma retraite, et tâcher de me consti- 
tuer prisonnier, soit à la Force, soit à l'Abbaye, 
soit à Orléans, avant l'époque à jamais exécrable 
du 2 septembre. 

« Quel peut donc être le motif d'un acharne- 
ment aussi persévérant? C’est ce qu'il est diffi- 
cile d'expliquer quand on considère que les 
persécutions sans cesse renaissantes que j'ai 
éprouvées pendant mon ministère, n'ont pu pro- 
duire qu'un mémoire, dont toutes les preuves 
avaient pour base unique trois assertions, dé- 
montrées fausses par les pièces mêmes du rap- 
port, ainsi que je l'ai constaté dans mon compte 
(page 5 et suivantes); et ce mémoire, adressé 
au roi par l'Assemblée nationale, avait pour 
objet de prouver que je ne méritais pas la con- 
fiance de la nation, quoique cette proposition 
eut été formellement rejelée, la veille, par un 
décret rendu après un appel norhinal. 

« S'il pouvait rester encore quelques doutes 
sur mon irréprochabilité, j'ose dire qu'ils se- 
raient tous levés par le décret même d'accusa- 
tion, rendu le 16 août dernier, contre les per- 
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sonnes qui occupaientle ministère le {1 novembre 
précédent, et par conséquent contre moi. Ge dé- 
cret est fondé uniquement sur quelques énon- 
ciations aussi vagues qu’insignifiantes, basar- 
déés dans un bulletin anonyine, apocryphe, et 
d'une étritureinconnue, qu'on ditavoir été trouvé 
chez le roi, dans la journée du 10. Il faut être 
bien pur, et bien exempt du moindre tort réel 
pour obtenir l'honneur d’être accusé d’un délit 
imaginaire, sur une pièce si évidemment indigne 
de foi sous tous les rapports, que, devant le tri- 
bunal le plus rigoureux, elle n'aurait pas même 
la consistance du plus léger indice. 

« Je ne me dissimule pas néanmoins, que, 
dans le moment terrible où les lois étaient sans 
force, la justice sans ministres, et l'innocence 
sans appui, où le ne croyant voir partout 
des conspirateurs, ou des traitres, ne respirait 
que vengeance, un décret d'accusation, violem- 
ment provoqué par les clameurs des tribunes 
contre plusieurs ministres, pouvait être consi- 
déré comme un moyen d'apaiser l'effervescence 
générale. Je conviens aussi que les mêmes cir- 
constances s’opposaient également au succès des 
réclamations que j'adressai au Corps législatif, 
contre ce décret, quatre jours après qu'il eût 
été rendu; mais aujourd’hui que le rétablisse- 
ment de l’empire de la justice et des lois est ar- 
demment désiré par tous les citoyens; que le 
peuple, indigné des écarts dans lesquels il a été 
entrainé, attend et sollicite la punition des scé- 
lérats qui ont abusé de sa confiance, au point 
de le rendre l'instrument de leur barbarie, de 
leurs vengeances personnelles, ou de leur cupi- 
dité, il n'est pas possible qu'un décret d’accu- 
sation, déterminé, arraché par des circonstances 
toutes contraires, soit maintenu, non-seulement 
parce que ce serait consacrer une injustice ré- 
voltante, mais parce que la dignité de la nation 
française ne permet pas à ses représentants 
d'intenter en son nom une accusation capitale 
sur des soupçons vagues et dénués de toute 
preuve. L'abus le plus effrayant que les membres 
des Assemblées nationales pourraient faire de 
leur nou responsabillté, serait sans doute de se 
jouer impunément, par des décrets d'accusation 
peu réfléchis, de l'honneur et de la liberté des 
citoyens, on peut même dire, de leur vie, après 
les massacres sans nombre, dont le souvenir 
horrible souillera éternellement la mémoire des 
derniers moments de l'existence de Ja législa- 
ture précédente. De quels regrets, de quels re- 
mords ne doivent pas être tourmentés ceux de 
ses membres qui, pour avoir trop légèrement 
provoqué des décrets d'accusation, ont concouru 
par leur suffrage à les faire passer, ont à se 
reprocher d'avoir voué à la mort la plus atroce, 
une infinilté de victimes, dont quelques-unes 
étaient absolument innocentes, et dont le plus 
grand nombre n'aurait jamais pu être condamné 
à une peine capitale, d’après le titre même de 
l'accusation! 

« Fermement convaineu que la Convention na- 
tionale ne voudra pas s'exposer à de semblables 
regrets, j'ai l'honneur de vous adresser mes 
réclamations contre le décret du 16 août; et je 
vous prie, Monsieur, de les mettre sous les 
yeux de l’Assemblée. J'ose espérer qu’elle y aura 
égard; et alin que mes ennemis ne puissent 
pas y mettre obstacle en renouvelant les incul- 
pations calomnieuses qui ont servi de motif à 
toutes les vexations qu’ils m'ont fait éprouver, 
et particulièrement aux recherches aussi vio- 
lentes qu'infructueuses qui ont été faites, non 
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seulement chez moi, mais chez mes parents et 
chez mes voisins, sous prétexte de trouver des 
preuves de mes relations prétendues crimi- 
nelles avec la Cour et de ma complicité dans 
les conspirations, vraies ou fausses, dont on 
l'accuse. Je vous préviens, Monsieur, que j'adres- 
serai incessamment à l’Assemblée une décla- 
ration authentique de tous les faits importants 
et ignorés dont j'ai eu connaissance pendant et 
depuis mon ministère, et qui ont quelque rap- 
rt aux circonstances présentes : j'indiquerai 
es témoins, ou les preuves, de tous ceux que 
l'Assemblée voudra approfondir. Je dirai tout 
ce que je sais, et ce que je dirai pourra con- 
duire à des découvertes très intéressantes. 
Signé : DE BERTRAND. » 


Déclaration adressée à la Convention nationale 
par M. Bertrand (de Molleville), ci-devant minis- 
tre de la marine, contre Le décret d'accusation 
du 16 août dernier, rendu contre les anciens mi- 
nistres. 


Le pouvoir d'accuser sans preuve quelconque 
et celui de punir sans jugement légal sont les 
attributs les plus révoltants du despotisme; au- 
cun de ces pouvoirs ne peut donc exister sous 
un gouvernement libre, sans une violation ma- 
nifeste des droits naturels et imprescriptibles de 
l’homme, auxquels les représentants de la na- 
tion sont dans l'heureuse impuissance de por- 
ter la moindre atteinte. 

La loi doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse (Déclara- 
tion des droits, art. 6); et les mêmes délits 
doivent être punis des mêmes peines, sans au- 
cune distinction de personnes. (Tit. I‘ art. 3.) 

La réclamation que je forme aujourd'hui est 
tellement fondée sur ces bases essentielles du 
droit naturel, qu’il n'est pas possible de la re- 
a sans les anéantir. Le 16 août dernier, sur 
a simple lecture d’une note prétendue trouvée 
dans la chambre du roi, et datée du 11 novem- 
bre précédent, il a été rendu, sans examen ni 
discussion préalable sur la forme de cette pièce, 
ni sur ses résultats, un décret d'accusation con- 
tre toutes les personnes qui composaient alors 
le ministère, et par conséquent contre moi. 

Cette note est intitulée : « Projet du comité 
des ministres, concerté avec MM. Alexandre 
Lameth et Barnave. » 

Je dois d'abord déclarer et affirmer, sans 
craindre d’être démenti: {* que je n'ai jamais 
connu MM. Lameth et Bar nave; j'ai vu seulement 
ce dernier une fois chez moi, dans les premiers 
jours de mon ministère, relativement aux af- 
faires des colonies, dont il avait été rapporteur. 
Je ne l’ai pas revu depuis, et j'ignore ce qu'il 
est devenu; 

2° Que je n'ai eu aucune connaissance quel- 
conque de la note dont il s’agit, ni de son con- 
tenu, et que, pendant mon ministère, il n’en a 
jamais été question, soit au conseil, soit dans 
aucun comité de ministres auxquels j'ai assisté. 

Cette affirmation ne serait, sans doute, d'aucun 
poids contre une preuve acquise; mais il est 
assez évident que je n'ai pas même ici le plus 
léger indice à combattre. 11 faudrait, en effet, 
pour que cette pièce püt être considérée comme 
un indice, qu’elle fut écrite de la main du roi 
ou de celle d’un de ses ministres; Car si, pour 
être réputé criminel, il suffisait d’être nommé 
ou désigné dans un écrit quelconque, trouvé 
dans l'appartement ou dans le secrétaire du roi, 
quel est le citoyen honnête qui ne tremblerait 


pas de se trouver compromis, en pensant que 
dans la matinée du 10, cet appartement et ce 
secrétaire ont été ouverts à tous ceux qui ont 
voulu y entrer, et y fouiller, et auxquels il était 
aussi facile d'y glisser des papiers que d'en en- 
lever ? 

. Mais quand même la note dont il s'agit serait 
écrite de la main du roi ou d'un de ses mi- 
nistres, et que ce fait, dont les commissaires 
préposés à la levée des scellés n’ont pas parlé, 
serait bien constaté, il resterait encore à exa- 
miner si le projet prétendu concerté par les 
ministres avec MM. Barnave et Lameth était 
véritablement contraire aux intérêts de l'Etat ; 
Car un projet évidemment avantageux à la na- 
tion ne serait certainement pas un crime aux 
yeux de ses représentants, par quelques per- 
sonnes qu'il eût été concerté. 

Le premier article de cette note, et sans doute 
celui qui à fait l'impression la plus grave, ne 
contient que ces mots : 

« 1° Refuser la sanction. » 

Sur une énonciation aussi vague et aussi gé- 
nérale, je me bornerai à observer que la sanc- 
tion étant un droit essentiellement inhérent à 
la royauté et dont le monarque était person- 
nellement investi par la Constitution, non 
comme chef du pouvoir exécutif, mais en sa 
qualité de représentant de la nation, je n’ai ja- 
mais vu, pendant mon ministère, l'exercice de 
ce droit soumis aux délibérations du conseil; 
le roi entendait seulement, sur les décrets de 
détail, les observations que pouvait avoir à lui 
faire le ministre du département qu'ils concer- 
naient, et il se décidait, sur les autres, d'après 
ses lumières et sa conscience. Ces faits et ces 
principes, dont l'exactitude ne saurait être con- 
testée, démontrent combien serait injuste et in- 
constitutionnel de prononcer, sur un refus de 
sanction, un décret d'accusation contre des mi- 
nistres auxquels cet acte est absolument étran- 
ger et entièrement hors de leur responsabilité, 
soit qu’ils aient été consultés sur la sanction, 
soit qu’ils ne l’aient pas été. 

Les quatre articles suivants énoncent diffé- 
rentes démarches, dont quelques-unes n'ont pas 
été faites. Le surplus de cette note assigne au 
ministre de la justice, à celui des affaires étran- 
gères, à celui de la guerre et à celui de l’inté- 
rieur des rôles qu'aucun d'eux n'a remplis; il 
n’y est fait aucune mention du ministre des im- 
positions ni de celui de la marine. 

Ainsi, quand même cette pièce serait au- 
thentique, on n'y trouverait pas le plus léger 
indice d'un projet quelconque concerté avec 
eux. Voilà à quoi se réduit cet écrit, dont la seule 
lecture a fait prononcer, par acclamation, un 
décret d'accusation contre tous les ministres qui 
étaienten place au mois de novembre dernier. 
Il n’est pas étonnant, sans doute, que, dans des 
moments d'orage et d’irritation générale, l'an- 
nonce d'un complot concerté entre les minis- 
tres et des personnes signalées comme suspectes 
ait entrainé violemment toutes les opinions au 
parti le plus sévère ; mais autant ce mouvement 
a pu, sous ce point de vue, paraître Jouable 
dans ses motifs, autant il serait oppressif dans 
ses effets, s’il n'était pas dirigé et modéré par 
les principes d’une justice aussi exacte que ri- 
soureuse. Heureusement, l'acte d'accusation n’a 
pas été rédigé et, par conséquent, il est temps 
encore de soumettre à un examen froid et ré- 
fléchi cette note apocryphe, destinée à servir de 
base à l'accusation la plus considérable qui 
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puisse être intentée par les représentants de la 
nation, puisque son effet nécessaire est d'enta- 
cher six ministres à la fois, du soupçon de haute 
trahison et d'appeler sur leurs têtes et sur 
leurs propriétés toute la fureur des vengeances 
Leu 

Sn rapprochant la note dont il s’agit des évé- 
nements qui se sont passés à l’époque indiquée 
par sa date, il est aisé de reconnaitre qu’elle ne 

eut se rapporter qu’au message du 12 novem- 

re, dont l’objet était effectivement d'annoncer 
le refus de sanction d’un décret relatif aux émi- 
grés; la proclamation qui fut publiée contre 
eux le même jour et les réquisitions adressées 
aux puissances pour empêcher leur rassemble- 
ment; que, par conséquent, ce bulletin, rédigé 
d'après les conjectures et les propos publics 
qui avaient précédé cette démarche, n'est et ne 
peut être autre chose qu’une feuille de ces nou- 
velles à la main dont il existait alors plusieurs 
rédacteurs, qui, quoique moins instruits que la 
plupart des journalistes, faisaient payer leurs 
nouvelles beaucoup plus cher, parce qu'elles 
étaient manuscrites. 
. Après avoir ainsi démontré qu’un écrit aussi 
iudigne, à tous égards, de fixer l’attention du 
Corps législatif, peut encore moins servir de 
base à une accusation capitale intentée en son 
nom, j'oserai réclamer en ma faveur le bénéfice 
des formes sagement établies, et constamment 
observées jusqu'à ce jour, en malière de dénon- 
ciation. Il était sans exemple, avant le 16 août 
dernier, qu’un décret d'accusation eùt été rendu, 
même contre un ministre, sans que les pièces 
produites et les faits articulés contre l'accusé 
eussent été examinés et vérifiés par un comité 
auquel l'accusé pouvait adresser ses pièces et 
moyens justificatifs : tout récemment encore, 
une inculpation, sie sans doute, mais très 
grave et appuyée de pièces plus ou moins pro- 
bantes, avait été formée contre M. Servan : le 
Corps législatif ne balança pas à en renvoyer 
l'examen à un de ses comités ; et, en attendant 
que le rapport qui devait en être fait l’eùt com- 
plètement justifié des prévarications dont il 
était accusé, l’Assemblée s’interdit si scrupu- 
leusement toute opinion défavorable à M. Servan, 
qu'elle le rappela au ministère. 

Fondé sur cet exemple et sur la déclaration 
des Droits de l'homme, que le nouvel ordre de 
choses n’a point anéantie, et dont l’article 6 porte: 
Que La loi doit être La même pour tous, soit qu’elle 
protège ou [qu'elle punisse, je demande que le 
décret du 16 août dernier soit rapporté; qu'en 
conséquence, la note du 11 novembre, trouvée 
dans les papiers du roi, soit renvoyée à un des 
comités de la Convention nationale, pour être 
stalué, sur son rapport, ainsi qu'il appartiendra. 

Si, sur ce rapport, le décret d'accusation est 
confirmé, exempt de crainte, comme de tout 
reproche, je m'empresserai d'y obéir avec la 
soumission que tout bon citoyen doit à la loi 
aussitôt que son empiresera parfaitementrétabli, 


Signé : DE BERTRAND. 
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TROISIÈME ANNEXE (1) 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE DU 
« LUNDI 12 NOVEMBRE 1792. 
JEAN-BAPTISTE PERSONNE, dépulé du Pas-de-Ca- 
lais, observe à la Convention nationale qu’il y a 
erreur dans l'article 3 du projet de décret con- 
cernant les émigrés (2). 


L'intention des législateurs est de traiter et 
punir tous les Français absents de la même 
manière. Egalité en tout, voilà le principe. 

Ce a à ne serait pas suivi si l’on fixait 
pour les 44,000 municipalités la rentrée des 
émigrés ou absents du 9 mai 1792, comme le 
porte le projet de décret; cette loi ne peut être 
applicable qu'à Paris, où elle a été promulguée 
le 9 avril 1792; mais si elle ne l’a été, dans les 
municipalités du Midi et du Nord, que le 30 avril, 
le délai qu’elle accorde n’est expiré que le 
30 mai suivant. 

Faites-y bien attention, législateurs, il y va 
du plus grand intérêt des administrés éloignés 
de Paris. Il y a plusieurs opinions sur cet objet : 
la première, que les émigrés ou absents n'ont 
pu profiter, pour rentrer en France, que des 
délais à compter de la promulgation de la loi à 
Paris; la seconde fixe ce délai de promulgation 
dans le chef-lieu du département ; la troisième, 
de celle faite dans le chef-lieu du district; la 
quatrième, enfin, de celle faite dans la munici- 
palité de l'individu sur qui frappait la loi. 

Je suis de ce dernier avis; le contraire serait 
un abus qui enlèverait des fortunes aux uns 
et en conserverait aux autres, quoique dans le 
même état. 

Il faut donc réformer le projet de décret et 
dire : « Dans le mois qui a suivi la publication 
du décret du 8 avril dans la municipalité du 
citoyen qui s’est absenté. » 

Paris, 1? novembre 1792, l'an Ier de Ia Répu- 
blique française. 

PERSONNE. 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du mardi 13 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE M. HÉRAULT DE SÉCHELLES, 
président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


Barberoux, secrétaire, donne lecture des 
lettres suivantes : 

1° Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, qui 
écrit à l’Assemblée, relativement à la gratifi- 
cation de 1,900 livres accordée dans chaque 
département à la gendarmerie nationale par 
l'article 2 du titre IV de la loi du 16 février 1791. 


(La Convention renvoie cette lettre aux comités 
de la guerre et des finances réunis.) 


2 Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
réclame les pièces concernant les nommés Pierre 
Borelly et Joseph Reaume, prévenus du crime 
d'embauchage, et détenus à Nîmes. 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 368, l'arcicle 3 
du projet de décret présenté par Osselin. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec 
tion Portiez (de l'Oise), tome 24, n° 49. 
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(La Convention renvoie cette lettre au co- 
mité de sûreté générale.) 

3° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
fait pue à la Convention des pièces, au Duntte 
de dix, concernant le citoyen Tulle, colonel 
commandant de l'artillerie. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de la guerre.) 

4° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
rend compte que la commune de Granville, 
département de la Manche, demande l'établisse- 
ment de plusieurs foires et marchés. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
commerce.) 

5° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
fait passer l’état nominatif de tous les pension- 
naires qui, comme l'Anglaise Hardyne, peuvent 
se trouver sans ressource par la suppression de 
la maison religieuse de Recouvrance à Brest. 


(La Convention renvoie cet état aux comités 
des secours, de liquidation et des finances, pour 
en faire un prompt rapport.) 

6° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
anoonce que la commune de Granville sollicite 
un nouveau règlement pour la fixation de l’épo- 
que et la durée de la pêche des huîtres. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
la marine.) 

7° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
fait passer les pièces relatives à la pétition des 
canonniers du 7° régiment d'artillerie. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de la guerre.) 

8° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
annonce que la municipalité de Marseille a pris 
une délibération qui suspend de leurs fonctions 
le chef d'administration de ce port, ainsi que le 
sous-chef des classes. 


La Convention renvoie les pièces de cette 
affaire au comité de la marine.) 

9% Lettre de Pache, ministre de la guerre (1), 
qui rend compte des ordres qu’il a donnés pour 
l'arrestation des citoyens Vincent, commissaire 
ordonnateur de l'armée du Midi, et Jacob Ben- 
jamin; cette lettre est ainsi conçue : 


À Paris, le 10 novembre 1792, l'an [°' de 
la République française. 


« Président, 


« J'ai reçu hier au soir le décret rendu dans 
la séance du même jour qui annule les trois 
marchés passés par le commissaire ordonnateur 
en chef de l'armée du Midi, à Jacob Benjamin 
pour l’approvisionnement de cette armée, et qui 
me charge de faire partir un courrier extraor- 
dinaire pour porter l'ordre d'arrêter les citoyens 
Vincent et Jacob Benjamin pour être traduits à 
la barre. k 

« J'ai sur-le-champ expédié au général de 
l'armée du Midi le décret avec la réquisition de 
faire arrêter les deux citoyens qui y sont dé- 
signés; j'ai en même temps écrit au commissaire 
des guerres de la place de Briançon de me rendre 
compte des livraisons qui y auraient été faites 
en exécution desdits marchés, afin de satisfaire 
à l’article du décret qui porte que j'en ferai ac- 


(4) Archives nationales. Carton C 239, chemise 261, 
pièce n° 35, 
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quitter le montant d'après l'estimation sur le 
Pr'iX Courant à l'époque de la livraison; et, 
pour éviter que l'armée n’éprouve aucun retard 
dans les fournitures qui lui sont nécessaires, 
Jai aussitôt, et en attendant la réponse du com- 
missaire des guerres, donné ordre à la commis- 
Sion des achats d'approvisionner sans délai la 
place de Briançon et les forts qui en dépendent 
du tiers des quantités des différents objets que 
Jacob Benjamin s'était engagé à y fournir. 

.* Je dois rendre compte à la Convention que, 
d’après le rapport qui m'a été fait le 24 octobre 
du marché du 3 septembre qu'elle vient d’an- 
nuler, je crus devoir, malgré la copie de l'auto- 
risation donnée à ce marché par les commis- 
saires de l’Assemblée nationale à l'armée du 
Midi, laquelle copie était jointe à celle de la sou- 
Mission qui m’a été envoyée, je crus, dis-je, de- 
voir écrire le 26 à l’ordonnateur Vincent, en lui 
adressant les prix comparés des mêmes objets, 
que je ne pouvais souscrire à un marché aussi 
onéreux, et je lui enjoignis de me rendre compte 

e sa conduite dans cette circonstance ; il n'a 
pu encore obéir à cet ordre. La mesure sévère 
que la Convention nationale vient de prendre 
contre ce commissaire ordonnateur et que j'ai 
fait exécuter sur-le-champ, n’a donc fait que con- 
firmer celles que mon désir d'économie des de- 
niers publics m'avait fait adopter. 


« Le ministre de la querre, 
« Signé : PACHE. » 


Le mème secrétaire fait lecture d’une lettre de 
Pache, ministre de la guerre (1), qui annonce que 
la commission militaire établie à Metz a con- 
damné à mort deux émigrés: l’un, nommé Phi- 
lippe-Joseph Maire, et l’autre, Pierre-François- 
Chrétien-Charles d'Andilly; cette lettre est ainsi 
conçue : 


Paris, le 12 novembre 1792, 
l'an Ier de la République, 


« Citoyen Président, 


« La commission militaire établie à Metz a 
condamné à mort deux émigrés : l’un, nommé 
Philippe-Joseph Maire, et l’autre, Pierre-François- 
Chrétien-Gharles d'Andilly. Le général Keller- 
mann m'ayantenvoyé les procès-verbaux qui ont 
été rédigés à ce sujet, je m'empresse de les faire 
passer à la Convention nationale. 

« Le ministre de la guerre, 


« Signé : PACHE, » 


Suit le texte de ces procès-verbaux : 


Extrait des minutes du greffe de la commission 
mililaire élablie à Metz (2). 


Du deux novembre mil sept cent quatre- 
vingt-douze, l'an I‘ de la République 
française. 

« Vu par le conseil de guerre assemblé à Metz 
par ordre du citoyen Kellermanus, lieutenant 
général commandant en chefl'armée du Centre, 
l'expédition de l'extrait du registre des délibé- 
rations du comité de surveillance de la com- 


(1) Archives nationales. Carton C 239, chemise 262, 
pièce n° 6. . } È . 

(1) Archives nationales, Carton G 239, chemise 262, 
pièce n° 7, 
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mune de Metz du dix-sept octobre dernier et une 
lettre datée du seize dudit mois, qui constatent 
que le nommé Philippe-Joseph Maire, de Nancy, 
s'est a A après avoir donné lecture audit 
Philippe-Joseph Maire dudit extrait et de ladite 
lettre, lui avoir fait prêter un interrogatoire ver- 
bal, l'avoir entendu dans ses dires par lesquels 
il est convenu avoir laisre etavoir travaillé au 
bureau général de l’armée des princes environ 
six mois, et après l’avoir fait retirer; 

« Tout vu et considéré : _ 

« Le conseil de guerre a reconnu que Philippe- 
Joseph Maire est coupable du crime d’avoir émi- 
gré de la France, d’avoir passé dans le pays en- 
nemi, — conséquemment qu’il est dans le cas 
prévu par la loi du 9 octobre dernier; en con- 
séquence, a déclaré et déclare que la loi l’a con- 
damné et le condamne à la mort, 

« Fait et jugé au conseil de guerre tenu à Metz 
le deux novembre mil sept cent quatre-vingt- 
douze, l'an 1° de la République française. 


« Signé : PRILLY, maréchal de camp, président ; 
BAGEL, colonel commandant des ca- 
rabiniers; CERIZIAL, lieutenant-co- 
lonel, adjoint à l'état-major; BE- 
GUINET, capitaine des grenadiers du 
2° bataillon de la Haute-Marne ; CA- 
PELLA, adjudant-major du 71° ré- 
giment, et EVOTTE, greffier. 


« Et cejourd'hui, deuxième novembre mil sept 
cent quatre-vingt-douze, l'an I°" de la République 
française, deux heures de relevée, nous, soussi- 
gné, greffier de la commission militaire, nous 
sommes transporté dans les prisons civiles de 
cette ville, où étant, nous avons fait paraître de- 
yant nous Philippe-Joseph Maire, dénommé dans 
la sentence ci-dessus, auquel accusé présent nous 
avons donné lecture du juge ment rendu cejour- 
d'hui contre lui. 

« Fait à Metz, les jour, mois et an que ci- 
dessus. 


« Signé : EVOTTE. 


“ Et le même jour, environ cinq heures du 
soir, sur la place de l’Egalité de cette ville, où se 
devait mettre à exécution ledit jugement, ledit 
Philippe-Joseph Maire y étant arrivé, nous, gref- 
fier susdit, lui avons et au public présent donné 
de rechef lecture, à hauteet intelligible voix, de 
ladite sentence, et ledit Maire nous ayaut dit 
qu'il avait une déclaration essentielle pour la 
épublique française à faire à ses juges, sur quoi 
nous l'avons fait conduire au corps de garde 
nommé l’Aubette, pour sa déclaration y être re- 
çue, lesdits jour, an et heure que dessus. 


« Signé : EVOTTE. 


« Ledit jour, environ cinq heures du soir, par- 
devant nous, membres de la commission mili- 
taire du conseil de guerre, étant au corps de 
garde nommé l’Aubette, a été amené Philippe-Jo- 
seph Maire, lequel nous a dit qu'avant de subir 
l'exécution de son jugement, il désirait nous 
faire la déclaration suivante, savoir : qu'aussitôt 
après l'évacuation de Verdun, il avait connais- 
sance que le roi de Prusse avait payé aux émi- 
grés un mois au delà de leurs appointements, 
qu'il avait entendu dire dans les bureaux des 
princes, où il travaillait, que toutes les puissances 
se coalisaient ensemble pour, au printemps pro- 
chain, prendre la France et se la partager ; qui 
est tout ce qu'il avait à nous déclarer, laquelle 


déclaration nous avons reçue pour servir et va- 
loir ce qu'au cas appartiendra. 
« Fait lesdits jour et heure que dessus. 


« Signé : PRILLY, BAGEL et EVOTTE, greffier. » 


« EC de suite ladite sentence a été mise à exé- 
cution par l’exécuteur des jugements, de la ma- 
nière voulue par la loi. 

« À Metz, lesdits jour, mois et an que dessus. 


u Signé : EVOTTE. 
« Pour copie collationnée conforme à la minute : 
« Signé : EVOTTE, greffier. » 


Extrait des minutes du greffe de la commission 
militaire établie à Metz (1). 


« Du 2 novembre 1792, l’an Ier de la 
République française. 


« Vu par le conseil de guerre assemblé à Metz 
par ordre du citoyen Kellermann, lieutenant gé- 
néral commandant en chef l'armée du Centre, les 
deux actes qui désignent le nommé Pierre-Fran- 

ois-Ghrétien-Charles d'Andilly, originaire de 

ancy, comme s'étant émigré et pour sa décla- 
ration s'étant absenté depuis le mois de décem- 
bre dernier, après avoir donné lecture audit 
d’Andilly desdites deux pièces, lui avoir fait 
prêter un interrogatoire verbal et l’avoir entendu 
dans ses dires, et après l'avoir fait retirer : 

« Tout vu et considéré, 

« Le conseil de guerre a reconnu que Pierre, 
François-Chrétien-Charles d’Andilly est coupable 
du crime d’avoir émigré de la France et d'avoir 
passé et séjourné dans le _. saura et 
ennemi; conséquemment, qu’il est dans le cas 
prévu par l'article 1° de la loi du 9 octobre 
dernier ; en conséquence, a déclaré et déclare que 
la loi l’a condamné et le condamne à la mort. 

« Fait au conseil de guerre tenu à Metz, le 
deux novembre mil sept cent quatre-vingt-douze. 

« Signés : PRILLY, maréchal de cemp, président ; 
BAGEL, colonel commandant des ca- 
rabiniers; CERIZIAL, lieutenant-co- 
lonel adjoint à l'état-major ; BÉGUI- 
NET, capitaine des grenadiers du 
2 bataillon de la Haute-Marne ; 
CAPELLA, adjudant-major au 71° ré- 
giment, et, EVOTTE, grefher. 


«Et cejourd’hui, deuxième novembre mil sept 
cent quatre-vingt-douze, l'an [*' de la République 
française deux heuresde relevée, nous, soussigné, 
greflier de la commission militaire, nous sommes 
transporté dans les prisons civiles de cette ville 
où, étant, nous avons fait paraître devant nous 
Pierre-François-Ghrétien-Charles d'Andilly, dé- 
nommé dans la sentence ci-dessus, auquel accusé 
présent nous avons fait lecture de ladile sentence 
rendue contre lui. 

« Fait à Metz, les jour et an que dessus. 


« Signé : EVOTTE. 


« Et le même jour, environ cinq heures du 
soir, sur la place de l'Egalité de cette ville, où 
devait être mise à exécution la sentence d’autre 
part, ledit Pierre-François - Chrétien -Charles 
d'Andilly, y ayant été amené, nous, greffier 
susdit, lui avons et au public présent donné de- 
rechef lecture de ladite sentence, à haute et 


(1) Archives nationales, Carton G 239, chemise 262, 
pièce, n° 7.] , 
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intelligible voix, et de suite ladite sentence a 
été mise à exécution par l'exécuteur des juge- 
ments de la manière voulue par la loi. 

« À Metz, lesdits jour, mois ct an que dessus. 


« Signé : EVOTTE. 
« Pour copie collationnée conforme à la minute : 
« Signé : EVOTTE, greffier. » 


Gasparin, au nom du comité de La guerre, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
l'affaire du citoyen d'Hillerin, accusé de prévari- 
calon dans l'exercice de ses fonctions de chef d’un 
des bureaux du département de la guerre (1); il 
s'exprime ainsi : 

Citoyens, vous avez renvoyé à votre comité de 
la guerre l'examen de la lettre du citoyen d'Hil- 
lerin, accusé de prévarication dans l'exercice de 
ses fonctions de chef d'un des bureaux du dé- 
nr tee de la guerre. En sa qualité de chef, 
e citoyen d'Hillerin a été destitué, comme res- 
ponsable de la prévarication commise; mais rien 
ne prouve qu'il en soit personnellement coupa- 
ble, aucun renseignement n'existe contre lui, et 
le comité a pensé que le citoyen d’Hillerin ne 
pouvait rester longtemps victime d'une inculpa- 
tion qui ne porte pas directement sur lui, et 
qu'il doit reprendre la place de commissaire des 
guerres dont il jouissait antérieurement. 

En conséquence, votre comité vous propose 
le projet de décret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport du comité de la guerre, décrète 
« ds n'y a pas lieu à délibérer sur la demande 

u citoven d’Hillerin, contre lequel aucun chef 
d'accusation n’est justifié. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Romme, au nom du comité d'instruction pu- 
blique, fait un rapport(2) et présente un projet de 
décret (2) sur une réclamation de La commune de 
Luçon relativement à son collège; il s'exprime 
ainsi : 

La commune de Luçon, département de la 
Vendée, possède un établissement d'enseigne- 
ment considérable. Les évêques, qui voulaient 
donner à tout ce eu les entourait la livrée de 
leurs préjugés et de leur despotisme religieux, 
avaient donné à cet établissement le nom de 
séminaire, quoiqu'il se composät de toutes les 
classes, de tous les exercices ordinaires aux 
grands collèges. 

Cet établissement a des revenus dont une 
partie est affectée à des bourses ou pensions 
franches, pour venir au secours de quelques ci- 
toyens peu fortunés. 

Ces bourses étaient indifféremment appliquées 
aux jeunes gens qui voulaient se livrer aux 
études civiles et à ceux qui préféraient les 
études théologiques. 

Un des bienfaits de la Révolution pour cette 
commune a été l'expulsion des fanatiques qui 
professaient dans ce collège, et leur remplace- 
ment par des amis de la raison et de ja patrie. 

La municipalité, en faisant cette réforme, a 
disposé des pensions franches en faveur de 
jeunes gens qui se sont livrés aux études civiles. 
Il n’a point été question de théologie pendant une 
aunée entière. 


(1) Voy ci-dessus, séance du 6 novembre 1792, p. 207, 
la lettre du ministre de la guerre au sujet du citoyen 
d'Hillerin, 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés, Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 102, n° 60. 


Aujourd’hui l'évêque de la Vendée entend 
disposer seul, en faveur de son séminaire épis- 
copal, qui n'existe pas, de toutes les bourses 
fondées pour ce collège, parce qu'il portait le 
nom de séminaire. 

La municipalité de Luçon voit, au contraire, 
dans ces fondations, des PODPEE publiques 
qui doivent, suivant leur destination constante, 
être appliquées à l'instruction publique, de la 
manière qui sera prescrite par le plan que va 
tracer la Convention nationale. 

Ce plan aura pour objet de former des citoyens 
et non des prêtres. C’est donc entrer dans l’es- 
prit de la République française que d'appliquer 
ces fondations, ainsi que les revenus de cet éta- 
blissement, aux seules études civiles, qui sont 
les seules qu'on entende y suivre désormais. 

Ce collège, le plus considérable du départe- 
ment, a tous les maitres qui lui sont néces- 
saires ; il n’a point cessé d'être en exercice. Ses 
bâtiments vastes et solides, et son enclos atte- 
naut, offrent tous les avantages qui peuvent le 
rendre susceptible de devenir un établissement 
national dans le système général de l’instruc- 
tion publique. Il mérite donc d’être conservé. 

Votre décision, citoyens, va alimenter ou un 
séminaire peu nécessaire ou un collège qui peut 
servir encore utilement, jusqu’à ce que vous lui 
donniez une autre existence. 

Votre comité d'instruction publique vous pro- 
pose le décret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
son comité d'instruction publique sur une récla- 
mation de la municipalité de Luçon, 

« Décrète que les revenus et fondations atta- 
chés à son collège, connu sous le nom impropre 
de séminaire, continueront de lui être appliqués 
pour l’enseignement, sous la surveillance des 
corps administratifs, jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné par la Convention natio- 
nale. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Gossuin. Je viens, au nom du comité des 
pétitions, proposer à la Convention d'ordonner 
que Ja tribune à la droite du Président sera ré- 
servée aux commis qui travaillent à la rédaction 
du Bullelin national. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Barbaroux, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de Pache, ministre de La guerre, qui fait pas- 
ser à Ja Convention natiouale des exemplaires du 
traité passé entre la Compagnie Masson et le ci- 
toyen Serven, son prédécesseur, pour les four- 
nitures des chevaux de peloton, charriots de 
transports et forges de campagne, pour le ser- 
vice des armées. 

(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de l'examen des comples.) 

Le Président. Citoyens, voici le résultat du 
scrutin public pour la nomination des membres el 
suppléants du comité de liquidation. 

Out été nommés membres : 


Les citoyens, Les citoyens, 


Buzot, Baudin, ! 2 
Boissy-d'Anglas, Jean-Bon-Saint-André, 
Gourdan, Grenot, 
Authoine, Bonnet, 
Richard (Sarthe), Dupuis. 


Dupont (Jacob), 

Sont nominés suppléants, 
Devérité, Dugué-d'Assé, 
Voulland, Laurent (d'Auvillars), 


ment en marche pour se rendre aux armées du 
Centre et du Rhin. Celle qui a été organisée à 
Fontainebleau est partie les 4 et 6 de ce mois et 
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Obelin, Pottier, 

Chaumont, Poultier, 

Poulain-Boutancourt,  Sallèles, 

Beauchamp, Fiquet. 


Barbaroux, secrétaire, reprend la lecture des 
lettres adressées à l’Assemblée : 

1° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
demande que la Convention nationale détermine 
le mode de casernement de la gendarmerie nom- 
mée par les départements pour remplacer celle 
qui a reçu l'ordre de se transporter aux fron- 
ières. 


(La Convention renvoie la lettre au comité mi- 
litaire.) 

2° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, rap- 
pelle l'attention de l'Assemblée, sur les pertes 
éprouvées par les habitants de Voncq, district de 
Vouzières, département des Ardennes. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
secours.) 


3° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, qui adresse à la Convention copie 
d'une de ses lettres, relative au décret qui le 
charge de rendre compte des obstacles qu'il au- 
rait pu éprouver dans l'arrestation des fabri- 
cateurs de faux assignats. 


(La Convention renvoie les deux lettres au co- 
mité de sûreté générale.) 

4° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
fait passer une pétition du citoyen Destanson, 
premier lieutenant-colonel du 20° régiment de 
cavalerie. 


(La Convention renvoie ces pièces au comité de 
la guerre.) 

5° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
adresse à la Convention plusieurs questions re- 
latives aux émigrés. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

6° Lettre de Garat, ministre de la justice, qui 
envoie des observations relatives à la fixation 
d'une indemnité pour les jurés. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

T° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
rend compte des mesures qu’il a prises pour ac- 
célérer le départ des gendarmes du département 
des Bouches-du-Rhône; cette lettre est ainsi con- 
çue: 


Paris, le 1? novembre 1792, 
l'an [er de la République. 


« Citoyen Président (1), 


« Un décret de la Convention nationale, en ren- 
voyant au ministre de la guerre l'adresse des 
rendarmes du département des Bouches-du- 
ihône (2) le charge de lui rendre compte des me- 
sures prises pour accélérer son départ. Je m'em- 
presse de vous prévenir que dans les rassemble- 
ments qui se sont formés à Versailles et à Fon- 
tainebleau, déjà deux divisions ont été orga- 
nisées conformément à ce que prescrit la loi du 
21 août, et que toutes les deux sont présente- 


(1) Archives nationales. Carton C 239, chemise 969, 
pièce, n° 5. 

(2) Voy. ci-dessus, séance du 11 novembre 1792, p. 319, 
le texte de cette pétition. 


le 8. J'ai donné ordre à l'officier général qui 
avait été chargé de cette première opération de 
s’y trangporter de nouveau pour y procéder à la 
formation d’une seconde division : 1l s’en occupe 
en ce moment. Aussitôt qu’elle sera terminée, je 
prendrai des mesures pour lui faire fournir tout 
ce qui pourrait lui manquer, et son départ n’é- 
prouvera aucun délai. 
« Je suis avec respect, 
Citoyen Président, 


« Le ministre de la guerre, 
€ Signé : PACHE. » 


8 Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
écrit que les administrateurs du département de 
l'Orne l’informent qu’une foule de demandes en 
secours est formée par les femmes et les enfants 
des citoyens qui se dévouent à la défense de la 
patrie. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
des secours.) 

9° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
écrit que les officiers municipaux de Marseille 
ont sollicité de lui une avance de quinze cents 
mille livres, pour faire face aux approvisionne- 
ments des grains; il ajoute que le département 
des Bouches-du-Rhône forme, en outre, une de- 
mande d'un million; cette lettre est ainsi con- 
çue : 


Paris, le 11 novembre 1792. 
l'an 1° de la République française. 


« Monsieur le Président, (1) 


« Les officiers municipaux de Marseille, aus- 
sitôt qu'ils ont eu connaissance du décret du 
4 septembre dernier qui a mis 12 millions à ma 
disposition pour faire acheter des grains chez 
l'étranger, et pour donner des secours aux dé- 
partements suivant les localités, ont sollicité 
une avance de quinze cent mille livres sur ce 
fonds pour faire face aux approvisionnements 
de grains nécessaires pour cette ville. 

« Cette demande a été appuyée par les admi- 
nistrateurs des Bouches-du-Rhône qui eux- 
mêmes en ont fait une autre d'un million pour 
subvenir aux besoins des subsistances dans le 
surplus de leur arrondissement. 

« Je crois devoir, par ma lettre du 26 septem- 
bre dernier, faire connaître à la Convention na- 
tionale que les dispositions que j'avais déjà faites 
sur le fonds de 12 millions ne me permettaient 
pas d'accorder au département des Bouches- 
du-Rhône les deux millions cinq cent mille li- 
vres qu'il demandait; et que, d’ailleurs cette 
somme me paraissait si considérable, que je ne 
pouvais me dispenser de supplier l’Assemblée de 
me faire connaître sa détermination pour que 
je pusse l'exécuter. 

« J'ai attendu jusqu'à présent sa décision sur 
cet objet; mais de nouvelles sollicitations que 
je reçois de la municipalité de Marseille me 
mettent dans l'obligation de lé lui rappeler. Je 
renouvelle done, en ce moment, la demande que 
j'ai déjà faite à la Convention nationale d'une 
autorisation particulière pour délivrer au dépar- 


.(1) Archives nationales, Carton G 239, chemise 263, 
pièce n° 4, 
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tement des Bouches-du-Rhône la somme qu'elle 
déterminera, et je la supplie de vouloir bien sta- 
tuer promptement sur cet objet qui excite les 
ps vives sollicitudes de la part de la commune 
e Marseille. 
« Le ministre de l'intérieur, 
« Signé : ROLAND. 


(La Convention passe à l'ordre du jour.) 
Barbaroux, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de Roland, ministre de l’intérieur, qui 
transmet à la Convention la lettre qu’il a reçue 
de l'Anglais David Williams, en réponse à celle 
se lui avait écrite pour lui envoyer le décret 
e l'Assemblée législative, lui conférant le titre 
et les droits de citoyen français. 
Suit la teneur de ces deux lettres : 


Paris, 10 novembre 1792, 
l'an 1° de la République. 


« Citoyen Président, (1) 


« J'ai l'honneur de vous faire passer la lettre 
que j'ai reçue de l'Anglais David Williams, en 
réponse à celle que je lui avait écrite, en lui 
envoyant le décret de l'Assemblée législative qui 
lui accordait le titre et les droits de citoyen 
français. Nouveau monument de l’admiration de 
tous les peuples de l’Europe pour notre Révo- 
lution, cette lettre devient encore un présage 
de la gloire et du bonheur qui nous sont réser- 
vés de les y faire participer un jour. 


« Signé : ROLAND. 


Paris, le {1 novembre 1792, 
l’an 1‘ de Ja République française. 


Traduction de La lettre de David Williams, à 
M. Roland, ministre de l'intérieur. 


« Monsieur (2), 


« M. Rensard, secrétaire de légation, m'a remis 
votre letire à laquelle était joint le décret de 
l’Assemblée législative qui m'accorde la qualité 
de citoyen français. 

« Quoique convaincu de l'honneur qu’on m'a 
fait, quoique je sente toute la force des motifs 
qui ont porté les représentants d’une grande 
nation à accorder ce titre précieux, la faveur 
particulière que je viens de recevoir ne pouvait 
cependant rien ajouter à l'ardeur des désirs et 
des espérances que je nourris depuis longtemps 
dans mon âme, et qui n’ont pour objet que de 
voir s'achever et s'établir une Constitution fran- 
çaise à laquelle seront probablement liés les 
intérêts et le bonheur de tout le genre humain. 

« il n'est pas étonnant que le premier essai 

u'on a fait n'ait pas entièrement réussi. Il aura 
> moins servi à développer des principes et des 
vues qui ont alarmé le despotisme et ses agents 
d’un bout de l’univers à l’autre. 

« Tous les amis de l'ordre, de l'humanité, et 
de cette justice parfaite qui est le but principal 
de tous les travaux politiques, ont maintenant 
les yeux entièrement fixés sur la Convention 
nationale de France. La coalition des tyrans 
d'Europe est déjouée. Les obstacles que pouvaient 
lui opposer la royauté et l'aristocratie héréditaire 


(1) Archives nationales. Carton G 239, Chemiss 261, 
pièce n° 36. à 

(2) Archives nationales. Carton CG 239, chemise 261, 
pièce n° 37. 
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sont écartés, et la France a l'avantage de se 
trouver placée la première dans des circonstan- 
ces où la philosophie pourra faire entrer dans 
les éléments d’une Constitution politique les 
vrais principes de la raison et de la vertu. 

« Je saisis avec plaisir cette occasion de vous 
témoigner, Monsieur, la haute idée que votre 
conduite politique m'a fait concevoir de vos 
principes, et l’estime avec laquelle je suis votre 
concitoyen et ami. 

« Signé : DAVID WILLIAMS. » 


Londres, le 26 octobre 1792. 


Le même secrétaire donne lecture des tros 
lettres suivantes : 

1° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, qui demande que la Convention déter- 
mine comment la Savoie sera traitée relative- 
ment au régime des douanes françaises ; cette 
lettre est ainsi conçue : 


« Paris, le 11 novembre 1792, 
l'an Ier de la République. 


« Monsieur le Président (1), 


« Il s'élève la question de savoir comment la 
Savoie sera traitée relativement au régime des 
douanes françaises. Le département de l’Isère a 
déjà déclaré libre et exempt de droits les subsis- 
tauces, les boissons, et les bestiaux expédiés à 
cette deslination. Je croirais qu'il ne devrait y 
avoir d'exempt que ce qui concernerait l'armée 
de la République. Mais il n'appartient qu’à la 
Convention nationale de déterminer la conduite 
que les préposés des douanes doivent tenir à cet 
égard ; tant que la Savoie n'aura pas été réunie 
à l'Empire et que des barrières n'auront pas été 
placées entre elles et l'ennemi, il pourrait ré- 
sulter de grands inconvénients d’une liberté 
entière de circulation de la France avec cette 
contrée. Je vous prie de soumettre cet objet à la 
considération de la Convention nationale. 

« Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur, 


« Le ministre des contributions publiques, 
« Signé : CLAVIÈRE. » 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
diplomatique, de commerce et des finances 
réunis.) 

20 Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
fait part à la Convention nationale d’une récla- 
mation de plusieurs citoyens de la ville de Brest, 
relativement à l’article 20 de la loi du {4 juin 1792, 
sur l'organisation de l'artillerie et de l'infan- 
terie de la marine; cette lettre est ainsi conçue : 

« Paris, le 10 novembre 1792, l'an [°° de la 
République. 


« Gitoyen Président (?), 

« L'inspecteur général de l'artillerie de la 
marine Dubouchage me rend compte que plu- 
sieurs citoyens de la ville de Brest réclament 
contre l’article 20 de la loi du 14 juin relative à 
l’organisation de l'artillerie et de l'infanterie de 
la marine qui fixe à vingt-quatre ansle maximum 
de l’âge auquel les citoyens seront admis au 
concours pour la nomination au dernier tiers 


(4) Archives nationales. Carton C 239, chemise 261, 
pièce n° 34. | ge pe” 

(2) Archives nationales, Carton C 239, chemise 261, 
pièce n° 32. 
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des emplois de seconds lieutenan(s d'artillerie. 
Ces citoyens sollicitent à cette loi un amende- 
ment qui autorise le concours jusqu’à l’âge de 
trente ans, ils appuient cette demande de titres 
qui et mériter quelques considérations. 
« Les uns, élèves ingénieurs des bâtiments 
civils, ne sont pas trouvés susceptibles par leur 
ancienneté d'être employés dans la nouvelle 
organisation de l'administration des ports; 
d’autres ayant navigué comme volontaires sur 
les bâtiments de l'Etat, n'ont pu produire le temps 
de navigation prescrit pour être admis au grade 
d’enseigne lors de la formation de la marine 
militaire; les uns et les autres ont consacré leur 
jeunesse et leur fortune à acquérir des connais- 
sances dans la vue de se vouer au service de la 
République; la ‘justice et le bien du service 
paraissent intéresser au succès de cette demande. 
« Je suis avec respect, citoyen président, votre 
très humble et très obéissant serviteur. = 
« Le ministre de la marine, 


« Signé : MONGE. » 


(La Convention renvoie cette réclamation au 
comité de la marine.) 

3 Lettre de M. Roland, misistre de l’intérieur, 
our demander à la Convention de décider que 
a République étendra la loi concernant l’émi- 
gration sur les biens que les émigrés possèdent 
dans la Belgique ; cette lettre est ainsi conçue: 


Paris, le 12 novembre 1792, l’an 1° de la 
République. 


« Citoyen Président (1), 


« La Belgique sera bientôt délivrée des enne- 
mis de la République, et les lois françaises pour- 
ront y recevoir leur exécution. Celle qu'il est le 
plus important d'exécuter est la loi qui a dé- 
claré propriétés nationales tous les biens que 
possédait le ci-devant clergé de France. De 
grantes propriétés de cette espèce sont situées 

ans la Belgique, mais nos lois n’avaient pu y 
être exécutées parce que l'empereur Léopold, 
par son ordonnance du 14 septembre 1791, les 
avait mis en séquestre. Get obstacle est devenu 
illusoire, grâce à la valeur des troupes de la Ré- 
patate mais je n’ai pas cru devoir autoriser 
es corps administratifs des frontières à prendre 
l'administration de ces biens, sans une décision 
de la Convention nationale. L'objet est d’une 
importance à mériter son attention et à provo- 
quer la plus prompte sollicitude. Il en est un 
second sur lequel je vous prie, Monsieur le Pré- 
sident, de consulter également la Convention 
nationale. La République étendra-t-elle la loi 
concernant l'émigration sur les biens que les 
émigrés possèdent dans la Belgique? Les corps 
administratifs les feront-ils séquestrer et régir 
au profit de la nation? Quoique mon opinion 
soit pour l’affirmative, je dois consulter et at- 
tendre la décision de la Convention. Ce qu'elle 
déterminera pour la Belgique servira de règle 
pour les autres pays qui sont actuellement au 
pouvoir de la France. 

n Signé: ROLAND. » 


Plusieurs membres demandent le renvoi de 
cette lettre au comité diplomatique. 
Cambon. Je viens m'opposer au renvoi, Ces 


(1) Archives nationales. Carton CG 239, chemise 261, 
pièce n° 31, 
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| biens nous appartiennent; Léopold les avait 


nsurpés, nos armes nous les ont rendus. Je ne 
vois pas qu'il soit nécessaire d'un rapport de 
comité, pour confier leur surveillance aux admi- 
nistrations les plus voisines. 


Bréard. J'insiste pour le renvoi. Selon moi, 
la conquête de la Belgique ne nous donne pas le 
droit de nous emparer de ces biens; je crois que 
ce serait un outrage à la souveraineté des 
Belges, et j'ajoute que ce n’est qu'en respectant 
leurs droits que nous serons fondés à réclamer 
les nôtres. 


Cambon, Si ces propriétés ne nous apparte- 
naient pas, leur invasion déshonorerait nos 
armes; si même quelques débats pouvaient 
s'élever sur la nature de ces propriétés, nous 
devrions attendre que le peuple belge pût pro- 
noncer sur nos intérêts et sur les siens; mais 
pures ne peut nous contester les biens que 

Assemblé Constituante a reconnu appartenir à 
la France. 


Lanjuinais appuie ces observations etdeman- 
de un ordre du jour, motivé sur la loi qui confie 
l'administration des biens dont ils’agit, aux ad- 
ministrations les plus voisines et dans l'adminis- 
tration desquelles se trouvent placés les chefs- 
lieux des dits biens. 

Merlin (de Douai). Je demande la division. En 
d’autres termes, je propose que ce qui a rapport 
aux biens appartenant aux émigrés soit renvoyé 
au Comité diplomatique, et l’ordre du jour sur 
l'objet relatif à l'aliénation des biens ecclésias- 
tiques, motivé sur l'existence de la loi du 5 no- 
vembre 1790, qui doitavoir une pleine et entière 
exécution. 


(La Convention adopte l’une et l’autre propo- 
sition.) : 

Kewbel. Cette question en appelle une autre 
sur laquelle je prie la Convention de se pronon- 
cer. Les émigrés ont aussi des biens en Belgique, 
devons-nous entrer en possession de ces biens? 


(La Convention renvoie la question aux comités 
réunis de législation, diplomatique et des finan- 
ces, avec mission de donner au plus tôt leur 
avis sur cet objet.) 

Rewbel. Je demande encore le renvoi au 
comité de l’aliénation des domaines nationaux 
la difficulté qui s’élève sur la question de savoir 
quels biens administreront les administrations 
limitrophes et quelle sera entre eux la règle de 
compétence. 


(La Convention ordonne le renvoi.) 


Cambon, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à ordonner à la caisse de l'extraordinaire de 
verser à la Trésorerie nationale une somme de 
116,742,447 livres; le projet de décret est ainsi 
CONÇU : 

« La Convention nationale, après avoirentendu 
le rapport de son comité des finances sur le 
tableau des recettes et dépenses ordinaires et 
extraordinaires, faites par la Trésorerie natio- 
nale dans le courant du mois d'octobre dernier, 
fourni par les commissaires de ladite Trésorerie, 
décrète : 

Art, 195, 

« Il sera versé à la Trésorerie nationale par 

la caisse de l'extraordinaire la somme de 


22,717,771 livres, pour différence entre les re- 
celtes du mois d'octobre dernier et l'estimation 
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des dépenses ordinaires pour le même mois: 
fixées par le décret du 18 février 1791, qui a été 
proposé pour 1792. 


Art. 2. 


« La caisse de l'extraordinaire versera pareil- 
lement à la trésorerie nationale: 1° 2,968,749 li- 
-vres pour les x prpae extraordinaires et parti- 
culières de 1791, acquittées par la trésorerie 
nationale dans le courant du mois de septembre 
dernier ; 2° 89,115,976 livres pour les dépenses 
extraordinaires de 1792, acquittées aussi dans 
le même mois; 3° enfin, 1,939,951 livres pour 
avancesfaites aux départements pendant le même 
MOIS. » 


Jacob Dupont. Vous avez créé 400 millions 
d’assignats, dont une partie est destinée à four- 
nir aux besoins extraordinaires de la Trésorerie 
nationale, et ces besoins extraordinaires ne peu- 
vent être que fort considérables, quand on ob- 
serve que sur les 300 millions de contributions 
foncière et mobilière de 1792, formant à peu 
près la moitié du revenu de la République, il 
n'en est pas rentré au Trésor national un mil- 
lion au 1° novembre 1792 ; quand on considère 
que l’on a mis à peine en recouvrement les rôles 
de quelques districts pour cette même année; 
quand on considère de plus que sur les 300 mil- 
lions de contributions foncière et mobilière 
de 1791, il n’est rentré jusqu’à ce jour qu'envi- 
ron 124 millions ; quand on cousidère enfin que 
toutes les branches du revenu aunuel de la Ré- 

ublique sont loin de fournir pour ces années 
es sommes présumées. Voilà des faits auxquels 
on ne donne malheureusement pas assez d’at- 
tention. Je conviens bien que la Convention na- 
tionale ne peut pas encore s'occuper d’un nou- 
veau système de finances, puisque en effet, ce 
nouveau système doit être adapté à l’organisa- 
tion définitive de la République. Mais je soutiens 
que son organisation provisoire exige impérieu- 
sement que vous n2 différiez pas un instant à 
lui assurer un revenu annuel qui puisse couvrir 
les dépenses annuelles, et à le lui assurer d'une 
manière plus positive que par celle que vous 
avez employée dans votre décret du 21 septem- 
bre, et tout autrement encore qu’il ne l’a été 
depuis 1789 jusqu’à ce moment. La création 
des 400 millions d’assignats assure dès à présent, 
sans doute, les moyens de satisfaire aux dépen- 
ses qu’exigent les mesures à prendre contre les 
efforts des ennemis de la République; mais ses 
amis doivent désirer et désirent en effet que ses 
moyens ne soient pas atlénués, et cependant 
ils seraient fortement atténués si les nouvelles 
créations d’assignats devaient constamment sup- 

léer au déficit des recettes ordinaires. Votre 
intention estsans doute de consacrer uniquement 
l'emploi de ces capitaux à leur véritable desti- 
nation. Votre intention, en un mot, est de frayer 
aux dépenses courantes, annuelles et fixes, avec 
un revenu annuel et fixe. : us 

En effet, quelque forme Le l'universalité du 
peuple souverain donne définitivement à l'orga- 
nisation de la République, sans craindre d’avoir 
pour ennemis irréconciliables les habitants de 
telle ville ou de telle section, quelle que forme 
provisoire qu'ait cette organisation, on aura 
toujours à pourvoir annuellement, en temps de 
paix, comme en temps de guerre, à l'entretien 
d’une force publique, età des dépenses d’adminis- 
tration conformément à la déclaration des droits, 
à moins qu'on ne voulût dissoudre le corps s0- 
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cial et politique, et nous renvoyer dans les 
forêts d'où sortirent nos pères il y a quelques 
siècles ce qui, sans doute, n’est pas le vœu du 
peuple ni le vôtre. On aura toujours à pourvoir 
aux besoins journaliers d'une classe nombreuse 
de citoyens, puisque la nature a laissé au légis- 
lateur le soin de réparer les injustices qu'elle a 
commises envers l'humanité, en jetant l’homme 
sur cette terre, ne voulant pas que la somme 
des forces humaines, physiques et morales, fût 
répartie également entre tous les individus de 
la même société; on aura toujours à pourvoir 
au paiement annuel des intérêts des différentes 
parties de la dette légitimée par un nouvel 
examen. 

On aura toujours à pourvoir, et vous avez à 
pourvoir à l'instant (car tout retard sur ce point 
est un délit) à la dépense nécessitée pour l’ins- 
truction de la génération qui commence, et de 
la génération actuelle; puisque c'est le seul 
moyen de délivrer l'espèce humaine par l’exem- 
ple que la République en donnera, de l'influence 
de cette multitude de tyrans subalternes connus 
sous le num de prêtres, après l’avoir délivrée 
Le l'exemple qu'elle en a donné de cette autre 

orde de tyrans connus sous le nom de rois. 

Il est impossible qu'on ne convienne pas que 
toutes les dépenses fixes et annuelles dont je 
viens de parler doivent être enfin couvertes par 
des recettes égales, par un revenu annuel et 
fixe. Aussi, quand je considère les lenteurs de 
l’Assemblée constituante, l’insouciance et l’apa- 
thie de l’Assemblée législative contre lesquelles 
j'aisouvent déclamé à cette tribune; l’insouciance 
et l’apathie de nombre de corps administratifs 
et municipaux, ainsi que d’un grand nombre de 
citoyens à assurer à la République ce revenu 
fixe et annuel; quand je vois que depuis 1789 on 
n’a cessé de prendre sur les Capitaux, et qu’en 
créant 400 millions d’assignats on a reconnu 
encore la nécessité de prendre sur ces capitaux 
pour frayer aux dépenses fixes ; et quand je 
calcule l'effet terrible que pourrait avoir dans 
un temps donné une pareille conduite ; effet tel 
que la République, après avoir consommé ses 
capitaux, ses ressources, se trouverait avec un 
délicit égal ou plus considérable que celui qui a 
NT la Révolution de 1789; effet tel que la 
République tomberait alors dans un état convul- 
sif, dont il est impossible de prévoir les suites 
funestes, je ne dirai pas seulement pour sa pros- 
périté, mais pour son existence ; quand enfin je 
pressens à la marche peu assurée de la Conven- 
tion nationale sur les objets de cette importance 
qu'elle se propose aussi de vivre au jour le jour, 
de prendre sur les capitaux pour les dépenses 
fixes et annuelles, j'éprouve un sentiment pénible 
que je voudrais pouvoir communiquer à tous les 
citoyens français ; et j'en tire ce résultat, c'est 
qu'une République aussi étendue que la Répu- 
blique française, ne pouvant pas être florissante 
sans revenu public, tous les départements, toutes 
les communes, tous les citoyens doivent s'em- 
presser à le lui assurer. 

J'ajoute encore qu'il est sage et prudent de ne 
toucher au mode établi de contributions qu'avec 
une extrême circonspection ; que par cette raison 
les contributions de 1793 doivent être les mêmes 
qu'en 1792, et que la Convention nationale doit 
s’'empresser plutôt aujourd'hui que demain de le 
décréter, de tracer ainsi à son comité de finances 
la marche qu'il a à suivre et de le charger de 
présenter ses vues sur les projets de loi suivauis 
à jour fixe. 
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(Jacob Dupont propose différents projets de 
décrets relatifs à la répartition et à l'amélioration 
des revenus publics.) 

Cambon, rapporteur. 1] sera peut-être essen- 
tiel d'entrer dans quelques détails sur l'opinion 
de Jacob Dupont. Il s'est constamment occupé des 
contributions pendant le cours de l’Assemblée 
législative. Nous étions tous deux membres du 
comité des finances, et j'ai partagé ses opinions 
sur cette matière. J'observerai que l’Assemblée 
ne viendrait jamais à bout de pourvoir, par les 
impositions, aux besoins extraordinaires. Ils se 
sont montés à 198 millions le mois dernier et à 
138 millions pour celui-ci. Or, si nous imposions 
138 millions, cela ferait un capital de 1,900 mil- 
lions. Dans le temps du despotisme, il n’est 
jamais venu dans l’idée des tyrans de faire la 

uerre avec des impôts. Ils faisaient des emprunts. 
ci, nous faisons de grandes dépenses pour faire 
une guerre qui doit donner la liberté à toute 
l'Europe et assurer le bonheur des pod i 
futures. Dans l’état de 1793, vous distinguerez 
les dépenses ordinaires auxquelles vous pourrez 
pourvoir par des contributions, et les dépenses 
extraordinaires auxquelles vous pourvoirez en 
aliénant des capitaux. En revenant à l'opinion 
du préopinant, nous devons regretter que l’éta- 
blissement des impositions n’ait pas produit ce 
qu'en attendait l'Assemblée constituante. Nous 
avons à regretter que l'impôt des patentes n'ait 
pas été perçu, et davantage à regretter qu'il ait 
été ordonné, parce qu'il porte sur le peuple. 
Nous avons à regretter que la contribution mo- 
bilière, si belle pour qui sait l'algèbre, mais si 
difficile pour des officiers municipaux qui sa- 
vent à peine lire, ait aussi été établie. Nous de- 
vons donc veiller à ce que les dépenses soient 
le moins considérables qu’il se pourra et en re- 
trancher tout ce qui n’est pas de service public. 

Votre comité des finances, qui ne perd pas une 
minute, qui s’assemble tous les jours, a porté 
un œil attentif sur beaucoup de dépenses. Il a 
arrêté hier au soir de vous proposer la suppres- 
sion de l'impôt mobilier, de l'impôt des patentes, 
et la diminution de 40 millions sur l'impôt fon- 
cier. (Vifs applaudissements.) Votre comité ne 
s’est pas dissimulé que cette nouvelle serait 
reçue avec enthousiasme; mais en même temps 
il a dù être économe; et, en supprimant la re- 
cette, il a dû supprimer une partie de la dé- 
pense. Nous avons calculé la suppression de 
ces impôts, j'ose le dire, immoraux. Il faut 
dire au peuple : Il est une dépense énorme, 
une que personne ne croira, une qui coùte 
100 millions à la République. (Nouveaux ap- 
plaudissements.) Ayant à nous occuper de l’état 
des impositions de 1793, nous devions vous 
proposer cette question : si les croyants doi- 
vent payer leur culte. (Applaudissements.) Gette 
dépense pour 1793, qui coùterait 100 millions, 
ne peut être passée sous silence, parce que 
la Trésorerie nationale ne pourrait la payer. 
11 faudrait donc que le comité des finances eût 
l'impudeur de venir demander le sang du peuple 
pour payer des fonctions non publiques. Votre 
comité a regardé cette question sous tous les 

oints de vue. Il s'est demandé : Qu'est-ce que la 
ionvention”? Ge sont des mandataires qui vien- 
nent stipuler pour tout ce que la société entière 
ne pourrait stipuler elle-même, Is ne doivent 
point fixer des traitements, lorsque chacun y 
peut mettre directement la quotité. Alors il s’est 
dit : Faisons l’application des vrais principes qui 
veulent que celui qui travaille, soit payé de son 


{Couvention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, [13 novembre 1792.] 


travail, mais pes par ceux qui l’emploient. 
(Nouveaux appiaudissements.) Si cette question eût 
été présentée isolée à la Convention, on dirait : 
Voyez ces financiers, ils ne cherchent qu’à sup- 

rimer; mais lorsque nous dirons au peuple : 

ous te diminuons 124 millions, et vous, labou- 
reurs, qui payez 100 livres de contribution mo- 
bilière ; vous cabaretiers, qui payiez 300, 400 li- 
vres de patente, si vous avez confiance dans cet 
ecclésiastique, qui a bien servi la Révolution, 
eh bien! vous ne serez plus soumis à un . 
électoral. Au lieu de lui donner 12 ou 1,500 li- 
vres, vous lui donnerez 3 ou 4,000 livres. (Vifs 
applaudissements.) 

Ainsi, citoyens, au lieu de 300 millions, vous 
n'en aurez que 200 à imposer. Il ne faudra pas 
tant de moyens coercitifs. Avant 8 jours le rap- 
port sera prêt ; ce rapport si désiré est attendu, 
its le dire, de tous les prêtres et de tous les 

rançais. Mais, en attendant, il faut pourvoir aux 
besoins de la Trésorerie nationale. Au lieu de 
198 millions de dépense dans le mois dernier, 
vous n’avez pour celui-ci que 138 millions. Vous 
n'avez que 28 mil!ions de recette. Il faut donc 
un versement de 116 millions. Je demande donc 
vous décrétiez ce versement ordinaire, et que 
vous accordiez la parole au comité des finances 
lorsque son travail sera prêt. (Applaudissements.) 

(La Convention adopte le projet de décret pré- 
senté par Cambon et passe à l'ordre du jour 
sur les propositions de Jacob Dupont.) 

Lanthenas. Je demande la fixation à lundi 
prochain du rapport du comité des finances. 

(La Convention fixe au lundi suivant l’audi- 
tion de ce rapport.) 

Barbaroux, secrélaire, donne lecture d'une 
lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui an- 
nonce à la Convention qu’une somme de 600 li- 
vres a été dépensée par une section de Paris 
pour faire une excavation sous le dôme des In- 
valides, sous prétexte d'en retirer des armes 
qu'on avait dit y être cachées. Le ministère ob- 
serve que rien d'utile n'est résulté de cette 
fouille, et qu’au contraire elle a influé sur la s0- 
lidité de cet ‘éditice national, au point qu'il est 
extrêmement instant de réparer les dégradations 

ui ont été commises. Le ministre demande à la 
Convention de décider aux frais de qui les répa- 
rations doivent être faites. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances, pour lui faire un rapport le lendemain.) 

Benjamin Jacob, chargé de l'approvisionnement 
de l'armée du Midi, est traduit d'la barre. 

Le Président lui fait lecture du décret qui 
prononce sa traduction à la barre, et l'invite à 
présenter ses moyens de défense. 

BENJAMIN JACOB s'exprime ainsi : C'est aux 
soldats que j'ai fourni, c'est à eux que je 
m'en rapporte; mais lorsque je me chargeai 
des fournitures de l’armée, je devais la trou- 
ver campée, el tout au contraire, lorsque je me 
rendis sur les lieux pour voir, par moi-même, si 
le service était assuré, l'armée était dispersée à 
120 lieues à la ronde, de manière que, pour pour- 
voir à son approvisionnement, je fus forcé de 
faire des Re qui m'onténormément coûté. 
J'observe, d'ailleurs, à la Convention, qui pourra 
s'en assurer auprès des. bureaux de la guerre, 

ue EE eu, tout récemment, pour l'armée du 
Bas-Rhin, à l'adjudication pour 44 sous la livre 
le lard EAIE Al fait auparavant un autre mar- 
ché où le lard me coûtait 37 sous la livre, tan- 
dis que celui de l’armée du Midi n’était que de 
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34 sous. J'atteste d'ailleurs que le ministre Ser- 
van avait reconnu que je perdais dans l'entre- 
prise et en avait fait part au général Montes- 
quiou, qui ne voulut pas même se charger du 
marché et écrivit aux commissaires de l'As- 
semblée nationale qui le ratifièrent. Personne 
n'iguore d’ailleurs que pour transporter de Lyon 
à Briançon un quintal de marchandises, il en 
coûte à présent 18 livres, et que ces frais énormes 
augmentent la valeur des objets. Si les chevaux 
ont paru cher à 30 louis, je demande s’il n'y a 
pas très longtemps que Less l’armée de Keller- 
mann, on à donné 25 louis de chaque cheval, 
encore avec étapes, et moi je les ai fournis avec 
le harnachement et sans avoir l'avantage des 
étapes. Mais je m'en rapporte aux soldats; ils 
diront comment je les ai servis et s'ils sont con- 
tents. D'ailleurs, lorsqu'il faut fournir précipitam- 
ment tout est plus cher ; c'est une vérité dont 
on ne peut disconvenir. 

Je dépose sur le bureau les certificats les plusau- 
thentiques, attestant que mes fournitures étaient 
toutes de bonne qualité; j'attends avec con- 
fiance et sans crainte le verdict de la Convention. 


Cambon. Le ministre de la guerre vient de 
m'écrire w le lard salé vaut en assignats sur 
les ports 10 sous au lieu de 37 sous, dont moitié 
en espèces. Tous les autres marchés sont dans 
la même proportion. Vous avez voulu que Vin- 
cent parût à la barre pour découvrir, par la 
confrontation,quelle coalition il pourrait avoir. 
Benjamin Jacob fait parade d'un certilicat de 
l’armée sur ce qu’il a fourni de bonnes mar- 
chandises; mais à des prix excessifs, il n'est pas 
difficile d'en fournir, et de pareils certificats ne 
sont pas non plus difficiles à obtenir. Je de- 
mande donc que Benjamin garde Paris jusqu’à 
ce que Vincent soit présent. 

Plusieurs membres : En arrestation. 


BENJAMIN JACOB, reprenant la parole : Citoyens, 
je ne suis responsable des dilapidations com- 
mises par le général Montesquiou. Peu m'importe 
s’il est sorti des principes. (Murmures.) Faites- 
vous représenter les marchés de Phalsbourg, de 
Lille et plusieurs autres endroits où le lard a été 
passé à 37 sous la livre. D'ailleurs, je suis fournis- 
seur ; le général avait le droit de traiter avec moi, 
ou il ne l'avait pas; s'il en avait le droit, c’est à 
moi à remplir mes engagements, mais le marché 
fait, tant pis pour lui, s’il n’en a pas le droit, 

urquoi traitait-il avec moi? J'avais un dédit: si 
Je ne l'avais pas payé, on m'y eût forcé; il fallait 
remplir mes promesses, je l'ai fait; la nation 
n’a plus rien à me demander. (Murmures pro- 
longés.) 

Manuel. Que Benjamin passe au comité de 
surveillance, il dira quels sont les pots-de-vin 
qu'il a déboursés. 

Cambon. Il est indécent que l’on expose ici 
un marché usuraire. 

Un membre : Un marchand vend sa marchan- 
dise le plus qu’il peut (Murmures.) 

Billaud-Warenne. J'ai des faits à exposer 
entre les fournisseurs et les généraux; Je les 
produirai au comité. 

Tallien. Les scellés sont apposés sur les pa- 
piers de Benjamin, nous découvrirons plus tard 
s’il n’a pas été le prête-nom de quelques géné- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 8 novembre 1792, page311, 
le décret prononçant sa traduction. 
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raux; mais, pour l'instant, j'observe que la dis- 
cussion qui va s'ouvrir esttrop intéressante pour 
que les membres du comité de surveillance 
puissent s'absenter. 

. Je demande que la Convention renvoie Ben- 
jamin Jacob par-devant les comités réunis des 
finances, de la guerre et de sûreté générale pour 
y être entendu, et ordonne qu'il restera, en 
attendant, en état d’arrestation. 


Le Convention décrète la proposition de 
Tallien.) 

.Le Président. L'ordre du jour appelle la 
discussion du projet de décret du comité de légis- 
lation (1), sur Le jugement du ci-devant roi et la 
forme d'y procédér. 

Je donne la parole à Pétion de Villeneuve, qui 
l'a demandée pour une motion d'ordre. 

Pétion de Villeneuve. Citoyens, j'ai de- 
mandé la parole pour une motion d'ordre, et je 
n'en abuserai pas pour entrer dans le fond de 
la question. — Dans une affaire aussi solennelle, 
votre intention est certainement de prendre une 
marche imposante, de discuter, de décider 
avec maturité. Mon opinion n’est pas équivoque 
sur le dogme stupide de l'inviolabilité puisque 
je l'ai combattu à cette tribune lorsqu'il était 
presque une superstition. Mais nous devons 
traiter cette question séparée de toutes les 
autres questions qui se présentent avec elle. 
Nous devons, je le répète, la traiter avec solen- 
nité. J'ai entendu avec surprise demauder, dans 
la dernière séance, que l'on décrétât de suite 
que le roi était jugeable. IL est important de 

rouver, la loi à la main, qu’il ne peut invoquer 

a loi. IL est inutile d'examiner le mode de ju- 
gement, avant de savoir s'il peut être jugé; il 
est inutile d'examiner la peine avant d'avoir 
décrété les deux premières questions. Je demande 
donc que, sans divaguer, on traite simplement 
cette question : Le roi peut-il être jugé? (Applau- 
dissements.) 

(La Convention décrète la proposition de Pé- 
tion de Villeneuve.) 

Barère de Vieuzae. Je demande à mon tour 
à formuler une autre proposition. Citoyens, il 
n'est pas douteux que cette grande affaire poli- 
tique intéresse toute l’Europe; j'estime qu'il est 
du devoir de la Convention de lui faire connaître 
les motifs qui auront déterminé son jugement. Je 
demande que tous les discours qui seront pro- 
noncés sur le procès de Louis XVI, soient im- 
primés et répandus dans la République. 

(La Convention décrète la proposition de Ba- 
rère de Vieuzac.) 


Le Président. Citoyens, la discussion est 
ouverte ; la parole est au citoyen Morisson. 


Morisson. Citoyens (2), lorsque nous avons à 
traiter une question de la plus grande impor- 
tance, une question qui tient essentiellement à 
la politique et aux principes de la justice distri- 
butive, nous ne devons prendre une détermina- 
tion qu'après la discussion la plus approfondie; 
et si, parmi les orateurs, il en est un qui pré- 
sente une opinion contraire à celles du plus grand 
nombre, c'est précisément l'orateur que nous 
devons écouter avec plus d'attention. L'erreur 


(A) Voy. ci-dessus séance du 7 novembre 1792, 
page 275, le rapport fait par Mailhe, au nom du comité 
de législation. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : 
tion Portiez (de l'Oise), tome 13, n° 88. 
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souvent est utile pour mieux faire sentir la vé- 
rité; c'est une ombre au tableau, il en faut pour 
en préciser les traits. ë 

J'invoque, citoyens, ces vérités en ma faveur : 
mon opinion parait isolée; elle se trouve en 
opposition avec celles du plus grand nombre; 
mais ici mon devoir a dù faire taire mon amour- 
propre; ici la nature même de la discussion peut 
rendre utiles jusqu'à mes erreurs. Je vous prie 
donc, au nom de la patrie, de m’écouter en si- 
lence, quelque choquantes que puissent vous 
vous ‘paraître quelques-unes de mes réflexions. 

Citoyens, je sens, comme vous, mon âme pé- 
nétrée de la plus forte indignation, lorsque je 
rassemble dans mon esprit les crimes, les per- 
fidies, les atrocités dont Louis XVI s’est rendu 
coupable. La première de toutes mes affections, 
la plus naturelle, sans doute, est de voir ce 
monstre sanguinaire expier ses forfaits dans les 

lus cruels tourments. Il les a tous mérités, je 
e sais : mais à cette tribune, représentant d'un 
peuple libre, représentant d’un peuple qui ne 
cherche son bonheur, sa prospérité, que dans 
les actes de justice, dans les actes d’humanité, 
de générosité, de bienfaisance, parce qu'ils ne 
sont que là, je dois renoncer à moi-même pour 
n'écouter que les conseils de la raison, pour ne 
consulter que l'esprit et les dispositions de nos 
lois, pour ne chercher que l'intérêt de mes con- 
citoyens, objet unique, sans doute, vers lequel 
doit tendre la totalité de nos délibérations. 

Votre comité de législation, dont j'ai l’avan- 
tage d’être membre, s'est proposé la discussion 
des questions suivantes : i + 

Le roi est-il jugeable? Par qui doit-il être 
jugé? De quelle manière peut-il être jugé? Et 
moi, citoyens, sans m'écarter de l’objet principal 
que nous discutons dans ce moment, je vous 

résenterai une autre série de questions, dont 
a première seule se trouve au nombre de celles 
qui vous ont été proposées par votre comité. 

Louis XVI peut-il être jugé? L'intérêt de la Ré- 
publique est-il qu'il soit jugé? 

N'avons-nous pas le droit de prendre, à son 
égard, des mesures de süreté générale? 

Enfin, quelles doivent être ces mesures? 

Je discuterai successivement ces différentes 
questions; et si la Convention les décide dans 
mon sens, il en résultera la ques préalable 
contre le projet du comité, et l'adoption des me- 
sures que je propose; c'est dans l’ordre de la 
discussion générale l'objet de ma demande. 

Louis XVI peut-il être jugé? Gitoyens, je traite 
celte question au milieu d’un peuple qui exerce 
sans contrainte la plénitude de sa souveraineté; 
je n'ai point ici l'intention de contester ses droits, 
Je saurai toujours les respecter : mais ces droits 
out des limites; des limites d'autant plus sa- 
crées, que c'est la nature elle-même qui les posa 
our notre bonheur, pour le bonheur du genre 
aumain tout entier. 

Citoyens, nous naissons tous susceptibles de 
diverses affections, qui agissent sans cesse sur 
nous, et très souvent en sens contraire. Nous 
serions dans une agitation continuelle, et tou- 
jours malheureux, si nous n'avions pas le pou- 
voir de résister à quelques-unes de ces affections, 
et de nous livrer par préférence à celles qui nous 
conduisent plus sûrement vers notre félicité. 

Nous avons ce pouvoir; mais, pour l'exercer, 
il faut quelquelois nous combattre nous-mêmes, 
et tr le temps de calculer avant d'agir. 

Ce qui est vrai pour un individu est vrai pour 
une nation tout entière. Pour prendre une déter- 
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mination quelconque, il ne suffit pas de consulter 
son pouvoir, il faut quelquefois résister aux affec- 
tions les plus uaturelles, et suspendre son action 
pour calculer quelles en seraient les consé- 
quences. Moyennant ces légères précautions, 
notre jugement a toujours un régulateur fidèle ; 
les actes qui tiennent à la bienfaisance, nous 
conduisent ordinairement vers le bonheur par- 
ticulier; ceux qui tiennent à la justice sont les 
seules qui puissent opérer la gloire et la pros- 
périté des nations. 

Ainsi, le peuple souverain n'a d’autre règle 
que sa volonté suprême; mais comme il ne peut 
vouloir la diriger que vers sa prospérité, et qu’il 
n'est rien d'utile pour lui que ce qui est juste; 
ses droits, ses pouvoirs ont nécessairement pour 
limites les devoirs que lui impose sa propre jus- 
tice. 

Citoyens, c’est d'après ces principes que je 
dois examiner si Louis XVI peut être jugé. 

Je sais bien que les rois, dans le sens de leur 
institution, n'étaient que les délégués du peuple; 
que leurs fonctions, leurs devoirs étaient de faire 
exécuter la volonté LE et de la diriger 
vers la prospérité publique, par tous les moyens 
dont ils pouvaient disposer; et que celui d’entre 
eux qui était coupable de trahison ou de quel- 
qu'autre crime, était véritablement responsable; 
je le sais, parce que, dans leur association pri- 
mitive, les hommes n'ont pu chercher que leur 
avantage réciproque, et qu'il était sans doute 
de l'intérêt de tous de punir les traîtres et les 
méchants. 

Mais ce droit de juger les rois, qui est impres- 
criptible parce qu'il tient essentiellement à la 
souveraineté des peuples, est cependant suscep- 
tible de recevoir des modifications dansla manière 
de l'exercer. 

Une nation, par exemple, peut établir, par un 
article précis de son contrat social, que, quoi- 
À Legs ait le droit imprescriptible de prononcer 

es peines aussitôt l'existence d’un délit, et la 
conviction du coupable, l'accusé ne sera jugé, 
ne sera condamné que lorsqu'il existera antérieu- 
rement à son crime une loi positive qui puisse 
lui être appliquée. 

Ainsi, depuis longtemps, les Anglais, nos voi- 
sins, ont acquitté leurs criminels dans tous les 
cas qui n'avaient pas été prévus par une loi 
positive. 

Ainsi, depuis l'institution des jurés parmi 
nous, le plus grand dès scélérats serait acquitté, 
s’il n'existait point dans notre Code pénal une 
loi positive qui pût lui être appliquée. 

Je dirai plus, et c'est une conséquence de mes 
principes : une nation, par superstition, par 
ignorance, où par des raisons d'intérêt bien ou 
mal réflechies, peut déclarer qu'un magistrat 
quelconque sera inviolable, qu'il ne pourra être 
accusé pendant l'exercice de sa magistrature, et 
que s’il commet des crimes, la seule peine à 
prononcer contre lui sera sa déchéance. 

Gependant, je dois convenir ici qu’une telle 
déclaration ne peut lier le peuple qu’autant qu’il 
a la volonté de la mettre à exécution; prétendre 
le contraire, ce serait contester sa souveraineté, 
et je le répète, je n’en ai pas eu l'intention; 
mais lorsqu'une nation s’est fait une loi, quoi- 
qu'elle soit mauvaise, quoiqu'elle ait le droit de 
la changer à sa volonté, cependant la loi qu’elle 
lui substitue, ne peut avoir un effet rétroactif, 
et la loi changée doit avoir son exécution pour 
tous les cas arrivés pendant qu'elle existait en- 
core. On ne saurait ici me contester cette vérité, 
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sans blesser les premiers principes de la justice, 
principes sacrés pour toutes les nations policées, 
méconnus des tyrans seuls. 

Je reviens maintenant à Louis XVI : d'après 
nos institutions, pour pouvoir le juger il faut 
qu'il y ait une loi positive préexistante, qui 
puisse lui être appliquée. 

Mais cette loi n'existe point. 

Le Code pénal, qui a dérogé à toutes les lois 
criminelles qui lui sont antérieures, prononce 
la pit de mort contre ceux qui trahissent la 
patrie. 

. Louis XVI a bien évidemment trahi sa patrie; 
il s'est rendu coupable de la perfidie la plus 
affreuse; il s’est lâächement parjuré plusieurs 
fois; il avait formé le projet de nous asservir 
sous le joug du despotisme; il a soulevé contre 
uous une partie de l’Europe; il a livré nos places 
et les propriétés de nos frères; il a sacrifié nos 

énéreux défenseurs; il a cherché partout à éta- 

lir l'anarchie et ses désordres; il a fait passer 
le numéraire de la France aux ennemis qui 
s'étaient armés, qui s'étaient coalisés contreelle; 
il a fait égorger des milliers de citoyens qui 
n'avaient commis d'autre crime à son égard que 
celui d'aimer la liberté et leur patrie; le sang 
de ces malheureuses victimes fume encore au- 
tour de cette enceinte; elles appellent tous les 
Français à les venger. Mais ici nous sommes 
religieusement sous l'empire de la loi; comme 
des juges impassibles, nous consultons froide- 
ment notre Code pénal; eh bien, ce Code pénal 
ne contient aucune disposition qui puisse être 
appliquée à Louis XVI; puisqu'’au temps de ses 
crimes il existait une loi positive qui portait 
une exception en sa faveur; je veux parler de 
la Constitution. 

J'ouvre, citoyens, cet ouvrage sans doute 
informe et déraisonnable, cet ouvrage contra- 
dictoire avec les premiers principes de l’ordre 
social, mais qui gouvernait encore lorsque les 
crimes dont nous gémissons ont été commis 
parmi nous; j'y trouve ces articles : 

« La personne du roi est inviolable et sacrée, 

« Si le roi se met à la tête d’une armée et en 
dirige les forces contre la nation, ou s’il ne 
s'oppose pas par un acte formel à une telle 
entreprise qui s’exécuterait en son nom, il sera 
censé avoir abdiqué la royauté. - 

« Après l’abdication expresse ou légale, le roi 
sera dans la classe des citoyens, et il vourra 
être accusé et jugé comme eux pour les acles 
postérieurs à son abdication ». \ 

La personne du roi est inviolable et sacrée. 

L'inviolabilité, vous a-t-on dit, n’était que 
pour l'iatérêt du peuple, et non pour favoriser 
le roi. 

Sans doute, le motif de l’inviolabilité était 
l'intérêt du peuple; cet intérêt est l'objet unique 
de toutes les institutions sociales : mais le roi 
y trouvait son avantage personnel, de même 
que tous les magistrats trouvent au moins quel- 
ques avantages dans l'exercice des fonctions 
qui leur sont confiées; me nier celte vérité, ce 
serait contester la proposition la plus évidente. 

Le roi, dit-on encore, n’était inviolable que 
par la Constitution; la Constitution n'existe plus, 
son inviolabilité a cessé avec elle. £. 

Citoyens, je dois ici vous rappeler une vérité 
très utile à propager, vérité sans laquelle nous 
serions plongés déjà dans toutes les horreurs 
de l'anarchie; cette vérité est que les lois qui 
n'ont point été abrogées par d’autres lois pos- 
térieures, existent encore dans toute leur force, 
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et que chaque citoyen est essentiellement obligé 
de les respecter, pour son bonheur, pour Île 
bonheur de tous. 

Ce qui est vrai pour les lois en général, est 
vrai pour la Constitution; elle subsiste toujours 
pour tout ce qui n'a Fe été anéanti par des lois 
postérieures ou par des faits positifs, tels que la 
suppression de la royauté et l'établissement de 
la République. 

Cependant je veux bien ici convenir gratui- 
tement que la Constitution n'existe plus; mais 
je demande si une loi qui existait au temps d’un 
délit, et qui en déterminait la peine, ne doit 
plus être prise en considération si elle est dé- 
truite à l'époque où l’on s'occupe de la punition 
de ce même délit? 

Je ne crois pas qu’un homme qui connaît les 
premiers principes de l’équité, ose ici me ré- 
pondre l’affirmative. 

Quoi! me dit-on, Louis XVI a violé continuel- 
lement la Constitution, il a cherché, par tous 
les moyens possibles, à la détruire, et avec elle 
la liberté qui devait en être une conséquence, 
et vous voudriez qu'aujourd'hui il pût se pré- 
valoir de cette même Constitution qu'il n’a 
jamais sincèrement adoptée ! 

Oui, citoyens, je le veux; sans le consentement 
du roi la Constitution était la loi de mon pays; 
elle était loi parce que le peuple, le souverain 
lui avait donné une adhésion générale; parce 
qu’il avait juré de la maintenir jusqu’à ce que, 
par l'exercice de sa souveraineté, il eût fait 
d'autres lois plus conformes à son amour pour la 
liberté et l'égalité. 

Oui, si j'ai violé les lois de mon pays, si elles 
n’ont jamais eu mon approbation, je dois néan- 
moins subir les peines qu’elles prononcent 
contre moi; et, si elles contiennent quelques 
dispositions qui me soient favorables, j'ai le 
droit d'en demander l'exécution, de la demander 
au souverain lui-même, qui n'a pas le droit de 
me la refuser, parce que c’est sa volonté suprême 
qui à fait mon droit; volonté qu'il ne peut 
changer que pour l'avenir. 

Heureusement ces maximes sont incontes- 
tables; heureusement pour nous il n’est pas un 
jour sans que nous les mettions en pratique. 

La Constitution eufin, me dit-on, ne pronon- 
çait l'inviolabilité que pour les actes qui tenaient 
essentiellement à la royauté, et pour lesquels 
les ministres étaient responsables. 

Citoyens, écoutez ici mes réflexions; j'espère 
que vous les adopterez. 

Le roi n'était, pour ainsi dire, que le chef de 
son conseil; tout s’y faisait en son nom; mais il 
ne répoudait de rien, parce que les ministres, 
£es agents subalternes, étaient responsables cha- 
cun dans la partie qui le concernait. 

Ainsi il n’y avait aucune peine contre lui pour 
tout ce qui tenait à l'exercice du pouvoir exé- 
cutif, parce que, je l'ai dit, pour cet objet il y 
avait des agents responsables. 

Mais il pouvait commettre des crimes qui 
étaient essentiellement indépendants de sa qua- 
lité de premier fonctionnaire public; il pouvait, 
comme chacun des autres citoyens, se coaliser 
avec les ennemis de la patrie, leur fournir des 
secours, leur envoyer le numéraire de la France; 
il pouvait lui-même se mettre à Ja tête d'une 
armée, faire égorger les citoyens; il pouvait, en 
un mot, comme un autre particulier méchant 
et corrompu, commettre tous les attentats dont 
il s'est rendu coupable. 

Dans cette supposition, le peuple souverain, 
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qui peut toujours dispenser la justice à son gré, 
n'a 1" voulu qu'il restât impuni, n'a pas voulu 
qu'il conservât son inviolabilité; parce que 
pour ces crimes il n'avait plus aucun agent res- 
ponsable; parce qu'il ne restait pour la société 


aucun garant qui pôt l’indemniser, ou lui donner 


une satisfaction quelconque. L À 

Mais en prononçant d'une manière bien po- 
sitive cette volonté suprême, il a déterminé la 
peine qui lui serait infligée, et cette peine est 


seulement la déchéance; peine qu'il a jugée 
peut-être plus rigoureuse pour un despote que 


toutes celles que contient notre Gode pénal. 

Si maintenant il existait encore quelques 
doutes sur ces vérités, je peux les détruire bien 
facilement par letexte même de la Constitution. 
Le voici : ù 

» Après l'abdication expresse ou légale, le roi 


sera dans la classe des citoyens et pourra être 
accusé et jugé comme eux pour les actes pos- 


térieurs à sou abdication ». Pour les actes pos- 


térieurs à son abdicalion; il ne peut donc être 
jugé pour les actes antérieurs à son abdication? 


Cette proposition est évidente. 


Citoyens, c'était alors la volonté du souve- 
rain ; il faut que nous sachions lui porter un 


respect religieux. 


On me dit, nous ne pouvons nous dispenser de 
juger Louis XVI, parce que notre mission nous 


e prescrit impérieusement. 


ous vous trompez, citoyens, vous n’avez point 
maintenant la mission de juger Louis XVI. J'en 
appelle ici au témoignage de ma conscience ; j'en 
appelle à tous mes collègues de la législature, à 


tous les citoyens de la République. 


Louis XVI allait nous accabler sous le poids 
de ses perfidies; la liberté dont nous étions 
dépositaires, allait peut-être s'échapper de nos 

e Louis XVI eût existé un 
instant de plus. Nous devions le renverser ; mais 


mains, si le trône 


là. nos pouvoirs n’existaicnt plus; et si le salut 
du peuple fut un instant notre loi suprême; si 
cette loi, la première.de toutes, nous imposait 
des devoirs, en même temps qu’elle nous don- 
nait des droits, nous avons dù nous arrêter là 
où nous avions pris les mesures nécessaires pour 
la sûreté générale et pour le maintien de notre 
liberté. ru a 

Nos pouvoirs n’existaient plus, parce qu'ils ne 
pouvaient plus s'exercer dans l'ordre de leur 
constitution. Mais Louis XVI s'était couvert de 
crimes et de pertfidies ; il avait mille fois mérité 
la déchéance, qui était la peine déterminée 
contre Jui par la Constitution; il fallait la pro- 
noncer d’une manière légale et régulière; je le 
répète, nos pouvoirs n’existaient plus; nous 
n'avions donc qu'un parti à prendre: c'était 
l'appel au peuple, c'était la provocation d'une 
Convention nationale ; nous avons fait cet appel, 
la Convention nationale a été formée; et elle a 
été formée pour prononcer sur cette déchéance, 
pour faire une nouvelle Constitution, pour faire 
des lois réglementaires; enfin, pour conduire, 
pendant sa session, les rènes du gouvernement 
de la manière la plus avantageuse possible. 


La Convention nationale devait donc com 


mencer par prononcer sur la déchéance de 
Louis XVI; mais convaincue avec raison qu'il ne 
eut exister de liberté, de prospérité publique, 
a où il existe des rois, elle a prononcé l'abolition 
de la royauté : dès lors, la déchéance a été pro- 
noncée de droit; dès lors, il n'existe plus de rois; 
et, je l'espère ne | non, jamais ils ne 
souilleront la terre de la République française. 
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Je sais bien que la suppression de la royauté, 
l'établissement de la République, ne sont point 
un jugement positif contre Louis XVI, ne sont 
point une peine prononcée particulièrement 
contre lui; le peuple souverain peut, quandille 
veut, changer la forme de son gouvernement, il 
peut détrôner ses rois lors même.qu'ils ne sont 
pas coupables: mais ici la Convention nationale, 
chargée de décider la question de savoir si 
Louis XVI avait encouru la déchéance, n’a plus 
rien à prononcer, lorsque, par le fait, cette 
déchéance se trouve véritablement opérée, et 
qu'elle était la seule peine déterminée pour les 
crimes commis pendant l'existence de sa royauté. 

Mais la Convention nationale aurait-elle encore 
la mission de juger Louis XVI, je soutiens qu'elle 
ne pourrait la remplir, parce qu’un jugement, 
dans l’ordre social, n’est que l'application d'une 
loi positive préexistante, parce qu'il n'existe 
por de loi positive qui puisse être appliquée à 

uis XVI, point de peine maintenant qui puisse 
être prononcée contre lui. Je crois avoir 
démontré ces diverses propositions, 

Il n’est Lam de loi qui puisse être appliquée 
à Louis XVI. 

On m'a répondu : les lois imprescriptibles de 
la nature. Louis XVI est l'ennemi déclaré de la 
nation, les rois lesont du genre humain; ce sont 
des bêtes féroces qu’il faut détruire quand on le 
peut, pour l'intérêt de la société, pour l'intérêt 
de l'humanité tout entière. 

Citoyens, suspendez ici votre jugement; les 
lois de la nature, je les respecterai toujours, 
elles sont la base sacrée de tous nos droits; mais 
comme dans l'ordre social, ees droits ne peu- 
vent s'exercer que par une espèce de relation 
réciproque, il a fallu leur marquer des limites 
pour éviter une opposition destructive, pour que 
chaque individu pût exercer les siens dans la 
plus grande latitude possible; et ces limites, 
c’est la loi positive, la loi seule qui les a fixées. 

J'ose ici le soutenir; vous ne pouvez vous met- 
tre au-dessus de ces lois positives sans détruire 
les liens essentiels de la société, sans vous avi- 
lir aux yeux de toutes les nations de l'Europe, 
sans donner vous-mêmes à la République en- 
tière une première leçon d'anarchie, un premier 
RU de désordre général, exemple bien 
terrible dans ses conséquences, mais si con- 
traire à vos propres principes, que je peux 
dire que vous n'avez pas même le pouvoir de le 
donner. 

Si un roi féroce, me dit-on, avait assassiné 
ma femme ou mon fils, j'aurais sans doute le 
droit de l'assassiner à mon tour? 

Oui, au moment du crime, parce qu'alors 
vous suivriez l'impulsion d'une affection trop 
vive, pour qu'il fût possible dans l'instant de lui 
résister. 

Mais si l'assassin de votre femme, de votre fils, 
avait été pris par les émissaires de la justice; 
s’il était sous la sauvegarde de la loi; s'il 
s'était passé plusieurs jours depuis le mo- 
ment de votre première affection, croyez-vous 
que vous pourriez aller l’assassiner à votre tour ? 
Non...; si vous le faisiez, vous seriez criminel 
vous-même. 

Eh bien! cette vérité peut encore s'appliquer 
à Louis XVI. Si, le 10 août, j'avais trouvé 
Louis XVI, le poignard à la main, couvert du 
sang de mes frères; si j'avais su ce jour-là, 
d'une manière bien positive, que c'était lui qui 
avait donné l’ordre d'égorger les citoyens, j'au- 
rais été moi-même l'arracher à la vie et à ses 
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forfaits ; mon droit à cette action était dans la 
nature, dans mes principes, dans mon cœur ; 
personne n'aurait osé me le contester. 

Mais il s’est passé plusieurs mois depuis cette 
scène horrible, depuis les derniers actes de sa 
trahison et de ses perfidies: il est maintenant à 
notre entière disposition; il est sans armes, sans 
nn de défense; nous sommes Français; c'est 
en dire sans doute assez pour que nous devions 
écarter de notre cœur les impulsions d’une trop 
juste vengeance, et n'écouter que la voix de la 
raison. Eh bien, la raison nous conduit tout na- 
turellement sous l'empire de la loi; mais je l’ai 
dit, je le dis encore à regret, la loi reste muette 
à l'aspect du coupable, malgré l'énormité de ses 
forfaits. 

Louis XVI maintenant ne peut tomber que 
sous le glaive de la loi; la loi ne prononce rien 
à son égard; par conséquent nous ne pouvons 
le juger. 

Mais la République française a-t-elle donc 
un + grand intérêt à ce que Louis XVI soit 

ugé ? 

À itoyens, permettez que je vous rappelle dans 
ce moment l'amour, l’enthousiasme du Français 
pour la liberté, l'énergie des peuples libres, les 
moyens sans cesse renaissan(s d'une nation 
agricole ; et sans doute, quel que soit le sort de 
Louis XVI, jamais, non jamais, il ne pourra 
nous asservir. 

Lorsque Louis XVI était fort de notre puis- 
sance; lorsqu'il tenait pour ainsi dire notre 
force enchaïnée par le pouvoir qu’il avait d'en 
disposer à son gré; lorsque tous les despotes de 
l'Europe s'étaient coalisés pour l'intérêt de sa 
cause; lorsque l'esprit public n'avait fait encore 
+ mc de faibles progrès, Louis XVI a vu le sceptre 

e la tyrannie se briser entre ses mains; et 
vous croiriez, représentants, qu'il serait encore 
à craindre, lorsqu'il n’est plus dans une position 
aussi favorable pour lui, aussi dangereuse pour 
nous; lorsque les despotes ses défenseurs fuient 
à grands pas devant nos généreux guerriers : 
lorsque le jour de la liberté précède partout 
nos armées victorieuses ; lors enfin que les peu- 
ples nos voisins seront bientôt nos imitateurs 
et nos amis! Oui, citoyens, une telle crainte 
serait pusillanime; elle serait injurieuse aux 
Français; elle le serait à la totalité du genre hu- 
main. 

Et si nous pouvions crainire encore le joug 
du despotisme, croyez-vous que la mort de 
Louis XVI pourrait nous en garantir? N’a-t-il 
pas un fils, des frères, des parents qui succéde- 
raient à ses prétentions, et qui auraient, pour 
nous asservir, généralement tous les moyens 
que l'on pourrait supposer à Louis XVI? Une 
tête coupée, il s’en présenterait une autre à 
sa place, et notre position serait toujours la 
même. 

L'Angleterre fit tomber sur un échafaud la 
tête du criminel Charles Stuard, et l'Angleterre 
se vit encore sous la dépendance d’un roi; Rome, 
au contraire, plus généreuse, ne fit que chasser 
les Tarquins, et Rome a joui pendant longtemps 
du bonheur d'être en République. 

Nous n'avons donc aucun intérêt à juger 
Louis XVI; c'était la seconde proposition que 
j'avais à vous démontrer, et sans doute j'ai rem- 
pli mon objet. 1 

Mais n’avons-uous pas le droit de prendre à 
son égard des mesures de sûreté générale ? 

Louis XVI est certainement notre ennemi; nous 
l’avons surpris dans les trames de la plus noire 
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trahison ; il était contre nous, les armes à la 
main: nous l'avons attaqué et vaincu; nous 
avons brisé le talisman de sa puissance ; nous 
l'avons fait captif, et maintenant il est entre nos 
mains, à notre entière disposition. 

Citoyens, c'est ici que nous pouvons ouvrir le 
code des nations, que nous pouvons consulter 
le droit de la guerre; nous y verrons d'une ma- 
nière très claire, très positive, que nous pou- 
vons regarder Louis NU comme le prix de la 
victoire, le tenir à jamais captif parmi nous, le 
chasser de notre territoire, ou mettre un prix à 
sa rançon, si ses partisans ont l'intention de le 
réclamer. 

Voici nos droits, citoyens ; voyons maintenant 
quel est le parti que nous devons prendre. 

eh sr le retenir captif parmi nous; 
mais calculons quels sont les inconvénients que 
présente cette mesure. Louis XVI, dans sa capti- 
vité, pourrait encore se faire des partisans: il 
est des hommes qui n’ont pu s'élever à la hau- 
teur de la Révolution, qui sont assez faibles, assez 
ignorants pour aimer la royauté et les rois; il 
est des factieux qui profiteraient de cette fai- 
blesse, de cette ignorance, pour répandre encore 
l'anarchie et le désordre ; qui chercheraient par 
ces moyens funestes à détruire la liberté, à s’éle- 
ver sur ses ruines, en sacrifiant même jusqu’au 
mannequin qu’ils auraient fait encenser. 

De telles entreprises, sans doute, ne seraient 
pas couronnées de succès : l'exemple du passé 
peut ici nous répondre de l'avenir : mais les fac- 
tions sont une maladie des sociétés, et surtout 
des républiques ; il faut que nous sachions les 
prévenir. 

Il est vrai qu'en prenant ce parti on pourrait 
nous payer pour Louis XVI une rançon très con- 
sidérable; j'ai oui-dire même, au comité de sur- 
veillance, qu'on nous le payerait 100 millions : 
mais lorsqu'il s’agit d'un acte de sûreté géné- 
rale, les Français sont trop puissants pour 
s'arrêter par la considération de leurs finan- 
ces. 

Citoyens, la mesure la plus conforme à nos 
principes, à notre intérêt, à notre générosité, 
serait, à mon avis, de le chasser de notre terri- 
toire, de lui laisser le pouvoir entier d'aller chez 
toutes les puissances de l’Europe solliciter per- 
sonnellement des secours contre nous, y porter 
ses remords ou la rage impuissante que lui cause 
cette défaite. 

Il apprendrait au moins par son exemple, à 
tous les peuples du monde, cette double vérité : 
que les rois n’ont de puissance que par l’igno- 
rance des peuples, et que les peuples deviennent 
libres aussitôt qu'ils ont formé la résolution de 
le devenir. 

Dans tous les cas, notre position serait tou- 
jours la même, puisque nous aurons nécessaire- 
ment pour ennemis tous les despotes, ou au 
moins tous ceux qui auront le courage ou le 
pouvoir de se déclarer contre nous ; je dis plus, 
nous y trouverions un avantage cerlain, en ce 
que Louis XVI serait pour nos ennemis une 
charge sous tous les rapports. 

C'est en prenant cette mesure, citoyens, que 
nous éviterons de faire une procédure mons- 
trueuse, qui durera beaucoup trop longtemps et 
qui peut avoir des suites très fâcheuses. C'est en 
prenant cette mesure que nous serons sûrs 
d'avoir une approbation générale, et de l'avoir 
méritée par l’accomplissement de nos devoirs : 
c'est en la prenant enfin que nous serons vérita- 
blement grands, véritablement dignes d’être les 
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représentants d'un peuple qui veut pour tou- 
jours étre libre et généreux (1). 

En conséquence, je demande la question préa- 
lable sur le projet du comité, et je propose le 
décret suivant: 

« La Convention nationale, considérant que 
Louis XVI s’est lâchement Pre plusieurs fois; 
qu'il a trahi la nation française par les plus 
noires perfidies; qu’il avait formé le projet de 
l'asservir sous le joug du despotisme; qu'il a 
soulevé à cet effet contre elle une partie de l’Eu- 
rope;. qu’il a fait passer le numéraire de la 
France aux ennemis mêmes qui s'étaient armés 
et coalisés contre elle: qu'il a fait égorger, par 
des ordres précis, plusieurs milliers de citoyens 
qui n'avaient commis d’autres crimes à son 
égard que d'aimer la liberté et leur patrie; 

« Considérant qu'il serait peut-être d’une jus- 
tice rigoureuse de faire expier à Louis XVI sur 
un échafaud la ai due à ses forfaits; mais 
que si la nation française veut bien encore lui 
faire grâce, elle a le droit incontestable de le 
tenir captil comme un ennemi vaincu et pris 
les armes à la main, elle peut également le 
chasser de son territoire comme un homme 
méchant, dangereux, indigne de participer aux 
avantages de son contrat social ; 

« Considérant qu'une peine, quoique juste dans 
son application, ne doit être infligée que lors- 
qu'elle peut servir à l'intérêt de la société; que 
la mort de Louis XVI ne peut être d'aucune uti- 
lité publique; que les Français sont trop puis- 
sants, et par leurs principes et par les ressources 
infinies de leur territoire, pour que Louis XVI 
et tous les despotes du monde puissent jamais 
les asservir; 

« Considérant enfin qu'il est dans le cœur de 
tous les Français d’être généreux, même avec 
leurs ennemis les plus cruels, décrète ce qui 


suit : 
Art. er, 


« Louis XVI est banni à perpétuité du terri- 
toire de la République française. 


ADÉES 


«Si, après son expulsion de la France, Louis XVI 
rentre sur son territoire, il sera puni de mort. 
Il est enjoint, dans ce cas, à tous les citoyens de 
l’attaquer comme ennemi, et il sera payé une 
récompense de 500,000 livres à celui qui, l'ayant 
attaqué sur le territoire français, justiliera 
l'avoir fait périr sous ses coups. 


Art. 3. 


« Le présent décret sera envoyé aux diverses 
puissances de l'Europe avec lesquelles nous con- 
servous des relations politiques ou commer- 
ciales. » 

Le Président, La parole est au citoyen Saint- 
Just. 

Saint-Jast. J'entreprends, citoyens (2), de 


(1) Quelle que soit la forme du jugement de 
Louis XVI, il faudra au moins plusieurs mois avant que 
de pouvoir le prononcer, l'executer. Pendant tout ce 
temps, il y aura dans la société des agitations conti- 
nuelles, dangereuses, peut-être. Nous pouvons les évi- 
ter, en prenant une mesure conforme à tous les prin- 
cipes, qui peut so mettre demaiu à execution, et qui ne 
présente aucune espèce d’iuconvénient. (Note de l'opi- 
nant.) 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Çollec- 
Lion Portiez (de l'Oise), tome 27, n° 7 
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prouver que le roi peut être jugé, que l'opinion 
de Morisson, qui conserve l’inviolabilité, et celle 
du comité, qui veut qu’on le juge en citoyen, 
sont également fausses; et que le roi doit être 
jugé dans des principes qui ne tiennent ni de 
’une ni de l’autre. 

Le comité de législation, qui vous a parlé 
très sainement de la vaine inviolabilité du roi 
et des maximes de la justice éternelle, ne vous 
a point, ce me semble, développé toutes les 
conséquences de ces principes; en sorte que le 
projet de décret qu'il vous a présenté n’en dé- 
rive point et perd, pour ainsi dire, leur sève. 

L’unique but du comité fut de vous persuader 
que le roi devait être jugé en simple citoyen; 
et moi, je dis que le roi doit être jugé en 
ennemi; que nous avons moins à le juger qu'à 
le combattre; et que n'étant pour rien dans le 
contrat qui unit les Français, les formes de la 
procédure ne sont point dans la loi civile, mais 
dans la loi du droit des gens. 

Faute de ces distinctions, on est tombé dans 
des formes sans principes, qui conduiraient le 
roi à l'impunité, fixeraient trop longtemps les 
yeux sur lui ou ge laisseraient sur son juge- 
ment une tache de sévérité injuste ou exces- 
sive. Je me suis souvent aperçu que de fausses 
mesures de prudence, les lenteurs, le recueille- 
ment étaient ici de véritables imprudences; et 
après celle qui recule le moment de nous donner 
des lois, la plus funeste serait celle qui nous 
ferait temporiser avec le roi. Un jour peut-être, 
les hommes, aussi éloignés de nos préjugés que 
nous le sommes de ceux des Vandales, s’éton- 
neront de la barbarie d’un siècle où ce fut quelque 
chose de religieux que de juger un tyran; où le 
peuple, qui eut un tyran à juger, l’éleva au rang 
de citoyen avant d'examiner ses crimes, son- 
gea plutôt à ce qu’on dirait de lui, qu’à ce qu'il 
avait à faire et d'un coupable de la dernière 
classe de l'humanité, je veux dire celle des 
oppresseurs, fit, pour ainsi dire, un martyr de 
son orgueil. 

On s’étonnera un jour qu’au xviIn* siècle on 
ait été moins avancé que du temps de César : là, 
le tyran fut immolé en plein Sénat, sans autres 
formalités que trente coups de poignards, et 
sans autre loi que la liberté de Rome. Et aujour- 
d'hui l'on fait avec respect le procès d'un homme 
assassin d'un peuple, pris en flagrant délit, la 
main dans le sang, la main daus le crime! 

Les mêmes hommes qui vont juger Louis ont 
une République à fonder: ceux qui attachent 
quelque importance au juste châtiment d'un roi 
ne fonderont jamais une République. Parmi 
nous, la finesse des esprits et des caractères est 
un grand obstacle à la liberté; on embellit toutes 
les erreurs, et le plus souvent la vérité n’est que 
la séduction de notre goût. 

Votre comité de législation vous en donne un 
exemple dans le rapport qui vousa étélu. Mcrisson 
vous en donne un plus frappant : à ses yeux, la 
liberté, la souveraineté des nations sont une 
chose de fait. On a posé des principes; on a né- 
gligé leurs plus naturelles conséquences. Une 
certaine incertitude s'est montrée depuis le 
rapport. Chacun rapproche le procès du roi de 
ses vues particulières: les uns semblent craindre 
de porter plus tard la peine de leur courage; 
les autres n'ont point renoncé à la monarchie : 
ceux-ci craignent un exemple de vertu qui serait 
un lien d’esprit public et d'unité Au à Répu- 
blique; ceux-là n'ont point d'energie. Les que- 
relles, les perfidies, la malice, la colère, qui se 
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déploient tour à tour, ou sont un frein ingénieux 

l'essor de la vigueur combinée dont nous 
avons besoin, ou sont la marque de l'impuis- 
sance de l'esprit humain. Nous devons donc 
avancer courageusement à notre but; et si nous 
voulons une République, y marcher très sérieu- 
sement. Nous nous jugeons tous avec sévérilé, 
je dirai même avec fureur; nous ne songeons 
qu'à modifier l'énergie du peuple et de la li- 
berté, tandis qu'on accuse à peine l'ennemi 
commun, et que tout le monde, ou rempli de 
faiblesse, ou engagé dans le crime, se regarde 
avant de frapper le premier coup. Nous cher- 
chons la liberté, et nous nous rendons esclaves 
l'un de l’autre! Nous cherchons la nature, et 
nous vivons armés comme des sauvages furieux ! 
Nous voulons la République, l'indépendance et 
l'unité, et nous nous divisons et nous ména- 
geons un tyran! 

Citoyens, si le peuple romain, après 600 ans 
de vertu et de haine contre les rois; si la 
Grande-Bretagne, après Cromwell mort, vit re- 
naître les rois malgré son énergie, que ne doi- 
vent pas craindre parmi nous les bons citoyens 
amis de la liberté, en voyant la hache trembler 
dans nos mains et un peuple, dès le premier 
jour de sa liberté, respecter le souvenir de ses 
fers! Quelle République voulez-vous établir au 
milieu de nos combats particuliers et de nos 
faiblesses communes ? 

On semble chercher une loi qui permette de 
punir le roi; mais, dans la forme de gouverne- 
ment dont nous sortons, s’il y avait un homme 
inviolable, il l’était, en partant de ce sens, pour 
chaque citoyen; mais de peuple à roi, je ne 
connais plus de rapport naturel. Il se peut 
qu'une nation, stipulant les clauses du pacte 
social, environne ses magistrats d’un caractère 
capable de faire respecter tous les droits et 
d'obliger chacun; mais ce caractère étant au 
profit du peuple, et sans garantie contre le 
peuple, l’on ne peut jamais s’armer contre lui 
d'un caractère qu'il donne et retire à son gré. 
Les citoyens se lient par le contrat; le souve- 
rain ne se lie pas; ou le prince n’aurait point 
de juee et serait un tyran. Ainsi, l’inviolabilité 
de Louis ne s’est point étendue au delà de son 
crime et de l'insurrection : ou si on le jugeait 
inviolable après, si même on le mettait en 
question, il en résulterait, citoyens, qu'il n’au- 
rait pu être déchu et qu’il aurait eu Ja faculté 
de nous opprimer sous la responsabilité du 
peuple. 

Le pacte est un contrat entre les citoyens et 
non point avec le gouvernement : on n’est pour 
rien dans un contrat où l’on ne s'est point obligé. 
Conséquemment, Louis, qui ne s'était pas obli- 
gé, ne peut pas être jugé civilement; ce con- 
trat était tellement oppressif qu’il obligeait les 
citoyens et non le roi : un tel contrat était né- 
cessairement nul, car rien n’est légitime de ce 
qui manque de sanction dans la morale et dans 
la nature. 

Outre ces motifs, qui tous vous portent à ne 
juger pas Louis comme citoyen, mais à le juger 
comme rebelle, de ce droit réclamerait-il 
pour être jugé civilement l'engagement que 
nous avions pris avec lui, lorsqu'il est clair 
qu’il a violé le seul qu'il avait pris envers nous, 
celui de nous conserver? Quel serait cet acte 
dernier de la tyrannie, que de prétendre être 
jugé par des lois qu’il a détruites? Et, citoyens, 
si nous lui accordions de le juger civilement, 
c’est-à-dire suivant les lois, c'est-à-dire en 
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citoyen, à ce titre il nous jugerait, il jugerait le 
peuple même. 

Pour moi, je ne vois point de milieu : cet 
homme doit régner ou mourir. Il vous prouvera 
que tout ce qu'il a fait, il l’a fait pour soutenir 
le dépôt qui lui était confié; car, en engageant 
avec lui cette discussion, vous ne lui pouvez 
demander compte de sa malignité cachée:il 
vous perdra dans le cercle vicieux que vous 
tracez vous-mêmes pour l'accuser. 

Citoyens, ainsi les peuples opprimés, au nom 
de leur volonté, s'enchainent indissolublement 

ar le respect de leur propre orgueil, tandis que 
a morale et l'utilité devraient être l'unique 
règle des lois; ainsi, par le prix qu’on met à ses 
erreurs, On s'amuse ee combattre, au lieu de 
marcher droit à la vérité. 

Quelle procédure, quelle information voulez- 
vous faire des entreprises et des pernicieux 
desseins du roi? D'abord, après avoir reconnu 
qu'il n’était point inviolable pour le souverain, 
et ensuite lorsque ses crimes sont partout écrits 
avec le sang du peuple; lorsque le sang de 
vos défenseurs a ruisselé, pour ainsi dire, jus- 

u’à vos pieds, et jusque sur cette image de 

rutus, qu'on ne respecte pas le roi. Il opprima 
une nation libre; il se déclara son ennemi; il 
abusa des lois ; il doit mourir pour assurer le 
repos du peuple, puisqu'il était dans ses vues 
d'accabler le peuple pour assurer le sien. Ne 
passa-t-il point avant le combat les troupes en 
revue? Ne prit-il pas la fuite, au lieu de les 
empêcher de tirer? Que fit-il pour arrêter la 
fureur de ses soldats? L'on vous propose de le 
juger civilement, tandis que vous reconnaissez 
qu'il n’était pas citoyen et qu'au lieu de conser- 
ver le peuple, il ne fit que sacrifier le peuple 
à lui-même. 

Je dirai plus : c'est qu’une Constitution accep- 
tée par un roi n'obligeait pas les citoyens; ils 
avaient, même avant son crime, le droit de le 
proscrire et de le chasser. Juger un roi comme 
un citoyen, ce mot étonnera la postérité froide. 
Juger, c'est appliquer la loi. Une loi est un rap- 
port de justice : quel rapport de justice y a-t-il 
donc entre l'humanité et les rois ? Qu'y a-t-il de 
commun entre Louis et le peuple français, pour 
le ménager après sa trahison ? 

IL est telle âme généreuse qui dirait, dans un 
autre temps, que le procès doit être fait à un 
roi, non point pour les crimes de son adminis- 
tration, mais pour celui d’avoir été roi, car rien 
au monde ne peut légitimer cette usurpation, 
et de quelque illusion, de quelques conventions 

ue la royauté s’enveloppe, elle est un crime 
éternel contre lequel tout homme a le droit de 
s'élever et de s’armer ; elle est un de ces atten- 
tats que l’aveuglement même de tout un peuple 
ne saurait justifier : ce peuple est criminel en- 
vers la nature par l'exemple qu'il a donné, et 
tous les hommes tiennent d’elle la mission se- 
crète d’exterminer la domination en tout pays. 

On ne peut point régner innocemment : la folie 
en est trop évidente. Tout roi est un rebelle et 
un usurpateur. Les rois mêmes traitaient-ils au- 
trement les prétendus usurpateurs de leur auto- 
rité? Ne fit-on pas le procès à la mémoire de 
Cromwell? et, certes, Cromwell n'était pas plutôt 
usurpateur que Charles 1; car lorsqu'un peuple 
est assez lâche pour se laisser dominer par des 
tyrans, la domination est le droit du premier 
venu et n’est pas plus sacrée ni plus légitime 
sur la tête de l’un que sur celle de l’autre. 

Voilà les considérations qu'un peuple généreux 
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et républicain ne doit pas oublier dans le juge- 
ment d'un roi. 

On nous dit que le roi doit être jugé par un 
tribunal, comme les autres citoyens. Mais les 
tribunaux ne sont établis que pour les membres 
de la cité; et je ne conçois point par quel oubli 
des principes des institutions sociales un tri- 
bunal serait juge entre un roi et le souverain, 
comment un tribunal aurait la faculté de rendre 
un maitre à la patrie et de l’absoudre, et com- 
went la volonté générale serait citée devant un 
tribunal. 

On vous dira que le jugement sera ratifié par 
le peuple; mais si le peuple ratifie le jugement, 
pourquoi ne jugerait-il pas? Si nous ne sentions 
point tout le faible de ces idées, quelque forme 
de gouvernement que nous adoptassions, nous 
serions esclaves; le souverain n'y serait jamais 
à sa place, ni le magistrat à la sienne, et le 
peuple serait sans garantie contre l'oppression. 

Citoyens, le tribunal qui doit juger Louis n’est 
point un tribunal judiciaire : c’est un conseil, 
c'est le peuple, c'est vous; et les lois que nous 
avons à suivre sont celles du droit des gens. 
C'est vous qui devez juger Louis, mais vous ne 
pouvez être à son égard une cour judiciaire, un 
juré, un accusateur; cette forme civile de juge- 
ment le rendrait injuste; et le roi, regardé 
comme citoyen, ne pourrait être jugé par les 
mêmes bouches qui l’accusent. Louis est un 
étranger parmi nous; il n’était pas citoyen 
avant son crime; il ne pouvait voter, il ne 
pouvait porter les armes; il l'est encore moins 
depuis son crime ; et par quel abus de la justice 
même en feriez-vous un citoyen pour le con- 
damner? Aussitôt qu'un homme ést coupable, il 
sort de la cité; et point du tout, Louis y entre- 
rait par son crime. Je vous dirai plus : C’est que 
si vous déclariez le roi simple citoyen, vous ne 
pourriez plus l'atteindre. De quel engagement 
de sa part lui parleriez-vous dans le présent 
ordre des choses? 

Citoyens, si vous êtes jaloux que l'Europe ad- 
mire la justice de votre jugement, tels sont les 

rincipes qui le doivent déterminer; et ceux que 
e comité de législation vous propose seraient 
précisément un monument d'injustice. Les formes 
dans le procès sont de l'hypocrisie: on vous 
jugera selon vos principes. 

e ne perdrai jamais de vue que l'esprit axec 
lequel on jugera le roi sera le même que celui 
avec lequel on établira la République. La théorie 
de votre jugement sera celle de vos magistra- 
tures, et la mesure de votre philosophie dans 
ce jugement sera aussi la mesure de votre 
liberté dans la Constitution. 

Je le répète : on ne peut point juger un roi 
selon les lois du pays, ou plutôt les lois de cité. 
Le rapporteur vous l’a bien dit; mais cette idée 
est morte trop tôt dans son âme; il en a perdu 
le fruit. Il n'y avait rien dans les lois de Numa 
pour juger Tarquin; rien dans les lois d'Angle- 
terre pour juger Charles 1 : on les jugea selon le 
droit; des gens; on repoussa la force par la 
force; on repoussa un étranger, un ennemi. 
Voilà ce qui légitima ces expéditions, et non 
point de vaines formalités, qui n'ont pour prin- 
cipe que le consentement du citoyen, par Je 
contrat. 

On ne me verra jamais opposer ma volonté 
particulière à la volonté de tous. Je voudrai ce 
que le peuple français, ou la majorité de ses re- 
présentants, voudra; mais comme ma volonté 
particulière est une portion de la loi qui n’est 
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point encore faite, je m'explique ici ouverte- 
ment. 

Il ne suffit pas de dire qu'il est dans l'ordre 
de la justice éternelle que la souveraineté soit 
indépendante de la forme actuelle de gouverne- 
ment, ét d'en tirer cette mange ss ue le roi 
doit être jugé; il faut encore étendre la justice 
naturelle et le principe de la souveraineté jus- 
qu’à l'esprit même dans lequel il convient de le 
juger. Nous n’aurons point de République sans 
ces distinctions qui mettent toutes les parties de 
l'ordre social dans leur mouvement naturel, 
comme la nature crée la vie de la combinaison 
des éléments. 

Tout ce que j'ai dit tend donc à vous prouver 

ue Louis XVI doit être jugé comme un ennemi 
spéapurs J'ajoute qu’il n'est pas nécessaire que 
son jugement à mort soit soumis à la sanction 
du peuple; car le peuple peut bien imposer des 
lois par sa volonté, parce que ces lois importent 
à son bonheur; mais le peuple même ne pou- 
vant effacer le crime de la tyrannie, le droit des 
hommes contre la qe est personnel; et il 
n’est pas d'acte de la souveraineté qui puisse 
obliger véritablement un seul citoyen à lui par- 
donner. 

C’est donc à vous de décider si Louis est l'en- 
nemi du peuple français, s’il est étranger : si 
votre majorité venait à l’absoudre, ce serait alors 
que ce jugement devrait être sanctionné par le 

euple; car si un seul citoyen ne pouvait être 
égitimement contraint par un acte de la sou- 
veraineté à pardonner au roi, à plus forte raison 
un acte de magistrature ne serait point obliga- 
toire pour le souverain. 

Mais hâtez-vous de juger le roi, car il n'est 
pe de citoyen qui n'ait sur lui le droit que 

rutus avait sur César; vous ne pourriez pas 

plutôt punir cette action envers cet étranger, 
qe vous n'avez blâmé la mort de Léopold et de 
ustave. 

Louis était un autre Catilina; le meurtrier, 
comme le consul de Rome, jurerait qu'il a sauvé 
la patrie. Louis a combattu le peuple : il est 
vaincu. C'est un barbare, c’est un étranger pri- 
sonnier de guerre; vous avez vu ses desseins 
perfides; vous avez vu son armée; le traitre 
n'était pas le roi des Français, c'était le roi de 
sr conjurés. Il faisait des levées secrètes 
de troupes, avait des magistrats particuliers ; il 
regardait les citoyens comme ses esclaves, il 
avait proscrit secrètement tous les gens de bien 
et de Co Il est le meurtrier de la Bastille, 
de Nancy, du Champ-de-Mars, de Tournay, des 
Tuileries : quel ennemi, quel étranger nous a 
fait plus de mal? Il doit être jugé promptement: 
c'est le conseil de la sagesse et de la saine poli- 
tique ; c'est une espèce d'ôtage que conservent 
les fripons. On cherche à remuer la pitié; on 
achètera bientôt des larmes ; on fera tout pour 
nous intéresser, pour nous corrompre même. 
Peuple! si le roi est jamais absous, souviens-toi 
que nous ne serons plus dignes de ta confiance ; 
et tu pourras nous accuser de perfidie. 


Maximilien Robespierre. Je demande la 
parole. (Murmures.) J'observe que je suis le pre- 
mier inscrit pour l'inviolabilité et que j'ai des 
vues différentes à proposer ; on doit m'entendre. 


Le Président. Il existe, en effet, trois listes 
d’opinants, l’une pour l'inviolabilité, l'autre con- 
tre, l'autre sur. Deux orateurs ont déjà parlé pour 
et contre, la Convention va décider { qui elle 
désire accorder la priorité. 
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(La Convention donne la parole au premier 
orateur qui va parler pour l’inviolabilité.) 


Le Président. La ole est au citoyen 
Claude Fauchet. Ye ÿ 


Fauchet. Citoyens (1), la République fran- 
çaise existe; elle triomphe; la royauté est irré- 
Yocablement abolie, le ci-devant roi est jugé. Il a 
mérité plus que la mort. Les vrais principes de 
l'éternelle justice condamnent le tyran déchu au 
long supplice de la vie au milieu d'un peuple 
libre. Dans ces moments où l'indignation inspirée 
pes les grauds et derniers crimes de la tyrannie 

éréditaire, tient les armes en feu; dans ces 
moments où la haine de la royauté, cette peste 
antique des nations, qui n'a fini r la France 
qu’à la minute même où elle voulait en faire un 
vaste tombeau, bouillonne avec une activité ter- 
rible dans lescœurs ; représentants du peuple sou- 
verain, vous devezun grand exemple à l'univers; 
c’est celui d’un calme impassible dans le juge- 
æent solennel que vous allez porter. Une puis- 
sante nation libre ne prononce point dans sa co- 
lère sur le sort de son despote renversé; elle 
s'élève à toute la hauteur de sa sagesse pour le 
juger avec froideur. Il y va de la justice du 
peuple et de la gloire de la patrie. 

Nous avons envoyé dans toutes les parties du 
monde la Déclaration des droits. On y lit cette 
maxime fondamentale de la société : « Nul ne 
peut être ge qu’en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit ». Viole- 
rons-nous à la face des nations notre pacte so- 
cial? Non, sans doute. On n’oserait pas nous 
pes: cette infamie. On suppose donc une 
oi préexistante qui condamne à une autre peine 
que la destitution un roi conspirateur et qui a 
violé la foi nationale. Mais on épuiserait en 
vain l’art des sophismes : cette loi n'existe point 
dans notre Code ; il y est dit, au contraire, de la 
manière la plus formelle, que les peines portées 
contre les plus grands crimes dans le Code 
pénal, ne sont applicables au roi déchu que 
pour les délits postérieurs à la déchéance. On 
se récrie que cette loi d'exception, qui rendait 
inviolabie un scélérat sur le trône, était absurde, 
exécrable ; oui, citoyens, elle était absurde, 
exécrable comme la royauté. Donc, ajoutez-vous, 
il ne faut y avoir nul égard dans une révolution 
consommée qui nous rend la liberté totale. Je 
conclus, au contraire, qu’il faut y avoir très atten- 
tivement égard, en conservant dans la vie cet 
homme criminel qui fut roi, afin qu'il serve 
longtemps, s’il pre de vivant témoignage 
de absurdité, de l’exécration dévolues à l'insti- 
tution de la royauté même. Il faut qu’en vertu de 
cette loi d'exception, nous puissions dire à tous 
les peuples : « Voyez-vous cette espèce d'homme 
anthropophage qui se faisait un jeu de dévorer 
la moitié de la nation pour tyranniser l’autre ? 
C'était un roi. Il n’y avait point de loi qui pût 
atteindre,ses crimes ; mais la nature nous venge 
de l’ancienne impuissance de notre législation ; 
elle lui inflige une plus terrible peine que la 
mort; elle prolonge son existence dans la pu- 
blique liberté; elle le laisse en spectacle à 
l'univers comme sur un échafaud d’ignominie, 
d'où il contemplera dans un sourd désespoir le 
progrès de la libération du genre humain. Il 
verra sans cesse (quel supplice !) les heureux et 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
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contraires effets de ses crimes, les nobles, les 
immortelles vengeances de la nation magna- 
nime qu'il voulait replonger dans les horreurs 
de l'esclavage ». 

Ici j'invoque, citoyens, cette même justice 
éternelle de la nature dont les lois sont anté- 
rieures à toutes les lois sociales, et qu'on a in- 
voquée avec un avantage qui & paru si sensible, 
pour soumettre les tyrans, encore plus que les 
scélérats vulgaires, aux peines capitales pro- 
noncées dans les Codes des nations. 

Je pourrais vous dire en généralisant les prin- 
cipes : il est souverainement faux que la nature 
indique, et même qu'elle approuve la peine de 
mort infligée par les hommes, hors le cas de la 
légitime et nécessaire défense. Dès que l'aggres- 
seur qui attente ou à la vie d'un individu ou à 
celle du corps social est saisi, dès qu'il est ren- 
versé, dès qu'il est mis dans l'impuissance de 
nuire, la nature, l'humanité crient : arrête-toi ; 
n'égorge pas de sang-froid ton semblable; il ne 

eut plus te faire de mal; tiens-le privé de sa 

iberté aussi longtemps que tu jugeras a 
qu'il pourrait en abuser encore. Tout homme 
est corrigible, même un tyran quand il n’a 
plus rien à ses ordres : qu'il sente le re- 
mords, ee pleure ses crimes; qu'il voye la 
liberté des autres, qu’il sente qu'il a juste- 
ment perdu la sienne, et qu'il venge par cet 
équitable et long supplice, la majorité de la 
nature qu’il outragea, et la sainteté des lois s0- 
ciales qu'il osa violer! Je me réserve pour l'ins- 
tant où noustraiterons de la réformation du Gode 
énal, d'établir que la peine de mort contrairie 
a nature; que loin d’aiteindre le but que la s0- 
ciété se propose dans la punition des coupables, 
elle mit essentiellement à l'intérêt particulier, 
au bien général et à l'ordre public. Cette obser- 
vation préalable suffit du moins pour convaincre 
tous les bons esprits, que lorsque le Code natio- 
nal écarte expressément de dessus la tête de 
tel criminel, dans telle circonstance, la hache 
homicide, il n'appartient qu'à des juges pas- 
sionnées, injustes et barbares de l'y faire tomber. 
Mais, il faut magistrats représentants, suprèmes 
arbitres de la justice républicaine, nous dé- 
montrer qe lors même que les peines capitales 
frappent dans un Code imparfait les assassins et 
les traitres, la loi d'exception pour le premier 
des assassins, pour le traitre par excellence, est, 
sous un rapport supérieur aux Combinaisons 
vulgaires, une loi juste et bien ordonnée. Pour- 
quoi les législations anciennes et modernes, 
toutes viciées par des cruautés inutiles, ont-elles 
condamné à mort les nombreux scélérats qui 

ullulent dans les Empires régis par leurs bar- 
ares lois? Par deux motifs : pour effrayer les 
citoyens par la terreur du supplice des coupa- 
bles, et pour éviter l'embarras de conserver 
dans les fers tant de criminels. Ces deux motifs 
sont illusoires : la longue et pénible existence 
des scélérats enchaînés et bien autrement propre 
à inspirer la crainte d'encourir leur sort, que le 
supplice instantané qui les débarrasse de la vie; 
et rien n’est si facile que d'imaginer et d'insti- 
tuer des ateliers de justice, où les criminels, 
et que fût leur nombre, expieraient dans 

’utiles et nécessaires travaux, leurs attentats 
contre l'ordre social. Omettons le développement 
de cette idée, qui appartient à une autre ques- 
tion. Je me borne à dire que ces deux motifs qui 
ont déterminé la législation des peines capitales 
pour les criminels l'exemple, et la difficulté de 
retenir les coupables dans les fers, ne sont point 
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applicables au roi déchu, et que les motifs con- 
traires se montrent avec une force invincible. 

En effet, à qui le vie momentané d’un roi 
scélérat servira-t-il d'exemple réprimant? Aux 
citoyens? Ils ne sont pas des rois; 1l8 ne peuvent 
pas le devenir; ils en ont horreur; la souverai- 
neté de la République, dont ils sont tous les 
honorables coassociés, fait leur gloire et leur 
bonheur. À quelques ambitieux insensés qui 
pourraient prétendre au rétablissement du pou- 
voir suprême sur leurs têtes impies? L'idée de 
terminer leur entreprise insolente par un sup- 
plice d’une minute, si le succès manque à leur 
audace, loin de les réprimer, les encouragera : 
ce n’est rien que la mort pour des hommes qui 
ont le génie du crime et qui aspirent au trône. 
Régner ou périr, cette pensée ne les retient pas; 
c'est elle, au contraire, qui les entraîne. La do- 
mination peut être longue, la mort {sera courte: 
marchons à l'empire. Voilà le langage que le 
supplice bref d'un tyran immolé inspire à son 
successeur. Mais, non, le tyran est là; il languit 
dans les chaines; il y goûte à chaque minute 
le supplice amer d'une vie rampante et désho- 
norée; la liberté générale envenime à chaque 
instant sa juste et honteuse servitude. Je tom- 
berais dans l'enfer de son esclavage, si je vou- 
lais monter à l'ancien pe de son orgueil. 
Restons à la place d’un républicain : elle est belle, 
elle est sublime; j'ai le génie des grandes entre- 
prises, je le consacre à ma patrie; je serai le héros 
de la liberté; mon bonheur est sûr et ma réputa- 
tion est sans nuage. Les fers du dernier tyran de 
son pays ne laissent au citoyen le plus ambi- 
tieux d'autre essor vers la Renommée; et cet 
exemple, loin de le pousser à la domination, 
l'en écarte pour le précipiter dans la gloire de 
concourir par d'immortels triomphes à la liberté 
du genre humain. L'exemple salutaire est donc 
dans l’avilissement durable et l’enchainement 
prolongé du despote infâme qui, par l’avorte- 
ment de $es crimes, a poussé la nation à la con- 
sommation de la liberté. La difficulté de le garder 
seul sous des grilles impénétrables est nulle, et 
l'idée qu'un parti d'esclaves séditieux pourrait 
se rallier à sa personne abominée est fausse. 
Voulez-vous que je vous montre le danger, s’il 

ouvait y en avoir pour un grand peuple dont 
#4 souveraineté sentie est devenue le besoin 
suprême et qui l’a identifiée avec son existence? 
Tant que Ja prétention à la royauté reposera sur 
une tête chargée d'exécrables forfaits, tout ral- 
liement pour reporter sur le trône l'homme mons- 
trueux qui l'a enfoncé, sera comme impossible 
ou,du moins, peu formidable. Les aristocrateseux- 
mêmes le méprisent et le détestent,; ils lui im- 
putent leur perte et le mauvais succès de leurs 
vastes et savantes perlidies. Les faibles, les 
timides, les incertains, cette masse presque 
inerte qui n'a de mouvement que pour se reposer 
dans le parti le plus fort, ne verra jamais la 
force du côté d'un être sans courage, qui ne 
fait que déranger par des crimes lâches les 
crimes énergiques des conspirateurs. 

Ils se laisseront entraîner par l'énergie de la 
liberté dominante et se réuniront, par l'effet de 
la force attractive, à la masse toute-puissante 
de la souveraineté nationale en action. Au con- 
traire, faites tomber sur l'échafaud cette tête 
exécrée, qui est pour les émigrés, pour les tyrans 
d'Europe et pour les aristocrates internes, tant 
qu'elle est sur les épaules de Louis, la tête de 
Méduse : leur espérance renait, leur audace est 
ranimée; l’idée de la royauté, replacée sur la 
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tête d’un jeune innocent, gagne des prosélytes; 
la stupeur qu’inspirait la criminelle absurdité 
du père se change en attendrissement pour l’in- 
téressante innocence du fils ; les âmes énergiques 
des conspirateurs et les faibles âmes des bonnes 
gens (ceci fait nombre) se rallient et s’encou- 
ragent. Je le sais, toutes les conspirations se- 
ralent écrasées par la souveraineté nationale, 
dont, le peuple français ne se départira plus, 
ar cette divine liberté qui doit anéantir toutes 
es tyrannies de l'univers; mais les troubles 
momentanés qu’on veut éviter seraient inévi- 
tables; et la faction royale, qu’on ne doit pas 
avoir à détruire deux fois, nécessiterait encore 
une large effusion de sang dans la République. 
Représentants de la France, voulez-vous épar- 
gner cette crise à la patrie et cette dernière 
tragédie à l'humanité ? Gardez le ci-devant roi: 
son influence est noyée dans le sang qu'il a fait 
répandre, et son éternelle impuissance est dans 
limmortelle horreur que le traître inspire à 
toute la nature. 

Je ne ferai ln au comité de législation, au 
rapporteur et à la nation française l'injure de 
combattre l’idée jetée en avant sur le voile que 
la liberté étend quelquefois, dit un publiciste 
cité, sur la sainte image de la justice, comme 
pour faire entendre que l'innocence même pour- 
rait bien être sacrifiée au repos de la patrie. Le 
repos de la patrie dans la justice violée! le repos 
de la patrie dans un crime national! le repos de 
Ja patrie dans une sanglante infamie qui ferait 


horreur à toute la terre! (Murmures à l'extrême 
gauche.) 


Le Président. J'observe que tout signe d'ap- 
probation ou d'improbation doit être interdit 
dans une discussion de cette importance. 


Fauchet. Ces Messieurs qui m'interrompent 
diront sans doute mieux que moi... 


Plusieurs membres : Au fait! au fait! 
Fauchet quitte brusquement la tribune (1). 


Plusieurs membres observent qu'il importe de 
ne pas laisser.subsister cette apparence de non- 
liberté, qu'un mouvement d'impatience de la 
part d'un orateur interrémpu jetterait à faux 
sur une discussion. Ils demandent que Fauchet 
soit invité à remonter à la tribune. 

Jean Debry veut qu'il soit tenu de terminer 
son discours. 


Fauchet. J'observe que mon ouvrage n'est 
pas terminé et que c’est parce que je n'avais 
plus qu'une phrase à dire que je suis descendu 
de la tribune. 

Plusieurs membres : Dites-là ! 

Fauehet. Citoyens, la justice, la sagesse, le 
courage, voilà ce qui peut assurer le repos de la 
patrie. Je conclus à ce que Louis XVI ne soit 
pas mis en jugement. 

Le Président. La parole est au citoyen 
François Robert. 

Francois Robert (1). Assez, et trop long- 
temps, les rois ont jugé les nations: le jour est 
venu,oùles nations jugeront les rois. Des hommes 
encore étonnés de la journée du 10 août se font 
une haute idée du jugement d’un roi ; leur étroit 


(4) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, p. 398, 
ls texte complet de l'opinion de Fauchet. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion de Portiez (de l'Oise), tome 219, n° 11. 
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cerveau conçoit à peine, parmi avec quelque 
peine, l'idée que Louis XVI sera interrogé par 
vous; que le descendant de Henri IV et de 
Louis XIV sera amené à votre barre; que le 
glaive du bourreau pourra frapper cette tête 
altière, qui croyait avoir acquis le droit de com- 
mander à un peuple. 

. Que ces hommes sont loin de ma pensée! 
qu'ils sont loin de la vôtre, législateurs du 
monde! Ah! si quelque chose est petit dans 
notre mission ; si les représentants de la Répu- 
blique française ont encore à descendre de la 
hauteur immense où le peuple les a placés pour 
un instant; si leur mission tout entière n'est 
pas grande et sublime comme le peuple qui l’a 
déléguée, n'est-ce pas à cause que nous en 
somimes réduits, nous représentants d'un peuple, 
à nous occuper d’un roi : oui, d’un roi, c'est-à- 
dire d'un tigre, d’un anthropophage, d'un de ces 
êtres que l'humanité abhorre, que la raison re- 
pousse, que la liberté exile à jamais de la terre 
des vivants ? 

Quel est celui d'entre nous qui a jamais pro- 
noncé le mot de roi sans horreur? Et quelle 
position est aujourd'hui la nôtre! nous allons 
juger un roi. Louis XVI, mire odieux que tu 
Nous sois, ne crois cependant pas que la partia- 
lité se fasse place dans nos cœurs; va, les fon- 
dateurs de la République sont inaccessibles aux 
viles passions; et crois, au contraire, que si la 
justice ne nous commande pas rigoureusement 
de te frapper, nous sommes assez grands pour 
désirer que la Convention entière n'ait besoin 
que de te livrer au mépris. 

Ce n’est donc pas en haine des rois que nous 
allons juger Louis XVI : nous allons le juger par 
amour pour la justice, par respect pour les prin- 
cipes et pour donner à l'univers un grand 
exemple de l’application de cet article de notre 
première Déclaration des droits : La loi doit être 
la même pour tous, soit qu’elle protège ou qu’elle 
punisse. 

Si, comme les anciens peuples qui se disaient 
libres, nous ne voulions la liberté que pour 
nous; si le français n’était aussi jaloux de sa 
renommée que de son bonheur; si de la re- 
nommée du peuple français ne dépendait pas 
en grande partie le bonheur des autres peuples 
et le succès de nos armes, vous ne m'entendriez 
E mettre en thèse si une nation puissante a 
e droit de juger celui qui seul a peut-être 
réuni sur sa tête plus de forfaits que tous les 
rois ses prédécesseurs. 

J'emprunterais la voix des victimes qui ont 
péri le jour de cette fête nuptiale, qui intro- 
duisait en France un germe empoisonné de la 
maison d'Autriche; j'interrogerais les mânes de 
ces généreux citoyens qu'on a enchaînés, mal- 
traités, étouffés dans les cachots de la Bastille; 
j'exhumerais les corps sanglants de 2,000 ha- 
bitants du faubourg Saint-Antoine, assassinés 
dans la trop fameuse affaire de Réveillon; je re- 
tracerais à vos yeux les massacres de Nimes, de 
Nancy, de Montauban, des colonies, du Champ- 
de-Mars, et enfin du 10 août ; je vous peindrais 
les cruaulés exercées sur notre territoire par 
les farouches soldats de François II, c'est-à-dire 
d'Antoinette, c’est-à-dire de Louis XVI; je vous 
montrerais des monceaux de cadavres, des villes 
en cendres, des campagnes ravagées; j'inter- 
rogerais le cri plaintif de 50,000 familles dé- 
solées, et je vous demanderais si ce bourreau 
de tant de Français, si celui qui a commis plus 
de cruautés que Néron, que Dom Pèdre; si un 
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homme au nom de qui, et par qui, et pour qui 
l'on a égorgé vds d'humains que son existence 
ne comporte d'heures, de moments: je vous de- 
manderais de quel droit cet être prétendrait au 
rivilège absurde et barbare de se baigner dans 
e sang de ses semblables. Que dis-je, de ses 
semblables! Louis ne ressemble à rien dans la 
nature, si ce n'est à cette femme, l’exécrable 
complice de ces crimes. 

Non, si nous n’agissions ici que pour nous; 
si nous n'écoutions que la voix de la justice 
offensée, de l'humanité outragée, la question 
qui nous occupe en cet instant n’en serait point 
une, et déjà vous auriez prononcé que Louis XVI 
à être Jugé ; mais comme l'œil du monde est 
ixé sur nous, comme les droits des nations ne 
sont pas encore généralement connus, comme 
nous avons à justifier notre conduite aux yeux 
de l'univers, je vais aussi traiter cette question 
de compétence nationale et prouver à la pos- 
térité que le déclinatoire proposé par les dé- 
fenseurs de Louis XVI n’est fondé ni sur les 
principes éternels de la raison, ni même sur les 
principes positifs du Code français. 

On dira, on a déjà dit que la Constitution 
avait déclaré le roi inviolable ; que la déchéance 
était la seule peine que la nation püût lui infli- 
ger ; que cette peine est prononcée, puisque la 
royauté est abolie; et par conséquent que 
Louis XVI ne peut être jugé que sur les faits 
postérieurs à sa déchéance: voilà en peu de 
mots, et saus quelque forme qu'on le produise, 
le seul argument en faveur du tyran. 

Mais n'est-ce point un sophisme puéril ? 
Quoi! Louis XVI aurait été déclaré inviolable, 
c'est-à-dire au-dessus des lois! Quoi! le peu- 

le, en 1789, aurait abattu le despotisme, pour 
e rétablir sur une base légale ! J'ai peine à 
concevoir Ce renversement d'idées et de prin- 
cipes ; cependant les dispositions de l’Acte cons- 
titutionnel sont sérieusement invoquées par les 
défenseurs de Louis XVI : cela suffit pour nous 
les faire examiner avec plus d'attention. Oui, 
je conviens avec eux que le texte de la loi le 
mettait hors de l'atteinte de toutes les autorités 
constituées : mais la loi le mettait-elle au-dessus 
des atteintes de la loi? Non. Quand on a pro- 
clamé Louis XVI inviolable, on a défendu à tou- 
tes les autorités qui lui étaient égales ou sub- 
ordonnées de lui infliger des peines : c'est la 
nation elle-même qui est censée avoir fait cette 
proclamation ; mais quel est le politique imbécile 
qui osera me dire que la nation s'était interdit 
la faculté de le juger d’après ses pos lois ? 
Ainsi l'exception proposée pour Louis XVI ne 
peut regarder que les tribunaux; c’est comme 
si l'on disait pour lui : je ne peux pas être jugé 
par la Haute Cour nationale ni par les tribu- 
naux qui la remplacent. Je ne peux pas être 
jugé par les tribunaux ordinaires; je ne peux 
pas être jugé par le tribunal particulier du 
10 août... Mais suit-il de là qu'il ne doit pas 
être jugé du tout? Cela me parait absurde, à 
moins qu'on ne soutienne que le peuple avait 
délégué sans réserve toutes les portions de sa 
souveraineté; ce qui serait, à mon sens, une 
absurdité bien plus grande et bien plus dange- 
reuse. Enfin les tribunaux étaient impuissants 
contre Louis, mais non la loi; seulement la loi 
restait pour lui sans organe constitué : il fal- 
lait, pour que la loi l’atteignit, il fallait qu'elle 
parlât pour ainsi dire d'elle-même; et c'est ce 
qu'elle a fait dans la journée du 10. Un peuple 
en insurrection est une loi vivante : c'est lui, 


396 


c'est donc la loi elle-même qui a prononcé sur 
le sort de Louis XVI; ce jour, la loi en personne 
a dit: Tu seras jugé; et il sera jugé. ; 
Mais je vais, par impossible, supposer un ins- 
tant que la Constitution ait bien effectivement 
placé Louis XVI à l’abri des atteintes des tribu- 
naux ; je supposerai, si l'on veut, que la Cons- 
titution lui ait textuellement dit : « Louis XVI, 
« je ne suis faite que pour toi : courage ! ras- 
« sasie-toi de crimes; tu peux impunément 
« commettre tous ceux que t'inspire ton royal 
« génie; va, ne crains rien; je suis ton égide, 
« et je réponds de ta vie. » Je fais cette sup- 
position étrange, et je vous demande ensuite si 
une telle Constitution, si un acte aussi absurde 
pourrait être invoqué avec quelque fruit par le 
scélérat qui en aurait fait usage ? Vous répondez 


que non : eh bien ! pourquoi voudriez vous qu'il | 


invoquât avec plus de fruit la Constitution de 
1789, 1790 et 1791, interprétée dans le sens de 
l'inviolabilité absolue, puisqu’une Constitution 
ainsi interprétée, expliquée, commentée, ne se- 
rait, comme la première, ne serait qu'une per- 
mission d’assasiner, ou plutôt une invitation au 
meurtre et au carnage? 

Il n'ya pas de contrat sansréciprocité ; un pacte 
avec un roi est un contrat synallagmatique ; si 
le roi était inviolable pour la nation, la nation 
était aussi inviolable pour le roi : or, si le roi 
a violé les droits de la nation, il a par ce seul 
fait renoncé à son inviolabilité personnelle; et 
comment se fait-il qu'on vienne aujourd'hui la 
réclamer pour lui ? 

Citoyens, ce‘n’est pas devant vous, se pensez 
tous comme moi. je je viens plaider ici la 
cause de la nation française contre Louis XVI ; 
je la plaide devant tous les peuples de la terre; 
je la plaide devant le tribunal du genre humain, 
devant le tribunal de la postérité qui nous ju- 
gera nous-mêmes sans passion, sans admira- 
tion. ; oui, sans admiration: j'espère qu'avant 
deux lustres tous les hommes, animés comme 
nous par le génie de la liberté, se diront : Et 
nous aussi, si nous avions formé la Convention 
nationale de France, nous eussions trouvé qu'il 
n'y avait rien de plus simple que la liberté; car 
la liberté n’est que la vérité. 

Peuples de la terre, vous spécialement, Euro- 
péens, vous plus spécialement encore, nos frè- 
res, nos voisins, nos amis, qui avez appelé à 
vous les armées triomphantes de la République, 
écoutez l’impartiale discussion sur le sort de 
Louis XVI. Nos légions ont porté la liberté dans 
vos foyers ; elles ont été vous donner le baiser 
de paix et de fraternité:eh bien! si Louis XVI fût 
resté sur le trône de France, vous ne seriez pas 
libres aujourd'hui, nous ne le serions pas nous- 
mêmes; l'univers serait assujetti sous le trium- 
virat de Brunswick, Lafayette et Louis XVI. Peu- 
ples amis, nous serions bien les maitres de par- 
donner à Louis XVI d'avoir voulu nous asservir, 
mais pouvons-nous jamais lui pardonner d'avoir 
voulu vous asservir, vous, nos amis, nos frères? 
Siun assassin avait attenté à ma vie, je lui ferais 
peut-être grâce de la sienne, après l'avoir cons- 
titué dans l'impuissance de me nuire; mais un 
scélérat qui aurait altenté aux jours de mon 
frère, je le poursuivrais jusqu'aux bornes du 
monde pour lui plonger le poignard dans le sein. 
Ce ne serait donc qu'autant que tous les peuples 
d'Europe viendraient nous demander la grâce 
de Louis XVI qu’il nous serait permis de ne 
pas le juger. Mais comment et de quel front les 
peuples que nos armées ont émancipés vien- 
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draient-ils implorer notre clémence en faveur 
du complice de leurs tyrans ? Ce serait vouloir 
pardonner à un ennemi quand il peut encore 
être dangereux : je veux bien qu'on laisse la 
vie à un roi quand il n’y en aura plus qu'un 
seul sur la terre; mais si longtemps qu’on comp- 
tera encore deux despotes, il faut que l’un des 
deux périsse. ï 

Citoyens, qu'il m'en coûte de vous tenir ce 
langage! Ne dirait-on pas, à m'entendre, que je 
suis le partisan du système de ceux qui croient 
que la société a le droit d’infliger la peine de 
mort? Non, je ne partage pas cette erreur bar- 
bare : ma conscience et mon cœur me disent 
que la vie est un bien indépendant de la société, 
un bien que l’homme ne tient que de l’auteur 
de la nature, partant, un bien dont l’auteur de 
la nature a seul droit de le priver. Républicain 
farouche! pourquoi mens-tu donc ici à ta cons- 
cience et à ton cœur ? pourquoi appelles-tu la 
peine de mort sur la tête d’un coupable, lorsque 
tu crois que la peine de mort est au-delà du 
pouvoir de la société ? 

Pourquoi? je vais vous le dire : parce qu’un 
roi in a l'insolence de vouloir régner au nom 
de l’Etre suprême, qui a l'audace de s’intituler 
roi par la grâce de Dieu, est un monstre nouveau 
qui flétrit l'humanité, qui en impose à la nature 
entière, eg fait plus, qui outrage directement la 
majesté de l’auteur detoutes choses. Assez long- 
temps l’église s'était chargée du soin de venger 
le ciel : ressaisissons-nous de ce droit. Après 
avoir vengé les peuples, vengeons nous-mêmes 
la divinité si impudemment outragée : c'est un 
bel hommage à rendre; c'est, j'ose le dire, le 
seul qui puisse acquitter le bienfait immense de 
la révolution du 10 août. Ainsi, que la tête de 
Louis XVI tombe et que ce soit la dernière; pre- 
nons l'engagement sacré d'abolir la peine de 
mort dès que le tyran ne sera plus. 

Mais toutes ces suppositions établies sur l'acte 
constitutionnel de 1791 sont nulles par le dé- 
faut de base : je vais prouver qu'il n'y avait pas 
de Constitution. En effet, qu'est-ce qu’une Cons- 
titution ? Une Constitution populaire et républi- 
caine est simplement un contrat publie, dans 
lequel une réunion d'hommes stipule les clauses 
de l’association commune. Une Gonstilution mo- 
narchique est, d’un côté, ce même contrat pu- 
blic, et de l’autre une pactisation avec un indi- 
vidu à qui l'on donne tant pour faire cela: la 
Constitution monarchique est donc un contrat 
complexe, d'abord passé entre tous les associés 
moins un, et avec un individu qui contracte lui 
seul avec la masse des autres individus. Or, 
pour qu'un tel contrat soit valide, il faut d'abord 
qu'il soit accepté librement par toute la société, 
qu'il soit ensuite accpté librement par la société 
et par l’individu-rol, dans leur rapport entre 
eux. Ces conditions ont-elles été remplies ? Non. 
I n'y a donc pas de Constitution. Citoyens ! vous 
surtout membres de l'Assemblée dite consti- 
tuante, vous qui étiez à Paris le 17 juillet 1791, 
dites-moi ce que vous y avez vu, Ce que vous 
y avez entendu : vous avez vu un grand mas- 
sacre, une sanglante boucherie, vous avez en- 
tendu le canon : oui, c'est au bruit du canon, 
sous les auspices du drapeau rouge, avec l'ap- 
pareil de la tyrannie, que l'on a, je ne dirai pas 
présenté, mais fait accepter cet ouvrage informe, 
absurde, incohérent, qu'on a qualifié du nom de 
Constitution. Et l'on oserait dire que c'est là un 
contrat ? Il n'y a pas de contrat sans acceptation 
libre, il n'y a pas eu de liberté dans l'accepta- 
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tion du peuple; je dirai plus : il n'y a pas eu 
d’acception de la part du peuple, car l’accepta- 
tion suppose la faculté de rejeter; et le peuple 
a été contraint d'obéir. On lui a dit : Voilà ta 
Constitution ; soumets-toi, sinon la mort. L'As- 
semblée constituante a envoyé son code à ses 
commettants, comme Léopold envoyait ses édits 
impériaux à ses sujets. 

remier principe : il fallait l'acceptation du 
peuple avant celle de Louis XVI: l'acte constitu- 
tiounel ne pouvait être présenté au roi avant 
d’avoir été consenti par le peuple; et le peuple 
ne l'ayant jamais consenti, puisqu'on ne le lui 
a jamais présenté, il en résulte que l'adhésion 
ti a pu donner le roi est complètement nulle. 
‘est comme si un étranger donnait mon bien 
et qu'un autre étranger l'acceptât; ce dernier 
ne serait . prétendu donataire, de même 
que Louis XVI n’était que le prétendu roi cons- 
titutionnel des Français. Et qu’on ne dise pas 
que la donation insensée contenue en l'acte 
constitutionnel a été ensuite ratifiée par le peu- 
ple : cela n’est pas vrai; le peuple n’a rien fait 
que comme contraint. Quand les citoyens ont 
Youlu exprimer librement leur pensée; quand 
ils ont voulu réclamer, La Fayette, au nom du 
roi, les a fait égorger, sous le prétexte qu’ils 
étaient des factieux, des agitateurs : partant, il 
n'y à jamais eu de ratification, pas plus qu'il 
GE a eu d'acceptation populaire. 

Jais que direz-vous quand je vous prouverai 
que Louis XVI lui-même n'a point accepté 
cette Constitution? Or, Je tire cette preuve de 
ce qu’on appelle sa lettre d'acceptation, lettre 
que les marchands de livres et de poison ont si 
complaisamment imprimée à la suite des édi- 
tions de l’acte constitutionnel : « Je manquerais 
dit-il, à la vérité si je disais que j'ai aperçu dans 
les moyens d'exécution et d'administration toute 
l'énergie qui serait nécessaire pour imprimer le 
mouvement et pour conserver l’unité dans toutes 
les parties d’un si vaste Empire; mais puisque 
les opinions sont aujourd’hui divisées sur ces 
objets, je consens que l'expérience seule en de- 
meure juge. » 

Je consens que l'expérience seule en demeure 
juge : l'avez-vous entendu, citoyens? Si Bruns- 
wick avait pure jusqu'à Paris, qu'eût fait 
Louis XV1? Il eût dit : L'expérience a jugé que 
les moyens d'administration et d'exécution n'ont 
pas l'énergie qui leur est nécessaire; je n'ai 
accepté la Constitution que sous la clause et 
réserve qu'après le jugement de l'expérience, 
on augmenterait cette énergie d'administration 
et d'exécution : je vous somme donc, sous le 
bon plaisir et sous la protection de M. de Bruns- 
wick, de reviser encore une fois cette Constitu- 
tion qui ne me plaît pas, qui ne me plaira ja- 
mais, si elle ne me rétablit dans toute l'étendue 
de ma puissance. ; 

Il en est de la prétendue acceptation de 
Louis XVI comme des ventes failes sous la 
clause de réméré; avec cette différence, cepen- 
dant, que detelles ventes sont bonnes et valables, 
parce qu’elles sont consenties de part et d'autre 
et que la réserve de Louis XVI ou, si l’on veut, 
son appel au jugement de l'expérience, viciait 
son acte d'acceptation qui avait été demandé 
pur et simple, et qui était nul par cela seul 
qu'il était conditionnel. 

Ainsi, de quelque côté qu’on envisage la ques- 
tion, par tout elle se trouve résolue, et résolue 
par les les principes de la raison, de la justice 
et du droit écrit. Louis XVI n’a point accepté la 
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Constitution; le peuple ne l'a point acceptée. 
Une Constitution qui placerait un homme au- 
dessus de la loi, encore bien qu’elle fût ac- 
ceptée, serait nulle. La Constitution de 1791, 
toute absurde qu'elle est, ne présente cepen- 
dant pas ce genre d’atrocité : si elle l’a placé 
au-dessus des tribunaux, elle ne l'a pas placé 
au-dessus de Ja loi ; conséquemment, il peut être 
jugé. 

'il peut être jugé! Et, encore un coup, com- 
ment a-t-on pu faire de cela une question, 
quand il est constant que, le 10 août, tout Fran- 
Ççais avait le droit de l’assassiner? Je hasarderai 
quelque chose de plus fort, et je dirai là-dessus 
toute ma pensée : Si la Convention nationale 
pouvait décréter qu'il n’est pas jugeable, mon 
avis est que, par ce seul fait, chaque Français 
se trouverait encore ressaisi du même droit. Un 
roi n’est pas dans la classe ordinaire des hom- 
mes : un roi, comme je viens de l’observer, 
stipule avec une nation entière; telle était la 
force du préjugé, c’est-à-dire de l'esclavage, que 
seul il comptait presque autant qu'une nation. 
Dans le cercle étroit des suppositions royales, 
l'être collectif n’est qu’une partie égale à l’être 
individuel; c'est comme s’il y avait deux êtres 
distingués dans la nation : or, ces deux êtres, 
en les supposant égaux, sont nécessairement en- 
semble, ou en état de paix,ouen état de guerre : 
ils sont en état de paix tant qu’ils observent mu- 
tuellement les clauses du contrat qui les lie; ils 
sont en état de guerre aussitôt que l’un d'eux 
veut s'affranchir des conditions du contrat. 
Louis XVI a voulu s'affranchir des conditions 
du contrat qui le liait à la nation française : 
Louis XVI a donc déclaré la guerre à la nation; 
partant, il est incontestable qu’au moment où 
il en a proclamé le signal, chaque membre de la 
nation avait le droit de lui donner la mort. La 
guerre fait rentrer les hommes dans l'état de 
nature; et dans l’état de nature, tout homme a 
le droit de tuer celui ou ceux qui menacent sa 
propre vie. 

Mais, dira-t-on, il n’est plus aujourd'hui en 
état de guerre; il est prisonnier de guerre, et il 
serait atroce de dire qu'on a le droit d'assassiner 
les prisonniers de guerre. Cela est vrai : aussi 
ne soutiens-je pas que la nation a le droit d’as- 
sassiner Louis XVI : je dis qu'elle a le droit de 
le juger; il est sous la sauvegarde publique tant 
qu'il est dans les fers; mais s’il en sortait, si quel- 
ques hommes le mettaient en liberté, s’il brisait 
lui-même sa prison, je dis qu’alors il serait censé 
avait renoncé au droit d'être jugé; je dis qu'il 
serait de nouveau en état de guerre; je dis que 
les lois de la nature, de la sociabilité permet- 
traient à tout homme de l'assassiner : il est donc 
de son propre avantage de subir le jugement de 
ses crimes. Je conclus, quant à présent, à ce que 
la Convention nationale décrète que Louis XVI 
peut être jugé, me réservant ensuite de dire 
comment et par qui il doit être jugé. 

Le Président. Je donne la parole au citoyen 
Rouzet. 


Grégoire. Je demande, que pour mùrir les 
idées sur la question qui est à la discussion, 
l'ajournement soit fixé à jeudi. 

(La Convention décrète l'ajournement à jeudi. 


(La séance est levée à quatre heures du soir.) 
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ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 13 NOVEMBRE 1792. 


OPINION DE CLAUDE FAUCHET, député du Calvados, 
sur le jugement du ci-devant roi (2). 


Citoyens, 


La République française existe, elle triumphe : 
la royauté est irrévocablement abolie; le ci-de- 
vant roi est jugé. Il a mérité plus que la mort. 
Les vrais principes et l’éternelle justice condam- 
nent le tyran déchu au long supplice de la vie 
au milieu d’un peuple libre. Dans ces moments 
où l’indignation inspirée par les grands et der- 
niers crimes de la tyrannie héréditaire, tient les 
âmes en feu; dans ces moments où la haine se 
la royauté, cette peste antique des nations, qui 
n'a fini pour la France qu’à la minute même où 
elle voulait en faire un vaste tombeau, bouil- 
lonne avec une activité terrible dans les cœurs; 
représentants du peuple souverain, vous devez 
un grand exemple à l'univers: c'est celui d'un 
calme impassible dans le jugement solennel que 
vous allez porter. Une puissante nation libre ne 
prononce point dans sa colère sur le sort de son 
despote renversé : elle s'élève à toute la hauteur 
de sa sagesse pour le juger avec froideur. Il y va 
de la justice du peuple et de la gloire de la 
patrie. 4 

Nous avons envoyé dans toutes les parties du 
monde la Déclaration des droits. On y lit cette 
maxime fondamentale de la société : « Nul ne 
peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit. » Viole- 
rons-nous à la face des nations notre pacte 
social? Non, sans doute. On n'oserait pas nous 
proposer cette infamie. On suppose donc une loi 
préexistante qui condamne à une autre peine 
que la destitution un roi conspirateur et qui a 
violé la foi nationale. Mais on épuiserait en vain 
l’art des sophismes : cette loi n'existe point dans 
notre code; il y est dit, au contraire, de la ma- 
nière la plus formelle, que les peines portées 
contre les plus grands crimes dans le Code 
pénal ne sont applicables au roi déchu que 
pour les délits postérieurs à sa déchéance. On se 
récrie que cette loi d'exception, qui rendait invio- 
lable un scélérat sur le trône, était absurde, 
exécrable : oui, citoyens, elle était absurde, 
exécrable comme la royauté. Donc, ajoutez-vous, 
il ne faut y avoir nul égard dans une révolution 
consommée qui nous rend la liberté totale. Je 
conclus, au contraire, qu’il faut y avoir très atlen- 
tivement égard, en conservant dans la vie cet 
homme criminel qui fut roi, afin qu'il serve 
longtemps, s’il est possible, de vivant témoi- 
znage de l’absurdité, de l’exécration dévolues à 
‘institution de la royauté même. Il faut qu’en 
vertu de cette loi d'exception, nous puissions 
dire à tous les peuples : Voyez-vous cette espèce 
d'homme anthropophage qui se faisait un jeu de 
dévorer la moitié de la nation pour tyranniser 
l'autre ? C'était un roi. Il n'y avait point de loi 


1) Fauchet ayant été obligé, au cours do la séance, 
d'interrompre son discours qui n'était pas achevé, nous 
lo reproduisons ici en entier, tel quil à été imprimé 
par ordre de la Convention. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 281, n° 2, 
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qui püt atteindre ses crimes; mais la nature 
nous venge de l’ancienne impuissance de notre 
législation; elle lui inflige une plus terrible 
peine que la mort: elle prolonge son existence 
dans Ja publique liberté; elle le laisse en spec- 
tacle à univers comme sur un échafaud d’igno- 
minie, d'où il contemplera dans un sourd déses- 
oir les . de la libération du genre 
Ent verra sans cesse (quel supplice !) les 
heureux et contraires effets de ses crimes, les 
immortelles vengeances de la nation magnanime 
qu'il voulait replonger dans les horreurs de 
l'esclavage. » fre 
Ici j'invoque, citoyens, cette même justice 
éternelle de la nature dont les lois sont anté- 
rieures à toutes les lois sociales, et qu'on a invo- 
quée avec un avantage qui a paru si sensible, 
pour soumettre les tyrans, encore plus que les 
scélérats vulgaires, aux peines capitales pro- 
noncées dans les codes des nations. ÿ 
Je pourrais vous dire, en généralisant les prin- 
cipes : Il est souverainement faux que la nature 
indique et même qu’elle approuve la peine de 
mort infligée par les hommes, hors le cas de la 
légitime et nécessaire défense. Dès que l'agres- 
seur qui attente ou à la vie d’un individu ou à 
celle du corps est saisi, dès qu'il est renversé, 
dès qu'il est mis dans l'impuissance de nuire, la 
nature, l'humanité crient : Arrête-toi; n'égorge 
pas de sang-froid ton semblable : il ne peut plus 
te faire de mal; tiens-le privé de sa liberté aussi 
longtemps que tu jugeras sagement qu’il pour- 
rait en abuser encore. Tout homme est corri- 
gible, même un tyran quand il n’a plus rien à 
ses ordres ; qu’il sente les remords, qu'il pleure 
ses crimes, qu'il voie la liberté des autres, qu'il 
sente qu’il a justement perdu Ja sienne et qu'il 
venge, par cet équitable et long supplice, la ma- 
jesté de la nature qu'il outragea et la sainteté 
des lois sociales qu’il osa violer. Je me réserve, 
pour l'instant où nous traiterons de la réforma- 
tion du Code pénal, d'établir que la peine de 
mort contrarie la nature, que, loin d'atteindre le 
but que la société se propose dans la punition 
des coupables, elle nuit essentiellement à l’in- 
térêt particulier, au bien général et à l’ordre 
public. Gette observation préalable suffit, du 
moins, pour convaincre tous les bons esprits 
que. lorsque le code national écarte expressément 
e dessus la tête de tel criminel, dans telle cir- 
constance, la hache homicide, il or Li 
qui des juges passionnés, injustes et barbares 
e l'y faire tomber. Mais il faut, magistrats re- 
présentants, suprêmes arbitres de la justice 
républicaine, vous démontrer que, lors même 
que les peines capitales frappent dans un code 
imparfait les assassins et les traitres, la loi 
d'exception pour le premier des assassins, pour 
le traitre par excellence, est, sous un rapport 
supérieur aux combinaisons vulgaires, une loi 
juste et bien ordonnée. Pourquoi les législations 
anciennes et modernes, toutes viciées par des 
cruautés inutiles, ont-elles condamné à mort 
les nombreux scélérats qui pullulent dans les 
Empires régis par leurs barbares lois ? Par deux 
motifs : pour effrayer les citoyens par la ter- 
reur du supplice des coupables, et pour éviter 
l'embarras de conserver dans les fers tant de 
criminels. Ces deux motifs sont illusoires : la 
longue et pénible existence des scélérats en- 
chainés est bien autrement propre à inspirer la 
crainte d’encourir leur sort, que le supplice 
instantané qui les débarrasse de la vie; et rien 
n'est si facile que d'imaginer et d'instituer des 
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ateliers de justice, où les criminels, quel que fût 
leur nombre, expieraient dans d'utiles et né- 
cessaires travaux leurs attentats contre l’ordre 
social. Omettons le développement de cette idée, 
qui appartient à une autre question. Je me borne 
à dire que ces deux motifs qui ont déterminé la 
législation des peines capitales pour les crimi- 
nels, l'exemple et la difficulté de retenir les 
- coupables dans les fers, ne sont point applicables 
au roi déchu, et que les motifs contraires se 
montrent ici avec une force invincible. 
En effet, à qui le supplice momentané d’un 
roi scélérat servira-til d'exemple réprimant? 
Aux citoyens ? Ils ne sont pas des rois; ils ne 
peuvent pas le devenir; ils en ont horreur : la 
souveraineté de la République, dont ils sont 
tous les honorables coassociés, fait leur gloire et 
leur bonheur. A quelques ambitieux insensés 
qui pourraient prétendre au rétablissement du 
pouvoir suprème sur leurs têtes impies ? L'idée 
de terminer leur entreprise insolente par un 
supplice d'une minute, si le succès manque à 
leur audace, loin de les réprimer, les encou- 
ragera : ce n'est rien que la mort pour des 
hommes qui ont le génie du crime et qui aspi- 
rent au trône. Régner ou périr, cette pensée ne 
les retient pas; c'est elle, au contraire, qui les 
entraine. La domination peut être longue; la 
mort sera courte : marchons à l'empire. Voilà 
le langage que le supplice bref d'un tyran im- 
molé inspire à son successeur. Mais, non : le 
tyran est là ; il languit dans les chaînes; il y 
goûte à chaque minute le supplice amer d'une 
vie rampante et déshonorée; la liberté générale 
envenime à chaque instant sa juste et honteuse 
servitude. Je tomberais dans l'enfer de son 
esclavage, si je voulais monter à l’ancien pou- 
voir de son orgueil. Restons à la place d'un 
républicain : elle est belle, elle est sublime ; 
j'ai le génie des grandes entreprises; je le con- 
sacre à ma patrie; je serai le héros de la liberté; 
mon bonheur est sûr et ma réputation est sans 
nuage. Les fers du dernier tyran de son pays ne 
laissent au citoyen le plus ambitieux d'autre 
essor vers la renommée; et cet exemple, loin 
de le pousser à la domination, l'en écarte pour 
le précipiter dans la gloire de concourir par 
d'immortels triomphes à la liberté du genre 
humain. L'exemple salutaire est donc dans l’avi- 
lissement durable et l'enchainement prolongé 
du despote infâme qui, par l'avortement de ses 
crimes, a poussé la nation à la consommation 
de la liberté. La difficulté de le garder seul sous 
des grilles impénétrables est nulle, et l’idée 
qu'un parti d'esclaves séditieux pourrait se ral- 
lier à sa personne abominée est fausse. Voulez- 
vous que je vous montre le danger, s’il pouvait 
y en avoir pour un grand peuple dont la souve- 
raineté sentie est devenue le besoin suprême 
et qui l’a identifiée avec son existence? Tant 
que la prétention à la royauté reposera sur une 
tête chargée d'exécrables forfaits, tout ralliement 
pour reposer sur le trône l’homme monstrueux 
qui l’a enfoncé sera comme impossible ou, du 
moins peu formidable. Les aristocrates eux- 
mêmes le méprisent et le détestent, ils lui im- 
putent leur perte et le mauvais succès de Jeurs 
vastes et savantes perfidies. Les faibles, les 
timides, les incertains, cette masse presque 
inerte qui n’a de mouvement que pour se re- 
oser dans le parti le plus fort, ne verra jamais 
a force du côté d’un être sans courage, quinesait 
que déranger par des crimes lâches les crimes 
énergiques des conspirateurs. Ils se laisseront 
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entrainer par l'énergie de la liberté dominante, 
et se réuniront par l'effet de la force attractive à 
la masse toute-puissante de la souveraineté 
nationale en action. Au contraire, faites tomber 
sur l'échafaud cette tête exécrée, qui est pour 
les émigrés, pour les tyrans d'Europe et pour 
les aristocrates internes, tant qu'elle est sur les 
épaules de Louis, la tête de Méduse : leur espé- 
rance renaît, leur audace est ranimée; l’idée de 
la royauté, replacée sur la tête d’un jeune inno- 
cent, gagne des pee lastupeur qu’inspirait 
la criminelle absurdité du père se change en 
attendrissement pour l'intéressante innocence 
du fils ; les âmes énergiques des conspirateurs 
et les faibles âmes des bonnes gens (ceci fait 
nombre) se rallient et s’encouragent. Je le sais, 
toutes les conspirations seraient écrasées par la 
souveraineté nationale, dont le peuple français 
ne se départira plus, par cette divine liberté qui 
doit anéantir toutes les tyrannies de l'univers; 
mais lestroubles momentanés qu’on veut éviter 
seraient inévitables; et la faction royale, qu'on 
ne doit pas avoir à détruire deux fois, nécessite- 
rait encore une large effusion de sang dans la 
République. Représentants de la France, voulez- 
vous épargnez cette crise à la patrie et cette der- 
nière tragédie à l'humanité ? gardez le ci-devant 
roi : son influence est noyée dans le sang qu'il 
a fait répandre, et son éternelle impuissance est 
dans l’immortelle horreur que le traitre inspire 
à toute la nature. 

Je ne ferai pas au comité de législation, au 
rapporteur et à la nation française l'injure de 
combattre l’idée jetée en avant sur le voile que 
la libertéétend quelquefois, dit un publiciste, cité 
sur la sainte image de la justice, comme pour 
faire entendre que l’innocence même pourrait 
bien être sacrifiée aurepos dela patrie. Le repos 
de la patrie daus la justice violée! le repos de 
la patrie dans un crime national ! le repos de la 
ps dans une sanglante infamie qui ferait 

orreur à toute la terre! Citoyens, la justice, la 
sagesse, le courage, voilà le repos de la patrie! 

ous avez dù entendre avec surprise un orateur 
soutenir que la peine de mort, étant contraire 
à la nature, devait étre supprimée aussitôt que 
le ci-devant roi l'aurait subie. Quoi! le seul 
homme que vos lois sanguinaires en exemptaient 
pour les délits antérieurs à sa chute du trône, 
c'est lui que vous devriez y soumettre avant de 
ramener votre législation aux principes de l'hu- 
manité! Cette logique est inconcevable. On peut 
dire qu'un tyran déchu n’est pas un homme ; 
que c'est une bête féroce, un tigre dont il faut 
que la société se débarrasse ; mais la société en 
est débarrassée par sa réclusion, par l'impuis- 
sance de nuire à laquelle il est réduit: quel mal 
peut-il vous faire quand on lui a arraché les 
ongles, quand ses dents sont brisées, quand il 
n’est plus que le jouet des enfants et le spec- 
tacle des natious? Il suffit qu'un ci-devant 
despote ait une face d'homme et qu’il ait perdu 
toute sa force de tyrannie pour que l'humanité 
en commande la conservation et pour que la 
société trouve dans la prolongation de son exis- 
tence un moyen d'utilité publique, qu'elle per- 
drait par un jugement qui tendrait à l’immoler. 
Je vous ai déjà montré son fils, auquel se 
rallieraieut, par la seule idée de son innocence. 
les hardis conspirateurs et les serviles esprits 
ue les crimes stupides du père avaient écartés 

» l'espoir de soutenir la royauté en sa personne. 
J'ai repoussé avec horreur la pensée d'une 
immolation qui, loin de profiter à la France, la 
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chargerait d'une atroce injustice et d’une nui- 
sible infamie. Comment peut-on parler encore 
de politique dans le sens même des anciens 
tyrans ? Ce n’est point par des iniquités que les 
Républiques prospèrent, c’est par des vertus. 
Laissez aux monstres couronnés, dont nous vou- 
lons anéantir la puissance impie dans l'univers, 
les restes de cette politique infernale qui leur 
a valu l'exécration du genre humain : il s’en- 
touraient de forfaits pour soutenir leur autorité 
sacrilège; la sainte autorité des nations ne doit 
s'environner que de la justice. C’est aux despotes 
qu'il appartient de craindre : la nature entière 
est armée contre eux; ce n’est qu'à force de 
crimes qu’ils ont, pour ainsi dire, fait reculer 
les cieux d'horreur et qu'ils ont réellement tenu 
en effroi l'humanité. La liberté a sa puissance 
dans son droit; tout la nature est pour elle ; 
c'est à force de bienfaits qu’elle se concilie les 
bénédictions du ciel et l'amour de tous les 
hommes. La politique des peuples libres est dans 
l'équité courageuse : ils ne font pas des sacri- 
fices impies à la peur ; ils laissent cette supers- 
titieuse et pusillanime atrocité aux tyrans et aux 
esclaves, ou plutôt ils la détruisent, en insti- 
tuant la religion du courage et le culte de la 
bonté, que notre exemple va bientôt propager sur 
toute la terre. Ne souillons point l’époque de la 
régénération universelle par les actes d'une 
colère barbare ou d’une terreur honteuse. Nous 
sommes forts de notre liberté, elle subjuguera les 
cœurs; voilà les conquêtes : l'injustice les 
repousseraient; l'équité nousles assure. 
Citoyens, j'ai dù écarter, par l'exposition de 
ces principes républicains qui sont dans vos 
âmes, les idées d'une politique timide, fausse et 
sanglante, que quelques orateurs ont reproduites 
avec une sorte de faveur, par l'effet du senti- 
ment d’exécration que le souvenir des rois, de 
leur famille, et de la longue suite d’oppressions 
qu’ils rappellent, excitent dans les esprits. Il 
n'y a plus de roi, il n’y a plus de famille royale 
pour la France; il n’y en aura jamais. Il reste 
un homme détesté, qui, renversé du trône, 
rampe impuissant; et un enfant qui, justement 
déshérité de la succession à la tyrannie, n'a de 
droits que dans votre pitié. Que voulez-vous 
faire ? Juger le tyran ? Il est plus que jugé sous 
ce rapport; il est anéanti : le despotisme même 
a péri avec le despote. L'homme - machine 
qui survit au roi et à la royauté, n'appelle 
point le glaive des lois, tant qu'il ne fera que 
végéter dans son opprobre : votre précédente lé- 
gislation s'oppose à tout autre supplice. La na- 
ture, législatrice suprême, vous dit que ce sup- 
pue suffit à l'humanité ; qu'il est même, pour 
“exemple et l'effroi des tyrans, plus puissant 
que la mort: votre intérêt, toujours d'accord 
avec les lois de la nature, se joint à elle pour 
vous recommander la conservation de cet être 
uuique dans les annales du monde, dont l'exis- 
tence élait nécessaire à la révolution des em- 
pires ; et dont la vie, prolongée dans l’anéantis- 
sement du trône, servira encore très efficacement 
la cause de votre liberté, la cause de tous les 
peuples. 
. On a observé que si c'était le dernier roi, 
il faudrait le garder après sa chute, comme la 
curiosité du genre humain. Je n'analyserai point 
cette idée: je lui en oppose une plus grave et 
plus utile. C'est tandis qu'il existe encore des 
rois, qu'il faut montrer aux nations le peu de 
chose qu'est un tyran devant un peuple libre. 
Si après l'avoir destitué, si après avoir écrasé 
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son trône, on le faisait mourir contre le texte 
des précédentes lois, on paraîtrait le craindre 
encore. Si on faisait disparaître son fils, la ter- 
reur de la renaissance du royalisme semblerait 
agiter tous les esprits. On dirait aux autres 
peuples, par cette conduite faible, illégale et 
cruelle : « il est très difficile d’abolir la royauté; 
on a continuellement à redouter sa résurrec- 
tion; un automate renversé par la puissance 
nationale peut, malgré elle, redevenir roi : un 
embryon de sa race n’est pas dans l'impuissance 
de lui succéder, en dépit de la volonté géné- 
rale; toutes les ramifications de cette famille 
sont redoutables : nous alloas être toujours en 
frayeur tant qu’il y aura un descendant de 
Gapet dans le monde ». Mais, citoyens, c'est 
épouvanter les nations au lieu de les encoura- 
ger; c’est mentir au génie de la liberté; c’est 
trahir les intérêts de l'univers. Nous avons une 
plus digne leçon à donner aux hommes: ils sau- 
ront l'entendre. « Dès qu'un peuple veut êt-e 
libre. un roi n’est rien. Voyez celui qui fut le 
nôtre; le voilà : nous ne nous en inquiétons pas 
plus que s’il n’eût jamais existé. Nous le laissons 
avec le souvenir de ce qu'il fut, et avec le spec- 
tacle de ce que nous sommes: c’est son supplice 
et notre gloire. Son fils! s’il peut devenir un 
homme, nous en ferons un citoyen comme le 
jeune Egalité : il combattra pour la République, 
et nous n’aurons pas peur qu'un seul soldat de 
la liberté le seconde jamais, s'il avait la dé- 
mence de vouloir devenir un traitre à la patrie. 
Nous ne craignons rien : imitez-nous. Renversez 
ces êtres chétifs qui se croient des souvrains, et 

uifn'ont de force que dans votre faiblesse. 

oufflez ; et ils tombent. Si leur figure vous im- 
TRE envoyez-nous-les dans la ménagerie du 

emple : nous les y garderons jusqu’à la forma- 
tion du congrès européen; ensuite nous les en- 
verrons trainer leur vie obscure le long des ré- 
publiques, avec de petites pensions; car ces 
êtres-là sont si dénués de facultés, que le besoin 
même ne leur apprendrait pas à gagner du 
pain. » 

On a fait une observation à a hr je dois 
répondre. La peine de détention, à laquelle, dans 
mon opinion, je condamne le ci-devant roi, sera 
elle-même le résultat d'un jugement qui n’est 
pas indiqué dans les lois préexistantes : il n’est 
donc pas vrai, selon mes principes, que le tyran 
soit ne complètement jugé par les destitution, 
et qu’il faille une disposition textuelle des pré- 
cédentes lois pour le soumettre à un jugement 
ultérieur. Je réponds, citoyens, que cette déten- 
tion n’est prononcée, ni comme peine à l'égard 
du coupable, ni par voie de jugement dans un 
tribunal, ni en conséquence d'aucune des lois 
que nous appelons criminelles; c’est une me- 
sure de police nationale, prise en vertu du droit 
imprescriptible qu'a la société de veiller à la 
tranquillité publique, prescrite par les lois con- 
servatrices de l’ordre, qui autorisent une famille 
à tenir enfermé un insensé dont la liberté occa- 
sionnerait des troubles et des malheurs. On ne 
punit point un homme quia la rage ou la peste, 
en le mettant hors d'état de mordre ou de com- 
muniquer son épidémie : on se garantit de ses 
atteintes. Cette police nationale, à l'égard d’un 
tyran déchu qui ne pourrait assurément point 
remonter sur un trône qui n'est plus, et dont la 
volonté de tout un peuple rend la reconstruc- 
tion impossible, mais qui pourrait, si on le lais- 
sait actuellement vaguer, réveiller, dans un 
petit nombre de furieux ou d'imbéciles, la rage 
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et la pestedu royalisme, et qui, par conséquent, 
obligerait à quelque effusion de sang pour ré- 
primer de nouveaux désordres; cette police né- 
cessaire n’a rien de commun avec un jugement 
pi avec les lois pénales : c'est une ordonnance 
domestique et le règlement élémentaire de la 
société. 

Il faut maintenant, citoyens, qu’en finissant, 
je déchire un voile qui couvre des projets cruels 
et des espérances perfides. Dignes patriotes, qui 
votez pour le jugement ultérieur du ci-devant 
roi, vous n'en voyez pas les conséquences; 
vous vous laissez eutrainer à l'horreur qu'ins- 
pirent ses trahisons, et vous êtes bien loin de 
penser que vous servez les desseins des deux 
classes d'adversaires qui restent à la patrie : les 
anarchistes manifestes, et les aristocrates cachés. 
Ne nous le dissimulons pas: si l'on soumet 
Louis Capet à un autre Le argus que celui qui 
a prononcé de droit et de fait sa destitution, on 
va informer sur tous ses crimes, ensuite on 
ouvrira le Code pénal, et l'on y trouvera pour 
chacun des actes de conspiration, la peine de 
mort. Le juger encore et le tuer, c'est manifes- 
tement la même chose. Or, voilà ce que veulent, 
à tout prix, les anarchistes et les aristocrates 

ui font ici cause commune, mais pour une fin 
différente. Les premiers veulent redonner au 
peuple le goût du sang; il leur faut encore cent 
cinquante mille têtes qui tiennent à l’ordre, et 
qui veulent, avec l'autorité de la sagesse, seul 
empire dans la liberté, la tranquillité intérieure. 
Le sang d’un ci-devant roi a, par l'effet contraire 
de la précédente superstition, quelque chose de 
plus irritant, et qui excite une soif plusardente 
dans le peuple qui s’en abreuve. Quand je parle 
ici du peuple, citoyens, c’est de cette portion 
toujours prête à s’agiter et à entrer en fureur; 
c'est du peuple des scélérats; ce n’est pas du 
peuple français. Celui-là, qui compose éminem- 
ment la nation, est magnanime, juste ennemi 
de tout désordre. Il veut la liberté avec tous ses 
biens; il a horreur de la licence et de tous ses 
excès. Mais cette tourbe infâme, pour qui le bri- 
gandage est le bonheur, ne respire que le car- 
nage des meilleurs patriotes. Elle tient, par son 
agitation effrénée, la grande masse paisible des 
citoyens en épouvante. Il est assez visible que 
ce n’est qu'avec les buveurs de sang, que les 
anarchistes peuvent parvenir à dominer. Ils 
comptent donc bien que le sang du ci-devant 
roi coulant illégalement, je le répète, parce que 
la loi contraire, malgré toutes les interprétations 
et les subtilités, est formelle, illégalement sur 
l'échafaud : rien ne sera plus sacré, ni les lois, 
ni les personnes, pour la classe d'hommes perdus 
qui vont au crime comme les héros à la victoire. 
Les innocents de la famille ci-devant royale 
seront égorgés; et les meurtriers exécrables 
appelleront cet attentat, contre la justice éter- 
nelle, un grand service rendu à la nation. Ils 
lui en rendront d’autres plus importants encore 
dans le même genre; ils nommeront factieux, 
royalistes, traitres, les républicains sages et 
sévères qui invoqueront les lois; ils en débar- 
rasseront la patrie. re 

Je le veux, citoyens, ils ne réussiront pas; la 
patrie indignée se lèvera pour anéantir ces 
monstres. Mais des crimes énormes auront été 
commis; et le repos intérieur de la République, 
ce repos si nécessaire aux vastes conquêtes de 
la liberté, aura souffert de longues atteintes, et 
manqué à l'accélération du bonheur du monde. 
Les seconds, les aristocrates cachés, désirent 
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aussi le jugement et la mort du ci-devant roi, 
soit qu'on égorge ensuite son fils, soit qu'il sur- 
vive. Îls espèrent que les puissances neutres se- 
ront elles-mêmes entraînées, par cet événement, 
dans la cause des princes; qu'un mouvement 
d'horreur contre une nation qui paraîtra avoir 
violé ses propres lois pour assouvir ses ven- 
geances, armera contre nous, du midi au nord, 
toute l'Europe ; qu’une forte agitation anarchique 
dans l’intérieur de l'Empire rendra notre dé- 
fense impossible, et le succès de nos ennemis 
facile et sûr. Voilà leurs projets, voilà leurs 
espérances. C’est ainsi que les bons, les vrais 
patriotes qui opinent pour le jugement ultérieur 
de Louis pe par un louable motif d’exécra- 
tion contre le traître et contre la royauté, ser- 
vent aveuglément la cause des adversaires de la 
patrie. Je l'avoue, citoyens, je le redis avec une 
conviction invincible: quoi qu’il arrive, nous 
triompherons de tout. La liberté est devenue le 
besoin suprême et l’inéluctable destinée de l’uni- 
vers. Mais évitons au milieu de nous les agita- 
tions cruelles et les secousses sanglantes. Soyons 
Lee marchons au bonheur et à la paix de 
‘humanité. 

Je conclus que la destitution du ci-devant roi, 
prononcée de droit et de fait, dans le décret qui 
abolit la royauté, est, quant à ses délits anté- 
rieurs, son Jugement définitif, et que, par me- 
sure de police nationale, il doit être détenu 
ie l'époque où le Corps législatif, qui a la 
iaute police de l'Empire, déclarera que sa déten- 
tion n'importe plus à la sûreté de l'Etat. 


CONVENTION NATIONALE. 


Séance du mercredi 14 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, 
président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


&Gensonné, secrélaire fait lecture des lettres, 
dont l'extrait suit : 


1° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
annonce à la Convention que la contribution, 
imposée sur l'évêque de Spire montant à la 
somme de 300,000 livres, a été déposée à la tré- 
sorerie nationale. Il demande qu’une loi fixe sa 
conduite sur les versements de ce genre qui 
pourront être faits à l'avenir. 

(La Convention renvoie cet objet au comité des 
finances). 

2 Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
qu adresse l’état des prêtres déportés dans les 

istricts d’Altkirch, Belfort et Colmar. 

3° Lettre de Garat, ministre de la justice, qui 
rend compte de l'exécution du décret rendu sur 
la pétition du galérien Charles Guilbaut, accusé 
de faux saunage (1). 

4° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
réclame une Panpte décision sur l'exécution 
du décret du 8 de ce mois, qui l’autorise à faire 
au département de Paris l'avance d'un million 
pour servir à retirer les billets de confiance au- 
dessous de 25 livres. 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 10 novembre 1792, 
page 338, la pétition de Charles Guilbaut. 
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(La Convention ordonne le renvoi de cette lettre 
au comité des finances). 

5° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
adresse à la Convention des éclaircissements sur 
les fournitures de souliers pour les troupes de 
la République; cette lettre est ainsi conçue : 


Paris, le 14 novembre 1792, l'an Ier 
de la République Française. 


Citoyen Président (1). 


« J'ai écrit à la Convention aussitôt que j'ai 
reçu son décret sur une dénonciation de mau- 
vais souliers qui devaient partir du magasin de 
Saint-Denis pour nos armées. | 

« Je lui annonçais que les souliers qu’on lui a 
dénoncés et qu’elle m'a envoyés par un de ses 
huissiers, avaient été refusés par les commis- 
saires des sections et qu'ils étaient marqués du 
mot mauvais en caractères ineffaçables, consé- 
quemment que ne pouvant plus être d'aucun 
usage, ils avaient été abandonnés par les four- 
nisseurs eux-mêmes. 

« Je continuerai à prendre toutes les mesures 
qui seront en mon pouvoir pour procurer une 
chaussure durable, saine et économique à nos 
frères qui conquèêrent la liberté des peuples qui 
nous environnent, et si, malgré mes précautions, 
on fournissait encore de mauvaise chaussure, je 
suis déterminé à livrer à toute la sévérité des lois 
les hommes assez vils pour y coopérer. 


« Le Ministre de la guerre, 
» Signé : PACHE. » 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de la guerre.) 

6° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
qui réclame une décision sur l’organisation du 
bureau de consultation des Arts-et-Métiers. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
d'instruction publique.) 

T° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, qui met sous les yeux de la Conven- 
tion nationale trois états relatifs à la fabrication 
des monnaies. 

(La Convention renvoie ces états au comité 
d’assignats et monnaies.) 

8° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
annonce à la Convention des réclamations mul- 
tipliées pour une augmentation de paye pour 
la route des soldats qui rejoignent leur corps. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
militaire et des finances réunis.) 

Jo Leltre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, qui annonce la nécessité de faire faire 
une coupe extraordinaire de 400 pieds de hêtres, 
pour le service du port de Toulon. 


« Monsieur le Président (2), 


« J'ai informé l’Assemblée législative et la Con- 
vention nationale de la nécessité de faire une 
coupe extraordinaire de 400 pieds de hêtres à la 
Sainte-Beaume, pour procurer au port de Tou- 
lon des avirons dont il éprouve la plus grande 


(1) Archives nationales, Carton C 237, chemise 262, 
piece n° 9. : / ; 

(2) Archives nationales, Carton C 239, chemise 262, 
piece n° 8. 
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disette (1). Il n’est pas encore intervenu de dé- 
cret à ce sujet : Cependant le ministre de la 
marine insistant sur la célérité de cet D UeR 
sionnement, j'ai cru devoir autoriser les officiers 
de la “maîtrise à faire les opérations prélimi- 
naires à cette coupe. J'espère que la Convention 
nationale approuvera cette mesure qui ne pou- 
vait éprouver de retard sans compromettre le 
bien du service. 

« (Je suis avec respect, monsieur le Prési- 
dent, votre très humble et très obéissant ser- 
viteur. 

« Le Ministre des contributions publiques, 


« Signé : CLAVIÈRE. » 


Escudier. Je convertis en motion cette de- 
mande et je prie la Convention de décréter que 
le ministre de l’intérieur sera autorisé à faire 
faire cette coupe. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Gensonné, serélaire, reprend la lecture des 
lettres adressées à l’Assemblée : 

10° Lettre du citoyen Lelièvre, commandant de 
la gendarmerie à cheval pour l’approvisionnement 
des camps des armées, qui se plaint des sections 
Beaubourg et du Marais, qui ont envoyé dans sa 
maison des commissaires qui se sont emparés 
des fonds qui lui avaient été confiés par le mi- 
nistre de la guerre, sans vouloir même fui laisser 
copie du procès-verbal qui a été dressé chez lui. 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
sûreté générale.) 

11° Lettre de Monge, ministre de la marine, qui 
annonce que les commissaires envoyés à Saint- 
Domingue ont disposé pour cette ile des forces 
aux ordres du général Rochambeau, et qu'il 
devient nécessaire d'augmenter les forces qui 
seront envoyées aux îles du Vent. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de marine, pour en faire rapport séance te- 
nante (2). 

12° Lettre du général Dumouriex, général en chef 
de l’armée du Nord, qui annonce qu'aussitôt la 
guerre finie, il veut demeurer libre et sans 
emploi; cette lettre est ainsi conçue : 


Mons, le 9 novembre l'an Ie 
de la République. 


Le général Dumouriezx au Président de La Conven- 
vention nationale. 


« Citoyen Président, 


« Plus j'ai de succès contre les ennemis exté- 
rieurs, plus la colonne de mes ennemis inté- 
rieurs doit se grossir. La méfiance est la pierre 
d'achoppement des Républiques, et plus un ci- 
toyen est en évidence, plus ses sentiments, ses 
opinions et sa conduite doivent être connus de 
tous ses concitoyens. 

« En conséquence, je crois devoir vous en- 
voyer et vous prier de communiquer l'extrait 
d’une lettre que j'ai écrite le 30 octobre au ci- 
toyen ministre de la guerre. Gette lettre, une 
conduite soutenue et les services que je rendrai 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 4 novembre 1792, 
page 142, une première lettre du ministre des contri- 
utions publiques sur le même sujet. 

(2) Voy. ci-après, mème séance, page 409, le décret 
rendu sur la proposition de Rouyer. 
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à la République serviront de réponse à toutes 
les sottises qu’on débite et débitera sur mon 
compte. Je vous prie de croire que j'ai cru cette 
démarche nécessaire pour la tranquillité de ma 
patrie et pour mon bonheur. Ainsi j'attache le 
plus grand prix à sa publicité, et c'est la seule 
récompense que je sollicite. 

« La forme du gouvernement de la province 
du Haïinault, dont Mons est la capitale, a été 
changée spontanément et sans aucune influence. 
Hier, 30 magistrats, choisis au scrutin par le 
peuple entier, se sont partagés toutes les bran- 
ches du gouvernement. La tranquillité et la joie 
règnent dans cette ville, qui lève 1,000 hommes 
pour joindre l'armée de la République. (Vis ap- 
plaudissements.) Je fais demain un mouvement 
en avant; on dit que nos troupes sont dans 
Tournai, depuis hier matin; je n’en ai encore 
aucune nouvelle officielle. 

« Le général en chef de l'armée du Nord, 


« Signé : DUMOURIEZ. » 


Extrait d'une lettre écrite, le 30 octobre 1792, par le 
général Dumouriex au ministre de la guerre. 


« Le citoyen Lebrun vous dira que, vu la ma- 
nière dont je suis employé, je n’ai ni pu ni dû 
conserver le commandement d’une armée par- 
ticulière, que j'en ai donné ma démission, et que 
j'en ai rendu le brevet. Je déclare, comme phi- 
osophe et comme bon républicain, bien pénétré 
de la nécessité de conserver l'égalité entre les 
citoyens, qu'aussitôt cette guerre finie, je veux 
être libre et sans aucun emploi; que plus le 
rôle que j'aurai joué pendant la guerre aura 
été important, plus la nation, ses représen- 
tants et son pouvoir exécutif doivent approu- 
ver cette abdication précise, et devraient en 
faire une loi, si je ne la proposais pas moi-même. 

. Non seulement je désirerai mon repos, mais 
aussi celui de la République. Otium cum dignitate, 
sera la seule chose qui convienne à ma patrie et 
à moi; ainsi, respectable citoyen, après cette 
démission, encore plus formelle que la pre- 
mière, vous ne devez pas balancer de donner au 

énéral Valence le titre de général en chef de 
‘armée des Ardennes que lui a annoncé le mi- 
nistre Lebrun. S'il faut un décret pour cette no- 
mination, lisez ma lettre à la Convention na- 
tionale; c’est un engagement sacré que je prends 
à la face de l'univers, et que je consigne dans 
ses registres. 

« Quant à moi, digne ministre, je vous déclare 
encore qu'après avoir prouvé que je sais faire 
la guerre, je prouverai que je l'abhorre, etqu’aus- 
sitôt que la paix sera faite, je pendrai mon épée 
à un clou et ne la reprendrai qu'en cas que de 
vils despotes viennent encore mettre la Répu- 
blique en danger. 


« Le général en chef de l’armée du Nord, 
« Signé : DUMOURIEZ. » 


(Vifs applaudissements.) 


Gensonné. Le motif de la lettre du géné- 
ral Dumouriez est une suite de la proposition que 
j'ai faite à la Convention; il s'agira de savoir si 
vous l'étendrez aux généraux. J'en demande le 
renvoi au comité de Constitution pour savoir si 
on ne fera pas de l'abdication des généraux un 
article constitutionel. 


(La Convention ordonne le renvoi au comité 
de Constitution.) 


Gensonné, secrétaire, donne lecture d'une 
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lettre du citoyen Sébastien Huet, qui se présente 
pour servir au ci-devant roi de défenseur offi- 
cieux ; cette lettre est ainsi conçue : 


« Citoyen Président, 


« La Convention va discuter cette importante 
question : Le roi est-il jugeable? Il me semble 
que cette question doit être agitée contradictoi- 
rement avec lui. Alors je me proposerais pour 
son défenseur officieux, et tu m’entendras lui 
dire avec cette fermeté républicaine : « Tu n'es 
plus mon roi, je ne suis plus ton esclave, maistu 
es un homme malheureux, je chercherai si les 
lois m'offrent des moyens de te soustraire à la 
mort. » Je te prie, citoyen Président, de commu- 
niquer ma lettre à la Convention, et de lui de- 
mander le délai d’un mois. 


« Signé : SÉBASTIEN HUET. » 


Goupilleau (de Montaigu). Je demande qu'on 
dresse une liste de tous les citoyens qui, comme 
Huet, se présenteraient pour défendre Louis XVI, 
et que cette liste lui soit communiquée. 

Treilhard.Et moi, je demande l’ordre du jour 
sur cette lettre. Le ci-devant roi choisira, s’il juge 
à propos, des défenseurs officieux. Personne n'a 
le droit de lui en indiquer, parce que c’est sa 
confiance qui doit déterminer son choix. 


Gensonné. Je demande le renvoi au comité 
de sûreté générale. Gette lettre est terminée par 
une demande, sans motif, d’uri délai d’un mois. 
Il est possible que ce soit un piège. 

Barère de Vieuzae. Je m'oppose à la 
demande faite par Gensonné, tendant à ren- 
voyer au comité de sûreté générale la lettre du 
citoyen qui se présente pour défendre le ci-de- 
vant roi, et qui réclame un ajournement d'un 
mois pour la question qui vous occupe. Ren- 
voyer au comité de süreté générale est une 
mesure impolitique et immorale. Qu'y a-t-il de 
commun entre les opérations du comité de sü- 
reté générale et la défense d’un accusé? Nous 
devons donner à la défense du ci-devant roi 
toute la latitude que le droit naturel établit. 
Nous devons encourager tous ceux qui voudront 
exercer le plus intéressant ministère. Ce n'est 
pas avec des soupçons et des renvois au comité 
de süreté générale que la Convention nationale 
peut accueillir les défenseurs olficieux d'un 
accusé. 

Mais la Convention doit passer à l'ordre du 
jour sur cette lettre du citoyen Iluet, parce qu'il 
ne s'agit pas dans ce moment des formes du 
jugement, et qu'avant tout vous examinez si le 
ci-devant roi peut-être mis en jugement. 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


Le même secrétaire donne lecture des lettres 
suivantes : 

{° Lettre de Clavière, ininistre des contributions 
publiques, qui met sous les yeux de l'Assemblée 
la réclamation du citoyen Nicolas Chrystophle, 
qui demande la fixation et le paiement du trai- 
tement qui.lui est dù à raison du service qu'il 
a fait en qualité d'huissier-audiencier auprès 
du tribunal criminel, établi d'abord à Avignon 
et transféré ensuite à Montélimar. ‘a | eg 


(La Convention ordonne le renvoi de cette 
lettre au comité de législation, pour en faire 
son rapport incessamment.) 

2° Lettre du ciloyen Amelot, qui demande à 
l'Assemblée de déterminersur quels fonds doivent 
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être prises les vacations de l'expert chargé de 
faire l'inventaire des diamants remis à la caisse 
de l'extraordinaire. 

3 Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
demande également à la Convention de fixer 
sur quels fonds doit être payé l'expert chargé 
de l'inventaire des diamants de la couronne. 


Cambon. Je fais la proposition suivante : 
c’est que la Convention décrète que les diamants 
et autres objets déposés à la caisse de l’extra- 
ordinaire, en exécution de l’article 4 des décrets 
du 28 pre ri dernier, ainsi que ceux qui 
ont été a à la Trésorerie nationale, en 
exécution du décret 31 août précédent et qui 
n'ont pas été portés à la Monnaie, seront vendus 
par les soins du ministre de l'intérieur, en 
exécution et en conformité du décret du 24 oc- 
tobre dernier, après distraction préalable des 
objets qui doivent être conservés, aux termes 
des décrets des 5, 8 novembre, 15 décembre 
1790 et 18 octobre dernier, et des matières d’or 
et d'argent qui doivent être portées à l'hôtel des 
Monnaies, des frais d'estimation, d'experts et 
autres, qui pourront être nécessaires tant pour 
l'exécution du décret du 28 septembre dernier, 
que pour parvenir au transport et à la vente des 
objets qui seront prélevés sur le produit de leur 
vente. On pourra autoriser le trésorier de la 
caisse de l'extraordinaire à en faire, s’il est 
possible, l'avance qui lui sera remplacée sur les 
premiers deniers de la vente. 

. Convention décrète la proposition de Cam- 

n.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale décrète que les 
diamants et autres objets déposés à la caisse de 
l'extraordinaire, en exécution de l’article 4 du 
décret du 28 septembre dernier, ainsi que ceux 
qui ont été déposés à la Trésorerie nationale, en 
exécution du décret du 31 a. üt précédent, et qui 
n'ont pas été portés à la Monnaie, seront vendus 
par les soins du ministre de l’intérieur, en exé- 
cution et en conformité du décret du 24 octobre 
dernier, après distraction préalable des objets qui 
doivent être conservés, aux termes des décrets 
des 5, 8 novembre, 15 décembre 1790, et 10 oc- 
tobre dernier, et des matières d’or et d'argent qui 
doivent être portées à l'hôtel des Monnaies, in 
frais d'estimation d'experts, et autres, qui pour- 
ront être nécessaires tant pour l'exécution du 
décret du 28 septembre dernier, que pour par- 
venir au transport et à la vente des objets qui 
seront prélevés sur le produit de leur vente. Le 
trésorier de la caisse de l'extraordinaire est au- 
torisé à en faire, s’il est possible, l'avance qui 
lui scra remplacée sur les premiers deniers de 
la vente. » 

Gensonné, secrélaire, 
lettres suivantes : 

1° Lettre de Clavière, ministre des contribulions 
publiques, qui adresse à laConvention le tableau 
de l’état de situation, au 10 novembre, de la con- 
fection des matrices de rôle de la contribution 
mobilière de 1791, dans les 83 départements de 
la République. 

(La Convention renvoie ce tableau au comité 
des finances.) 

2° Lettre du citoyen Dalancy, commissaire géné- 
ral de l'armée du Centre, qui adresse à la Con- 
vention l'inventaire des effets et papiers qui ont 
été trouvés à la maison commune de Longwy. 


donne lecture des 
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(La Convention renvoie cet inventaire au 
comité de sûreté générale.) 

3° Leltre de Pache, ministre de La guerre, qui 
adresse à la Convention nationale une lettre du 
général Labourdonnaie pour annoncer que les 
troupes de la République sont entrées à Gand. 

Suit la teneur desdites lettres : : 


Paris, le 14 novembre 1792, 
l'an Ier de la République. 


Le ministre de la guerre au Président de la Con- 
vention nationale. 


« Citoyen Président, 


« J'adresse à la Convention nationale la copie 
de la lettre du général Labourdonnaye, datée de 
Gand, le 12 de ce mois. (Applaudissement réitérés.) 
La Convention apprendra sans doute avec plaisir 
le progrès des armes de la République. 


« Signé : PACHE. » 


Copie de la lettre du lieutenant général Labour- 
donnaye, commandant l’armée du Nord, au mi- 
nistre de la guerre. 


Au quartier-général de Gand, le 12 novem- 
bre 1792, l’an Ier de la République. 


« Je m'empresse de vous annoncer, citoyen, 
que je suis entré aujourd’hui dans la capitale de 
la Flandre, sansla moindre difficulté. Mon avant- 
be commandée par le maréchal de Son: La 
farlière, n'y a trouvé que quelques soldats 
cachés ou déserteurs. Le lieutenant général La- 
tour y était arrivé de Courtrai et Menin avec 
5,000 hommes, il y a quatre ou cinq jours. 
Il a envoyé quelques troupes à Anvers et il a 
pris lui-même la route d’Aloit et Bruxelles cette 
nuit. Si mon armée n’eût pas fait quatorze lieues, 
sans camper de Tournay ici, j'aurais l'espérance 
d'atteindre son arrière-garde; mais il faut que 
les troupes prennent quelque repos. 

« Je compte cependant atteindre une partie 
de ses bagages embarqués sur l’Escaut, après 
avoir fait reposer mon avant-garde. 

« Le pere Dumouriez désirait que je mar- 
chasse à sa hauteur ; il ne nous trouvera pas en 
arrière, quoique nous ne soyons point aussi bien 
ra di Dp que lui. (4pplaudissements réi- 

Trés.) 

« Le lieutenant général, commandant 
l'armée du Nord. 


« Signé : LABOURDONNAYE. 
« Pour copie conforme : 
Le ministre de la guerre, 
« Signé : PACHE. » 


Le même secrélaire donne lecture d'une lettre 
des ciloyens Gustave Doulcet et Duhem, commis- 
saires de La Convention nationale à l'armée du Nord, 
qui instruisent l’Assemblée des détails et des 
suites de la prise de Rousbrugg; cette lettre est 
ainsi conçue : 


Dunkerque, le 8 novembre, 
l'an l°" de la République. 


« Citoyens, 


“ En pes Saint-Omer, nous avons visité 
Cassel. Cette ville, autrefois l'asile et le refuge 
de l'aristocratie, commence à respirer l'air pur 
de la liberté. L'on doit ces heureux changements 
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à l'arrestation du maire de Lenglé-d'Escoubec, 
ci-devant subdélégué ; et il est à remarquer que 
c'est de ce jour seulement que les patriotes de 
Cassel, datent l'ère de la Révolution. 

..“ Arrivés le même jour à Bergues, nous avons 
été instruits des détails et des suites de la prise 
de Rousbrugg, où des grenadiers dits de Soissons 
se sont portés aux excès les plus coupables, 
après avoir donné pendant le combat des preuves 
de la plus insigne lâcheté. 

« 1l résulte du _ qui nous a été rendu 
de la conduite des différents corps employés à 
cette expédition, que nous n'avons que des 
éloges à faire et à transmettre à la Convention 
nationale des détachements des quatorzième et 
vingt-deuxième régiments d'infanterie, du troi- 
sième régiment de dragons, du huitième batail- 
lon des volontaires de Soissons, des canonniers 
de ligne, des canonniers volontaires de Bergues, 
et du bataillon de ce district, commandé par le 
brave patriote Lemaire. Tous ces dignes soldats 
de la République se sont montrés ardents ct 
courageux pe en le combat, humains et géné- 
reux après la victoire. Mais, quant aux grena- 
diers du bataillon dit de Soissons, tous les rap- 
ports nous ont convaincus qu’une grande partie 
d’entre eux était indigne de servir sous les dra- 
peaux de la République. Aussi, les officiers de 
ce corps, que nous avons mandés pour rendre 
compte de leur conduite, et à qui nous avons 
reproché, avec les sentiments de la plus vive 
indignation, la lâcheté, le brigandage et l'indis- 
cipline de leurs soldats, nous ont-ils promis, au 
nom des bons citoyens du bataillon, de déuon- 
cer les coupables, et de les livrer à la rigueur 
des lois; et, peu d'heures après, ils nous appor- 
tèrent une liste de 98 sujets qu'ils avaient déjà 
désarmés, dépouillés de l’habit qu’ils profanaient, 
et mis en état d'arrestation. Il estde notre devoir 
de rendre hommage à la bravoure et à la bonne 
conduite du lieutenant-colonel commandant ce 
bataillon, qui a été blessé assez grièvement dans 
cette affaire; et la Convention nationale n’ap- 
prendra pas sans doute sans émotion que cette 
expédition a coûté la vie au brave et excellent 
officier Rivier, lieutenant-colonel du génie. 
Après avoir donné partout l'exemple du courage 
et du sang-froid; obligé, au milieu du désordre, 
de travailler lui-même à placer un pont volant 
sur la rivière qui le séparait de l'ennemi, il a 
été atteint d’un coup mortel à la cuisse, et hier, 
deux jours après l’action, il a rendu les derniers 
soupirs dans nos bras. 

« Nous avons été témoins des regrets sincères 
que sa perte excitait dans le cœur de tous les 

atriotes ; il les méritait, car la ville de Bergues, 
orsqu’il en prit le commandement, au mois de 
mai dernier, était dans un dénuement difficile 
à imaginer. D’anciennes brèches, qui dataient 
de la minorité de Louis XIV, étaient encore 
ouvertes, tellement que l'ennemi eût pu y péné- 
trer de plein pied; et, grâce aux soins de lof- 
ficier patriote que nous pleurons, et à l’activité 
de son frère d'armes, et ami, le capitaine Saint- 
Pol, cette place est maintenant, à frs de chose 
près, dans un état respectable de défense. 


« Les commissaires de la Convention nationale, 
« Signé : GUSTAVE DOULCET, 
P.-H. DUHEM. » 


Gensonné, secrélaire, donne lecture d’une 
lettre des députés extraordinaires de la ville de 
Nice, où il est dit que ce pays est traité comme 
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un pays conquis et rebelle et que des soldats de 
l'arm rues ont commis de grands désordres 
el se sont livrés aux plus coupables excès. 
Aujourd’hui, écrivent-ils, les habitants, au lieu 
d'aller au-devant des Fran is, comme ils en 
avaient le dessein, se réfugient dans les mon- 
tagnes. Ils supplient l’Assemblée de faire cesser 
ces désordres et d'en faire punir les auteurs. 


Plusieurs membres invoquent contre les cou- 
pables toute la sévérité des lois. 


D'autres membres demandent que la Convention 
me de nouveaux commissaires à l’armée du 
idi. 


. Jean Debry. J'appuie cetle dernière propo- 
sition, car il serait trop pénible pour nous de 
savoir qu’un pays conquis à la liberté est mal- 
heureux. Ces excès déshonorants sont, n'en 
doutez pas, l'ouvrage des aristocrates, qui n’ont 
d'autres ressources que de calomnier la liberté 
dans l'Europe. Je sais qu’il existe dans les dépar- 
tements méridionaux un parti opposé aux com- 
missaires de l’Assemblée; c’est pourquoi je de- 
mande l'envoi de deux nouveaux commissaires 
de la Convention. 


Cambon. Et moi je m’oppose à cet envoi. 
C'est une mesure extraordinaire, qui perdra 
toute son utilité, toute son influence, si vous 
l'employez trop fréquemment, chargez plutôt 
les commissaires, qui sont actuellement à l'armée 
du Midi, de dénoncer les coupables. 


(La Convention renvoie la lettre des députés 
extraordinaires de Nice à ses comités diploma- 
tique et militaire, et les charge de lui proposer 
pour le lendemain des mesures répressives.) 

Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
des citoyens Vitet, Alquier et Boissy d’Anglas, com- 
missaires de la Convention nationale, envoyés à 
Lyon. Ils Ÿ rendent compte de la situation où 
se trouve la ville. Avant le 10 août, disent-ils, 
les aristocrates d'Arles, de Toulon, de Nimes, de 
Jalès et du département de l'Ardèche s'étaient 
réunis à Lyon. Ces contre-révolutionnairesétaient 
enhardis dans leurs projets par un grand nombre 
d’opulents, qui, comme dans la plupart des 
grandes villes frontières sont égoïstes et insou- 
ciants pour la chose publique. Énfin la contre- 
révolution était prête à éclater à Lyon. Depuis 
le 10 août, tout a changé de face dans cette 
ville; mais l’inertie des manufactures et le défaut 
de travail y causent une fermentation dange- 
reuse ; 30,000 ouvriers sont journellement privés 
de travail et de pain ; les mauvais citoyens pro- 
fitent de leur position pour les égarer et les 
faire servir àleurs manœuvres odieuses ; cepen- 
dant les artistes, les ouvriers ont un excellent 
esprit. Les classes les moins aisées sont celles 
où se trouve le plus pur patriotisme. 

C'est chez les citoyens pauvres qu'ils ont vu 
des républicains; les riches, au contraire, ont 
un mauvais esprit, l'égoïsme, voilà leur dieu ; 
ils ne connaissent point de patrie. Les commis- 
saires ont conféré avec les maîtres de fabrique 
pour raviver les manufactures. 

Ils s'occupent des moyens d’écarter la disette, 
dont la ville de Lyon est menacée par les obs- 
tacles qu'éprouve la circulation des grains, et 
de donner du travail aux bras qui en manquent; 
ils espèrent qu'avant leur départ de cette ville, 
ils parviendront à ce but. Les commissaires ont 
fait faire une avance de 3 millions, par les 
citoyens les plus opulents, pour acheter des 
grains; ils se plaignent que la force publique 
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soit sans activité. Les prêtres réfractaires cher- 
chent encore à rallumer les torches du fana- 
tisme. 

Une pétition, col portée par des femmes, connues 
à Lyon sous le nom decoureuses denuit, annonçait 
que la Convention nationale voulait abolir la 
religion; que déjà les cérémonies du culte 
étaient détruites, puisqu'on enlevait les cloches 
des églises. On a remarqué que ces furibondes 
fanatiques avaient à leur tête des femmes pu- 
bliques, qui jouaient le rôle de dévotes. Deux 
vicaires, convaincus d'être les instigateurs de 
cette manœuvre fanatique ont été chassés de la 
ville et le calme est revenu. 


Dubois-Dubais, l’un des commissaires en- 
voyés à l’armée du Nord, dépose sur le bureau 
des croix de Saint-Louis, et quelques écus qui 
lui ont été confiés par d'anciens militaires, des 
gardes nationaux et autres citoyens de Valen- 
ciennes. 

Il annonce que le citoyen Portalès, négociant 
à Valenciennes, a échangé au pair 30,000 livres 
d’assignats contre du numéraire destiné à l'ap- 
provisionnement des fournitures des armées. 


(La Convention applaudit à ces différents dons 
patriotiques, en décrète la mention honorable 
dans son procès-verbal et en ordonne l’envoi au 
citoyen Portalès en ce qui le concerne.) 


Dubois-Dubais propose ensuite le renvoi 
de toutes les réclamations, demandes, pétitions 
et plaintes qui ont été adressées à ses commis- 
saires à l'armée du Nord, pendant leur mission, 
au comité des pétitions, qui règlera leur desti- 
nation aux différents comités qu’elles regarde- 
ront, et qui est chargé aussi de faire au pou- 
voir exécutif le renvoi de tout ce qui peut le 
concerner. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Dubois-Dubais. J'ai encore une motion à 
présenter à l’Assemblée, c'est de décréter que 
les réquisitions et actes de suspension résultant 
de notre mission, seront déposés et conservés 
audit comité des pétitions, pour y avoir recours 
en cas de besoin. 


(La Convention décrète cette dernière propo- 
sition.) 

Treilhard. J'observe à l’Assemblée qu’en 
retardant la promulgation de la loi qui annulle 
Les substitutions, on expose la nation à perdre 
des sommes considérables. Je demande que cette 
loi soit terminée et envoyée dans le jour au pou- 
voir exécutif. 

Laplaigne. Le comité de législation s’est 
préoccupé de la question, et, si la Convention 
m'y autorise, je puis lui donner de suite lecture 
de l’article 3 du projet de décret, dont elle a 
déjà adopté les deux premiers articles (1). 


(La Convention décide de discuter séance 
tenante l’article 3 du projet de décret sur les 
substitutions.) 

Laplaïgne, au nom du comilé de législation, 
soumet à la discussion l'article 3 du projet de 
décret sur Les subslitulions ; il est ainsi conçu : 

« Les substitutions ouvertes lors de la publi- 
cation du présent décret, n'auront d'effet qu'en 
faveur de ceux seulement qui auront alors re- 


(1) Voy. Archives parlementaires, 1°* série, tome LI, 
séance du 2% octobre 1792, page 675, l'adoption des 
articles 1 ot 2. 
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cueilli les biens substitués, ou le droit de le 
réclamer. » ‘ 


(La Convention adopte cet article 3.) 


Un membre : Je demande l’abrogation du droit 
de tester. 

Richard. Je demande que les ci-devant 
religieux soient admis au partage des successions 
à échoir. 

Lanjuinais. Je demande qu’en dérogeant à 
l'article 2, titre premier de la loi du 15 avril 1790, 
et aux articles 4 et suivants de la loi du 15 avril 
1791, il soit ordonné que les dispositions des 
articles 1 et 3 de cette dernière loi auront leur 
effet pour toutes les successions qui s’ouvriront 
après la publication du présent décret. En d'autres 
termes je propose que le partage égal des suc- 
cessions soit décrété, et que la Convention ré- 
voque les distinctions odieuses réservées en 
faveur des ci-devant nobles par l’Assemblée 
constituante. 

Plusieurs membres demandent le renvoi au 
comité. D'autres membres insistent pour aller aux 
voix. 

Cambacérès. Je demande que la motion de 
Lanjuinais soit renvoyée au comité de législation. 
Ma proposition est appuyée sur la disposition de 
votre règlement, qui ne veut pas que les motions 
relatives à la Constitution ou à la législation 
soient décrétées dans une discussion préalable, 
à deux jours d'intervalle; elle l’est encore sur 
la nécessité de prévenir des Ne Dans les 
pays régis par le droit écrit, il n'y a point de 
communauté entre les époux; les avantages 
stipulés dans les contrats de mariage en faveur 
des femmes sont peu considérables; elles atten- 
dent de la libéralité de leurs maris les moyens 
de subsister honorablement, lorsqu'elles leur 
survivent, elles n’ont point de part à leur suc- 
cession, lorsqu'ils décèdent sans testament. Si 
vous décrétez aujourd’hui l'égalité des partages, 
vous réduisez à l'indigence des citoyennes qui 
avaient vécu sous la foi des lois existantes. 
Sans doute que l’égalité des partages doit devenir 
l’une des dispositions de notre Code civil; mais 
il ne faut pas que l'enthousiasme nous fasse 
adopter cette mesure sans précaution. 


Philippeaux. Le renvoi est inutile, puis- 
qu’une motion pareille a déjà été présentée et 
renvoyée. 

Cambon. J'insiste sur le renvoi demandé, 
us député d’un département régi par le 

roit écrit; Je reconnais qu'il est juste d'abroger 
les institutions d'héritier et d'établir l'égalité 
dans le partage des successions; mais je demande 
qu'on ait de justes égards pour les mères de 
famille qui ont essentiellement contribué à la 
formation où à l'amélioration de la fortune de 
leurs époux. Cette considération ne doit pas vous 
permettre de décréter sans examen et sans ré- 
serve la proposition de Lanjuinais. Si l'égalité 
des partages est établie, il faut y appeler les 
femmes et leur donner au moins une part d’en- 
fant. 

(La Convention renvoie ces propositions au 
comité de législation pour en faire son rapport 
à la séance du lendemain.) 


Le Président. Citoyens, les députés de la 
ville libre de Francfort et le général Kellermann, 
demandent à être admis à la barre. 

HRühl. Je prie la Convention de décréter qu’ils 
seront admis dans l’intérieur de la salle. 
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es introduits au milieu des applaudisse- 
.… Joseph Gorani, citoyen français, au nom de la 
députation, s'exprime ainsi : 

itoyens représentants de la nation française, 
la République de Francfort se présente la pre- 
mière entre tous les Etats de l'Europe, devant la 
République française, et vient réclamer la justice. 
Vous entendrez ses organes avec une bienveil- 
lante attention. Ce n’est pas sur l'étendue du 
territoire que vous mesurez votre intérêt pour 
les nations et pour les cités étrangères, c’est 
sur la valeur des hommes qui les habitent, c’est 
sur le degré de la liberté qui ennoblit leur exis- 
tence. 
Or, citoyens, Francfort est un Etat libre dont 
l'indépendance n'est limitée que par les liens de 
la confédération germanique qui nous unit à 
des princes, à des rois, mais sans nous subor- 
donner à aucun d'eux. 

Citoyens, le général Custine a été induit en 
erreur par des envieux que notre liberté même 
a excités contre nous. Il a reproché à la Répu- 
blique de Francfort d’avoir protégé les émigrés 
français, et autorisé un journal opposé à votre 
Révolution; sur ce prétexte, il nous a taxés à 
une contribution militaire. C’est contre cette 
taxe, et surtout contre l'injustice du soupçon 
qui la motive, que nous venons réclamer devant 
vous. 

Citoyens, le mémoire que nous demandons de 
remettre en vos mains prouvera, par une longue 
suite de faits, que la ville de Francfort n’a 
toléré dans aucun temps ces sortes de rassem- 
blements d'émigrés sur son territoire; qu’elle a 
souffert encore bien moins les recrutements 
pour leurs armées, et que s’il y a eu enfin des 
émigrés à Francfort, ils n’y ont paru que passa- 
gèrement et sans caractère reconnu. 

Personne ne soutiendra, sans doute, que les 
magistrats de Francfort eussent dù aller plus 
loin, et que, dans cette ville libre, commerçante, 
toujours ouverte à tous les hommes de tous les 
pays et de tous les rangs, les uns vendeurs, les 
autres acheteurs; dans une ville dont les af- 
faires ne peuvent s'arrêter un instant, sans que 
le commerce de l'Europe n’en souffre, et que sa 
propre existence ne périclite, le magistrat inqui- 
siteur eût dù aller de maison en maison, d'hô- 
tellerie en hôtellerie, reconnaître les personnes 
qui venaient séjourner dans son enceinte, 
scruter dans les affaires ou dans les intérêts 
cachés qui les y avaient amenées. Citoyens, ces 
recherches auraient pour jamais effarouché et 
fait fuir le commerce de nos murs. Demandez à 
vos villes de manufactures, à Lyon, à Nimes, à 
Sedan, ainsi qu’à ves ports de mer, ce qu’elles 
auraient à souffrir ? 

Nous ne pouvons combattre comme un re- 
pe sérieux l’imputation d'avoir souffert à 

rancfort une gazette aristocratique. La liberté 
de la presse y était déjà établie quand on com- 
mença à la réclamer en France. C'est à Franc- 
fort que les premiers écrits philosophiques furent 
imprimés. Gette liberté, nous n'avons pas dû 
la proscrire sand vous la proclamiez; nous 
n'avons pas dù croire qu'on la punirait chez 
nous au moment que vous nous l’auriez apportée 
si nous ne l’avions pas eue. 

La France aurait à se plaindre de nous si, lais- 
sant imprimer une gazette misérablement contre- 
révolutionnaire, nous eussions empêché l'im- 
pression de gazettes patriotiques. Alors nous au- 


fa Convention décrète cette pEnposition, 
men 


407 


rions violé la libre circulation des pensées; nous 
aurions manqué à la neutralité, {qui était notre 
devoir et notre intérêt. Mais les papiers qui ont 
le plus mérité votre estime ont eu le plus libre 
accès à Francfort. 

Nous terminons en observant que les dé- 
marchesdes Francfortois, à l'approche de l’armée 
française, doivent les mettre à l'abri d’un trai- 
tement hostile. Une députation fut envoyée au 
devant du général Neuvinger, pour lui annoncer 
que la ville recevrait en amies les troupes fran- 
Çaises. Tous les habitants étaient si persuadés 
qu'ils recevaient des frères, que la plus grande 
partie fut les attendre hors de la ville, qu’une 
autre partie était sur les remparts, que tous 
s’empressaient autour des soldats de la Répu- 
blique; chacun leur apportait des vivres pour 
réparer leurs forces épuisées par une longue 
marche; maintenant encore les troupes sont 
traitées par les citoyens comme des enfants; 
c'est la fraternité plutôt que l'hospitalité que 
nous exerçons envers eux. 

D’après ces faits prouvés par les pièces justi- 
ficatives que voici (1), nous espérons de la jus- 
tice et de la sagesse de la Convention qu’elle 
voudra bien réformer les dispositions faites par 
le great Custine dans notre patrie, et qu’elle 
ordonnera une restitution à laquelle notre neutra- 
lité seule suffirait pour nous donner des droits, 
et qu’elle prouvera ainsi aux nations qui la 
contemplent que les peuples paisibles peuvent 
reposer en toute tranquillité à côté de ses dispo- 
sitions guerrières. 

M. le Président, à La députation. La Convention 
nationale ne peut, sans de puissants motifs, 
désapprouver la conduite d’un général qui a 
déjà donné en Allemagne plusieurs preuves de 
sa prudence, de son humanité et de sa justice. 
Les magistrats de Francfort, obligés de payer 
suivant les lois de la guerre la contribution 
imposée par le général français, avaient fait 
porter sur la portion pauvre du peuple une grande 
pose de cette taxe. Une telle rigueur a étonné 
ustine, et il s'est souvenu que le soin d'arracher 
le pauvre aux vexations du riche, le faible à la 
tyrannie du fort, était une partie de sa mission 
et le devoir d'un chef des soldats de la liberté 
et de l'égalité. Cependant, comme la République 
française ne peut établir sa puissance que sur 
les bases éternelles de la justice, elle donnera à 
l'Europe l'exemple de discuter avec impartialité 
toutes les plaintes, et c'est vous assurer qu’elle 
portera le regard le plus attentif sur la récla- 
mation des nouveaux frères que le peuple fran- 
çais vient d'acquérir à Franclort. 

Je vous accorde, en attendant, les honueurs 
de la séance. 


(La Convention décrète le renvoi du mémoire 
des citoyens de Francfort aux comités diploma- 
tique et de la guerre réunis, pour en faire leur 
rapport à la séance du lendemain.) 

Le général Kellermann est admis à la barre. 

J1 s'exprime ainsi : 


« Représentants du peuple souverain (2), 


« Le conseil éxécutif m'a mandé à Paris pour 
lui rendre compte de mes opérations; je lui ai 


(4) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 410, 
le texte de la pétition présentée par Gorani, au nom 
des habitants de Francfort-sur-le-Mein. l 

(2) Archives nationales, carton C. 239, chemise 262, 
pièce n° 10. 
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montré sur la carte près de 60 camps que j'ai 
tracés et parcourus, en moins de trois mois, tant 
pu opérer ma jonction avec le brave Dumouriez 
e 19 septembre dernier que pour soutenir le 
20 du même mois, par l'intrépidité de 22,000 sol- 
dats de la liberté, le choc de 80,000 esclaves et les 
chasser entièrement avec leurs tyrans hors du 
territoire sacré de la République. 

Vos commissaires ainsi que les commissaires 
du conseil exécutif m'ont suivi pas à pas dans 
cette expédition mémorable. Ils ont vu si le 
général démentait le civisme, le courage et la 
patience des soldats; s'il y a eu un seul instant 
de perdu dans la poursuite des ennemis; si enfin 
Kellermann qui, depuis trois ans, commande les 
armées nationales et qui a combattu sans cesse 
l'aristocratie et le fayétisme, a manqué dans ces 
derniers temps aux principes et à la dignité 
d’un soldat, né républicain dans l’âme. Un plan 
de campagne d'hiver que jai proposé a produit 
une erreur; On à Cru _ je voulais suivre ce 
plan, malgré le conseil exécutif, parce que je 
n'avais pas empêché une partie des armées 
pus et hessoise de se porter à Trèves età 

blentz. Mais comment devancer 30,000 hommes 
au moins qui avaient trois ou quatre marches sur 
moi avecune armée fatiguée à l'excès, manquant 
de tout et réduite de moitié par la séparation de 
celle du général Valence qui marchait alors en 
sens opposé vers Givet. Cependant, malgré tous 
ces obstacles et sans avoir reçu les ordres posi- 
tifs du conseil exécutif, j'obéissais à son planet 
je marchais vers la Sarre pour accorder sa jus- 
tice avec les convenances. 11 m'a nommé au 
commandement de l’armée des Alpes; j'ai ac- 
cepté et je pars. 

« Citoyens législateurs, la journée du 10 août 
a sauvé la République, celle du 20 septembre a 
suivi, sur les hauteurs de Valmy, par la valeur 
mémorable des troupes de lignes et des volon- 
taires nationaux parmi lesquelles il faut distin- 
guer le bataillon de Saône-et-Loire, armée intré- 
pide qui ne m'a jamais donné le moindre sujet 
de plainte et dont la patrie ne peut que se louer 
sous tous les rapports. Il s’agit maintenant de 
venger cette patrie au dehors par la destruction 
des tyrans étrangers; il s’agit plus encore: il 
faut porter chez les peuples voisins l’étendard 
de la liberté et le tableau des Droits de l’homme. 

« C’est vers l'Orient que vous dirigez vos pas, car 
c’est pour délivrer Rome antique du joug des pré- 
tres, que vous commandez aux soldats français de 
franchir aujourd’hui les Alpes. Nous les franchi- 
rons, si j'en crois mes pressentiments et le cou- 
rase des troupes de la République; citoyens, 
comptez sur un vieux soldat qui sait mieux faire 
que dire et qui vous annoncera la victoire de 
nos armées que par trois mots : « Elles ont battu 
les ennemis. » (Vifs applaudissements.) 


Le Président, à Kellermann. Général, la Con- 
vention nationale a vu avec douleur la division 
élevée entre deux généraux faits pour être éga- 
lement précieux à la patrie que éfendent avec 
tant de courage. Ajournez 
duelles jusqu’à ce que la paix etla liberté soient 
établies; voilà le sacrifice que tout Français doit 
à la cause générale. Vous allez servir la Répu- 
blique dans l'armée des Alpes ; les Français que 
vous allez conduire à de nouvelles victoires 
n'oublieront pas plus que les représentants du 
peuple les services à jamais glorieux que vous 
avez rendus dans les plaines qu'arrosent la Marne 
et la Moselle. Si quelque citoyen voulait rap- 


es passions indivi-_ 
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ve que vous n'avez pas porté la liberté à 
rèves et à Coblentz, la patrie tout entière lui 
rappellera sans doute vos efforts heureux pour 
la réunion des armées et la célèbre journée du 
20 septembre. (Applaudissements. 

Je vous accorde les honneurs de la séance. 

Plusieurs membres demandent l'impression du 
discours de Kellermann et de la réponse du 
Président. 

(La Conventiou décrète cette proposition.) 

Merlin (de Thionville). Je tiens de bonne 
source que six mille hommes de l’armée de 
Kellermann étaient encore, il y a trois jours, 
aux environs de Thionville, dépourvus de tout, 
sans habits et sans vivres. Que font donc sur 
nos frontières les commissaires ordonnateurs ? 

Vergniaud. Je demande que l’Assemblée 
ordonne l'impression des journaux de cette 
guerre qui vient d'assurer le triomphe de la 
liberté. Ce sera un monument à la gloire des 
Français. 

(La Convention adopte cette proposition.) 

“Suit le texte définitif du décret rendu: 


« La Convention nationale, voulant faire con- 
naître à toute la République Îles opérations mili- 
taires de la campagne mémorable qui assure la 
conquête de la liberté, décrète que le pouvoir 
exécutif provisoire fera imprimer le journal qui 
a été tenu par les généraux de la République, de 
leurs opérations pendant la campagne. » 

Gensonné, secrétaire, fait lecture d'une lettre 
du citoyen Pache, ministre de la guerre, et du gé- 
néral Biron, qui annonce qu’il ne balance pas à 
marcher pour joindre le général Custine et se 
mettre à ses ordres. 

Suit la teneur desdites lettres : 

Le ministre de la guerre au président 
de la Convention nationale. 


« Paris, le 14 novembre 1792, l’an I*" de 
la République. 


« Citoyen Président, 


« J'avais écrit le 5 de ce mois au général 
Biron d'envoyer des troupes au général Custine 
et de les faire partir au moment où celui-ci le 
jugerait convenable. Ce peu de mots a suffi pour 
déterminer Biron, qui avait eu précédemment 
Custine sous ses ordres, de se mettre lui-même 
aux siens. (4pplaudissements réitérés.) J'ai cru 
devoir faire connaitre cette conduite à la Con- 
vention nationale, et je lui adresse les copies de. 
deux lettres de Biron; l’une m'est adressée, 
l'autre l’est au général CGustine, 


« Signé : PACHE. » 


Copie de la lettre écrite par le général Biron, 
au général Custine. 


« Strasbourg, le 9 novembre 1792, l'an [er 
de la République française. » 


« Je vous envoie, mon ami, la copie de la lettre 
du ministre, que je viens de recevoir; elle vous 
prouvera que toutes les troupes de l’armée que 
Je commandais sont à vos ordres: ceux que 
vous m'adressez seront promptement exécutés. 
Je vous jure que cette disposition du ministre 
ne me donne personnellement aucune humeur, 
et que toutes les matières de contribuer avec 
vous au succès des armes de la République, ne 
cesseront jamais de me convenir et de m'être 
agréables. (Applaudissements réitérés.) 
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» Vous sentez bien, mon cher ami, que je dois 
raisonnablement cesser d'être responsable de la 
sûreté du Haut-Rhin et de ses places, puisqu'un 
autre peut disposer des troupes qui y sont em- 
pere Je le mande au ministre et au comité ex- 

rdinaire de la Convention nationale. 

.* Je crois que vous serez content de Beurnon- 
ville, à qui le commandant de l'armée du centre 
est maintenant confié : de la manière que je l’ai 
vu servir, je crois À pee vous répondre qu'il 
fera, avec un grand zèle et une grande exacti- 
tude, tout ce que vous lui prescrirez. (Vis ap- 
ps dans l'Assemblée et dans les tri- 

nes. 


« Le citoyen général, etc., 
Signé : BIRON. 
« Pour copie conforme : 
Le Ministre de la Guerre, 
« Signé : PACHE. » 


Copie de la lettre du général Biron, au ministre 
de la guerre. 
Strasbourg, le 9 novembre 1792. 
l'an 1° de la République française. 


« Citoyen ministre, 


« Je is à l'instant votre lettre du 5 novem- 
bre, n° 32. Je me conformerai avec la plus 
nde exactitude aux ordres qu’elle contient. 
e ne me plains en aucune manière que vous 
mettiez aux ordres du général Custine, indis- 
tinctement, toutes les troupes qui sont encore 
aux miens ; elles ne peuvent être en de meilleures 
mains ; nous nous entendrons toujours parfai- 
tement bien ; et il ne dépendra ni des hommes, 
ni des circonstances, de troubler notre bonne 
intelligence et notre amitié réciproque ; mais 
d’après la copie ci-jointe, d'une lettre du général 
d'Harambure, vous devez penser, ainsi que moi, 
citoyen ministre, que la sûreté du département 
du Haut-Rhin, et des places de guerre qu'il con- 
tient, ne peut plus être sous ma res 
puisqu'un autre général est libre d’en tirer à 
volonté le nombre très insuffisant de troupes 
qui y est employé. Trouvez donc bon, citoyen 
ministre, que je vous déclare que je ne réponds 
plus de rien de ce qui peut arriver sur aucun 
int dans les départements du Haut et Bas- 
hin. J'envoie copie de cette déclaration au co- 
mité extraordinaire de la Convention nationale. 
Cette déclaration, que les circonstances rendent 
indispensable, ne m'empêchera pas, citoyen mi- 
nistre, de surveiller, avec le même zèle et la 
même activité, tous les postes qui sont sous mon 
commandement, et de tâcher de suppléer, par 
une vigilance infatigable, à tous les moyens qui 
me manqueront. . 
« Le citoyen général d'armée, 


« Signé : BIRON. 
« Pour copie conforme : 
Le ministre de la guerre, 
« Signé : PACHE. » 


Roger Dueos. Je demande l'impression de 
la lettre de Biron et son insertion dans le bulletin 
de ce jour. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Cambon, au nom du comité de finances, pré- 
sente un projet de décret tendant à excepler du 
séquestre ordonné par la loi du 30 août dernier 
les rentes dues par la nation aux communautés 
religieuses de Gênes; ce projet est ainsi conçu : 
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« La Convention nationale décrète que les 
rentes qui sont dues par la nation aux Commu- 
nautés religieuses de Gênes, sont exceptées du 
séquestre mis par la loi du 30 août dernier, sur 
les revenus des différents biens appartenant 
aux abbayes et communautés étrangères. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Rouyer, au nom du comilé de marine, pré- 
sente un projet du décret tendant à renforcer l'ar- 
mement extraordinaire déjà décrélé pour les iles 
du Vent et Sous-le-Vent : ce projet de décret est 
ainsi conçu : 

Le Convention nationale décrète ce qui suit : 


Art, 1er, 


. «Le ministre de la marine est autorisé d’a- 
jouter à la force armée, déja décrétée pour les 
iles du vent de l’Amérique (1), trois bataillons 
de gardes nationales ou troupes de ligne, et de 
les faire embarquer sur des bagarres ou flûtes 
pour le transport. 


Art. 2. 


« Le ministre sera tenu de fournir, dans vingt- 

+ heures au comité des finances, l'état des 

épenses pour celte force armée et les bâti- 
ments de transport. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Le Président. L'ordre du jour appelle La 
suite de La discussion (2) du projet de décret du co- 
milé de législation concernant les pénalités en- 
courues par les émigrés. 

Osselin, rapporteur, donne successivement lec- 
ture des paragraphes 2, 3, 4 et 5 de l'article 4 
qui, après quelques débats, sont adoptés dans les 
termes suivants : G 

2° Les bannis à temps; 

3° Les déportés et ceux sortis du territoire de 
la République en obéissance à la loi du 26 août 
dernier, ou en exécution des arrêtés des corps 
administratifs ; 

4° Les Français établis par mariage ou natu- 
ralisés en pays étrangers avant le 1°" juillet 1789; 

5° Ceux qui ont de la nation une mission vé- 
rifiée par le pouvoir exécutif national actuel, 
leurs épouses, pères, mères, enfants et domes- 
tiques demeurant avec eux. 

Un membre demande que l'on iaflige aux pré- 
tres déportés, en exécution de la loi du 26 août 
dernier et des arrêtés des corps administra- 
tifs, la peine de confiscation de tout ou partie de 
leurs biens. 

(La Convention renvoie l'examen de cette 
question au comité de législation pour en faire 
le rapport incessamment.) 

Un membre demande que les pénalités or- 
données par la loi soient étendues aux princes 
étrangers, possessionnés en France, qui excipent 
de leur qualité d'étrangers pour se soustraire à 
la peine de l'émigration. 

(La Convention renvoie l'examen de cette ques- 
tion aux comités diplomatique et de législation 
réunis.) 

(La séance est levée à » heures.) 


(1) Voy. ci-dessus, mème séance, page 402, la lettre 
du ministre de la marine à ce sujet, et séance du 
8 novembre 1792, page 415, le premier décret sur le 
même sujet. 

(1) Voy. ci-dessus, séance du 12 novembre 1792, 
page 370, le commencement de cette discussiou. 


10 
ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MERCREDI 14 NOVEMBRE 1792. 


PÉTITION à La Convention nationale de France, 
pour Les habitants de la ville de Francfort-sur-le- 
Mein, par JOSEPH GORANI, ciloyen français (2). 


De Francfort-sur-le-Mein, le6 novembre 1792. 


Législateurs, 


Accoutumé, depuis 22 ans, à défendre les in- 
térêts de l'humanité contre ses ennemis, j'ai dù 
me donner à vous aussitôt que vous eûtes adopté 
les droits naturels de l’homme pour la base de 
toutes vos lois. Je me croirais indigne de la nou- 
velle patrie qui a eu la bonté de m'adopter au 
nombre de ses membres souverains, si je difté- 
rais d’avertir la Convention nationale que : sa 
renonciation vraiment philosophique, à toutes 
conquêtes, que son principe sacré de respecter 
les propriétés des peuples qui ne sont point en 
guerre contre nous ; que sa réputation, son hon- 
neur et sa justice ont été dangereusement bles- 
sés par la contribution u’a exigée des habitants 
de Francfort le général Custine, par excès de 
zèle patriotique, et trompé par des calomnies 
contre les Francfortois. 

En arrivant à Francfort, le 31 octobre dernier, 
j'ai été frappé de la tristesse de ses habitants 
dont pas un n'avait la cocarde tricolore, et que 
cependant je voyais entourés de nos ardents dé- 
fenseurs de la liberté. Je demande aux hommes, 
aux femmes, aux jeunes gens, aux vieillards, si 
leurs magistrats avaient commis quelques hosti- 
lités contre les Français ; tous se sont accordés à 
me faire la réponse suivante : 

« Dès que nous avons su que les Français ar- 
rivaient, nous avons été au devant d'eux; nous 
leur avons présenté des rafraîchissements ; nous 
les avons reçus en frères. Cependant leur géné- 
ral, auquel nous avons fait également le meil- 
leur accueil, nous a condamnés à une contribu- 
tion de 2 millions de florins, dont moitié est 
déjà payée, et qu'il a, depuis, diminuée d'un 
quart. » 

J'ai suspendu mon jugement sur cette plainte 
et sur la cause, jusqu'à ce que les informations 
les plus scrupuleuses et les plus exactes m’eus- 
sent éclairé suffisamment pour dire la vérité; la 
voici : 

D'abord, le général Custine ne nomme aucun 
coupable, et je ne vois, dans ses accusations 
contre les Francfortois, que des imputations 
vagues, aucun délit positif, même aucun indice 
de délit de leur part contre les Français, et c’est 
à l’accusateur à fournir des preuves incontes- 
tables de la justice de ses inculpations et de la 
réalité des délits contre lesquels il exerce ou 
sollicite la sévérité des lois. 

Le général a cru mettre assez d'équité dans 
son exécution militaire en exceptant de la con- 
tribution tous les habitants dont la fortune n’ex- 
céderait point 30,000 florins. Mais: 1° si le gé- 
néral pouvait prévoir qu’à l'instant où les trou- 
pes françaises auraient quitté Francfort on 
pourrait étendre la contribution sur tous ceux 
qui en auraient été exemptés, quel compte le 


(4) Voy. ci-dessus, mème séance, page 407, le dis- 
cours prononcé par Gorani en remettant cette pétition. 
(2) Bibliothèque nationale: Lb“, n° 163. 
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peuple de Francfort doit-il tenir au général de 
cette exemption ? 

2° Le général doit savoir que, sans aucune 

rovocation ni insinuation, des tailleurs, des 
uchers, des cordonniers, des menuisiers, de 
auvres femmes, en un mot, toutes les classes 
es moins aisées du peuple de Francfort, se sont 
empressés de porter au trésor de la ville leurs 
ressources pécuniaires, à l'instant que ces bon- 
nes gens ont su que leurs magistrats n’avaient 
point le numéraire suffisant pour la contribution, 
en disant qu’elles ne voulaient pas qu'ils en sup- 
rtassent seuls toute la charge ; ainsi, la peine 
infligée par le général a été partagée par les 
pauvres. Cette injustice est-elle effacée par la 
remise du quart de la contribution ? 

Le peuple de Saxenhausen, faubourg de Franc- 
fort, ainsi que celui de cette ville, a été au mo- 
ment d'exercer son droit de résistance à l’op- 
pression contre nos troupes, et il en a été 
détourné par les exhortations paternelles de ses 
magistrats. 

Affligés de cet excessif mécontentement des 
Francfortois, nos patriotes se sont répandus dans 
toutes les classes de ce peuple pour le calmer ; 
ils leur ont fait mille questions pour découvrir 
si leurs magistrats, si leurs concitoyens les plus 
riches ne s'étaient pas rendus coupables envers 
les Français par quelques hostilités, et s'ils 
n'avaient point eux-mêmes lieu d’en être mécon- 
tents ? Voici le résumé de leurs réponses: 

« Tout homme qui veut travailler ici est assuré 
de trouver de l'ouvrage et de gagner le double 
du salaire nécessaire à sa subsistance ; il y a, 
dans notre ville, des fondations riches pour sub- 
venir aux besoins des vieillards, des malades, 
des infirmes et des orphelins. Nos riches conci- 
toyens se sont toujours bien conduits envers 
nous ; ils nous ont toujours ouvert leurs bour- 
ses, lorsque nos besoins les en sollicitaient. Nos 
magistrats, élus par nous et parmi nous, ne font 
jamais rien d’important sans nous consulter ; ils 
nous sp avec une sagesse admirable, et 
nous leur sommes fort attachés. Nulle part la 
justice n’est rendue avec plus d'exactitude et 
d'impartialité qu'ici. Nous ne pouvons trouver 
nulle part une administration plus pacifique et 
plus équitable. » 

J'ai vérifié tous ces faits ; ils sont exacts. Franc- 
fort est effectivement la ville impériale la mieux 
gouvernée de l'Allemagne ; il n'y a ni factions 
ni troubles ; le gouvernement n'y exerce aucun 
monopole, Il y a des riches particuliers, mais la 
dt est pauvre, parce que la contribution 
publique est très faible. 

C'est pour prouver qu'il est extrêmement con- 
tent de ses magistrats que le peuple a refusé la 
cocarde tricolore, qu'il ne pouvait accepter sans 
se montrer ingrat envers eux et insensible à 
l'injuste contribution qu'on en exigeait; aussi 
a-t-il dit qu'il ne pouvait accepter ce signe 
LL fraternité de mains souillées d’une injue- 
ice. 

r'est qu ce même motif que ce peuple s'est 
opposé à ce que l'arbre de la Liberté fût planté 
dans le faubourg de Saxenhausen et sur la place 
de Francfort. 

C'est par ce même motif que les plus pauvres 
familles de ce peuple ont refusé tes aumônes 
que le général a voulu leur distribuer, en disant 
que cet argent appartenait à leurs magistrats et 
qu'eux seuls pouvaient en disposer. Et ces refus 
et leurs motifs n'honorent-ils pas autant ce peu- 
ple que leurs magistrats? Voyons cependant si 
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ee gp n'ont pas quelques torts envers 

Ferons-nous un crime à cette petite République 
de ce que, pendant les couronnements de Léo- 
pold et de François, les princes et les ministres 
qui y étaient assemblés se sont plus occupés de 
leurs projets d’hostilités contre nous que du cou- 

.ronnement? Ce serait ignorer que pendant ces 

cérémonies les fonctions et l'autorité des ma- 
istrate de Francfort sont suspendues par la 
onstitution germanique. 

Lui ferons-nous un crime d'avoir fourni son 
contingent pour la guerre contre nous ? Mais ce 
contingent résolu par la majorité de la Diète, ne 
peut être refusé par une ville impériale, qui dans 
ce cas n'est considérée que comme un individu 
du corps germanique, et qui par son refus s’ex- 
poserait à être mis au ban 1e l'Empire et dé- 
claré félon et rebelle. D'ailleurs cette ville n'a 
pas fourni son contiagent. 

. Si quelques négociants de Francfort avaient 
livré des marchandises ou payé des rernises aux 
Prussiens, aux Autrichiens, aux émigrés, pour- 
rait-on faire un crime à tous les habitants de 
cette ville de ces opérations innocentes de 
commerce ? Le vendeur s’informe-t-il nulle part 
si l’acheteur est aristocrate ou démocrate ? de 
quel pays, de quelle religion il est? N'y aurait- 
il pas autant de bassesse que d’injustice de tra- 
vestir en crimes quelques opérations mercan- 
tiles, pour s’en faire un prétexte d'exiger de 
l'argent. 

Oserions-nous déclarer la guerre à l'Angle- 
terre, à la Hollande, parce que quelques négo- 
ciants anglais ou hollandais auraient vendu des 
marchandises aux émigrés, ou leur auraient 
payé des lettres de change ? 

Ferons-nous un crime à la ville de Francfort 
d'avoir eu égard pour les princes et les élec- 
teurs dont le moins past pouvait l'écraser, 
pour l'empereur et l'Empire dont elle est vas- 
sale ? N’est-il pas du plus grand intérêt d’une si 
petite république commerçante de ménager des 
puissances qui peuvent l’opprimer et l’anéantir ? 

Enfin le reproche d'une gazette aristocratique 
n'est-il pas indigne d’une nation libre ? 

Où sont donc les motifs de la contribution 
exigée? Voyons quels en sont les effets désas- 
treux pour le commerce de l’Europe et pour 
nos intérêts patriotiques. 

Le commerce de Francfort n’est qu’en commis- 
sion. Cette ville a chaque année deux foires con- 
sidérables où se rendent les marchands de 
toutes les nations de l'Europe ; elle leur sert 
d’entrepôt pour leurs marchandises et pour 
leurs échanges. Le numéraire enlevé à cette ville 
par la susdite contribution causera un dommage 
inappréciable au négoce de toutes ces nations 
qui, en conséquence, nous prendront en haine. 

Nos ennemis, et les prêtres surtout, se font de 
cette injuste contribution une preuve démons- 
trative que nous sommes des brigands qui pil- 
lons également nos amis et nos ennemis. 

Enfin, cette injustice détruit la bonne réputa- 
tion que nous avons méritée à Worms, à Spire, 
à Mayence, dans le Palatinat; et quel malheur 
pour les peuples qui ont besoin de notre se- 
cours, s'ils perdaient confiance en nous ? 

Voyons maintenant si cette injuste contribu- 
tion ne serait pas en même temps nn acte d’in- 
gratitude de notre part envers les Francfortois. 

Non seulement la ville de Francfort n’a point 
démérité de nous ;: mais elle s’est rendue digne 
de notre reconnaissance. En voici les preuves : 
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Les magistrats de Francfort ont fait arrêter et 
désarmer des recrues du régiment de Witgens- 
tein, appartenant aux émigrés ; à la vérité ils les 
ont ensuite rendus à la Cour de Vienne qui 
les a réclamés, mais lorsque le fait est arrivé, la 
maison d'Autriche ne nous avait point encore 
déclaré la guerre. 

Forcés d’avoir des ménagements pour l’empe- 
reur, pour l'Empire et pour les princes qui les 
avoisinent, et quelque assurés que fussent les 
Francfortois de plaire à la Prusse et à l'Autriche 
en se déclarant contre nous, cependant ils n'ont 
(el témoigné de sentiments contraires à notre 

évolution ; ils sont exactement restés neutres ; 
ils n'ont jamais voulu souffrir de rassemblement 
d'émigrés chez eux ; ils n’en ont accueilli au- 
cun : ils les ont toujours écartés. 

Les princes français leur ont demandé des 
canons et des fusils, il les leur ont refusés. Ces 
mêmes princes leur ont demandé un emprunt 
aux conditions les plus avantageuses et en leur 
donnant en gage de diamants d’une valeur 
double de la somme désirée, les Francfortois 
l'ont refusé. 

Enfin nos fégislateurs se sont fait un devoir 
agréable de décréter des remerciements aux 
Francfortois pour tous ces actes de bienveillance 
envers nous; si nous étions alors encore incer- 
tains de notre sort, la victoire doit-elle nous 
rendre injustes, ingrats et oppresseurs ? 

Hâtez-vous, législateurs, de rendre justice 
aux Francfortois. 

N’employons pas envers les étrangers une ju- 
risprudence insidieuse que nous avons proscriie 
chez nous; N'imitons pas les despotes qui ca- 
lomnient pour pilier. Ne permettons pas que nos 
généraux exercent la tyrannie en nous annon- 
çant comme les fléaux des tyrans et les libéra- 
teurs des peuples. Montrons-nous conséquents à 
nos principes. 

S'il est suffisamment prouvé que les imputa- 
tions contre les Francfortois sont destituées de 
preuves; que ce peuple est honorable par les 
motifs qui lui ont fait refuser notre signe de 
fraternité et nos aumônes, par les secours pécu- 
niaires qu’il a portés à ses magistrats, par la pru- 
dence avec laquelle ces magistrats nous ont 
épargné les remords qui nous déchireraient, si 
l'attachement de leurs concitoyens, si leur ré- 
sistance à l'oppression avait occasionné l’effu- 
sion du sang; enfin, si les actes de bienveil- 
lance des Francfortois en notre faveur leur ont 
déjà mérité nos remerciements, notre reconnais- 
sance, méritons nous-mêmes de nouvelles preu- 
ves de leur estime, de leur confiance, de leur 
amitié, en réparant l'erreur qui les afflige. Ür- 
donnez, législateurs, la restitution des sommes 
qu'ils ont déjà payées. Le général Gustine nous 
aura rendu un nouveau service en nous don- 
nant l'occasion de donner une nouvelle preuve 
de notre probité nationale et de la pureté de 
notre morale. Cet acte de justice diminuera le 
nombre de nos ennemis, multipliera nos amis, 
accréditera notre Constitution, il vous conciliera 
tous les esprits et tous les cœurs. | 

Votre décret, honorable pour nous, législa- 
teurs, et pour les Francfortois, sera traduit en 
allemand et sera bientôt lu dans toutes les 
villes de l'Allemagne avec attendrissement et 
reconnaissance; il en ouvrira toutes les portes 
à nos armées, aussitôt qu'elles y porteront 
l'étendard de la liberté. ; a 
Certifié conforme à l'original, le 15 novembre 1192. 

Signé : BEAULIEU. 
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CONVENTION NATIONALE. 
Séance du jeudi 15 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, président. 


La séance et ouverte à dix heures du matin. 


Lanjuinais, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre d'Amelot, commissaire directeur général 
de l'extraordinaire relative à l'annulation des assi- 
pus provenant des échanges d'assignats; cette 
ettre est ainsi conçue : 


Paris, ce 14 novembre 1792, l'an Ir 
de la République. 


« Citoyen Président (1), 


« L'article 7 du décret du 24 août dernier, sur 
la répartition des 30 millions d’assignats-cou- 
pures, porte « les receveurs de district en- 
verront le remplacement en gros assignats, les 
sommes qu'ils auront reçues et échangées, au 
trésorier de la caisse de l'extraordinaire pour 
être annulés et brülés. 

« Pour éviter les frais de transport de ces as- 
signats comme valeur réelle, j'ai marqué aux 
receveurs de les annuler, avant de les envoyer, 
parce que le prix de leur transport se trouverait 
réduit à celui que le porte le transport ordinaire 
des papiers d'administration. 

« Mais, quelques corps administratifs et des 
receveurs mêmes, ne trouvant pas dans la loi 
l'obligation d'annuler, avant l'envoi, ont fait 
parvenir ces assignats, en valeur réelle, ce qui, 
sans doute, est contraire au but que le Corps 
législatif s'est proposé, et a l'inconvénient de 
doubler les frais de transport, sans aucun but 
d'utilité. 

» Je vous prie, citoyen Président, de mettre 
ma lettre sous les yeux de la Convention et de 
l'engager à déterminer que les assignats prove- 
nant des échanges, dans les départements, se- 
ront annulés avant d'être renvoyés à la caisse 
de l'extraordinaire, et qu’en cas d’oubli des 
receveurs, les frais de port de ces valeurs se- 
ront à leur charge. 

» Je suis avec respect, citoyen Président, votre 

« très humble et très obéissant serviteur, 


« Signé : AMELOT, » 


Un membre : Je convertis en motion la de- 
mande du commissaire directeur général de la 
caisse de l’extraordinaire. 


(La Convention adopte cette motion.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale décrète que les as- 
signats provenant des échanges d'assignats, faits 
par les receveurs de district dans les départe- 
ments, seront annulés avant d'être renvoyés à 
la caisse de l'extraordinaire, et qu'à l'avenir, en 
cas d’oubli des receveurs, les frais du port de ces 
valeurs seront à leur charge. » 


Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
des ciloyens Gustave Doucet et Duhem, commissaires 
de la Convention nationale à La frontière du Nord, 
qui est ainsi conçue : 
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« Calais, le 12 novembre 1792. 


« “A les approvisionnements en cas de 
siège; dépnsés dans les places de guerre nous 
semblent mériter l'attention de la Convention 
nationale, le conseil exécutif ni ses agents ne 
paraissant pas s'en occuper. Ces approvisionne- 
ments consistent en bœufs, moutons, vin, bière, 
huile, beurre, fromage, etc..... À Bergues, à 
Dunkerque, à Gravelines, les bestiaux meurent 
et languissent faute de soins et de nourriture 
suffisante. Les denrées, presque toutes de mau- 
vaise qualité, se détériorent ou se décomposent, 
et il arrivera, si l'on n'y remédie, que la nation 
aura dépensé pour l’approvisionnement des pla- 
ces des sommes énormes et qu'elles se trouve- 
ront néanmoins dépourvues de tout au commen- 
cement de la re prochaine. Nous venons 
de prendre, pour les trois places que nous ve- 
nons de citer, les mesures de précaution qui 
nous étaient impérieusement commandées par 
les circonstances ; mais nous avons cru devoir 
attirer l'attention de la Convention nationale sur 
cet objet, ne doutant pas que la même impré- 
voyance et les mêmes vices d'administration 
n'aient produit les mêmes effets dans d'autres 
points de la République. » 

Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
des commissaires envoyés dans le département de 
la Seine-Inférieure, par laquelle ils annoncent 
que les marchés qui se tiennent dans les diffé- 
rentes villes de ce département sont dégarnis 
de grains, que les laboureurs ne portent du blé 
que dans les marchés de leurs arrondissements 
respectifs; et que la pénurie de grains dans les 
grandes villes est extrême, surtout à Rouen, au 
Havre et à Dieppe. 


Dufriche-VWalnzé. Je demande qu'enfin on 
mette à l’ordre du jour Ja loi sur les subsis- 
tances, qui, depuis un mois, est toujours indi- 
quée et sans cesse écartée, et que cet ordre du 
jour soit fixé à demain. 

Laurent-Lecointre observe que si les fer- 
miers ne portent pas de blé dans les marchés, 
c'est que les gendarmes nouvellement créés sont 
des fils de fermiers, et qu'ils ne veulent pas les 
y forcer. 


(La Convention ajourne au lendemain la dis- 
cussion du projet de décret sur les subsistances.) 

Lanjuinais, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
fait passer à la Convention un procès-verbal des 
administrateurs des postes, qui constate que le 
courrier de Nantes Paris a sauvé, dans sa 
route, la malle prête à tomber dans la Loire, et 
le ministre demande une gratification en faveur 
de ce courrier. 

Le méme secrétaire donne lecture d'une lettre 
de Clavière, ministre des contributions publiques, 
tendant à savoir si les harengs et poissons salés 
sont compris dans la loi prohibitive de la sortie 
des comestibles ; cette lettre est ainsi conçue: 


Paris, le 14 novembre 1792, 
l'an {e' de la République. 


« Monsieur le Président (1), 
« Il s’est élevé, dans un des ports de la Répu- 


(1) Arohives nationales, carton CG 239, chemise 262, 
pièce n° 19, 


(1) Archives nationales, Carton C 239, chemise 9262, 
pièce n° 24. 
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blique, la question de savoir si la loi prohibitive 
de la sortie des comestibles devait être étendue 
aux harengs et poissons salés. Je n'ai pas cru 
que la négative püt faire la matière d'en doute. 
Le Corps législatifa encouragé par une prime 
‘exportation du hareng à l'étranger, et cetle 
disposition n’a pas été abrogée : il est d’ailleurs 
sensible que cette pêche a besoin, pour se main- 
tenir en activité, qu'on lui facilite le débit de 
ses produits ; ainsi ce serait aller, en les rete- 
nant, contre le but de la prohibition dont il 
s'agit. C'est ce que j'ai fait connaître à la Régie 
deS douanes. Je vous prie d'en informer la Con- 
vention nationale. : 

«“ Je suis avec respect, Monsieur le Président, 
votre très humble et très obéissant serviteur, 


« Le Ministre des contributions publiques, 
« Signé : CLAVIÈRE. » 


(La Convention passe à l’ordre du jour, mo- 
tivé sur ce que l'avis exprimé par le ministre, 
en cette lettre, est conforme à l'esprit de la loi. 

Le même secrétaire donne lecture des deux 
lettres suivantes : 


1° Lettre des administrateurs de la commune 
de Rouen, qui sollicitent pour cette ville la fa- 
culté d'emprunter une somme de cent mille écus 
pour achat de grains. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
d'agriculture et des finances réunis.) 

2 Lettre de Garat, ministre de la justice, 
qui demande que l'on change l'empreinte de 
tous les marteaux des ci-devant maitrises des 
eaux et forêts. 


(La Convention renvoie la lettre au Conseil 
exécutif provisoire pour faire changer promp- 
tement, et d’une manière convenable aux prin- 
cipes de la Révolution, les empreintes de tous 
les marteaux qui seront employés pour les opé- 
rations relatives à l’adruinistration des bois 
nationaux.) 


Lanjuinais, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre du citoyen Pache, ministre de la guerre, qui 
est ainsi Conçue : 


Paris, le 14 novembre 1792, 
Citoyen Président, 


« Le décret de la Convention nationale du 
11 novembre dernier concernant les hôpitaux, la 

étition sur laquelle est intervenu ce décret et 
a lettre des commissaires de la Convention, 
renvoyée au comité militaire, me sont parvenus. 

« Je me suis fait représenter le dernier compte 
rendu par les inspecteurs des hôpitaux. 

« J'ai demandé aux régisseurs des éclaircis- 
sements par écrit sur les faits allégues dans la 
pétition. 

« Je fais publier une invitation aux artisans 
de s'occuper le plus promptement de la cons- 
truction de chariots propres au transport des 
malades, et j'annonce un prix de 2,000 livres 
pour celui qui aura le mieux réusssi. 

« Sainte-Menehould, Landrecies et Avesnes 
sont les lieux dans lesquels ces prévarications 
ont été exercées. Je destitue les commissaires des 
guerres chargés de la police et je les remplace 
par des patriotes. 

«J'invite les municipalités, par une circulaire, 
à surveiller d’une manière particulière le service 
des hôpitaux, pour me dénoncer les abus qu'ils 
pourront y découvrir. 
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« Enfin, je fais partir trois inspecteurs pour 
examiner, avec la plus scrupuleuse attention, 
toutes les parties de cet important service. 

« Je suis, etc. 

« Le ministre de la guerre, 


« Signé: PACHE. » 


Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
de deux prisonniers de porn, qui écrivent à 
Ja Convention nationale, qu'ils ont été arrêtés à 
Dunkerque le 10 août dernier, comme émigrés, 
et que depuis ils ont été transférés le 7 sep- 
tembre à l'Abbaye, où, depuis leur détention, 1ls 
n’ont pas encore été interrogés. Ces deux prison- 
sonniers qi se nomment Koses et Boreston, de- 
mandent d’être interrogés ou d’être mis en li- 
berté. S'ils sont regardés comme émigrés, ils 
obéiront à la loi et se retireront dans les pays 
étrangers pour se soustraire à la vengeance des 
hommes dont ils n’ont pas partagé la barbarie. 

(La Convention renvoie la lettre au ministre 
de la justice pour faire interroger ces prison- 
niers dans les 24 heures.) 


Lanjuinais, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de Roland, ministre de l'intérieur, avec des 
pee y jointes du département des Bouches-du- 

hône, relatives à une demande que la munici- 
cipalité de Marseille a faite d’une avance de 
1,500,000 livres pour l'aider à payer les grains 
dont elle a commissionné l'achat. 

Suit la teneur de ces pièces : 


Paris, le 14 novembre 1792, 
l'an [°° de la République. 


Le ministre de l'intérieur 
au Président la Convention nationale (1), 


« Les Admininistrateurs du département des 
Bouches-du-Rhône viennent de m'adresser les 
deux pièces ci-jointes, que je vous supplie de 
communiquer à la Convention nationale. Elles 
sont relatives à la demande que la municipalité 
de Marseille a faite d’une avance de quinze cent 
mille livres pour l’aider à payer les grains dont 
elle a commissionné l’achat. J'ai eu l'honneur 
de vous rappeler cette demande par ma leitre 
du 11 de ce mois, et de vous prier de mettre 
sous les yeux de l’Assemblée les considérations 
qui me faisaient désirer qu'elle voulüt bien y 
statuer elle-même. La Convention verra, par les 
pièces que je vous envoie, que la situation des 
choses n'a pas permis d'attendre sa décision et 
que les trois corps administratifs et commis- 
saires des sections réunis à Marseille ont, par 
leur délibération du 31 octobre, arrêté d’accor- 
der au Bureau général des subsistances de Mar- 
seille, { million à titre de prêt remboursable au 
30 novembre sur les 1,500,000 demandés au 
ministère ou sur tous autres fonds qui seraient 
indiqués par les délibérants, et que ce million 
serait tiré de la Caisse du district de Marseille. 

Je ne présenterai à la Convention aucune ré- 
flexion sur la conduite des corps administratifs, 
qui se permettent de disposer des deniers publics 
sans aucune autorisation. Je me borne à lui re- 
présenter la nécessité de me procurer prompte- 
ment sa décision sur la demande que le dépar- 
partement des Bouches-du-Rhône fait aujour- 
d'hui pour la municipalité de Marseille. 


« Signé : ROLAND. » 
Ro er Be Le D © 5 2 de à 2 RTE 


(1) Archives nationales. Carton C 239, chemise 264, 
piece n° 20. 
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BUREAU DES SUBSISTANCES DE LA VILLE DE MARSEILLE. 


Etat des blés commis par le bureau des subsistances (1). 
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35,150 charges ) 1,440 id. achetées ici.......... BARS ALI ; 82,000 LÉ ab: 
9,710 id. achetées ici, à livrer............. 548,615 
10,000 id. à Ferrare........ HAT ARE ds G0U: 
Blés com- 
mis dont 20,000 charges à Ferrare................,.....,. 1,200,000 1 
l'achat 4,000 id. TURIN UE .& 083 NET FR. rtets Ë 1,860,000 1. 
esten ac- 13000 IR Ma Gé. 02.5.1 r 78086 STE NL 420,000 
tivité... 31,000 
DEMOU EC HATF ON DIE M Tee ados Rens PET es a ie T. 3,930,695 1. 


Farinesco®.3,000 Barrils farines à Cadix...... 


168,000 
T._ 4,098,695 I. 


Le montant total des souscriptions générales tant dans la ville que ses faubourgs et son 
terroir, soit en comptant soit en billets à terme, s’élève à environ........ D 


Le montant des sommes reçues par le citoyen Dolier, trésorier, tant en assignats qu’en billets 
à termes est T. 1,241,881 1. 16 provenant des susdites souscriptions et de plus T. 300, : 
assignats prêtés par le Directoire du district, ce qui donne un total...... nee De LIANT. 


Les payements faits PU ce jour par le susdit trésorier du bureau des 


subsistances se montant 


CR OR 


Les traites fournies sur les citoyens Martin Salary et Cie qui ont commis les 
blés au ci-devant Languedoc échéant en novembre décembre et janvier prochain. 
Celles fournies de Livourne sur les citoyens Bouillon Haller, et Gi* échéant 
au 4 décembre prochain....... A PA HR 
Les remises à faire samedi 3 novembre prochain à Gênes et à Ferrare 


en 


1,958,681 1. 16 


96,000 » 
RC ON CCE LA AE 62,031 » 
HS « 300,000 » 


Pen 2, 410; 720003 


Cerlifié véritable par nous, commissaire semainier du bureau d'exécution des subsistances. 


Signé : VAUGAVER, commissaire semainier ; GEORGE MANENT, officier municipal ; DomI- 
NIQUE STRAFFORELLE, commissaire semainier. 


Certifié conforme à l'original. 


Extrait de la délibération du bureau général des 
subsislances, assemblé le 25 octobre l'an I®' de la 
République française (2). 


La séance étant ouverte, MM. les semainiers 
ont dit : M. Dolier votre trésorier vous a remis un 
état Fur lequel il conste qu’il a déboursé 
1,547,000 livres et qu'il ne lui est entré, jusques 
à ce moment qu'environ 1,100,000 livres; il 
aura encore à pourvoir de nouveaux fonds, sa- 
medi prochain, plusieurs des membres qui ont 
été chargés de commettre des achats, et il a en- 
core à payer, en novernbre et décembre prochains, 
les traites qui ont été tirées de Toulouse, Castel- 
naudary et Livourne. 

Comine la souscription ne forme à peu près 
que la demi du montant des commissions don- 
nées, vous êtes priés de prendre en grande con- 
sidération cet objet important, et de vouloir bien 
délibérer sur les moyens à prendre pour pour- 
voir au déficit. 

L'assemblée vivement pénétrée de l'exposé ci- 
dessus, a unanimement délibéré que, séance te- 


(1) Archives natiohales. Carton C 239, chemise, 262 
pièce n° 22. ; 

(21 Archives nationales. Carton C 239, chemise 262, 
pièce n° 21. 


Signé : DESIEUE, secrélaire général. 


nante, une députation sera faite à la municipa- 
lité à l'effet de vouloir bien solliciter auprès du 
département ou du directoire du district, un se- 
cours provisoire d'un million qui sera remboursé 
sur les 15,000,000 livres qu'elle a demandées au 
ministre de l'intérieur, ou par tout autre moyen 
que l’Assemblée prendra. 
Signé : AUDIBERT, officier municipal; 
BOULOUVARD, officier municipal; GA- 
BRIEL, officier municipal; L. NiTARD, 
officier municipal; BARTHÉLEMY BE- 
NOIT, officier municipal; ROBERT, o/ffi- 
cier municipal et SEYBRES, procureur 
de la commune. 


« Vu le dépend de la délibération prise le 25 de 
ce mois par le bureau général des subsistances 
de Marseille tendant à demander un secours 
provisoire d'un million pour les achats du bu- 
reau. 

« Vu le dire de la municipalité de Marseille por- 
tant qu'il est urgent que le bureau des subsis- 
tances ait les fonds indispensablement néces- 
saires; que l’avance faite par le citoyen Dolier, 
trésorier et le payement qui doit être fait sa- 
medi, forment à peu près une somme d’un mil- 
lion; que le moindre retard dans le payement 
pourrait occasionner un discrédit très dangereux 
et la suspension des ordres donnés dans l'étran- 
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er ; que la commune est absolument dénuée de 
onds et qu'il n’y a que Je recours à la caisse 
du district pour obtenir une avance momen- 
tanée. 

« Le directoire du district, ouï le rapport et le 
procureur syndic, se déterminant d'après les 
observations de la municipalité, estime que le 
receveur du district doit être autorisé à faire au 
bureau des subsistances de Marseille et des fonds 
de sa caisse une avance d’un million de livres, 
comptables par portion à son gré, selon que la 
situation de ladite caisse le lui permettra; les- 
quelles avances seront remboursées au district 
receveur, selon l'offre qu'en a fait la municipa- 
lité de Marseille, par ladite municipalité et des 
fonds de 1,500,000 livres que le ministre de 
l'intérieur doit lui faire passer incessamment 
pour l'objet des subsistances, ou en cas de re- 
tard des fonds que la municipalité fera entrer à 
cet effet. 

« Fait à Marseille, en directoire, le 27 octobre 
Lies l'an I°* de la République, présents 4 mem- 

res. 
« Signé : BREMOND, vice-président el 
DONJON, secrétaire. 


« Certifié conforme à l'original : 
« Signé : DESIEUE, secrétaire général. » 


« Vu la délibération et l'avis ci-dessus : 

« Ouï le procureur général syndic en absence. 

« L’Administralion du département a arrêtéque 
la délibération dont il s'agit sera présentée à 
l’assemblée des trois corps administratifs réunis 
à Marseille pour y être pourvu. 

« Fait à Marseille dans la séance publique de 
l’Administration du département des in is 
Rhône. En surveillance permanente, le 30 octobre 
1792, l'an [°° de la République française. 


« Signé : VILLIARD, président et DESIEUE, 
secrétaire général. » 


« Certifié conforme : 
« Signé : DESIEUE, secrétaire général. » 


Extrait « parte in quû » du procès-verbal de l'as- 
semblée des trois corps administratifs et com- 
missaires des sections réunies à Marseille. 


Séance du 31 octobre 1792, l'an Ier 
de la République française. 


« Ila été fait lecture d'une délibération du bu- 
reau général des subsistances de Marseille du 
25 de ce mois, par laquelle ce bureau sollicite 
un secours provisoire d’un million, rembour- 
sable sur les 1,500,000 livres demandées au mi- 
nistre ou sur tous autres fonds qui seront indi- 
qués par l’Assemblée. | 

« Un membre dudit bureau a exposé le besoin 
urgent de ce secours et a dit que c'est un prêt 
demandé pour être remboursé au 30 novembre 
prochain. La demande a été discutée et mise 
aux voix. 

« L'assemblée à délibéré d'accorder le secours 
demandé, de le tirer de la caisse du district de 
Marseille. 


« Certifié conforme : 
« Signé : DESIEUE, secrétaire général. » 


Délibéré de plus qu’extrait de la présente dé- 
libération sera présenté à la municipalité par 


AS 


les citoyens Bouillon, Fevry, Rabaud, Jolier, 
Vaugover et Abeille, députés à cet elfet. 


Signé : MANENT, officier municipal, pré- 
sident et HIVERT, secrétaire. 


Collationné conforme à l'original par nous, 
secrétaire du bureau des subsistances : 


Signé : P. HIVERT, secrétaire. 


Vu la délibération ci-dessus; 

Considérant qu’il est urgent que le bureau des 
subsistances ait les fonds indispensablement 
nécessaires; que l'avance faite par le citoyen 
Dolier, trésorier; et le payement qui doit être 
fait samedi forment à peu près une somme d’un 
million ; 

Considérant que le moindre retard dans le 
payement pourrait occasionner un discrédit très 
dangereux et la suspension des ordres donnés 
dans l'étranger; 

Considérant que la commune est absolument 
dénuée de fonds et qu’il n’y a que le recours à 
la caisse du district pour obtenir une avance 
momentanée ; 

Le corps municipal ouï sur ce, le citoyen 
procureur de la commune a arrêté de demander 
au département, par l'intermédiaire du district, 
l'avance de ia somme d’un million, qui sera 
versée dans la caisse du citoyen Dolier, avec 
promesse de rembourser cette somme des fonds 
que le ministre de l'intérieur doit faire passer 
incessamment à la ne cg pour l’objet des 
subsistances, ou en cas d'un retard des fonds 
que la municipalité fera entrer à cet effet; et 
comme le temps presse, le corps municipal a 
nommé les citoyens Guiraud, Manent et Gabriel, 
officiers municipaux, pour se porter auprès des 
administrations du district et du département 
pour solliciter la plus prompte expédition pos- 
sible de cet objet important. 

Fait à Marseille, dans la maison commune, le 
26 octobre 1792, l'an Ie" de la République fran- 
çaise. 

Signé : MOURRAILLE, maire ; BAUDOIN, offi- 
cier municipal; PETRE, officier municipal; 
BERTRAND, officier municipal; GUIRAUD, 
officier municipal; CORAIL, officier muni- 
cipal ; VERNET, officier municipal ; GEORGE 
MANENT, officier municipal. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


Brival. Citoyens, je vous dénonce un fait 
très important. Des huissiers priseurs abusent 
du décret qui a ordonné la vente des biens meu- 
bles des émigrés dans le département de Paris. 
Ils se coalisent et adjugent à très bas prix, par 
ce moyen, des objets d’une valeur considérable. 
Hier, par exemple, on a vendu pour 20 francs 
un objet de 500 livres, et pour 80 livres un objet 
de 100 pistoles. Assurément, ce n’est pas voire 
intention que cela se fasse ainsi. C’est une véri- 
table dilapidation des domaines nationaux. Je 
demande que ma dénonciation soit renvoyée au 
pouvoir exécutif, qui sera tenu de vous rendre 
compte demain des mesures qu’il aura prises à 
cet égard. 

(La Convention décrète le renvoi.) 

Mallarmé, au nom du comilé des finances, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur la demande de remboursement de la dépense 
faite pour des fouilles sous le dôme des Invalides (1); 
il s'exprime ainsi : 

(4) Voir ci-dessus séance du 13 novembre, page 384, 
la lettre du ministre de l'interieur. 


A16 


Citoyens, vous aviez renvoyé, à la date du 
13 novembre dernier, une lettre du ministre de 
l'intérieur, relative à une excavation faite sous 
le dôme des Invalides et qui met en danger ce 
monument précieux. Cette excavation avait été 
faite sur la dénonciation d'un maçon, portant 
qu’il y avait des armes cachées en ce lieu : en 
conséquence, les sections de la Groix-Rouge et 
des Invalides avaient autorisé cette opération. 
Ceux qui y avaient travaillé avaient réclamé 
auprès du ministre de l’intérieur le payement 
d'une somme de 685 1. 15 s. pour prix de leur 
travail, et la réclamation avait été renvoyée au 
comité des finances. 

Votre comité des finances a scrupuleusement 
examiné la lettre du ministre et les motifs de 
la demande des ouvriers. 

Il a pensé que la dénonciation d'un maçon, 
qui s’est même rétracté, n'avait pu autoriser les 
sections de la Croix-Rouge et des Invalides à 
faire faire une trouée pareille; en conséquence, 
il a arrêté de vous proposer de déclarer qu'il 
n’y a pas lieu à délibérer sur la demande en 
payement des 685 1. 15 8. 

Au reste, considérant que, sous le règne de la 
liberté, le premier devoir des représentants du 
peuple était de veiller attentivement à la con- 
servation des arts et des monuments élevés par 
le génie, le comité des finances a pensé que la 
Convention devait mettre à la disposition du 
ministre de l'intérieur une somme de 3,000 livres 
pour frayer aux réparations qui peuvent être 
nécessaires au dôme des Invalides. 

Enfin, le comité a pensé que le procureur gé- 
néral syndic du département de Paris devait 
poursuivre le recouvrement des dépenses que 
peut nécessiter l’excavation en question contre 
ceux qui ont donné les ordres. | 

En conséquence, il a proposé le projet de dé- 
cret suivant : 

«La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, section 
des dépenses, sur la lettre du ministre de l'in- 
térieur, relative à l'excavation faite sous le dôme 
des Invalides au mois d'août dernier, en exécu- 
tion des ordres de la section des Invalides et de 
celle de la Croix-Rouge de Paris, sous prétexte 
d'en tirer des armes qu'on avait dit y êtrecachées ; 

« Décrète qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur 
le remboursement de la somme de 685 1. 15 8. 
dépensée pour ladite excavation, et que la tré- 
sorerie tiendra à la disposition du ministre de 
l'intérieur une somme de 3,000 livres pour être 
employée sur-le-champ à faire faire les répara- 
tious suffisantes aux fondations du dôme des 
Invalides. » 


Lanjuinais. Je propose, par amendement, que 
l'agent du Trésor public soit chargé de pour- 
suivre le remboursement de ce qui aura été 
dépensé pour cet objet, contre ceux qui auront 
autorisé ladile excavation. 

(La Convention adopte l'amendement de Lan- 
juinais.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité des finances, section six des 
dépenses, sur la lettre du ministre de l'intérieur, 
relative à l'excavation faite sous le dôme des In- 
valides,au mois d'août dernier, en exécution des 
ordres de la section des Invalides et de celle de 
la Croix-Rouge de Paris, sous prétexte d'en re- 
tirer des armes qu'on avait dit y être cachées : 

« Décrète qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur 


, 
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le remboursement de la somme de 685 1. 158. 
dépensée pour ladite excavation, et que la tré- 
sorerie nationale tiendra à la disposition du mi- 
nistre de l’intérieur une somme de 3,000 livres, 
pour-être employée, sans délai, à faire faire les 
réparations suffisantes aux fondations du dôme 
des Invalides ; et charge l'agent du Trésor public 
de poursuivre le remboursement de ce qui aura 
été dépensé pour cet objet, contre ceux qui ont 
autorisé ladite excavation. » 

Un membre, au nom de la commission des ar- 
chives, propose des vues pour accélérer l’exécu- 
tion des décrets du 8 novembre, sur Les dépôts des 
Chartes et lois existant dans Paris (1). 

Sur sa proposition, le décret suivant est rendu : 

« La Convention nationale voulant faciliter 
l'exécution du décret du 8 novembre présent 
mois, par lequel elle a demandé à ses commis- 
saires un rapport sur les dépôts de Chartes et 
lois, existant dans Paris ; instruite que les scellés 
ont été apposés sur plusieurs de ces dépôts par 
la municipalité, et qu’ils subsistent encore, dé- 
crète que la municipalité de Paris, et, à son dé- 
faut, le département, nommeront dans trois jours 
deux commissaires qui se transporteront dans 
les lieux et aux jours qui leur seront indiqués 
par les commissaires de la Convention, à l'effet 
de lever les scellés qui empêchent l'ouverture 
des lieux, cabinets et armoires où les dépôts 
sont établis, et de les rapporter aussitôt après 
que les commissaires de la Convention auront 
achevé l'examen nécessaire pour le rapport qu'ils 
doivent lui présenter. » 


Laurent Lecoïntre, au nom du comilé de 
surveillance, fait un rapport et présente un pro- 
jet de décret tendant à accorder une récompense à 
la famille Girardin qui a découvert et suivi au 
Châtelet et à la Force des fabricateurs de faux as- 
signats (2); le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de surveillance ; con- 
sidérant qu'il résulte des certificats, tant du 
commissaire de police de la section des Gravil- 
liers, que des administrateurs au département 
de la police de la municipalité de Paris, que le 
citoyen Girardin, sa femme et leur fils, ont dé- 
couvert et suivi différentes fabrications de faux 
assignats au Châtelet et à la Force; que l'article 7 
de la loi du 27 février accorde une récompense 
aux dénonciateurs de fabrication ou distribution 
de faux assignats ; considérant qu'il résulte du 
certificat du commissaire de police de la section 
des Gravilliers, que la citoyenne Girardin a déjà 
reçu 400 livres qu’elle a employées en frais de 
découverte, décrète ce qui suit : 


Art. 1e, 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il sera 
accordé une somme de 1,200 livres, indépen- 
damment des 400 livres reçues par la citoyenne 
Girardin, laquelle somme de 1,200 livres sera 

artagée par tiers entre le citoyen Girardin, sa 
emme et leur fils. 


Art. 2. 


« Gette somme sera prélevée surles 1000,000 1. 
laissées à la disposition des commissaires de la 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 13 novembre 1792, la 
lettre du ministre de l'intérieur à ce sujet. 

(2) Voy.Archives parlementaires, 1°° série, t. XL VIII, 
séance du 17 août 1792, page 316, la présentation de ce 
projet de décret. 
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trésorerie nationale, par le décret du 21 mars 
1792, pour les dépenses à faire relativement à la 


découverte des assignats. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Un membre, au nom du comité des décrets, 
fait lecture de l'acte d'accusation contre la ci- 
toyenne Rohan-Rochefort (1). 

Garran de Coulon trouve que l'accusation 
de complot contre la sûreté publique formulée 
contre cette citoyenne est trop vaguement basée 
dans l'acte proposé. 

Osselin demande que quelques membres du 
comité de législation soient adjoints au comité 
des décrets pour la rédaction de cet acte. 

(La Convention ordonne le renvoi de cet acte 
aux comités des décrets et de législation réunis, 
pour présenter une nouvelle Hiaciion) 

Delaunay (d'Anger:), au nom du comité de 
sûreté générale, fait un rapport sur l'état des pri- 
sons de Paris et les motifs de détention des per- 
sonnes qui y sont incarcérées; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, vous avez chargé votre comité de 
sûreté générale de visiter les prisons du dépar- 
tement de Paris, de s'informer des causes et du 
temps des détentions, d’en dresser le procès- 
verbal et de vous faire un rapport sur cet objet. 
Il a rempli cette mission intéressante et je viens 
vous en rendre compte. 

Nous avons parcouru successivement la Force, 
Saint-Lazare, Sainte-Pélagie, Bicêtre, l'Abbaye, 
la Conciergerie et la Salpétrière. 

Un certain nombre de détenus ont été ren- 
fermés pour de très légères causes et sans même 

w’il ait été lancé contre eux des mandats 
’arrêt. 

A Saint-Lazare, nous n'avons trouvé qu'un 
seul prisonnier, Cappy. La Convention a reçu 
plusieurs fois ses justes réclamations; elle a 
ordonné qu’il serait mis en liberté, et nous avons 
eu le plaisir d'exécuter son décret. 

A Sainte-Pélagie, il y avait 14 prisonniers, dont 
13 hommes et une femme. 

De ces 14 prisonniers, deux n’avaient contre 
eux que des délits très légers. Le premier était 
accusé d'avoir volé une paire de souliers, mais 
il n'existait aucune preuve contre: lui. Le second, 
enfant de quinze ans, était à Sainte-Pélagie pour 
avoir voulu vendre à un orfèvre une pièce d’or 
oblongue, tombée à ses pieds de la poche d'un 
officier suisse, tué dans la journée du 10 août. 
Tous deux ont été mis en liberté. 

A l’Abbaye, nous avons trouvé 50 soldats, dont 
23 déserteurs et 27 enfermés pour fait d’indisci- 
pline. Outre les soldats, étaient deux ci-devant 

ardes du corps, arrêtés à Dunkerque et contre 
esquels il n'existait aucune preuve de conspi- 
ration; enfin quatre particuliers accusés de fabri- 
cation de faux assignats. 

À la Salpétrière, se sont trouvées quatre filles 
dont une accusée de vol et trois enfermées pour 
y être traitées du mal vénérien. 

À la Force, nous avons trouvé 13 voieurs. 

À Bicêtre, se sont trouvés 249 prisonniers, 
savoir : des particuliers enfermés pour fait de 
police correctionnelle ; des particuliers détenus 
en attendant le jugement du tribunal criminel; 
des malades que l’on y guérissait, et nous vous 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 9novembre 1792, page 322, 
le décret d'accusation rendu contre la eitoyenne Rohan 
Rochefort. 
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observerons que nous avons vu là des prison- 
niers, qui s'y trouvaient détenus pour cause de 
police correctionnelle, traités avec une barbarie 
digne des Sartine et des Lenoir. Nous y avons 
élargi tous ceux dont les délits nous ont paru 
d’une telle HE rEe que le temps de leur déten- 
tion suffisait à la vengeance saciale. 

Enfin, nous avons trouvé à la Conciergerie 
213 prisonniers, parmi lesquels étaient 33 parti- 
culiers que l'on disait être des émigrés et que 
nous nous sommes convaincus n'être rien moins 
que cela: ce sont 33 soldats du régiment de 
Berwick qui ont . leurs drapeaux pour se 
joindre à l'armée française. 

Tels sont, citoyens, les résultats de nos visites, 
et le comité, réuni pour examiner les procès- 
verbaux dressés dans chacune des prisons, a 
arrêté de vous proposer d'autoriser le ministre de 
l'intérieur à faire élargir tous ceux dont la 
détention est arbitraire et d’ordonner au mi- 
nistre de la justice de presser le jugement de 
ceux qui doivent l'être. 


M. Treilhard. Je demande l'ajournement et 
l'impression de ce rapport; j'ai cru y voir quel- 
ques taches que je désire examiner et que le 
rapporteur lui-même doit désirer de voir dispa- 
raitre. 


M. Delaunay (d'Angers), rapporteur. Je de- 
mande que l’on imprime aussi les procès-ver- 
baux dressés dans les prisons par les commis- 
saires. 

M. Lecointe-Puyraveau. Je m'oppose à 
l’ajournement, à l'impression et à la discussion. 
Vous avez ordonné la visite des prisons : 
quel était votre motif? De vous assurer si, 
comme on le répandait avec affectation, il exis- 
tait dans les prisons des gens enfermés pour 
raison de leur opinion politique. Gette visite a 
été faite : qu'a-t-on trouvé ? Des petits voleurs, 
des malades, quelques déserteurs et des gens 
qui se trouvaient avec raison sous le glaive de 
la loi. Qu'avons-nous fait? Nous avons mis 
dehors les personnes dont la détention nous a 

aru, après un examen réfléchi, avoir payé la 
aute légère; nous vous demandons de faire ju- 

er les autres. Voilà notre conduite. Elle sem- 
Êle avoir rempli le but de la Convention. Je 
demande l'adoption du décret propose par le 
comité de sûreté générale et l’ordre du jour. 


M. Camus. Et moi, je demande que l’Assem- 
blée renvoie les procès-verbaux au ministre de 
la justice. 


M. Buzot. J'appuie, mais à la condition que 
ce ministre rendra compte, dans huit jours, de 
l'exécution du décret rendu le 8 octobre dernier, 
relativement aux prisonniers. 

(La Convention décrète le renvoi des procès- 
verbaux au ministre de la justice, pour faire 
exécuter et rendre cPmpies sous huitaine, de 
l'exécution du décret du 8 octobre dernier.) 


M. Goupilleau présente à l'Assemblée le 
grand sceau, d'argent du ci-devant ordre de Saint- 
Louis. 


(La Convention décrète qu'il sera brisé et 
renvoyé à la Monnaie.) 


M. Rühl. Citoyens, je suis chargé, par huit 
communes de la principauté de Nassau-Sarre- 
bruck, de demander leur réunion à la Répu- 
blique française, et voici l'adresse qu'elles 
m'ont demandé de vouloir bien vous lire à cette 
occasion : 
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« Législateurs français, 


« Le désir d'être libres fermentait dans nos 
cœurs depuis que la Révolution s’est opérée 
chez vous. Ce germe de liberté qui mürissait 
peu à peu vient de se développer dans une telle 

erfection que, sans en venir à des excès, les 

abitants de la principauté de Nassau-Saarbruck 
ont arboré la cocarde nationale et planté l'arbre 
de la liberté. à 

« Tous les ressorts de la tyrannie nous com- 
primaient et nous les avons rompus pour tou- 
Jours. Le prince de Nassau a eu l'air de vouloir 
faire des grâces quand il a été instruit de nos 
mouvements vers la liberté. IL a convoqué les 
habitants; mais peu ont répondu à cette invita- 
tion, et ce n’est qu’en déclarant par des dé- 
putés que la liberté, à laquelle nous voulions 
porter ün culte éternel, ne pouvait reconnaitre 
un prince qui renoncerait astucieusement aux 
droits les plus odieux et s’occuperait sans cesse 
à retrouver l'occasion de nous assujettir de 
nouveau. 

« C'est à vous, législateurs, à écouter main- 
tenant nos vœux. Placez-nous sous les lois de 
la République française. La France est notre 
ancienne famille; il n'est pas une communauté 
de notre pays qui n'ait été trafiquée ou vendue 
par les défunts tyrans de la France à ces petits 
despotes étrangers, nos ci-devant maitres. 

« Les 26 communautés qui forment les limi- 
tes de la principauté de Nassau sont irréguliè- 
rement enclavées dans le territoire français. 
Elles ne sauraient se soutenir ni former à elles 
seules une République. Soyez donc propices aux 
élans d’un peuple qui veut être libre ; prononcez 
notre réunion à la nation française; vous verrez, 
législateurs, que nous sommes dignes de ce 
bienfait. Au lieu de laisser dévorer par le prince, 
ses agents, ses valets et satellites, la grosse 
partie de nos récoltes que la dime et les rede- 
vances seigneuriales allaient nous enlever, nous 
l'offrirons aux malheureux citoyens de Thion- 
ville et autres lieux ravagés par les ennemis. 

« Nos relations commerciales et la confor- 
mité de langue semblent nous placer naturel- 
lement dans le département du Bas-Rhin. 

« Signé : Les citoyens chargés des pleins pouvoirs 

des communautés de Sarrebruck, Kir- 
bery, Guerling, etc. » 


Je demande que la Convention prononce dans 
celte séance sur la demande de ces amis de la 
liberté. 

M. Mailhe. Je propose de les mettre sous la 

rotection des armées françaises et de charger 
b comité diplomatique de lui présenter les 
moyens de faire droit à leurs pétitions ulté- 
rieures. 

M. Grégoire. Je demande que la Convention 
charge son comité de législation de lui faire un 
rapport sur la manière dont la nation française 
doit accorder sa protection aux peuples qui la 
réclament. 

Roger Ducos. Cette question en appelle 
une autre, contre laquelle on ne saurait trop 
s'élever : je veux parler des contributions im- 
posées indistinctement sur les villes libres et 
sur les villes où commandent nos ennemis, sur 
les peuples qui accueillent fraternellement nos 
armées et sur ceux qui les combattent. Je n’en 
veux, comme exemple, que la ville de Francfort. 
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Cette ville libre attendait les Français avec im- 
patience, elle avait préparé des illuminations 
pour les recevoir ;maisona parlé de contributions 
et à l'instant tout s’est consterné. Je demande 
si nous pouvons faire payer aux peuples la 
liberté que nous leur donnons? 

Houyer. La question présentée par Ducos 
ne vient pas à son heure et serait plus utile- 
ment discutée quand viendra le rapport sur la 
conduite à tracer aux généraux français. Je prie 
la Convention de reporter son attention sur la 
demande des habitants de Nassau-Sarrebruck et 
je lui rappelle le décret par lequel elle a déclaré 
que la in de la République serait accordée 
à tous les peuples libres qui la réclameront. Je 
propose, pour ce motif, de passer à l'ordre du 
Jour. 

Mathieu. J'appuie la proposition, mais je 
réclame le renvoi sur la demande en aggréga- 
tion des habitants de Nassau-Sarrebruck aux co- 
mités de Constitution et diplomatique réunis. 

(La Convention décrète les propositions de 
Rouyer et de Mathieu.) 

Lanjuinais, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre d'Anthoine, député de La Moselle, qui demande 
un congé de huit jours, et d’une Lettre de Cham- 
pigny-Clément, député d'Indre-et-Loire, qui solli- 
cite un congé d’un mois. 

(La Convention accorde les deux congés). 

Cambon, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente deux projets de décret : 
le premier, tendant à prescrire qu'à l'avenir Les 
commissaires de la Convention nationale ne pour- 
ront ordonner aucune dépense extraordinaire; le 
second, suspendant l'exécution de l'arrêté pris par 
les commissaires de la Convention à l'armée des 
Pyrénées et qui accorde deux sols de haute paye 
par jour aux soldats de la région de Bayonne; il 
s'exprime ainsi : 

Citoyens, les commissaires de la Convention 
nationale à l’armée des Pyrénées ont cru pouvoir 
accorder deux sols de haute paye à chaque soldat 
et ordonner le payement de plusieurs dépenses 
faites pour la répartition des places. Votre comité 
des finances, après étude de la question, s’est 
convaincu que C'était un acte illégal et dange- 
reux et que si cet usage s'établissait, il rendrait 
illusoire la responsabilité du ministre et impos- 
sible la surveillance des représentants du peuple 
sur l'emploi des deniers publics. C’est pourquoi 
il a décidé de vous proposer qu'à l'avenir aucun 
des commissaires pris dans son sein ne pourrait 
ordonner aucune dépense, délivrer ni faire déli- 
vrer aucune ordonnance ni mandat sur les caisses 
nationales. 

Quant à l'arrêté pris, le 20 octobre dernier, 
par les commissaires envoyés à Bayonne, pour 
accorder deux sols de haute paye par jour aux 
soldats, chasseurs et cavaliers cantonnés à Biar- 
ritz, Louhossoa, Gambo, Espelette, Ainhoa, Sare, 
Guetary, Urrugne et Hendaye, il a décidé d'en 
suspendre l'exécution, en attendant que les co- 
mités réunis des finances et de la guerre en 
aient examiné les motifs et fait leur rapport. 

à proie en conséquence, les deux projets de 
écret : 


Premier projet. 


« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète 
qu’à l'avenir aucun des commissaires pris dans 
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son sein ne pourra ordonner aucune dépense, 
délivrer ni faire délivrer aucune ordonnance ni 
mandat sur les caisses nationales. » 


Deuxième projet. 


« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, suspend 
l'exécution de l'arrêté pris par ses commis- 
saires à Bayonne, le 20 octobre dernier, pour 
accorder deux sols de haute paye par jour aux 
soldats, chasseurs et cavaliers cantonnés à Biar- 
ritz, Louhossoa, Cambo, Espelette, Ainhoa, Sare, 
Guetary, Urrugne et Hendaye; et renvoie à ses 
comités des finances et de la guerre réunis, pour 
examiner les motifs de cet arrêté et en faire le 
rapport incessamment. » 

(La Convention adopte ces deux projets de 
décret.) 

Cambon, au nom du comité des finances rend 
compte de l'état actuel du recouvrement des con- 
tributions directes et indirectes de 1791 et propose 
deux projets de décrets : l'un, tendant à ordonner 
La mention honorable de l'exactitude que les ci- 
toyens du district de Faouëêt ont apportée au payement 
de ces contributions; l'autre, tendant à révoquer la 
faculté laissée aux corps administratifs de disposer 
des fonds appartenant à la nation pour les dépenses 
relatives à la défense de la République ; il s’ex- 
prime ainsi: 

Citoyens, voici l’état des recouvrements, faits 
par les receveurs de districts, sur les contribu- 
tions directes et indirectes de l’année 1791, jus- 
qu'au {+ octobre 1792, et des versements faits 
par les mêmes receveurs à la trésorerie nationale, 
jusqu’au 1°’ novembre. 


Exercice de 1791. 


Montant des recouvrements au 1°* octobre. — Sur 
les contributions foncière et mobilière, 180 mil- 
lions 573,666 livres ; 

Sur les patentes, 6,462,595livres; 

Sur le timbre et enregistrement, non compris 
la ville de Paris, 20,599,883 livres. 

Total, 207,636,144 livres. 

Montant du versement au 1° novembre. —Sur les 
Sao foncière et mobilière, 145,958,682 

ivres; 

Sur les patentes, 6,435,673 livres ; 

Sur le timbre et enregistrement, non compris 
la ville de Paris, dont le caissier général n’a 
encore versé que le produit des 6 preiniers mois, 
20,547,384 livres; | 

Dépenses RE sur les sous pour livre 
additionnels, 16,896,642 livres. 

Total 189,838,283 livres. 

Restait dans les caisses de district, au 1° oc- 
tobre, soit en assignats, soit en acquits d'objets 
payés à la décharge de la trésorerie nationale... 


Exercice de 1792. 


Montant des recouvrements au 1% octobre. — 
Sur les contributions foncière et mobilière, 
234,885 livres; 

Sur les patentes, 4,160,169 livres; 

Sur le timbre et enregistrement, et non com- 
pris la ville de Paris, 30,022,801 livres, 

Sur les douanes nationales, 12,222,211 livres. 

Versement au 1° novembre. — Sur les contri- 
butions foncière et mobilière..….; 

Sur les patentes, 4,142,835livres; 
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Sur le timbre, enregistrement, et non com- 

pris la ville de Paris, dont les préposés à l’enre- 
istrement ont versé jusqu'au 1* novembre, 
»064,651 1. — 29,897,706 livres; 

Sur les douanes, 9,476, 222 livres. 

Total 43,516,663 livres; 

Restait dans les caisses de district, au 1°" oc- 
tobre, soit en assignats, soit en acquits d'objets 

Jayés à la décharge du Trésor public, 3,123,403 
ivres. 

Votre comité a examiné quel était le dépar- 
tement ou district qui le premier avait achevé 
de payer sa contribution. Le district de Faouët, 
département du Morbihan, a le premier opére 
ce versement. (Applaudissements.) Je vous pro- 
pre de décréter qu'il en sera fait mention 

onorable. (Nouveaux applaudissements.) La cause 
du retard des rentrées des fonds tient à ce que 
les administrations emploient une certaine par- 
tie des fonds publics. Pour éviter cet abus, nous 
vous Lg de décréter qu’à compter de 
la publication du présent décret, les administra- 
tions ne pourront distraire aucun fonds du Tré- 
sor national pour les frais d'armement et équi- 
pement des gardes nationales et pour tout ce qui 
intéresse la défense de la République. Le décret 
que a déclaré la patrie en danger et autorisé les 

irectoires de départements et de districts à 
expédier des mandats à cet effet sur les caisses 
nationales serait rapporté. Les receveurs de dis- 
tricts, payeurs, qui acquitteraient ces dépenses 
ou des mandats y relatifs, seraient personnelle- 
ment responsables. 

Foie en conséquence, les deux projets de dé- 
cret: 


Premier projet. 


« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, duquel il 
résulte que le district du Faouët, département 
du Morbihan, est le seul qui ait entièrement 
achevé le payement, tant de la contribution 
foncière, que de la contribution mobilière de 
1791, décrète qu'il sera fait mention honorable 
dans son procès-verbal, de l'exactitude que les 
citoyens du district du Faouët, département du 
Morbihan, ont mise au payement des contribu- 
tions de 1791. » 


Deuxième projet. 


« La convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète ce qui suit: 


Art. 1, 


« À compter de la publication du présent 
décret, la faculté qui avait été accordée aux corps 
administratifs, notamment par la loi du 18 juiltet 
dernier, de disposer des fonds appartenant à la 
nation, qui 8e trouvent dans les caisses publiques 
Es les dépenses relatives à la défense de la 

épublique, est et demeure révoquée. 


Art. 2. 


« Les administrateurs qui, après cette époque, 
signeront ou expédieront des mandats ou ordon- 
nances sur les Caisses nationales, pour Les dé- 
penses propres au Trésor public; les receveurs, 
payeurs ou caissiers qui les acquitteront, en 
seront personnellement responsables, lesdits man- 
dats ou ordonnances devant être rejetés des 
comptes des receveurs qui les auront payés. 
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Artide 


« À compter du jour de la publication du 
présent décret, les directoires de district vérifie- 
ront et arréteront l'état des sommes qui auront 
été payées par les receveurs de district, pour les 
dépenses propres au Trésor public; ils en feront 
dresser deux comptes séparés, dontun contiendra 
les sommes qui auront été payées pour le service 
de la guerre; l’autre contiendra les sommes qui 
auront été payées pour des objets étrangers au 
service militaire. 


Art. 4. 


« Les directoires de district enverront sous 


trois jours aux directoires de département les- 
dits états, après les avoir vérifiés et certifiés 
véritables. 


Art: 9. 


« Les directoires de département vérifieront 
lesdits états, et ils les enverront sous huitaine 
avec leur avis; savoir, au ministre de la guerre, 
ceux relatifs au service de la guerre, et au 
ministre de l'intérieur, ceux relatifs à des objets 
étrangers au service militaire. 


Art. 6. 


» Les ministres, après avoir vérifié iles objets 
de dépenses contenus dans lesdits états, feront 
expédier les ordonnances ou états de distribution 
nécessaires, lesquels seront reçus comme comp- 
tant des receveurs de district, par la trésorerie 
nationale. » 

(La Convention adopte ces deux projets de 
décret.) 

Le Président. L'ordre du jour appelle {a 
suite de la discussion (1) du projet de décret du 
comilé de législation sur le jugement du ci-devant 
roi el lu forme d'y procéder. 

Un membre : Je demande la parole pour une 
motion d'ordre. On a borné la discussion sur 
Louis XVI à cette question : Est-il jugeable ? C’est 
avoir jeté un voile sur ses crimes, voile qui 
pourrait peut-être ne jamais être levé; c'est 
discuter la forme de la cause; mais vous avez 
des crimes à punir, le peuple français est là, il 
attend ce que la justice éternelle vous demande. 
Louis XVI est prévenu du plus grand de tous les 
crimes, de celui de haute trahison nationale; il 
est le chef des conspirateurs et vous discutez 
s’il est mr Louis XVI a été suspendu par 
le Corps législatif; examinez donc s’il l'a été 
justement, parcourez les pièces de la procédure 
et le juré prononcera lorsqu'il sera instruit. 
Alors vous péserez la question. 

Je demande que l’on s'occupe d'abord de 
l'examen des crimes attribués au ci-devant roi et 
que vous rapportiez ensuite votre décret sur 
cette question: Louis XVI peut-il être jugé? 

Jean Debry. Cette motion d'ordre en est 
vraiment une de désordre; la proposition de 
Pétion : « Louis XVI est-il jugeable ? » est vraiment 
celle de l’ordre des idées. Votre comité est occupé 
à colliger les pièces relatives aux crimes de 
Louis XVI; voudrait-on faire croire que vous 
cherchez à éluder la question? Si les formes 
sont contre vous; eh bien, vous en appellerez au 


oo, 


(1) Voy. ci-dessus, séanco du 13 novembre 1799, 
page 385, le commencement de cette discussion, 
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souverain, vous en appellerez au peuple, c'est à 
lui à prononcer sur son roi. Je demande l’ordre 
du jour sur la motion du préopinant. 


Buzot. Je m'oppose à l’ordre du if La 
première question « Le roi est-il jugeable? » est 
insignifiante, car Louis XVI peut et doit même 
être jugé. Mais après avoir décidé cette question 
par ou vous auriez dû finir, vous n'aurez point 
avancé d’un seul pas dans cette grande affaire; 
il faudra recommencer; la même question se 
présentera sous plusieurs autres aspects; elle 
sera suivie d’une foule de questions nouvelles. 

Les uns demanderont si Louis XVI peut être 
jugé sous le rapport du système mystérieux 
d'inviolabilité dont on a voulu l’environner; 
d’autres, après avoir peint tous ses crimes, 
voudront le frapper comme un conspirateur; 
d’autres encore voudront examiner si Louis XVI 
et sa famille n'étaient pas des individus dévoués 
au salut public. On voudra discuter aussi s'il 
est politique et sage de juger Louis XVI dans 
les circonstances présentes. Si vous morcelez 
toutes ces questions, si vous les discutez succes- 
sivement, il vous sera impossible d'en réunir 
les résultats ct de traiter cette grande affaire 
avec méthode. 

Le rapport du comité est l’objet naturel de la 
discussion ; il faut entendre tous ceux qui vou- 
draient le combattre ou présenter des idées 
nouvelles. Il faut laisser discuter en masse 
toutes les questions nécessaires à résoudre ; alors 
seulement on pourra se décider. 

Avec le décret que vous avez voté dans la 
séance du 13 novembre écoulé eten posant cette 
question : Le roi est-il jugeable? vous ne parlez 
que de Louis XVI et non desa famille; or, moi, 
républicain, je ne veux point de la race des Bour- 
bons. Condorcet a un discours qui présente la 
cause sous toutes les vues; eh bien, d'après votre 
décret, il ne peut s'expliquer, et vous voyez que, 
si vous voulez circonscrire le génie, il ne sortira 
rien de bon de notre discussion. 

J'insiste sur le rapport du décret qui fixe le 
mode de discussion. 

Pétion de Villeneuve. Je pense, au con- 
traire, que ce décret doit être maintenu parce 
qu’il suit la marche ordinaire des idées et qu'il 
ne gêne point la discussion, car dans cette ques- 
tion : Louis XVI peut-il être jugé ? sont comprises 
toutes les autres. Il est très inutile, à mon sens, 
de discuter le mode de jugement avant d'avoir 
décidé si Louis XVI peut être jugé: Discutez cette 
question dans toute son étendue et sous tous ses 
rapports, j'y consens : alors on parlera sur le 
droit positif, sur le droit naturel, sur le droit 
politique ; et la question ainsi examinée devien- 
dra claire et facile à résoudre. Mais vous ne pou- 
vez examiner en même temps la question se- 
condaire du mode du jugement: elle jetterait de 
l'embarras et de l'obscurité dans toutes nos dis- 
cussions; d'ailleurs cette seconde question pour- 
rait influer sur la première et vous devez éviter 
cette influence : c'est par les principes seuls 
qu'elle doit être décidée. Je demande donc qu'on 
se borne à discuter cette première question. 

Roger Ducos. Un bon esprit a sa logique, 
mais chacun a la sienne; vous ne pouvez pas 
obliger quelqu'un, pour arriver à un point, de 
passer par des routes différentes. 

Danton. Au fond Pétion est du même avis 
que Buzot : il a pensé que les bons esprits pour- 
raient embrasser tous les D et terminer 
par la question principale. Souvenez-vous de 
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l'Assemblée constituante; elle discutait souvent 
plusieurs questions à la fois: et lorsqu'il y avait 
une grande masse de lumières elle délibérait 
sur une série dequestions. Je demande que cette 
méthode soit suivie et que la Convention rap- 
porte son décret d'avant hier. 

Plusieurs membres : La discussion fermée! 

(La Convention ferme la discussion.) 
. Pétion de Villeneuve. Je demande la ques- 
tion préalable sur le rapport du décret. 

(La Convention écarte la question préalable.) 


Le Président met aux voix le rapport du 
décret du 13 novembre sur la question de savoir 
si Louis XVI peut être jugé. 

(La Convention rapporte ce décret.) 


Le Président. Je donne la parole au citoyen 
Rouzet. ‘ 

 Rouzet. Citoyens (1), j'avais commencé de 
dire le dernier jour, et je répète aujourd'hui, 
qu'après tout ce que vous avez entendu à cette 
tribune, qui doit vous inspirer une bien légi- 
time horreur contre la scélératesse de cette Cour 
odieuse que l'indignation nationale a si heu- 
reusement anéantie, il serait peut-être impru- 
dent de chercher à tempérer ce trop juste cour- 
roux, surtout si l’on voulait faire attention à la 
sollicitude qu'a manifestée dans cette enceinte 
le dernier procureur de la commune de Paris, 
lorsqu'il a proposé de mettre sous la sauvegarde 
spéciale de la loi ceux qui prendraient la parole 
dans la cause de Louis KV Si l’on voulait s’ar- 
rêter à l'assertion du dernier maire de cette 
même ville, _ dans son discours imprimé sur 
l'accusation dirigée notamment contre Robes- 


Plusieurs membres : Ii s'agit de Louis XVI! 

Rouzet... en vous annonçant le calme dans 
cette atmosphère agitée par tant d’orages, n’a 
pas craint de vous présager des mouvements 
vraiment sérieux, si votre décision dans cette 
circonstance choquait l’opinion des Parisiens. 

Cependant, législateurs, comptables envers 
nos commettants de tout ce que l'intérêt natio- 
nal peut nous faire faire de réflexions, il ne sera 
point, je l'espère, de danger individuel, capable 
de ralentir notre zèle, et le calme dans lequel 
on entendra les discussions vraiment intéres- 
santes fera connaître à la République jusqu’à 
quel point on sait respecter ses mandataires, 
jusqu'à quel degré peut s'étendre la liberté de 
eurs opinions. 

La discussion avait été d'abord ajournée sur 
l’entier projet du comité de législation. En la 
réduisant le dernier jour à la seule question de 
savoir si Louis XVI peut être jugé, vous aviez 
déjà singulièrement affaibli l'effet qui pouvait 
résulter du rapprochement des grandes vérités 
auxquelles cette cause doit vous ramener. Mais 
les explications dans lesquelles vous êtes entrés 
avant de m'accorder Ja parole, me laissant es- 
pérer que je ne serai pas interrompu par des in- 
cidents d'ordre, en abordant la question dans 
les termes dans lesquels elle avait été réduite le 
dernier jour, je la traiterai, non pas en prati- 
cien ou en grammairien qui pourrait vous faire 
[dd dans le labyrinthe des formes ou dans 
es entraves des définitions des moments que 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 282, n° 88, 


vous devez au salut public, mais en homme 
d'Etat, libre de tout préjugé et de toute crainte, 
et qui ne veut se livrer à d'autre passion qu'à 
celle de la gloire de son pays. 

J'examinerai donc : 1° S'il est de l'intérêt de 
la nation de juger Louis XVI; 2° S'il est de sa 


justice de le punir. 


Ea examinant fil est de l'intérêt de la nation 

de juger Louis XVI, on ne trouvera pas mauvais, 

sans doute, que je considère quel pourrait être, 

pour le peuple français, l'avantage résultant de ce 
ment. 


juge 
À cette occasion, j'espère que l’on ne me forcera 


pas à m'’arrêter à l’effrayante perspective que la 
dernière partie du rapport du comité de législa- 
tion pourrait nous offrir dans le sort présagé à 
Louis Charles. 

Ainsi, je suppose que Louis XVI soit jugeable, 
pour meservir de l'expression très impropre con- 
signée dans le rapport : je suppose qu’il doit être 
jugé dans le sens et dans la forme da rapport... 
Que les rapprochements de la mort de Charles 
Stuart ne laissent à Louis qu’à désirer l’accéléra- 
tion de cette même fin... Je suppose l'ombre du 
dernier de nos rois errante avec celie de Néron, 
et de tous les tyrans qui ont deshonoré l'espèce 
humaine ; quel prix la nation française retirerait- 
elle de tout ce qu’elle aurait cherché à mettre de 
prudence et de régularité dans les formes pour 
donner à l’univers le spectacle qu’on sollicite ? 

Un des principaux que les législateurs de tous 
les pays, de tous les âges se soient proposés de 

roduire par l'application des derniers supplices 
à certains crimes, c’est d'intimider les scélérats, 
de leur offrir des exemples propres à effrayer 
ceux que des sentiments plus heureux que celui 
de la crainte ne peuvent retenir. 

À qui donc, législateurs, auriez-vous le projet 
de proposer l'exemple de Louis XVI, conduit sur 
l'échafaud pour avoir abusé de l'inviolabilité 
royale, pour s'en être fait un instrument de ty- 
rannie et de destruction ? Quelqu'un de vous au- 
rait-il le dessein de relever le trône si glorieu- 
sement renversé? Et si parmi les factions qui 
nous environnent il en était quelque une qui 
aspirât à se nourrir de la substance des victimes 
que le despotisme immolait devant l'idole de la 
royauté, ne sentez-vous pas combien ces scélé- 
ras peuvent être intéressés à vous délivrer d'un 
roi coupable, pour pouvoir vous en présenter un 
innocent... un mineur. que sais-je? 

Dispensez-moi, législateurs, de me livrer en 
ce moment à de trop justes présomptions, à des 
soupçons trop légitimes; ne me condamnez pas 
à me laisser entrainer à des développements qui 
occasionneraient peut-être de nouvelles agita- 
tions. Nous voulons une République dont les lois 
garantissent à chaque individu la sûreté, la li- 
berté, l'égalité, objet des vœux de tous les habi- 
tants sociables du globe; et les agitateurs sont 
bien éloignés de consentir à accélérer cet heu- 
reux régime. Qu'ils exercent leur influence sous 
un ou sous plusieurs tyrans; peu leur importe... 
Et si vous pensiez que la tyrannie a disparu avec 
la royauté; rappelez-vous que les proscriptions 
en furent toujours les précurseurs, si elles n'en 
étaient pas déjà les effets. Si vous ne réfléchissez 
pas assez souvent sur cette vérité politique, que 
rien ne peut donner plus d'aversion pour la 
royauté que l'existence d'un roi criminel dont on 

urrait craindre encore les perfidies, n'oubliez 
jamais que quand vous parviendrez à extermi- 
ner tous les rois, si les Français s'avilissaient à 
tourner encore une fois leurs regards vers la 
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royauté, il leur resterait des idoles à encenser, 
et que le sang qu'ils auraient pu répandre pour 
satisfaire leur vengeance, n'aurait peut-être qu'ac- 
céléré leur retour à l'esclavage. 

Il n'est donc pas de l'intérêt de la nation de 
juger Louis XVI; moins encore de le conduire à 
’échafaud.Lanation a même un intérétcontraire, 
et l’Assemblée pourra aisément s'en convaincre, 
en même temps que je lui proposerai les consi- 
dérations d’après lesquelles je me persuade qu’il 
ne serait pas de sa justice de le punir, même en 
le reconnaissant coupable dans le sens dans le- 
quel le rapporteur du comité a cherché à l’éta- 


ir. 

Et d’abord, Louis XVI est-il coupable dans le 
sens dans lequel on l’a présenté? 

Sans contredit, qu'un être inviolable, c’est-à- 
dire impunissable, puisque c’est là l’acception 
dans laquelle l’Assemblée constituante a consa- 
cré le mot; sans contredit, qu'un être inviola- 
ble est un monstre dans l'ordre social. Mais, en 
supposant que la société eût encore à frapper 
une telle production, sa juste colére ne devrait- 
elle pas plutôt retomber sur les créateurs ? Car 
enfin, d'après les idées reçues jusques à nos jours 
(et nous serions beaucoup trop orgueilleux ou 
ere trop ignorants, si nous nous décidions 

les mépriser) d’après les idées reçues, combien 
de droits injustes, odieux dans le principe n’a- 
vions-nous pas légitimés par notre tolérance, par 
notre persévérance à nous y soumettre? com- 
bien de pactes ridicules n’avions-nous pas auto- 
risés ou ratifiés ? Et lorsque la philosophie et la 
raison se sont si énergiquement élevées contre 
les vengeances que les rois ont exercées envers 
ceux dont les tentatives n’ont pas été assez 
heureuses pour rompre de semblables liens; 
nous, après les avoir brisés, en reconnaissant 
que nous devons principalement nos succès à 
la philosophie, nous tiendrions la même conduite 
qu'elle a réprouvée; nous nous livrerions à des 
vengeances,; nous souillerions notre victoire par 
les mêmes horreurs que nous avons reprochées 
aux tyrans?….. Car, citoyens, ne nous faisons 
pas illusion, comme les tyrans, nous sommes 
juges et parties dans cette cause. Les rois avaient 
usurpé sur nous l'autorité; et rien certainement 
ne pouvait, ni en justice, ni en fait, maintenir 
cette usurpation, lorsque notre volonté était de 
la faire cesser. Mais au lieu de reprendre l'inté- 
grité de nos droits, les constituants ont tran- 
sigé.. Dispensons-nous de qualifier la transac- 
tion, et ne nous occupons que de son existence 
et des effets qu'elle devait produire. 

Elle devait nécessairement entretenir une lutte 
continuelle entre la nation, vraiment souveraine 
de droit, et le ci-devant souverain, de fait, de- 
venu roi constitutionnel. Celui-ci a heureuse- 
ment péri dans l'action. Faudrait-il donc adop- 
ter la maxime qu'il est criminel, parce qu'il a 
été vaincu ? c'eût été à coup sûr la sienne, s’il 
avait été vainqueur... Mais une grande nation 
doit-elle s'avilir jusqu’à mettre en pratique les 
maximes des despotes? La domination de ceux- 
ci ne peut se consolider que par la terreur... Et 
que ne faut-il pas se permettre pour soutenir le 

restige de la puissance absolue d’un seul sur 

> millions de ses semblables? Et quelle là- 

cheté n'y avait-il pas à 25 millions d'hommes 
s'ils s’abaissaient aux mêmes moyens pour as- 
surer leur indépendance ? 

Quoi qu'on en dise, celle que nous saurons 
conserver aura bien été préparée par la philo- 
sophie. Mais il n'est point vrai qu’il n'y ait, d'un 
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autre côté, que les crimes de Capet qui aient 
concouru à nous l’assurer. 

Et puisque j'ai annoncé que je dirais mon opi- 
nion avec la liberté qu'aucune puissance ne 
PR à me ravir, pourquoi balancerais-je 

retracer qu'à son avénement au trône, il a 
volontairement renoncé à une partie des pré- 
tendus droits que ses prédécesseurs s'étaient 
permis d'exercer ?.. Qu'il a aboli la servitude 
dans ce qu'on appelait alors ses domaines ? Qu'il 
a appelé dans ses conseils tous les hommes que 
la voix publique lui désignait, même les empi- 
ritiques qui avaient fasciné les yeux du peuple ?... 
Et pourquoi craindrais-je ensuite de dire qu’in- 
duit en erreur, successivement par les hommes 
de probité et par les fripons qui lui avaient été 
bautement désignés, sans cesse environné de 

ens intéressés à le tromper, il a été précipité 

’abime en abime, et par les ministres du choix 
de sa Cour, et par des personnages pris au sein 
des notables qu'il avait librement appelés, et 
par ceux désignés dans l’Assemblée constituante 
qu'il avait convoquée et par les traîtres que la 
municipalité de Paris lui a fournis? (Murmures 
prolongés.) 

Ici, législateurs, viendrait naturellement se 
placer la question de savoir si la précision pro- 
posée dans le rapport du comité de législation, 
relativement à l’inviolabilité, peut étre adoptée; 
cette précision, d'après laquelle le rapporteur a 
soutenu que le roi a assumé les dangers de la 
responsabilité, lorsqu'il s'est permis d'agir sans 
l'intervention d'aucun ministre. 

Mais cette subtilité ayant trop peu de consis- 
tance par elle-même, examinons si elle serait 
proposable d'après les textes de la Constitution 
analysés dans le rapport. 

« Si le roi, par exemple, se mettait à la tête 
d'une armée et en dirigeait les forces contre 
la nation, il serait censé avoir abdiqué la 
royauté. » 

ns doute que dans cette supposition le co- 
mité n'a pas cru que le roi avait derrière lui, 
es l'offrir à la nation, un ministre responsa- 
le ; et cependant la Constitution ne prononçait 
d'autre que celle de la déchéance. 

D'où il faut conclure que la précision adoptée 
par le comité serait plus ingénieuse que solide, 
s'il était permis de faire de l'esprit quand on 
fait des lois. 

«Mais, ajoute le comité, il n'est pas équivoque 
qu'indépendamment des délits qui ne sont pas 
prévus par la Constitution, Louis XVI est cou- 
pable de ne s'être pas opposé par des actes for- 
mels aux entreprises qui s'exécutaient en son 
nom ; et puisqu'il est vrai qu'il n'y a plus de 
trône, et, par conséquent, de possibilité d'abdi- 
cation légale ou, ce qui est synonyme, de peine 
de déchéance à appliquer, l'humauité et la 
justice nous commandent d'en infliger une 
autre.» 

Sont-ce sérieusement des législateurs qui se 
permettent un persifflage aussi barbare pour 
vous exciter à deg vengeances ?.. Il n'y a plus 
de peine de déchéance. Par votre décret d'abo- 
lition de la royauté, Louis XVI n'a pas été le 
seul précipité du trône. Vous avez en même 
temps écrasé sous ses débris et sa postérité et 
tous les siens... Ce sont les crimes de Louis XVI 
qui auront brisé son sceptre et sa couronne, 
qui auront privé ce monarque si souvent par- 
jure, de la consolation de transmettre à son fils, 
de conserver pour sa famille un aussi brillant 
héritage. Et votre comité ne craint pas de pu- 
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blier que Louis XVI ne peut subir la peine 
ct pu un par la loi ? La nation ! française est dé- 
ivrée pour jamais du fléau des rois |. Sans les 
crimes de Louis, notre postérité porterait peut- 
être Le la fin des siècles le poids, j'oserai 
le dire, des crimes de l'Assemblée constituante, 
et Louis XVI n'aura pas subi de peine? et la 
nation n’est pas suffisamment mure Ne peut- 
elle donc l'être qu'avec du sang? et toujours 
du sang. 


Un membre : Toujours des flatteurs ! 


. Rouzet.… Et ce serait dans le séjour des plai- 
sirs, l’asile des sciences et des aris qu'on pro- 
voquerait sans cesse à en verser ?.. © vous 
qu'un excès de sensibilité pourrait égarer, tou- 
jours du sang !.… La délivrance du genre humain 
ne vous expose-t-elle pas assez à en répandre ? 
(Murmures prolongés.) 

Et vous hommes féroces, qui souvent divi- 
uisez la vengeance publique, pour envelopper 
sous ce voile perfide vos vengeances particuliè- 
res, naurez-Vous pas assez de victimes dans 
les malheureux que l’indigence ou le sort des 
armes ramëneront vers une patrie, qu'ils ont si 
criminellement trahie? N'y ayant point de loi 
qui puisse les préserver de la juste rigueur que 
les circonstances nous forcent d'exercer, voilà 
les vrais coupables ; ils le sont d'autant plus 
que leurs crimes entretenaient l'illusion que 
l'orgueil et l'intérêt des courtisans soutenus par 
l'adulation de l’Assemblée constituante, au nom 
de la nation, avaient portée sur le trône !… 
Hommes atroces, qui voudriez faire rejaillir l’o 
probre dont vous êtes couverts sur le Des 
que vous êtes trop souvent parvenus à égarer, 
vous tenteriez vainement de changer son ca- 
ractère!.…. N'avez-vous pas été alarmés de ce que 
Pétion a si bien distingué, dans ces moments 
où vous vous persuadiez l'avoir associé à vos 
forfaits ; n’avez-vous pas été frappés de la stu- 
peur de vos assistants, lorsque vous condam- 
niez ; de leur joie, lorsque vous pardonniez ? 

Il serait donc d’autant plus injuste de cher- 
cher à juger ou à punir Louis XVI, qu'il est déjà 
jugé et puni plus sévèrement qu’il n'en avait été 
menacé par la Constitution. 

Et si l'humanité outragée avait sollicité qu'il 
fût infligé à Louis XVI quelque autre peine que 
celle de la privation de la royauté, pour lui et 
pour les siens, les plus ardents à la poursuite 
de cet homme sans défense auraient-ils donc 
oublié qu'ils ont prodigué les applaudissements 
aux considérations philosophiques que le minis- 
tre de la justice vous a proposées en dernier 
lieu, ur affranchir de toute perquisition, 
même les scélérats échappés au massacre des 
infortunés dont les mânes ont si souvent excité 
et votre sensibilité et votre indignation à cette 
tribune ? 

Après toutes ces réflexions, en vous disant 

u’il vous reste encore un grand exemple à 
onner à l'univers; qu'on ne se flatte pas de 
vous persuader que C’est un exemple de sévé- 
rité, fût-elle même indiquée par des lois au lieu 
d'être en contradiction avec celle existante lors 
du délit. La sévérité qu’on paraît vous indiquer 
ne serait, dans la situation dans laquelle vous 
vous trouvez, qu'un acte de faiblesse, j'oserais 
dire, de lâcheté. Elle ne serait tout au plus 
qu’un signe certain de fureur ou de crainte; et 
ce n’est pas sans doute le caractère que vous 
voulez imprimer à la nation. Vous avez annoncé 
à l'univers que sur la terre de la liberté tous les 
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hommes étaient égaux. Votre intérêt est de le 
prouver, et vous y parviendrez bien plus effica- 
cement en conservant dans la société, tels que 
la nature les avait faits, ces êtres fantastiques, 
auxquels l'Assemblée constituante avait attribué 
une essence presque divine, plutôt qu’en sup- 
pléant arbitrairement des lois qui ne pourraient 
plus être justes dès que vous les appliqueriez à 
des faits passés; dès que vous rompriez aussi 
ouvertement cette mesure d'égalité, de laquelle 
votre souveraineté ne vous autorise pas à vous 
écarter. Loin de vous nuire, loin de restreindre 
votre puissance en vous imposant la loi de ne 
pas vous livrer à l'arbitraire, de prononcer, non 
pas d'après des mouvements de colère ou de 
toute autre passion, mais d’après les principes de 
cette justice dont il ne vous est pas permis de 
resserrer l'empire, de cette justice d'après la- 
quelle une convention même injuste ne donne à 
l'homme en société que le droit de s'en affran- 
chir; vous offririez à l'univers qui vous contem- 
ple le spectacle d'un grand roi rentré avec sa 
famille dans la classe des citoyens, la seule 
avouée par la nature, spectacle bien plus impo-: 
sant, bien plus instructif; leçon bien plus su- 
blime que celle que prépareraïient tous les bour- 
reaux réunis. 

D'après ces considérations et l'ordre de dis- 
cussion qui m'empêche d'en proposer tant 
d’autres, je ne réfuterai pas en détail, je ne dis 
pas les objections, mais les systèmes qui vous 
ont été présentés; ces systèmes tendant à exci- 
ter bien plus encore qu’à légitimer une ven- 
geance déjà trop légitime par elle-même. 

Mais, citoyens, ne perdez pas de vue que ce 
sont les destinées de la République qui nous 
sont confiées, et que ce serait déjà les compro- 
mettre que de les supposer liées au sort d’un 
individu, quand même vous voudriez vous pré- 
ter à l'illusion que vous êtes en état de guerre 
avec lui. Il est sans contredit à votre discré- 
tion ; et c’est parce qu'il y est que votre loyauté 
lui garantit que vous ne vous laisserez ni sé- 
duire par des peintures trop touchantes, ni 
exalter par aucun ressentiment. 

S'il fallait, en abondant dans le sens d’un des 
PER supposer qu'il n’y a jamais eu de 

onstitution acceptée par Le peuple français, vous 
avez du moins parmi vous plusieurs de ceux 
ui l'ont présentée. Vous en avez qui, l'ayant bien 
ormellement et bien librement jurée, s'étant 
individuellement trouvés dans la lutte entre la 
nation et son représentant héréditaire, ne pour- 
raient pas plus que les premiers rester juges dans 
cette cause, si nous avions à la juger. 4 

Ainsi, puisque c’est un de ceux-là même qui 
ne peut pas avoir annoncé avoir combattu l'in- 
violabilité avant qu'elle füt déclarée, sans avouer 
qu’elle avait fait partie de la Constitution ; puis- 
que c’est celui-là même contre lequel le roi 
constitutionnel avait naguère déclaré que la loi 
devait sévir, celui-là que Louis XVI avait sus- 
pendu de sa magistrature populaire; en un mot, 
Pétion, qui vous a annoncé dans sa motion 
d'ordre que la discussion serait terminée, si 
vous reconnaissiez que Louis XVI ne doit pas être 
jugé; je conclurai en vous proposant un projet 
de décret qui, analogue aux principes que jai 
exposés, serait encore le seul conciliable, avec 
des vues politiques d'une plus grande étendue 
et avec les maximes de ceux qui, jusqu’à ce mo- 
ment, ont énoncé une opinion contraire. Je me 
charge d'établir ces vérités bien plus importan- 
tes encore qu'on ne pense, si la discussion s’en- 
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gage sous tout autre rapport que celui sous le- 
quel vous avez cru jusqu'à ce moment devoir 
vous restreindre. Quel que soit le nouveau que 
vous voudrez saisir après le premier, Mon pro- 
jet de décret sera toujours bien simple : 

« La Convention nationale, applaudissant au 
zèle et au courage que l'Assemblée nationale 
législative a déployé lors de la suspension du 

uvoir exécutif dans les mains de Louis XVI, 

cmandant l'abolition de la royauté en France 
et la pos de la République, décrète que 
lors de la présentation de la Constitution à l’ac- 
ceptation du peuple français, il lui sera pus 
de régler le sort de Louis XVI, de son fils et de 
sa fille, de sa femme, de sa sœur Elisabeth et 
de tous les individus de la maison ci-devant ré- 
gnante actuellement en France. (Murmures prolon- 
gés.) Et jusque-là la Convention nationale fera 
pourvoir à la sûreté et subsistance du ci-devant 
roi et de ceux de sa famille qui sont au Temple.» 
(Rires.) 

Barère de Vieuzae, secrétaire, donne lec- 
ture d’une lettre de Pache, ministre de la querre, 
sr transmet une dépêche du général Valence, 

atée du quartier général de Charles-sur-Sambre. 

Suit la teneur de ces deux pièces : 


Paris, le 15 novembre 1792, l'an [°* 
de la République. 


Le ministre de la querre au Président de la Con- 
venlion nationale (1). 


« J'adresse à la Convention nationale copie 
d'une lettre que j'ai reçue du général Valence, 
datée du quartier général de Charles-sur-Sambre, 
le 12 novembre l'an [°* de la République. 


« Signé : PACHE. » 


Du quartier général à Charles-sur- 
Sambre, le 12 novembre. 


« Le général Valence au ciloyen ministre de la 
guerre. 


« J'ai l'honneur de vous rendre compte, ci- 
toyen ministre, que les troupes de la République 
française occupent la ville appelée autrefois 
Charles-Roi, et que le peuple nomme à présent 
Charles-sur-Sambre (Applaudissements.) L'arbre 
de la liberté est planté dans cette ville, et pres- 
que dans tous les pays entre Sambre et Namur. 
La garnison de Charles-sur-Sambre a fui à l'ap- 
pre des ie françaises. On assure que 

amur les attend avec la plus vive impatience. 
Je ne puis me présenter devant cette place 
encore en ce moment, parce que j'attends des 
nouvelles du général Dumouriez, vers lequel je 
marche, pour me joindre à lui, afin d'attaquer 
ensemble l’armée autrichienne réunie. 

. «Je pense cependant que les nouvelles que 
j'apprends ici se confirmeront. On dit que l’armée 
ennemie n'attendra point Dumouriez, qu’elle se 
retire par Louvain; il me sera permis alors de 
suivre ma première destination. J'aurai l’hon- 


neur de vous instruire de ma démarche, dès” 


que j'aurai reçu les ordres du général Dumouriez. 
« Le lieutenaut général, commandant l'armée 
des Ardennes. 


« Signé : CYRUS VALENCE. » 


(1) Archives nationales. Carton C 239, chemise 262, 
pioce n° 17, 
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« P, S. J'ai prévenu que demain les citoyens 
rassemblés nommeraient leurs magistrats. Le 
soir j'assisterai à la première séance des amis 
de la liberté et de l'égalité. J'ai trouvé des ma- 
gasins de fourrages que les Autrichiens n'avaient 
pas eu le temps d’évacuer. 


« Signé : CYRUS VALENCE. » 


« Je rouvre ma lettre pour vous recommander 
l'excellent officier patriote Deville, qui vient 
d’être blessé dangereusement à la cuisse d'un 
coup de feu, en emportant le poste de Bouillon ; 
lui seul a été blessé dans les continuelles affaires 
que nous avons toujours avec avantage; tous les 
jours l’avant-garde fait des prisonniers, et n’a 
pas perdu un homme. » (Vifs applaudissements.) 

Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
de Roland, ministre de l’intérieur, qui demande 
à être autorisé à remettre au département de 
Paris, à titre d'avance sur le million qui lui est 
destiné pour le remboursement des billets de 
secours, la somme de 200,000 livres. 


Osselin. Je convertis en motion la demande 
du ministre. 


(La Convention autorise le ministre de l'inté- 
rieur à remettre au département de Paris, à 
titre d'avance, sur le million qui lui est destiné 

our le remboursement des billets de secours, 
a somme de 200,000 livres.) 


Le Président. Nous reprenons la suite de la 
discussion (1) du projet de décret du comité de lé- 
gislation sur le jugement du ci-devant roi et sur 
la forme d'y procéder. La parole est au citoyen 
Grégoire. 

Grégoire (1). La postérité s’étonnera sans 
doute qu'on ait pu mettre en question si une 
nation entière a le privilège de quiconque dé- 
lègue, et si elle peut juger son premier 
commis. 

Il y a seize mois aujourd'hui qu'à cette tribune 
j'ai prouvé que Louis XVI pouvait être en juge- 
ment : j'avais l'honneur de figurer dans la classe 
peu nombreuse de patriotes qui luttaient, mais 
avec désavantage, contre la masse de brigands 
de l’Assemblée constituante. Des huées furent le 

rix de mon courage. Citoyens, je viens plaider 
a même cause. Je parle à des hommes justes : 
ils m'écouteront avec indulgence, et avec le 
calme de la raison. 

Le rapporteur du comité, voulant appeler des 
faits à l'appui de ses raisonnements, a cité quel- 
ques exemples de rois déposés. L'histoire pouvait 
lui en fournir un plus grand nombre. Conrad, 
roi des Romains, l'empereur Henri IV, l'empereur 
Adolphe, le roi Venceslas, Christian II de Da- 
nemark, et beaucoup d'autres, ont vu leurs 
trônes s'écrouler à la voix des nations; mais 
ces faits, pour la plupart, ne prouvent rien dans 
la question dont il s’agit : les peuples qui détrô- 
nèrent ces tyrans n'avaient pas un pacte social 
ne les dispositions puissent s'assimiler au 
nôtre. 

Pour établir une marche méthodique dans la 
discussion, je prouverai d'abord : 1° qu’un roi 
constitutionnel des Français, abstraction faite 
de Louis XVI, est jugeable pour des faits étran- 
gers à l'exercice de la royauté; 2° que quand 
même on supposerait que le roi ne peut être 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 420, la précé- 
dente discussion sur cet objet. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
lion Portiez (de l'Oise), tome 283, n° 214. 
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traduit devant aucune autorité constituée, cette 
prérogative disparait devant l'autorité nationale. 

Après avoir développé ces principes, j'en ferai 
Le genes à l'individu qui nous occupe. 

question de l'inviolabilité fut vivement dé- 
battue vers la fin de l’Assemblée constituante; 
elle eut pour partisans tous ces êtres vils qui, 
prostituant le caractère auguste de législateurs, 
lui avaient substitué celui de valets de la cour, 
qui voulaient pomper les canaux de la liste ci- 
vile, et, sous un autre nom, devenir maires du 
palais. À l'ombre tutélaire de l’inviolabilité, ils 
trouvaient le moyen facile de cacher leurs for- 
faits ; car un roi qu'aucune loi ne peut atteindre 
couvre aisément de celte égide + complices 
d'actions criminelles aux yeux de la nature, 
mais innocentes aux yeux de la loi. 

Vainement leur disait-on qu'un roi ne peut 
être inviolable qu'autant qu'il est impeccable et 
in fallible : leurs hérésies politiques étaient des 
dogmes pour un peuple toujours enclin à l'ido- 
lätrie de la royauté ; et, d’ailleurs, n’avaient-ils 
pas la loi martiale et les baïonnettes ? 

Ils prétendirent que l'inviolabilité était une 
fiction heureusement inventée pour étayer la 
liberté : le bonheur d’un peuple reposant sur 
une fiction, et non sur les principes immuables 
de la nature! Cette fiction, à leur dire, était 
nécessaire pour assurer l'indépendance du pou- 
voir exécutif, ce qui entraînait la conséquence 
inévitable de déclarer les agents du pouvoir ju- 
diciaire également inviolables; d’ailleurs, l'in- 
dépendance des pouvoirs n'est-elle pas une doc- 
trine erronée ? Ils doivent être séparés, mais 
est-il décidé qu'ils ne doivent pas être classés 
dans un ordre hiérarchique, où le pouvoir lé- 
gislatif obtiendra la prééminence ? 

La personne du roi, nous disaient-ils, est indi- 
visible : donc l'inviolabilité doit s'étendre à 
toutes ses actions... La réponse était facile : les 
législateurs sont également inviolables, mais 
uniquement pour leurs opinions; les ambassa- 
deurs le sont par le droit des gens, mais seule- 
ment pour les objets relatifs à leur agence; et 
cependant leurs personnes sont également indi- 
visibles : ainsi, leur inviolabilité doit s'étendre 
à tout; ou celle d’un roi le ramène, pour les 
actes personnels, dans la catégorie des autres 
mandataires du peuple. 

Nos adversaires compulsaient les monuments 
historiques, pour y trouver des faits à l'appui 
de leur système ; et leurs citations n'étaient pas 
heureuses. Les Ephores ne pouvaient être re- 
cherchés pour leur gestion, mais là s’arrétait leur 
inviolabilité. Les témoignages des publicistes, 
les lois et l’usage démentaient également les 
assertions de nos adversaires relativement à la 
Constitution anglaise. 

L’inviolabilité du roi et la responsabilité des 
ministres sont des choses corrélatives : ainsi, 
toutes les fois qu’on peut appliquer la responsa- 
bilité du ministre pour corriger les abus de l'au- 
torité, là se trouve l’inviolabilité; quand celle-là 
manque, celle-ci disparait ; ainsi, il faut, ou que 
l’inviolabilité se borne aux faits d’administra- 
tion, ou que les ministres soient responsables, 
même de tous les faits personnels; car il faut 
partout que force soil à la loi et que, partout où 
il ÿ a un délit, il y ait une peine. Un parjure, 
une trahison, un meurtre, sont à la vérité des 
actions royales, quant au fait et d'après les ha- 
bitudes féroces de cette classe d'hommes qu'on 
appelle rois; mais, quant au droit, ces crimes 
rentrent dans la classe des délits privés. Si un 
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roi veut m'égorger, prétendez-vous que le droit 
de résistance est anéanti, que le glaive de la loi 
doit s'émousser contre le meurtrier? Quand on 
proposait cette difficulté et plusieurs autres très 
ressantes, les champions de l'inviolabilité abso- 
ue étaient forcés d'admettre des exceptions : 
alors enfin, se contredisant eux-mêmes, ils 
avouaieut que cette prérogative ne couvre que 
les délits politiques, et non les délits privés. 

L'inviolabilité absolue serait une monstruosité; 
elle pousserait l'homme à la scélératesse, en 
lui assurant l'impunité de tous ses crimes. Dé- 
clarer un roi inviolable lorsqu'il viole tout, le 
charger de faire observer toutes les lois, et lui 
conférer la faculté de les enfreindre, d’'inter- 
rompre le cours de la justice, c’est non seule- 
ment Outrager la nature, mais la Constitu- 
tion :elle porte textuellement, au chapitre de 
la royauté (chap. II, art. 3) qu’il n'y a pas en 
France d'autorité supérieure à celle de la loi. 
Admettre l’inviolabilité absolue, c’est, en d'au- 
tres termes, déclarer légalement que la perfidie, 
la férocité, la cruauté, sont inviolables; et voilà 
comment, après avoir admis une fiction, on 
présentait une immoralité réroltante comme un 
principe élémentaire du bonheur public. 

Je passe au second article,'et je maintiens que, 
l'inviolabilité füt-elle absolue, admet une excep- 
tion et disparait devant la volonté nationale; 
sinon, il faut dévorer les absurdités suivantes : 
que le roi est tout; que la souveraineté est alié- 
pable, que la nation, en élevant quelqu'un au- 
dessus d'elle-même, le fait plus grand qu’elle 
n’est; et que, partant, il est dans l’ordre des pos- 
sibles qu’un effet ne soit pas en proportion avec 
la cause qui l’a produit. EN _. 

L'inviolabilité, étant une institution politique, 
n'a pu être établie que pour le bonheur national : 
elle est utile, disait-on, pour déconcerter ceux 
qui aspireraient à la re suprême; elle 
est le tombeau de l'ambition. Mais si cette pré- 
rogative s'étend à tous les actes de l'individu- 
roi, elle deviendra le tombeau de la nation, car 
elle est un moyen de plus pour consacrer l'es- 
clavage et la misère des peuples; il conspire lm- 
punément contre eux, et, avec l'arme de l'in- 
violabilité, il poignarde la liberté. Prétendre que, 
pour le bonheur commun, il faut qu'un roi 
puisse impunément commettre tous les crimes, 
fut-il jamais de doctrine plus révoltante? Et c'est 
à la fin du xvu: siècle, c'est dans celte salle 
qu’elle a été soutenue! Au reste, si vous prétendez 
que l’Acte constitutionnel donne cette latitude 
absurde à la doctrine de l'inviolabilité, tandis que 
d'un autre côté je lis dans votre déclaration des 
droits que toute distinction sociale est fondée sur 
l'utilité commune, vous êtes en coutradiction avec 
vous-mêmes; et mon choix ne balancera pas 
entre vos lois immorales et les maximes éter- 
nelles de la raison. el 

Il reste donc prouvé, d'une part, que l'inviola- 
bilité ne s'étend qu'aux actes administratifs et 
non aux délits personnels; de l'autre, que, quand 
même vous donneriez à cette prérogative une 
extension illimitée, elle disparait devant la 
volonté du souverain; et dès lors elle disparait 
devant la loi, puisque la loi est la volonté du 
souverain. nee, 

Je passe à l'examen des cas d'abdication : car 
le mot déchéance ne se trouve pas dans l’Acte 
constitutionnel : il me semble qu'en rappro- 
chant les textes de la loi on n’a pas développé 
suffisamment ce qu'ils présentaient de favo- 
rable à la liberté populaire. 
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« Le roi, y est-il dit, ne règne que par loi, et 
ce n'est qu'au nom de la loi qu'il peut exiger 
l'obéissance. S'il rétracte son serment, s’il ne 
s'oppose pas, par un acte formel, à une entre- 
prise exécutée en son nom contre la nation, il 
sera censé avoir abdiqué la royauté; et, après 
l'abdication expresse ou légale, il est accusable, 
jugeable comme un simple citoyen, pour les 
actes postérieurs à son abdication ». 

11 y a donc l’abdication expresse de la royauté 
lorsque spontanément on y renonce; l’abdica- 
tion légale, celle que la loi détermine ; elle date 
du moment où le roi, coupable des délits qua- 
lifiés par la Constitution, est censé avoir renoncé 
à la royauté. Je remonte à cette époque, je saisis 
l'instant où vous commettez le crime : les preuves 
sont acquises, et dès lors le contrat synallagma- 
tique est rompu; vous cessez d'être roi; rentré 
dans la classe des citoyens, toutes les disposi- 
tions ‘du Code pénal vous sont applicables et, 
sous aucun prétexte, vous ne pouvez plus invo- 
quer le privilège de l'inviolabilité, qui d’ail- 
leurs ne s’étendait qu'aux actes de la royauté, 
et qui était nulle devant la nation dont vous êtes 
le mandataire. 

Après avoir discuté les principes, je passe à 
leur application. La royauté fut toujours pour 
moi un objet d'horreur; mais Louis XVI n'en est 
plus revêtu : je me dépouille de toute animad- 
version contre lui, pour le juger d’une manière 
impartiale; d’ailleurs, il a tant fait pour obte- 
nir le mépris, qu’il n'y a plus de place à la 
haine. 

Je maintiens que jamais Louis XVI ne fut roi 
constitutionnel : non pas, comme l’a dit un des 
préopinants, qu’il n'y eût pas de Constitution; 
nous en avions une, détestable à la vérité, mais 
enfin elle existait, le peuple l'avait ratifiée par 
sa non-réclamation, et même par des fêtes 
civiques; car telle était l'erreur ou l'ignorance 
du grand nombre, qu’il regardait comme une 
grâce, comme un bonheur, la démarche d’un roi 
qui voulait bien accepter 30 millions de revenus 
et les immenses avantages attachés à la place 
de premier fonctionnaire public. 

Quand Louis XVI, désertant son poste, s'enfuit 
à Varennes, il nous laissa une protestation, dans 
laquelle il déclare vicieuse la forme de notre 

ouvernement, et impossible à exécuter cette 

onstitution que cependant il a paru accepter de- 
puis. Or, cette protestation, qui est une véritable 
abdication, fut toujours la règle de sa conduite. 
Trouvez-moi uneseule époque de sa vie politique 
où il ait été de bonne foi; reportez-vous aux pre- 
miers temps de l’Assemblée constituante, lorsque 
les satellites du despntisme se pressaient autour 
d'elle à Versailles, lorsque, dans une séance 
royale, le tyran venait dicter des volontés arbitrai- 
res; suivez-le depuis cet instant jusqu'au 10 août: 
rappelez-vous toutes ses perfidies, et voyez s'il 
n'a pas réduit l’art de la contre-révolution en 
système et s’il ne fut pas toujours le chef des 
conspirateurs. Aux termes de la Constitution, en 
rétractant son serment, il est censé avoir abdi- 
qué; et quel homme s’est joué avec plus d'effron- 
terie de la foi des serments? C'est dans cette en- 
ceinte, c'est là que je disais aux législateurs : 
IL jurera tout, et ne tiendra rien. Quelle prédic- 
tion fut jamais mieux accomplie ? Ce digne des- 
cendant de Louis XI venait, sans y être invité, 
dire à l’Assemblée que les ennemis les plus dan- 
gereux de l'Etat étaient ceux qui répandaient 
des doutes sur sa loyauté. Il rentrait ensuite 
dans son tripot monarchique, dans ce château 
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qui était le repaire de tous les crimes; il allait 
avec Jézabel, avec sa Cour, combiner et màrir 
tous les genres de perfidie. Grâces à Louis XVI et 
aux émigrés, plus que jamais l'univers saura ce 
que valent la parole d’un roi et la foi d’un gen- 
tilhbomme. 

S’opposait-il formellement aux hostilités diri- 
gées contre nous, quand une foule d’actes formels 
attestent le contraire; quand, au mépris des 
décrets, il gardait ici une garde justement cons- 
puée, tandis ge en payait une autre à Coblentz; 
quand il soudoyait les émigrés ;/ quand, laissant 
nos frontières sans munitions, sans défense, 
il ourdissait les complots de la guerre civile, de 
Ja guerre étrangère, et qu'il invoquait contre la 
Révolution française toute la meute des rois ? 
Comme parjure, comme contre-révolutionnaire, 
il aurait encouru la déchéance ; et, sous ce point 
de vue, ne pas le juger, ce serait aller contre le 
texte et l'esprit de la Constitution. 

Pour tous les actes postérieurs à son abdica- 
tion, il est donc soumis à la loi; il ne peut se 

arer du bouclier de l’inviolabilité. Ouvrez cette 
oi, et voyez ce qu’elle prononce contre ses in- 
nombrables crimes. 

Mais s’il est prouvé (et cela est incontestable) 
que toujours il fut et parjure et contre-révolu- 
tionnaire, dites-moi à quelle époque il a été roi 
constitutionnel. Quoi! celui qui s’efforça sans 
cesse d’égarer l'opinion publique, d’avilir les lé- 
gislateurs, de paralyser la volonté nationale, 
d’étouffer la liberté, de déchirer le sein de la 
patrie, d’affamer, d’égorger un peuple qui avait 
accumulé les honneurs sur sa tête, qui écono- 
misait des deniers de misère pour l’assouvir; 
cet homme eût été le roi d’un peuple généreux ! 
Non : il n’en fut jamais que le bourreau; et dès 
lors, il est pour nous un prisonnier de guerre : 
il doit être traité comme un ennemi, 

J'évoque ici tous les martyrs de la liberté, 
victimés depuis trois ans. Est-il un parent, un 
ami de nos frères immolés sur la frontière ou 
dans la journée du 10 août, qui n’ait eu le droit 
de trainer le cadavre aux pieds de Louis XVI, en 
lui disant. Voilà ton ouvrage. et cet homme 
pe serait pas jugeable! Législateurs, pourquoi 
donc êtes-vous ici? N'est-ce pas là un des objets 
essentiels de votre mission? Vos commettants 
ne vous ont-ils pas chargés de prononcer sur 
son sort, comme d'organiser à neuf la forme du 
gouvernement. Et puisque Louis Capet est pri- 
sonnier, un jugement gore n'est-il pas 
nécessité par la nature des choses? Sous quel- 
que aspect que vous envisagiez ses délits, le Code 
pénal, la Constitution et la nature vous le com- 
mandent. 

Et moi aussi, je réprouve la peine de mort; et, 
je l'espère, ce reste de barbarie disparaîtra de 
nos lois. Il suffit à la société que le coupable ne 
puisse plus nuire : assimilé en tout aux autres 
criminels, Louis Capet partagera le bienfait de 
la loi, si vous abrogez la peine de mort; vous 
le condamnerez alors à l'existence, afin que 


L'histoire, qui burinera ses crimes, pourra 
le peindre d'un seul trait. Aux Tuileries, des 
milliers d'hommes étaient égorgés par son 
ordre ; il entendait le canon qui vomissait sur 
les citoyens le carnage et la mort; et là, il man- 
geait, il digérait. 

Ses trahisonsontenfin amené notre délivrance; 
et, en remerciant le ciel d’avoir eu un Louis XVI, 
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peut-être devons-nous, paramour pour les peuples 
opprimés, leur souhaiter des Louis XVI. 
égislateurs, il importe au bonheur, à la li- 
berté de l'espèce humaine, que Louis scit jugé. 
Jetez un coup d'œil rapide sur l’état actuel de 
l'Europe. En proie au brigandage de 9 ou 10 fa- 
milles, couverte encore de despotes et d’es- 
claves, elleretentitdes gémissements de ceux-ci, 
des scandales de ceux-là. Mais la raison ap- 
proche de sa maturité; elle sonne le canon 
d'alarme contre les tyrans ; tous les bons esprits 
demandent à cette raison, à l'expérience, ce que 
sont des rois; et tous les monuments de l’his- 
toire ri rage que la royauté et la liberté sont, 
comme les principes des Manichéens, dans une 
lutte éternelle; que les rois sont la classe 
d'hommes la plus immorale; que lors même 
qu'ils font un bien apparent, c’est pour s’autoriser 
à faire un mal réel; que l'homme vertueux ne 
doit jamais les juger d’après son cœur; que cette 
classe d'êtres purulents fut toujours la lèpre des 
gouvernements et l’'écume de l'espèce humaine. 

Dans toutes les contrées de l’univers, ils ont 
imprimé leurs pas sanglants; des millions 
d'hommes, des milliards d'hommes, immolés à 
leurs querelles atroces, semblent, du silence des 
tombeaux, élever la voix et crier vengeance. 
L’impulsion est donnée à l'Europe attentive ; la 
lassitude des peuples est à son comble; tous s'é- 
lancent vers la liberté; leur main terrible vas'ap- 
pesantir sur leurs oppresseurs. Il semble que les 
temps sont accomplis; que le volcan va faireexplo- 
sion et opérer la résurrection politique du globe. 

Qu'arriverait-il, si, au moment où les peuples 
vont briser les fers, vous assuriez l'impunité à 
Louis XVI? L'Europe douterait si ce n'est pas 
pusillanimité de votre part; les despotes saisi- 
raient habilement ce moyen d’attacher encore 
quelque importance à l'absurde maxime qu'ils 
tiennent leur couronne de Dieu et de leur épée; 
d’égarer l'opinion, et de river les fers des peuples, 
au moment où les peuples prêts à broyer ces 
monstres qui se disputent les lambeaux des 
hommes, allaient prouver qu’ils tiennent leur 
liberté de Dieu et de leurs sabres. L'impunité d'un 
seul homme serait un outrage à la justice, un at- 
tentat contre la liberté universelle. 

En jugeant Louis XVI, vous obéirez à vos com- 
mettants, à votre devoir; vous travaillerez au 
bonheur des générations actuelles et des homines 
de l'avenir, car elles sout aussi de la famille, 
ces races [ulures qui s'avancent en nous de- 
mandant le bonheur. (4pplaudissements.) 

Je conclus que Louis Capet peut et doit être 
jugé; mais puisque vous ne l'avez pas placé 
dans la classe des autres coupables, et que vous 
avez voulu agiter la question (oiseuse suivant 
moi) s’il était jugeable, peut-être est-il de votre 
magnanimité de l'entendre sur cette question 
même, pour ail ne puisse vous opposer des 
récusations ridicules et d’absurdes fins de non- 
recevoir. Quand, traduit à votre barre, il vous 
aura, soit en personne, soit par l'organe de son 
défenseur officieux, présenté ses moyens, vous 
délibérerez sur la question préliminaire s’il est 
jugeable ; et si vous adoptez l'affirmative, comme 
je l'espère, vous chargerez alors votre comité de 
législation de dresser l'acte d'accusation. 


(La discussion est interrompue.) 

Garat, ministre de la justice, entre dans la 
salle et demande parole. 

Le Président. La parole est au ministre de 
la justice. 


427 


Garat, ministre de la justice. Citoyens, parmi 
les fonctions dont vous m'avez chargé, la plus 
sacrée, c'est la surveillance des tribunaux. Fran- 
chir les bornes de sa compétence, c'est usurper 
une portion de la souveraineté du peuple. Je 
viens vous entretenir d'un tribunal qui a franchi 
ses limites et qui a dépassé ses pouvoirs. 

Ici le ministre rappelle les motifs qui détermi 
nèrent l'Assemblée législative à instituer le tri- 
bunal criminel du 17 août ; il cite les lois qui en 
fixèrent sa compétence ; il en résulte que ce tri- 
bunal n'avait d'abord que la connaissance des 
conspirations du 10 août, et que depuis il eût 
l'attribution des crimes dont connaissait le tri- 
bunal criminel du département de Paris. 

Cette juridiction, ajoute le ministre, était im- 
mense; elle ne lui a pas suffi. La suppression 
momentanée des juges de paix de Paris a sus- 
pendu l'exercice du tribunal de police correction- 
nelle. Celui du 17 août a trouvé ce pouvoir 
vacant et s'en est emparé. Or, rien n’est plus 
contraire à toutes les lois de police et de justice, 
que de PAR sur de légers délits, par 
un tribunal d'exception dont les jugements sont 
sans appel. 

Le tribunal du 17 août s’est égaré dans ses 
limites, vous l’Y ferez rentrer, ou vous lui don- 
nerez de nouvelles attributions. J'ai accusé ce 
tribunal, je dois aussi lui rendre justice; il a 
rempli sa mission avec un zèle, une activité dont 
n'offrent peut-être pas d'exemple les annales de 
tous les tribunaux de la terre. 


Garran de Coulon. La ville de Paris ne 
peut rester sans tribunal de police correction- 
nelle : au nom du Comité de législation, je con- 
vertis en motion la demande du ministre. 


Choudieu. Il y a des lois; d'après ces lois, dé- 
crétez l’ordre du jour motivé. 


Buzot. La raison et l'humanité exigent que 
l’on suspende à l'instant ce tribunal. Ce soir, 
demain, il peut commettre des actes injustes. 
C'est un instrument révolutionnaire, il faut qu'il 
soit brisé après la Révolution. Il a rendu des 
arrêts évidemment iniques ; il jugeait souverai- 
nement et sans FopaL ce qui ne peut avoir lieu 
en matière de police. J'appuie la demande de 
suppression. 


Tallien. Et moi je m'y oppose. Vous ne 
pouvez pas suspendre un tribunal qui tient le 
fil des conspirations du 10 août, un tribunal 
qui doit juger les crimes de la femme de 
Louis XVI, un tribunal qui a si bien mérité de la 
patrie. Il ne faut pas, d'ailleurs, que les juges de 
paix forment le tribunal de police correction- 
uelle dans les villes; c'est avilir leurs fonctions. 
(Murmures prolongés.) 


Prieur (de La Marne). Pourquoi vouloir sup- 
primer ce tribunal sur-le-champ? Renvoyez à 
vos comités pour vous présenter un rapport sur 
cette pétition. 


Thuriot. |] y a dans les prisons au moins 
400 prisonniers prévenus de crimes, il faut 
prendre des moyens pour les faire juger: le 
tribunal criminel doit être en état d'expsier 
les affaires, sans cela, il ne peut y avoir d'ordre. 
Je demande que vous renvoyez au comité pour 
savoir si le tribunal de Paris ne doit pas être 
divisé en quatre sections. 


Defermon. Si les juges étaient coupables 
pour leurs erreurs, j'accuserais ce tribunal 
d’après un jugement dont j'ai été le témoin : oui. 
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un voleur et sa compagne ont été jugés comme 
conspirateurs. 

Barère de Wienzne. Je viens appuyer la 
demande de suspendre ce tribunal. Il juge, en 
effet, tous les jours et il EL a point de moyens 
d'appel; il peut violer les lois ce soir, demain 
et vous devez à l'humanité de prévenir un tel 
malheur. Je ne vous propose certes pas l'impu- 
nité de scélérats qui ont conspiré contre la 
liberté nationale, mais je viens vous rappeler 
des principes que vous ne pouvez méconnaitre, 
ceux de la justice; je viens vous rappeler un 
intérêt qui doit vous toucher sans cesse, celui 
de l’innocence. 

En d’autres termes, je vous demande que le 
ministre de la justice soit tenu d'organiser inces- 
samment à Paris un tribunal de police correc- 
tionnelle; que tous les jugements du tribunal 
criminel établi par la loi du 17 août dernier 
soient désormais sujets à cassation, ainsi que 
ceux qui, ayant été rendus, ne sont pas exécutés 
à dater de ce jour; que le comité de législation 
nous fasse demain un rapport sur la question 
de savoir si ce tribunal criminel doit être sus- 
pendu. 

Plusieurs membres : La discussion fermée ! 


(La Convention ferme la discussion et adopte 
les propositions de Barère de Vieuzac.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète; 

« 1° Que le ministre de la justice sera tenu 
d'organiser incessamment à Paris un tribunal 
de police correctionnelle; 

« 2° Que tous les jugements du tribunal cri- 
minel établi par la loi du 17 août dernier seront 
désormais sujets à cassation, ainsi que ceux qui, 
ayant été rendus, ne sont pas exécutés, à dater 
de ce jour; 

« 3° Que le comité de Éseuon fera demain 
uo rapport sur laquestionde savoirsi ce tribunal 
criminel doit être suspendu. » 


(La séance est levée à quatre heures.) 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du jeudi 15 novembre 1792, au soir. 


PRÉSIDENCE DE M. HÉRAULT DE SÉCHELLES, 
président. 


La séance est ouverte à six heures du soir. 

Barère de Vieuzne, secrélaire, donne lec- 
ture d’une lettre du général Dumouriex, datée de 
Bruxelles, le 14 novembre 1792, et portée par 
un officier de l’armée du Brabant, aide de camp 
du général, qui, sur sa demande, a été introduit 
à la barre. 

Suit la teneur de ladite lettre : 


« Bruxelles, le 14 novembre, à 9 heures 
du matin. 
(Vifs applaudissements.) 


« Citoyen Président, 


« Hier, je me suis présenté devant Bruxelles 
avec mon avant-garde. Les Autrichiens m'ont 
disputé les hauteurs d'Anderlèche. Je n'ai pas 
voulu exposer mes braves camarades à répandre 
un sang inutile; la nuit arrivait : j'ai bivouaqué, 
et le matin j'ai été reçu dans Bruxelles comme 
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le libérateur de la nation. (Vifs applaudisse- 
ments.) Le citoyen ministre vous donnera les 
détails très succincts que je lui envoie. 

« L'armée de la République est plus animée 
que jarrais. On peut lui donner pour épigraphe : 
vires acquirit eundo. (Vifs applaudissements.) 

«La Convention nationale approuvera que toute 
l'armée lui recommande les citoyennes Fernig, 
qui se distinguent dans toutes nos avant-gardes, 
et dont la maison, à Mortagne, a été pillée et 
rasée par les féroces Autrichiens. » (4pplaudis- 
sements.) : 

Le Président s'adressant à l’aide de camp, 
porteur des dépêches de Dumouriez : 

Citoyen, la Convention nationale apprend, avec 
une vive émotion, la grande et décisive nouvelle 

ue vous lui apportez. Ce qui doit frapper le peuple 
rançais, ce n’est plus de marcher de victoire en 
victoire (il y est accoutumé), ce n’est plus la 
prise d’une ville ou d'un pays: c’est le mouve- 
ment révolutionnaire imprimé par lui dans l'Eu- 
rope, dans l'univers, et qui ne laisse plus de 
terme aux conquêtes de la liberté. Je vous ac- 
corde, au nom de laConvention, les honneurs de 
la séance. (Fifs applaudissements.) 

Barère de Vieuzae., Voici maintenant l’ex- 
trait de la lettre du général Dumouries au mi- 
nistre de la guerre. 


Bruxelles, le 14 novembre 1792, l'an [°° 
de la République. 


« J'ai essuyé hier, citoyen ministre, un combat 
à Anderlèche, qui a duré six heures, à la tête de 
mon avant-garde, commandée par les lieute- 
nants généraux d'Harville et Egalité, les maré- 
chaux Stingen et Rosière, le colonel Thouvenot 
et neuf ou dix mille hommes de troupes légères 
et de grenadiers, contre le prince de Wurtem- 
berg, commandant de huit à dix mille hommes, 
formant l’arrière-garde de nos ennemis. 

« Nous leur avons tué beaucoup de monde, à 
ce que nous assure les habitants qui nous ont 
reçus comme des dieux bienfaisants. Nous avons 
déjà reçu 1,500 déserteurs et quelques prison- 
niers. 

« J'envoie sur-le-champ le colonel Frégeville, 
du 11° régiment de chasseurs, à la tête de 
trois mille hommes et de l'artillerie légère, à Ma- 
lines, sous la conduite de quatre députés des 
magistrats de cette ville, pour s'emparer d'une 
grande quantité de munitions de guerre; j'en 
aurai des nouvelles ce soir. Nous n'avons pas 
perdu trente hommes; nos troupes ont montré 
un courage et une constance qui m'inspire la 
plus grande confiance. Nous avons tous bivouaqué 

endant 36 heures, et n'avons pas mangé depuis 
a même époque ; vous jugez combien les bons 
Brabançons vont nous refaire de nos fatigues ; 
cependant je ne compte pas rester ici longtemps; 
nous voulons achever de détruire l'armée autri- 
chienne. 

« Le général Valence était arrivé avant-hier 
à Nivelle, après avoir pris Charles-le-Roi; le 
général Labourdonnaye est à Gand; je vais le 
faire marcher sur Anvers ; dès que je me por- 
terai en avant, il prendra la citadelle et me re- 
joindra ensuite. 

« Je recommande à la Convention nationale 
les deux sœurs Fernig : ce sont des guerrières 
intrépides. 

« P, S. J'avais laissé l’armée sous les ordres 
du sage et brave général Méranda. Sur notre 
canonnade, et à mon invitation, il a marché en 
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avan; elle arriverait aujourd'hui, si je voulais; 
e la ferai venir demain. Quels excellents 
ommes que les Français républicains! que je 

re heureux de les commander à leur satisfac- 
on! 

« Ci-joint les pièces de la prise de Bruxelles. 
J'ai établi le lieutenant général Omoran, com- 
mandant à Tournai; le maréchal de camp Fer- 
rand, commandant à Mons; et je vais faire venir 
le lieutenant général Marassé pour commander 
à Bruxelles. 

« Le généralen chef de l'armée de la Belgique, 


« Signé : DUMOURIEZ. » 


Réponse du magistrat de la ville de Bruxelles à la 
sommation du général francais. 


« Le magistrat de la ville de Bruxelles ayant 
délibéré sur la sommation faite aujourd’hui par 
l'adjudant général français Westermann, de 
rendre à l'instant la place à discrétion à l’armée 
frauçaise, ainsi que de faire fermer d’abord les 

rtes de cette ville, à l'exception de celle de 

rance; déclare, pour autant que la chose le 
regarde, de consentir à la reddition de la cité, 
et qu'il fera à l'instant fermer les d'acan de cette 
ville, à l'exception de celle de France; à quel 
effet le magistrat enjoindra d’abord aux portiers 
respectifs de fermer les susdites portes. » 

Prieur (de La Côte-d'Or). C'est pour la seconde 
fois que le général Dumouriez nous parle des 
deux jeunes héroïnes qui combattent pour la 
liberté; c’est pour la seconde fois qu'il nous 
rappelle que leur maison a été rasée par les 
Autrichiens. Il faut décréter, dès aujourd’hui, 
qu'elle sera rebâtie aux frais de la République. 

(La Convention décrète que la maison des 
jeunes héroïnes Fernig, détruite par les Autri- 
chiens, sera reconstruite aux frais de la Répu- 
blique.) 

Un membre : Mais les effets que contenait cette 
maison ont été pillés. 

Prieur (de la Côte-d'Or). On observe que les 
effets contenus dans cette maison ont été pillés; 
mais aussi je me réserve de demander qu’à la 
fin de la campagne ces deux héroïnes soient 
dotées par la République. ({pplaudissements.) 

Barère de Vieuzae donne lecture d’une 
Lettredes citoyens (ustave Doulcet et Duhem, com- 
missaires de la Convention nationale à la frontière 
du Nord, qui est ainsi conçue : 


Calais, le 12 novembre 1792, l'an I° 
de la République française. 


« Citoyens, 


« Les arsenaux de Gravelines et de Calais sont 
soignés et bien tenus; mais le défaut d'ouvriers 
se fait sentir dans ces places comme dans toutes 
celles que nous avons visitées. 4 

« De près de 10,000 fusils, dits de rebut, qui se 
trouvent dans l'arsenal de Calais, il serait très 
facile de former entre 3 et 4,000 bons fusils, 
infiniment supérieurs à la plupart de ceux qu'on 
tire, à si grands frais, de l'étranger. 

« Il paraît que les marchands de fusils ne sont 
pas plus honnêtes que les marchands de souliers, 
et que toutes les entreprises et fournitures de 
l'armée ont un égal besoin d'une très active 
surveillance. Le commandant de l'artillerie à 
Calais, qui nous à paru instruit et patriote, nous 
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a fait voir des armes veuant d'Angleterre, et qui 
ont été déposées dans cet arsenal, par ordre du 
ministre, il y a quinze jours. 

« Sur 560 usils qui composent cet envoi, un 
seul est de calibre et monté en fusil de troupes : 
tous les autres sont de vieilles patraques, fusils 
de chasse ou autres rapetassés fort artistement, 
très propres, très luisants, mais tellement défec- 
tueux qu'il est impossible de penser à en tirer 
aucun service. 

« Comme il se pourrait que de pareils envois 
eussent été faits en d’autres points, nous avons 
cru devoir rendre compte à la Convention na- 
tionale de ce que nous avons vu, afin qu’elle 
paie prendre les mesures convenables pour 
léjouer les Ne et les fripons qui se coa- 
lisent pour voler la République et compromettre 
la sûreté des citoyens. 


« Les commissaires de la Convention nationale 
sur la frontière du Nord. 


« Signé : GUSTAVE DOULCET, P.-J. DUHEM. » 


(La Convention renvoie les questions présen- 
tées dans cette lettre, relativement à la fabrica- 
tion des armes, au comité de la guerre.) 

Un membre propose de rendre la République 
DARTIStIES de toutes les manufactures d'armes 

feu, à la charge d’indemniser les propriétaires 
actuels desdites manufactures, et demande, en 
conséquence, le renvoi de sa proposition au 
comité militaire, qui sera tenu d'en faire inces- 
samment son rapport. 

(La Convention décrète le renvoi.) 

On procède à l'appel nominal pour l'élection 
d’un président. 

Le Président. Voici le résultat du scrutin : 
sur 352 votants le citoyen Grégoire a obtenu 
246 voix. Je le proclame, en conséquence, pré- 
sident de la Convention nationale. 

On procède de nouveau à l’appel nominal 
pour l'élection de quatre secrétaires, en rempla- 
cement des citoyens Grégoire, élu président, et 
Lanjuinais, Barbaroux et Gensonné, secrétaires 
sortants. 

Le Président. Voici le résultat du scrutin : 
Sur 152 votants, 

Mailbe a obtenu 144 voix; 

Carra a obtenu 137 voix. 

Lepeletier de Saint-Fargeau a obtenu 115 voix. 

Defermon a obtenu 80 voix. 

En conséquence, les citoyens Mailhe, Carra, 
Lepeletier de Saint-Fargeau et Defermon, ayant 
obtenu plus de la moitié des suffrages exprimés, 
je les proclame secrétaires de la Convention na- 
tionale. 

(La séance est levée à dix heures et demie.) 


CONVENTION NATIONALE. 


Séance du vendredi 16 novembre 1792, 


PRÉSIDENCE DE GRÉGOIRE, président. 
La séance est ouverte à dix heures du matin. 
Un ex-secrétaire, en l'absence des secrétaires, 
donne lecture d’une lettre de François (de Neuf- 
château), juge de paix du canton de Vicherey 
(Vosges), qui fait passer à la Convention une 
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adresse de plusieurs citoyens de Mannheim; ces |! une armée de 200,000 hommes : et de qui tenait- 


pièces sont ainsi conçues (1) : 


« Le 8 novembre 1792, l'an Ier 
de la République. 


« Citoyens représentants du peuple, 


« Dans la nuit remarquable du 9 au 10 août 
dernier, je communiquai à l'Assemblée nationale 
une lettre d’une société allemande, écrite de 
Mannheim. Cette lettre fut imprimée et envoyée 
aux départements, par ordre de l’Assemblée. 
Aujourd'hui, je reçois des mêmes correspondants 
germaniques une adresse nouvelle à la Conven- 
tion nationale, datée du 28 septembre dernier, 
mais qui, par erreur des postes, ne fait que de 
me parvenir. Malgré ce retard, je crois qu'il est 
intéressant de donner de la publicité à cette 
adresse, qui exprime l'opinion des étrangers 
sur la Révolution du 10 août. Ceux qui l’ont 
signée demandent seulement que leurs noms 
ne soient pas connus : c’est un égard que l’As- 
semblée législative eut déjà pour eux, lorsqu'elle 
ordonna l'impression de leur première lettre. 
Je réclame en leur faveur cette précaution né- 
cessaire, et je m’estime heureux de transmettre 
à la Convention nationale un témoignage aussi 
énergique du respect qu’elle imprime à l'Europe. 


« Signé : FRANCOIS (de Neufchâteau), juge de 
paix du canton de Vicherey, district 
de Neufchâteau, département des 
Vosges. » 


Adresse de la Société allemande. 


De Mannheim, le 28 septembre 1792. 
« Messieurs, 


« Souffrez que les mêmes Allemands dont 
l’Assemblée nationale a daigné accueillir l’hom- 
mage et les vœux dans la séance du 9 août, 
vous témoignent encore aujourd’hui leur inté- 
térêt et vous fassent part de l'expression de 
leurs sentiments. Nous vous l’avouons, nous 
avions cru longtemps que Louis XVI voulait 
sincèrement l'établissement de votre Consti- 
tution. Ses promesses réitérées de fidélité, ses 
proclamations, ses réponses aux députations qui 
étaient la plupart consignées dans les papiers 
publics, nous avaient presque persuadés qu'il 
était de bonne foi; mais, depuis l’époque du 
10 août, nous sommes désabusés. Toutes les ma- 
chinations de la Cour, qui sont maintenant dévoi- 
lés, nous ont ouvert les yeux. Sa correspondance 
et celle de la reine avec les chefs de Coblentz ; 
l'usage qu’il faisait de La liste civile, pour entre- 
tenir les gardes du corps, les mousquetaires, 
les chevau-légers, et autres compagnies armées 
qui font aujourd'hui la guerre de France, et 
pois faire imprimer des pamphlets et des li- 
belles contre l'Assemblée nationale, et tous les 
vrais amis de la liberté ; la perfidie et la cor- 
ruption de ses ministres, et le renvoi de ceux 
qui marchaient franchement dans le sens de la 
Constitution; tout cela, Messieurs, nous con- 
vainc qu'il était un traître. La Constitution 
le plaçait sur le beau trône du monde, lui assu- 
rait 24 millions de revenu pour sa dépense, lui 
donnait un degré d'autorité suffisant, puique 
indépendamment de toutes les places, dans 
l'ordre civil et militaire, qu'il pouvait donner à 
ses créatures, il pouvait encore faire mouvoir 


(1) Bibliothèque nationale : Adresses n° 4. Le”, 2B, 


il tant de bienfaits ? D'une nation aimante et 
der d Ne pouvait-il donc pas être heureux? 
ui, sans doute; mais il a voulu être despote; 
et le voilà précipité du faite des grandeurs dans 
la classe des simples particuliers : heureux, 
s’il sait comme Denis de Syracuse, s’y procurer 
quelque ressource | . y 

« On dira, nous le savons, la nation française 
est ingrate, puisqu'elle lui doit la convocation 
des états généraux, qui a été le premier échelon 
de la liberté. Louis XVI, en convoquant les états 
généraux, a retiré la nation d’un abime, et cela 
est une action estimable. Mais en détruisant ce 
qu'ils ont fait, il l'y a reprécipitée; et c'est une 
perfidie épouvantable. 

« Que dirait-on d'un homme, en apparence 
compatissant, qui retirerait son semblable d’un 
pcs et qui après l'avoir élevé jusqu’à lui 
‘y fait tomber de nouveau ? Cet homme serait 
un monstre. Nous approuvons donc, Messieurs, 
le parti que vous venez de prendre, d’abolir la 
royauté en France; méprisez les clameurs de 
ceux qui vous diront que la France est trop 
grande pour former une République et que ce 
genre de gouvernement ne convient point aux 
Français. La République romaine étant encore 
plus grande, puisque la Gaule n'était qu’une de 
ses provinces, et les Gaulois ont porté long- 
temps avec orgueil le nom de citoyens romains. 

« Quel que soit le succès de votre démarche 
hardie, elle sera utile, en ce qu’elle sera une 
leçon pour tous les despotes de la terre. Elle 
leur apprendra que tous les peuples commencent 
à se réveiller à la liberté, et qu’il est enfin temps 
de les traiter avec douceur, et de les rendre 
heureux. Votre Révolution est un orage qui 
gronde sur toute l’Europe. j 

« Il effraye, il épouvante les âmes timides; il 
cause même des désordres partiels: mais ses 
ravages n'auront pas de suites. Bientôt l'air en 
sera plus pur. Il fallait une convulsion dela poli- 
tique, pour ramener les princes et les rois à 
l'état d'hommes. 

« Courage, Messieurs ; soyez fermes et iné- 
branlables : vous tenez seuls maintenant le timon 
du vaisseau de l'Etat. Dirigez-le avec courage et 
prudence au milieu des tempêtes qui l'agitent, 
et ne souffrez jamais qu'aucun corsaire Cou- 
ronné vienne s'en emparer. Ne vous laissez point 
abattre par quelques revers. Les Romains per- 
dirent la bataille de Cannes, et ils ne déses- 
pérèrent point de la République. Déployez une 
grande force militaire. Point de mesures par- 
tielles. Organisez en grand vos armées pendant 
cet hiver. Assurez votre liberté, et vous affran- 
chirez tout le monde. 

« Permettez-nous de nous prosterner mainte- 
nant devant le génie sublime de la France. (4p- 
plaudissements.) 


(La Convention décrète l'impression de cette 
adresse et en ordonne l'envoi aux 83 départe- 
ments.) 


Le même secrélaire donne lecture d’une lettre 
des Nine tv Gustave Doulcet et Duhem, commis- 
saires de la Convention nationale à la frontière du 
Nord, qui annoncent à la Convention qu'ils ont 
fait une réquisition aux corps administratifs du 
département du Pas-de-Calais pour qu'ils prissent 
tous les moyens qui sont en leur pouvoir, afin 
d'empêcher les émigrés de rentrer en France. 

(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de sûreté générale.) 
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Un membre se présente à la tribune pour faire 
lecture, au nom des comités de commerce et des 
finances réunis, d'un rapport et d'un projet de 
décret tendant à excepter Les poissons salés de La loi 
prohibitive de la sortie des comestibles. 

Plusieurs membres observent que l'Assemblée 
n'est pas en nombre suffisant pour adopter ou 


“rejeter ce projet de décret; ils demandent l’ajour- 


nement à midi. 

(La Convention prononce l’ajournement à 
midi.) 

Léonard Bourdon. Je demande que si tous 
les jours à dix heures et demie, il n’y a pas 
pas membres, on procède, comme le règle- 
ment le puce à l'appel nominal pour noter 
les membres absents et en envoyer la liste aux 
83 départements. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Hichou, au nom du comité d'aliénation, fait 
un rapport et pre un projet de décret tendant 
à autoriser l'Administration de l'Hôtel-Dieu de 
Gisors à échanger différents biens qui lui appar- 
tiennent contre la prairie offerte par les frères 
Morris et compagnie; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, les frères Morris etcompagnie, négo- 
ciants à Rouen, ont acheté les moulins de la 
ville de Gisors, appartement au ci-devant cha- 
pitre de Rouen, pour y établir une mécanique à 
filer du coton. Ils ont besoin pour compléter leur 
établissement, qui est très considérable, d’une 

tite maison, jardin et terrasse dépendantes de 
"Hôtel-Dieu de Gisors, et proposent d'en faire 
l'échange contre une prairie qui fait partie de 
l'acquisition desdits moulins. 

L’Administration de cet hospice acquiesce à 
leur demande comme trèsavantageuse à l’Hôtel- 
Dieu. La maison dont il s'agit a un besoin pres- 
sant de réparation, elle n'est louée avec ses 
dépendances que 50 livres, et, par l'estimation 
légale qui en a été faite, le tout n’est évalué qu'à 
3,012 livres, tandis que la prairie que l'on propose 
l’est à 3,600 livres. Ces raisons et les considéra- 
tions de l'avantage du commerce et l'utilité de 
la ville de Gisors en particulier, ont déterminé 
le conseil général de la commune, le district 
des Andelys, le département de l'Eure et le 
ministre de l'intérieur, à donner dans cette 
affaire leur avis conforme aux vœux des frères 
Morris; or votre comité d'aliénation, sur le vu 
des pièces, vous propose le décret suivant : 

«“ La Convention nationale, après avoir entendu 
le PS ae de son comité d'aliénation, considé- 
rant l'avantage qui résulte pour le commerce, 
de l'établissement projeté par les frères Morris 
et compagnie, dans la ville de Gisors, et que 
l'échange qu'ils proposent avec l'Hôtel-Dieu de 
ladite ville est avantageux à cette maison; 

« Décrète qu'elle autorise l'Administration de 
l'Hôtel-Dieu de Gisors, à échanger la maison, 
jardin et terrasse qui lui appartiennen’, et dont 
il s’agit, contre la prairie offerte par les frères 
Morriset compagnie, sous les conditions énoncées 
dans la soumission faite par eux à ladite Admi- 
nistration. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Rouyer. Je viens demander le renvoi au 
comité de la guerre de l’état de services du citoyen 
Soulié, premier lieutenant-colonel d'un bataillon 
du département de l'Hérault. Get officier a perdu 
la vue à Nice; ilcompte 25 ans de services. Il con- 
vient de ne pas laisser dans la gène ce serviteur 
de la patrie, qui est sans fortune et dont une 


bonne partie de sa vie a été consacrée au ser- 
vice du pays. 

(La Convention décrète le renvoi demandé par 
Rouyer.) 

Un membre : Je demande la parole pour dénon- 
cer une infraction aux lois. Le comité de la guerre, 
vous avait proposé d'autoriser le ministre à en- 
voyer aux frontières les volontaires des dépar- 
tements venus au secours de Paris. Vous avez 
passé à l'ordre du jour sur cette proposition : 
eh bien, au mépris de votre décret, ces gardes 
nationaux sont sans cesse fatigués par des 
ordres du général ou de ses subalternes. Voici 
un ordre donné à un détachement du départe- 
ment du Lot qui vous en dira plus par lui-même 
que je ne pourrais le faire en le commentant: Il 
est ainsi Conçu: 


Du 15 novembre 1792. 


« Le général, désirant accélérer votre départ, 
me charge de vous prévenir que vous faites 
partie de huit compagnies qui forment un ba- 
taillon, et que vous devez vous trouver sur la 
terrasse du Luxembourg, pour nommer vos of- 
ficiers, conformément à l'ordonnance. 

« Signé: GOBBIN. » 


Ainsi le commissaire Gobbin, s'est dit autorisé 
par le commandant général, d’après les ordres 
du ministre de la guerre. Je demande que le 
commandant général soit mandé à la barre, pour 
rendre compte de sa conduite et des motifs qui 
ont déterminé cet ordre. 

Rouyer. J'ai, à mon tour, à dénoncer deux 
autres faits : c'est que les commandants des sec- 
tions armées se sont permis de demander aux 
capitaines des volontaires venus à Paris, des 
états de dénombrement; c’est que Berruyer, 
passant en revue ces volontaires, leur a dit qu'ils 
devaient partir pour les frontières, que rester à 
Paris, c'était une lâcheté. l'out cela ne tend qu’à 
favoriser un esprit de faction très dangereux. Je 
demande que le ministre de la guerre, qui con- 
naît tous ces faits, qui tolère ces infractions aux 
lois, en rende compte. 

Plusieurs membres : Appuyé! appuyé! 

Thuriot. Et moi, je m'oppose à cette propo- 
sition. 11 est bien étonnant que des citoyens fas- 
sent ici le procès à un rainistre qui exécute les 
lois. Lorsque des Français sont sous les armes, 
ils sont soumis aux lois et doivent obéir; le 
ministre de la guerre peut faire partir ceux qui 
sont veaus à Paris, cela ne peut pas être un 
problème. (4pplaudissements des tribunes, mur- 
mures au centre.) Ne confondez pas le système 
de Buzot avec l'objet qui a amené à Paris les 
citoyens des départements. Un grand nombre de 
ces citoyens sont venus, il est vrai, par l'effet 
de sollicitations coupables. (Murmures.) Oui, cou- 
pables, car nul n’a le droit de faire venir à Paris 
une force armée avant que la Convention ait 

rononcé. Et ne nous y trompons pas, il y a des 
iommes qui veulent déchirer le sein de cette 
ville qui a fait de si grands sacrifices pour la 
liberté. (Applaudissements des tribunes, murmures 
au centre.) Je n'ai jamais vu Paris plus tranquille. 
On trompe les citoyens des départements qui 
n'ont pas encore vu des mouvements révolution 
naires, qui ne savent pas tous les sacrifices que 
les habitants de Paris ont fait depuis la Révolu- 
tion et ceux qu'ils feraient, si la chose publique 
l'exigeait. Si vous voulez qu'il n'y ait plus de 
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troubles dans la capitale, et que la force publi- 
que, qui y est, devienne inutile, il faut adopter 
la mesure que je vous propose. i 

Vous avez déporté tous les prêtres réfractaires 
hors de la République; éloignez de la France 
tous les hommes qui ont été flétris par la loi, et 
alors vous aurez le calme dans Paris. Une nou- 
velle République se forme, il faut balayer tous 
ceux qui infestent la société. Je demande le 
renvoi de cette proposition au comité de légis- 
lation et l’ordre du jour sur la dénonciation 
faite en ce que le ministre de la guerre a le 
droit de disposer des bataillons organisés et les 
commandants ont le droit de fraterniser avec 
les citoyens des départements qui se sont rendus 
à Paris, soit pour secourir cette ville, soit pour 
se rendre ensuite aux frontières. 

Un membre : La Convention ne sera pas étonnée 
que je sois d’un avis opposé à celui du préopi- 
nant. Il y a quelque chose de surprenant, en 
effet, à voir par quels détours tortueux certains 
de nos collègues cherchent à éluder les décrets. 
Je demande que les infracteurs de la loi, soit le 
ministre, soit le général, soit le commissaire 
ordonnateur soient mandés à la barre pour 
rendre compte de leur conduite. 


Rouzet. Je partage cette opinion, mais de 
référerais que, pour économiser le temps de 
Fhsstablée: on se bornât à censurer le com- 
missaire ordonnateur pour avoir donnéun ordre 
contraire aux lois, et que les comité de süreté 
sénérale et militaire réunis fussent chargés de 
‘affaire. J'aurais, pour ma part, à dénoncer à ces 
comités des ordres surpris pour faire partir un 
autre détachement. 


Bréard. Renvoyons alors le tout aux comités 
de sûreté générale et militaire réunis pour en 
faire un prompt rapport, et en attendant con- 
servons à Paris tous les bataillons départemen- 
taux. 

(La Convention renvoie ces propositions aux 
comités réunis de sûreté générale et militaire 
et décrète que tous les volontaires départemen- 
taux venus au secours de Paris, resteront pro- 
visoirement dans l’état où ils sont. Elle ordonne, 
en outre, que le commissaire Gobbin, de la sec- 
tion de Luxembourg, accusé d’avoir donné au 
bataillon du Lot l’ordre de sortir de Paris, sera 
mandé à la barre séance tenante.) 


Calon, l’un des inspecteurs de la salle. J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau de l’Assem- 
blée la croix de Saint-Louis du citoyen Bour- 
gines, lieutenant des grenadiers gendarmes 
servant près la Convention nationale. (Applau- 
dissements.) Je demande pour lui la mention 
honorable et l'envoi de l'extrait du procès- 
verbal. 

(La Convention décrète cette proposition.) 


Calon, l'un des inspecteurs de la salle. J'ob- 
serve maintenant à la Convention que le procès, 
verbal de la séance du 23 août se trouve égaré, 
et je demande que deux commissaires soient 
pris parmi les membres du Corps législatif pour 
rédiger le procès-verbal de cette séance. 


(La Convention adopte la proposition, et dé- 
signe comme commissaires Calon et Lasource.) 


Le Président. Je rappelle à la Convention 
qu'elle a à nommer des commissaires pour en- 
voyer aux îles sous le Vent. Il y aurait urgence, 
car l'armement destiné à ces îles est près à 
partir. 
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(La Convention décrète qu'il sera formé le 
Our même une liste de candidats pris hors de 
son sein.) 

Defermon, seerétaire, donne lecture d'une 
lettre dù citoyen Becker, député de la Moselle, qui 
demande un congé d’un mois. 

(La Convention accorde le congé.) 

Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
de Lebrun, ministre des affaires étrangères, qui 
communique à la Convention une lettre du gé- 
néral Montesquiou, et une note de Frisching, re- 
présentant de Berne à Genève. On annonce, par 
ces lettres, que les Suisses commencent déjà à 
évacuer la ville de Genève, et continueront lors- 
que le traité sera ratifié. 

Suit la teneur de la lettre et de la note yjointe : 


Au quartier général, près Genève, le 11 novem- 
bre 1792, l'an 1+r de la République. 


« Je viens de recevoir, citoyen, de la part de 
M. Frisching, une note que j'ai l'honneur de 
vous faire passer en original, ne comptant rien 
faire en conséquence jusqu'à ce que vous m'’ayez 
adressé de nouveaux ordres. Le secrétaire qui 
m'a remis cette note, ce matin, m'a ajouté queles 
ordres étaient donnés pour faire retirer letiers des 
troupes, tant du côté de Bâle que du pays de Vaud, 
et qu’aussitôt après la ratification de ‘affaire de 
Genève, un autre tiers se retirerait; et, quand 
au surplus, le tout s’arrangerait d’après les con- 
ventions particulières qui suivraient la négo- 
ciation. J'espère toujours que vous ne rejetterez 
pas les heureuses facilités qui vous sont offertes 
pour assurer la paix sur 60 lieues de nos fron- 
tières. 

« Je continue d’attendre vos ordres. 

« Le général de l'armée des Alpes, 


« Signé : MONTESQUIOU. » 


Copie de la note du représentant de la République 
de Berne. 


« Après les déclarations aussi franches que 
loyales des intentions les plus sincères et ami- 
cales de leurs souverains respectifs, contenues 
dans les diverses notes que M. le général Mon- 
tesquiou et les représentants des républiques de 
Zurich et de Berne se sont réciproquement re- 
mises, les 20 et 25 octobre, et le 40 du courant, 
de la part de leurs hauts commettants; d’après 
les désirs manifestés par M. le général de l'ar- 
mée française, que les armements et l'appareil 
militaire du canton de Berne, sur les frontières 
de la France, fussent réduits et disposés de ma- 
nière à faire cesser les défiances si contraires 
aux sentiments des deux nations, et aux décla- 
rations si précises qu'elles viennent d'en faire : 

« Le soussigné, représentant de la République 
de Berne, à Genève, a été chargé, par son sou- 
verain, de faire connaître à M. le général Mon- 
tesquiou, que M. de Minats, commandant les 
troupes de la République au pays de Vaud, a 
reçu le plein pouvoir nécessaire pour, conjoin- 
tement avec le soussigné, traiter sur cet objet, 
et à se concerter avec le général Montesquiou, 
sur les moyens les plus propres de parvenir au 
but qu'on se propose, et à dissiper et prévenir 
de part et d'autre, sans déroger à la neutralité 
adoptée par le Corps helvétique, tout sujet de 
mésintelligence et soupçon qui pourrait à l'ave- 
nir troubler le bon voisinage qui subsiste depuis 
si longtemps entre les deux Etats, et que le 
canton de Berne désire sincèrement conserver. 
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« Le soussigné attend, avec la confiance que 
lui inspire les sentiments si connus de M. le gé- 
néral de l’armée française, sa réponse aux ou- 
vertures qu’il a eu l'honneur de Ini faire, en con- 
séquence des vœux qu'il a manifestés, à cet 
égard, dans sa note du 25 octobre dernier. 

« Fait à Genève, le 10 novembre 1792. 


« Signé : DE FRISCHING, 
« Représentant de Berne. » 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
diplomatique.) 

Brissot de Warville. Je demande que la 
Convention s'occupe, dans la séance, du rapport 
du comité diplomatique sur la négociation entre 
Genève et la République de France et sur la 
transaction du 2? novembre 1792. 


D'autres membres réclament la priorité de la 
discussion du projet de décret sur les subsis- 
tances. 


(La Convention remet à déterminer la priorité 
après la lecture des lettres et autres pièces.) 


Defermon, secrétaire, donne lecture des 
lettres suivantes : 


1° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
fait passer à la Convention des éclaircissements 
sur le différend élevé entre Kellermann et 
Custine. 


(La Convention renvoie la lettre aux comités de 
la guerre et de sûreté générale réunis.) 

2° Lettre du général Kellermann, qui écrit qu'en 
acceptant le commandement de l’armée des 
Alpes, il a moins consulté ses intérêts que la 
gloire de la République française; mais l'im- 
portance des projets dont l’exécution lui est 
confiée, le détermine à demander à la Conven- 
tion, comme un des moyens qui peuvent le 
mieux le seconder dans ses opérations, deux 
commissaires pris dans son sein. Leur présence 
soutiendra le courage des troupes à la hauteur 
de l’entreprise qu’elles vont exécuter et leur 
service sera facilité par les approvisionnements 
que dirigeront des patriotes aussi éclairés que 
zélés pour la patrie. 

(La Convention passe à l’ordre du jour motivé 
sur la confiance qu'elle a dans le général Kel- 
lermann.) 


3° Lettre des administrateurs de la commune de 
Lacaugne, district de Rieux, département de la 
Haute-Garonne, qui demandent à être autorisés 
à jouir pour cette commune des droits qu'elle a 
sur une église ci-devant attribuée aux religieuses 
du lieu. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
des domaines.) 

4° Leltre du corps électoral du département de 
l'Yonne, qui consulte la Convention sur le re- 
nouvellement des receveurs de district de ce dé- 
partement et la suppression des payeurs géné- 
Taux. 

(La Convention passe à l'ordre du jour motivé 
sur la première partie de cette lettre et renvoie 
au comité des finances la seconde partie.) 

5° Lettre du maire de Vic-Fexensac, département 
du Gers, qui adresse à la Convention nationale 
une croix de Saint-Louis, que le maréchal de 
camp Dumaine a déposée sur le bureau de la 
municipalité. 

(La Convention accepte cette offrande avec 
les plus vifs applaudissements et en décrète la 
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mention honorable au procès-verbal dont un 
extrait sera remis au donateur.) 


6° Lettre de Pache, ministre de la guèrre, qui 
envoie l'état des bataillons de gardes nationaux, 
de troupes de ligne et de gendarmerie nationale, 
parvenus à sa connaissance. 


Un membre : Je demande l'impression de cet 
état et le renvoi au comité de la guerre. 


Un autre membre : Get état est un état partiel 
et nous avons demandé un état général des 
forces françaises dans les différentes armées de 
la République. 


Un autre membre : J'appuie le renvoi au co- 
mité de la guerre; il examinera cet état sous le 
point de vue du décret, jugera s’il est suffisant 
pour nous éclairer sur l'état positif des forces, et, 
s’il le juge tel, le fera imprimer. 


(La Convention ordonne le renvoi au comité 
de la guerre et passe à l’ordre du jour sur la 
demande d'impression.) 


Le Président. Je rappelle à la Convention 
qu’elle a à prononcer sur la priorité à accorder 
soit au rapport de Brissot sur la négociation 
entre Genève et la République française, soit au 
projet de décret sur les subsistances. 


(La Convention accorde la priorité au projet 
de décret sur les subsistances.) 


Le Président. Je donne la parole au rap- 
porteur. 


Fabre (Héraulf), au nom des comités d'agri- 
culture et de commerce réunis, soumet à la dis- 
cussion le projet de décret sur Les subsistances (1); 
il est ainsi conçu : 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités d'agriculture 
et de commerce, décrète : 


« Art. 1°". Immédiatement après la publica- 
cation du présent décret, tout propriétaire, fer- 
mier ou dépositaire quelconque sera tenu de 
faire, devers la municipalité du lieu de son do- 
micile, la déclaration de la quantité de grains 
qu’il possède dans ses greniers, et, par approxi- 
mation, celle qui lui reste à battre dans ses 
“Va a les directoires de district nommeront 

es commissaires pour surveiller l'exécution 
dans les diverses municipalités. 

« Art. 2. D’après lesdites déclarations, les offi- 
ciers municipaux pourront requérir tout pro- 
priétaire, fermier ou dépositaire quelconque, de 

orter dans le marché public qu'il désignera 
ui-même, la quantité de grains qui sera jugée 
nécessaire, sans qu'en aucun cas et sous aucun 
prétexte on puisse en taxer le prix. 

« Art. 3. Les bladiers et muletiers pourront 
continuer leur commerce, mais ne pourront 
vendre que dans les marchés publics. 

« Art. 4. Les directoires de département, d'a- 
près les demandes des conseils généraux des 
communes, et sur l'avis des directoires de dé- 
partement, pourront établir des marchés dans 
tous les lieux où il sera nécessaire d’après les 
localités. 

« Art. 5. Ceux qui n'auront pas fait la décla- 
ration prescrite par l’article 1°", ou qui seront 
convaincus de l'avoir faite évidemment fausse, 
seront condamnés à la confiscation du quart 
des grains non déclarés. 

« Art. 6. Il sera laissé à tout propriétaire ou 


(4) Yoy. ci-dessus, séance du 3 novembre 1792, 
page 130, le rapport de Fabre sur les subsistances, 
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fermier le grain nécessaire pour la consomnma- 
tion et la semence. : 

« Art. 7. Les municipalités feront parvenir, 
dans la huitaine, l’état des déclarations au di- 
rectoire du district. Ç } 

« Art. 8. Huit jours après la réception, le di- 
rectoire de district en adressera le résultat au 
directoire du département, qui l’enverra dans 
la quinzaine au ministre de l'intérieur. 

« Art. 9. L'exportation de toute espèce de 

rains, sous quelque prétexte que ce puisse 

tre, est expressément défendue; et les lois re- 
latives à cet objet continueront à être exécutées. 

« Art. 10. Les municipalités veilleront avec 
soin à l'observation des lois des mois de janvier 
et mai 1691, relatives aux chargements faits 
dans les ports de mer et les cinq lieues limi- 
trophes, et seront personnellement responsables 
de leur négligence sur cet objet. 

« Art. 11. Les acquits-à-caution exigés par 
lesdites lois seront affichés, et dans les lieux 
où les grains seront embarqués, et dans celui 
du déchargement. : 

«Art. 12. Toute personne qui sera convaincue 
d'avoir exporté des grains, sera dénoncée, à la 
diligence de l’accusateur public, au tribunal 
criminel de son domicile, et condamnée à la 
confiscation des grains exportés, et à deux an- 
nées de fer. 

« Art. 13. Les commis des douanes veilleront 
avec soin à empêcher tout embarquement de 
grains frauduleux, et, en cas de négligence, ils 
seront destitués et punis par un emprisonne- 


ment. 

« Art. 14. Ils seraient condamnés à la même 
peine que l’exportant, s'ils étaient convaincus 
d’avoir favorisé ou aidé à l'exportation. 

« Art. 15. Toute personne qui dénoncera ou 
contribuera à l'arrestation des grains embar- 
qués en contravention des lois, obtiendra le 
quart des confiscations qui pourront être pro- 
noncées. 

« Art. 16. Tout consul ou agent de la Répu- 
blique qui sera convaincu d’avoir signé de faux 
certificats de naufrage ou de déchargement 
sera destitué et poursuivi comme faussaire. 

« Art. 17. Les lois relatives à la libre circu- 
Jation dans l’intérieur de la République conti- 
nueront à être exécutées ; et tous ceux qui cher- 
cheront à la troubler seront punis comme per- 
turbateurs du repos public. 

« Art. 18. Les marchands qui voudront faire 
des achats de grains hors les lieux de leur do- 
micile seront tenus de se pourvoir d’un certifi- 
cat de leur municipalité, visé par le directoire 
de district, constatant la quantité de grains 

u’ils ont dessein d'acheter et les lieux de leur 
A a doa ces certificats seront représentés à 
la municipalité du lieu de l'achat et visés par 
elle, et ils seront déchargés par la municipalité 
du lieu pour laquelle lesdits grains sont desti- 
nés. 

« Art. 19. Les municipalités des lieux où il y 
a des marchés publics veilleront avec soin à ce 
que la tranquillité y règne, et y entretiendront 
une force publique suflisante : toute personne 
qui y portera le trouble sera de suite saisie, 
traduite devant l'officier de police et punie 
comme perturbateur du repos ques 

« Art. 20. Il sera mis à la disposition du mi- 
nistre de l’intérieur 2? millions pour des achats 
de grains dans l'étranger. 

« Art. 21. Le ministre de l’intérieur rendra 
compte de l'emploi de ladite somme, des distri- 
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butions de grains qu'il aura faites et des demandes 
des divers départements. 

« Art, 22. Le conseil exécutif nommera un 
seul préposé pour tous les achats à faire pour 
le comptè du gouvernement. 

« Art. 23. Ledit préposé ne pourra faire des 
achats pour son propre compte. 

« Art. 24. Les marchands ou magasiniers fe- 
ront placer sur la porte de leurs maisons ou 
magasins, et en vue, une a ju portant: 
Pr de blé ou de farine sous la protection de 
la loi et de tous les citoyens. 

« Art. 25. Les citoyens veilleront avec soin à 
la sûreté desdits magasins et seront respon- 
sables des désordres qui pourraient y être com- 
mis. » 


Féraud. Je demande la parole. 
Le Président. Vous avez la parole. 


Féraud (1). Les subsistances ont été de tous 
les temps un objet de sollicitude pour les admi- 
nistrations, la source des plus grands désordres, 
l'arme la plus souvent employée par les enne- 
mis du bien public. fi n'existe aucun gouverne- 
ment civilisé qui n'ait tenté de les réduire à un 
système avantageux. Dans les uns, la circula- 
tion à été gênée par des taxes; dans les autres, 
elle a été arrêtée lorsque leur prix s'élevait à 
une certaine hausse ; plusieurs les ont soumises 
à une inquisition administrative: mais et 
rience a prouvé que plus on s'éloignait de l’ordre 
naturel, plus on grevait l'intérêt public, et il 
reste constant que les subsistances ne souffrent 
aucune entrave, aucune inquisition. 

Les divers projets qui nous ont été distribués, 
notamment le projet du comité, ne présentent 
pas, au surplus, des mesures neuves. Elles ont 
été employées sous l’ancien régime, dans plu- 
sieurs parties de la République, par les inten- 
dants, et bientôt abandonnées par rapport au 
mal qu’elles opéraient. 

On peut dire de ces mesures ce qu'ont dit nos 
bons écrivains, en parlant des maisons de se- 
cours ou d'abondance, des maisons privilégiées, 
des magasins confiés aux municipalités. 

Elles sont destructrices de l'agriculture, mère 
nourricière du peuple; de l’économie, besoin 
essentiel des états; du commerce, source essen- 
tielle de la richesse nationale... I est inutile 
que je le prouve : c’est senti. 

Mais je vous dois compte de quelques idées 
qui me semblent devoir opérer chez nous les 
mêmes effets qu'elles ont opérés chez nos voi- 
sins. 

Pénétrons-nous d’abord d'une bien grande vé- 
rité: c'est que lorsqu'il s'agit de faire une loi, 
on ne doit pas considérer l'intérêt du moment, 
mais celui des années; les hommes du jour, 
mais tous ceux pour qui la loi se fait. 

N'en dédaignons pas un autre. C’est que toutes 
les lois provisoires ne sont que des palliatifs qui 
aggravent le mal; que la versatilité du législa- 
teur entraine toujours le mépris; qu'en législa- 
tion, la nouveauté, les changements sont pres- 
que toujours dangereux par leur effet, et que 
jamais une loi attentatoire aux droits de 

‘homme et aux principes sociaux n’a pu se sou- 
tenir. 

J'avoue qu'il est des cas extraordinaires où il 
a fallu plus ou moins s'éloigner de quelques prin- 
cipes, celui, par exemple, dans lequel nous nous 


(1) Bibliothèque de la Chanibre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 112, n° 52. 
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sommes trouvés; de nombreuses armées à nour- 
rir, une fermentation qui n’a pu encore se cal- 
mer, et qui est la suite inséparable des grandes 
révolutions, une mauvaise opinion encore en 
vigueur; des années disetteuses, une perte con- 
sidérable sur le papier, les déliances malheu- 
reusement trop propagées. 

Mais cette position devient aujourd’hui moins 
extraordinaire. Des approvisonnements immen- 
ses sont faits à l'étranger pour nos armées; les 
citoyens éprouvent le besoin de la paix, la Révo- 
lution est achevée, l'instruction domine, les assi- 
guats perdent moins, les salaires s’augmentent, 
et les défiances s’évanouissent insensiblement. 

Je ne serais . aussi rigoureux dans ce 
moment, et sur le système mauvais d’importa- 
tion et d'achat à l'étranger, et sur le système 
absurde des administrations marchandes ; mais 
si vous voulez niveler vos ressources avec vos 
besoins, proscrivez les systèmes odieux qui ont 
dominé depuis deux ans; laissez au commerce 
la liberté des spéculations ; le commerce a besoin 
de consommation, parce 4 les profits se décu- 
plent. « Il est constant, dit un homme célèbre 
en cette matière, qu'avec la liberté, le com- 
merce se forme, et avec le commerce, que le 
prix se met bientôt partout au niveau. » 

Redoute-t-on que l'exportation à l'étranger 
fasse hausser le prix? Eh bien, je combats cette 
crainte par une expérience faite en Angleterre 
durant les quarante années antérieures à l’an- 


née 1690, et les vingt années suivantes, pendant | 


lesquelles il y a eu guerre, paix, abondance et 
disette de récoltes, le prix des grains, loin de 
hausser baissa ; et c’est de cette expérience 
qe a conclu chez ce peuple qu’il était sage 

e favoriser l'exportation par des gratifications 
garanties sur de bonnes lois, tandis que l'impor- 
tation était grevée de taxes très fortes. 

On s’est beaucoup RppEr sur cette asser- 
tion, que l'étranger achète chez nous, et nous 
revend à de plus hauts prix. Je vais démontrer 
la fausseté de cette assertion. 

1° Jamais le commerce de France n’a pu sou- 
tenir la concurrence de la Pologne, ni d'aucun 
port de la mer Baltique, que pour l'exportation 
dans les royaumes du Midi, à cause des trans- 
ports, parce que le prix des grains en France 
est infiniment plus haut que celui des lieux dont 
j'ai parlé. k ! 

2° Il est prouvé, par la comparaison des prix 
des achats faits en France et à l'étranger, que 
les grains étrangers nous reviennent à meilleur 
prix, rendus chez nous, que les grains nationaux 
achetés sur le sol. De là vient que le pain est 
assez régulièrement à meilleur prix à Paris que 
dans les départements. : 

3° Il est prouvé que l'importation de l'étranger, 
ainsi que toute autre entrave aux circulations, 
doit nécessairement avilir l’agriculture. Remar- 
quons cependant que l’agriculture est l'âme de 
tout : par elle le propriétaire reçoit de sa pro- 
priété de plus grands moyens d’acquitter l'impôt, 
que les besoins de l'Etat doivent nécessairement 
augmenter ; les productions de la terre sont la 
ressource la plus assurée de l'Etat, car on a beau 
changer les dénominations des impôts, on trou- 
vera toujours qu’ils sont acquittés par la terre, 
soit dans les rapports des produits, soit dans les 
rapports des consommations : par elle le pro- 
priétaire se trouve plus à même de venir au se- 
cours de l'industrie et de l’indigence, par l’aug- 
mentation des consommations personnelles ; par 


elle le cultivateur trouve plus aisément la juste 
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indemnité de son travail, et les moyens de par- 
venir à se procurer une propriété qui l'attache 
ire particulièrement à ses labeurs et à la Répu- 

lique ; par elle les ressources de l'Etat s'aug- 
mentent, et l'ouvrier indigent, trouvant une plus 
grande abondance de travail, se soustrait plus 
aisément à la misère et aux besoins. 

Après avoir parlé de l'exportation à l'étranger, 
occupons-nous de l'intérieur. On veut soumettre 
et le négociant et le cultivateur à l’inquisition 
des magistrats. Ecoutez ce qu'a dit Turgot sur 
cette question. « Qu'imagine-t-on de gagner en 
gênant la liberté? Pense-t-on qu’en écartant le 
commerce par des gênes avilissantes, ou en dé- 
courageant le cultivateur, en intimidant le ma- 
gasinage, en annonçant qu'on regarde la pro- 
priété des grains comme moins sacrée que celle 
de tout autre effet, en la soumettant à l’inspec- 
tion de l'ignorance d’une foule de juges, d’ad- 
ministrateurs, l’on fera porter ou emmagasiner 
davantage? Ne sera-t-il pas possible que ces nou- 
veaux risques, et la honte que l’on veut y atta- 
cher, ne soient comptés parmi les frais que le 
consommateur sera tenu de payer? Croit-on, 
enfin, que des négociants riches, de riches propri- 
étaires, veuillent se faire enregistrer au greffe 
d’une police, et mettre leur fortune à la merci 
d'un juge ou d’un administrateur? Le premier 
changera sa spéculation, le second la nature des 
productions qu’il exigera de son sol ; et alors 
vous n’aurez ni commerce ni grains. » 

Il me reste à répondre à une autre objection 
malheureusement trop répandue. Je veux parler 
des accapareurs. Comme mon opinion, à cet 
égard n’est pas soutenue d’une longue expé- 
rience, je vais invoquer celle d’un bien grand 
homme, Smith, Traité des richesses des nations. 
« Partout, dit-il, où on jouira d'un commerce 
libre, le blé sera de toutes les marchandises 
celle qui échappera le plus à l’accaparement, au 
monopole. Non seulement la valeur de tout ce 
qu’on en recueille dépasse de beaucoup ce que 
les capitaux de quelques particuliers sont en état 
d'acheter, mais, en supposant à ces mêmes capi- 
taux la puissance de tout acheter, la manière 
dont les grains se reproduisent s'oppose à ces 
achats, et le rend absolument impraticable. 
Comme il n'est pas de denrée, dans tout pays 
civilisé, dont on fasse annuellement une plus 
grande consommation, il n’en est aucune aussi 
dont la reproduction exige tous les ans une si 
grande industrie. De plus, à l'instant où on re- 
eueille le blé, il se distribue nécessairement 
entre tant de propriétaires, qu'ils ne peuvent 
jamais se réunir dans un même lieu : ou bien 
ces propriétaires fournissent directement leurs 

rains aux consommateurs voisins, ou bien ils 
es cèdent aux marchands du pays occupé à la 
consommation. » 

Rapprochez ces idées saines de l'impossibilité 
d'une exportation avantageuse, à l'étranger de 
la nécessité de rendre libres les greniers pour 
les nouvelles récoltes, des craintes des avaries, 
des baisses, de la nécessité des rentrées de fonds, 
et calculez si les craintes que l’on répand sont 
bien fondées, et si le peuple doit être inquiet. Il 
est des cas, sans doute, où l’accaparement, non 
pas à la vérité tel qu'on le suppose, pourrait 
avoir lieu. par exemple, si vous arrêtez la cir- 
culation, si vous gênez la liberté... Je maintiens 
donc qu'en décrétant des entraves, vous décré- 
téz la famine, vous assassinez le peuple; je ne 

arle pas des sections du peuple qui habitent 

es pays de grande culture, mais des sections 
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du peuple qui occupent les terrains arides, les 
pe Tusaireuent appelés de petite culture, 
et qui, d’après le calcul avoué, composent les 
4/7 du territoire de la République. Vous aurez 
d’abord paralysé le commerce, enfin vous fini- 
rez de paralyser les circulations. Mais le gou- 
vernement viendra, a-t-on dit, au secours. Vous 
rappellerez donc ces systèmes exclusifs, qui 
sous Terray, faillirent ruiner la fortune pu- 
blique, et qui, dans Rome, excitèrent les fer- 
ments d'une redoutable insurrection, en 1764, 
en réduisant cette contrée aux horreurs de la 
famine. 

Nous savons tous que le sol de la France, dans 
les années les moins abondantes, fournit au delà 
des besoins des consommateurs, et qu’au mo- 
ment actuel il y a plus de grain naturel qu'il 
n’en faut à la consommation ; et vous voulez dé- 
truire les avantages que la nature et l'industrie 
ont rassemblés autour de vous ! N 

D'où viennent donc les hausses des prix des 
grains dans les marchés ? Pourquoi ne sont-ils 

s pourvus ? Pourquoi le peuple murmure-t-il? 
Fou naissent ces désordres, ces insurrections 
qui nous affligent tous les jours? Quelles en 
sont les causes? Indiquez un remède... J'ai 
déjà indiqué les causes, mais il est nécessaire de 
leur donner un plus grand développement. 

Sans doute que la stérilité des années doit 
être complée comme une des principales ; 
qu'elle doit nécessairement opérer quelque aug- 
mentation dans le prix; mais comme Ja stéri- 
lité dans une vaste étendue n'a jamais été que 
périodique, c'est-à-dire n'a jamais embrassé 
toutes les parties de la surface à la fois, et qu’il 
est incontestable que lorsque le Nord a man- 
qué, le Midi a été abondant, et réciproquement; 
cette augmentation ne peut être, comme dit 
Turgot, que l'addition à la valeur ordinaire des 
frais de transport, magasinage, déchet, et de 
l'intérêt du négociant; et on ne peut s’en plain- 
dre, et vous ne jouvez pas faire que cela ne 
soit. 

Encore faut-il que le négociant, que le spécu- 
lateur, que le propriétaire puissent développer 
librement, sans crainte, sans gêne, le premier 
son commerce, le second ses spéculations, le 
troisième ses moyens d'industrie; les intérêts 
se trouvent, pour les uns et les autres à ne pas 
négliger ces trois branches; et soyez parfaite- 
ment convaincus que, pourvu qu'ils y trouvent 
leur avantage, ces ressources sont incalculables. 

Mais s'il en était autrement, si, comme jus- 
qu'à ce jour, loin de prévenir les désordres, 
Join de s'armer contre eux de toute la sévérité 
ces lois, on se contente d'en plaindre les vic- 
times, de jeter un grand voile sur elles, de les 
couvrir même du manteau usurpé de l'amnistie, 
il est certain que le négociant, que le spécula- 
teur, que le propriétaire, préfereront receler 
leurs fonds, ou porter vers une branche moins 
périlleuse leurs spéculations et leur industrie 
agricole. Si donc les lois ne les favorisent plus 
particulièrement, si l'œil du législateur se sé- 
ne un seul instant de dessus, tremblez que les 

esoins des habitants des contrées, surtout des 
contrées de petite culture, ne pouvant être sa- 
tisfaits, les troubles, les désordres ne recom- 
mencent, et qu'’alors il ne s'élève quelque en- 
nemi secret de la liberté et de l'égalité, qui 
peut bien être derrière la loi, et ne profite 
adroitement de ces mouvements pour opérer 
des maux, peut-être irréparables. 

De ce défaut de protection, de sûreté, de ga- 
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rantie, dont, il faut l'avouer, le commerçant, le 

spéculateur, n'ont pu jouir pendant le temps de 

désorganisation et de. désordre, sont prove- 

nus, < le manque de subsistance, plus ou moins 

dans hr date disetteux, et la disparition pres- 
ue totale des grains dans les marchés publics 
es pays, même les plus abondants. 

Alors on a été forcé de recourir à un remède 
qui est devenu pire que le mal. Les adminis- 
trations sont devenues marchandes. Elles ont 
acheté des grains, elles les ont fait exposer et 
vendre tout à coup avec perte, et au-dessous 
des prix eourants. Qu'est-il arrivé? Ceux qui 
avaient des grains les ont alors recelés plus 
particulièrement. Eh! qui ne vous a pas dit 
qu'ils n'aient fructueusement tenté des achats 
avantageux ! Bientôt, les greniers des adminis- 
trations ont été épuisés ; cependant les demaa- 
des se sont multipliées ; car, comme toutes Les 
administrations n'avaient point opéré égale- 
ment et dans le même moment, les administra- 
tions voisines, l’agiotage, la malversation, se 
sont réunies sur les marchés où le bien du 
peuple était si gratuitement dilapidé; et tous 
ont bientôt épuisé cette ressource dont la dis- 
tribution était si mal conçue, pour aller porter 
ailleurs un bienfait destiné absolument aux 
habitants de ces contrées. 

Les ressources du peuple renaissaient tous les 
jours, et les moyens de les satisfaire avaient 
disparu. Il s’est plaint; de la plainte à l’insur- 
rection, il n’y a qu'un pas; les propriétés ont 
été alors violées, les lois méconnues, la sûreté 
compromise, les autorités méprisées, et le san 
du citoyen a coulé. Si l'anarchie avait d'abor 
éloigné le commerce, et cetteconcurrencel’abien 
plus éloigné encore, car, il ne faut pas se le 
dissimuler, plus y a de danger, plus on attache 
de prix à l’objet pour lequel on s'expose à ce 
danger ; et le profit espéré a été réduit à une 
somme telle, que l'on n’a plus voulu se livrer à 
des hasards. 

Une troisième cause provient de la perte du 
papier monnaie et de l’augmentation des espè- 
ces d'échange dans la circulation. Pour la pre- 
mière, le peuple paraît assez dans le tort ; car si 
le prix du grain s’est accru, les salaires se sont 
accru également; et toutes choses bien com- 
pensées, c'est-à-dire la hausse des grains mise 
en balance avec l'augmentation des salaires, 
on verra que les différences ne sont sensibles 
que pour les propriétaires, et point du tout 
pour le consommateur salarié, qui nous occupe 
plus particulièrement dans cet instant. Il en 
est de même pour la seconde. 

Ceux qui prétendent que le manque aux 
marchés nait de l'avarice des fermiers, des cul- 
tivateurs, des commerçants, se trouvent dans la 
plus grossière erreur; car les grains n'étant pas 
d'une nature à être conservés, et les lieux qui 
les contiennent devant être vidés pour les 
récoltes prochaines, et les besoins particuliers 
agissant tous les jours sur cette masse de 
citoyens, il est évident qu'on ne peut supposer 
une recélation qui n'aurait pu produire d'autre 
effet que l'anéantissement de leur valeur réelle, 
ou du moins la diminution du prix de cette va- 
leur. 

Il est, par conséquent, aisé de conclure que la 
plus mauvaise loi, en cette matière, est celle 
qui apporte le plus de gêne, le plus d'entraves, 
le plus d'inquisition ; que loin de pouvoir pro- 
duire un bon effet, elle ne peut servir qu’à 
entretenir la disette, le trouble, le Aésordre, 
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décourager le commerce, l'agriculture, ruiner 
l'Etat ; et que la meilleure est celle qui assure 
5 te la protection et la sûreté la plus 

ue. 


En conséquence, je vous propose j 
Pptp D 


PROJET DE LOI. 


re Convention nationale a décrété ce qui 
suit : 

« Art. 1%. La liberté la plus entière conti- 
vuera d’avoir lieu dans le commerce desgrains, 
sur tout le territoire de la République. 

« Art. 2. Tout homme qui sera convaincu d’a- 
voir, par ses instigations ou autrement, cherché 
à détruire l'exercice de cette liberté, sera puni 
de ... années de gêne. 

. « Art. 3. Il est enjoint aux corps administra- 
tifs, municipaux et juges de paix, aux chefs de 
la force armée, et généralement à tous les ci- 
toyens, de donner main forte à l'exécution de 
l'article 1°", même sans réquisition, et d'arrêter 
ou faire arrêter sur-le-champ tout perturbateur 
de cet exercice. 

« Art. 4. La Convention déclare responsables 
de toutes pertes, dommages et délits, éprouvés 
par le défaut de réquisition ou de secours, les 
membres composant les corps administratifs, 
municipaux, juges de paix, chefs de la force 
armée, ainsi que les communes dans le territoire 
desquelles les pertes, dommages ou délits au- 
ront été commis. 

a Art. 5. Ilest expressément ordonné aux corps 
administratifs et municipaux, qui auront fait 
des achats de grains, de ne les vendre aux 
marchés publics, ni dans les magasins, qu’en 
concurrence avec le commerce. 

« Art. 6. Renvoie aux comités d'agriculture et 
d'instruction publique, réunis, pour lui présen- 
ter incessamment un mode de primes ou ré- 
compenses nationales, en faveur, tant des ci- 
toyens qui le voueront au commerce des grains, 
et surtout à l’approvisionnement des pays diset- 
teux, que des cultivateurs dont l'industrie aura 
tourné à l’amélioration de l’agriculture. 

« Art. 7. Charge les municipalités de surveil- 
ler plus particulièrement les poids et qualités, 
et d'apporter une justice sévère dans la fixation 
des taxes du pain. 

« Art. 8. Maintient toutes les lois existantes, 
relatives à la police des grains et des marchés, 
et à la police intérieure des lieux, à l'égard des 
boulangers, en tout ce qui n’est pas contraire 
aux dispositions du présent décret. 

« Art. 9. Lécrète que le ministre de l'intérieur 
lui rendra compte, toutes les quinzaines, de leur 
exécution et de leur effet. 

« Art. 10. 11 sera fait une adresse aux citoyens, 
pour les éclairer sur la nécessité de cette libre 
circulation, et sur les vrais principes du com- 
merce des grains. » 

Plusieurs membres demandent l'impression du 
discours de Féraud. 

Girard. Sans m'opposer, en principe, à l’im- 
pression, je demande à la Convention de ne se 
prononcer à cet égard que lorsqu'elle aura en- 
tendu tous les opinants sur le même sujet. 


(La Convention adopte la proposition de Gi- 
rard.) 


Isoré. Je demande la parole. 
Le Président. Vous avez la parole. 
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Isoré,. Citoyens (1), j'ai déjà fait distribuer à 
la Convention nationale ma première opinion 
sur les subsistances (2), et j'ai démontré la né- 
cessité de vendre les blés publiquement. Depuis 
qu'il est question de faire une loi à ce sujet, j'ai 
fait beaucoup de réflexions; je suis cultivateur, 
et j'ose dire que j'ai une expérience formée sur 
cette matière. 

Qui est-ce, dans la société, qui a eu le plus 
d'avantages de la Révolution ? C’est le cultiva- 
teur : cependant il est notoire que parmi les 
cultivateurs et propriétaires fonciers, il y a des 
avares et des aristocrates qui font extrêmement 
souffrir les familles malheureuses, en établis- 
sant l’usage de vendre les blés arbitrairement, 
ailleurs que sur les marchés : décrétez la publi- 
cité des ventes de blé, vous ferez cesser les 
plaintes du malheureux, et l'évidence les con- 
solera. 

L'usage de vendre à huis clos est devenu frau- 
duleux ; il ruine le consommateur, et fait un 
profit extraordinaire au cultivateur, au reven- 
deur et à celui qui achète par commission (1). 

Il était dù des avantages aux cultivateurs, 
parce qu’ils souffraient beaucoup sous l’ancien 
régime : la Révolution les a servis, qu'ils se ren- 
dent donc dignes de posséder ce qu'ils ont reçu; 
ils sont membres de la République, par consé- 
quent ils appartiennent à la société : je pré- 
tends qu'ils n’ont pas le droit d’user de la liberté 
té tyranniser leurs égaux; ils sont libres, et 
a liberté est pour eux ce qu'elle est pour tous. 
L'utilité sociale exige que les blés soient vendus 
Re ils doivent s’y soumettre; la 
iberté n’est jamais enchaînée quand la néces- 
sité commande, et qu'il est possible d’obéir; ce 
droit naturel et anis ble peut être réclamé. 

Ne nous dissimulons point que beaucoup de 
propriétaires ci-devant nobles, prêtent leurs fer- 
mages échus, pour que leurs fermiers gardent 

lutôt des blés que des assignats ; l'aristocratie 

ourgeoise se mêle aussi de cette perfidie ; joint 
à cela les fermiers aisés et les propriétaires 
avares qui font valoir; c’en est assez pour faire 
soulever le peuple par toute la République. 
Pour éviter ce malheur, je propose le décret 
suivant. 

«Art. 1e. Immédiatement après la promulga- 
tion du présent décret, tout dépositaire de blé, 
propriétaire ou fermier, sera tenu de vendre cette 
denrée sur les marchés publics; ceux qui en 
conduiront ailleurs pour les y soustraire, se- 
ront saisis, leur charge déposée au greffe de la 
municipalité du lieu du dépôt, pour être déli- 
vrée, dans la huitaine, par les officiers mu- 
nicipaux, aux pauvres du canton. 

« Art 2. Les fermiers et colons qui transpor- 
teront des blés pour fermages dûs pour leurs 
exploitations, s’adresseront, avant l'enlèvement, 
au greffe de leur municipalité, et il leur sera dé- 
livré un certificat signé de deux officiers mu- 
nicipaux. 

« Art. 3. Les agriculteurs qui voudront moudre 
leurs récoltes pour les vendre en farine, feront 
leur déclaration par écrit à leur municipalité, 
et se muniront d'un même certificat. 4 

«“ Art. 4. Les fariniers, bladiers, et muletiers, 
continueront leur commerce sous la protection 
de tous les citoyens, mais ne pourront revendre 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés, Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 112, n° 30 

(2) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 448, 
l'opinion de Jacques Isoré sur les subsistances. 
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que dans les marchés publics, s’ils n'ont l’ordre 
ou l'approbation des municipalités des com- 
munes qu'ils approvisionneront. 

« Art. 5. Les directoires de département, 
d'après la demande des conseils généraux des 
communes, et sur l'avis des directoires de dis- 
trict, pourront établir des marchés et faire ap- 
provisionner où les lieux et les localités le per- 
mettront, pour l'avantage du commerce, de la 
circulation, et du bien général. 

« Art. 6. Tout PEORARIAIIS, dépositaire et fer- 
mier, aura le droit de garder, en blé vieux, sa 
consommation annuelle, et sa semence seule- 
ment. 

« Art. 7. Il sera établi, près des halles et 
marchés aux blés, aux Mr des vendeurs, des 
dépôts pour contenir les blés à vendre, et des ré- 
serves, aux frais des acheteurs, pour les blés 
vendus. Les municipalités veilleront à ce qu'il 
ne soit soustrait aucuns blés qu'ils n'aient paru 
sur les marchés. Au-dessus de la porte d'entrée 
de ces dépôts, comme de tous autres dépôts 
de subsistance de première nécessité, il sera 
écrit cette inscriplion : Magasins de blé ou de 
farine, sous la protection de La loi et de tous les 
ciloyens. 

© « Art. 8. Les municipalités veilleront avec soin 

à l'observation des lois des mois de janvier et 
mai 1791, relatives aux chargements faits dans 
les ports de mer et les cinq lieues limitrophes, 
et seront personnellement responsables de leur 
négligence sur cet objet. 

« Art. 9. Les acquits à caution exigés par les- 
dites lois seront affichés, et dans les lieux où 
les grains seront embarqués, et dans celui du 
déchargement. 

« Art. 10. Toute personne qui sera convaincue 
d'avoir exporté des grains chez l'étranger, sera 
dénoncée, à la diligence de l’accusateur public, 
au tribunal criminel de son domicile, et con- 
damnée à la confiscatjon des grains exportés et 
à deux années de fer. 

« Art. 11. Les commis des douanes veilleront 
avec soin à empêcher tout débarquement de 
grains, frauduleux ; et, en cas de négligence, ils 
seront destitués et punis par une détention. 

« Art. 12. Ils seraient condamnés à la même 
peine que l'exportant, s'ils étaient convaincus 
d’avoir favorisé ou aidé l'exportation. 

« Art. 13. Toute personne qui dénoncera ou 
contribuera à l'arrestation des grains embarqués 
en contravention des lois obtiendra le quart des 
confiscations qui pourront être prononcées. 

« Art. 14. Tout agent de la Lalique qui 
sera convaincu d’avoir signé de faux certificats 
de naufrage ou de déchargement, sera destitué 
et poursuivi comme faussaire. 

« Art. 19. Les lois relatives à la libre circula- 
tion dans l’intérieur de la République continue- 
ront à ôtre exécutées, et tous ceux qui cher- 
cheront à la troubler seront traduits devant le 
tribunal correctionnel. » 

(Les huit derniers articles sont extraits du 
projet des comités d'agriculture et de com- 
merce.) 

« Art. 16. Pour l'exécution du présent décret, 
les municipalités des lieux où se tiendront les 
marchés publics, pourront, en cas de besoin, 
entretenir une force armée pour le maintien de 
la tranquillité et empêcher le trouble, les acca- 
parements et la taxe des denrées dans lesdits 
marchés ; les perturbateurs seront conduits de- 
vant le tribunal de police, pour y être jugés sui- 
vant la rigueur des lois. 
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Beffroy. Je demande la parole. 
Le Président. Vous avez la parole. 


Beffroy. Citoyens (1), plus formé à l’art agreste 
qu’àl'artoratoire, je ne suis point éloquent, mais 
je suis sûr de votre attention en vous entretenant 
de l'intérêt le plus cher du peuple, des subsis- 
tances. 

Lorsque nous fümes envoyés pour travailler 
avec vous à la destruction entière de la tyran- 
nie et à l’affermissement de la liberté, nos com- 
metlants nous chargèrent expressément d'invi- 
ler la Convention nationale à mettre au rang de 
ses premières occupations la révision des Lois sur 
les subsislances; parce que ces lois ont produit 
beaucoup plus de mal que de bien. Tel est littérale- 
ment le vœu consigné dans le procès-verbal de 
l'assemblée électorale du département de l'Aisne, 
qui n’est sans doute pas la seule qui lait ex- 
primé : en l’énonçant aujourd'hui, je saisis l'oc- 
casion de remplir un devoir. 

Citoyens mes collègues, la portion la plus in- 
téssante du peuple, la plus digne de vos solli- 
citudes, la portion indigente, appelle à grands 
cris vos regards sur celte partie importante de 
la législation; partout le peuple vous demande 
du pain, mais 1] vous demande surtout des lois 
E lui en assurent. C'est au milieu de l'abon- 

ance que la disette le menace : quand je dis la 
disette, je m'explique : 
factice. 

La disette réelle est ou générale ou locale : 
les.fléaux du ciel, la fureur des éléments et la 
rage des tyrans destructeurs en sont les causes 
ordinaires. Une telle disette ne peut être que 
locale dans le moment présent. s 

Mais, dans tous les cas, pour que le peuple soit 
heureux, il faut que le gouvernement ait tou- 
jours prévu la possibilité de ces événements; il 
faut qu'il soit toujours en mesure d'appliquer 
le remède avant que la maladie cruelle de la 
faim ait excité le premier cri de la douleur : 
c'est ce qui arrive quand les lois économiques 
sont bonnes. 

La disette factice est aussi de deux sortes ; 
plusieurs causes la produisent. 

Lorsque la denrée se recèle dans des mains 
criminelles, qui, sous le prétexte du droit de 
propriété, la soustraient aux yeux des consom- 
mateurs jusqu’au moment où quelque accident 
funeste aux campagnes vient la rendre rare, et 
fournir ainsi à la coupable avarice les moyens 
de la vendre au plus haut prix, il en résulte une 
disette anticipée, dont les effets sont d'autant 
plus funestes qu'ils se prolongent pendant la 
durée de la disette réelle. 

Un autre genre de disette factice se manifeste 
d'une manière plus cruelle pour le pauvre, 
Je n'est sensible pour le riche : elle résulte 

e plusieurs autres causes. 

Lorsque des cultivateurs avides, profitant du 
prétexte ou de la dévastation partielle d'un can- 
ton voisin, ou d'approvisionnements extraordi- 
naires qui tous ont cependant été fournis sur 
la récolte précédente, ou du défaut de bras, 
quand des milliers de citoyens offrent les leurs, 
qui ne sont refusés que parce qu'on ne veut 
point proportionner les salaires au prix de la 
denrée; lorsque enfin, sous le prétexte du haut 
prix de leur fermage, ces hommes cupides se 
coalisent pour porter le blé à un taux fort su- 


elle est ou réelle ou 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés, Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 112, n° 24. 
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pétinr à la faculté des ouvriers, alors le prix 
es salaires ne se trouvant plus en proportion 
avec le prix du comestible, le journalier ne peut 
plus l’atteindre; il ne peut fournir à ses pre- 
miers besoins. Comme Tantale au milieu des 
eaux, c’est souvent au sein de l'abondance des 
récoltes arrosées de ses sueurs, et qui n’ont été 
rentrées que par ses mains, qu’il éprouve les 
horreurs de la faim. 

C’est cette disette qui fait maintenant retentir 
cette salle des justes plaintes de l'indigent. 

Certes, si vos lois sur les subsistances étaient 
bonnes, malgré les causes accidentelles qui vous 
ont été dévelopnées par Cambon, cette disette 
n'existerait point; car le but de ces lois ne peut 
être que de maintenir une sorte d’abondance 
sans laquelle le peuple ne pue être que mal- 
heureux : ellessontdoncinsufisantesou vicieuses. 

Insuffisantes ! Est-ce en nombre? je le nie. Ce 
n'est pas le nombre des lois sur le même objet, 
qui caractérise la bonté de la législation; je ne 
l'invoquerais, moi, que pour établir la preuve 
contraire. 

Est-ce dans les détails ? Alors il faut ajouter à 
la loi, l'expliquer, lui donner les développements 
nécessaires. 

Vicieuses! Ce ne peut être que quand le prin- 
cipe est faux : alors il faut les refondre entière- 
ment, fixer une base nouvelle, et lier tellement 
son système, que rien d’incohérent ne puisse oc- 
casionner des inductions contraires au but qu'on 
se propose, le plus grand bien de tous. 

n ne niera pas, sans doute, que ce soit par 
les effets d’une loi que l’on puisse la caracté- 
riser; eh bien, l'expérience a prononcé. 

Les effets de vos lois sur les subsistances, les 
voici : 

Agitations nombreuses et répétées; existence 
continue d’une disette factice, dont le peuple 
souffre de toute parst; lutte perpétuelle entre la 
cupidité des grands cultivateurs et l'intérêt le 
plus réel du peuple, entre l'avarice astucieuse 
des accapareurs de tout genre et les besoins 
indispensables du peuple; défiance funeste des 
autorités constituées; division perpétuelle entre 
le peuple et le gouvernement; guerre entre les 
citoyens ; clameurs fondées de tous les coins de 
la République; voilà ce qu'elles ont produit; 
jugez-les. 

Si elles n'étaient pas vicieuses, seriez-vous 
dans la malheureuse nécessité de faire acheter 
chez l'étranger, pour des sommes immenses, 
les grains que le sol de la France produit com- 
munément en raison doublée du besoin des con- 
sommateurs ? 

Si elles étaient exécutables sans danger, les 
avant-coureurs de la disette sonneraient-ils 
l'alarme. et vos travaux seraient-ils tant de fois 
et si douloureusement interrompus par les cla- 
meurs de la faim, deux mois après la plus abon- 
dante récolte ? 

N'est-ce point parce qu’elles sont illusoires, 
sr des accapareurs subalternes, préposés par 

es fripons plus riches, s’autorisent de cominis- 
sions Éities pour faire des achats illimités, 
excessifs, dans chacun des arrondissements qui 
ne devraient fournir à l'approvisionnement com- 
mandé qu'un contingent proportionné à la ri- 
chesse du territoire? 

Si l’on ne pouvait les interpréter en faveur de 
la cupidité, de l'audace et du crime, le dernier 
de vos tyrans eùût-il osé tenter, avec quelque 
espoir de succès, de vous ramener à l'esclavage 
par la famine? 
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N'est-ce donc pas, enfin, parce qu’elles offrent 
tous les moyens possibles à la malveillance, que 
de prétendus commissionnaires, autorisés par 
le pouvoir exécutif, enlevaient,cetteannéemême, 
toutes les subsistances du Nord pour les porter 
au Midi; tandis que ce même pouvoir exécutif 
approvisionnait le Nord avec des grains à prendre 
à Toulon ; ce qui produisit à la fois la disette 
momentanée dans les deux extrémités, et con- 
tribua pour beaucoup au renchérissement de la 
denrée, par les frais de transport? 

Si je vous ai longtemps occupés des faits, c'est 
que j'ai pensé qu'ils fatigueraient moins votre 
attention que de longs raisonnements, qui ne 
prouveraient pas autant l'existence d’un vice, 
jusque alors inconnu, dans vos lois sur les sub- 
sistances. 

Non, ce n’est point sur l’état présent des choses 
que des législateurs, dont les travaux doivent 
être immortels, peuvent combiner les mesures 
qui ont à prendre par rapport à des objets 

urable; ce n'est pas aux circonstances pure- 
ment accidentelles qui accompagnent la Révo- 
lution, que vous devez attribuer les embarras 
multipliés que vous donnent les subsistances. 
Sans doute, des causes secondaires, nées de notre 
situation présente, ont accru le prix de toutes 
les denrées ; mais un accroissement progressif 
se manifestait dès longtemps ; et les causes qui 
le produisaient, subsistent encore. Elles devien- 
dront de plus en plus funestes à la République, 
si des lois sages n'attaquent point le mal à sa 
racine, et n’en préviennent pas le retour. 

Ge ne peut donc être ni par des additions, ni 
par des interprétations, et moins encore par des 
modifications, que vous parviendrez à votre but ; 
car, tant que le principe sera vicié, les consé- 
quences seront fatales. Le projet du comité ne 
peut donc remplir votre objet. Sans doute il 
contient quelques mesures applicables au sys- 
tème nouveau que vous pourrez établir; mais 
ces mesures, quelque sages qu’elles soient en 
elles-mêmes, ne produiraient qu'un mauvais 
effet, si elles étaient isolées de la loi principale, 
ou si elles y étaient mal adaptées. 

C'est donc ce vice principal qu'il faut con- 
naître, c'est lui qu’il faut extirper ; c’est à lasource 
qu'il faut se porter pour guérir infailliblement 
le mal, et pour établir et maintenir à jamais, 
dans toutes les parties de la République, un juste 
équilibre entre les consommations et les besoins 
des consommateurs; car tel doit être l'effet de 
vos lois économiques, que plus elles seront an- 
ciennes et plus leurs résultats doivent fixer le 
bonheur en France. 

Ce vice que vous cherchez, je viens vous le 
montrer ; les causes réelles et principales du 
renchérissement progressif des denrées et des 
matières premières de nos arts et de nos manu- 
factures, je vous les développerai ; toutes se lient 
et se cr dans une seule. 

Les remèdes, je vous en proposerai. Cette 
tâche est difficile, j'en conviens. Fronder des 
opinions établies par l'intérêt, propagées par 
l'erreur, consacrées par la loi: renverser des 
idoles; enfin, avoir à lutter contre quelques 
intérêts particuliers ; les faire tourner au profit 
de l'intérêt général; concilier la liberté, le droit 
de propriété individuelle, avec la nécessité de 
les laire concourir au maintien et au bonheur 
de la société; c’est, je le sens, s'exposer à des 
oppositions; mais je suis républicain; je partage 
avec vous l'honneur de représenter un peuple 
libre, et de vouloir son plus grand bien; je dois 


liberté du commerce. D'accord; mais l'existence 
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tout braver quand ma conscience m ordonne de 
parler. 


Le vice que vous cherchez, je dis qu'il est tout 
entier dans la consécration comme principe d'une 
maxime vraie en foi, Mais qui ne devait être 
que la conséquence de lois antérieures, propres à 
maintenir toujours l'équilibre entre la denrée 
et le besoin; de cette maxime, que la libre cir- 
culalion des grains doit êlre maintenue, qui, par 
le renversement de l'ordre dans lequel on l'a 

lacée, produirait infailliblement des maux dont 
Ln multitude et la durée ne pourraient manquer 
de perdre la liberté. ï 

Sans doute la circulation intérieure des grains 
doit être parfaitement libre; mais dans quelles 
circonstances? Lorsque des lois douces, sages, 
prévoyantes, claires, intelligibles à tous, et d’une 
facile exécution, assurent la subsistance de tous; 
de telle manière qu’il ne s'écoule jamais du ter- 
ritoire au delà du superflu de la consommation 
des individus qui le fertilisent, et lorsque ces 
Jois donnent au gouvernement les moyens de 
se convaincre que ce superflu va directement 
alimenter ceux qui ne récoltent point. 

Autrement, n'est-ce pas éveiller la cupidité 
du grand cultivateur, du capitaliste, de l’agio- 
teur, de tous les malveillants enfin, que de leur 
donner, par cette liberté indélinie et isolément 
consacrée par une loi principale, les moyens 
d'attirer à eux, de tous les territoires agricoles, 
dans des magasins secrets et inaccessibles, la 
denrée de première nécessité? N'est-ce pas leur 
douner tous les moyens de s’engraisser de la 
substance du peuple, de dépourvoir un canton, 
pendant qu'ils font hausser le prix dans un 
autre; d'exporter même à l'étranger le soutien 
de notre existence, malgré toutes les prohibi- 
tions, je dirai même malgré les mesures les 
plus rigoureuses pour maintenir ces prohibitions 
à la frontière? 

Que si quelqu'un venait me dire que cela ne 
peut arriver, je le renverrais à la faible esquisse 
que j'ai tracée des maux qu'a produits cette 
erreur légale. 

La liberté de la circulation intérieure des 

rains ne devait donc pas servir de base aux 
ois économiques; elle doit, au contraire, en 
être l'effet naturel. 

IL était impossible que cet étrange renverse- 
ment ne conduisit pas d'erreurs en erreurs, et 
de dangers en dangers. 

Aussi s'est-on tellement écarté de la raison et 
de la justice, qu’en voulant remédier aux abus, 
on en a fait naître de plus grands. Des lois de 
sang ont élé faites pour soutenir un principe 

ui, s’il eût été bon comme tel, se serait soutenu 

e lui-même. 

On s’est tellement attaché à vouloir conserver 
la primauté à cette loi mal placée, que bientôt 
la totalité de lajrécolte est devenue pour le culti- 
vateur, ou le marchand, une propriété tellement 
respectée, que l'on n’a pas même osé exercer 
envers eux le droit raisonnable et juste que la 
société s'est réservé dans l'acte d'association, 


de Les priver d'une portion de celte propriété, pour. 


la nécessilé publique, au moyen d'une juste et préa- 
lable indemnilé. 

On a cru la liberté illimitée du commerce des 
grains, tellement essentielle au bonheur public, 
que l’on a privilégié ce commerce; il est le seul 
qui ne soit assujetti à aucune forme, à aucune 
surveillance. 

Il ne faut pas, dit-on, blesser le droit de pro- 
priété du eultivateur; il ne faut point gêner la 


n'est-elle donc pas, elle, la première, la plus 
incontestable, la Ve légitime, la plus essen- 
tielle des propriétés? N’est-elle pas la seule ina- 
liénable ? N'est-ce rs au maintien de celle-là 
que tous les sacrifices doivent principalement 
concourir? - 

Quoi! vous avez cru, pour le bien de la société, 
avoir le droit de priver un citoyen de cette pro- 
priété première, la vie? Et vous craignez de 
prendre des mesures pour contraindre le pro- 
priétaire des grains à diriger l’emploi de sa ré- 
colte de la manière la plus utile à l’existence 
de tous! 

Quoi! la totalité de cette récolte sera une pro- 
priété tellement particulière, tellement sacrée à 
vos yeux, que le propriétaire pourra la brûler 
ou la laisser pourrir dans ses magasins, et com- 
promettre ainsi l’existence de tous les membres 
du corps social! 

Je ne puis me le persuader, et je me plais à 
croire que si cette question eût été véritablement 
approfondie, vos prédécesseurs n'auraient pas 
craint de violer le droit de propriété, en assujet- 
tissant les cultivateurs et les dépositaires des 
subsistances à des obiigations et à des formes 
qui missent l'existence de tous les individus à 
l'abri des manœuvres de la cupidité. 

Si la denrée de première nécessité était une 
ropriété purement particulière et absolue, dont 
a société n’eût pas le droit de changer la nature 
en une valeur qui la représente; si cette denrée 
était commerçable sans réserve, vous ne voyez 
donc pas qu’une société, peu nombreuse, même 
d’ambitieux et de capitalistes adroits, pourrait 
profiter du premier assoupissement dans lequel 
un moment d’abondance pourrait plonger le 
peuple, pour engloutir dans des magasins ca- 
chés toutes les subsistances de la République, 
ramener le despotisme à travers les horreurs 
de la disette, et relever le trône de la tyrannie 
sur les victimes de la famine! 

S'il est vrai, comme on ne peut en douter en 
les lisant, que le système des économies n'ait 
été soutenu que parce qu'il favorisait le gou- 
vernement despotique qui ne peut se maintenir 
qu’en environnant le trône de tyrans subal- 
ternes, et en multipliant les moyens d’amonceler 
des trésors dans les mains de quelques indivi- 
dus, afin de tenir toujours la masse du peuple 
dans la dépendance absolue d'un petit nombre 
d'hommes, n'est-ce donc pas une preuve que ce 
système n'est point admissible dans un gouver- 
nement libre, et cette réflexion ne devait-elle 
pas suffire pour le faire rejeter? 

Assemblée constituante! pourquoi tant de ri- 
ches cultivateurs siégeaient-ils dans ton sein? 

Ignorais-tu que ce fut sur ce système, sur 
l'assurance même de la liberté indéfinie, que 
reposa ce fameux trailé d’accaparement par 
lequel Louis XV, Choiseul et d'autres brigands 
de la Cour affamèrent la France, en lui reven- 
dant au poids de l'or, après les avoir promenés 
à quelques lieues du Havre, où la mer leur fai- 
sait contracter un goùt étranger, les grains 
qu'ils avaient achetés partout à vil prix ? 

.Ignorais-tu qu'à l'époque même où tu te cons- 
tituas {le frémis d'horreur en retraçant ces faits) 
de malheureuses mères de famille, assaillies 
par les cris plaintifs de leurs enfants mourants 
d’inanition, étaient aux prises avec les animaux 
les us immondes, pour arracher de leurs dents 
les herbes bouillies dont ils se nourrissaient, et 
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les convertir en aliments pour leur triste famille 
expirante ? 

b bien! c'était la suite funeste de cette liberté 
indéfinie que tu t'empressas de consacrer. Par- 
don, mes collègues, si je fatigue vos cœurs et 
votre attention par de tels récits; j'ai pensé 
qu'on répondrait difficilement à ces faits. 

Vous connaissez maintenant, je crois, le vice 
qui caractérise vos lois sur les subsistances; je 
pense que vous ne balancerez pas à les refondre 
entièrement. Vous concevyez facilement que ce 
n'est ni la bonne volonté, ni les lumières qui 
manquent au peuple; que les palliatifs et les 
instructions ne suffiront pas pour le rendre 
heureux. Vous qui en doutez encore, parcourez 
les campagnes pour prouver au pauvre que ces 
lois sont bonnes; il vous dira : « Je vois ce qui 
se passe autour de moi; je suis victime des 
manœuvres; et je le sens. J'ai sans contredit 
un droit primitif au produit du sol que je fer- 
tilise : je veux bien partager mon nécessaire 
même avec mes frères de toute la République; 
mais qu'on me prouve deux choses : la pre- 
mière, que c’est pour les soulager que je me 
prive; la deuxième, qu’il me reste l'indispensable 
nourriture. Donnez-moi du pain d’abord, et je 
vous écouterai; car, quand j'ai faim, je ne puis 
rien entendre. » (Applaudissements.) Ce n’est pas 
une fiction : ce langage m'a été tenu dans plu- 
sieurs émeutes; car je fus envoyé, en qualité de 
commissaire, par le département; et j'avoue 
que je n’eus pas grand'chose à répondre. 

C'est donc par des lois entièrement neuves, et 
non additionnelles, que vous pouvez parvenir à 
bannir de votre territoire cette disette tantôt 
réelle, tantôt factice, qui désole successivement 
les différents cantons de la République, et que 
vous pouvez y susbstituer cette heureuse abon- 
dance qui peut seule faire oublier au pauvre et 
au journalier les malheurs de l’infortune. 

Je dois vous le dire: vous ne parviendrez 
point à établir un juste équilibre entre les con- 
sommations et les besoins, tant que la denrée de 
première nécessité sera considérée comme 
commerçable dans la totalité et que le com- 
merce s'en fera d'une manière privilégiée, clan- 
destine ou frauduleuse. 

Vous ne serez jamais en mesure de parer aux 
événements désastreux qui peuvent anéantir les 
récoltes, tant que vous ne conserverez pas à la 
disposition du peuple, sous la sauvegarde des 
lois et la surveillance du gouvernement, un ap- 
provisionnement égal à la consommation d’une 
année. 

.- Vous ne maintiendrez la denrée à un prix 
proportionné aux salaires, que par la destruc- 
tion des accapareurs; et vous ne détruirez l'ac- 
caparemment des productions qu’en mettant un 
“obstacle invincible à l’accaparement de la ma- 
tière qui produit. C'est là surtout ce qui doit 
fixer votre attention; c’est sur la destruction 
des moyens d'accaparements que vous devez 
asseoir les bases de toutes vos lois économiques. 

Si vous voulez cependant (et ce serait un 
crime d’en douter) asssurer le bonheur de vos 
concitoyens, le maintien de la tranquillité pu- 
blique, donner au peuple les moyens d'étudier 
et de connaître les lois, les lui faire aimer et 
renverser à jamais les prétentions de toute es- 
pèce de despotisme, je ne crains pas de le dire, 
il faut que les subsistances ne puissent jamais 
manquer, qu’elles ne puissent pas même être 
attendues ou désirées un seul instant par un seul 
individu de la République. 
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Lorsque, ar une loi grande, sage, mais com- 
plète, épurée par une discussion lentement ap- 
profondie, vous aurez embrassé l'ensemble des 
mesures relatives aux subsistances; lorsque vous 
aurez opéré en agriculture, comme en économie 
une révolution salutaire à tous, ce sera alors 
seulement que l’on pourra rigoureusement éta- 
blir en loi la liberté de la circulation des grains: 
car il n’y aura plus alors que le superflu d’un 
territoire qui s'écoulera dans un autre; tous les 
sujets de crainte auront disparu. 
égislateurs, le principe des accaparements, 
la cause première et puissante de l'enchérisse- 
ment successif des grains, des viandes, du 
beurre, des œufs, de la volaille, des laines, des 
cuirs, de la corne, des suifs, des lins et des 
chanvres, tient directement et particulièrement 
à l’accaparement des exploitations. Je dis une 
grande vérité: c'est là qu'il faut attaquer le 
mal pour en extirper la cause; dès qu'elle sera 
détruite, l'équilibre se rétablira de lui-même; 
une surveillance intelligente, mais douce, suf- 
fira pour fixer immuablement sur le sol de la 
France la liberté, l'égalité et le bonheur qu'elles 
doivent procurer aux citoyens. 

L'Assemblée constituante me parait encore 
s'être étrangement méprise à cet égard. Avec le 
désir d'encourager l'agriculture, elle mit entre 
les mains de ceux que je ne sais pourquoi l’on 
nomme grands cultivateurs, de ces hommes qui 
réunissent d'immenses exploitations les moyens 
de tout engloutir; elle en fit, sans le vouloir 
apparemment, une classe privilégiée dans l’ins- 
tant même de la suppression des privilèges et 
des distinctions. Ils surent tellement en profiter 
qu'ils sont maintenant dans la République ce 
qu’étaient les grands dans la monarchie. C'est 
par leur cupidité, leur inhumanité; c’est par la 
plus dure des aristocraties qu'ils se font distin- 
guer; et quoi qu'on me dise, je déclare, moi, 
que je ne vois pas en eux des cultivateurs, mais 
bien des spéculateurs avides et dangereux dans 
un Etat libre. 

L'Assemblée constituante a fait, à leur égard, 
ce que faisait un certain pêcheur, qui, pour ne 
ps dépeupler la rivière, y rejetait tous les gros 

rochets qu’il trouvait dans ses filets. Elle ou- 
blia, ce que j'ai dit déjà, que le système des 
économistes tendait à assurer le gouvernement 
despotique, en favorisant l'aristocratie des ri- 
chesses. Elle oublia surtout ce qu’elle n'eùût ee 
mais dû perdre de vue, que cet erreur des Ro- 
mains commença la perte de la république. Ils 
honorèrent aussi l’agriculture, mais ils ne con- 
sidérèrent point celui qui s'occupait  unique- 
ment à cultiver les terres; et dès lors qu'ils ces- 
sèrent d’arracher les hommes à la charrue pour 
les porter à l'honneur du consulat; dès lors que 
les richesses furent, chez eux, un moyen de 
parvenir aux places de la république, elle chan- 
cela et ne tarda pas à faire place au despo- 
tisme. 

Et vous aussi, vous encouragerez l’agriculture 
cette source féconde de toutes les richesses; 
vous accorderez au cultivateur une sorte de fa- 
veur particulière dans la protection que la loi 
doit È tous; mais vous vous garderez, sans 
doute, de prendre pour un agriculteur ce fer- 
mier magnifique qui réunit assez de fermes 
pour occuper quinze ou vingt familles; qui, 
monté superbement, courant de plaisirs en plai- 
sirs, gage un comuis pour faire ses affaires, et 
laisse le soin de cultiver ses terres à ce qu'il 
appelle un maitre-valet; cet homme insatiable, 
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dont la fortune s’accroit chaque jour aux dé- 
pens de la misère publique, et dont la compagne 
couverte de diamants et de dentelles, vient en- 
lever sur nos marchés les provisions qu’elle de- 
vrait y apporter en abondance. 

Citoyens mes collègues, les trop grandes ex- 
ploitations nuisent essentiellement au bouheur 
de la société : elles nuisent à la bonne culure: 
car, indépendamment des opérations précipitées 
qu'elles nécessitent lorsque l’œil du maître ne 
peut embrasser l’ensemble des travaux, 1. en 
a toujours un grand nombre de négligés. Elles 
sont particulièrement nuisibles à l'abondance, 
facilitent tous les accaparements et causent le 
renchérissement de toutes les denrées; car elles 
resserrent les productions premières dans un 
petit nombre de mains, et elles diminuent la 
concurrence des vendeurs sur les marchés en 
augmentant dans une même proportion celle 
des acheteurs. L'homme qui réunit cinq corps de 
fermes, par exemple, n’en occupe qu'une; les 
autres, dégradées par les animaux que les ma- 
gasins de grains qu'on y recèle y attirent, 
tombent en ruine. Il néglige les terres médiocres 
pour épuiser les meilleures, ne fait que peu ou 
point d'élèves; sa basse-cour est rarement au 
double de ce que ferait celle de celui qui n’au- 
rait qu'une de ces cinq fermes; il tient, enfin 
dans ses mains tous les moyens de porter à sa 
volonté l'enchère dans toutes les subsistances. 
Cette sorte d’accaparement éteint l’'émulation, 
car elle détruit l'égalité entre ceux qui cultivent. 
C'est là, je ne cesserai de le répéter, c’est dans 
la réunion des fermes, dans les mains.d’un seul 
locataire, qu'est le principe d'une multitude de 
maux; et c'est ce qu’on n'a pas voulu voir. Il 
est cependant difficile de concevoir que, dans 
notre système d'égalité, il puisse être libre à un 
individu, parce qu’il .est riche, de détruire l’in- 
dustrie de tous ceux qui l'entourent et de nuire 
ainsi à la population, en s’emparant à prix d'ar- 
gent de tout le territoire. Un grand exemple 
vient à l'appui de mon assertion. (Ce fut l’acca- 
parement des terres qui produisit, chez le peuple 
romain, huit grandes disettes dans le court es- 
pace du septième siècle seulement; ce fut lui 
qui amena la république à ce point de déprava- 
tion, que le peuple n’exprimait sa volonté que 
par ces cris tumultueux: Aut panem, aut cir- 
censes. Craignez d'en être bientôt là : il est temps 
encore de vous garantir des suites funestes que 
produisit à Rome cette monstruosité. 

Je le répète : fixez le principe de vos lois poli- 
tiques sur son renversement : c’est alors seule- 
ment que votre système social sera tellement 
lié dans toutes ses parties, que vous pourrez 
compter sur l'effet durable que vous en attendez. 
Mais craignez surtout (’aller chercher chez vos 
voisins le modèle de votre conduite; vous ne 
Jouvez comparer, nidans leurs rapports, ni dans 
eurs conséquences, les immenses exploitations 
d'Angleterre avec la réunion des fermes en une 
même main en France. En Angleterre, les pro- 
priélaires, pour la plupart, surveillent leur 
exploitations, En Angleterre, celui qui réunit 
plusieurs fermes sous-loue celles qu'il n'occupe 
pas: la division existe donc dans le fait. En 
Angleterre, le commerce des bestiaux, des fro- 
mages, produits des prairies artificielles qui 
vivifient les métairies, occupe une multitude de 
citoyens. En Angleterre, enfin, ce n'est pas, pour 
ainsi dire, le blé que l'on consomme le plus: 
la consommation en pain d’un seul ouvrier fran- 
çais est quadruple de celle d’un Anglais de la 
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même force : cependant les Anglais ont mis des 
bornes à la cupidité, en défendant toute expor- 
tation de grains aussitôt que le prix excède 
celui fixé par la loi daus la proportion des sa- 
Jaires. « 

Et ne craignez pas que l'on vous reproche 
d’attenter à la propriété: on ne serait pas fondé, 
car il ne s’agit ici que de prescrire au proprié- 
taire le mode d’user de sa chose de manière à 
ne pas nuire aux autres. 

Je l'avance sans crainte: bientôt l'heureux 
effet de vos mesures éclairant tous les citoyens, 
les propriétaires mêmes qui ne seront pas dans 
le cas de la loi s'empresseront, de leur propre 
mouvement, de disperser leurs héritages en 
plusieurs mains, de manière à ne laisser jamais 
plus de trois charrues dans une seule. 

Et vous tous, propriétaires qui m'entendez, 
ouvrez les yeux à la lumière; ne vous laissez 
plus tenter par le surhaussement de fermage que 
vous propose l’homme avide de tout engloutir, 
et qui vous détermine, par ce piège, à fixer à 
votre ferme un prix beaucoup au-dessus de sa 
valeur. née 

C'est vous qui allumez le feu de la cupidité 
dans le cœur encore pur du vrai cultivateur, de 
l'homme qui travaille lui-même à la terre, et 
qui porte sur les marchés; c’est votre dureté 
qui le force à désirer le surhaussement des den- 
rées, à chercher les moyens de le produire ; et 
vous ne vous apercevez pas que lorsque vous 
exigez de lui 3,000 livres de trop, vous en rendez 
en détail 4,500, qui retournent, par différents 
canaux, à celui que vous avez rançonné sans 
Wie 

e conclus : 

1° Détruire l'accaparement de la matière pro- 
ductive par une loi qui défende expressément la 
réunion de plusieurs corps de fermes en -une 
seule exploitation ; 

2° Que cette loi soit obligatoire pour tous, à 
mesure de l'extinction des baux, et frappe de la 
nullité absolue tous ceux qui seraient faits à 
l'avenir d'un corps de ferme au profit de celui 
qui en tient une; 

3° Prononcer contre les propriétaires et fer- 
miers qui seraient reconnus l'avoir enfreinte, et 
contre les officiers publics qui ï prêteraient la 
main, une peine proportionnée à l'importance du 
délit, calculée par ses suites ; 

4° Ne permettre la vente des subsistances que 
sur les marchés publics; et pour la faciliter, 
éviter les grands rassemblements et mul- 
tiplier les moyens de surveillance; établir un 
marché dans chaque chef-lieu de canton ; 

5° Abolir toute espèce de commission, et l'effet 
des arrhes pour achats de grains; 

6° Etablir une surveillance qui mette les ma- 
gistrats du peuple à même de s'assurer que les 
subsistances achetées dans un lieu pour être 
transportées dans un autre ne sont point détour- 
nées de leur véritable destination; 

7° Prendre des mesures telles que -l'état des 
subsistances soit constaté chaque année, et qu’il 
soit toujours facile de connaitre, à tous les ins- 
tants de l'année, leur proportion avec les besoins 
des consommateurs ; 

8° Faire, pour la première fois, un fonds suf- 
fisant pour acheter de l'étranger une quantité 
de grains équivalente à la consommation, pen- 
dant une année, des cantons non agricoles de la 
République ; 

9° Obliger les cultivateurs à conserver chaque 
année, d'octobre en octobre, à la disposition du 
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gouvernement, une portion de leur récolte, qui 
sera déterminée par la loi; leur en payer le prix 
de trois nois en trois mois, au prix des quatre 
saisons, dans le cas où on ne ferait usage de 
cette portion qu'à la fin de l'année, et achever 
le payement à l'époque de la livraison, quelle 
qu'elle soit. 

C'est le moyen d'éviter les frais de location, 

- d'entretien et d'administration des magasins, et 
les spéculations improbes qui résulteraient de 
ces magasins, et de se conserver en même temps 
la ressource de greniers publics. 

Telles sont les bases générales sur lesquelles 
doit être établie la loi qu'on sollicite de toutes 
parts. Ce ne peut être que par des mesures de 
ce genre que vous parviendrez à écarter pour 
toujours du territoire de la République les hor- 
reurs de la disette réelle ou factice, les troubles, 
les haines qu'elles enfantent, et l'espoir du des- 
potisme qu'elles nourrissent. 

Sans doute il est pressant de statuer ; mais c'est 
ici le cas de dire que moins nous irons vite, 

lus nous épargnerons le temps; car c'est en 

aisant bien que nous ne serons pas obligés de 
défaire et de refaire. 

Ces mesures que je propose ont besoin d'être 
réfléchies, et tellement combinées, qu’elles se 
correspondent parfaitement; en sorte 1e cha- 
cune d'elles empêche les autres d’être illusoires. 
Je ne vous propose donc pas de les décréter; 
mais je vous propose seulement de décréter que 
vos comités d'agriculture et de commerce réunis, 
vous présenteront, le 24 de ce mois, un projet 
de loi fondé sur les principes que j'ai établis. Je 
contribuerai volontiers, de tout mon pouvoir, à 
son travail, s’il croit que je puisse lui être 
utile. 

Plusieurs membres demandent l'impression de 
ce discours. 

Léonard Bourden. Et moi je m’y oppose, 
parce que je rar que ce discours renferme 
une erreur. Il a été dit à tort, à mon sens, que 
les fermages à grande culture rapportent davan- 
tage. 

Génissieu. J'appuie la demande d'impression 
et je prie la Convention de rapporter son 
premier décret. j'insiste vivement pour que les 
opinions de Jean Féraud et de Beffroy soient 
imprimées. 

(La Convention décrète l'impression du dis- 
cours de Beffroy et de Féraud, en rapportant 
son premier décret.) 

Duroy présente à son tour un projet (1), dans 
lequel il attribue la principale cause de la di- 
sette aux bons de confiance avec lesquels les bou- 
langers achètent au laboureur. Celui-ci ne peut 
pas payer son propriétaire avec ces bons. Il spé- 
cule, n’amène pas et attend, pour vendre, une 
occasion de recevoir de l'argent ou du papier 
national. « En d’autres termes, dit-il, plus il y a 
de numéraire fictif ou réel en circulation, plus 
les denrées augmentent : les billets de confiance 
sont dans le discrédit, vous avez décrété qu'ils 
seraient supprimés du commerce. Le laboureur 
vend le moins qu'il peut afin de ne pas recevoir 
de ces billets, 11 craint d’en avoir de faux; et 
s’il est forcé de vendre, il s'adresse aux mar- 
chands de grains qui le payent en assignats. Ce 


(1) Nous n’avous pu trouver, malgré nos recherches, 
le texte in extenso du discours de Duroy sur les sub- 
sistances. 
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sont là les causes de la rareté des grains. IL 
faut donc défendre la vente des blés et farines 
ailleurs que sur les marchés, et que les meu- 
Fe même ne puissent faire le commerce des 
arines. 


Boyer-Fonfrède. Je demande la parole. 
Le Président. Vous avez la parole. 


Boyer-Fonfrède (1). Sans combattre la loi 
proposée par votre comité, loi tellement absurde 
et contradictoire dans ses dispositions qu’elle 
transformerait bientôt une cherté momentanée 
en une disette, ou plutôt une famine plus cala- 
miteuse encore, je vais vous proposer une me- 
sure simple, unique, qui ne blesse aucun prin- 
cipe, et dont nos voisins les Anglais ont plus 
d’une fois éprouvé les heureux effets. 

En Angleterre, dans cette île dont le système 
commercial, par une heureuse combinaison de 
primes et de prohibitions, est beaucoup supé- 
rieur au nôtre, l'importation desgrains étrangers 
dans l’intérieur est, lors des récoltes ordinaires, 
grevée de fort gros droits; l'exportation est au 
contraire favorisée. Le gouvernement pense en- 
courager par là l'agriculture, en soutenant le 
prix des grains à un taux moyen: mais les 
qui atteignent-ils le prix qui fait craindre la 

isette, prix fixé par la loi, aussitôt l'exporta- 
tion est prohibée, et les droits sur les grains 
importés cessent d’être perçus. Gette gratifica- 
tion et la liberté entière de la circulation ont 
préservé toujours l'Angleterre des disettes qu’une 
culture très perfectionnée y rend, il est vrai, fort 
rares. Jamais le gouvernement n'y fait d'achat; 
jamais il n’accumule dans quelques ports une 
grande quantité de grains; il a senti qu'ils ne 
pourraient être distribués par ses agents avec 
cette justesse, ce niveau que la libre circula- 
tion établit entre le besoin et le secours. En con- 
sidérant même la question sous le rapport des 
finances, les Anglais ont vu que le sacrifice 
d'une prime était moins considérable que ceux 
qu'entraineraient les approvisionnements faits 
par le ministère, en introduisant cependant une 
quantité de grains beaucoup supérieure. 

Si l’on examine d'un œil attentif les causes 
des famines qui ont aflligé quelquefois les grands 
empires, on se convaincra qu'elles n'ont point 
été produites par les livues des marchands de 
biée, mais par les taxes, les gènes mises à la 
circulation, et tout ce régime inventé dans des 
temps d'ignorance, pour s'opposer aux incotivé- 
nients de la cherté, et qui la translorima bientôt 
en famine calamiteuse. On veut, au XVII siècle, 
anéantir le commerce des blés; on veut em- 
pêcher qu'aucun intermédiaire ne se place 
entre le fermier et le consommateur ; on veut 
charger les magistrats de l'administration des 
subsistances : toutes ces propositions, fruits du 
zèle le plus louable, mais le plus aveugle, nous 
plongeraient dans de grands malheurs et dans 
d'inextricables embarras, si elles étaient adop- 
tées. Le commerce libre, la libre circulation ; 
voilà le meilleur préservatif de la cherté : ce prin- 
cipedevrait existerentre tousles Etats del'Europe, 
comme il doit exister entre tous les cantons 
de chacun de ces Elats. Or, concevez-vous com- 
ment, sans le marchand de blé, cette commu- 
nication entre deux Etats, entre deux cantous 
éloignés, dont l’un jouit de l'abondance, et dont 
l'autre est en proie à la diselte, peutavoir lieu ? 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés. Collec- 
tion Portiez (de Oise), tome 112, p. 25. 
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Le fermier ira.t-il vendreses grains à trentelieues? 
Le consommateur ira-t-il les acheter à cette dis- 
tance. Et si vous faites du fermier un négociant, 
que deviendra la culture? S'il garde ses grains en 
attendant le consommateur, ses capitaux seront 
divisés, et les valeurs qui reposeront dans ses 
granges n'iront pas fertiliser la terre. 

Si vous l’environnez de précautions injurieu- 
ses; si vous l’entourez de dégoûts ou d’alarmes ; 
si, pour prix des travaux et des sueurs qui ont 
fécondé un champ souvent ingrat, vous le ré- 
duisez, ce bon laboureur, à voir sa petite fortune 
détruite ou sa vie menacée, il changera sa cul- 
ture et demandera à la terre Éd Led autre pro- 
duit d’une moindre valeur, mais dont il aura la 
libre disposition; il ne manquera plus alors, 

our compléter cette inquisilion rurale, que de 
e condamner par une nouvelle loi à semer du 
blé ; et la liberté, sur le sol d’une République, 
sera Ôtée à l'homme que la nature appelle de 
plus près à en jouir. 

Mais on veut que les admiuistrations ou que 
le gouvernement fassent des achats. Quelques 
réflexions feront sentir les inconvénients du 
premier système. Je développerai un peu plus 
ceux du second, parce que vous l'avez déjà 
adopté et que je les mettrai en opposition avec 
les avantages du moyen que je vous propose. 

Cambon vous a déjà prouvé que la concur- 
rence des diverses administrations, achetant 
des grains à tout prix, étaient une des causes 
du renchérissement; en effet, il ya ouiln'ya 
pas assez de grains dans la République pour la 
subsistance de ses habitants: dans le premier 
cas, dissipez les craintes du fermier, repoussez 
toute idée de visite domiciliaire, de taxe arbi- 
traire, de gêne à l'activité; maintenez la circu- 
lation et laissez faire le commerce ; dans le se- 
cond, c’est de l'extérieur qu’il faut attirer des 
grains; c’est avec des grains étrangers qu'il faut 
alimenter les marchés, et pensez-vous que 
chaque administration puisse avoir un agent en 
Angleterre, en Hollande, dans les ports du Nord? 
Quels embarras! quelles dilapidations! Ainsi, 
ou les blés de l’intérieur suffisent, et dès lors 
la concurrence des administrations est non seu- 
lement inutile, mais elle est encore une des 
causes du renchérissement ; ou il faut importer 
de l’étranger, et alors il y a impossibilité à livrer 
cette opération à une multitude d’administra- 
tions subalternes; et puis, l'idée d'avoir des 
magistrats marchands de blés, ne vous effraie- 
t-elle pas ? Le peuple, toujours animé d’un sen- 
timent d'inquiétude dans les temps disetteux, 
n’imputera-t-il pas à ses magistrats une cherté 

ue leurs achats auront, ilest vrai, augmentée? 

t vous n'avez pas oublié, législateurs, combien 
en pareille matière la vengeance suit de près le 
soupçon. 

Un savant anglais a dit « que la crainte que 
le peuple conçoit des accaparements et du 
monopole, ressemble à l'effroi qu’il prenait 
autrefois de la puissance de la sorcellerie ». 
En effet, dans un pays à vaste territoire, la di- 
sette peut bien être le fait des fermiers, qui, 
par la crainte des taxes et des violences, re- 
lusent de porter leur grain au marché; mais 
comment pourrait-elle résulter d'une confédé- 
ration générale des marchands épars sur une 
surface de 28,000 lieues carrées? D'ailleurs, la 
valeur des Llés récoltés ne dépasse-t-elle pas 
les moyens de tous les marchands ? Enfin, cette 
denrée, dans sa reproduction annuelle, ne se 
distribue-t-elle pas entre les mains de proprié- 
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taires tellement nombreux qu’elle ne peut être 
la proie du monopole ? En attendant que le co- 
mité demande la question préalable sur la libre 
circulation, pour être d'accord avec lui-même, 
appliquons-nous à la favoriser, et rappelons-nous 
que l’agriculture, ce grand commerce des cam- 
pagnes, ce premier de tous les commerces, ne 
Eee comme tous les autres, prospérer que sous 
a protection d’une liberté indéfinie. L 

e propose d'accorder une prime par boisseau 
de blé étranger qui sera xmporté ; avant d’être 
connue chez l'étranger, elle aménera l’abon- 
dance dans nos marchés; les primes ont toujours 
fait baisser les prix au moment où elles ont été 
accordées; et ce double dépens pag encore une 
suite de la liberté des ventes. Les propriétaires 
de blé, qui eussent attendu la fin de la saison, 
déterminés par l’idée seule du secours que la 
prime va bientôt procurer, s’empressent d’en- 
voyer au marché les blés qu'ils gardaient en 
magasins; ils veulent profiter des hauts prix de 
l'espèce de disette qui va finir, et leur cupidité 
même amène la baisse avec l'abondance. 

Mais on vous dira qu’on vous fera payer des 
primes pour des blés frauduleusement expor- 
tés, et que la primeen ramènera : c'est conve- 
nir d'abord que la prime nous procurera des 
grains; mais insinuer de ce que l'ancien gouver- 
nement, dans sa corruption profonde et sa com- 
plète immoralité, spéculait sur la misère du 
peuple, que les mêmes crimes doivent se renou- 
veler, c’est raisonner à peu près aussi juste que 
si l’on disait je toutes nos places de guerre 
doivent être livrées à l'ennemi, parce que 
Longwy et Verdun l'ont été parles trahisons de 
Louis XVI. 

La prime coûtera moins à la nation que les 
sacrifices qui doivent être faits sur les achats 
du gouvernement, dans le cas même où ces 
grains vendus aux municipalités soient fidèle- 
ment payés; en supposant que le gouverne- 
ment ne perde que 20 0/0; et certes, lorsque 
je considère les frais, tels que les assurances, 
es commissions, le fret, les transports d'un 
lieu à un autre, les avaries de mer, je suis con- 
vaincu que la perte s'élève plus haut; mais en 
supposant, dis-je, qu’elle ne s'élève qu'à 20 0/0; 
c'est sur 12 millions, 2,400,000 livres; et avec 
ces {2 millions, vous n'introduisez guère que 
000,000 boisseaux dans la République, tandis 
que, pour dépenser 2,400,000 livres, en primes, 
en les portant à 40 francs par boisseau, il faut 
que 1,200,000 boisseaux aient été importés. 

Mais, dira-t-on, pourquoi le gouvernement 
est-il obligé de perdre, lorsque le commerçant 
étranger peut gagner? C'est que des achats, 
arnoncés par les papiers publics pour une aussi 
forte somme que celle de 12 ou 24 millions, 
font de suite hausser les grains de tous les mar- 
chés de l’Europe ; c'est que les fortes remises 
en lettres de change que le gouvernement est 
obligé de faire à la fois, font, d’un autre côté, 
baisser les changes, et renchérissent d'autant 
pour nous seuls la denrée; c'est que les 
nombreux sous-ordres du ministère ne mettent 
jamais ni autant de circonspection, ni autant 
d'économie que peuvent le faire quelques com- 
merçants étrangers, qui envoient quelques car- 
gaisons pour leur compte; c'est que ces négo- 
ciants, dans l'espoir de payer le fret avec la 
prime de 40 francs qu'ils reçoivent, s’exposent à 
perdre, et perdent souvent davantage qu'ils 
n'ont reçu. 

Dans toutes les hypothèses, vous sentez la 
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nécessité de la libre circulation; car les blés 
étrangers ne peuvent arriver que dans quelques 
points de vos côtés; et, soit que vous vous en 
rapportiez au gouvernement, Ou au commerce 
favorisé d'une prime, du soin de les y amener, 
il faut qu'aucun obstacle ne s'oppose ensuite à 
leur épanchement naturel vers les lieux diset- 
teux. 

La prime est, à mon sens, le seul remède effi- 
cace, s'il y a disette effective; l'instruction, le 
seul recours, si cette disette n'existe pas. Il est 
plus facile de s'apitoyer oratoirement sur les 
malheurs de la cherté, que de trouver les moyens 
de la faire disparaitre ; tous les moyens coërci- 
tifs doivent l’augmenter en ruinant l’agricul- 
ture ; l'expérience et la raison vous l'attestent. 
Je vous propose le projet de décret suivant : 

« Art. {er. La Convention nationale décrète qu'il 
sera payé 40 sous par boisseau de blé importé, 
du poids de 120 livres. 

« Art. 2. Le présent décret sera envoyé à tous 
les agents de la République dans les ports 
étrangers, pour y être publié ». 

Plusieurs membres : Nous demandons l’impres- 
sion de ce discours. 

Thuriot. Je m'oppose à cette impression, car 
je prétends que ce serait favoriser les accapa- 
reurs que d'accorder cette prime demandée par 
Boyer-Fonfrède. 

(La Convention, malgré cette observation, dé- 
crète l'impression du discours de Boyer-Fon- 
frède.) 

Defermon, secrélaire, donne lecture des piè- 
ces ci-jointes : 


Lettre du ministre de la guerre. 


Paris, le 16 novembre 1792, 
l'an 1°° de la République. 


« Citoyen président, j’adresse à la Convention 
nationale copie des dépêches “ue je viens de re- 
cevoir du général Custine; elle verra que l’as- 
cendan: des Français libres sur les défenseurs 
du despctisme est partout le même; je joins à 
la lettre que j'ai reçue ce matin copie de celle 
par quete le général Custine m'avait instruit 
de ses projets, et que je n'ai pas dù rendre pu- 
blics avant leur accomplissement. 

« Le colonel Houchard, dont le mérite est 
connu, serait maréchal de camp, s’il ÿ avait une 
place vacante dans ce grade. J'ai déjà repré- 
senté à la Convention nationale que nos armées 
manquent d'officiers généraux, et je la supplie 
de penser à une détermination que le bien du 
service exige sous plusieurs rapports. 

« Le ministre de la guerre, 


« Signé: PACHE. » 


Première lettre du général Custine. 


Au quartier général de Koenigstein, 
. le 8 noreuhré 1792. 


« Je vous adresse copie de ma réponse à la 
lettre de Kellermann à la Convention nationale, 
de ma lettre au citoyen Carra, commissaire à 
l'armée du Centre, et enfin de ma lettre au 
général Biron. Elles vous instruiront assez de 
ma situation, citoyen ministre, pour qu'il me 
goit inutile d'entrer dans de plus grands détails ; 
il est bien tard, il faut bientôt me mettre en 
marche; dans quelques heures, si les Prussiens 
m’attendent, je serai aux prises aveceux; faites 
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des vœux pour que la fortune soit favorable aux 
armes de la République; je n'ai de moyens pour 
empêcher les ennemis de me cerner que de 
tenter le sort des combats à l'instant même de 
leur arrivée. Assez heureux pour en avoir été 
averti avec précision, ils sont arrivés hier au 
soir, et cette nuit même je les attaquerai : pourvu 
qu'ils ignorent ma marche, je dois espérer du 
succès ; j'ai tout fait pour la cacher; car ce soir 
encore j'étais le seul confident de mon plan; il 
n’a été développé qu'au moment où il a fallu 
donner à chacun son rôle à remplir, et les prin- 
Cipaux acteurs seuls le connaissent. (Applaudis- 
sements.) 
« Le citoyen général d'armée, 


« Signé: CUSTINE. » 


Seconde leltre du général Custine au ministre 
de la guerre. 


Du quartier général à Usingen, le 10 novem- 
bre 1792, l'an Ie de la République. 


« Fatigué des lenteurs et des refus que j’éprou- 
vais, de [a part du général Kellermann, de faire 
mouvoir ses troupes cantonnées sur la Chière; 
ces lenteurs ayant fait former le projet à nos 
ennemis de me faire abandonner Francfort, et 
de me renfermer dans Mayence, quoique me 
croyant pas à leurs fanfaronnades et à la jac- 
tance avec laquelle ils annonçaient qu'ils allaient 
se porter sur Mayence pour l'attaquer, j'ai 

ensé qu'il était nécessaire, pour la dignité de 
a nation française, pour soutenir la gloire de 
ses armes en Allemagne, de marcher au-devant 
de ceux qui se vantaient de nous faire aban- 
donner la Franconie. 

« En conséquence, étant au moment de rece- 
voir une partie des renforts que vous venez de 
m'envoyer, citoyen ministre, renforts qui servi- 
ront à assurer l'importante place de Mayence ; 
je me suis décidé à me mettre en marche avec 
un corps de troupes d'environ 9,000 hommes, 
pour me porter en avant de Kœænigstein sur le 
chemin de Limbourg. J'avais été obligé, pour for- 
mer ce corps, de prendre une partie des troupes 
qui composaient la garnison de Francfort, puis- 
que je devais en imposer aux troupes autri- 
chiennes et prussiennes qui restaient encore 
dans le Hundstruck, et non seulement laisser 
sur la Lohn les troupes qui y étaient, mais en- 
core envoyer des troupes pour les renforcer. A 
mon arrivée à Kœænigstein, j'appris que les Prus- 
siens venaient de cantonner sur la Lohn, qu'ils 
devaient occuper depuis Nassau jusqu’à Wetzlar. 

« Le rendez-vous des Hessois était à Gieffen, 
ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le mander 
par ma dernière dépêche. Je me suis décidé à 
ne laisser établir aucun cantonnement à la rive 
gauche de la Lohn; en conséquence je me suis 
décidé à attaquer à la fois tous ceux qui étaient 
à cette rive. 

« Le général Meunier et le colonel Houchard 
étaient chargés de l'attaque des cantonnements 
à gauche, et un corps aux ordres du lieutenant 
Neuwinger, avec lequel je marchais, devait at- 
taquer ceux de droite. 

« Le 8, le colonel Houchard a attaqué les Prus- 
siens qui occupaient un poste très avantageux 
au-dessus de Limbourg, une éminence avec un 
grand ravin devant eux. Ils avaient été préve- 
nus de son arrivée, quelque diligence qu'il eût 
pu mettre dans sa marche. Le général Bben 
avait assemblé 1,500 hussards et 3,000 | ommes 
d'infanterie. 
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« Le colonel Houchard débouchant avec l'ar- 
tillerie à cheval et quelques escadrons de chas- 
seurs à cheval, que j'avais mis à ses ordres, fit 
diriger cette artillerie sur ces hussards, et à 
l'instant où il allait les charger avec les chas- 
seurs à cheval, ils se sont retirés assez loin pour 
n'avoir de en prendre que quelques-uns. Ils ont 
non seulement passé le ravin, mais aussi la ville 
de Limbourg et le pont de la Lohn. 

« Le colonel Houchard s’est alors décidé à at- 
taquer l'infanterie prussienne, ce que les trou- 
pes libres de la République ont fait avec la plus 
grande vigueur ; après un combat d’une heure, 
malgré la mousqueterie très suivie et très vive 
des Prussiens, les troupes de la République les 
ont forcés d’abandonuer leur poste; le colonel 
Houchard ayant trouvé le moyen de les prendre 
en flanc, les Prussiens se sont retirés dans la 
ville de Limbourg: ils ont été vivement suivis 
par nos braves soldats qui ont combattu avec ée 
nerf qui appartient à la liberté. Le premier ba- 
taillon des volontaires du Jura, surtout, s’est fait 
distinguer par son habileté ; il a toujours pour- 
suivi les bataillons prussiens à trente pas dans 
leur retraite. (Applaudissements.) Le septième ba- 
taillon des chasseurs de ligne a aussi combattu 
avec un très grand nerf, et je demande enfin 
qu'on donne au colonel Houchard le grade de 
maréchal de camp. Il serait Fo étonnant que le 
nouveau régime sanctionnât les injustices de 
l'ancien, en laissant dans l'oubli un des plus 
braves officiers, des plus intelligents de l’armée. 
Ce n’est pas pour lui qu'il faut le faire général, 
c’est pour la chose publique. (4pplaudissements.) 

« Le citoyen Sibau, premier lieutenant-colonel 
du premier bataillon du Jura, mérite non seule- 
ment de très grands éloges, mais de l’avance- 
ment, et je demande pour lui le premier régiment 
de troupes de ligne vacant. 

« Les Prussiens ont laissé sur la place plus de 
cent morts. On leur a fait cinquante prisonniers, 
parmi lesquels sont un colonel et un lieutenant- 
colonel. Ils ont eu prodigieusement de blessés, 
notre artillerie les ayant tirés à mitraille à cent 
vingt toises pendant plus d'une heure. 

« J'ai toujours à me féliciter de l’heureux des- 
tin qui semble préserver les troupes de la Répu- 
blique; il est incroyable qu'après un feu de 
mousqueterie affreux nous n’ayons eu que quatre 
hommes tués et dix blessés, parmi lesquels se 
trouve Bec-de-Lièvre,lieutenant-colonel en second 
du septième régiment de chasseurs à pied ; toute 
leur os portant beaucoup trop haut. 

« Je voudrais, citoyen ministre, n'avoir jamais 
que d’heureuses nouvelles à vous annoncer, et 
que la fortune secondât toujours nos entrepri- 
ses; mais elle est femme, et mes cheveux gri- 
sonnent. » 


« Signé: CUSTINE. » 


« P, S. Les Hessois se sont retirés de l'autre 
côté de Marbourg, en passant par Hambourg, ce 
qui les a détournés de quelques lieues sur leur 
sauche. Les Prussiens ne se sont trouvés ni à 
Veilbourg, ni à Watzlar. » 


Un membre : Je demande le renvoi de ces lettres 
au comité de la guerre afin qu’il nous présente 
des vues sur l’état des généraux et sur l’auginen- 
tation réclamée par Gustine. 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
de la guerre.) 

Un membre, au nom des comilés de commerce 
el de finances réunis, fait un rapport et présente 


[Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [16 novembre 1792.] 


un projet de décret tendant à excepter les poissons 
us de la loi prohibitive de la sortie des comes- 
tibles (1); le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de commerce et 
des fioances réunis, considérant que les dispo- 
sitions de l’article 8 du titre IT de la loi 
du 22 août 1791, ne peuvent D aux 
barils de poisson salé, sans nuire à la célérité 
d'expédition que ce commerce exige, décrète ce 
qui suit: 


Art. 1%" 


« Les poissons salés, ainsi que leurs issues 
pese de pêche nationale, et expédiés en 
arils ou futailles par les ports pêcheurs de la 
République, jouiront de l'exception portée en 
l'article 3 du titre Il du Code des douanes natio- 
nales, et seront comme les vins, eaux-de-vie et 
liqueurs, exempts de la formalité de la corde et 
du plomb, et seulement soumis, lors de l'embar- 
quement, aux déclarations et autres formalités 
prescrites par ladite loi. 


Art. 2. 


< Les barils de poissons salés, expédiés pour 
l'étranger, feront accompagnés d’acquits à cau- 
tion, et la prime accordée par la loi du 10 avril 
1791, ne sera payée que sur la représentation 
des certificats qui constateront l'arrivée et le 
débarquement desdits barils au lieu de leur des- 
tination. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Defermon, secrétaire, poursuit la lecture des 
différentes lettres adressées à l’Assemblée : 

1° Lettre de l'accusateur public près le tribunal 
criminel du département du Morbihan, qui a pour 
objet d'établir auprès de chaque tribunal un dé- 
fenseur salarié par la République pour les ac- 
cusés qui le plus souvent n'en trouvent pas. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
législation.) 

2 Lettre des administrateurs du district d'Auch, 
qui envoient un second état des dons patriotiques 
versés dans la caisse du receveur du district. 
Cet état se monte à 934 1. 18 s. 4 d. 


(La Convention accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements, et en décrète la men- 
tion Honutiie au procès-verbal dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 

3° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
transmet à l'Assemblée treize jugements mili- 
taires, prononcés à Verdun, contre des émigrés. 
Les nommés Joseph Condé, J.-B. Maillet et Louis 
Robert ont été condamnés à mort. Plusieurs 
autres ont été absous, faute de preuves suffi- 
santes. 

4° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
adresse à la Convention les états de l'habillement 
des troupes ns 1 novembre. Il assure 
qu’il parviendra à faire oublier à nos concitoyens 
militaires les privations qu'ils ont eu à souffrir. 
Il demande qu'il soit mis à sa disposition une 
somme de 300,000 livres pour les voitures qui 
doivent transporter les malades des armées. 


Defermon convertit en motion la demande 
du ministre. 


(4) Voy. ci-dessus, séanco du 15 novembre 1792, 
pas® 412, la lettre du ministre des contributions pu- 
liques à ce sujet. 
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(La Convention décrète cette motion.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale, délibérant sur la 
proposition du ministre de la guerre, convertie 
eu motion par un membre, décrète que la Tré- 
sorerie nationale tiendra, à la disposition dudit 
ministre,une somme de 300,000 livres pour l’exé- 

- cution du décret du 12 de ce mois, portant éta- 
blissement de voitures couvertes et suspendues 
pour le transport des malades et blessés aux 
armées. » 

Ehrmann fait part à la Convention que le 
nommé Witzig, accusé d’assassinat et condamné 
en première instance, par le tribunal de Scheles- 
tadt, à la peine de mort, est détenu depuis envi- 
ron dix-huit mois, dans les prisons de Strasbourg, 
sans que le tribunal du district de Strasbourg, 
juge d'appel, ait pu le juger; ce tribunal ayant 
demandé une interprétation de le loi, sans pou- 
voir l’obtenir jusqu'à ce moment. Il demande 
que le comité de législation, auquel a été ren- 
voyé la demande en interprétation, en fasse ce 
rapport sous trois jours. 

Defermon. J'appuie la motion d'Ehrmann; 
les juges doivent prononcer d’après la loi et 
jamais ils ne doivent sous un prétexte quelconque 
faire languir des malheureux sous une accusa- 
tion. Si la loi n’est pas claire, il faut l'interpre- 
ter en faveur des accusés. 

(La Convention renvoie l'affaire au comité de 
législation.) 

Defermon, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre des commissaires de La Convention nationale 
dans les départements de l'Ain et du Jura, qui 
écrivent de Gex, en date du 11 novembre, que 
le grand nombre d'émigrés, qui se présentent pour 
entrer en France et les moyens qu'ils emploient 
pour extorquer des municipalités des laissex- 
passer, les ont forcés d'adresser des réquisitions 
à toutes les municipalités pour arrêter tous les 
émigrés rentrés en France et de les faire recon- 
duire aux frontières, sous bonne et sûre garde. 
(Applaudissements.) à 

I1É joignent à leur lettre l'adresse envoyée par 
eux aux municipalités. 

Osselin, rapporteur du projet de décret sur les 
émigrés. Votre comité de législation a examiné 
la question et voici un article qui pourrait pré- 
venir ces inconvénients : 

« Les émigrés, rentrés en France et détenus 
dans les villes frontières, seront conduits hors 
du territoire de la République, à la diligence 
des corps administratifs. » 

Prieur (de la Marne). Je demande qu'il soit 
fait procès-verbal de l'arrestation de chaque 
émigré sur les frontières. 

Merlin (de Thionville). Et moi je propose que 
les fonctionnaires publics qui leur accorderaient 
des certificats de résidence, soient traités comme 
émigrés et leurs biens sequestrés. 

Plusieurs membres : Le renvoi à demain! 

Osselin. Il est regrettable qu'on ne puisse 
donner une séance tout entière à ce projet de 
décret concernant les pénalités encourues par 
les émigrés; je demande, si cela n'est pas pos- 
sible qu’on réserve chaque in au moins une 
heure jusqu’à ce que cette discussion soit ache- 
yée. 

(La Convention décrète qu’elle s’occupera le 
lendemain du projet de décret concernant les 
pénalités encourues par les émigrés.) 
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Defermon, secrélaire, donne lecture d'une 
lettre du citoyen Amelot et d'un état des revenus 
perçus jusqu à présent sur les biens des émigrés. 
(La Convention renvoie ces pièces au comité 
d’aliénation.) 

Le mème secrélaire donne lecture d’une lettre 
des commissaires de la Convention à l'armée des 
Pyrénées, qui écrivent que l’armée qui se forme 
dans ces départements, depuis Perpignan jusqu’à 
Toulon, sera au moins de 30,000 hommes prêts 
à marcher à la première réquisition. Les places 
de cette frontière et les postes de la côte s'arment 
de façon à rendre toute tentative de la part de 
l'Espagne inutile, et si la Convention juge que 
prévenir une puissance, qui n’a pas même voulu 
garder la neutralité, soit une détermination aussi 
sage qu'elle est juste, l’armée peut, d’après l'ar- 
deur que tout le peuple montre dans ces dépar- 
tements, non seulement entrer en Catalogne, 
mais one nos armes triomphantes jusqu'à 
Madrid. (4pplaudissements.) 

Les commissaires vont se concerter avec le 
général de l’armée du Var pour terminer les 
opérations qu'ils ont commencées aux Pyrénées- 
Orientales. 

En terminant, ils se plaignent de n'avoir 
trouvé dans aucun des journaux la réception 
des différentes lettres qu'ils ont écrites à la Con- 
vention. 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
diplomatique et charge son comité de corres- 
pondance d'accuser, à tous les commissaires de 
la Convention nationale, la réception des diffé- 
rentes lettres qu'ils lui écrivent). 

Un membre, au nom des comités de commerce et 
des finances réunis, fait un rapport et présente un 
projet de décret relatif à La sortie du numéraire 
pour l'achat des bestiaux nécessaires à la consom- 
malion des habitants du Bas-Rhin et des volontaires 
ou soldats qui occupent ce territoire; ce projet de 
décret est ainsi conçu: 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de ses comités de commerce et 
des finances réunis, décrète que les administra- 
teurs du département du Bas-Rhin sont auto- 
risés à délivrer des passeports pour la délivrance 
du numéraire indispensable à l'achat des bes- 
tiaux destinés à la consommation des habitants 
de ce territoire et des volontaires ou soldats qui 
s’y trouvent. 

« Ces passeports ne seront délivrés par les 
administrateurs qu'après qu'ils auront examiné 
les pièces qui justifient ces achats. » 

Defermon, secrétaire. Le bureau a été saisi, 
sur le même sujet, d'une lettre de Roland, mi- 
aistre de l’intérieur, qui annonce à la Conven- 
tion que les habitants des principautés alle- 
mandes ne veulent pas recevoir en payement 
nos assignats, et ajoute que cet objet est instant. 

Bonguyod. Je m'oppose à l'adoption de ce 
projet de décret. Il n’est pas douteux que c’est 

ar les départements frontières que s’écoule 
Pégent et nous avons vu quel commerce on 
faisait pour nous priver de notre numéraire. Je 
ne vois pas en ce moment l'utilité d'autoriser 
les administrateurs du département du Bas-Rhin 
à délivrer des passeports pour transporter notre 
argent sur la terre allemande. C’est dans les mon- 
tagnes du Jura, où le papier monnaie a légale- 
ment cours et est partout reçu, que s’approvi- 
sionnent en bestiaux les départements du Haut- 
Rhin et du Bas-Rhin. Je propose l’ajournement. 
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(La Convention ajourne à trois jours la discus- 
sion de ce projet de décret.) 

Le citoyen Gobbin, commissaire ordonnateur de 
la section du Luxembourg, mandé par décret 
rendu dans la même séance (1), se présente à la 
barre. 

Il s'exprime ainsi: Citoyens, l'on m'accuse 
d'avoir donné des ordres pour faire partir un 
bataillon du Luxembourg de Paris; c’est une 
erreur; l'ordre a été donné de se rendre au 
jardin du Luxembourg pour s'organiser. Voilà 
a lettre circulaire envoyée aux compagnies; Je 
la dépose sur le bureau; l’on verra que c’est à 
tort que j'ai été accusé. au 

(La Convention renvoie ces explications à son 
comité de la guerre.) 

Le Président, en levant la séance, rappelle 
aux membres de la Convention le décret rendu 
le matin même sur la proposition de Léonard 
Bourdan, et les invite à se trouver le lendemain 
à 10 heures précises dans la salle. 

(La séance est levée à quatre heures.) 


ANNEXE (2) 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU VENDREDI 16 NOVEMBRE 1792. 


JACQUES ISORÉ, cultivateur, député de l'Oise, sur les 
subsistances (3). 


Si je ne connaissais bien tous les avantages 
de notre révolution, je croirais qu'elle est ar- 
rivée pour servir l’agiotage et la cupidité. L'objet 
des subsistances nous agite en ce moment; l'in- 
térêt général réclame contre quiconque nuit à 
leur circulation. ; 

Il est aisé de dire, mais il est impossible de 
prouver que la France soit hors d'état de pou- 
voir nourrir ses habitants; vous êtes tous à 
portée de connaître quelles sont les ressources 
des départements respectifs que vous habitez et 
de ceux qui vous avoisinent,; réfléchissez-y, 
vous conviendrez bientôt qu'il est très urgent de 
détruire l’eutrave qui est dans le commerce, et 
que, cette mesure prise, on ne manquera de 
grains dans aucune partie de la République. 

Ghacun de vous, citoyens, convient plus ou 
moins de cette vérité; pour moi j'en suis telle- 
ment convaincu, que je pense qu'avec les pré- 
cautions que hi vais indiquer, il est impossible 
qu’à l'avenir l'indigent se trouve exposé parmi 
nous à jeuner à côté de la gerbe qui a mois- 
sonnée. 

Tous les habitants de la République savent que 
les marchés sont déserts; mais une partie n'en 
connait pas la cause, et les uns disent : la ré- 
colte a êté médiocre; les autres : on maltraite 
les cultivateurs; d’autres disent : on manque de 
bras pour battre, on paye avec de mauvais bil- 
lets ; et enfin ceux qui espèrent, disent : après 
les semences les marchés seront approvisionnés 
suffisamment pour que chaque individu puisse 
avoir sa mouture sans difficulté. 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 432, le texte 
de ce décret. 

(2) Voy. ci-dessus, même séance, page 437, l'opinion 
et le projet de décret de Jacques Isore sur les subsis- 
lances, 

(3) Bibliothèque de la Chambre des Députés, Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), t. 112, n° 29. 
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Toutes ces raisons paraissent concluantes aux 
personnes qui n’ont pas l'expérience du com- 
merce des objets de culture, et qui sont assurées 
de né manquer de rien; mais elles ne paraissent 
pas de même au consommateur qui se trouve 
gêné. Je dis avec franchise que je suis cultiva- 
teur, exploitant 425 arpents de terre, mesure de 
Paris, et que je souffre en voyant l'agiotage et 
la témérité de ceux qui l’exercent directement, 
et de ceux qui le font indirectement. 

Les premiers sont les cultivateurs avides et 
avares; leur tranquillité, disent-ils, se trouve 
embarrassée lorsqu'il faut aller au marché; sou- 
vent l'envie de mettre un prix excessif à leurs 
grains est retenue par la honte ou la crainte; ils 
sont insensibles au plaisir d'obliger un mal- 
heureux; ils n'osent pas faire paraître que la 
disette est autour du peuple, et que bientôt il 
ne sera plus possible de vendre de grains, parce 
quil n'en restera que ce qui est nécessaire 

leurs exploitations; ce subterfuge ne leur 
réussirait pas. Cependant cela ne les empêche 
pas de vendre continuellement des blés, mais 
incognito ; ils s’excusent de ce que les marchés 
ne sont pas fournis, sur le prétexte de Ja mé- 
diocrité de la récolte. 

Les seconds sont les agitateurs audacieux et 
assez hardis pour taxer les subsistances ; cette 
espèce d'hommes est cruelle, et nuit beaucoup 
à la société, Le op compromet sa liberté; à 
l'aide de la stupidité de beaucoup de municipa- 
lités, ces agitateurs se mettent en avant et se 
retirent lorsqu'une multitude aveuglée prépare 
leurs projets ; quand ce trouble est à son comble, 
ils reparaissent et achètent le plus qu’ils peu- 
vent à un taux illégitime; et avec cette har- 
diesse criminelle, les grains passent des mains 
du cultivateur qui vend dans les marchés pu- 
blics, en celles des accapareurs; et le citoyen 
qui veut conserver sa probité, se trouve prive de 
sa mouture et contraint de passer par les mains 
de l'agioteur indirect. 

Je conviens que cette dernière manœuvre a dù 
écarter les cultivateurs des marchés; mais il y a 
un remède pour guérir cette plaie qui incommode 
la République, et j'espère que bientôt vous ces- 
serez de dire : il faut acheter des grains chez 
l'étranger. 

La Convention nationale a un puissant moyen 
pour guérir le mal de l’infortuné; rappelez-vous, 
citoyens mes collègues, que de tous temps les 
marchés ont été approvisionnés; considérez 
que la France a récolté de quoi nourrir ses ha- 
bitants, quoique plusieurs de ses départements 
aient été prives d’une récolte ordinaire; croyez 
je les pays à froment ne sont pas près d'être 
dépourvus, et qu'ils en ont encore La l'année 
dernière; ne vous imaginez pas que l'indigent 
veut l'avoir à très grand marché, quoiqu'il souffre 
de n'être pas payé de ses sueurs proportionnel- 
lement au prix des denrées ; il sait comme vous 
que la grande quantité de numéraire qui cir- 
cule tiendra tout ce qui est nécessaire à sa vie 
à des taux extraordinaires. Vos sentiments gé- 
néreux doivent vous exciter à dire que toutes 
les subsistances de première nécessité sont faites 
pasr être vendues sur des lieux publics, pour 

aire cesser les inquiétudes des consommateurs. 

Les propriétaires à moitié fruit ou plus ou 
moins, et Ceux qui reçoivent leurs fermages en 
nature, ne manqueront pas de dire que leur 
liberté est attaquée, et qu'il leur est impossible 
d'aller à des marchés éloignés ; vous répondrez 
qu'ils peuvent en établir, et dans leurs villes ou 
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villages, ou à leur chef-lieu de canton ; alors ils 
ne seront plus gênés, le transport des grains ne 
sera plus un sujet de plaintes : ils sont attachés 


à la société, et Je dirai toujours que leur devoir 
est celui de faire tout ce qui l’intéresse. 


L'inquiétude des citoyens est à son comble, et 


rieu ne peut la calmer, si ce n’est l'évidence, 
c'est-à-dire la circulation par les voies ordi- 


uaires. Si vous souffrez que les grains néces- 
saires à la vie humaine se vendent en secret, le 


ra qu continuera à s'agiter, et l'appréhension 
"en manquer le portera à des excès : vous en 
avez déjà eu des exemples qui vous ont affligés; 


craignez donc d'en voir encore de pareils et 
rompez le silence sur cette matière en faisanç 


une loi sage 


Tout m'oblige à démontrer entièrement mon 
opinion à ce sujet, il est possible que je me 
trompe sur quelques articles, ce que je ne crois 
pas: mais en tenant le langage qui m'est or- 
dinaire, je crois dire beaucoup de vérités : je 
dirai encore qu'il est impossible de bien cons- 
tater l'état des récoltes même par des inven- 
taires; j'en ai la preuve, et je vais la citer. L'ad- 
ministration du district te je viens de quitter 
a fait faire, très scrupuleusement, de ces in- 
ventaires dans toutes les municipalités de son 
ressort, par des citoyens intéressés à ce que ces 
recherches fussent exactes, et il en est résulté 
que la récolte qui y existe ne pourra suflire 
aux habitants de ce même district : surpris de 
cela j'ai compté ; se les connaissances par- 
faites que j'ai recueillies par mes observations 
et par les aperçus que mes commettants con- 
naissent eux-mêmes, je puis assurer que ce 
district aura, au delà de sa consommation, 
15,000 setiers de froment, de 275 livres poids 
de marc; pareille observation faite sur tous les 
districts du département de l'Oise, après avoir 
déduit ce qi convient en raison de la popula- 
tion et de l’ingratitude du sol de plusieurs can- 
tons, il en résultera très certainement que ce 
département pourra céder à ses voisins 80,000 se- 
tiers de blé. 

Le département de l'Oise estun pays de grande 
culture, sa population et son sol sont ordinai- 
res; je suppose l’arpent de terre récolté en blé 
et seigles, mesure de Paris, n'avoir produit que 
4 setiers 1/2, et j'en donne 3 1/2 à chaque indi- 
vidu pour sa consommation annuelle; compa- 
rons ce département à beaucoup d'autres de la 
République, nous verrons que la moitié peut 
suffire à l’autre moitié. Malgré l'assurance d'une 
certaine quantité de subsistances dans ces en- 
droits, on demandera des secours à la Conven- 
tion nationale, parce que les marchés publics 
annonceront la disette, que les inventaires des 
grains seront faux, et de plus que leur excé- 
dent passera chez leurs voisins. 

Je répéterai toujours qu’il faut une loi pour 
mettre les subsistances en évidence, et que ce 
n’est qu'avec cette mesure que le prix s’en éta- 
blira avec justesse et proportion dans les dépar- 
tements respectifs ; les marchés secrets sont la 
ruine du consommateur, et donnent un superflu 
énorme aux agriculteurs : les prix des grains 
ne sont point discutés, et celui qui appréhende 
de n'être pas approvisionné sur le marché pu- 
blic, achète sans se défendre; et insensiblement 
tout est à la disposition du vendeur, et l’infor- 
tuné se trouve dans l'impossibilité d'exister sans 
une extrême misère. 

Je ne dirai jamais qu'il faut que le cultivateur 
se dépouille entièrement de sa récolte ; au con- 
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traire, je dirai qu'il faut qu’il en conserve un 
quart quand il le peut, parce qu'il est bon de 
prevoir les accidents; cette quantité peut lui 
assurer sa semence et sa nourriture : mais cela 
ne peut arriver qu'à ceux qui sont riches. 

Si je croyais gêner l'agriculture et parler 
contre sa propagation, j'aurais regret de ne 
m'être pas tenu dans le silence, parce qu’il faut 
être partisan de cette branche bienfaisante : 
mais en soutenant avec zèle et l'agriculteur et 
le consommateur, en proposant des mesures de 
justice, js crois ne devoir blesser qui que ce 
soit; la liberté ne sera pas enchaînée, comme 
plusieurs le prétendent, lorsqu'il ne s'agira que 
d'assurer le bonheur de notre société républi- 
caine par un régime régulier. 

Avec les mesures que je vais proposer dans le 
décret suivant, la France peut se sauver et four- 
nir, dans deux ans, après avoir retenu une 
ample provision, des blés à l'étranger. 


PROJET DE DÉCRET. 


La Convention nationale, connaissant la né- 
cessité de décréter une forme régulière au com- 
merce des principales subsistances, afin d’en 
protéger la circulation dans l’intérieur de la Ré- 
publique française, décrète ce qui suit: 

Art. 1°. Tous les grains propres à la vie hu- 
maine et dont les cultivateurs et propriétaires 
fonciers sont en possession, seront vendus sur 
les marchés publics, dans une mesure propor- 
tionnelle par chaque semaine, pendant toute 
l'année, la circulation dans l’intérieur de la Ré- 
publique en est libre, et le commerce ne s’en 
fera que par cette voie, jusqu'à ce qu'ils soient 
convertis en farine. 

« Art. Il. Ceux qui feront le commerce de ces 
subsistances auront un certificat de leur muni- 
cipalité, signé de la majorité des officiers 
municipaux, pour justifier la légitimité de leur 
trafic; ces certilicats ne pourront se refuser 
lorsqu’ils’agira detransport d'un endroità l’autre, 
soit en nature, soit en farine. 

« Art. II. Tous propriétaires fonciers et culti- 
vateurs qui soustrairont une denrée de ce genre, 
ou en déposeront ailleurs que sur les marchés 
publics, seront saisis, leur charge déposée au 
qe de la NU te à du lieu où sera fait le 

épôt, pour être délivrée, dans La huitaine, aux 
pauvres du canton. 

« Art. IV. Les fermiers qui transporteront des 
grains pour fermages dus à cause de leurs 
exploitations, s’adresseront avant l'enlèvement 
à leur municipalité, et il leur sera délivré un 
certificat conformément à l’article ci-dessus. 

« Art. V. Lesagriculteurs qui voudront moudre, 
ou faire moudre leurs récoltes, pour les vendre 
en farines, feront leur déclaration, par écrit, au 
greffe de leur municipalité, et se muniront d'un 
même certificat. 

« Art. VI. Les municipalités de toutes les par- 
ties de la République, veilleront pour que qui 
que ce soit ne s’introduise sur les marchés, pour 
semer le trouble ; et toutes personnes suspectées 
d'agiotage, d'accaparementet de retenue de plus 
d'un quart de récolte à l’'avénement de la mois- 
son, seront, en vertu d'une délibération muni- 
cipale, conduites devant le juge de paix, qui 
les mettra en état d’arrestation, si elles sont con- 
vaincues devant lui, pour être jugées par les 
tribunaux criminels. 

« Art. VIL. Les lois qui défendent l'exportation 
chez l'étranger ne point sont abrogées; qui- 
conque les violera sera puni de mort. 
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« Art. VIII. Les municipalités des chefs-lieux 
de cantons pourront établir des marchés publics, 
pour faciliter ceux qui voudront ne pas aller 
aux endroits éloignés d’eux. 

« Art. IX. Les officiers municipaux des fron- 
tières et des marchés aux grains, sont autorisés 
à requérir la force publique, pour l'exécution 
du présent décret, toutes les fois qu'il le jugeront 
convenable. » 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du samedi 17 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE GRÉGOIRE, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


Julien (Haute-Garonne) annonce qu'il a reçu 
des observations de l’armée du Midi, sur l’état 
actuel de cette armée, qui exige un examen sé- 
vère de la part du comité militaire. Il demande 
le renvoi de ces observations à ce comité. 


(La Convention ordonne le renvoi.) 


Bourbotte. Quand, pour flatter l'ambition du 
despote Louis XIV, ou pour venger son orgueil 
offensé, les Français esclaves, combattant sous 
ses ordres, obtenaient quelques légers succès 
dans les combats, aussitôt cent poètes menteurs, 
prostituant leur plume à l’adulation, s’alembi- 
quaient l'esprit pour vanter les opuscules de ces 
demi-héros et avaient grand soin d’en attribuer 
tout le mérite et toute la gloire à l’orgueilleux 
monarque, sans jamais nus des braves guer- 
riers auxquels l'un et l’autre étaient dus. Au- 
jourd'hui, plus ami de la vérité et non moins 
favorisé des muses, un citoyen, distingué depuis 
longtemps par plusieurs écrits, vient de chanter 
les victoires des soldats de la République, et 
fait hommage à la Convention nationale d’un 
hymne dont les élans et l'énergie paraissent 
quelquefois mesurés sur la bravoure de nos 

uerriers. Je demande que pour honorer les ta- 
ents de ce citoyen, qui, à 64 ans, a senti sa 
verve se ranimer par l'enthousiasme de la li- 
berté, l’Assemblée veuille bien décréter la men- 
tion honorable et l'impression de cet hymme, 
qui contraste beaucoup avec les épiîtres flagor- 
neuses de Despréaux à Louis XIV. Get accueil 
sera d’ailleurs un hommage de plus rendu au 
courage et à la valeur des armées républicaines. 

Ce citoyen s'appelle Charles-François Guéniot, 
médecin et homme de loi, citoyen d’Avallon, 
département de l'Yonne. 

(La Convention décrète la mention honorable 
et le renvoi de l’hymme au comité d'instruction 
publique.) 

Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
fait lecture d'une adresse des adninistrateurs du 
district de Bitche à la Convention nationale, qui 
est ainsi Conçue : 

« Citoyens représentants du peuple français, 
nous respections la Constitution que nous avait 
donnée l’Assemblée constituante. Le peuple fran- 
çais, glorieux de ces premiers efforts, croyait 
ses fers brisés; il était dans l'illusion. Le génie 
de la France n’a point permis que la nation fût 
la victime d’une confiance si cruellement trom- 
pée par une Cour perfide et corrompue. 

« Le peuple s’est levé, les trahisons ont été 
dévoilées ; le vœu de la nation entière a été 
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consulté; et vous, représentants d’une grande 
nation, vous avez prononcé l'établissement de 
la République. Dès cet instant, la patrie a été 
sauvée, toutes les opinions ont été d'accord, 
l'ennemi fuit, et la France est vraiment libre. 

« Recevez, citoyens législateurs, notre adhé- 
sion à vos décrets, notre admiration pour votre 
courage et nos serments de mourir avec vous, 
s’il le faut, pour le maintien de la liberté et de 
la République française. 


(La Convention décrète la mention honorable 
de cette adresse.) 

Un membre offre, au nom du citoyen Canelon, 
lieutenant général des armées de la Républirue, un 
don a rs pe de 2,175 livres qui lui sont dues 
par le Trésor public pour arrérages de pension. 


(La Convention accepte cette offrande avec 
les plus vifs applaudissements et en décrète 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis au donateur.) 

Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture d’une adresse des citoyens compo- 
sant la Société des amis de La liberté et de l'égalité 
de Laval, exprimant leur dévouement au main- 
tien de la liberté et de l'indépendance des mem- 
bres de la Convention dans la cité de Paris, et 
leur vœu que la Convention écarte de son sein 
tout esprit de parti. 


(La Convention décrète la mention honorable 
de cette adresse.) 


Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
d'un membre de l'Assemblée qui sollicite un congé 
de trois jours. 

(La Convention accorde le congé.) 

Un membre, au nom des comités des domaines et 
d'agriculture, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur l'exécution des règlements rendus 
pour l'approvisionnement de bois de chauffage de la 
ville de Rouen ; le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport des deux comités des domaines et 
d'agriculture réunis, décrète ce qui suit : 


Arts 


« La Convention nationale décrète que le rè- 
glement du er ar 1783, concernant l'appro- 
visionnement de bois de chauffage de la ville de 
Rouen, sera provisoirement exécuté jusqu’à ce 
qu'il en ait été autrement ordonné. 


Art. 2 
« La Convention charge son comité des do- 
maines de faire les recherches relatives aux 


affectations de ce genre, de lui en faire son rap- 
port et de lui proposer un projet de décret. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Un membre, au nom du comité de division, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur la 
pélilion faite par le corps électoral de Paris de 
tenir ses assemblées ailleurs qu'au Bourg-l'Egalité ; 
il s'exprime ainsi : 

Citoyens, vous avez renvoyé à votre comité de 
division un procès-verbal adressé par les élec- 
teurs du département de Paris, duquel il résul- 
tait que le Bourg-l'Egalité, qui a été fixé par la 
loi du 30 octobre dernier, pour la réunion des 
électeurs du département, n'offre pour réunion 

u’une église trop petite pour un rassemblement 

e J0citoyens. Les électeurs demandaient en con- 
séquence un autre lieu pour tenir leurs séances. 

otre comité, après avoir examiné la question, 
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était d'abord d'avis d'indiquer un autre lieu 
+ le Bourg-l'Egalité pour la réunion du corps 

ectoral, mais il est parvenu un second procès- 
verbal contradictoire à celui des électeurs, et 
dans lequel le conseil de commune du Bourg- 
l'Egalité atteste que le lieu est assez spacieux 
pour recevoir les électeurs. 

D'après ces considérations, le comité de divi- 
sion a pensé que les électeurs du département 
de Paris devaient rester au Bourg-l'Egalité, et il 
propose de passer à l’ordre du jour sur la péti- 
tion des électeurs, en ordonnant que la loi du 
30 octobre dernier sera exécutée dans toutes ses 
dispositions. 

oici, en conséquence, le projet de décret : 

«< La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de division, passe à 
l'ordre du jour sur la réclamation du corps élec- 
toral de Paris, tendant à ne pas se réunir au 
ri mer! et ordonne que son décret qui 
fixe le Bourg-l'Egalité pour le lieu du rassem- 
blement du corps électoral sera exécuté. » 

Treilhard combat le projet et soutient que 
l'adopter, c'est vouloir faire siéger le corps élec- 
toral dans la rue, l'église du Bourg-l'Egalité étant 
trop petite. 

Le rapporteur rappelle la pétition présentée en 
second lieu par les autorités municipales de ce 
bourg et prie la Convention de ne pas faire 
d'exception pour Paris. 

(La Convention adopte le projet présenté par 
le comité de division.) 

Camus, au nom du comité d'aliénation, fait 
un rapport et présente un projet de décret relatif 
aux ndes des municipalités tendant à obtenir 
des avances sur le seixième du bénéfice de la re- 
vente des domaines nationaux ; le projet de décret 
est ainsi CONÇu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité d'aliénation sur les 
mesures à prendre relativement aux demandes 
formées par un grand nombre de municipalités, 
à l'effet d'obtenir des payements et avances sur 
le seizième du bénéfice qui leur échoit par les 
reventes des biens nationaux dont l’aliénation 
a été faite en leur faveur, décrète ce qui suit : 

« Art. 1°". Les décrets du 5 août et du 28 sep- 
tembre 1791, concernant l'affectation au paye- 
ments de dettes des municipalités, du seizième 
qui leur revient sur la revente des biens natio- 
naux à elles aliénés, et sur les conditions à rem- 

lir pour obtenir des payements et avances sur 
edit seizième, seront exécutés selon leur forme 
et teneur. 

«“ Art. 2. Pour assurer d’autant plus l'exécution 
desdits décrets, les municipalités qui demande- 
ront des payements ou avancés sur leur seizième 
de bénéfice, seront tenues de joindre à leur 
demande un état dressé par elles, certifié par le 
district, visé par le département, de toutes les 
sommes dont elles seront débitrices à l'époque 
de leur demande. Les dettes seront classées, 
dans cet état, selon leur différente nature: 
dettes constituées ; dettes exigibles actuellement; 
dettes exigibles à terme. Les causes pour les- 
quelles les dettes auront été contractées, et l’épo- 
que à laquelle elles l’auront été, seront expri- 
mées. 

« Art. 3. Les officiers municipaux seront res- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés. Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 139, n° 104. 
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ponsables et deviendront personnellement débi 
teurs des sommes dues par les municipalités, à 
la date de la présentation des états mentionnés 
au précédent article, qui ne s’y trouveraient pas 
comprises. 

« Art. 4. Le décret qui autorisera le payement 
ou avance à faire à une municipalité sur son 
seizième, spécifiera en même temps la dette ou 
les dettes auxquelles le payement ou avance 
seront affectés. 

« Art. 5. A l'égard de l’extinction ou rembour- 
sement de la dette, il sera fait une distinction 
entre les dettes échues soit actuellement, soit à 
l’époque où les décrets qui en ordonneront le 
payement interviendront, et les dettes consti- 
tuées, ou dont le terme ne serait pas échu. 

« Art. 6. Les dettes échues seront soldées au 
moyen des fonds qui seront envoyés aux rece- 
veurs de district, en conformité de l'article 5 
du titre II du décret du 28 septembre 1791. Ces 
fonds seront remis directement, par le receveur 
de district, au créancier dont le payement aura 
été ordonné par le décret rendu en exécution de 
l’article 4 ci-dessus, ou à son fondé de procura- 
tion, en présence d'un des officiers municipaux, 
qui se transportera, à cet effet, au district, avec 
le créancier ou son fondé de procuration. Une 
expédition de la quittance, certifiée par le rece- 
veur du district, sera jointe au bordereau de sa 
dépense du mois, qu'il est tenu d'envoyer au 
commissaire de la caisse de l'extraordinaire. 

« Art. 7. À l'égard des dettes constituées et de 
celles dont le terme ne serait pas échu, il sera 
expédié, par le directeur général de la liquida- 
tion, sur le vu du décret rendu en exécution de 
l’article 4, une reconnaissance portant que la 
République se charge de ladite dette, pour l'ac- 
quitter en principal et intérêts à échoir, de la 
manière qu'elle est due. 

« La reconnaissance sera adressée au receveur 
de district, qui la remettra au créancier ou à 
son fondé de pouvoir, en présence d’un des offi- 
ciers de Ja municipalité débitrice, ainsi qu'il est 
dit en l’article précédent. 

« En échange de la reconnaissance, le créancier 
ou son fondé de pouvoir remettront à la muni- 
DPoe une décharge de la somme qui était par 
elle due. Expédition de la décharge, certifiée du 
receveur du district, sera envoyée par lui au 
commissaire de la caisse de l'extraordinaire. 

« Les intérêts échus jusqu’au premier jour du 
quartier dans lequel la reconnaissance sera dé- 
livrée, seront payés comptant, de la manière 
qu'il a été ordonné dans l'article précédent à 
l'égard des dettes échues. 

« Art. 8. Aucun créancier des municipalités 
ne sera admis à toucher son payement, ou à 
recevoir sa reconnaissance de liquidation, qu’en 
satisfaisant aux mêmes justifications de résidence 
et d’acquit de contribution, qui sont exigées des 
créanciers de la République. Il sera fait mention 
dans les quittances et décharges, de la représen- 
tation des pièces rapportées à cet effet. 

« Art. 9. Les municipalités qui n'auront point 
de dettes, ou dont toutes les dettes auront été 
acquittées, ne pourront demander aucun paye- 
ment ou acompte sur leur seizième de bénéfice, 
pour les dépenses qui, aux termes des précé- 
dentes lois, doivent être acquittées sur les sols 
additionnels aux contributions, mais uniquement 
pour des dépenses extraordinaires, relatives à 
des objets stables, d'une nécessité reconnue par 
les directoires de district et de département, 
dont les avis seront, en ce cas, envoyés au mi- 
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nistre de l’intérieur, chargé de les faire passer à 
re de dr avec les demandes des municipa- 
ités. 

« Art. 10. L’excédent du seizième dû aux mu- 
aicipalités, après les emplois autorisés par les 
articles précédents, demeurera dans la caisse 
nationale, jusqu’à ce qu’il en ait été autrement 
ordonné ; et il sera seulement payé aux munici- 
palités l'intérêt dudit excédent, à raison de 
quatre pour cent. 

« Art. 11. Les municipalités qui ne se seraient 
pas conformées, avant le 1° avril prochain, 
aux lois concernant la mise en vente des biens 
à elles adjugés, seront déchues, à cette époque, 
du seizième qu’elles auraient pu prétendre sur 
la revente desdits biens. » 

Après une légère discussion, le projet de décret 
est adopté dans les termes suivants : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité d’aliénation sur les 
mesures à prendre relativement aux demandes 
formées par un grand nombre de municipalités, 
à l'effet d'obtenir des payements et avances sur 
le seizième du bénéfice qui leur échoit par les 
reventes des biens nationaux dont l’aliénation a 
été faite en leur faveur, décrète ce qui suit : 


Art 


« Les décrets du 5 août et du 28 septembre 1791, 
concernant l'affectation au payement des dettes 
des municipalités, du seizième qui leur revient 
sur la revente des biens nationaux à elles alié- 
nés, et sur les conditions à remplir pour obtenir 
des payements et avances sur ledit seizième, 
seront exécutés selon leur forme et teneur. 


Art, 2; 


« Pour assurer d'autant plus l'exécution desdits 
décrets, les municipalités qui demanderont des 
payements ou avances sur leur seizième de bé- 
néfice, seront tenus de joindre à leur demande 
un état dressé par elles, certifié par le district, 
visé par le département, de toutes les sommes 
dont elles seront débitrices à l’époque de leur 
demande. Les dettes seront classées, dans cet 
état, selon leur différente nature : dettes consti- 
tuées, dettes exigibles actuellement, dettes exi- 
gibles à terme. Les causes Es mi lesquelles les 
dettes auront été contraclées, et l'époque à 
laquelle elles l’auront été, seront exprimées. 


ATU 9: 


« Les officiers municipaux seront responsables 
et deviendront personnellement débiteurs des 
sommes dues par les municipalités, à la date de 
la présentation des états mentionnés au précé- 
dent article, qui ne s’y trouveraient pas com- 
prises. 


Art. 4, 


« Le décret qui autorisera le payement ou 
avance à faire à une municipalité sur son sei- 
zième, sera rendu sur le vu de l'état qui aura 
été dressé par l'administrateur de la caisse de 
l'extraordinaire, en exécution de l'article 2 du 
décret du 28 septembre 1791, et qui constatera 
le montant de ce qui revient à Ja municipalité. 
Le décret spécifiera la dette ou les dettes aux- 
quelles le payement ou avance seront affectés, 
et la différente manière dont les dettes devront 
être acquittées, d’après les distinctions établies 
dans les articles suivants. 
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Art. 5. 


« À l'égard de l'extinction ou remboursement 
de la dette, il sera fait une distinction entre les 
dettés échues soit actuellement, soit à l'époque 
où les décrets qui en ordonneront le payement, 
interviendront, et les dettes constituées, ou dont 
le terme ne serait pas échu. 


Art. 6. 


« Les dettes échues seront soldées au moyen 
des fonds qui seront envoyés aux receveurs de 
district, en conformité de l’article 5 du titre II 
du décret du 78 septembre 1791. Ces fonds se- 
ront remis directement, par le receveur de dis- 
trict, au créancier dont le payement aura été or- 
donné par le décret rendu en exécution de l’ar- 
ticle 4 ci-dessus, ou à son fondé de procuration, 
en présence d’un des officiers municipaux, qui 
se transportera, à cet effet, au district, avec le 
créancier ou son fondé de procuration. Une ex- 
pédition de la quittance, certifiée par le rece- 
veur du district, sera jointe au bordereau de sa 
dépense du mois, qu’il est tenu d'envoyer au 
commissaire de la caisse de l’extraordinaire. 


Art. 7. 


« À l'égard des dettes constituées, et de celles 
dont le terme ne serait pas échu, il sera expédié 
par le directeur général de la liquidation, sur le 
vu du décret rendu en exécution de l’article 4, 
une reconnaissance portant que la République 
se charge de ladite dette, pour l'acquitter en 
principal et intérêts à échoir de la manière 
qu'elle est due. 

« La reconnaissance sera adressée au receveur 
de district, qui la remettra au créancier ou à son 
fondé de pouvoir, en présence d’un des officiers 
de la municipalité débitrice, ainsi qu'il est dit 
en l’article précédent. 

« En échange de la reconnaissance, le créan- 
cier ou son fondé de pouvoir remettront à la 
municipalité une décharge de la somme qui 
était par elle due. Expédition de la décharge, 
certifiée du receveur du district, sera envoyé 
par lui au commissaire de la caisse de l’extra- 
ordinaire. 

« Les intérêts échus jusqu’au premier jour du 
quartier dans lequel la reconnaissance sera dé- 
livrée, seront payés comptant, de la manière 
qu'il a été ordonné dans l’article précédent à 
l'égard des dettes échues. 


Art. 8. 


« Aucun créancier des municipalités ne sera 
admis à toucher son payement, ou à recevoir sa 
reconnaissance de liquidation, qu’en satisfaisant 
aux mêmes justifications de résidence et d’ac- 
quit de contribution qui sont exigées des créan- 
ciers de la République. Il sera fait mention dans 
les quittances et décharges, de la présentation 
des pièces rapportées à cet effet. 


Art. 9. 


« Les municipalités qui n'auront point de 
dettes, ou dont toutes les dettes auront été ac- 
quittées, ne pourront demander aucun paye- 
ment ou acompte sur leur seizième de bénéfice, 
pour les dépenses qui, aux termes des précé- 
dentes lois, doivent être acquittées sur les sols 
additionnels aux contributions, mais unique- 
ment pour des dépenses extraordinaires, rela- 
ves à des objets stables, d'une nécessité recon- 
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nue par les directoires de district et de départe- 

ment, dont les avis seront, en ce cas, envoyés au 

ministre de l'intérieur, chargé de les faire passer 

ball re avec les demandes des munici- 
ités. 


Art. 10. 


.« L'excédent du seizième dû aux municipa- 
lités, après les emplois autorisés par les articles 

nts, demeurera dans la caisse nationale, 
Jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné ; 
et il sera seulement payé aux municipalités l’in- 
térêt dudit excédent, à raison de 4 0/0. 


Art..11. 


« Les municipalités qui auront reçu directe- 
ment des acquéreurs des biens nationaux tout 
ou partie du seizième qui leur revenait, seront 
tenues de rendre compte de ce qu’elles auront 
reçu, de l'emploi qu'elles en ont fait, et de re- 
mettre à la caisse de l'extraordinaire, les obli- 
ES et annuités qui leur resteraient entre 
es mains. » 

Camus, au nom du comité d’aliénation, fait un 
rapport et À semer un projet de décret (1) sur Les 
demandes des municipalités et corps administratifs, 
pour être autorisés à faire des acquisitions d'im- 
meubles ; le projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité d’aliénation sur les 
mesures à prendre relativement aux demandes 
formées par un grand nombre de municipalités 
et de corps administratifs, à l'effet d’être aut9- 
risés à acquérir des bâtiments, maisons ou do- 
maines, soit nationaux, soit autres, décrète ce 
qui suit : ; 

« Art. {+°. Il est sursis, quant à présent, et jus- 

u’à ce que la Convention en ait autrement or- 
mdr à accorder aux villes et communes, ad- 
ministrations de district et de département, au- 
cune autorisation à l'effet d'acquérir des bâti- 
ments, maisons et domaines, soit nationaux, 
soit autres. 

« Art. 2. Dans le cas où les villes et communes 
croiraient avoir besoin de quelques maisons ou 
bâtiments pour le service de la commune, elles 
feront lever le pur desdites maisons et bâti- 
ments, faire l'estimation du produit qu'ils peu- 
vent donner ; et elles indiqueront les moyens 
qu’elles auront pour en payer le loyer, si la lo- 
cation leur en est accordée. 

« Les municipalités enverront leur demande, 
avec le résultat desdites opérations, au direc- 
toire de district, qui en véritiera l'exactitude, et 
fera er le tout au directoire de département, 
lequel l’enverra avec son avis au ministre de 
l'intérieur, pour le remettre à la Convention na- 
tionale. ; 6 

« Art. 3. Sur le rapport qui en sera fait à la 
Convention, il pourra être ordonné par elle, que 
la vente des bltiments sera suspendue, et qu'ils 
seront loués à la commune pour un temps et un 
prix qui seront déterminés par le décret, ainsi 
que la manière dont il sera pourvu aux fonds 
nécessaires pour le payement du loyer. 4 

« Art. 4. Les districts et départements qui se 
trouveraient dans le même cas d’avoir besoin de 
quelques bâtiments pour leur administration, 
enverront leurs demandes, savoir : les districts 
aux départements qui feront passer les demandes 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés, Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 139, n° 104. 
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des districts au ministre avec leur avis ; les dé- 
partements, directement au ministre. Les de- 
mandes seront accompagnées des pièces ordon- 
nées par l'article 2; le décret de la Convention 
sera rendu ainsi qu'il est dit dans l’article 3; 
le prix de la location, quand elle aura été auto- 
risée, sera payé par les administrés. 

« Art. 5. Aucune administration de départe- 
ment ou de district, aucune commune, munici- 
palité ni section de commune, ne pourra jouir 
de domaines nationaux que la location n’en ait 
été ordonnée en sa faveur, ainsi qu'il est porté 
dans les articles précédents. Les régisseurs du 
droit d'enregistrement sont chargés de veiller à 
la perception des loyers, et de fournir sans délai 
au ministre de l’intérieur, qui en rendra compte 
à la Convention, l’état des maisons, bâtiments 
et domaines dont les corps administratifs, mu- 
nicipalités, communes et sections jouiraient sans 
avoir obtenu la permissiou de les louer, ou sans 
en payer le loyer. » 

Plusieurs membres sont entendus dans la dis- 
cussion de ce projet de décret. 


Camus, rapporteur, donne lecture des arti- 
cles 1, 2, 3 et 4 qui sont successivement adoptés 
avec quelques amendements dans les termes sui- 
vants : 


Art. 1°, 


« Il est sursis, quant à présent, et jusqu'à ce que 
la Convention en ait autrement ordonné, à ac- 
corder aux villes et communes, administrations 
de district et de département, aucune autorisa- 
tion à l'effet d'acquérir des bâtiments, maisons 
et domaines, soit nationaux et autres. Toute 
vente ou adjudication, d’une date postérieure à 
ce jour, est dès à présent annulée. 


Art. 2. 


Dans le cas où les villes et communes croi- 
raient avoir besoin de quelques maisons ou bâ- 
timents pour le service de la commune, elles 
feront lever le plan desdites maisons et bâti- 
ments, faire l'estimation du produit qu’ils peu- 
vent donner, et le devis des dépenses nécessaires 
pour rendre les bâtiments propres aux usages 
auxquels ils seront destinés; elles indiqueront 
aussi les moyens qu’elles auront pour en payer le 
loyer, et faire les dépenses comprises aux devis, 
gi la location leur en est accordée. 

Les municipalités enverront leur demande, 
avec le résultat desdites opérations, au direc- 
toire de district, qui en vérifiera l'exactitude, 
et fera passer le tout au directoire de départe- 
ment, lequel l'enverra avec son avis au ministre 
de l’intérieur, pour le remettre à la Convention 
nationale. 


Art 3 


Sur le rapport qui en sera fait à la Convention, 
il pourra être ordonné par elle, que la vente des 
bâtiments sera surpendue, et qu'ils seront loués 
à la Commune, pour un temps (lequel ne pourra 
excéder trois ans) et pour un prix qui seront dé- 
terminés par le décret, ainsi que la manière 
dont il sera pourvu aux fonds nécessaires pour 
le payement du loyer et des ouvrages compris 
dans le devis mentionné en l’article précédent. 


Art. 4. 


Les districts et départements qui se trouve- 
raient dans le cas d'avoir besoin de quelques 
bâtiments pour leur administration, enverront 
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leurs demandes, savoir : les districts aux dépar- 
tements, qui feront passer les demandes des dis- 
tricts au ministre avec leur avis; les départe- 
ments, directement au ministre. Les demandes 
seront accompagnées des pièces ordonnées par 
l’article 2; le décret de la Convention sera rendu 
ainsi qu'il est dit dans l'article 3; le prix de la 
location, quand elle aura été autorisée, et les 
dépenses nécessaires pour mettre les bâtiments 
en état, seront payés par les administrés. 

Un membre propose, pour article additionnel, 
de suspendre en général toutes les rentes et que 
le décret soit expédié sur-le-champ aux Corps 
administratifs. : ; 

Après une légère discussion cet article addi- 
tionnel, qui devient article 5, est adopté dans 
les termes suivants : 


Art. 5 (nouveau). 


« Pour assurer aux communes et corps adminis- 
tratifs le moyen de faire l'indication des objets 
dont la location leur serait nécessaire, il est 
sursis pendant 3 mois, à compter de la promul- 
gation du présent décret, à la vente et aajudi- 
cation des maisons et bâtiments susceptibles 
d’être employés à une destination publique. » 

Un membre demande que les communes soient 
autorisées à acheter le local nécessaire pour les 
prisons. 


Un autre membre demande que les communes 
soient autorisées à prendre le local nécessaire 
pour les prisons, sans l'acheter. 


Un autre membre demande que les corps ad- 
ministratifs soient autorisés à prendre le local 
nécessaire pour établir les administrations. 


Un autre membre demande qu'ils soient seule- 
ment autorisés à les acheter. 


(La Convention ferine la discussion.) 


Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur les amendements. 


(La Convention décrète qu’il y a lieu à délibé- 
rer sur les amendements.) 

Plusieurs membres demandent la priorité pour 
l'amendement tendant à autoriser les corps ad- 
ministratifs à acheter le local des prisons. 

(La Convention n'accorde pas la priorité à cet 
amendement.) 

Plusieurs membres demandent la priorité pour 
l'amendement tendant à autoriser les corps ad- 
ministratifs à louer le local nécessaire pour les 
prisons. 

Cette proposition est mise aux voix; deux 
épreuves sont douteuses. 


Plusieurs membres proposent de mettre aux 
voix l'amendement tendant à concéder gratuite- 
ment le local des prisons. 

D'autres membres demandent la question préa- 
lable sur cet amendement. 

(La Convention décrète qu'il y a lieu à délibé- 
rer sur l'amendement.) 

Un membre propose, pour sous-amendement, 
qu'on rembourse aux Corps administratifs les 
sommes qu'ils ont payées pour acquérir le local 
des prisons. 

La discussion reprend sur ce sous-amende- 
ment. 


Plusieurs membres demandent le renvoi de 
tous les amendements au comité pour présenter 
un nouvel article. 
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La Convention décrète le renvoi dans les termes 
suivants : 


#0 & Art. 6. 


« À l'égard des dispositions qui seraient né- 
cessaires pour l'établissement des maisons d'ar- 
rêt, de justice, de correction et des prisons, la 
Convention renvoie à son comité d’aliénation et 
le Re de lui présenter incessamment un 
projet de décret. » 


Camus, rapporteur, propose de décréter l’ar- 
ticle 5 et dernier du projet de décret. 

Cet article, qui devient article 7, est adopté 
dans les termes suivants ; 


Art. 7 (ancien art. 5). 


Aucune administration de département ou de 
district, aucune commune, municipalité ni sec- 
tion de commune, ne pourra jouir de domaines 
nationaux que la location n’en ait été ordonnée 
en sa faveur, ainsi qu'il est porté dans les ar- 
ticles précédents. Les régisseurs du droit d’en- 
registrement sont chargés de veiller à la per- 
ception des loyers et de fournir sans délai au 
ministre de l’intérieur, l’état des maisons, bâti- 
ments et domaines dont les corps administratifs, 
municipalités, communes et sections jouiraient 
sans avoir obtenu la permission de les louer, ou 
sans en payer le loyer. Le ministre de l’intérieur 
en rendra compte à la Convention, et y joindra 
son avis, sauf à l'égard des prisons, relative- 
ment auxquelles il n'est rien innové quant à 
présent. 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité d’aliénation sur 
les mesures à prendre relativement aux de- 
mandes formées par un grand nombre de muni- 
palités et corps administratifs, à l'effet d’être 
autorisés à acquérir des bâtiments, maisons ou 
domaines, soit nationaux, soit autres, décrète 
ce qui suit : 


Ar Te 


«Ilest sursis, quant à présent, et jusqu’à ce 
que la Convention en ait autrement ordonné, 
à accorder aux villes et communes, administra- 
tions de district et de département, aucune au- 
torisation à l'effet d'acquérir des bâtiments, mai- 
sons et domaines, soit nationaux, soit autres. 
Toute vente ou adjudication, d'une date posté- 
rieure à ce jour, est dès à présent annulée. 


Art. 2. 


« Dans le cas où les villes et communes croi- 
raient avoir besoin de quelques maisons ou bâ- 
timents pour le service de la commune. elles fe- 
ront lever le plan desdites maisons et bâtiments, 
faire l'estimation du produit qu'ils peuvent don- 
ner et le devis des dépenses nécessaires pour 
rendre les bâtiments Pros aux usages aux- 
quels ils seront destinés ; elles indiqueront aussi 
les moyens a auront pour en payer le 
loyer et faire les dépenses comprises aux devis, 
si la location leur en est accordée. 

« Les municipalités enverront leur demande, 
avec le résultat desdites opérations, au directoire 
de district, qui en vérifiera l'exactitude et fera 
passer le tout au directoire de département, le- 
quel l’enverra avec son avis au ministre de l’in- 
nr pour le remettre à la Convention natio- 
nale. 
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Art. 3. 


.« Sur le rapport qui en sera fait à la Conven- 

tion, il pourra être ordonné par elle, que la 
vente des bâtiments sera suspendue et qu'ils 
seront loués à la commune pour un temps (lequel 
ne pourra excéder trois ans) et pour un prix qui 
seront déterminés par le décret, ainsi que la 
manière dont il sera pourvu aux fonds néces- 
saires pour le payement du loyer et des ouvrages 
compris dans le devis mentionné en l’article 
précédent. 


Art. 4. 


« Les districts et les départements qui se trou- 
veraient dans le cas d'avoir besoin de quelques 
bâtiments pour leur administration enverront 
leurs demandes, savoir : les districts aux dépar- 
tements, qui feront passer les demandes des 
districts au ministre avec leur avis; les dépar- 
tements, directement au ministre. Les demandes 
seront accompagnées des pièces ordonnées par 
l’article 2 ; le décret de la Convention sera rendu 
ainsi qu'il est dit dans l'article 3 ; le prix de la 
location, quand elle aura été autorisée, et les 
dépenses nécessaires pour mettre les bâtiments 
en état, seront payés par lesadministrés. 


Art. 5. 


« Pour assurer aux communes et corps admi- 
nistratifs le moyen de faire l'indication des ob- 
jets dont la location leur serait nécessaire, il 
est sursis pendant deux mois, à compter de la 
ch Se du présent décret, à la vente et 
’adjudication des maisons et bâtiments suscep- 
tibles d’étreemployésà une destination publique.» 


Art. 6. 


« À l'égard des dispositions qui seraient né- 
cessaires pour l'établissement des maisons d’ar- 
rêt, de justice, de correction et des prisons, la 
Convention renvoie à son comité d aliénation 
et le charge de lui présenter incessamment un 
projet de décret. 


Art 7: 


« Aucune administration de département ou 
de district, aucune commune, municipalité ni 
section de commune, ne pourra jouir de do- 
maines nationaux, que la location n’en ait été 
ordonnée en sa faveur, ainsi qu'il est porté dans 
les articles précédents; les régisseurs du droit 
d'enregistrement sont chargés de veiller à la 
perception des loyers et de fournir sans délai 
au ministre de l’intérieur l’état des maisons, 
bâtiments et domaines dont les corps adminis- 
tratifs, municipalités, communes et sections de 
commune, jouiraient sans avoir obtenu la per- 
mission de les louer ou sâns en payer le loyer. 
Le ministre de l’intérieur en rendra compte à 
la Convention nationale et y joindra son avis, 
sauf à l’égard des prisons, relativement aux- 
quelles il n’est rien innové quant à présent. » 

Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture d'une lettre de Pache, ministre de 
la guerre, qui transmet à la Convention la copie 
de la lettre par laquelle le citoyen Feuvre d’Arles, 
commissaire a 2 de faire arrêter le général 
ne rend compte de l’évasion de ce gé- 
néral. 

Suit la teneur de ces deux lettres : 
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Paris, le 17 novembre 1792, l'an [er 
de la République. 


Le ministre de la guerre au Président de la Con- 
vention nationale. 


« J'adresse à la Convention nationale copie 
de la lettre par laquelle Feuvre d'Arles, com- 
missaire chargé de faire arrêter le général Mon- 
tesquiou, me rend compte de son évasion. 


« Signé : PACHE. » 


Copie de la lettre de Feuvre d'Arles au citoyen 
Pache, ministre de la querre. 


Annecy, 13 novembre 1792, l'an [*" de la 
République. 


Citoyen ministre ({), 


Je suis arrivé ce matin, à huit heures, à Annecy. 
Je me suis transporté chez le citoyen Dornac, L 
le plus ancien des lieutenants généraux com- 
mandaut sous les ordres du général Montesquiou : 
je lui ai exibé les ordres dont j'étais porteur et 
a commission qui lui déférait le commande- 
ment général de l’armée des Alpes. Nous nous 
sommes rendus aussitôt au quartier général ; là, 
nous avons appris us le général Montesquiou 
était monté à cheval depuis environ trois quarts 
d'heure. J'ai envoyé, de concert avec le général 
Dornac et l'adjudant général Dubreuil, des cour- 
riers sur toutes les routes qui avoisinent ce lieu : 
nous avons appris qu'il était entré à Genève. Je 
me me suis rendu de suite, avec l’adjudant gé- 
néral, à Genève, chez le résident de 1à Républi- 
que, ne j'ai requis, pour qu'il eût à réclamer 
sans délai, au nom de la République française, 
le général Montesquiou, présentement dans cette 
ville, auprès de qui il appartiendra; ce que ledit 
résident a fait à l'instant. Les syndics de Genève 
ont mis tout le zèle possible dans les recherches 
qu'ils ont faites du citoyen Montesquiou; mais 
elles ont été infructueuses. Il était parti de cette 
ville et s'était embarqué sur le lac de Genève; 
et on ignore encore la route qu'il aura prise. Je 
t'enverrai demain de plus grands détails sur 
la manière dont j'ai rempli ma mission, avec 
toutes les pièces à l'appui. 

J'ai requis la municipalité de Carrouge d'en- 
voyer, sur toutes les routes, avis de la fuite du 
citoyen Montesquiou et prière de l'arrêter par- 
tout où il se présenterait. 

J'ai mis en état d’arrestation trois aides de 
camp, deux secrétaires et tous les domestiques 
du citoyen Montesquiou. Je vais, avec le général 
Dornac, le commissaire ordonnateur Alexandre, 
l'adjudant général P. Dubreil et le maire de 
Landrecy, faire l'examen de tous les papiers 
laissés par le citoyen A.-P. Montesquiou, et y 
faire apposer les «cellés, ainsi que sur tout ce 
qui pourrait appartenir audit À.-P. Montesquiou. 

Je te prie de me donner tes ordres sur la con: 
duite que je doisteuir,etque j'attendrai à Annecy. 

« Signé : FEUVRE D'ARLES,. » 
« Pour copie conforme : 
« Le ministre de la guerre, 
« Signé : PACHE. » 


Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
de Pache, ministre de la guerre, qui annonce que 


.(1) Archives nationales, Carton CG 239, chemise 262, 
pièce n° 26. 
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Vincent, le commissaire ordonnateur décrété 
d'accusation par la Convention, est arrêté. (4p- 
plaudissements.) 

(La Convention décrète que le commissaire 
ordonnateur Vincent sera traduit à la barre le 
lendemain à midi.) 


Brissot de Warville. Je demande la mise 
à l'ordre du jour de demain de la discussion 
du rapport du comité diplomatique sur la con- 
vention intervenue entre la ville de Genève et 
la République française. 


(La Convention fixe au lendemain la discus- 
sion du rapport du comité diplomatique.) 


Le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de La discussion du projet de décret du comité 
de législalion concernant les pénalilés encourues 
par les émigrés. 


Osselin, rapporteur, donne lecture du para- 
graphe de l’article 4, tendant à excepter les né- 
gociants de la loi en discussion ; il est ainsi 
conçu : 


les négociants, leurs facteurs et les 
ouvriers notoirement connus pour être dans 
l'usage de faire, en raison de leur commerce 
ou de leur profession, des voyages chez l’étran- 


Manuel. Citoyens, vous avez porté une loi 
contre les émigrés ; en la portant vous avez voulu 
être aussi justes que sévères. Vous avez pensé 
que la rigueur de la peine devait être propor- 
tionnée à la gravité du délit. Rien n’égale le 
crime de ces hommes qui soulèvent des conjurés 
puissants contre leur patrie, qui portent la 
guerre dans son sein, et qui veulent teindre du 
sang de leurs concitoyens les chaînes qu'ils 
leur préparent. ae ce forfait est énorme, 
plus il importe de le distinguer d’avec les délits 
d’un autre genre; plus la peine est grande, plus 
il importe qu'elle soit appliquée avec justice. 

Or, je ne saurais trouver ce caractère de jus- 
.tice dans une loi générale qui confond, sous 
une acception unique, toutes les classes d'émi- 
grés et toules les époques d'émigration; dans 
une loi qui décerne une peine égale contre le 
monstre qui déchire à main armée le sein de sa 
patrie, et l’homme paisible, resté attaché à 
cette même patrie, mais qui s'est effrayé des 
scènes atroces dont nous avons été les témoins 
et qui a cherché, pour quelque temps, sur une 
terre amie, la sûreté que les lois ne pouvaient 
pas lui garantir dans son pays. 

Traiterons-nous aussi sévèrement celui qui a 
fui les brigands de l’intérieur, que ces brigands 
du dehors qui sont armés contre la patrie ? 
Citoyens, c'est affaiblir l'horreur qu'inspire le 
crime que de le confondre avec des fautes 
légères. Un émigré sanguinaire qui a pour com- 
pagnon de l4 même peine un citoyen dont le 
crime paraît être d'avoir été faible et craintif, 
parait moins coupable qu'il ne l'est. Cette égalité 
de peine, pour des délits de gravités si diffé- 
rentes, donnerait à la loi un Caractère de bar- 
barie et détruirait tout le respect que la seule 
justice lui concilierait. 

Vous rappellerai-je le sort de ce citoyen qui 
a péri à Gisors sous le fer des brigands! Qui 
l'aurait blâmé? Qui aurait pu taxer son ab- 
sence de crime d'Etat, s’il se fût dérobé par la 
fuite à la recherche de ses assassins? Cependant 
il aurait été émigré dans le sens qu'on donne à 
ce mot; il encourrait aujourd'hui la peine de la 
loi; tous ses biens seraient confisqués ; et, pour 
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avoir échappé aux poignards des assassins, il 
serait condamné à la misère. Si la mère, si la 
femme de ce citoyen ont fui une terre teinte de 
sang d'un fils, de celui d’un époux, les puniriez- 
vous d'une faute aussi naturelle? et pour con- 
sommer leur douleur, décréterez-vous encore 
leur ruine ? Cette loi ne s'exécuterait pas, elle 
ne pourrait pas s'exécuter ; elle trouvera contre 
elle toutes les réflexions, tous les sentiments, 
tous les devoirs; elle sera improuvée par la 
conscience nationale et la vertu même lui op- 
posera partout une résistance invincible. 
(Murmures.) 

Citoyens, nous ne sommes pas des hommes 
durs, des cœurs barbares; nous avons même 
horreur de la dureté et de la barbarie; c’est 
elle que nous voulons punir et nous n’en donne- 
rons jamais l'exemple, en ss du glaive à 
la légère et sans distinction. On pardonne à la 
faiblesse des mesures extrêmes, des partis vio- 
lents. Aujourd’hui que nous sommes forts, au- 
jourd’hui que nos victoires nous élèvent au- 
dessus de toute crainte, livrons-nous à notre 
caractère naturel, osons être sages, et n'oublions 
pas que l'humanité est la perfection de la 
Justice. (Applaudissements à droite. Murmures à 
gauche.) 

Voici, en conséquence, la disposition que je 
propose à la Convention d'ajouter aux excep- 
tions : 

« Ne seront point censés émigrés les citoyens 
et citoyennes qui prouveront leur résidence ha- 
bituelle en France sans interruption, depuis le 
9 mai 1792 jusqu’au 2 septembre de ladite 
année; qui, depuis cette époque n’ont habité 
que des pays neutres, et qui rentreront dans 
leur patrie un mois après la publication du pré- 
sent décret. » 


Osselin, rapporteur. Cette exception, fondée 
sur un principe d'humanité, aurait vraiment une 
trop grande latitude. Un événement arrivé sur 
un point d'un immense Empire ne justifie pas 
l'émigration. On peut fuir des scènes sanglantes 
sans, pour cela, sortir de sa patrie. Un homme 
surtout doit, dans ces circonstances criliques, 
prendre les armes pour la défense des lois, et 
non pas fuir lâchement la patrie qui réclame le 
secours de son bras. Mais il peut être juste de 
faire une exception pour les personnes du sexe. 
(Rires)..... Mais, citoyens, nous en avons tous 
(Nouveaux rires)..... Eh bien, je veux 
dire pour les femmes, que des troubles inté- 
rieurs, des événements sanglants et désastreux 
ont (orcées de fuir momentanément leur pays. 
Cette crainte peut être excusable de leur part; 
et, en conséquence, votre comité m'a chargé de 
vous proposer un article par lequel les femmes 
qui justifieront n'être sorties de France, pour 
aller sur un territoire neutre, que depuis le 
2 seplembre dernier, seront exceptées du bannis- 
sement. Mais cet article devra être un des der- 
niers de la loi, j'en demande en conséquence 
l'ajournement. 


Un membre : Il faut bien s'imaginer que la loi 
que nous faisons ne doit pas se calquer sur les 
règles ordinaires de la justice ; c'est une loi de 
circonstance, une loi de guerre, qui entraînera 
nécessairementquelques injustices particulières ; 
car, il serait impossible, sans en anéantir l'effet 
d'admettre toutes les exceptions. Au surplus, 
rien ne vous empêchera, par la suite, d'admettre 
toutes les réclamations particulières et indivi- 
duelles qui pourraient être fondées. 
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(La Convention ajourne l’article proposé par 
Manuel.) : cv et 

Un membre : Je propose d'excepter également 
de la loi les propriétaires des manufactures et 
autres objets d'utilité publique, que la néces- 
sité de rechercher des connaissances utiles à 
l'entretien, amélioration et perfectionnement 
d'établissements de ce genre, a retenus et re- 
tient hors du territoire de la République. 

Plusieurs membres demandent la question 
préalable sur cet amendement. 

La Convention décrète qu'il n'y a lieu à 
adlibérer sur l'amendement.) ce pe 

La disposition présentée par le comité est 
ensuite décrétée en ces termes : 

« Ne seront réputés émigrés les négociants, 
leurs facteurs et leurs ouvriers, notoirement 
connus pour être dans l’usage de faire, en rai- 
son de leur commerce et de leur profession, 
des voyages chez l'étranger. » 

Un membre propose de passer à la discussion 
de l'article 19 du projet du comité dont l’ad- 
mission préviendrait beaucoup de difficultés; il 
est ainsi Conçu : 

« La Convention nationale se fera rendre 
compte de toutes pétitions, adresses et récla- 
mations 1 lui ont été ou seront présentées 
jusqu'au 1* avril prochain, touchant les ex- 
Fe ou modérations qui pourraient avoir 
été ou être prétendues par qui que ce soit, et 
fera droit sur celles qui seront fondées. Après 
le délai ci-dessus fixé, il ne sera plus admis 
de réclamations, adresses ou pétitions à ce 
sujet, pour quelque cause et sous quelque 
prétexte que ce soit. » 

Un membre s'oppose à la discussion de cet 
article. 

Treilhard. Vous ne pouvez prévoir toutes 
les exceptions. Il est impossible de les déter- 
miner toutes avec justice. Il faut nécessaire- 
ment remettre aux administrations le droit de 
prononcer d’après ja loi. 


. Robespierre, le jeune. Votre loi ne sera pas 
immorale, puisqu'elle exprime la vengeance na- 
tionale. Si l’on débat sur les exceptions, c'est 
qu’il n’en fallait pas faire. Il fallait déclarer que 
tous les ci-devant et les prêtres absents sont en- 
nemis de Ja nation et je demande expressément 
qu'ils soient déclarés émigrés. (Murmures.) 

La Convention renvoie la discussion de l'ar- 
ticle 19 au moment où elle en sera à cet article 
et décrète qu’elle se bornera, quant à présent, à 
l’article 4.) 

Mallarmé. Je propose, par amendement, d'ex- 
cepter de la loi ceux qui justifieront leur ab- 
sence par la nécessité de rentrer dans des biens 
de famille situés à l’étranger, soit à titre d’héri- 
tage, de retrait, ou de toute autre manière, 
pourvu que lesdites acquisitions aient été faites 
et consommées, avant l’époque du 9 février 1792. 


Osselin, rapporteur. On vous propose des 
exceptions de toutes espèces, et particulièrement 
pour les négociants. Si vous admettiez ces ex- 
ceptions, elles serviraient de prétexte à bien des 
hommes coupables, car on se donne aujourd'hui 
des airs de marchand, comme autrefois on se 
donnait des airs de marquis. (Rires et applaudis- 
sements.) Il n’y a pas une étude de notaire, du 
moins à Paris, ou il n’y ait des procurations 
d’émigrés, des actes de négociants. Moi-même, 
j'ai délivré à l'hôtel de la Commune, 400 pa- 
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tentes à des émigrés. Il n’y a pas de ruse qu'ils 
n'aient mis en usage pour se donner l'air de 
négociants, d'artistes, et c'est pourquoi votre 
comité a cru devoir mettre dans l’article qu’il 
vous présente, ces mots : notoirement connus. 

D'ailleurs, c'est un grand filet national que la 
Convention a tendu pour prendre tous ces co- 
quins. Il est possible que quelques honnêtes 
pe s’y trouvent, mais elle les distinguera à la 
oupe et les fera sortir du filet. (Rires et applau- 
dissements.) 


Saladin. Je connais beaucoup d'enfants de 
négociants qui sont absents par raison de com- 
merce et qui sont d'excellents patriotes. Faites 
une exception en leur faveur. 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur l'amendement de Mallarmé. 

(La Convention décrète qu’il n'y a pas lieu à 
délibérer sur l'amendement de Mallarmé. 

Un membre propose un amendement ten- 
dant à ce que ceux qui se présenteraient comme 
négociants fussent tenus d’en justifier par la re- 
présentation de leurs livres. 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(La Convention décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur l'amendement.) 


Osselin, rapporteur, donne lecture du para- 
st 4 relatif aux artistes et savants résidant 

l'étranger ; il est ainsi conçu: 

:...ainsi que ceux qui, avant leur départ, ont 
été notoirement connus pour s'être consacrés à 
l'étude des sciences ou des arts, et ne s’être ab- 
sentés que pour acquérir de nouvelles connais- 
sances dans leur état. » 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur cette disposition. 

Maïilhe. Vous ne pouvez excepter ceux qui 
sont sortis, en amateurs pour l'étude des arts 
et des sciences, car tous les émigrés se seront 
pour la première fois consacrés à l'étude. 


Osselin, rapporteur. Il s'agit de savants et 
d'artistes notoirement connus et non d'amateurs, 
La Peyrouse n’est pas encore rentré et La Pey- 
rouse n’est pas émigré. 

Buzot.Mais d'Entraigues et beaucoup d'autres 
ont fait quelques misérables ouvrages et ils 
profiteront de la loi. 

Treilhard. La loi du 8 avril dernier porte 
les mêmes mots que celle qu’on vous présente, 
et vous ne pouvez être plus sévères, puisque, sur 
la foi de cette loi, tel savant est resté jusqu'à 
présent à Rome ou à Londres. Iriez-vous le punir 
de mort? Il faut de la sévérité dans l'exécution 
de la loi, mais avant tout il faut être juste. 

(La Convention rejette par la question préalable 
la disposition présentée par le comité rela- 
tive aux savants et aux artistes.) 

Osselin, rapporteur,donne lecture du dernier 
paragraphe de l’article 4; il est ainsi conçu: 

« Ceux qui, attaqués de maladie en pays 
étrangers avant le 9 mai 1792, y sont morts de 
ladite maladie, avant ou depuis ladite époque, 
à la charge par les héritiers de prouver qu'ils 
n'ont point porté les armes, ni commis aucune 
action hostile contre la patrie.» 

Plusieurs membres : La question préalable! 

(La Convention décrète qu’il n'y a pas lieu à 
délibérer sur cette disposition.) 


Osselin, rapporteur. Je crois qu'il est juste 
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d'adopter une exception en faveur des domes- 
tiques. J'ai été touché des malheurs d’une foule 
de femmes et d'enfants réduits à la plus affreuse 
indigence et je me suis chargé de leur cause. 
Les domestiques n’ont suivi les émigrés que par 
besoin. Un grand nombre, créanciers de leurs 
maîtres, auraient perdu en restant en France, 
tout moyen d'existence. On dira,je le sais bien, 

u’ils n'étaient point attachés à leur patrie, mais 
ils n'avaient point de patrie. Les droits de citoyen 
leur étant refusés, ils sont en quelque sorte hors 
de la société etne peuventêtre pas pour n'avoir 
pas rempli les devoirs qu’elle impose. Si la 
classe des domestiques a été perverse jusqu’à 
pese c'est la faute des mœurs et des lois..Eh 

ien, il est digne de vous, il est digne de légis- 
lateurs philosophes de leur rendre la dignité 
d'homme, de leur rendre l'estime d'eux-mêmes. 
Laissez rentrer en France cette foule de malheu- 
reux : qu’ils deviennent citoyens, et vous lès 
attacherez à leur patrie. 


Un membre : Je crois essentiel de combattre 
cette proposition. J'observe que la plupart des 
domestiques des ci-devant nobles partageaient 
les préjugés et les vices de leurs maitres; qu'ils 
ont été les principaux agents de leurs intrigues; 
ils ont entretenu des correspondances avec eux 
ou les ont suivis pour prendre les armes contre 
leur patrie. Dans l’intérieur, ils ont fait des enrô- 
lements et ont été les espions des aristocrates 
auprès des patriotes. Ils s'étaient coalisés dans 
plusieurs villes, notamment à Lyon et àRennes, 
À Bordeaux, ils avaient menacé d’assassiner tous 
les citoyens qui porteraient les couleurs natio- 
nales. éentt: en outre, que ce sontles domes- 
tiques des riches qui ont émigré; ils n’ont pas 
suivi les citoyens pauvres, qui, pus beaucoup, 
ne payaient pas assez. Si vous leur permettiez 
de rentrer en France, ils pourraient renouer les 
fils des complots dans lesquels ils sont initiés. 
D'ailleurs comment constaterez-vous que tel émi- 
gré estun domestique? Les certificatsdes ci-devant 
maitres peuvent-ils être reçus en Jens ? 
Vous sentez combien un pareil mode d'exécution 
serait abusif. Vous verriez les émigrés être tous 
successivement, comme à la comédie, maitres 
et valets, et cette seule exception suffirait pour 
rendre nul l'effet de votre loi. Je demande la 

uestion préalable sur l'exception proposée en 
aveur des domestiques. 

Osselin, rapporteur. Mais les femmes de 
chambre, les servantes,sont-ellesaussi comprises 
au nombre des émigrés ? 

Un grand nombre de membres : Oui! oui! oui! 


(La Convention décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur l'exception proposée en faveur des 
domestiques.) 

Lehardy. Je rappelle que les enfants des né- 
gociants ne sont pas compris dans la loi, du 
moins nominativement. 


Goupilleau (de Fontenay). Vous savez que 
les protestants et non catholiques ne pouvant 
faire élever leurs enfants dans nos collèges, les 
envoyaient à l'étranger pour faire leurs études. 
Ils ne sont pas émigrés. Je demande ques ces en- 
fants soient exceptés de la loi. 


Saladin. Je suis d'un pays de manufactures 
et je sais que les enfants des négociants vont 
apprendre le commerce et les langues étran- 
gères, soit en Espagne, en Hollande ou à Lon- 
dres. J'insiste pour que vous fassiez une excep- 
tion en faveur de ces enfants. 
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png D A rar pr sque l’intolérant Louis XIV 
a supprimé les Académies de Toulouse et de 
Montauban et d'autres maisons d'éducation, mes 
frères, les protestants, ont bien été obligés d’en- 
voyer lêurs enfants hors de France pour pour- 
suivre leurs études. Moi-même j'en suis un 
exemple frappant. Si je n'avais été chercher 
ailleurs les lumières re me refusait ma patrie, 
j'eusse été condamné à végéter toute ma vie 
dans l'indigne métier de recors que j'avais 
obtenu avant la Révolution. Ainsi, tous les 
enfants des non-catholiques, que l’édit de Nantes, 
exécuté encore par habitude dans le département 
du Rhin, éloigne de leurs familles pour aller 
étudier en Allemagne, seraient réputés émigrés 
Los soient tous de bons républicains. Je 
emande formellement que ces enfants soient 
exceptés de la loi. 


Plusieurs membres demandent le renvoi au 
comité des propositions de Saladin et de Rühl. 


(La Convention renvoie au comité les propo- 
sitions de Saladin et de Rühl). 


Treilhard. L'article 19 du projet du comité 
porte que tous les citoyens, qui se croiraient être 
dans les exceptions non prévues par la loi, seront 
tenus, avant le 1** février prochain, d'adresser 
leurs réclamations à la Convention nationale, 
sans néanmoins pouvoir, avant sa décision, ren- 
trer sur le territoire de la République ou se 
dispenser d’en sortir, s'ils y étaient entrés. Comme 
il est impossible de prévoir, dans une loi géné- 
rale, toutes les exceptions particulières, je pro- 
pose de décréter, au lieu de l’article 19, que les 
tribunaux et corps administratifs seront juges 
des administrations particulières. 


Prieur (de la Marne) invoque la question 
préalable sur cette proposition. 


Buzot, Je connais un Quaker, excellent ci- 
toyen, que l'on prit pour un abbé le 3 septembre 
et qui fut trainé dans la rue, au milieu de la 
boue, et courut des dangers. Sa femme et ses 
enfants éplorés le prièrent de quitter le pays. 
Eh bien! il était permis de s'effrayer dans cette 
circonstance. Je vous demande si ce bon patriote 
doit être condamné à perdre la tête ou à se 
bannir du territoire de la République? Je crois 
qu'il faut adopter la proposition de Treilhard. 


Lepeletier de Saint-Fargeau. Il est im- 
pers de livrer l'interprétation des lois à 
‘arbitraire des tribunaux ou des corps adminis- 
tratifs. Le Corps législatif peut l'interpréter en 
prononçant par une loi les exceptions : c’est son 
droit; mais il est impossible que dans la loi sur 
les émigrés, il prononce judiciairement sur les 
réclamations particulières, car il aurait 30 à 
40,000 procès à juger. Si l’on entend qu’il pourra 
être statué législativement sur les réclama- 
tions des émigrés qui se trouveront dans une 
espèce excusable non prévue par la loi, alors il 
est inutile de l’annoncer par un article, puisque 
c'est de droit. D'ailleurs, un article qui semble- 
rait annoncer l'intention de détruire la loi 
pourrait être infiniment préjudiciable aux ventes 
des biens séquestrés. Je demande en conséquence 
la question préalable, non seulement sur la 
proposition de Treilhard, mais encore sur l’ar- 
ticle 19 du projet du comité. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


D'autres membres : La priorité pour la question 
préalable ! 


(La Convention accorde la priorité à la ques- 
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tion préalable et décrète qu'il n'y a lieu à déli- 
bérer ni sur la proposition de Treilhard, ni sur 
l'article 19 du projet.) 


(La suite de la discussion est ajournée à de- 
main.) 


Carra, secrétaire, donne lecture d'une lettre 
du citoyen Menin Fe ven Lente il indique cer- 
.taines précautions à prendre pour la surveillance 
de Louis XVI, au Temple : 


« Citoyen Président, 


« Je descends la garde du Temple, et même du 
poste de la tour. 

« J'ai vu, au milieu d’un jardin bordé de murs 
d'une hauteur excessive, une tour aux murailles 
épaisses, aux fenêtres garnies de forts barreaux 
de fer, et masquées encore par de larges souf- 
flets; son escalier est coupé par cinq ou six gui- 
chets, dont les portes basses, étroites et garnies 
de gros verroux, tournent lourdement sur 
d'énormes gonds ; à l'entrée de cet escalier, sera 
placée incessamment une porte tellement cons- 
truite, que le feu ni la hache ne pourraient la 
détruire. Deux cent cinquante citoyens et plus 
veillent autour de cette inexpugnable prison : 
c'est là qu'est enfermé Louis XVI. 

.« Toutes ces sages précautions semblent nous 
dire que le prisonnier ne s’échappera pas: eh 
bien! un seul homme peut les rendre inutiles. 
Un seul commissaire municipal peut arracher 
le tyran d'une captivité aussi méritée que néces- 
saire. 

« Je suis loin de soupçonner de perfidie aucun 
des membres de la municipalité; mais la fuite 
et le vol des deux surveillants de Guillaume 
peuvent autoriser des défiances. 

« On sort du Temple, de la tour, jusqu’à onze 
heures du soir : le commissaire municipal qui 
serait acheté par les ennemis de la tranquillité 
publique pour favoriser la fuite de Louis XVI 
aurait la taille et l'embonpoint de cet être en- 
graissé du sang des hommes. Il viendrait monter 
sa garde en habit brun, en catogan, en chapeau 
rond, le ruban tricolore sur l'épaule, la carte 
du jour, et tout cela double dans la poche; à 
neuf heures trois quarts, il sortirait de l’appar- 
tement, traverserait le jardin et parviendrait 
jusqu’à la rue à dix heures un quart : les senti- 
nelles changées, l'ex-roi, en habit brun, en cato- 
fan en chapeau rond, le ruban tricolore sur 
’épaule, et la carte du jour à la main, sortirait 
de son appartement et, à la faveur de la simili- 
tude de costume et de l'obscurité, traverserait, 
cour, jardin, et irait sans obstacle rejoindre dans 
la rue son compagnon de voyage. 

« J'ai indiqué le crime qui pouvait se com- 
mettre; je vais indiquer les moyens de le pré- 
venir. 

« Faire battre la retraite et la diane au pied 
de la tour, la première une heure avant la nuit, 
la seconde une heure après le lever de l'aurore ; 
défendre que, dans l’espace de temps qui s’écou- 
lera entre la retraite et la diane, qui que ce soit 
sorte de la tour. 

« J'ajoute que, pour faciliter l'exécution de cette 
mesure, on se hâtera d'établir les cuisines au 
rez-de-chaussée de la tour, et que l’on aura soin 
d’avertir les citoyens de garde dans l'intérieur 
qu'il ne leur sera point accordé de permission 
pour aller souper dehors. 

« J'ai cru qu’il était de mon devoir de com- 
muniquer mes idées. Un républicain doit, selon 
moi, dire tout ce qu'il juge pouvoir être utile à 
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sa patrie; s’il se trompe, son intention l’excuse. 
(4pplaudissements.) 


« Signé : MENIN. » 


(La Convention renvoie la lettre au comité de 
sûreté générale pour en faire son rapport le len- 
demain.) 

Osselin fait hommage à la Convention d'un 
ouvrage de sa composition sur le juré français. 


(La Convention ordonne la mention honorable.) 
(La séance est levée à quatre heures.) 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du samedi 18 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE GRÉGOIRE, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 

Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture des lettres suivantes : 

1° Lettre du citoyen Mauborgne, qui fait hom- 
mage à la Convention d’un tableau géographique 
de 83 départements, destiné à donner aux en- 
fants, par forme d'amusemient, les premières no- 
tions de cette connaissance utile. 

(La Convention ordonne la mention honorable.) 

2 Lettre du citoyen Piguet, lieutenant de volon- 
taires, qui annonce que les habitants de Puce- 
mange, duché de Luxembourg, témoignent le 
désir le plus vif d’être adoptés par la République 
française. L'arbre de la liberté, dit-il, s'élève au 
milieu d'eux. Ils ne souffriront pas que le souffle 
du despotisme en dessèche les rameaux. 

(La Convention ordonne la mention honorable 
et renvoie la demande des habitants de Puce- 
mange au comité diplomatique.) 

3° Letlre du peintre Hüe, qui fait présenter à 
l'Assemblée un tableau ayant pour sujet une des 
vues du port de Lorient. ; À 

(Les membres de la Convention voient avec 
satisfaction cet ouvrage national et applaudis- 
sent au talent de l'artiste.) 

4° Lettre du conseil général de la commune de 
Montigny-le-dernier, ci-devant surnommée le roi, 
qui annonce le vœu de changer de nom. 

(La Convention renvoie la demande au comité 
de division.) 

5° Lettre du général Dillon, qui demande à être 
admis à la barre pour présenter une pétition; 
cette lettre est ainsi conçue : 


« Paris, 18 novembre 1792, l'an [°" 
de la République. 


« Citoyen Président (1), 


« Un soldat de la République, qui gémit d’être 
réduit momentanément à un état d'inactivité, 
désire recourir au droit sacré de pétition et vous 
prie d'obtenir de la Convention nationale qu'il 
soit admis aujourd'hui à la barre. 

« Le lieutenant général, 


« Signé: À. DILLON. » 


(La Convention décrète que le général Dillon 


(1) Archives nalionu'es. Carton G 239, chmise 202, 
pièce n° 30. 
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sera admis au moment où il se présentera.) 


Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
de Lebrun, ministre des affaires étrangères, qui 
écrit à l'Assemblée pour lui annoncer que la 
médiation de la France auprès du canton de 
Soleure, relativement aux trois officiers suisses 
inquiétés à l'occasion de leur attachement à la 
Révolution française, a eu un plein succès; cette 
lettre est ainsi conçue : 


« Paris, 17 novembre, l'an I‘ 
de la République. 


« Citoyen Président (1), 


« Sur le compte rendu à la Convention natio- 
pale que trois officiers du ci-devant régiment 
suisse de Vigier avaient été arrêtés à Soleure, 
et que la cause de leur arrestation était l’atta- 
chement qu’ils avaient manifesté pour la Révo- 
lution française, il a été décrété que le pouvoir 
exécutif, après s'être assuré de la vérité des faits, 
réclamerait la liberté de ces officiers. 

« L'ambassadeur de la République française 
en Suisse avait déjà rempli l’objet du décret de 
la Convention avant que ce décret n’eût pu lui 
parvenir. Ses démarches ont eu le succès le plus 

rompt. Vous verrez, citoyen président, par la 
ettre de l’avoyer en charge de l'Etat de Soleure 
dont je joins ici copie, que les trois officiers pa- 
triotes du régiment de Vigier qui avaient été 
arrêtés ont été remis en liberté. 

« Il n'y a pas encore bien longtemps que l'Etat 
de Soleure n'aurait pas mis le même empresse- 
cris à satisfaire à la demande de l’ambassa- 

eur. 


« Le ministre des affaires étrangères, 
« Signé: LE BRUN. » 


Copie de la réponse de M. Glutx (1), avoyer en 
charge de la République de Soleure, à M. Bar- 
thélemy, à Soleure, Le 7 novembre 1792. 


« Monsieur, 


« J'ai reçu les deux lettres que vous m'avez 
fait l'honneur de m'écrire en date des 1° et 2 
de ce mois, ainsi que les copies de celles de 
M. le général Biron et de MM. les administrateurs 
du directoire du département du Bas-Rhin. 

« J'y ai remarqué, Monsieur, avec une peine 
extrême qu'on a cherché à dénaturer un événe- 
ment, lequel présenté dans son vrai jour perd 
beaucoup d'importance que l'on a cru devoir y 
attacher. 

« Trois jeunes officiers du ci-devant régiment 
de Vigier, Grimm, Wallier et Brunner, peu de 
jours après leur retour à Soleure, se présen- 
tent à la barre du Conseil d'Etat, où après l’aveu 
fait d'avoir manqué à la discipline militaire et 
aux ordres de leurs souverains, ils supplient 
Leurs Excellences de leur faciliter les moyens de 
justification, en cas qu’ils fussent accusés sur 
d’autres objets. En conséquence de cette dé- 
marche, Leurs Excellences leur donnèrent les 
arrêts chez leurs parents et nommèrent une 
commission pour examiner cette affaire. 

«“ Le rapport en fut fait le 2 de novembre, le 
décret d'arrestation levé le même jour et les 
jeunes citoyens confiés aux soins et à la surveil- 
lance de leurs familles respectives. 


(1: Archives nationales, Carton C 239, chemise 262, 
pièces n°’ 28 et 29, 
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« L'intérêt que vous prenez, Monsieur, à ce 
qui regarde l'Etat de Soleure et ja confiance par- 
faite que vous m'avez inspirée m'engagent de 
vous-faire ce récit franc et sincère, lequel je ne 
doute aucunement qu'il n’effacera toute impres- 
sion contraire que des rapports exagérés ont 
falt naître. 

« Je vous prie, Monsieur, d'agréer, etc., etc. 

« Pour copie : 
« Le ministre des affaires étrangères, 
« Signé : LE BRUN. » 


Jean Debry, secrélaire, donne lecture du 
rocès-verbal de la séance du jeudi 15 novembre 
792, au matin. 

Un membre observe, après cette lecture, qu'il 

a été rendu un décret (1) par lequel une gratifi- 
cation de 1200 livres avait été accordée à Girar- 
din, à sa femme et à leur fils, pour dénonciation 
de faux assignats, et qu’il a connaissance per- 
sonnelle que le citoyen Girardin n'avait pas 
suffisamment justifié de son droit à la gratifi- 
cation; il demande la suspension de l'exécution 
du décret jusqu'après la vérification des faits. 

(La Convenliion ordonne la suspension de ce 
décret, puis adopte la rédaction lue par Jean 
Debry.) 

Lepeletier de Saint-Fargeau, secrélaire, 
donne lecture d'une lettre du citoyen Vaillant, 
sous-officier des Invalides, qui réclame contre la 
modicité de la pension qui lui a été accordée. 

Camus. Je demande qu'en raison de l’âge 
avancé du pétitionnaire, qui a atteint 81 ans, 
et qui compte 51 ans de service militaire, la 
Convention décrète que cette pension sera por- 
tée à 600 livres. 

. Convention adopte la proposition de Ca- 
mus. 

Suit le texte du décret rendu : 

« La Convention nationale, considérant l’âge 
avancé du citoyen Vaillant, sous-officier des In- 
valides, parvenu à 81 ans, après 51 années de 
service militaire, décrète que la pension de 
300 livres dont il jouissait, sera portée à celle de 
600 livres, à compter de la dernière échéance 
à laquelle elle lui a été payée. » 

Jean Debry expose que l'Assemblée électo- 
rale du département de l'Aisne, après avoir 
nommé les députés à la Convention nationale, 
a procédé au renouvellement de tous les fonc- 
tionnaires publics du département, à l'exception 
seulement du greffier du tribunal criminel, que 
les électeurs n'ont pas cru nécessaire de renou- 
veler; et il demande que la Convention nationale 
décrète qu'il n’y avait pas lieu à convoquer 
l'Assemblée électorale du département de l'Aisne, 
ur nomination du greffier du tribunal cri- 
minel. 

Treilhard. Je demande l'ordre du jour mo- 
tivé sur ce que l'Assemblée électorale à tacite- 
ment confirmé la nomination du greffier du tri- 
bunal criminel, en ne procédant pas à son re- 
nouvellement en même temps qu’elle a renouvelé 
les autres fonctionnaires publics. 

(La Convention passe à l’ordre du jour ainsi 
inotivé.) 


Dentzel. Je demande à la Convention la 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 15 novembre 1792, p. 416, 
le texto de ce décret. 
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permission de lui donner connaissance d’une 
adresse du maire et des officiers municipaux du 
baillage de Berg-Zabern et de plusieurs villages 
Yoisins, situés dans le duché des Deux-Ponts, 
ui expriment leur attachement à la Révolution 
rançaise, et leur vœu d'être incorporés à la 
République française. Voici cette adresse : 


Législateurs (1), 


Le grand bailliage de Berg-Zabern, composé de 
lus de dix villages, appartenant au duc des 
ux-Ponts, las de se voir encore esclave d’un 
card et de ses satellites, au milieu d’un peuple 
re et heureux, encouragé par les victoires des 
armes de la liberté française, a tout d'un coup 
rompu les fers de l'esclavage affreux dans le- 
quel il gémissait, et se présente libre devant les 
augustes représentants de la nation française, 
pour leur témoigner sa reconnaissance pour les 
grands bienfaits qu'ils préparent aux peuples, 
et pour leur demander la réunion avec la Répu- 
que. 

Pénétrés des mêmes sentiments que la Savoie, 
nous vous mauifestonsles mêmes désirs, et nous 
nous engageons aux mêmes devoirs. Déjà comme 
eux, nous avons juré de maintenir de toutes nos 
forces la liberté et l'égalité, et de mourir à nos 
postes ; la cocarde tricolore orne nos têtes et le 
sein de nos femmes et filles ; l'arbre de la liberté 
est dei au milieu de la ville de Berg-Zabern 
et dans les villages de la campagne ; nous nous 
sommes procuré vos sages décrets, qui nous 
servent de règle invariable dans l'administra- 
tion nouvelle de nos affaires publiques; et pour 
ne pas manquer de fonctionnaires patriotes, 
nous nous sommes adressés à la municipalité 
de la ville de Landau, trois lieues de chez nous, 
pour obtenir les instructions nécessaires à élire 
nos municipalités ; et c’est par ses bons offices 
a députation de plusieurs citoyens, prise 

u sein de la société patriotique, nous a été en- 
voyée, sous l'assistance de laquelle nous avons 
formé nos conseils généraux des communes. 

Représentants, la nature même et notre situa- 
tion locale nous ont fait frères des Français ; il 
nous serait impossible de porter plus longtemps 
le caractère d'esclaves, et servir de chiens de 
chasse à notre tyran, au milieu des hommes 
libres dont nous sommes entourés. Non, nous 
nous ensevelirons plutôt avec nos familles sous 
les ruines de nos maisons, que de retomber 
dans l’ancienne misère que les oppresseurs in- 
bumains nous avaient préparée : agréez notre 
sollicitation pour la réunion avec le pays de la 
Hberté, et vous verrez que nous sommes dignes 
de porter le nom de Français. 

Législateurs, déclarez à l'Univers que tous les 
peuples qui secoueront le joug du despotisme, 
et désireront la protection des Français, et la 
réunion avec leur République, seront protégés 
et reconnus pour Français. Vous verrez que ce 
sera le dernier coup fatal pour tous les tyrans ; 
car les peuples, surtout nos voisins Palatins, et 
tous les sujets pitoyables des petits princes du 
Saint-Empire, n'attendent que ce moment dé- 
siré, pour rompre leurs chaines ; et ce n'est que 
par crainte de succomber, faute de votre assis- 
tance, qu’ils ne l'ont pas encore fait. 

Oui, représentants, cette déclaration seule 
remportera la victoire complète sur tous les 
tigres couronnés, et accélèrera leur ruine totale. 


(1) Bibliothèque nationale : Adresse, u° 6 Le”, 2 8. 
SOU 


_. 461 
Vainement diront-ils que c'était contre votre 
déclaration formelle de renoncer à toute con- 
quête : car une chose qui se rend d'elle-même 
n'est point conquise. 

C'est donc au nom de nos commettants, que 
nous vous prions d'accorder notre prière; mais 
c'est au nom de l’humanité que nous vous prions 
de la délivrer, de cette manière, des maux in- 
supportables qui l'accablent, et ce seront les 
races futures qui vous en sauront grâces. 

Le conseil général de Berg-Zabern, ainsi que 
tous les maires des villages, expressément dé- 
putés à cet elfet par leur concitoyens. 


Berg-Zabern, le 10 novembre 1792, l'an 1er 
de la République. 


Dentzel. Je demande l'impression de cette 
adresse et son envoi aux 83 départements. Je pro- 
pose, en outre, le renvoi aux comité diplomatique 
et de législation réunis, avec mission de nous 
faire, sous trois jours, un rapport sur la conduite 
à tenir par les généraux en pays étranger et en- 
vers les peuples qui veulent devenir libres. 

(La Convention nationale décrète que cette 
adresse sera imprimée et envoyée aux 83 dépar- 
tements, et charge en outre ses comités diplo- 
matique et de législation de lui faire, dans trois 
jours, un rapport sur la conduite à tenir par les 
généraux en pays étranger et envers les peuples 
qui veulent devenir libres.) 


Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture d'une leltre des députés extraordi- 
naires de Nice, qui écrivent à la Convention que 
leur pays est encore le théâtre des plus affligeants 
désordres et ses habitants les victimes des excès 
de quelques soldats. Ils demandent l'envoi de 
commissaires pris dans le sein de la Convention 
nationale. 


Goupilleau (de Fontenay). Depuis plusieurs 
jours j'ai un rapport sur cet objet. 

Le Président. Vous avez la parole pour la 
lecture du rapport. 

Goupilleau (de Fontenay), au nom des co- 
mités diplomatique et de la guerre réunis, fait un 
rapport sur les excès commis à Nice par les troupes 
françaises et présente un projet de décret tendant 
à envoyer à l'armée du Var trois commissaires 
pris dans le sein de la Convention; il s'exprime 
ainsi: 

Citoyens, les députés extraordinaires de la 
ville de Nice vous ont dénoncé, il y a quelques 
jours, les attentats commis contre les personnes 
et les propriétés par quelques individus, faisant 
partie de l'armée du Var; ces attentats sont 
encore constatés par la proclamation du général 
Anselme du 1** octobre, proclamation insuffi- 
sante pour en prévenir de semblables, insuffi- 
sante surtout pour les réprimer. à 

Les vols, les pillages, les viols, les concussions 
arbitraires, la violation des droits de l'hospita- 
lité, la bonue foi trahie, la chaumière du pauvre 
insultée, l'asile du laboureur dévasté, l'impunité 
de tous ces criues qui se continuent; voilà les 
fléaux qui affligent une région que vous avez 
rendue à la liberté, et où vous avez voulu que 
les personnes et les propriétés fussent placées 
sous l'égide de la République française. 

Vos comités diplomatique et de la guerre 
réunis, ont cru voir dans Ces malheureux évé- 
nements une nouvelle ressource, et peut-être la 
dernière des ennemis de notre Révolution. Trop 
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lâches et trop faibles pour résister à la valeur 
et au courage des soldats de la liberté, ils ont 
bien senti que vous ne mettriez bas les armes 
que lorsque vous seriez entourés de peuples 
libres; mais pour rendre vos succès militaires 
plus difficiles, et éloigner les peuples des prin- 
cipes SC bd et de liberté que vous avez pro- 
clamés, ils ont sans doute trouvé le moyen de 
faire entrer dans vos armées des hommes qui, 
sous le masque du patriotisme, n'avaient d'autre 
but que de souiller la gloire de vos armes par 
les excès Les plus repréhensibles. 

N'en doutez pas, citoyens, c'est là la princi- 
pale et peut-être l’unique cause des désordres 
sous se plaignent à juste titre les citoyens de 

ice. 

Il ne faut pas se le dissimuler, c'est à ces dé- 
sordres que nous devons attribuer la résistance 
des habitants d’Oneille, et la crainte d’éprouver 
les violences commises à Nice, les a portés à 
cet acte de barbarie qui a entrainé la ruine de 
leur patrie et les a déterminés à fuir dans les 
montagnes. 

Il est important pour la République que les 
fautes, les crimes de quelques individus ne 
rejaillissent pas sur une armée entière; il est 
important que les coupables soient punis, et 

u’ils le soient sévèrement. C’est une satisfac- 
tion que vous devez à l'armée, et une justice au 
peuple de Nice. 

Ce n’est pas seulement à ces mesures que vous 
devez vous borner, il faut encore éclairer les 
soldats; il faut les prémunir contre les insinua- 
tions perfides de quelques contre-révolution- 
naires qui se sont mêlés parmi eux et qui ne 
cherchent qu’à les égarer. 

Il faut enfin rassurer les habitants de Nice, 
et tous les peuples que vous voulez rendre à la 
liberté. 

Il semblerait, d'après cela, qu'il ne devrait 
être question que de renvoyer au pouvoir exé- 
cutif pour faire punir les coupables; mais vos 
comités ont pensé que cette mesure était insufli- 
sante; d’un côté, parce que vous avez supprimé 
les commissaires auditeurs, et que l’établisse- 
ment de vos cours martiales devient en quelque 
sorte impossible; et de l’autre, parce qu'il ne 
s'agit pas seulement de punir, mais il s’agit 
encore de prévenir de pareils excès, en éclairant 
les soldats, en leur parlant, en leur faisant en- 
tendre que les peuples qu’ils vont délivrer du 
joug de la servitude sont leurs frères, que leurs 
personnes et leurs propriétés sont aussi sacrées 
aux yeux de la loi, que celles des citoyens 
français; qu’il est de leur devoir de dénoncer et 
faire connaître les coupables. 

JH s’agit encore, et c'est une justice, d'indem- 
niser les malheureux qui ont été les victimes de 
ces atrocités, et vos comités ont pensé que des 
commissaires de l’Assemblée pouvaient seuls rem- 
plir tous ces objets. 

Vos comités sont intimement convaincus que 
c’est avec la plus grande précaution, et dans des 
cas extrêémement rares, que vous devez adopter 
la mesure d'envoyer des commissaires pris dans 
le sein de la Convention. 

Mais si, lorsqu'il existe des troubles dans quel- 
que département de la République, où vous avez 
des autorités constituées pour faire exécuter les 
lois, vous vous déterminez à l’envoi des commis- 
saires, à plus forte raison devez-vous le faire, 
lorsque le désordre se met dans une de vos 
armées, et ns l'autorité du général est insufi- 
sante pour le faire cesser ; lorsqu'un peuple voi- 
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sin qui a reçu vos soldats en libérateurs est 
outragé par une partie de ceux qui devaient le 
défendre; lorsqu'enfin les lois protectrices des 
LEE Dr et des propriétés sont ouvertement 
violées. 

Une des lettres remises à vos comités annonce 
bien que l'on espère voir arriver à Nice les com- 
missaires de la Convention; mäis cet espoir des 
habitants de Nice n’est pas une certitude; et nous 
avons pensé que la mission de vos commissaires 
ne portant pas qu'ils se transporteront à Nice, il 
pourrait se faire qu'ils ignorassent les désordres 
qui s'y commettent, ou que, retenus ailleurs 
par le rad nombre des objets confiés-à leurs 
soins, ils n’arrivassent à Nice et à l’armée du 
Var que lorsque les désordres seraient à leur 
comble ; et daignez considérer que dans la triste 
position où se trouvent les habitants de Nice, ils 
ne voient d'autre terme à leurs maux que l’ar- 
rivée des commissaires envoyés de votre part, 
et que si vous différez de quelques jours, de quel- 
ques heures, de nouveaux et de plus grands dé- 
ces peuvent affliger cette malheureuse con- 
trée. 

La Convention prouvera à tous les peuples que 
ce n’est pas pour les opprimer, mais pour les 
défendre, pour les faire jouir paisiblement de 
leurs droits, qu’elle les délivre de leurs tyrans. 
Dans les circonstances où nous sommes, au mo- 
ment où les armées de la République font flotter 
l'étendard de la liberté chez les nations qui nous 
avoisinent, il est de votre intérêt et de votre 
gloire que nul ne puisse douter de vos intentions, 
et vous ne sauriez apporter trop de vigilance et 
mettre trop de solennité dans un acte p justice 
aussi éclatant. 

Voici le projet de décret que vos comités m'ont 
chargé de vous soumettre : ' 

«La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités diplomatique et de la 
guerre réunis, décrète que trois commissaires, 
pris dans le sein de la Convention, se transpor- 
teront à l'armée du Var, dans le pays de Nice 
et lieux circonvoisins, pour prendre les rensei- 
gnements nécessaires sur les faits dénoncés par 
les députés extraordinaires de la ville de Nice, 
examiner la conduite des officiers et des généraux 
qui auraient pu autoriser ou tolérer les excès 
commis; s'assurer des moyens qu'ils ont pris 
pour les prévenir et les réprimer; recevoir les 
plaintes des habitants qui ont été victimes de 
ces désordres; suivre la trace des effets qui leur 
ont été enlevés, les faire restituer, examiner les 
indemnités auxquelles il pourra y avoir lieu, 
suspendre provisoirement, faire remplacer et 
meitre en état d'arrestation ceux des agents 
militaires, qui seront trouvés prévenus avoir 
concouru à ces désordres, ou les avoir soufferts: 
de faire les proclamations qu'ils croiront conve- 
nables pour rétablir l'ordreet la discipline dans 
l'armée, requérir la force armée, en cas de 
besoin; entin, d'employer tous les moyens qui 
seront en leur pouvoir pour assurer la tranquil- 
lité des citoyens du pays de Nice, et rappeler 
dans leurs foyers ceux que la crainte aurait 
déterminés à les abandonner; lesquels commis- 
saires rendront compte du tout à la Convention 
nationale. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Un membre: Je demande que le Président 
nomme lui-même les commissaires qui doivent 
se rendre à Nice. 


(La Convention décrète cette proposition.) 
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Le Président nomme les citoyens GOUPIL- 
LEAU, COLLOT D'HERBOIS et LASOURCE. 

Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture d’une lettre du citoyen Garnier, qui 
fait hommage à la Convention du Code du divorce, 
dans lequel il indique plusieurs articles addi- 
tionnels et des dispositions qui demandent d’être 


_interprétées. 


Mailhe. Je demande le renvoi de ces obser- 
vations au comité de législation pour perfec- 
tionner une loi si longtemps sollicitée par la 
justice et par l'humanité. 

(La Convention décrète le renvoi.) 


Féraud, au nom du comité des pétitions et de 
correspondance, présente le tableau des adresses et 
dons patriotiques qui ont été envoyés pendant la 
semaine ; il s'exprime ainsi (1) : 

Citoyens, le comité de pétitions et de corres- 
ps m'a chargé de vous présenter l’ana- 
yse d’une partie des nombreuses adresses qui 
ont été renvoyées à ses bureaux. Une sembla- 
ble analyse vous sera présentée toutes les se- 
maines. 

Sur Louis Capet, voici ce que disent : 1°les ha- 
bitants de Craon : 


« Nos législateurs n'avaient pas eu la force ou 
la hardiesse de Lerrasser le monstre qui voulait 
nous dévorer: ils avaient coupé quelques têtes; 
mais elles renaissaient, et renaîtront toujours, si 
vous ne vous hâtez de les abattre toutes d’un 
seul coup. » 

2° Les amis de l'égalité et de la liberté de 

Pithiviers : « Les mânes de nos frères victimes 
de la perfidie de ce lâche assassin et de ses 
complices, crient vengeance : nous la sollicitons ; 
que ce traitre tombe sous le glaive de la loi.» 

3° Les citoyens de la ville de Bourg se bornent 
à demander l'incarcération perpétuelle de Louis 
Capet et de sa famille, dans le cas où l’on se 
déciderait à le juger : c’est aux erreurs de son 
éducation qu'il faut principalement, disent-ils, 
attribuer ses crimes. 

4° Les républicains de la ville de Rennes 
s’expriment ainsi : « Un grand coupable reste à 
punir, il était roi, il assassina son peuple; sa 
vie n’est désormais que l'espoir des traitres et 
l'aliment du crime. » 

Contre Les dictateurs, Les triunvirs, les tribuns, 
Les protecteurs : 

« Précipitez-les, précipitez-les du haut de la 
roche Tarpéienne, s’écrient les républicains de 
la ville de Provins; frustrez de toute espérance 
ces hommes pervers, qui, ne connaissant pas 
assez les vrais intérêts du peuple, voudraient 
nous donner un triumvirat, une dictature : qu’ils 
tremblent, ces scélérats. Comment se fait-il que 
Paris, si fameux par son patriotisme, par sa 
haine pour tous les tyrans, semble aujourd'hui 
chercher une autre idole que celle de la loi? 
Nous le jurons, rien ne pourra nous séparer de 
nos frères des 83 départements; mais aussi rien 
ne pourra nous faire reconnaître un dictateur 
ni un triumvir.» 

Tels sont les sentiments exprimés par plu- 
sieurs sociétés amies de la liberté et de l'égalité, 
et notamment par celles de Nevers et Cherbourg. 

Les mêmes républicains de Rennes, en applau- 
dissant aux décrets contre les émigrés, s'écrient: 
« Malheur aux factieux qui, oubliant le plus 
saint des devoirs, portent même au sein de la 


(1) Bibliothèque nationale : Adresse,n° 10, Le*’, 2B. 


Convention le désordre honteux qui consterne 

la République ! Geux-là, quels qu’ils soient, cons- 

pirent contre la gloire et l'intérêt public; leur 
por doit disparaitre de la liste des hommes de 
len. » 

Les sections de la ville du Havre ajoutent : 
« Qu'ils fuient la terre de la liberté, ces prédi- 
cateurs anarchistes, ces promoteurs de la loi 
agraire, ces provocateurs au meurtre, à l'incen- 
die, vendus à Coblentz: ils ne sont pas dignes 
de respirer l'air que nous respirons ; ils ne sont 
pas dignes d’être Français. » 

Des citoyens de Péronne vous écrivent : « Que 
les agitateurs tremblent et frémissent! ils ne 
souilleront pas longtemps un pays où vous avez 
commandé le respect des propriétés et des per- 
sonnes, où vous rétablirez d’une main ferme le 
règne de la loi. Nous n’ignorions pas, en jurant 
le gouvernement républicain, qu’il est très 
exposé aux troubles et aux factions; mais le 
serinent que nous avons prêté contient l’enga- 
gement formel de détruire les factieux et les 
agitateurs. Les Catilina, les Cromwell, nous sont 
odieux ; et des républicains ne doivent pas plus 
se laisser séduire par la réputation et les ca- 
resses des uns, que trembler devant la barbarie 
et les poignards des autres. 

« Périssent tous ceux qui ne servent leur pa- 
trie que pour se ménager l’odieux moyen de 
l'asservir!» Telle est l’imprécation des amis de 
la liberté et de l'égalité de Cherbourg. 

« Une poignée d'agitateurs, disent les citoyens 
et corps administratifs de Villefranche, pourrait- 
elle vous intimider? ils sont aussi lâches que 
ceux qui les soudoient. Noubliez pas qu'ils 
étaient cachés le 10 août, et qu’ils ne se sont 
montrés que le 2 septembre. » (4pplaudissements). 

Si le decret qui déclare le principe d’uneforce 
départementale autour des pr nationaux, 
des caisses publiques et de la Convention, est 
réprouvé par les Sans-Culottes républicains de 
la ville de Civrac, département de la Vienne, ct 
dans une adresse signée de plusieurs citoyens, 
sans désignation de lieu, qui pensent qu'il ne 
vous faul pas de garde pour faire des lois (ce sont 
leurs expressions), les sociétés populaires de 
Viens, département des Bouches-du-Rhône, et 
de la ville de Bayonne, les citoyens libres du 
Puy et ceux de Nevers, déclarent, les uns que 
ce décret est un des plus fermes appuis de la 
liberté ; les autres, qu'ils sont prêts à marcher, 
et qu'il est instant qu'ils soient bientôt réunis 
aux hommes du 14 Juillet et du 10 août, pour écra- 
ser ensemble ces êtres malfaisants qui ne veu- 
lent ni les lois ni la liberté; qui, nés de l’anar- 
chie, s’agitent en tout temps pour la prolonger, 
et ne fondent leur existence que sur le mal 

u'ils font, ou sur le bien qu'ils empêchent de 
aire. (Applaudissements.) 

Enfin, vos commettants sollicitent une prompte 
organisation de l'éducation publique, et appel- 
lent votre attention sur les diverses branches 
de l'administration commerciale, agricole et 
industrielle; tous applaudissent et adhèrent aux 
décrets qui abolissent la royauté, établissent la 
République, et assurent l'inviolabilité des per- 
sonnes et des propriétés; tous fondent eur 
espérance sur la Convention nationale, et l'in- 
vestissent de leur confiance. 

Un trait digne d’éloge terminera ce rapport. 
Une grande quantité de citoyens de la ville de 
Tarbes, département des Hautes-Pyrénées, que 
leur âge dispensait de l'enrôlement civique, ont 
caché cet âge et sont venus se ranger sous les 
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drapeaux de la liberté, pour voler 1à où les be- 
soins de la patrie les appelleront. (Applaudisse- 
ments.) Qu'il me soit permis de dire que c’est 
aux excellentes prédications, aux encourage- 
ments patriotiques de la société, vraiment répu- 
blicaine, de cette ville, et au républicanisme qui 
éclaire ses autorités constituées que nous som- 
mes redevables d’un si bel exemple. (Nouveaux 
applaudissements.) 

Ges adresses sont souscrites par les corps élec- 
toraux du département d'Eure-et-Loir et des 
districts de Muret et Belvert; 

Des conseils généraux et directoires des dé- 
get ge du Jura, du Puy-de-Dôme, du Haut- 
es des Hautes-Pyrénées, du Morbihan et de 

rse ; 

Des corps administratifs et judiciaires de 
Rennes, Dourdan, Hazebrouck, Pons et Le Puy; 

Des districts de Fresnay, Loudeau, Castelnau- 
dary, Panarges, Sablé, Saint-Malo, Savenay, Se- 
mur, îles d'Hyères et Moulins ; 

Des communes, municipalités ou conseils géné- 
raux de Bergues, Bapaume, Cuiseau, Craon, 
Marvejols, Riom, Soissons, Cette, Le Vigan, Bour- 
ganeuf, Beaumont-d'fsère, Laroche-de-la-Neuville, 
Sainte-Anne, Soissons, Chouarre, Rodez, Pont- 
de-l’Arche, Marennes, Tarbes, Rebais-en-Brie, 
Brie, Bourg, Lyon, Saint-Andel, Saint-Céré, Aute- 
rive, Dorseny, Honfleur, Saint-Martin-de-Brava, 
Tournon; 

Des sociétés populaires de Rodez, de Saint- 
Céré, Givray, Rennes, Bayonne, Bois-Commun, 
Laon, La Rochelle, Mirande, Pithiviers, Provins, 
Troyes, Tartas, Châteauroux, Crémieu, Stras- 
bourg, Saint-Andel, Crécy, Cherbourg, Layrac, 
Nevers, Philippeville, Puy, Rennes, Saint-Luste, 
Tonax ; 

De citoyens d'Alençon, Péronne, George, Lan- 
gon, Lons-le-Saulnier, Notre-Dame-de-Lille, Puy, 
sis Sarvies, Souterraine, Villefranche, Vi- 
nard. 


Châles inculpe Féraud de n'avoir pas lu 
son rapport au comité des pétitions et accuse 
le comité de partialité, de passer sous silence 
plusieurs pétitions importantes, tandis qu'il in- 
ai sur d’autres qui présentent moins d'in- 
térêt. 


Féraud, rapporteur. Je réponds au membre 
qui m'a inculpé que, quant à moi, j'exercerai 
librement et avec courage le droit que me donne 
ma qualité d'homme et de représentant du peu- 
ple français, et que je prouverai que je n'ai 
d’autres sentiments que le bonheur et la prospé- 
rité de la République, le maintien de la liberté 
et de l'égalité. 

A l’interpellation qui m'est faite, je réponds 
que ce rapport a été lu hier soir au comité et 
adopté par lui à l'unanimité des suffrages, et 
après l'examen des pièces. 

Au reproche faitau comité, je déclare qu’il ren- 
dra un compte exact, comme il l’a fait jusqu'ici, 
du pour et du contre. Organe impassible des 
vœux de ses commettants, ils peuvent être tran- 
quilles sur l'expression fidèle de leurs vœux. Le 
comité ne se permettra jamais aucune réflexion; 
mais pour flatter servilement quelque opinion in- 
jurieuse, je le dirai au peuple français, le comité 
ne trahira pas la confiance de l'Assemblée. 

Enfin, on annonce qu’il y a des adresses con- 
traires à ce qui a été dit dans le rapport; je 
maintiens, les pièces à la main, le fait faux, 
ques à celles dont le rapport est fait aujour- 

hui. Ilest très possible que dans celles mises à 
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l'ordre du jour pour la semaine, le vœu énoncé 
pe le préopinant existe ; il en sera rendu compte 
dèlement à son tour d'ordre. 


Plusieurs membres : Nous demandons le rappel 
à l’ordre de l'interrupteur. 

Féraud, rapporteur. J'entends demander que 
le membre qui m’a inculpé soit rappelé à l'ordre; 
je m'y oppose ; il a émis son opinion, je la crois 
indépendante de tout mauvais sentiment, et 
vous ne pouvez que le louer d'avoir dit ce qu'il 
pensait. 


(La Convention décrète l'impression du rap- 
port de Féraud) (1). 

Lepeletier de Saint-Fargeau, secrélaire, 
donne lecture des lettres suivantes : 


1° Lettre du citoyen Lefebvre, député de la Seine- 
Inférieure, qui demande un congé de trois se- 
maines. 

(La Convention accorde le congé.) 

2 Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
envoie les comptes des dépenses qu'il a ordon- 
nées pendant le mois d'octobre dernier. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
l'examen des comptes.) 

3 Lettre des citoyens allobroges, qui instruisent 
l’Assemblée de détails relatifs à l’État de Berne. 


(La Convention renvoie la lettre au comité di- 
plomatique.) 

4° Lettre d'Edouard Bayle, qui écrit à la Con- 
vention pour lui demander le droit de citoyen 
français et d’être admis au service de la Répu- 
blique. 

(La Convention renvoie la demande aux comi- 
tés de marine et de Constitution, pour lui en faire 
incessamment son rapport.) 

5° Lettre des citoyens Vilet, Alquier et Boissy 
d'Anglas, commissaires de la Convention nationale 
envoyés à Lyon, qui écrivent que le besoin de 
subsistances y est à son comble, comme la mi- 
sère des ouvriers. La nécessité d'obtenir de 
prompts secours, disent-ils, les a déterminés à 
ouvrir dans cètte ville un emprunt de 3 millions; 
ils espèrent qu’il sera bientôt rempli et que la 
Convention s’empressera de ratifier une mesure 
qui leur a paru aussi urgente que politique. Ils 
ajoutent que leur présence a ramené l'ordre et 
la paix dans les murs de Lyon, mais que les 
agitateurs auraient bientôt de nouveaux succès, 
si on leur laissait encore pour texte de leurs dé- 
clamations incendiaires l'indigence d’un peuple 
nombreux, qui voit autour de lui des riches qui 
ont à ses yeux le double tort de posséder beau- 
coup et de n'être pas animés d’un très pur 
civisme. 


(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 


IBarailon. L'adresse aux bataillons des volon- 
taires nationaux, pour les engager à ne point 
quitter leurs drapeaux, ne leur est point parve- 
nue. Le bataillon de la Creuse, qui est en ce 
moment à Verdun, et dont plusieurs volontaires 
sont sur le point de partir, ne l'a point reçue. Je 
demande que le ministre de la guerre rende 
compte, séance tenante, des motifs pour lesquels 
st n’est point parvenue à tous les batail- 
ons. 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 469, 
le tableau des dons patriotiques annexé à ce rapport. 
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Lacombe-Saint-Michel. Le ministre de la 
pres peut très bien ignorer les motifs pour 
esquels l'adresse n'est pas parvenue; je propose 
de poser la question différemment et de de- 
mander au ministre de justifier, dès demain, de 
l'envoi de l'adresse aux bataillons de volontaires 
employés dans les différentes armées de la Ré- 
publique et de la date de cet envoi. 


(La Convention décrète que le ministre de la 
erre sera tenu de justifier, le lendemain, de 
envoi de l'adresse aux bataillons de volontaires 
employés dans les différentes armées de la Ré- 
publique et de la date de cet envoi.) 


Le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion (1) du projet de décret du 
comité de législation concernant les pénalités en- 
courues par les émigrés. 


Osselin, rapporteur. Avant d'aborder l'ar- 
ticle 5, je ares à la Convention de décréter 
l’article additionnel suivant : 

« Les fonctionnaires publics qui ont quitté 
leur poste depuis le décret du danger de la pa- 
trie, ainsi que les ecclésiastiques et ci-devant 
nobles qui ont signé et souscrit des protesta- 
tions contraires aux décrets portant abolition 
des ordres, seront réputés émigrés et, comme 
tels, sujets aux mêmes peines. » 


Tailien appuie l’article additionnel. 


Goupilleau (de Fontenay). Get article n'est 
pas proposable. Il me suffira de citer, pour le 
faire rejeter, l'exemple du général patriote 
Wimpfen, qui s'était laissé entrainer à signer 
une protestation contre l'abolition de la noblesse 
et qui, rendu à lui-même, se rétracta bientôt. 
C'est le même qui depuis a donné tant de preuves 
de patriotisme et qui a couvert Thionville d’une 
égide impénétrable. 

Lacombe-Saint-Michel. Je citerai égale- 
ment le cas de 28 officiers de l’armée des Alpes 
qui, forcés de quitter leurs régiments, se sont 
retirés au sein de leurs familles. 


Piusieurs membres : La question préalable ! 


(La Convention décrète qu'il n'y a pas lieu à 
délibérer sur l’article additionnel.) 


Osselin, rapporteur. Je prie ceux qui vou- 
dront me wi 4 de présenter des articles ad- 
ditionnels, de les présenter eux-mêmes. 


Osselin, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 5, qui est ainsi conçu : 

« Art. 5. Pour justifier de la résidence exigée 
par l’article 3, il sera nécessaire de représenter 
des certificats de quatre personnes domiciliées 
dans l'arrondissement de la commune de la ré- 
sidence certifiée, lesquels certificats seront datés 
postérieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi, seront signés en présence du certifié 
et de leurs officiers municipaux, désigneront le 
temps et le lieu de la résidence, et seront visés 
par les directoires de district. » 

Après de longs débats et plusieurs amende- 
ments et propositions additionnelles. @sselin, 
rapporteur, présente une nouvelle rédaction en 
six paragraphes qui sont successivement mis 
aux voix et adoptés en ces termes : 

« Pour justifier de la résidence exigée par l'ar- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 17 novembre 1792 
page 456, la preéédente discussion de ce projet de dé- 
cret. 


{re Série. T. LIL 


465 


ticle 3, il sera nécessaire de représenter des 
certificats de huit citoyens domiciliés dans le 
canton de la résidence certifiée, lesquels ne 
seront ni parents, ni alliés, ni fermiers, ni do- 
mestiques, ni créanciers, ni débiteurs, ni agents 
des certifiés. 

« Les certificats désigneront le temps, le lieu 
de la résidence, et les maisons où les certifiés 
auront demeuré. 

« Les certificats délivrés, ou dont on a justifié 
antérieurement, sont nuls et de nul effet. 

« Les certificats seront délivrés par les con- 
seils généraux des communes des chefs-lieux 
des cantons de la résidence certifiée. Ils seront 
soumis au droit d'enregistrement, qui sera fait 
dans huitaine de la délivrance. Ils seront inscrits 
daus les registres des communes de chefs-lieux, 
publiés et affichés, tant dans les chefs-lieux de 
cantons, que dans les communes de la résidence 
certifiée, et ne seront délivrés que quinzaine 
après l'affiche et la publication. 

« Les maires, officiers municipaux et tous les 
membres des conseils généraux, seront garants 
de la vérité des faits énoncés aux certificats 
qu'ils auront délivrés. 

« Les certificats seront visés par les directoires 
de district et de département, et vaudront pen- 
dant trois mois du Jour de l'enregistrement. » 

(Après avoir décrété ces divers paragraphes, 
la Convention natisnale ajourne à demain, 
11 heures, la continuation de la discussion de la 
loi relative aux émigrés.) 


Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture d’une lettre de Pache, ministre de 
La guerre, qui fait passer à la Convention l'extrait 
d'une dépêche du général Labourdonnaie, qui 
est ainsi conçue : 


Au quartier général, de Gand, le 16 no- 
vembre 1792, l'an 1°: de la République. 


« Je vous préviens, citoyen, que mon avant- 
garde marche aujourd’hui sur Anvers par Ter- 
mond; qu’elle y arrivera demain, ou au plus 
tard après demain, et que la citadelle se rendra 
le même jour aux armées de la République fran- 
çaise. (Applaudissements.) 

« Les habitants d'Anvers sont armés; les co- 
cardes s'y multiplient, et il n’est resté dans la ci- 
tadelle, que 5 à 600 hommes et pere malades. 
Les Autrichiens ont fait descendre par l’Escaut la 
pe grande partie de leurs approvisionnements. 

on avant-garde a intercepté quelques bateaux 
chargés de grains et farines à Termond; mais, 
quelque diligence que nous ayons faite, ils 
avaient trop d'avance pour pouvoir prendre la 
totalité de ces convois. J'ai envoyé quelques ba- 
taillons pour occuper Bruges et Üstende. 

« Par ce moyen, l’arméedu Nord est en posses- 
sion de la Flandre maritime autrichienne. » (4p- 
plaudissements). 


Signé : LABOURDONNAIE. » 

Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
du citoyen Amelot, commissaire directeur de la 
caisse extraordinaire des finances, qui est ainsi 
conçue : 


Paris, le 18 novembre 1792, l'an fer de la 
République. 
« Citoyen Président, 


J'ai l'honneur de vous prévenir qu'il a été 
brûlé hier à la caisse de l'extraordinaire 2 mil- 
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lions d’assignats, provenant des recettes sur les 
domaines nationaux, ces 2 millions, joints aux 
645 millions déjà brûlés, forment un total de 
648 millions. ot 

« La dépense de la caisse de l'extraordinaire 
depuis son établissement, s'élevait hier au soir 
à 2.758,539,404 1. 14 s. en déduisant le montant 
des brûlements: la masse des assignats qui 
restent en circulation, n’est plus que de 
2,113,539,494 1. 14 8 ; mais en y joignant les 
6,519,800 1. de billets de caisse, ou promesses 
qui remplacent encore les assignats dans le 
commerce, la véritable circulation est de 
2,120,59,294 1. 14 s;, il manque par conséquent 
279,940,705, 1. 6 8, pour arriver aux 2,400,000,000, 

ui peuvent exister en circulation, aux termes 
du décret du 24 du mois dernier. 


« Signé : AMELOT. » 


(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

Le citoyen Vincent, commissaire ordonnateur de 
l'armée du Midi, est amené à la barre. 

Le Président lui fait la lecture du décret 
qui le concerne. 

Vincent. Citoyen, je désirerais fournir d’abord 
une explication générale à la Convention; je 
serai ensuite à sa disposition pour répondre en 
détail sur toutes les questions posées au sujet 
des marchés que j'ai passés au nom de la nation. 

Tallien. Il a été remis au Président une sé- 
rie de questions qui doivent être faites au ci- 
toyen Vincent. Je demande qu’il réponde caté- 
goriquement à chacune de ces questions et qu'il 
ne vienne pas ici nous donner des escobarde- 
ries. 

Cambon appuie la motion de Tallien. 

(La Convention adopte la motion de Tallien.) 


Le Président. Votre nom ? 

R. Vincent. 

. D. Quels sont les marchés que vous avez signés 
au nom et pour le compte de la nation ? 

R. J'en ai signé avec le citoyen Joseph Pascal. 
J'ai passé un autre marché avec Joseph Ben- 
jamin, avec le sieur l'Envieux, pour mulets et 
plusieurs autres. : 

D. Avez-vous signé ces marchés sans ordres 
ni autorisation du ministre de la guerre? 

R. Je n’ai point eu d'autorisation directe; mais, 
con!ormément à la loi du 29 octobre, j'ai obéi 
aux réquisitions du commandant, et j'ai les 
marchés signés. 

D. Avez-vous fait ratifier ces marchés par le 
ministre de la guerre avant leur exécution ? 

R. J'ai successivement, et aussitôt que je l'ai 
pu, envoyé ces divers marchés; l’un pour voi- 
tures, avec Jean Barbier; unautre, pour 400 tentes 
avec Benjamin; 1,800 lits pour soldats à Briançon, 
pour vivres pour Briançon, pour souliers : et 
celui-ci a été approuvé des commissaires de la 
Convention : un autre, pour l'habillement de 
120 volontaires; un autre, pour 30,000 aunes de 
drap avec Benjamin, aussi avec l'approbation 
des commissaires. 

D. Avez-vous délivré des ordonnances de paye- 
ment à compte ou en avarce de ces marchés, 
avant l'autorisation du ministre de la guerre? 

R. Oui, en vertu des marchés. 

D. Avant de délivrer des ordonnances payables 
en numéraire, vous êtes-vous assuré s'il res- 
terait, dans la caisse du payeur de l'armée, le 
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numéraire nécessaire et indispensable pour le 
PA de la subsistance de l’armée ? 

. Toujours. J'ajouterai que la nue des 
fonds pour ces objets étaient faits entre les mains 
du payeur de l'armée. 

D. Avez-vous fourni des ordonnances pour le 
service de l'armée, sur d'autres payeurs que 
celui de l'armée? u 

R. Je ne pouvais pas en fournir sur d’autres 
que le payeur de l’armée, qui s’en faisait fournir 
par les payeurs de Lyon, Aix, etc. 

D. Avant de passer les marchés avec Jacob 
Benjamin, avez-vous fait annoncer, par des 
ie l’adjudication des objets qui en sont 

’objet? 

R. Je n'ai point fait afficher avec Benjamin : 
1° les soumissions pour les premiers marchés 
étaient ppm par les commissaires de l’As- 
semblée; 2° parce que, dans les camps, il eût 
été difficile d'observer ces formes; 3° j'ai eu des 
ordres de les passer sans délai. . 

D. Avez-vous connaissance que, d’après les 
ordres du ministre de la guerre, le commissaire 
Fontenay ait fait faire des affiches pour an- 
noncer l’adjudication des objets vendus par 
Jacob Benjamin, et que l’adjudication annoncée 
n'ait pas eu lieu, d'après les ordres du général 
Montesquiou ? 

R. Le commissaire ordonnateur Fontenay 
adressa au général Montesquiou une affiche; le 
général écrivit et ordonna d'écrire à l’ordonna- 
teur que les commissaires ayant approuvé et 
le marché étant passé, ce serait un double em- 
ploi. J'écrivis au commissaire Fontenay. Le 
marché ne portait que sur partie des objets com- 
pris dans l’affiche; ils n’y étaient pas tous. 

D. Pourquoi avez-vous consenti de signer un 
marché où le lard était porté à 34 s. 6 d. la li- 
vre, payable, moitié en numéraire, moitié en as- 
signats, tandis que, d’après les renseignements 
fournis par le ministre de la guerre, cet article 
ne revenait, à Briançon, qu'à 20 sols la livre, 
pu en assignats? Le bœuf salé 27 sols la 
ivre, le riz 66 livres le quintal, le vin 18 8. 6 d. 
la pinte, etc., le tout payable moitié en espèces, 
moitié en assignats, tandis que tous ces articles 
revenaient à Briançon, à un prix inférieur d’en- 
viron un tiers, payables en assignäts ? 

R. Ma réponse est dans la lecture de la sou- 
mission de Jacob. (Vincent lit cette soumission, et 
l'approbation des commissaires qui est à la suite.) 

’ajouterai que, nommé commissaire-ordonna- 
teur en chef, pendant mon absence, et pendant 
que j'étais à Paris, je ne suis arrivé à Sessieux 
que dans les derniers jours d'août; que la sou- 
mission est antérieure; que je passai le marché 
le 3 septembre, n'ayant commencé mes fonctions 
que le 29 août ; que je n'ai eu de part aux mar- 
chés que comme un notaire rédacteur ; que ce- 
pendant j'ai discuté les articles et fait réduire 
de 4 sols par livre le mouton sur pied. J'ai donc 
ménagé les intérêts de la nation, lors même que 
je ne pouvais prendre une part directe à ces mar- 
chés. J'ajouterai encore que j'ai deux autres mar- 
chés passés avec le même Benjamin; l’un, pour 
chemises, chapeaux, guêtres, également approu- 
vé des commissaires, et que j'ai discuté et ob- 
tenu une réduction de 10 sols par paire de gué- 
tres. J’ajouterai que, sur un autre marché, éga- 
lement approuvé, j'ai obtenu une réduction sur 
le drap bleu, et sur le drap blanc. S'il y avait 
fraude de ma part, je ne me serais pas arrêté 
à diminuer, et me serais reposé sur l'autorisa- 
tion des commissaires. 
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D. Pourquoi avez-vous préféré envoyer en 
Joste Jacob Benjamin auprès des commissaires 
le l'Assemblée, pour obtenir leur autorisation 
Jour souscrire les marchés, tandis que vous les 
aviez laissé partir de Sessieux sans la leur de- 
mander? Et pourquoi n’avez-vous pas préféré 
vous adresser au ministre de la guerre, ce qui 
n'aurait retardé que deux ou trois jours cette 
autorisation ? 

R. Je n'ai point envoyé le soumissionnaire; 
j'étais à Paris pendant le voyage. 

D. Avez-vous une ou plusieurs autorisations 
des commissaires de l'Assemblée ? 

R. J'ai eu l'honneur d'observer que j'en ai 
trois. 

D. De qui avez-vous reçu les ordres ? 

R. Je croyais avoir dit que jar reçu les or- 
dres du général, et que, conformément à la loi 
d'octobre, nous sommes tenus de déférer à leur 
réquisition, sans autre responsabilité. 

Lacombe-Saint-Michel. J'ai été l’un des 
commissaires à l'armée du Midi, et l’un des si- 
gnataires des autorisations ; j'ai à ce sujet quel- 
ques observations à vous faire. Nous ne soup- 
ppp pas, lorsque nous reçümes ces marchés 

Orange qu’on, nous tendait un piège. Alors 
une invasion, nous disait-on nous menaçait du 
côté de la Savoie, les routes était couvertes de 
grenadiers sans habits. 

re mere nous écrivit à Orange que, chargé 
de l'habillement et de l'équipement de l’armée 
du Midi, il éprouvait à cet égard, et pour les 
subsistances, un renchérissement tel qu’il pou- 
vait produire de très grands inconvénients et 
que, si l'on ne se pressait pas (le s'approvision- 
ner, ce renchérissement s’accroitrait de telle 
manière tra tous les calculs seraient en défaut. 
Voici, d’ailleurs, la lettre de Montesquiou : « Je 
vous prie de mettre votre autorisation au bas 
des marchés, c’est le moyen d'éviter de grands 
malheurs... » Avec cette lettre il nous envoyait 
la soumission de Benjamin-Vincent pour fournir 
à l'armée tous les objets dont elie avait besoin, 
à un prix du tiers au-dessous de la valeur cou- 


rante. 

Que fallait-il faire ? Les bataillons arrivaient 
en affluence, cette partie de la République était 
menacée; les besoins étaient pressants; il y 
allait du salut de la patrie ; nous ne balançâmes 
point à donner notre autorisation, en la moti- 
vant cependant de manière que la responsabi- 
lité restât tout entière sur la tête de Montes- 
quiou; c'était tout ce que la prudence nous per- 
mettait de faire. Si l'exposé de la lettre du gé- 
néral élait vrai, nous avons bien fait; s’il est 
faux, lui seul doit être puni. 

Rabaut de Saint-Etienne. Reportez-vous 
aux circonstances pressantes où nous nous trou- 
vions alors, à une époque où nous n’apprenions 
que des trahisons ; c’est alors qu’on nous mar- 

uait que l’armée était gs à manquer de tout. 
Devions-nous exposer les soldats à commettre 
des désordres? Le devoir des commissaires était 
avant tout de hâter la réunion de ces troupes et 
non d’en entraver la marche. Nous n’avons droit 
qu'aux éloges de l’Assemblée et l’on doit nous 
savoir gré de notre activité. 


Le Président, s'adressant à Vincent : Avez- 
vous connaissance de marchés faits entre Ben- 
jamin Jacob et le général Montesquiou ? 

Vincent. Je suis profondément humilié de cette 
question ; ma vie est sans tache ; je n’ai aucune 
connaissance de marchés secrets passés avec le 
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général de Montesquiou, et malgré moa amitié 
pour lui, s'il s’en fût rendu coupable, je l'eusse 
dénonce moi-même. 


Cambon. C’est par une confusion de pouvoirs 
ue nous sommes embarrassés ici : le général 
oit commander d'après les plans de campagne 


qui lui sont confiés ; l'ordonnateur doit pour- 


voir à tous les besoins de l’armée. Voilà leurs 
devoirs. Si Montesquiou a fait des marchés. 
Vincent devait les vérifier avant de les signer. 
S'il ne l'a pas fait, c’est ua jeu de responsabi- 
lité dont nous ne devons pas être dupes. La loi 
est claire, je demande qu'elle soit exécutée et 
que l'on renvoie au comité de surveillance l'exa- 
men des marchés. Nous saurons ainsi bientôt à 
quoi nous en tenir. 


Dubois-Crancé. Je sais que le général Mons 
tesquiou a longtemps sollicité le prédécesseur 
du citoyen Vincent de passer ces marchés, mais 
que celui-là n'a jamais voulu y souscrire. Et 
c'est à cette époque qu'il a été remplacé par 
Vincent, et que le général a trouvé le moyen de 
faire passer ces marchés. Je demande pourquoi 
le citoyen n'a pas également porté un œil scru- 
puleux sur tous les autres marchés comme sur 
certains articles qu’il vient de citer, puisqu'il a 
senti qu avait le droit de surveiller les mar- 
chés. Je demande le renvoi des pièces aux co- 
mités de la guerre et des finances réunis, et que 
le citoyen reste jusqu’au rapport, en état d'ar- 
restation. 


Rouyer. En arrivant, nous trouvàames les 
choses dans une telle situation que nous fûmes 
obligés de destituer le commissaire ordonnateur: 
Montesquiou nous présenta Vincent pour le rems 
placer et nous l’acceptâmes. Il est vrai d'ajouter 
que Vincent était en ce moment à Paris. 

(La Convention renvoie le tout aux eomités 
réunis des finances, militaire et de sûreté gé- 
nérale.) 


Dartigoeyte. La première vertu dans une 
grande Assemblée, c'est la justice. Il me paraît 
évident que le commissaire ordonnateur ne peut 
pas être soupçonné d’avoir participé à la fraude 
du général Montesquiou ; et cela est si vrai, que 
Rouyer vient d'attester le fait. Il serait donc 
injuste de tenir en état d’arrestation le citoyen 
Vincent, qui n’est pas coupable. Je demande 
donc qu'il soit mis en liberté. 

Plusieurs membres combattent cette opinion et 
demandent la question préalable. 


(La Convention décrète que le commissaire 
Vincent restera en état d’arrestation jusqu’après 
le rapport des comités. 


D'autres membres font différentes propositions 
sur le mode d'exécuter le décret d’arrestation; 
les uns veulent que Vincent ait Paris pour prison; 
d'autres demandent qu'il soit gardé à vue. 

(La Convention renvoie le commissaire Vincent 
au comité de sûreté générale.) 

Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture des dons patrintiques, déposés sur 
le bureau de l'Assembée depuis et compris le 
lundi 12 novembre 1792, jusqu’au samedi 17 in- 
clusivement. 


Du lundi 12 novembre 1792. 


1° Le citoyen Marque, rue de Lappe, faubourg 
Saint-Antoine, a donné une tente de campagne 
qui peut contenir 16 soldats; il y a ajouté un 
assignat de 5 livres pour les frais de transport, 
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2° Pierre-François Quatre-Sols, citoyen de la 
ville d’Aumale, a déposé sur le bureau la somme 
de 100 1. 4 s., dont 10 1. 4 s. en numéraire pour 
la solde d'Antoine Quatre-Sols, son fils, volon- 
taire au bataillon de Seine-et-Marne, à compter 
du 1° octobre dernier, suivant sa soumission 
faite devant la municipalité d’Aumale. 

3° La garde nationale de Beauvais, département 
de l'Oise, a fait déposer sur le bureau, pour le 
soulagement des veuves et orphelins de la journée 
du 18 août, 753 1. 18 8. 6 d. 

4° Le citoyen Giroux, électeur du département de 
la Drôme, district de Nyons, canton de Mollans, a 
fait déposer sur le bureau un contrat de rente 
de 60 livres au [get de 1,200 livres avec 
toutes les pièces à l'appui. 

Du mardi 13. 

1° Le citoyen Nicolas Bouché, officier de gendar- 
merie française, reliré à Marnay, canton de Pou- 
langy, département de la Haute-Marne, âgé de 
55 ans, a fait déposer sa croix de Saint-Louis et 
son brevet du 27 septembre 1781. 

2° Augustin-Ambroise du Mesnil-d’'Hérouville, 
gendarme en la compagnie servant près Le ci-devant 
roi, a déposé sa croix et son brevet du 1* jan- 
vier 1789. 

3 Les ouvriers des ateliers des citoyens Perrier, 
rères, à Chaillot, ont déposé 67 liv. 10 s. pour 
es trois mois de solde de leur camarade qu’ils 
ont envoyé aux frontières. 

4° Des administrateurs composant le directoire 
du département du Haut-Rhin, ont fait parvenir, 
de la part du citoyen François-Frédéric Lucé, 
une somme de 180 livres (dont 120 liv. en or, et 
60 liv.en assignats). La seconde de ces sommes 
avait été envoyée au citoyen Lucé, par l’impri- 
meur Decker pour la traduction en langue alle- 
mande de l'hymne des Marseillais. La première 
est parvenue au citoven Lucé de la part d’un 
étranger, le tout pour secourir les malheureux 
Lillois. 

5° La commune d'Ancénis a fait parvenir à la 
Convention les deux guidons du ci-devant régi- 
ment des chasseurs à cheval, connu depuis sous 
le nom de chasseurs des Alpes. 


Du mercredi 14. 

1° Le citoyen Dubois a fait part à la Conven- 
tion nationale que Le citoyen Potalès, de Valen- 
ciennes, a échangé en sa ville, au pair des assi- 
gnats, 30,000 livres en écus. 

2° Le ciloyen Lée, garde national de la ville 
d'Avesnes, et depuis nommé commandant, a fait 
déposer, par le citoyen Dubois, député, sa déco- 
ration militaire. 

3° Deux autres officiers de bataillons de volon- 
laires nationaux, qui ne se sont pas nommés, 
ont fait déposer, par le même député, chacun 
leur décoration militaire. 

3° Le second bataillon des volcntaires nationaux 
du département de la Meurthe a fait déposer par 
le même, pour les veuves du 10 août, une 
somme de 600 livres en écus. 

5° Le citoyen Barret, commandant en chef le 
premier bataillon de l'Orne, a fait déposer par le 
même, et pour le même objet, sa décoration 
militaire. 

6° Un grenadier garde national du camp de Mau- 
beuge a fait déposer par le même, pour les frais 
de la guerre, un écu de 6 livres. 
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T° Le citoyen Guilhermel, lieutenant de g _ 
merie nationale à Vitré, département de l'Ille-et- 
Vilaine, a fait deposer par Charles Duval, député, 
sa croix de Saint-Louis, gagnée par quarante ans 
de service. 

8° Le citoyen Nanœuvre, capitaine invalide à 
Saint-Tropez, a fait parvenir sa croix de Saint- 
Louis, fruit de quarante-trois ans de service. 


Du jeudi 15. 


1° Le citoyen André-Joseph Menard, ci-devant 
capitaine du bataillon provincial de Piémont, habi- 
tant de Castelnaudary, département de l'Aude, a 
fait parvenir sa croix de Saint-Louis. 

2° Le citoyen Fortier, tapissier, rue Venta- 
dour, n° 11, a envoyé à la Convention deux bil- 
lets à ordre, souscrits par le ci-devant marquis 
Ducrest, le 29 septembre 1789; le premier, de la 
somme de 5,300 livres, payable le 1° juillet 1790; 
le second, de la somme de 5,404 Liv. 6 s., payable 
le 1° février 1791. 

3° La Société des amis de la liberté et de l'égalité 
de Saintes a envoyé 830 livres en assignats pour 
les infortunés de la ville de Lille. 

4° Un Genevois, ami des Français, a envoyé, 
pour les frais de la guerre, 120 livres en argent. 

5° Un simple ouvrier, Suisse de nation, y a joint 
un écu de 6 livres. 

6° Le conseil général du district de Sézanne à 
fait parvenir les procès-verbaux de ce directoire, 
en date des 7 octobre et 4 novembre, qui cons- 
talent que, pour venir au secours des communes 
des districts de Châlons et de Sainte-Menehould, 
le canton de Broye, district de Sézanne, a donné 
250 boisseaux de blé, 403 Liv. 19 s. en assignats 
et un muid de vin, non compris 1,743 livres de 
ain, fournies par la commune d’Allemant, à 
armée campée près Châlons. 

Le canton de Sézanne a donné 200 boisseaux 
de froment et 298 livres en assignats aux mêmes 
communes. 


Du vendredi 16. 


.1° Les comédiens du Théâtre national de Mo- 
lière ont envoyé, par l’intermission du citoyen 
D.-$. Rousseau, régisseur de la Société, une 
somme de 172 liv. 5 s. pour la guerre. 

2° Le citoyen Jean Debry, député et secrétaire de 
la Convention, a remis sur le bureau quatre de- 
corations militaires, au nom de quatre personnes 
inconnues. 

3° Le citoyen Mauborgne, ancien professeur, a 
fait hommage à la Convention d'un jeu géogra- 
phique des 83 départements. 

4° Le citoyen Lemauff, capitaine des vaisseaux 
rs La République, a fait déposer sa croix de Saint- 

ouis; 

5° Le citoyen Legris, ancien capitaine d'infan- 

terie à Vannes, a fait déposer sa décoration mi- 
litaire ; 

6° Les citoyens François Rivaux, capitaine d'une 
compagnie d'invalides, à Porte-croix, et François 

Clebsattet, capitaine d'infanterie, ont fait déposer 
chacun leur décoration militaire; 

1° Le citoyen Calon, député, a déposé la déco- 
ration militaire du citoyen Bourgines, lieutenant 
des grenadiers gendarmes, servant près la Con- 
vention ; 

8° Le maire de Vic-Fexenxac à fait parvenir la 
décoration militaire de François-Joseph Dumaine, 
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maréchal de camp, qui la portait depuis qua- 
rante-cinq ans et qui l'avait payée de son sang 
à la bataille de Lawsel. 


Du 17 novembre. 


1° Le citoyen Canchlaux, lieutenant général des 
armées de la République, a fait l'abandon de 
2,175 livres qui lui sont dues par la République; 

2° Le ministre des affaires étrangères (le ci- 
toyen Lebrun) a fait parvenir, pour les frais de 
purs, au nom du citoyen Berville, secrétaire 

ambassade en Suisse, une somme de 600 livres 
en assignats; 

3° Au nom de Jean Troëttes, chargé du payement 
des officiers invalides retirés en Suisse, 200 ivres; 

4° Au nom d'Edmond-Materne Schleich, commis 
de la trésorerie de l'ambassade de la République en 
Suisse, 100 livres; 

5° Au nom du citoyen Helfflinger, chargé des 
affaires de La République en Valais, 300 livres ; 

6° Plus, la croix de Saint-Louis du citoyen 
Henri-Bernard Troëtte, retiré en Suisse ; 

7° Celle du citoyen Bourgoing, ministre de Ja 
République en Espagne; 

8° Deux croix de Saint-Louis d’un ministre de 
La République en pays étranger ; 

9° Une médaille d'or provenant d'un prix de 
l’Académie de peinture et sculpture; 

10° La commune de Marennes, chef-lieu de district, 
département de la Charente-Inférieure, a fait dé- 
rd un ornement degiberne en argent, 17 épau- 

ettes et 19 contre-épaulettes en or, 3 épau- 
lettes et 3 contre-épaulettes en argent; une frange 
en or. 

(La Convention accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis à ceux des donateurs qui se sont fait 
connaître. Plus spécialement, en ce qui concerne 
l'hommage fait le 16 novembre par le citoyen 
Mauborgne, elle décrète le renvoi de sa carte 

éographique des 83 départements au comité 
"instruction publique.) 
(La séance est levée à quatre heures.) 


ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU DIMANCHE 18 NOVEMBRE 1792. 


Tableau (2) des dons patriotiques. 


Pour la guerre. 


Un citoyen de Champlitte..... 100 1. » 8. 
Le citoyen Saunier............ 24 » 
Le citoyen Marque............. » 
Pierre-François Quatresols..... 100 4 
Les ouvriers des ateliers de .. 
Perrier ass. vont Erin ass hee s 67 10 
Un grenadier du camp de Mau- » 
beuge, un écu de............... 6 » 
Un Genevois, en argent....... 120 
Un Suisse, un écu de.......... 6 
Le théâtre de Molière.......... LS 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 463, le rap- 
port présenté par M. Féraud. 
(2 Bibliothèque nationale, Adresses Le*’, 2 B. 
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Le citoyen Berville............ 500 8. » l° 
Jean TRoëte stopaneeuedene 200 » 
Edmond - Materne Schleick..... 100 » 
Le citoyen Helfflinger........ + 300 » 
Un anonyme, en argent........ 24 » 

+,825 109! 
Pour les Lillois............. 5626 1 » 
Pour les veuves du 10...... 3,030 14 
POUT In Buerre...--.:.:... ,825 9 
ADARGONE ramasse 10,764 » 


20,246 1. 35 8. 


Certifié conforme au bordereau original, vérifié 
par les ciloyens secrétaires de la Convention, et 
resté entre mes mains. 


Paris, ce 18 novembre, l'an [°' de la Lépu- 
blique française. 


Total général : 


Signé : DUCROISI, 
Receveur des dons patrioliques. 
La commune d’Ancenis a donné les deux gui- 
dons des chasseurs des Alpes. 
Dons pour les infortunés de Lille. 


La commune de Saint Méry, dis- 

trict de Melun, ci:......... sé e 230 liv. 
La citoyenne Sarrasin............ 230 
Le curé de la paroisse de Plouéray, 


département du Morbihan......... 120 
e citoyen Barguin.............. 40 
Le troisième bataillon de Lot-et- 
Garonne series see 0: 000 
Le citoyen Saunier.............. 50 
Les gendarmes du Bouches-du- 
RhÔNE ee 470 
Plusieurs professeurs de la Faculté 
des arts de Paris... 400000: 1,821 
Le’citoyen Lucé eme 180 
La Société des Amis de la Liberté 
et de l’Egalité de Saintes.......... 0520 
Total : 4,626 liv. 


Pour Les veuves etorphelins de la journée du10 août. 
Le conseil général de la com- 


mune de Chartres............. 1,6976 I. 1 s. 
La garde nationale de Beau- 
VAS: 200 Mbits at Dies 753 18 
Le second bataillon de vo- 
lontaires nationaux de la Meur- 
the enecus) EE encre 600 » 
Totale :.003:030/1:44 us: 


Suile des dons offerts à La Convention nationale 
depuis et compris ie 10novembre jusqu'à ce jour. Les 
citoyens Jean-Choussi, Dieupart, Delestre, Gaudet, 
Nicolas Bouché, Dumesnil-Dhérouville, Lée, Bartet, 
Guilhermet, Mannœuvre, Mesnard, Lemaust, Le- 

ris, Rivaux, Clebsattel, Bourgines, le maire 

e Vic-Fezenzac, Troëtte, Bourgoing, Pechiora, 
Egalité, et huit anonymes, ont offert, pour les 
frais de la guerre, leur décoration militaire; en 
tout, soit 30 livres. 

Le citoyen Egalité a offert de plus deux grands 
colliers de l’ordre de Saint-Esprit, et quatre 
grandes croix du même ordre. . 

Un anonyme a offert une médaille en or. 

Un autre, 17 épaulettes, 19 contre-épaulettes 
en or, 3 épaulettes et 3 contre-épaulettes en ar- 


gent. 
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Le citoyen Makketros, deux épaulettes et une 
dragone en argent. 


Abandons. 


Le citoyen Ginoux, électeur du département 
de la Drôme, a abandonné une rente de 60 livres. 

Le citoyen Fortier, tapissier à Paris, abandonne 
10,704 livres, qui lui sont dûes par le ci-devant 
marquis du Crest. 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du lundi 19 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE GRÉGOIRE, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 

Carra, secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du jeudi 15 novembre 1792, 
au soir. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 


Le même secrétaire donne lecture du procès- 
ay la séance du vendredi 16 novem- 
re ; 


(La Convention en adopte la rédaction.) 


Defermon, secrétaire, donne lecture du pro- 
ne de. la séance du samedi 17 novem- 
re ; 


(La Convention en adopte la rédaction.) 


Gossuin. Je demande, par motion d'ordre, 
que les membres qui ne pourraient se faire en- 
tendre à la tribune, sur la discussion du juge- 
ment de Louis Capet, soient autorisés à livrer leur 
discours à l’imprimeur de la Convention natio- 
nale, qui en ordonnerait l'impression aux frais 
du Trésor public. 

(La Convention décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur cette proposition.) 

.Le Président. Je reçu hier au soir, après la 
séance, une lettre du général Custine, datée du 
12 du mois courant, avec les copies de deux 
lettres écrites, l’une au citoyen Beurnonville et 
l’autre au général Biron, relatives à la suite des 
opérations de campagne. Ce général demande, 
à raison des détails qu'elles contiennent, qu'elles 
soient renvoyées au comité de la guerre, sans 
qu’elles soient lues à la Convention. 


(La Convention ordonne le renvoi desdites 
lettres au comité de la guerre.) 


Brunel, au nom du comité colonial, fait un 
rapport et présente un projet de décret (2) sur La 
demande d'un relief d'appointements par le ci- 
Loyen Laxare Guys, officier d'administration à l'ile 
de Tabago, il s'exprime ainsi : 

Le citoyen Guys, victime dy despotisme de 
l'assemblée coloniale de l'ile d& Tabago, est en- 
core un de ces malheureux persécutés, pour 
avoir, dans les premiers élans d’une liberté 
naissante, manifesté une opinion favorable aux 
progrès de la Révolution. Tout son crime fut 
d’avoir été élu vice-président d’une de ces asso- 
ciations populaires, si ridiculement calomniéds, 
parce que, formées par le maintien des lois, 


(4) Voy. ci-apres, aux annexes de la séance, le texte 
de ces lettres. 

(2) Bibliothèque de l1 Chambro des députés, Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 59 n° 22, 
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elles dirigent sans cesse l'opinion publique vers 
l'obéissance aux lois; parce que leur surveil- 
lance active, en déjouant les intrigues des mal- 
veillants, assure le repos et le salut de la patrie. 

Guys, livré à un tribunal inique, fut condamné 
à une ämende de 1,000 livres, et forcé de la 
payer sur-le-champ. Continuellement en butte 
aux vexations, il vint réclamer en France la 
justice éclatante de l’Assemblée nationale : son 
espoir ne fut point trompé. Par un décret du 
17 février 1791, il fut déchargé de l’accusation, 
et remboursé de l’amende de 1,000 livres; mais 
depuis son arrivée, il n’a joui que de la moitié 
de ses appointements, comme s'il eût été absent 
par congé. Guys s’est pourvu à ce sujet, tantôt 
auprès de l’Assemblée nationale, tantôt auprès 
du ministre de la marine, et toujours sans suc- 
cès. Il vient d’être renvoyé au comité colonial : 
c’est là où il a démontré que, n’étant revenu en 
France que comme contraint, et par une suite 
de vexations que son patriotisme seul lui avait 
attirées, il ne pouvait être assimilé à ceux qui 
quittaient leurs fonctions pour s'occuper de leur 
santé ou de leurs affaires. En effet, le ministre 
Monge, par sa lettre du 17 octobre dernier, 
semble incliner en faveur du pétitionnaire, en 
annonçant quil l'a fait inscrire pour être em- 
ployé à Toulon (1), et qu’il ne sait sur quels 
motifs ses prédécesseurs ont suspendu le demi- 
relief de ses appointements. . 

3 officiers d'administration de la Martinique, 
Levacher, Lacaze et lLestibaudois, revenus en 
France, pour s’y dérober aux mêmes persécu- 
tions, ont reçu leur traitement entier, d'après 
une décision du comité colonial de l’Assemblée 
constituante ; mais ces sortes de décisions n'exis- 
tant plus, le ministre n'a pas cru pouvoir de 
lui-même s'écarter du régime adopté dans son 
département. Ainsi le pétitionnaire n'ayant point 
volontairement quitté son poste, et devant être 
considéré avec justice comme un patriote Op- 
primé, déjà vengé par l’Assemblée nationale, et 
dont les services tourneront constamment au 
succès de la chose publique, votre comité colo- 
nial vous propose avec confiance de décréter ce 
qui suit : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité colonial, autorise le 
ministre de la marine et des colonies à faire 
payer à Lazare Guys la totalité de ses appointe- 
ments, échus depuis le mois de novembre 1789, 
sauf à en distraire les différentes sommes qu'il 
a touchées à titre d'avance ou d'acompte depuis 
cette époque. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Mailhe, secrétaire, donne lecture d'une lettre 
de la Société des amis de la liberté et de l'égalité, 
séant à Chambéry, qui prie l’Assemblée de prendre 
les mesures nécessaires pour rendre à leur patrie 
les deux volontaires du Gard, César Martin et 
Gabriel Triblié; cette lettre est ainsi conçue : 


Chambéry, le 19 novembre 1792. 
« Législateurs, 


« Le peuple allobroge à qui vous venez de 
procurer la liberté, jouit de son bonheur; mais 
ce bonheur n'est pas parfait, il est troublé par 
les souvenirs les plus déchirants, et une douleur 
profonde se mêle à nos fêtes civiques. 

« Entre les nombreux forfaits commis par nos 


(4) Il vient d’être placé au port de Cette. 


[Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (19 novembre 1792.] 


Lee il en est un dont nos cœurs sont toujours 
létris; et quoique la République française en ait 
tiré une vengeance éclatante et juste, il n'en est 
pas moins vrai que ces tigres tiennent leur proie ; 
ce sont les deux volontaires du Gard, César 
Martin et Gabriel Triblié, qui, venant nous 
apporter la liberté, ont perdu la leur et gémisssent 
dans des cachots au delà des monts; nos re- 
grets seraient moins vifs si ces généreux ci- 
toyens n'avaient à se plaindre que du sort de 
la guerre et si un ouvrage plus heureux avait 
rendu le leur inutile; mais non, la perfidie 
et une haine atroce pour :les hommes libres, 
les ont immolés, et un simulacre de roi a coloré 
cette barbarie. 

» Généreux législateurs, écoutez les vœux 
ardents de la Société des Amis de la liberté et 
de l’égalité séante à Chambéry; rendez à nos 
empressements ces deux braves volontaires du 
Gard et qu'à votre voix leurs fers soient brisés. 
Une négociation, un échange des prisonniers 
peuvent leur procurer la liberté; nous sentons et 
vous sentez aussi qu'un citoyen français, qu’un 
homme libre [vaut mieux que des milliers 
d'esclaves. Faites donc que nous puissons presser 
contre notre sein ces braves soldats de la patrie 
et nous vivrous heureux et satisfaits. 

« C'est le vœu de toute la nation savoi- 
sienne. 

“ Suivent Les signatures. » 


(La Convention renvoie cette lettre aux co- 
mités diplomatique et de la guerre réunis.) 

Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
du maire et du procureur-syndic du district de 
Rochefort, qui annoncent qu'ils ont été chargés, 

r les autorités constituées de Rochefort, de 
aire transférer le nommé Rouxel, dit Blanche- 
lande, décrété d'accusation et débarqué au port 
de Rochefort Le 14 du mois courant, et demandent 
à rendre compte de leur mission à la Convention 
nationale. 

(La Convention décrète qu’ils seront admis à 
la barre.) 

Fouché (de Nantes), au nom du comité de l'ins- 
truction publique, soumet à la discussion un pro- 
jet de décret (1) explicatif de plusieurs articles de 
La loi du 18 août ier concernant les membres 
des congrégations séculières qui continuent provi- 
soirement leurs fonctions d'inshluteur; ce projet 
de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
son comité d'instruction publique, décrète : 

« Art. 1°", Les membres des congrégations sé- 
culières qui ont rempli durant vingt ans les 
fonctions d’instituteurs publics seront exceptés 
de l'article 6 du titre I°" de la loi du 18 août 1792, 
article ble, va les membres desdites congré- 
gations actuellement employés dans l'enseigne- 
nent public sont obligés à en continuer l'exer- 
eice jusqu'à son organisation définitive. 

« Art. 2. Les congrégationnaires qui continue- 
ront provisoirement les fonctions d’instituteurs 
conserveront jusqu’à la nouvelle organisation, 
leurs logements individuels dans les bâtiments 
qui sont à l'usage des collèges et qui, conformé- 
ment à l’article 2 du titre Il de la susdite loi du 
18 août, demeurent réservés de l’aliénution. 

« Art. 3. Il ne sera exigé des ci-devant mem- 
bres des congrégations d’autres titres d'admis- 


(4) Archives nationales, Carton C 239, chemise 260, 
pièce n° 5. 
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sion ou d'incorporation que les certificats des 
supérieurs locaux ou généraux, portant qu’au 
moment de la suppression des congrégations, 
les individus en élaient membres, et qu'ils y 
étaient entrés à telle époque. Ces certificats se- 
ront justifiés par les registres et actes desdites 
congrégations, lesquels, dûment paraphés, seront 
remis par les supérieurs généraux au directoire 
de leur département. 

« Art. 4. Les pensions de 30 livres a chaque 
année de congrégation, établies par l’article 1° 
du chapitre [** du titre III de la susdite loi en 
faveur de ceux qui ont passé plus de dix années 
dans les congrégations séculières, ne pourront 
excéder la somme de 1,000 livres, conformément 
au décret du 27 septembre 1792. 

« Art. 5. Les années de congrégation compte- 
ront jusqu’au {* janvier prochain. 

« Art. 6 Les corps administratifs sont auto- 
risés, de er ce qu'il en ait été autrement or- 
donné, à fixer sur les fonds des collèges le trai- 
tement des professeurs provisoires. Ce traitement 
ne pourra être moindre de 1,200 livres dans les 
villes au-dessous de 30,000 âmes, et de 1,500 li- 
vres dans les villes au-dessus de cette popula- 
tion, sans néanmoins que le maximum, pour les 
premières villes, puisse s'élever au delà de 
1,500 livres, et pour les secondes, de 2,000 livres, 
dérogeant pour cet effet l’article 1° du titre IV 
de la loi du 18 août 1792. 

« Art. 7. Les instituteurs et institutrices qui 
continueront à remplir les fonctions des écoles 
dites de petite instruction recevront la moitié des 
traitements ci-dessus. 

« Art. 8. Il ne pourra être fait aucune retenue 
sur le premier payement prescrit par l’article 3 
du titre V, qu’autant que les congrégationnaires 
n'auront pas satisfait aux dispositions de l’ar- 
ticle 6 du titre Ie", ou des articles 2, 8, 18, 20 et 
25 du titre V; Be . 

« Nulleresponsabilité d'administration ne pou - 
vant être exercée sur eeux qui n'étaient chargés 
d'aucune gestion, et la responsabilité de ceux 
qui en étaient chargés ne pouvant avoir d'autre 
objet que de justifier qu’ils n’ont distrait ou dila- 
pidé les biens, meubles ou immeubles apparte- 
nant à la République. ; 

« Art. 9. L'article 20 du titre V sera interprété 
de la manière suivante : 

« Les membres des congrégations séculières qui 
auront abandonné, durant l'année 1791, les fonc- 
tions instructives dont ils étaient chargés au 
commencement de ladite année, ne recevront 
aucun traitement, sauf le cas de maladie et 
ra jt portée dans les articles 22 et 23 du 
titre V. s ! 

« Art. 10. C'est toujours à la maison où ils ont 
résidé en dernier lieu, à quelque titre que ce soit, 
que les congrégationnaires seront censés apparte- 
nir ; et c'est là seulement qu'ils pourront disposer 
du mobilier de leur chambre et des effets servant à 
leur usage personnel, conformément à l'article 15 
du titre V. : 

« Art. 11. Le décret concernant la suppression 
des congrégations séculières ne s'étendant pas 
aux établissements d'instruction pures: qui 
ne dépendent point de ces fondations, la vente 
des biens de ces établissements continuera à 
être suspendue, conformément au décret rendu 
par l’Assemblée constituante. pere 

« Art. 12. La loi du 18 août 1792 sera exécutée 
dans toutes les dispositions auxquelles il n’a pas 
été dérogé par le présent décret. 

Un membre : Je viens solliciter l’ajournement 
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de ce projet de décret, que je considère comme 
insuffisant et qui soulèverait, s’il était appliqué, 
des difficultés sans nombre. J'observe, d'ailleurs, 
qu'il deviendra inutile du jour où aura été adopté 
par la Convention le projet de décret sur l’ensei- 
gnement primaire, et j'ajoute, en passant, qu'il 
est étrange que ce rapport soit encore à faire et 
que la classe la plus intéressante de la société 
soit la seule, jusqu'à présent, qui n'ait eucore 
retiré aucun avantage des sages réformes qu’a 
produites la Révolution. 


Fouché (de Nantes), rapporteur. Je ne revien- 
drai pas sur les explications que j'ai déjà données 
à la Convention dans mon rapport du 6 novembre 
écoulé. Je rappelle seulement que c'est pour 
répondre aux réclamations soulevées, d’une part, 
par les ex-congréganistes attachés aux établisse- 
ments d'instruction, d'autre part, par les corps 
administratifs, dont la marche était entravée 
sans cesse par la loi du 18 août 1792, que le pré- 
sent projet de décret vous est soumis. Il convient, 
avant que l'on puisse organiser les écoles pri- 
maires, de songer à soutenir les établissements 
d'instruction qui existent et qui doivent faire le 
fonds de ceux que l’on a l'intention de créer. 


(La Convention décide d'entamer séance te- 
nante la discussion du projet de décret.) 


Fouché (de Nantes), rapporteur, donne lecture 
des articles 1 à 6, qui sont adoptés, sauf rédac- 
tion, dans la forme qui suit : 

« Art. 1°". Les membres des congrégations sé- 
culières qui ont rempli durant vingt ans les fonc- 
tions d’instituteurs publics seront exceptés de 
l’article 6 du titre Ie de la loi du 18 août 1792, 
article par lequel les membres desdites congré- 
grations actuellement employés dans l’ensei- 
gnement public sont obligés à en continuer 
Pexercice jusqu’à son organisation définitive. 

“ Art. ?. Les congrégationnaires qui conti- 
nueront provisoirement les fonctions d’institu- 
teurs conserveront, jusqu’à la nouvelle organi- 
sation, leurs Jogements individuels dans les 
bâtiments qui sont à l'usage des collèges et qui, 
conformément à l’article 2 du titre {1 de la susdite 
loi du {8 août, demeurent réservés de l’aliénation. 

« Art 3. Il ne sera exigé des ci-devant membres 
des congrégations d’autres titres d'admission ou 
d’incorporation que les certificats des supérieurs 
locaux ou généraux, portant qu'au moment de 
la suppression des congrégations, les individus 
en étaient membres et qu’ils y étaient entrés à 
telle époque. Ces certificats seront justifiés par 
les registres et actes desdites congrégations, 
lesquels, dûment parafés, seront remis par les 
supérieurs généraux au directoire de leur dépar- 
tement. 

« Art. 4. Les pensions de 30 livres par chaque 
année de congrégation, établies par F'article 1% 
du chapitre 1 du titre II de la susdite loi en 
faveur de ceux qui ont passé plus de|10 années 
dans les congrégations séculières, ne pourront 
excéder la somme de 1,000 livres, conformément 
au décrer du 27 septembre 1792. 

« Art. 5. Les années de congrégation compte- 
ront jusqu’au 1°" janvier prochain. 

« Art. 6. Les corps administratifs sont auto- 
risés, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement or- 
donné, à fixer sur les fonds des collèges le trai- 
tement des professeurs provisoires. Ce traitement 
ne pourra être moindre de 1,200 livres dans les 
villes au-dessous de 30,000 âmes et de 1,500 li- 
yres dans les villes au-dessus de cette population, 
sans néanmoins que le maximum, pour les pre- 
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mières villes, puissent s'élever au delà de 
1,500 livres et pour les secondes de 2,000 livres, 
dérogeant pour cet effet l’article 1° du titre IV 
de la loi du 18 août 1782. 


Fouché (de Nantes), rapporteur, donne lecture 
de l’article 7 qui est ainsi conçn : 

« Les instituteurs et iastitutrices qui continue- 
ront à remplir les fonctions des écoles dites de 
petite instruction recevront la moitié des traite- 
ments ci-dessus. » 

Lecointe-Puyraveau. Je prie la Convention 
de rapportez les six articles qu'elle vient de voter 
et d'ajourner toute discussion sur ce septième 
article jusqu’au dépôt du rapport sur l’enseigne- 
ment primaire. Ce projet, nous a dit le rapport, 
qui fait pour l'instant l'objet des préoccupations du 
comité d'instruction publique, est sur le point 
d’être terminé. Il lesera, nous a-t-on assuré, avant 
buit jours. Fixons aujeudi, 22 courant, la datedu 
dépôt de ce rapport, et attendons jusqu’à {cette 
date au lieu de nous prononcer dès aujourd'hui 
sur un décret appelé à devenir inutile, et qui sou- 
lèverait, on vous l’a dit, d'innombrables diffi- 
cultés. 

(La Convention rapporte les six articles précé- 
demment votés et ajourne la discussion de ce 
projet de décret jusqu'après l'établissement des 
écoles primaires. Elle ordonne ensuite que le 
comité d'instruction publique lui fera son rapport 
sur les écoles primaires dans la séance de jeudi 
prochain, 22 de ce mois.) 

Rühl. Je vais vous dénoncer un fait qui prouve 
que, tandis que vous travaillez avec tant de zèle 
à la propagation de la liberté et de l'égalité chez 
tous les peuples qui nous environnent, les mi- 
nistres de France auprès des Cours étrangères 
travaillent avec un zèle égal à étrangler cette 
même liberté. Le bailliage de Darmstadt, qui 
devait vous pt pere d'après le traité de 
Ryswick, à arboré la cocarde nationale et 
demaudait à être français. Le duc des Deux- 
Ponts, pour arrêter ce mouvement, s'est hâté 
d'envoyer des troupes dans ce bailliage, pour 
saisir les magistrats et les amener dans les 
cachots de Deux- Ponts; à la tête de ces troupes, 
on a remarqué le sieur Delporte, ministre de 
France à la Cour de Deux-Ponts. Les citoyens 
du duché de Limbourget du bailliage de Darms- 
tadt demandent donc notre protection contre 
l'invasion des despotes. D'un autre côté, le club 
des amis de la liberté et de l'égalité établi à 
Mayence m'a écrit pour m'engager à vous 
demander si vous voulez accorder votre protec- - 
tion aux Mayençais ou les abandonner à la 
merci des députés qui les menacent. 

On leur fait craindre (ce sont les termes de la 
lettre que j'ai reçue) que les Français ne les 
abandonnent. 


Plusieurs membres : Non, non! 


Rühl. Daignez alors les rassurer et vous oc- 
cuper du sort de tous ceux à qui nos armes ont 
rendu leurs droits et leurs libertés. 

Je demande, moi, pie vous déclariez que les 
peuples qui voudront fraterniser avec nous, se- 
ront protégés par la nation française. 


Defermon. Dès le moment où les troupes de 
la République entrèrent sur le territoire des des- 
ee nos voisins, la nation française contracta 
‘engagement solennel de reconnaître et respec- 
ter la souveraineté des peuples auxquels nous 
rendions la liberté. Cet engagement sera sacré 
pour nous, sans doute; mais ce n’est pas assez. 
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Une partie de ces peuples demande, ou notre 
RME ou leur réunion à la république. Il 
aut nous expliquer enfin positivement sur le 
genre de rapport qui doit exister entre eux et 
nous. Je ne pense pas, moi, que nous devions 
protéger personne, mais je regarde comme un 
devoir indispensable de la part de la République 
française, de protéger par nos armes la liberté 
que nous avons donnée. Je demande donc que 
vous renvoyiez au comité diplomatique et la 
dénonciaton de Rühl et toutes les réclamationss 
qui vous sont faites par nos voisins de différents 
endroits, pour en faire rapport à jour fixe et que 
ce jour soit le plus prochain possible (Applaudis- 
sements.) 

Legendre (Louis). J'appuie cette proposition. 
Il est important de apres d'une manière 
certaine notre conduite et nos rapports poli- 
tiques avec nos voisins; et j'observerai à la 
Convention que notre position politique exige 
que nous ayons une ceinture de peuples libres 
autour de nous. 

Brissot de Warviile. Le comité diploma- 
tique vous fera un ne ie vendredi prochain, 
sur les principes d’après lesquels la France doit 
accorder sa protection à tous lès peuples qui Ja 
réclament. Le citoyen Grégoire est chargé de 
vous faire le rapport. Quant à la protection à 
accorder aux Mayençais, elle a été proclamée 

lusieurs fois dans des adresses. J'en demande 

renvoi au comité diplomatique, pour servir 
de base au rapport que je vous annonce. 


Rühl. Oui, mais en attendant on persuade 
les Mayençais de l'abandon de la nation fran- 
çaise. 

Brissot de Warville. Alors, je demande 
qu'on décrète le principe et qu’on en renvoie la 
rédaction au comité diplomatique. 

Rewbell. Je demande que le pouvoir exécu- 
tif soit chargé de donner des ordres aux géné- 
raux d'armée pour venger à l'instant les peuples 
qu'on a opprimés. 

Mailhe. Indépendamment des mesures qui 
doivent vous -être présentées par votre comité 
diplomatique, je demande qu’il soit chargé de la 
rédaction d’une instruction aux peuples expli- 
cative des principes des droits naturels sur les- 
quels fut basée la destruction des droits féodaux 
en France. 

Citoyens, c'est en France que naquirent, pour 
le malheur des hommes, les droits féodaux et 
tout ce es les suit; c’est de la France que doit 

artir la lumière; ce sont les Français qui doivent 
ever le voile épais, qui, chez tous nos voisins, 
couvre encore les droits primitifs de la nature. 


Birotteau. Je demande que le pouvoir exé- 
cutif soit chargé de demander vengeance au 
prince des Deux-Ponts des vexations qu'il a exer- 
cées contre des hommes qui avaient eu le cou- 
rage de se déclarer Français. Je crois essentiel 
que l'on ajoute cette disposition à celles que vous 
prendrez. 


Carra. Il estune mesure préliminaire à toutes - 


celles-là, c’est de déclarer hautement par un dé- 
cret que vous reconnaissez la souveraineté de 
tous les peuples de la terre. Quant au rapport 
qui doit vous être fait, je pense que vous devez 
accorder secours et garantie à tous ceux qui, 
libre par le cœur, vous demanderont l'un et 
l’autre pour protéger les efforts qu'ils voudront 
faire pour arracher leur liberté des mains de 
leurs tyrans. C’est sous ce point de vue que, se- 
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lon moi, le rapport doit être fait. (Applaudisse- 
ments.) 

La Revellière-Lépaux. Il y a deux ques- 
tions bien différentes. 

Accorderons-nous secours et garantie à tous 
les peuples qui nous les demanderont? 

Quels seront nos rapports politiques, et de 
quelle manière fraterniserons-nous avec n08 
voisins ? 

4 Voilà les deux points que nous avons à déci- 
er. 

Je demande que, sur-le-champ, nous déclarions 
que nous accorderons secours et garantie à tous 
les peuples qui nous demanderont l’un et l'autre. 


Dentzel. J'appuie cette motion et je la motive 
d'un fait. 

Vous vous rappelez, citoyens, la douleur dont 
tous les Français furent pénétrés lorsque Luck- 
ner fut obligé d'abandonner aux vengeances 
féroces des Autrichiens les malheureux Belges 
qui lui avaient ouvert leurs bras. Prévenons, 
s’il se peut, de pareils événements; déjà le duc 
de Deux-Ponts, dont vous a parlé Rühl, a fait 
précipiter dans les cachots et trainer par les 
cheveux, ceux des citoyens de son duché, qui 
avaient arboré la cocarde nationale et planté 
l'arbre de la liberté. 


Lasource. Je ne m'oppose point à la proposi- 
sition qui est faite de déclarer que vous accor- 
derez fraternité et secours aux peuples qui vou-- 
dront conquérir la liberté. Je vous prie d’ob- 
server qu'ici plusieurs questions sont enchaînées 
les unes aux autres. Vous aurez d’abord à régler 
la conduite des généraux envers les peuples chez 
lesquels ils porteront les armesde la République. 
Vous déciderez ensuite la proposition d’aujour- 
d'hui. Eafin, il vous restera à traiter une grande 
question que je n'ai pas aperçu qu'on discutât c'est 
la conduite que vous aurez à tenir envers les 
peuples qui voudront se réunir à vous. Englober 
toutes ces questions, ce serait faire une mau- 
vaise loi, ou plutôt ce serait n'en point faire. Je 
demande donc la priorité pour le projet de dé- 
cret du comité diplomatique sur la conduite des 
généraux en pays étranger. 

Osselin, Je m'oppose à la proposition de 
Lasource et je demande la parole pour m’expli- 
quer. 

Lasource veut lire quatre articles relatifs à 
la conduite des généraux en pays étranger (Vio- 
lentes interruptions.) 

Léonard Bourdon. Il ne s'agit point d'une 
discussion au fond; il s’agit, et le cas est urgent, 
d'obliger le duc des Deux-Ponts à respecter dans 
ses Etats les citoyens qui manifestent leur atta- 
chement aux principes de la République fran- 
çaise. Je demande que l'on s'occupe exclusive- 
ment des moyens d'y parvenir et que tout le 
reste soit ajourné. (Applaudissements.) 

Le l’résident rappelle les propositions. 

Treilhard demande la priorité pour la décla- 
ration que la nation française promet fraternité 
et secours à tous les peuples qui en auront be- 
soin. 

Jean-Bon-Saint-André. Cela ne suffit pas: 
il faut charger le pouvoir exécutif d'intimer aux 
généraux de la République l'ordre positil de 
protéger les individus et les proyriétés de tous 
ceux dont les principes révolutionnaires pour- 
raient être mal interprétés par leurs souverains. 


Simond. J'appuie cette proposition. Dans l'or- 
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dre naturel, tous les hommes doivent être con- 
sidérés comme formant une seule famille qui 
n'a été divisée que par les tyrans (Applaudisse- 
ments.) 

(La Convention accorde la priorité à la décla- 
ration.) 


Plusieurs membres présentent des rédactions. 


La Revellière-Lépeaux présente la rédac- 
tion suivante : 


« La Convention nationale déclare, au nom de 
la nation française, qu'elle accordera fraternité et 
secours à tous les peuples qui voudront recou- 
vrer leur liberté, et charge le pouvoir exécutif 
de donner aux généraux les ordres nécessaires 

our porter secours à ces peuples, et défendre 
es citoyens qui auraient été vexés ou Sa pour- 
raient l'être pour la cause de la liberté. » 

. Sergent. Je propose, comme article addi- 
tionnel, de décréter que le pouvoir exécutif don- 
nera des ordres aux généraux de Ja République 
jeu faire imprimer et proclamer en toutes les 
angues, dans toutes les contrées qu'ils parcour- 
ront avec leurs armées, le décret rendu. 

eo Convention décrète la proposition de Ser- 
gent. 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale déclare, au nom 
de la nation française, qu’elle accordera frater- 
nité et secours à tous les peuples qui voudront 
recouvrer leur liberté, et charge le pouvoir exé- 
cutif de donner aux généraux les ordres néces- 
saires pour porter secours à ces peuples, et dé- 
fendre les citoyens qui auraient été vexés, ou 
qui pres l'être pour la cause de la liberté. 

« La Convention nationale décrète que le pou- 
voir exécutif donnera ordre aux généraux de la 
République française de faire imprimer et pro- 
clamer le décret précédent, en diverses langues, 
dans toutes les contrées qu'ils parcourront avec 
les armées de la République. » 

Léonard Bourdon.]l faut vous rappeler que 
le résident de France était à la tête des satel- 
lites qui, au nom du tyran des Deux-Ponts, 
arrêtaient les patriotes. Je demande que le mi- 
nistre des affaires étrangères soit tenu de nous 
donner des renseignements sur la conduite de 
l'agent de France auprès du duc des Deux-Ponts. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Defermon. Je demande le renvoi au comité 
diplomatique de la dénonciation de Rühl et de 
toutes les réclamations qu’il nous a soumises. 


(La Convention ordonne le renvoi.) 


Mailhe, secrétaire, donne lecture d'uneadresse 
du conseil général du département du Calvados, 
relative aux volontaires nationaux, à leurs 
femmes et leurs enfants. 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
des secours publics.) 


Un membre observe qu'un des plus sûrs moyens 
d’attacher les volontaires nationaux à leurs dra- 
eaux, est d'assurer le sort de leurs femmes, en- 
ants, pères et mères, par un décret qui leur 
accorde les secours dont ils peuvent avoir besoin; 
il demande que le rapport du comité des secours 
sur cette matière soit ajourné à demain. 
(La Convention décrète l'ajournement au len- 
demain.) 
Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
de Pache, ministre de la guerre, relative au décret 
qui le chargeait de justilier de l'envoi de l’a- 
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dresse de la Convention nationale aux bataillons 
des volontaires employés dans les différentes 
armées de la République et de la date de cet 
envoi, cette lettre est ainsi conçue: 


* Paris, 19 novembre 1792, l'an 1° 
de la République. 


Le ministre de la querre au Président de la Con- 
vention nationale (1). 


« La Convention nationale a décrété que je 
lui tirs aujourd'hui de l'envoi de l'adresse 
de la Convention nationale aux bataillons de 
volontaires employés dans les différentes armées 
de la République et de la date de cet envoi. 

« C’est le 29 octobre que le ministre de la jus- 
tice m'a fait parvenir cette adresse. ‘ 

« Dozerai, chargé de suivre l'impression et 
l'envoi des lois, m'a assuré l'avoir remise sur-le- 
champ à l'impression. ; 

« Et cependant ce n’est que le 17 de ce mois 
que l'envoi en a été fait. d 

« En cet état, j'ai destitué Dozerai pour n'avoir 
pe suivi l'impression avec l’activité qu’exigeait 
’envoi de cette pièce. : 

« Et j'ai retiré tout travail d'impression pour 
le département de la guerre à Lepage, direc- 
teur de l'imprimerie du Patriote français, qui 
n’a point mis à cette impression la célérité 
qu’elle méritait: et je l'ai, de plus, destitué d’une 
place d'inspecteur des bâtiments de l’hôtel de la 
guerre, à laquelle il avait été nommé depuis 
peu. 


« Signé : PACHE. » 


Genissieu annonce que les volontaires du 

quatrième bataillon de l'Oise ont juré de ne 

uitter leur drapeau qu'après la guerre. (4pplau- 
issements.) 

Le Président. La Convention nationale avait 
décrété (2) qu'elle donnerait un drapeau aux gre- 
nadiers de la gendarmerie de service auprès d'elle 
et chargés de la garde des archives. Ces grena- 
diers demandent à se présenter devant vous pour 
recevoir leur drapeau. 


(La Convention décrète qu'ils seront admis 
séance tenante.) 

(ls entrent et se rangent en bataille devant le 
bureau du président.) 

Le Président, remettant le drapeau à leur 
commandant : Citoyens, en vous donnant ce dra- 
peau, les représentants de la République récom- 
pensent en vous l'amour des lois et de la disci- 
pline militaire. La Convention nationale est 
persuadée que ce drapeau ne couvrira jamais 
que des hommes dignes de la patrie, que de 
véritables républicains. 

(Le commandant reçoit le drapeau, et la com- 
pagnie de grenadiers défile au milieu des applau- 
dissements.) 


Maîilhe, secrétaire, donne lecture des lettres 
suivantes : 

{° Lettre de Pache, ministre de la querre, qui 
adresse à la Convention un mémoire sur le besoin 
de cavalerie dans les armées de la République et 
sur les moyens d'y pourvoir promptement. 


(1) Archives nationales, Carton C 939, chemise 263, 
pièce n° 5. 

(2) Voy. Archives parlemen taires, 1'"sèrie, t. LIT. àla 
séance du 30 septembre 1792, page 242, le texte de ce 
décret, 
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(La Convention renvoie ce mémoire au comité 
de la guerre.) 


2 Lettre de Lebrun, ministre des affaires étran-. 


gères, qui adresse à la Convention, au nom de 
Châteauneuf, résident de France à Genève, sa 
décoration militaire et 150 livres pour les incen- 
diés de Lille. (Applaudissements.) 


(La Convention accepte l'offrande et en décrète 
la mention honorable.) 


Sillery. Je viens déposer sur le bureau de 
l'Assemblée, de la part du général Sparre, la déco- 
ration militaire que lui ont mérité ses longues 
années de service. Il en fait hommage à la patrie, 
se déclarant comme suffisamment récompensé 
d’avoir pu la servir. Je demande pour lui l’inser- 
tion au procès-verbal et la mention honorable. 

(La Convention nationale accepte l'offrande 
avec les plus vifs applaudissements et en décrète 
la mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis au donateur.) 

Une députation du corps électoral de Seine-et- 
Oise est admise à la barre. 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


Citoyens, le premier principe que nous devons 
vous exposer est celui-ci : La liberté du com- 
merce des grains est incompatible avec l'existence 
de notre République. De quoi est composée notre 
République ? D'un petit nombre de capitalistes et 
d'un grand nombre de pauvres. Qui fait le com- 
merce des grains ? Ce petit nombre de capita- 
listes Pourquoi fait-il le commerce? Pour 
s’enrichir. Comment peut-il is’enrichir ? Par la 
hausse du prix des grains, dans la revente qu'il 
en fait au consommateur. 

Mais vous remarquerez aussi que cette classe 
de capitalistes et propriétaires, par la liberté 
illimitée, maitresse du prix des grains, l’est aussi 
de la fixation de la journée du travail; car chaque 
fois qu'il est besoin d’uu ouvrier, il s'en pré<ente 
dix, et le riche a le choix ; or, ce choix, il le 
porte sur celui qui exige le moins : il lui fixe le 

rix et l’ouvrier se soumet à la loi, parce qu'il a 

soin de pain et que ce besoin ne se remet pas 
pour lui. Ge petit nombre de capitalistes et de 
propriétaires est donc maitre du prix de la jour- 
née de travail. La liberté illimitée du commerce 
des grains le rend égaleinent inaitre de la subsis- 
tance de première nécessité. Le sordide intérêt 
ne leur laisse pas de calculer d’autre lai que 
celle de leur avidité. Il en résulte une dispro- 
portion effrayante entre le prix de la journée de 
travail et le prix de la denrée de première né- 
cessité. La journée est à 16 et 18 sols, tandis que 
le blé est à 36 livres le setier, pesant de 260 à 
270 livres, poids de 16 onces à la livre. La jour- 
née ne suffit donc pas pour vivre. De là, sort 
nécessairement l'oppression de tout individu qui 
vit du travail de ses mains. 

Mais si cette classe qui vit du travail de ses 
mains est la plus considérable; si, appelée par 
l'égalité des lois, à leur formation, elle est encore 
la seule et unique force de l'Etat, comment sup- 
poser qu'elle puisse souffrir un ordre de choses 
qui la blesse, l’écrase et lui enlève et la subs- 
tance et la vie? | 

Législateurs, ne vous effrayez point de la har- 
diesse de cette vérilé : ce ne sont pas les vérités 
mises au jour, qui font les révolutions, ce sont 
celles que l'on étouffe. La liberté illimitée du 
commerce des grains est oppressive pour la 
classe nombreuse du poupe Le peuple ne la 
peut donc supporter. Elle est donc incompatible 


avec notre République. Nous allons plus loin : 
cette liberté illimitée est contre le vœu du 
peuple. Les insurrections sans nombre qu’elle a 
produites, le cri général, le vœu manifeste de 
toutes parts, vous l’indiquent assez, et cette seule 
raison suffit pour la proscrire; car la loi est 
l'expression de la volonté générale. Cette vérité 
a été sentie par l’Assemblée législative (La Loi du 
16 septembre en est une preuve); mais nous de- 
vons vous le dire, elle n'a pas été assez loin, et 
cette mesure partielle, si elle était prolongée, 
entrainerait les plus grands maux. Il n'y a plus 
de liberté, il ne peut plus y avoir de commerce, 
on ne peut plus compter sur le commerce des 
grains pour alimenter les départements qui n’ont 
pas assez de subsistances; et si l’on n’y peut 
plus compter, il ne faut pas le souffrir, car il est 
odieux et immoral... et ir pa il faut procu- 
rer des subsistances aux départements! 

Nous voici pervenus à une seconde vérité. La 
loi doit pourvoir à l'approvisionnement de La Répu- 
blique et à la subsistance de tous. Quelle règle 
doit-elle suivre en cela? Faire en sorte qu'il y 
ait des grains; que le prix invariable de ce 
grain soit toujours proportionné au prix de la 
pue de travail; car si le prix du grain varie, 
e prix de la journée ne variant pas, il ne peut 
avoir de proportion entre l’un et l’autre. Or, s’il 
n'y a pas de proportion, il faut que la classe la 
plus nombreuse soit opprimée : état de chose 
absurde et qui ne peut durer longtemps. 

Législateurs, voilà donc des vérités constantes; 
il faut la juste proportion entre le prix du grain 
et la journée detravail. C'est à la loi à maintenir 
cette proportion à laquelle la liberté illimitée 
est un obstacle. 

Quels sont Les moyens qui doivent être employés ? 
C’est le dernier su que nous devons vous dé- 
velopper… Il ne faut pas vous le dissimuler, 
législateurs, tout moyen partiel est ici dange- 
reux et impuissant; point de termes moyens, ce 
sont eux qui nous ruineront : ce sont ceux sur 
lesquels comptent les économistes, pour faire 
triompher leur système de liberté illimitée. 
Pour compter sur le commerce, il faut que la 
liberté soit entière et, à la première entrave, il 
faut que le commerce soit détruit; autrementil 
n’agira que pour vous enlever et non pour vous 
apporter, il n’existera que pour votre ruine : 
tel serait l'effet la loi du 16 septembre, de cette 
loi si nécessaire etqui deviendrait si pernicieuse, 
si vous n’acheviez l'ouvrage qui a étécommencé : 
Supprimez dès à présent toutes ces mesures 
inégales, qui entretiennent l'ignorance et favo- 
risent le monopole. Ordonnez que tout le grain 
se vendra au poids. Taxez le maximum ; portez- 
le pour cette année à 9 livres le quintal, prix 
moyen, également bon pour le cultivateur et le 
consommateur. Ordonnez que, pour les autres 
années, il sera fixé dans la même proportion, 
d’après le rapport du produit de l'arpeut, avec 
le coût de la culture : HARÈEe qui sera déter- 
miné par des personnes choisies par le peuple. 

Interdisez le commerce des grains à tout autre 
qu'aux boulangers et meuniers, qui ne pourront 
eux-mêmes acheter qu'aorès les habitants des 
communes, au même prix, et qui seront obligés 
de faire leur commerce à découvert. Ordonnez 

ue les mesureurs ne pourront acheter pour plus 
à trois mois de leur consommation; que chaque 
fermier sera tenu de vendre lui-même son grain 
au marché le plus prochain de son domicile, 
sans pouvoir le vendre sur montre par des me- 


‘ sureurs, portefaix ou facteurs, enfin que les grains 
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restants à la fin du marché, seront constatés 
par les municipalités, mis en resserre, rapportés 
aux marchés suivants, et exposés les premiers 
en vente. Anéantissez les grands corps de ferme, 
qui concentrent dans des mains coupables des 
quantités considérables de grains. Ordonnez que 
nul ne pourra prendre à ferme plus de 120 ar- 
pents, mesure de 22 pieds pour perche; que tout 
propriétaire ne pourra faire valoir par lui-même 
ge seul corps de ferme, et qu'il sera obligé 

’affermer les autres; que nul ne pourra faire 
payer les fermages en grains; et enfin, que nul 
ne pourra être en même temps meunier et fer- 
mier. Remettez ensuite le soin d'approvisionner 
chaque partie de la République, entre les mains 
d'une administration centrale, choisie par le 
peuple, et vous verrez que l'abondance des grains 
et la juste proportion de leur prix avec celui de 
la journée du travail, rendra la tranquillité, le 
bonheur et la vie à tous les citoyens. 

Nous sommes, ajoute l’orateur, des citoyens 
paisibles, amis des lois, qui pensons que l’ordre 
ne peut être produit, ni être conservé que par 
la justice, et qui venons vous le dire : Notre 
sang appartient à la patrie; notre soumission 
aux lois et notre pensée à nous-mêmes. La loi et 
notre courage nous permettent de la manifester, 
et notre devoir nous l’ordonne; nous venons de 
le remplir; notre confiance en vous, législateurs, 
nous fait croire que nous ne les aurons pas 
rempli en vain. 


Le Président, Quant le peuple souffre, ses 
représentants partagent sa douleur; l'Assemblée 
va suspendre ses utiles travaux pour s'occuper 
de l’objet important de votre pétition; déjà elle 
a recueilli les lumières qui ont pu lui parvenir 
et va prendre incessamment des mesures salu- 
taires. (Applaudissements.) 

Je vous accorde les honneurs de la séance. 


Un membre : Je demande l'impression de cette 
RUUE et son renvoi au comité des secours pu- 
ics. 

Le Président. Le ministre de l’intérieur 
vient de saisir la Convention d’une lettre relative 
aux subsistances. Je crois qu'il sera peut-être 
bon d’en donner connaissance à l'Assemblée 
avant qu’elle se prononce sur la pétition du corps 
électoral du département de Seine-et-Oise, un 
des secrétaires va vous en faire la lecture. 

Mailhe, secrétaire, donne lecture de cette 
lettre et des pièces qui l’accompagnent; elles 
sont ainsi conçues : 


Paris, 18 novembre 1792, l’an Ir de la 
République française. 


Lettre du ministre de l'intérieur à la Convention 
nationale sur les subsistances, suivies des ob- 
ER lui adresseés, à la municipalité 
de Paris, de la proclamation du conseil exécutif 
relalive à cet objet el de la leltre d'envoi de 
cetle proclamation à La Convention. 


« Un citoyen, au Président de la Convention 
nationale (1). 


« Je me dépouille du titre de ministre, parce 
u'il sert à faire mettre des entraves à la liberté 
e l'homme, à qui il est donné; parce que je crois 


(1) Archives nationales. Carton CG 239, chemise 263, 
n° Tet Biblothèque de la Chambre des députés, Collec- 
Lion Portiez (de l'Oise), tome 493, n° 22. 
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utile à la chose publique d’user, en ce moment, 
de tout le droit du citoyen et de l'homme libre 
pour attaquer des préjugés, dont les effets se- 
raient funestes à la France. 

« Le comité d'agriculture et de commerce a 
présenté‘un projet de décret, que me font croire 
très nuisible quelque expérience en administra- 
tion, des voyages en Europe pour y étudier le 
génie des nations, leurs relations commerciales 
et très particulièrement la naissance et le progrès 
de cet esprit, qui veut et doit faire des intérêts 
pe les éléments à l'intérêt public. Tout, et 
histoire d'Angleterre et la nôtre propre, et les 
grandes vues de Turgot, et les erreurs désas- 
treuses de Necker, tout prouve que le gouverne- 
ment ne s’est jamais mêlé d'aucun commerce, 
d'aucune fabrique, d'aucune entreprise, qu'il ne 
l'ait fait avec des frais énormes en concurrence 
avec des particuliers et toujours au préjudice de 
tous; que toutes les fois qu’il a voulu s’entre- 
mêler, dans les affaires des particuliers, faire 
des règlements sur la forme, sur le mode de 
disposer des propriétés, de les modifier à son 
gré, il a mis des entraves à l’industrie, fait en- 
chérir la main d'œuvre, et les objets qui en sont 
résultés. 

« L'objet des subsistances est, dans ce cas plus 
particulièrement qu'aucun autre, parce qu'il est 
de première nécessité, qu’il occupe un grand 
nombre d'individus, et qu'il n’en est pas un seul 
qui n’y soit intéressé. Les entraves annoncent, 
arcs préparent, accroissent, propagent la 
défiance, et la confiance est le seul moyen de 
faire marcher une administration dans un pays 
libre. La force, quelque moyen coactif qu'on 
imagine, ne saurait être employée que dans les 
moment de crise, dans les convulsions, dans les 
moments violents et irréfléchis; mais dans une 
suite de travaux, dans une continuité d'opéra- 
tions, l'emploi de la force nécessite la continuité 
de son usage: elle en établit le besoin, elle le 
multiplie et l'aggrave sans cesse, de manière 
que bientôt il faudrait armer la moitié de la 
nation contre l’autre. Tel sera toujours l'effet de 
décrets, qui auront pour but de contraindre ce 
que la justice et la raison veulent et doivent 
laisser libre. 

« Or, toute déclaration exigée en fait de sub- 
sistances spécialement sera fausse et nécessitera 
la violence. 

« Tout ordre de porter çà ou là une telle ou telle 
quantité, de vendre en tel lieu, et non en tel 
autre, à telle heure aux uns, à telle heure aux 
autres; tout ce qui étabira la gêne tendra à 
l'arbitraire et deviendra vexatoire. 

« Le propriétaire s'inquiète d'abord, se dégoûte 
ensuite; il finit par s’indigner : le peuple alors 
peut s'irriter et se soulever. La source des pros- 
pérités serait tarie et la France deviendrait la 
proie d'agitations longues et cruelles. C'est une 
arme terrible, dont les malveillances ne tardent 
pas de s'emparer, qu'un décret qui porte avec 
soi la contrainte et laisse à la violence le diri- 
ger. Déjà celui du 16 septembre dernier, qui 
ordonne le recensement des grains et autorise 
l'emploi de la force pour son exécution, répand 
l'alarme et favorise les émeutes. Encore une 
entrave, encore un provocation de l'autorité 
pour la soutenir, je ne connais, je ne conçois 
plus de puissance humaine capable d'arrêter les 
désordres. 

« On ne se représente pas assez qu'en admi- 
nistralion, comme en mécanique, la multiplicité 
de rouages gêne les mouvements, retarde ou 


—————————— 
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diminue l'effet, faute d'un plan raisonné, fondé 
sur l'histoire des faits, sur le résultat des combi- 
naisons, sur la somme des moyens moraux et 
physiques, un code se trouve chargé d'articles, 

ont les uns sont destinés à rectifier les autres. 

« Il s'ensuit une complication, susceptible de 
commentaires et l'exécution devient également 
difficile et hasardeuse. Les inconvénients de 
cette nature sont infiniment graves, dans la 
législation des subsistances, qui devient alors 
un arsenal d'armes meurtrières, que saisissent 
tous les partis. 

« Président de la représentation d’un grand 
peuple, montrez que le grand artest de faire 
peu et que le gouvernement, comme l'éducation, 
consiste principalement à prévenir et à empé- 
cher le mal d'une manière négative, pour lais- 
ser aux facultés tout leur développement, car 
c'est de cette liberté que dépendent tous les 
genres de prospérité. La seule chose peut-être 
que l'Assemblée puisse se permettre sur les 
subsistances, c'est de prononcer qu'elle ne doit 
rienfaire, Le supprime toute entrave, qu’elle 
déclare la liberté la plus entière, sur la circu- 
tion des denrées; gr ne détermine point 
d'action, mais qu’elle en déploie une grande 
contre quiconque attenterait à cette liberté. La 
gloire et la sûreté de la Convention me parais- 
sent attachées à cet acte de justice et de raison, 
parce qu'il me semble que la paix et le bonheur 
de la nation en dépendent. 

« J'abonde en motifs: le temps et l’espace 
sont trop courts; mais je jouis ici des observa- 
tions que j'ai cru devoir adresser à la munici- 
palité de Paris, avec la proclamation du pouvoir 
exécutif et ma lettre d'envoi de proclamation 
à la Convention; elles concourront à développer 
mes idées. Elles m'ont paru mériter assez d’atten- 
tion pour être étonné que le comité chargé 
d’un projet auquel sont intéressées les destinées 
de la France se soit éloigné de m'’entendre sur 
une partie d'administration dans laquelle il 
importe de recueillir les vues, de peser les 
raisons, pour se garantir de l'erreur et n'être 
pas exposé à des méprises. 

« Je soumets à la sagesse de l’Assemblée mes 
représentations sur le sujet de mes plus impor- 
tantes sollicitudes: je les lui dois comme ci- 
toyen, et c'est à ce titre que je lui en fais 
hommage. 

« Signé : ROLAND. » 


Le ministre de l'intérivur, à la municipalité 
de Paris. 


Paris, le 18 novembre 1792, l'an I°° 
de la République française. 


« J'ai reçu la délibération que la municipalité 
de Paris a prise le 14 de ce mois, par laquelle 
elle demande que sur les grains qui ont été 
achetés à l'étranger pour le compte de la nation, 
et qui sont actuellement au Havre, il lui en soit 
accordé quarante mille quintaux qu’elle fera 
ensuite remplacer. , 

« Les administrateurs des subsistances de la 
capitale m'avaient déjà annoncé la nécessité 
de leur accorder une avance de ces blés, autant 
pour les distribuer dans les moulins qui envi- 
ronnent Paris, et qui sont, en grande partie, 
dans l’inaction, que pour subvenir ensuile aux 
propres besoins de cette ville. É 

« Les conférences que j'ai eues avec ces admi- 
nistrateurs, il y a peu de jours, m'ont fait con- 
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naitre que vous vous proposiez de me présenter 
celte demande: et j'avais fait à l'avance les 
dispositions nécessaires pour faire arriver du 
Havre à Paris vingt mille quintaux de blé qui 
sont actuellement en route, et qui seront rendus 
ici très incessamment ; je vais également donner 
des ordres pour qu'il soit mis à votre disposition 
vingt mille autres quintaux de ces blés, que 
vous pourrez faire tirer du Havre quand vous le 
Jugerez à propos; mais je vous préviens que 
celte avance de quarante mille quintaux de 
froment est tout ce que je puis vous accorder, 
parce que je dois pourvoir aux besoins urgents 
qui se manifestent dans beaucoup d’autres par- 
ties de la République. Vous voudrez donc bien 
effectuer la remise de cette avance le plus tôt 
qu'il vous sera possible. 

Nos administrateurs des subsistances ne m’ont 
pas laissé ignorer que la ville de Paris faisait, 
depuis longtemps, et notamment depuis plus de 
trois mois, des sacrifices considérables pour 
maintenir dans cette ville le prix du pain 
à un taux fort inférieur à celui de la farine ou 
du blé ; qu'ils étaient obligés de faire porter à la 
halle depuis KA LE es 1,500 sacs de farine par 
jour ; que cette farine revenait à 62 livres le sac 
et qu’elle ne pouvait être distribuée aux boulan- 
gers que sur le pied de 54 livres; d’où il résul- 
tait que la ville de Paris éprouvait sur cet objet 
une perte réelle d'environ 12,000 livres par jour; 
qu’à ce premier inconvénient se joignait celui, 
uon seulement d'empêcher que les boulangers 
ne fissent des approvisionnements particuliers, 
mais qu'une partie de ces farines sortait ensuite 
de Paris, pour être revendue avec bénéfice dans 
les environs; enfin, que la disproportion du prix 
du pain avec celui du blé, et la facilité qu’avaient 
les marchands de grains et de farine, de vendre 
leurs denrées plus avantageusement chez eux 
qu’en les apportant à Paris, empêchaient le 
commerce particulier d'approvisionner la halle 
de cette ville. 

j'ignore quels sont les motifs qui ont pu vous 
déterminer à laisser subsister si longtemps une 
pareille mesure; mais je dois vous observer 
qu’elle est aussi ruineuse pour la ville de Paris, 
que contraire à la liberté du commerce et aux 
véritables intérêts du peuple. Je dis qu’elle est 
contraire à la liberté du commerce, parce qu’en 
faisant acheter le grain et la farine à un taux 
supérieur au prix du pain, vous avez mis les 
marchands particuliers dans l'impossibilité de 
vendre ces denrées aux boulangers, puisque 
ceux-ci n'auraient pu les acheter que dans la 
proportion de la taxe du pain qu'ils fournissent 
aux consommateurs. 

Vous n'avez sans doute pas calculé qu’en éloi- 
gnant ainsi le commerce particulier de la con- 
currence qu’il devrait naturellement faire naître 
dans la halle de Paris, vous avez, d'un côté, 
diminué vos ressources, et, par conséquent, aug- 
menté vos besoins, et de l’autre, vous avez donné 
lieu à l'inconvénient de maintenir le pain à un 
prix peut-être plus élevé qu'il eût été si le com- 
merce fût resté libre. 

L'on a cru, pendant longtemps, qu'il fallait que 
le pain, à Paris, fût à un taux toujours moindre 
que dans beaucoup d’autres parties de la Répu- 
blique ; et tout le monde sait que l'ancien régime 
à fait, dans plusieurs circonstances, des sacri- 
fices considérables pour soutenir ce système, 
vicieux sous tous les rapports; mais le peuple 
d'autrefois n’est plus le peuple d'aujourd'hui ; 
s’il a fait des efforts pour secouer le joug de 
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l'esclavage et reconquérir sa liberté, il n’en a 
point à faire te être bon, pour être juste, lors- 
qu'il sera éclairé. ; us 

C’est particulièrement aux magistrats qu'il s’est 
choisi, c’est à vous à le rassurer sur les craintes 
que des agitateurs perfides cherchent, sans cesse, 
à lui inspirer; c'est à vous à présenter des 
vérités qu'il doit connaître, parce qu’elles inté- 
ressent son repos et la tranquillité publique. 
Dites à ce même peuple, que l'on calomnie si 
injustement, parce qu'on l'égare : Vos représen- 
tants ont fait des lois sages auxquelles vous devez 
être soumis, parce qu'elles ont pour objet le 
bonheur de tous; ces lois prescrivent, entre 
autres choses, la libre circulation des grains, 
comme le moyen le plus sûr de procurer l’abon- 
dance, en faisant passer le superflu de cette 
denrée, des lieux de la production à ceux du 
besoin et de la consommation : « respectez donc 
cette même circulation, sans laquelle plusieurs 
cantons de la République, et particulièrement 
les habitants des villes, seraient continuellement 
exposés à manquer de ce qui est le plus néces- 
saire à leur existence. » +. à 

Toutes les fois que les corps administratifs 
voudront entraver le commerce par des achats 
de subsistances, il en résultera certainement une 
augmentation du prix de la denrée, et par con- 
séquent, des pertes pour les consommateurs. 
Cet inconvénient sera encore bien plus ruineux 
pour le peuple, lorsqu'une ville ou une munici- 
palité taxeront le prix du pain au-dessous de la 
valeur réelle du blé, parce que tôt ou tard ce 
même peuple devra supporter, par une augmen- 
tation de ses impositions, la perte qui en ré- 
sultera. Il est donc bien démontré que ni le 
He ni les corps administratifs ne 

oivent s'occuper du commerce des subsistances, 
que pour lui donner toute la protection qui lui 
est nécessaire pour en faciliter la liberté; car il 
est certain que de l'extrême liberté du commerce 
naît nécessairement l'abondance. Je pourrais 
établir la preuve de cette assertion par une foule 
de faits que j'ai actuellement sous les yeux ; mais 
je me contenterai seulement d’en indiquer quel- 
ques-uns. 

Anterieurement à 1776, le commerce des 
grains pour l'approvisionnement de Paris était 
entravé de toute manière. Une multitude de 
règlements, souvent contradictoires, le rendaient 
aussi difficile que dangereux. Turgot, cet ami 
de l'humanité, celui, peut-être, de tous les mi- 
nistres de ce siècle qui a manifesté, avec quel- 
ques succès, son amour pour la liberté, fit rendre 
une loi, le 5 février de la même année, par 
laquelle tous les droits et anciens règlements 
sur les subsistances de la capitale furent abro- 
gés. Il est résulté de l'effet de cette loi, ainsi 
que des dispositions générales de celle du 2 no- 
vembre 1744, que depuis 1776 jusqu'en 1788, 
c'est-à-dire dans l’espace d'environ douze ans, 
le prix des grains n'a presque pas varié, quoi- 
que l'exportation chez l'étranger en ait été per- 
mise plusieurs fois dans cet intervalle et qu'il 
s'est toujours maintenu à un prix commun de 
22 livres le setier de 240 livres, poids de mare, 
tandis qu'aujourd'hui ce prix commun monte à 

lus de 37 livres, quoique l'exportation chez 
‘étranger soit prohibée depuis longtemps. Il ne 
faut pas se dissimuler que cette augmentation 
est, en partie, l’etfet des fausses spéculations de 
Vecker, des erreurs de son administration, de 
la multiplicité des agents qu'il employa en 1789 
pour faire faire des achats de subsistances chez 
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l'étranger, et qui ont coûté, presque en pure 
perte, des sommes énormes à la nation. 

Le système réglementaire existait aussi an- 
ciennement en Angleterre; la circulation et la 
vente-des grains y étaient assujetties à des lois 
fiscales ou de police; et ce régime, oppressif 
pour le commerce, nuisait également aux pro- 
grès de l’agriculture; mais le gouvernement 
anglais, qui s’aperçut bientôt du vice et du 
danger de ces lois, s'est empressé de les abolir 
et de rendre au commerce toute la liberté qui 
lui est si nécessaire. L'exportation du blé non 
seulement a toujours été permise depuis, mais 
elle est même favorisée par des primes d’encou- 
ragement; aussi l’agriculture, en Angleterre, 
est-elle dans le plus grand état de prospérité. 

L'exemple des nations commerçantes et une 
expérience bien démontrée se réunissent donc 
pour établir la nécessité, non seulement dene faire 
aucun règlement, aucune loi même qui puisse 
gêner en aucune manière lecommerce des grains, 
mais qu'il est indispensable, au contraire, que ce 
commerce ee de la liberté la plus absolue 
et la plus illimitée. 

Si, depuis plusieurs années, le gouvernement 
a été obligé de faire faire des achats de grains 
chez l'étranger pour secourir quelques parties 
de l’Empire qui éprouvaient des besoins, il faut 
peut-être moins attribuer ces besoins à la cause 
d'une disette réelle, qu'aux obstacles de tous 
genres qui se sont opposés et qui s'opposent 
encore à la circulation des blés. 

Pour démontrer jusqu’à quel point cette cir- 
culation est encore entravée, c'est que, dans 
plusieurs départements de la République, le se- 
tier de blé coûte jusqu'à 64 livres, tandis qu'il 
ne se vend que 29 à 26 livres dans d’autres. 

Il est vrai cependant de dire qu’il me peut pas 
exister une parfaite uniformité dans le prix des 
grains en France, soit par la difficulté et la lon- 
gueur des transports, soit par d’autres causes 
locales; mais il est certain aussi qu’il n'y a pas 
eu d'exemples, jusqu'à présent, d'une dispropor- 
tion aussi énorme que celle de 25 à 64 livres, 
qui subsiste aujourd hui. 

En rapprochant cette différence du produit de 
la récolte de cette année, qui a été généralement 
abondante, et de la quantité de plus de deux 
millions de quintaux de grains qui ont été im- 
portés dans nos ports depuis le {°° janvier der- 
aier, il sera facile de se convaincre que l'augmen- 
tation du prix du blé, en France, est moins 
l'effet d'une disette réellement existante, que 
celui du défaut de circulation. 

Il est hors de doute que plusieurs départe- 
ments ont beaucoup plus de blé qu'il ne leur en 
faut pour leur consommation, et que ce superflu, 
s'il était réparti par la voie des spéculations du 
commerce ordinaire, porterait l'abondance là 
où la pénurie des subsistances se fait sentir. 

Je vois, avec beaucoup de peine, que plusieurs 
cantons et municipalités s'opposent à ce que 
l'on fasse des achats de grains dans leurs arron- 
dissements : que cette résistance, en produisant 
beaucoup de mal, peut compromettre la subsis- 
tance des grandes villes, et surtout celle de 
Paris; mais il doit répugner aux corps admi- 
nistratifs d'employer des moyens de rigueur 
pour faire exécuter la loi; cette mesure extrême 
produirait sans doute un plus grand mal que 
celui que l'on voudrait éviter. 

Il est donc préférable d'employer la voie de 
la douceur pour éclairer le peuple, plutôt que 
de heurter, par la force, ses opinions, qu'elles 
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qu'elles soient. Il est possible que ce même poupe } pour que le commerce puisse employer avec 


soit facile à séduire ou à égarer, lorsqu'il s’agit 
de sa subsistance; mais je sais aussi qu'il est 
sensible au langage de la raison, et je ne doute 
pas que ceux en quiil a mis sa confiance ne 
parviennent aisément à le ramener au respect 
- doit aux lois, surtout quand, à l'exécution 

e ces mêmes lois, se trouvent réunis sa tran- 
quillité et ses propres intérêts. 

La République française est l'image d'une 
grande famille, dont toutes les parties se doivent 
des secours mutuels. Si un canton qui ne récolte 
que du blé refuse de céder son supertlu à un 
autre, ou qu'il veuille le vendre à un prix con- 
sidérable, celui-ci usera de réciprocité : il lui 
vendra aussi ses marchandises, ses denrées ou 
le fruit de son industrie dans la même propor- 
tion; et tel qui croira ne ie que deux sous 
la livre de pain, parce que le blé sera abondant 
où il est, setrouvera la payer peut-être le double 
et le triple, par l'augmentation du prix des mar- 
chandises qu'il sera obligé d'acheter, pour son 
usage, dans le canton voisin, où le pain sera en 
apparence plus cher; car tout est relatif dans 
les transactions commerciales. 

Ces observations vous paraîtront peut-être 
s'éloigner un peu de l’objet de ma lettre; mais 
j'ai pensé qu'il pouvait être utile que je vous 
les présentasse, pour vous mettre à portée de 
juger combien il est essentiel que les lois rela- 
tives à la circulation des grains soient exécutées, 
et qu’il ne soit porté aucune atteinte à la liberté 
de cette circulation. 

Si l'orage désastreux du 13 juillet 1788 et les 
premiers temps de la Révolution ont exigé des 
mesures extraordinaires, surtout pour alimenter 
la ville de Paris; si enfin la nation a été obligée 
alors de faire de grands sacrifices et d'employer 
des sommes énormes pour se procurer à grands 
frais des subsistances chez l'étranger, ce temps 
de crise et de besoin n’a été heureusement que 

assager; et la récolte de 1790 l'ayant fait cesser, 
a municipalité de Paris aurait dû, dès cette 
époque, abandonner entièrement l’approvision- 
nement de cette ville au soin du commerce par- 
ticulier ; elle se serait épargné beaucoup de solli- 
citude et de dépenses inutiles; il en serait ré- 
sulté que le prix du blé aurait subi moins de 
variations et que le pain serait peut-être moins 
cher à Paris qu'il ne l’est aujourd'hui. 

Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que les 
grandes villes appellent naturellement l'abon- 
dance, par la richesse et le nombre des consom- 
mateurs qu’elles renferment, Paris, surtout, 
semblent être en particulier destiné, par sa po- 
sition, à devenir l’entrepôt du commerce le plus 
étendu. e 

Les rivières de Seine, d'Yonne, de Marne, d'Oise, 
la Loire, par les canaux de Briare et d'Orléans, 
établissent des communications faciles entre 
cette ville et les Sn les plus fertiles 
de la République. Elle offre un passage naturel 

ar lequel les richesses de toutes ces parties de 
ue doivent circuler librement et se distri- 
buer entre elles. ’ 

Si l’on ajoute à tous ces avantages la néces- 
sité et même l'obligation où vous êtes de parer 
aux abus qu'entraine nécessairement l'adminis- 
tration actuelle des subsistances de la ville de 
Paris, vous serez sans doute convaincus que le 
commerce affranchi de toute gène et de toute 


contrainte, pourra seul, sans le concours du gou- : 


vernement, suppléer efficacement au vide des 
disettes effectives, lorsqu'il en existera. Mais 
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succès les moyens et les ressources qui lui sont 
propres, il ne suffit pas qu’il soit dégagé de 
toutes les entraves qui le gênaient ; il faut en- 
core que le négociant et le marchand trouvent 
auprès des corps administratifs appuis et pro- 
tection, tant pour la vente de leurs denrées que 
pour leurs propres personnes, et qu’ils ne soient 
plus exposés à des actes de violence, dans les 
marchés ou dans les transports de leurs mar- 
chandises. 

Je ne puis donc trop inviter la municipalité 
de Paris à se pénétrer de cette vérité, si bien 
démontrée par l'expérience et par les lois mêmes 
qui établissent la libre circulation des subsis- 
tances : que toute la mission doit se borner à 
surveiller seulement celles de la capitale et que 
le commerce, en général, ne peut devenir véri- 
tablement florissant et utile au peuple, qu’en 
laissant à ce commerce toute [a liberté que les 
lois lui ont accordée. 


Pour copie : 
Signé : ROLAND. 


PROCLAMATION du conseil exécutif provisoire 
relalive aux subsistances. 


Du 31 octobre 1792, l’an [er de la 
République française. 


Concitoyens, 


La cause de la liberté triomphe, et les tyrans, 

ui avaient envahi notre territoire, sont forcés 
de l’'abandonner. Déjà les braves défenseurs de 
la République ont planté l'arbre de la liberté 
dans les villes de nos ennemis, et leurs habi- 
tants nous demandent de les aider à briser leurs 
chaines, et de les admettre dans notre famille. 
Un avenir heureux se prépare; bientôt les 
peuples de l'Europe ne formeront plus qu'une 
société de frères et d'amis, et nos relations com- 
merciales, en rendant aux arts et à l'industrie 
nationale, une activité qu’ils n’ont jamais eue, 
feront naître une abondance plus générale et 
mieux répartie; mais vous ne pouvez atteindre 
à cette prospérité que vous présente l'avenir, 

u’en vous soumettant à l'observance religieuse 
des lois, puisque c’est de leur exécution que dé- 
pend essentiellement le bonheur de tous. 

Depuis l’heureuse époque où vous avez recon- 

uis votre liberté, des agitateurs perfides, des 
dnats insolents, toujours intéressés à fo- 
menter le désordre et l'anarchie parmi vous, 
pour recouvrer de prétendus droits qu'ils avaient 
usurpés et qui sont disparus, n'ont cessé d’em- 
ployer toutes sortes de moyens pour vous égarer ; 
mais vous avez reconnu leurs pièges, et vous les 
avez évités. Furieux de n'avoir pu jusqu'à pré- 
sent vous tromper avec succès, pour vous en- 
chaîiner de nouveau, ils emploient le dernier 
moyen qui leur reste, ils cherchent à vous alar- 
mer sur vos subsistances. 

Dans plusieurs départements de la République, 
les subsistances sont en effet l'objet des inquié- 
tudes du peuple. En vain notre sol nous fournit- 
il d’abondantes récoltes, des terreurs s'emparent 
des esprits ; les propriétaires ferment leurs gre- 
niers; le marchand n'ose se livrer à ses spécu- 
lations ; le commerce languit, et de là nous 
éprouvons des disettes partielles et factices, au 
wilieu d’une abondance réelle. 

Cette abondance, n'en doutez pas, existe réel- 
lement, et vos subsistances sont assurées. Le sol 
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de la France en avait suffisamment produit, et 
depuis le {+ janvier de cette année jusqu’à pré- 
sent, le commerce particulier et les diverses 
administrations du ministère en ont considéra - 
blement augmenté la masse, eu faisant importer 
de l'étranger plus de 2 millions de quintaux, 
tant en grains qu'en farines. Mais les entraves 
qu'éprouve la circulation des subsistances font 
iretloé sont encombrées dans plusieurs parties 
e la République, tandis que d’autres en man- 
quent, ou sont obligées de les payer à un prix 
excessif. s 

Dans presque tous les départements méridio- 
naux, le setier de grain, de 240 livres poids de 
marc, s’y veud actuellement jusqu'à 60 livres et 
plus, tandis qu’il se trouve moins cher, de plus 
de moitié, dans ceux du Nord. C’est un fait dont 
les LUE ont été présentées au conseil exé- 
cutif. 

D'où provient donc cette énorme dispropor- 
tion dans le prix du blé? Pourquoi le pain 
vaut-il six sous la livre dans quelques départe- 
ments, et deux sous six deniers seulement dans 
d’autres? Il ne faut en chercher la cause que 
dans les obstacles sans nombre qu’éprouve la 
circulation. 

Ce défaut de circulation est encore le crime 
de nos ennemis. Toujours occupés à vous inspirer 
des craintes et à vous trouper, ils veulent vous 
persuader que les pourvoyeurs des grandes villes 
sont des monopoleurs qui courent les campagnes; 
ils disent que les commissionnaires chargés de 
l'approvisionnement des places maritimes acca- 
parent les grains pour les faire passer à l’étran- 
ger, et pour alimenter les ennemis de la patrie. 
Telles sont les calomnies qu'ils emploient pour 
vous séduire et vous induire en erreur. 

Sans doute, lorsque pour fournir à ses dépré- 
dations, l’ancien gouvernement réduisait en sys- 
tème l'oppression du peuple; lorsqu'une Cour 
corrompue ne craignait pas d'agioter elle-même 
sur les grains, il se trouvait alors des accapa- 
reurs, des hommes assez vils pour seconder ce 
monopole scandaleux. Mais ces temps ne sont 
plus ; et tel, qui autrefois pouvait impunément 
affamer des provinces entières, n'oserait pas au- 
jourd’hui acheter dix sacs de blé, s’il n'était pas 
à même de justifier qu'il agit au nom d'une 
ville ou d’un canton qui ont des besoins. 

Des lois sages ont été rendues pour dissiper 
toute alarme sur vos subsistances ; elles en pres- 
crivent la libre circulation pour l'intérêt com- 
mun de tous les enfants de Ja République : vous 
devez donc respecter ces mêmes lois que vous 
avez juré de maintenir, et en laisser surveiller 
l'exécution par les magistrats que vous avez 
investis de votre confiance. 

Concitoyens, pénétrez-vous bien de cette 
grande vérité, que le commerce ne peut devenir 
florissant que par la liberté la plus illimitée. 
Nos législateurs ont consacré ce principe, qui 
est la base de la prospérité des nations commer- 
antes. Ils ont anéanti les privilèges exclusifs, 
es jurandes, les maitrises et toutes ces corpora- 
tions qui étouffaient l'émulation et l'industrie ; 
enfin ils ont détruit toutes les entraves qui pa- 
ralysaient depuis si longtemps notre commerce, 
et ils lui ont rendu toute la liberté qui lui était 
si nécessaire. Mais cette liberté qui nous offre 
de si grands avantages, ne peut véritablement 
exister que par l’eflet de la confiance ; et elle 
deviendrait nulle, s’il fallait employer perpétuel- 
lement les moyens de rigueur, pour faire exé- 
cuter les lois qui l'ont établie. 
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Dans un Etat libre, le cultivateur et le fermier 
doivent être maîtres de vendre leurs denrées, 
comme le fabricant et le marchand vendent leur 
marchandises, et il ne doit pas y avoir plus de 
raison. de fixer le prix des comestibles, qu'il n’y 
en a de fixer celui des étoffes ou des autres ob- 
jets de consommation. 

Les officiers municipaux sont à la vérité au- 
torisés à déterminer la valeur du pain et de la 
viande, particulièrement dans les grandes villes ; 
mais cette mesure de police ne s’étend pas plus 
ioin, et il leur est même défendu, par l’article 30 
du titre Ie" de la loi du 20 juillet 1791, de taxer 
aucune autre denrée, sous peine de destitution. 
Ainsi, lorsque dans un marché des malveillants 
prétendront fixer le prix des grains, ou s’oppo- 
ser à leur libre circulation, ils commettront une 
infraction à la loi et devront être arrêtés sur- 
le-champ ou dénoncés aux tribunaux, comme 
perturbateurs du repos public. 

Ralliez-vous donc, concitoyens, autour des 
lois ; protégez-en l'exécution, et c'est alors que 
vous ferez un usage véritablement utile de votre 
liberté, que ces mêmes lois vous garantissent. 

De son côté, le conseil exécutif vient d'arrêter 
qu'il serait pris des mesures efficaces pour 
simplifier le mode des achats de subsistances 
que nécessite le service public. Il n’y aura plus 
à l'avenir d'agents séparés pour ces achats, afin 
d'éviter une concurrence qui, en faisant aug- 
menter le prix des denrées, était toujours oné- 
reuse aux consommateurs et à la nation. Les 
mêmes agents seront chargés en même temps 
de tous les approvisionnements de divers dépar- 
tements du pouvoir exécutif, et il leur sera dé- 
livré à cet effet des pouvoirs signés des ministres 
de l'intérieur, de la guerre et de la marine. 

Toutes ces précautions doivent vous rassurer 
et vous faire sentir la nécessité de laisser aux 
subsistances la plus entière circulation : si elle 
éprouvait de nouveaux obstacles, la famine la 
plus affreuse en deviendrait la suite nécessaire 
dans plusieurs cantons qui ne récoltent pas de 
quoi s'alimenter ; les autres languiraient infail- 
liblement dans la misère ; les travaux précieux 
et nécessaires de l’agriculture seraient négligés, 
et le recouvrement de l'impôt y deviendrait im- 

ossible ; car le défaut de commerce tarit toutes 
es sources de l’aisance et de la prospérité. Ne 
perdez donc pas de vue que le territoire des dé- 
partements n'est pas également fertile ; il pro- 
duit beaucoup dans les uns et peu dans les 
autres, il faut par conséquent que la surabon- 
dance des premiers passe chez ceux où les 
moyens de subsistance ne sont pas suffisants ou 
manquent tout à fait. 

Si le commerce dans l'intérieur de la France 
est libre, si les négociants ne sont ni inquiétés, 
ni poursuivis dans les achats et dans le trans- 
port des grains, alors, stimulés par leur propre 
intérêt, ils s'empresseront de porter ces grains 
dans les endroits où ils sont chers, parce qu'ils 
sont rares : bientôt la quantité qu'ils y auront 
introduite en fera baisser le prix au taux le 
plus modéré ; chacun alors, sans crainte sur sa 
subsistance, se livrera entièrement à son in- 
dustrie et en recueillera paisiblement le fruit. 

Tels sont les effets qui dérivent nécessaire- 
ment de l'embarras ou de la liberté du commerce 
des grains. Entre ces deux résultats, le choix ne 
doit pas être douteux. 

Concitoyens, au nom de la patrie et du salut 
public, au nom de la fraternité qui unit tous les 
membres de la République, repoussez loin de 
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vous toutes re qui tiendraient à vous 
faire manquer à vos serments et au respect que 
vous devez à la loi. Abandonnez-vous au pen- 
chant si doux de secourir ceux de vos frères 
que l'intempérie des saisons ou l’aridité du sol 
qu'ils cultivent exposent à l'impuissance de 
remplir les premiers besoins de la vie, et rap- 
pelez-vous que l'humanité seule vous en fait un 
devoir. 

Fait au conseil exécutif provisoire, à Paris, le 
31 octobre 1792, l'an Ie de la République fran- 
çaise. 

Signé : ROLAND, MONGE, PACHE, GARAT, 
CLAVIÈRE et LE BRUN. 
Par le conseil, 
Signé : GROUVELLE, secrétaire. 
Certifié conforme à l'original : 
Le ministre de l'intérieur, 
Signé : ROLAND. 


Lettre du ministre de l’intérieur à la Convention 
nationale. 


Paris, le 4 novembre 1792, l'an Ier de 
la République française. 


J'ai l'honneur d'envoyer à la Convention na- 
tionale une proclamation que le conseil exécutif 
a cru devoir faire pour rappeler aux citoyens 
français l'exécution des lois sur la libre circula- 
tion des grains. 

Jamais il ne fut plus important de retracer 
les principes sur cet objet. Les départements 
s’isolent ; les districts seraient portés à les imi- 
ter, et peu s'en faut que chaque canton ne 
veuille conserver, presque à main armée, les 
subsistances que son territoire lui procure. 

Je ne donnerai pas tous les détails affligeants 

ue me fournit ma correspondance ; mais je 
ois prévenir la Convention nationale que les 
approvisionnements se font partout d’une ma- 
nière aussi violente qu'arbitraire. Si des char- 
ges de ble ont à traverser quelques départements 
pour arriver à leur destination, il est rare 
v’elles ne soient pillées ou vendues à des prix 
és par les acheteurs ; et celles qui sont garan- 
ties exigent l'emploi de la force armée, et tous 
les efforts des corps administratifs, pour rappe- 
ler aux citoyens égarés leurs devoirs. 

Il n'est pas sans exemple que des administra- 
teurs y aient perdu la vie : je ne citerai que la 
mort du procureur général syndic du départe- 
ment de l'Aude, qui a péri sur le bord du canal 
des Deux-Mers, pour avoir voulu protéger le 
porn des blés achetés par les départements 
du Midi. 

Je rappelle encore l'attention de la Convention 
nationale sur beaucoup d’endroits où les gardes 
nationales de communes entières se rendent en 
armes, où les grains sont taxés au-dessous du 
prix courant, et où les cultivateurs qui résistent 
sont souvent maltraités et quelquefois dépouillés. 

Au milieu de ces agitations convulsives, le 
commerce des blés est presque anéanti ; aucun 
citoyen n'ose se mêler de spéculations qui com- 

romettent la fortune et la vie, entre autres 
inconvénients qui résultent de l'inertie acca- 
blante dans laquelle on retient l'industrie, je 
citerai la disproportion choquante dont le conseil 
exécutif parle dans sa proclamation, qui existe 
dans ce moment, entre les prix des subsistances 
dans les diverses parties de la République, tandis 
que dans le temps où le commerce déplaçait 
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avec sécurité ce que la fertilité accordail à un 
département pour le porter dans un autre où les 
besoins se faisaient sentir, il n'y avait de diffé- 
rence dans les prix que celle du déplacement. 

Les villes ont senti, bien plus que les com- 
munes des campagnes, le DrAURIee de la cessa- 
tion du commerce des grains. Les villes ne ré- 
coltent rien : leurs paisibles habitants, livrés 
aux arts et à des travaux sédentaires, s'occupent 
peu du soin de pourvoir à leur subsistance ; et 
si le commerce, le gouvernement ou les admi- 
nistrations ne veillaient à leurs approvisionne- 
ments, la famine serait continuellement à leurs 
portes. Heureux le pays qui doit l'abondance 
aux actives, mais tranquilles combinaisons com- 
merciales! À l’abri de l'inquiétude de la disette 
elles n'ont à craindre que l'élévation momen- 
tanée du prix des grains. Si le levier du com- 
merce ne suffit pas pour les besoins des villes 
c'est au gouvernement à prendre le soin d'y 
pourvoir; et s’il est une vérité dont l’énonciation 
soulage mon cœur, c’est, en présentant à la 
Convention nationale les pertes que les villes ont 
faites, de provoquer sur elles sa sollicitude. Une 
révolution, et surtout celle de la France, qui 
appelle la vertu où le vice dominait, qui abat 
l'orgueil et les distinctions, pour mettre à la 
place la modestie et l'égalité; cette régénéra- 
tion, dis-je, ne s'est pas commencée et ne s’ac- 
complira pas sans que le luxe et tout ce qui 
l'accompagne disparaissent des villes, et que 
ceux qu’il y soudoyait n'aient à souffrir dans ce 
Pare révolutionnaire. 

Les campagnes, au contraire, resplendi 
déjà des bienfaits de la Révolution. Les lnes 
de ses habitants sont toutes brisées : la terre 
qui n'obéit plus à des tyrans, à des dévastateurs. 
leur ouvre un sein fertile ; l’aisance et les com 
modités habitent sous les toits rustiques. 

Cependant, il faut l'avouer, cette prospérité a 
presque resserré les mains des cultivateurs. 
Pressés par le besoin, ils vendaient autrefois 
leurs récoltes aussitôt qu'ils pouvaient en dis- 
poser; aujourd'hui la possibilité de renvoyer ces 
ventes à un autre temps et de les diriger à leur 
gré, donne lieu à une intervention qui est en 
perse cause de la rareté que l'on éprouve dans 
es marchés. 

C'est sans doute d’après cet aperçu que l'As- 
semblée législative, mue par la disette qui se 
faisait sentir à Rouen, étendit son décret du 
16 septembre dernier à tous les départements 
de la Pépubiiaue. ordonna le recensement gé- 
néral de tous les grains existant en France, et 
permit aux administrations de forcer les culti- 
vateurs d’approvisionner les marchés. 

La sincérité, pos devoir d’un administra- 
teur, me porte, Monsieur le Président, à présenter 
quelques observations à la Convention nationale 
sur cet objet important. Si le recensement or- 
donné pouvait être exempt d'erreur, ce serait 
sans doute une opération bien précieuse, elle 
nous apprendrait l’exacte quantité de nos sub- 
stances; elle nous ferait connaître nos richesses : 
car je me persuade que les grains dont nous 
sommes possesseurs peuvent nous condui 
jusqu’à la récolte de 1793. Roue 

Mais doit-on compter sur un recensement 
assez exact pour l'offrir à la Convention natio- 
nale comme une base certaine à des déterminai. 
sons ultérieures? Ne faut-il pas prévoir au con- 
traire que l'inquiétude des cultivateurs, Ja mau- 
aise foi de quelques-uns, la crainte que d’autres 
auront qu’en faisant connaître toute l'étendue 
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de leur récolte, ils ne s’exposent à des contri- 
butions et à des taxes, la surveillance peu exacte 
de quelques corps administratifs, leur propen- 
sion même à favoriser l'opinion de leurs admi- 
nistrés, et à conserver dans leur territoire le 
plus de grains possible, les porteront à mettre 
eu d’exactitude dans leurs déclarations. Tout 
ait donc conjecturer que le recensement sera 
très irrégulier et très incomplet. Comment d’ail- 
leurs porter une estimation précise sur des blés 
dont une grande partie est encore en paille? 

Si l'appréciation est infiniment au-dessous de 
la vérité, si ce que nons possédons en grains est 
amoindri d'un üers, d'une moitié, si, d'après 
cette donnée vicieuse, il en résulte que la France 
n’a, je le suppose, que pour six mois de subsi- 
stances, quel champ vaste ouvert aux inquiétudes, 
aux agitations! Faudra-t-il aller chercher chez 
l'étranger ce déficit apparent ? Et alors ne nous 
livrerons-nous pas à la discrétion, quant aux 
prix et à la quantité? 

Les maux de l'imagination, que l’Assemblée 
législative a voulu prévenir, ne deviendront-ils 
pas plus dangereux et plus irremédiables ? 

Je devais, Monsieur le Président, ces observa- 
tions à la Convention nationale, qui les pèsera 
dans sa sagesse : elles me paraissent de nature 
a devoir exciter son attention. 

La Convention nationale Ja portera, sans 
doute, encore cette attention, sur les atteintes 
portées à la libre circulation des grains, et si 
une nouvelle loi, pour rappeler les principes déjà 
consacrés, pour les réunir et leur donner une 
nouvelle force, lui paraît nécessaire, je m’ap- 
plaudirai de lui avoir proposé mes doutes et mes 
craintes. 

Il est temps enfin qu’il n'v ait plus qu’une 
règle pour tous les départements et pour tous 
les individus; il est temps qu'on ne souffre 
pas que des contrées s’isolent et veuillent dis- 
poser tyrauniquement de leurs productions; il 
est temps que le commerce des blés ne soit 
plus regardé comme un crime, et ne compro- 
mette par la fortune et la vie de ceux qui s’y 
livrent (1); il est temps que la loi parle, et 
qu'elle parle seule ; il est temps que les ci- 
toyens s’accoutument à son empire; 1l est temps 

ue les administrations, s’élevant à la hauteur 
de leurs devoirs, prennent ce caractère de vi- 
gueur et d’imimnobilité sans lequel le gouverne- 
ment républicain n’est qu’un vain mot, et la 
France qu'une terre malheureuse, déchirée par 
la plus cruelle anarchie. 

Le moment presse, il est favorable; les muni- 
cipalités et les corps administratifs vont être 
renouvelés; les citoyens intéressés à faire de 
bons choix, sauront placer leur confiance en des 
hommes qui en seront dignes. Dès lors, plus de 
prétexte aux inquiétudes, aux soupçons ; en 
saisissant ces circonstances, en replaçant la 
nation sous l’autorité tutélaire des lois, en met- 
tant, avec une inflexibilité inexorable, tout in- 
fracteur sous son glaive, la Convention nationale 
ramènera le calme dans la République, fera 


(1) I faut bien distinguer le commerçant honnête 
Le achète les graias pour les revendre tout de suite, 

e ces vils spéculaturs qui les entassent et ne les li- 
vrent à la circulation que lorsque, par une disette fac- 
tice, ils ont fait monter les grains au prix qui flatte 
leur avare sordidité. Que ceux-là soient voués à l'infa- 
mio ! quo la peine de mort Fr leurs têtes coupables; 
mais que les spéculations de l’industrie active et hon- 
nête soient protégées ! 
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naître ces jours de free que nos détrac 
teurs osent traiter de chimières, et donnera au 
monde entier l'exemple du gouvernement le 
plus parfait qui puisse réunir les hommes. 


« Signé : ROLAND. » 


(La Convention ordonne l'impression de la 
lettre de Roland et des pièces qui l’accompagnent.) 


Quelques membres reviennent sur la motion 
précédemment faite et demandent l'impression 
de la pétition des électeurs du département de 
Seine-et-Oise. 

Un membre : Je combats cette proposition. Les 
électeurs pétitionnaires vous ont proposé de 
restreindre, par toutes sortes de gênes et d’entra- 
ves, la liberté du commerce des grains. Ils pro- 
posent d'autoriser les municipalités à exercer 
une inquisition révoltante sur les fermiers. Ils 
vont jusqu’à demander que le même homme ne 
puisse exploiter plus d’un certain nombre d’ar- 
pents, que le commerçant ne puisse employer 
qu’un nombre déterminé de portefaix; que les 
municipalités forcent chaque propriétaire à por- 
ter tant de grains chaque semaine à tel marché. 
Ils proposent des entraves pour le commerce de 
département à département. Il serait très dan- 
gereux de propager ces idées qui nous condui- 
raient, j'ose le dire, au code de la famine, qui 
porteraient l’épouvante parmi les propriétaires 
et déprécieraient même les biens nationaux ou 
en ralentiraient la vente. 


Defermon. J'ajoute que si vous ordonniez 
l’impression de cette pétition, vous sembleriez 
autoriser les délibérations des corps électoraux, 
ce qui serait d’un exemple très dangereux. Si 
nous voulons garantir l’unité de la République. 
empêchons sévèrement les assemblées électorales 
de s'ériger en autorités représentatives, et en 
corporations permanentes. (Vi/s applaudisse- 
ments.) 

(La Convention décide qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur la proposition de l'impression). 

Le Président. L'ordre du jour appelle la 
suile de la discussion (1) du projet de décret du 
comité de législation concernant les pénalités en- 
courues par les émigrés. 


Osselin, rapporteur, donne lecture de l'ar 
ticle 6, ainsi conçu : 

« Dans les villes divisées en sections, les cer- 
tifiants devront être domiciliés dans l’arrondis- 
sement de la section du certifié et les certificats 
seront visés par deux des commissaires de ladite 
section, s’il ÿ en a, sinon par deux officiers mu- 
nicipaux. S'il s'élève quelques doutes ou quel- 
ques difficultés sur les certificats, leur validité 
sera jugée par les directoires de département, 
sur l'avis du directoire du district, sauf l'appel 
des décisions des directoires devant les tribu- 
naux de district de l'arrondissement, lesquels 
joe en dernier ressort entre l'appelant et 
e procureur général syndic du département 
contre la décision duquel l'appel aura été 
formé. » 

Après quelques débats, l’article 6 est adopté 
dans les termes suivants : 


Art. 6 
« Dans les villes divisées en sections, les cer- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 18 novembre 1792, 


page 465. 
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tifiants devront être domiciliés dans l'arrondis- 
sement de la section du certifié. S'il s'élève 
pere doute ou quelque difficulté sur la forme 

es certificats, leur validité sera jugée par les 
directoires de département sur l'avis du direc- 
toire du district. » 

Osselin, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 7, ainsi conçu : 

« Les personnes qui seront convaincues d'avoir 
attesté un faux par leur certificat, seront con- 
damnées à 4 années de fers, et en outre respon- 
sables solidairement et sur tous leurs biens, des 

rtes que le faux aura occasionné à la Répu- 

lique. » 

Après quelques débats l'article 7 est adopté 
dans les termes suivants : 


Art. 7. 


« Les personnes qui seront convaincues d’avoir 
attesté un faux par leur certificat, seront con- 
damnées à 4 années de fers, et en outre respon- 
sables solidairement et sur tous leurs biens, des 

ertes que le faux aurait occasionnées à la Répu- 

lique. Les procureurs-syndics de district et les 
procureurs généraux syndics des départements 
seront tenus, sous des peines ci-après portées de 
dénoncer les délits et contraventions aussitôt 
qu'ils seront venus à leur connaissance, au di- 
recteur du juré d'accusation près le tribunal cri- 
minel de l'arrondissement qui, sans instruction 
préalable devant le juge de paix, et sans avoir 
recours au tribunal, sera tenu de dresser l'acte 
d'accusation et de le présenter au juré d'accu- 
sation, pour être procédé de suite dans la forme 
prescrite par la loi du 29 septembre 1791. » 

Osselin, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle 8, ainsi conçu: 

« Tous ceux qui seront convaincus d’avoir 
aidé ou favorisé les projets hostiles des émigrés, 
et, dans ce dessein, d'avoir envoyé ou soudoyé 
des hommes sur terre étrangère, de leur avoir 
fourni des armes ou des chevaux ou des muni- 
tions ou toutes autres provisions de guerre, 
seront réputés complices desdits émigres et 
punis, comme tels, des peines contre eux por- 
tées par la présente loi. » 

Un membre observe que ceux des émigrés qui 
ont profité de l’amnistie de 1791 ne seront pas 
compris dans la loi. 


Osselin, rapporteur. J'en conviens et je 
pense que les seuls jurés pourront prononcer 
dans ce cas. 

Après quelques débats, l'article 8 est adopté 
dans les termes suivants : 


Art. 8. 


« Tous ceux qui seront convaincus d’avoir, 
depuis le 9 mai 1792, aidé ou favorisé les projets 
hostiles des émigrés, et, dans ce dessein, d'a- 
voir envoyé leurs enfants,ou soudoyé des hom- 
mes sur terre étrangère, de leur avoir fourni 
des armes, ou des chevaux, ou des munitions, 
ou toutes autres provisions de guerre ou des se- 
cours pécuniaire, seront réputés complices des 
dits émigrés et punis comme tels des peines 
portées contre eux par la présente loi.» ; 

Osselin, rapporteur, donne lecture de l’arti- 
cle 9, ainsi conçu. 

« Les émigrés rentrés en France sont tenus de 
sortir du territoire de la République, savoir : 
de Paris et de toute autre ville dont la popula- 
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tion est de vingt mille âmes et au-dessus, dans 
vingt-quatre heures du jour de la promulgation 
de la présente loi, et dans quinzaine du même 
jour de toutes les autres parties de la Républi- 
que. Après ces délais, ils seront censés avoir en 
freint la loi du banissement et pois de mort. 

« Les émigrés qui, au jour dela promulgation 
de la présente loi, seront détenus dansles villes 
frontières ou dans l’intérieur de la France, 
seront conduits sans délai, sous bonne et sûre 
garde, hors des frontières, à la déligence des 
corps administratifs; les frais de détention et 
ceux de transport seront payés sur les deniers 
des ventes des meubles des émigrés. » 

Après quelques débats, l’article 9 est adopté 
dans les termes suivants : 


Art. 9. 


« Les émigrés rentrés en France sont tenus 
de sortir du territoire de la République, savoir : 
de Paris et de toute autre ville dont la popula- 
tion est de vingt mille et au-dessus, dans vingt- 
quatre heures du jour de la promulgation de la 

résente loi, et dans du même jour de toutes 
es autres parties de la République. Après ces dé- 
lais, ils seront censés avoir enfreint la loi du ba 
nissement et punis de mort. 

« Les émigrés qui, au jour de la promulgation 
de la présente loi, seront détenus dans les villes 
frontières ou dans l’intérieur de la France, se- 
ront conduits, sans délai, sous bonne et sûre 
garde, hors des frontières, à la diligence des 
corps administratifs. Les frais de détention et 
ceux de transport seront payés sur les deniers 
des ventes des meubles des émigrés; sans néan- 
moins déroger aux dispositions de la loi rela- 
tive à ceux qui ont été pris les armes à la main 
ou qui ont servi contre la France. » 


(La Convention renvoie la suite de la discus- 
sion à une autre séace.) 


Mailhe, secrétaire, fait lecture d'une lettre de 
Pache, ministre de la guerre, et de l'extrait 
d'une lettre qu'il vient de recevoir du général Beur- 
nonville, datée du quartier général à Sarrelcuis, le 
16 du mois courant. 

Suit la teneur de l'extrait de la lettre (1): 


Extrait de la lettre du général Bournonville 
au ministre de la guerre. 


Quartier général à Sarrelouis le 16 novem- 
bre 1792, l'an Ie de la République. 


« J'ai conservé le corps des carabiniers pour 
flanquer les deux côtés de la ligne que je me 
propose de former, et j'ai composé mon avant- 
garde du reste, que j'ai placé sur pays ennemi, 
entre la Sarre et la Moselle ; déjà cette avant- 

arde, aux ordres du général Barollière, a pris 
a ville de Remich; elle y a brûlé le pont volant 
et six bateaux pour empêcher l'ennemi de l'in- 
quiéter. Le général Barollière s’est emparé des 
magasins de blé, avoine, tentes, bâts de che- 
vaux, harnais, carabines, pistolets et gibernes, 
que je fais porter sur Thionville. (Applaudisse- 
ments.) 

« Pour extrait conforme : 

« Le ministre de la guerre, 


« Signé : PACHE. » 
Merlin (de Thionville). C'est l'adjudant général 


.(4) Archives nationales, Carton C 238, chemise 263, 
pièce n° 3 
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des hussards de la Mort, formés à Paris, qui s’est 
jeté à la nage, dans la Moselle, pour aller brûler 
e pont volant. (Nouveaux applaudissements.) 

Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
de Monge, ministre de la marine, contenant copie 
d’une lettre du citoyen Monthon, qui lui annonce 

u’ayant pris mouillage dans le port d'Ostende, 
il y à été reçu avecles témoignages de la joie la 
plus vive, et que des députations de magistrats 
et citoyens sont allés offrir aux soldats de la 
République tous les secours dont ils pourraient 
avoir besoin. 

Suit la teneur de la lettre : 


Ostende, le 6 novembre 1792, 
l'an [+ de la République. 


« Je suis parti de la rade de Dunkerque au- 
jourd’hui à dix heures du matin, accompagné 
de l’aviso l’Eveillé, coinmandé par le citoyen 
Mulon ; le reste de notre flotte n'a pu sortir du 

rt par la continuité des vents d'Ouestet Nord- 

Lots. Comme il était instant de se rendre sur- 
le-champ à Ostende, je m'y suis rendu, et j’ai 
pris mouillage dans le port à trois heures après 
midi. 
« La joie la plus vive a éclaté parmi les habi- 
tants lors de notre entrée, et des députations des 
magistrats et citoyens sont venues nous offrir 
tous les secours que nous pourrions avoir be- 
soin, leur loyauté, leur franche amitié nous ont 
facilement lait concevoir qu'il était plus néces- 
saire, pour les conquérir, d’avoir des bonnets 
que des canons. 

« J'attends le reste de la flotte pour continuer 
la mission flatteuse dont on m'’a chargé, et j'es- 
père la remplir avec autant de succès que de 
zèle. (Applaudissements.) 

(La séance est levée à quatre heures.) 


ANNEXE (1) 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU LUNDI 19 NOVEMBRE 1792. 


Lettre adressé au Président de la Convention natio- 

nale par le général Custine, le 12 novembre 1792, 

à l'efet de lui transmettre copie de deux lettres 

F écriles par lui, l'une au général Beurnonville et 
au général Biron (2). 


Au quartier te à Usingen, le 12 no- 
vembre 1792, l'an Ier de la République 
française. 


« Citoyen Président, 


« J'ai l'honneur de vous envoyer deux copies 
des lettres écrites, l’une au citoyen Beurnonville 
et l’autre au général Biron ; je crois nécessaire, 
citoyen Président, de vous tenir, ainsi que le 
comité, instruits de la suite des opérations de 
cette intéressante campagne. 

« Le citoyen général d'armée. 


« Signé : CUSTINE. » 
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Le citoyen général Custine au citoyen lieutenant 
général Bournonville. 


Au quartier général à Usingen, le 12 novembre 
-1792, l'an Ier de Ja R publique française. 


« J'ai à me féliciter, citoyen, d’avoir à terminer 
cette laborieuse campagne avec un coopérateur 
dont le zèle, l’activité me sont aussi connus, 
et dont les talents ont autant servi à décider nos 
ennemis à abandonner lesterres de la République. 

« Vous aurez, sans doute, été aussi étonné que 
moi, citoyen général, de la dispersion des troupes 
dans des cantonnements qui d’abord, ce me 
semble, tenaient une trop grande étendue, et 
qui étaient placées dans un pays d'où elles ne 
pouvaient opérer. En voulant cantonner des 
troupes, c'était sur la Sarre, ce me semble, qu'il 
fallait le faire; car, pour opérer dans le vallon 
de la Moselle, il faut nécessairement passer la 
Sarre, et votre réunion, sur cette rivière, va 
annoncer votre plan; mais votre activité, citoyen 
général, remédiera, sans doute, à cet inconvé- 
nient. 

‘« M. Kellermann se proposait de marcher avec 
des bataillons à quatre cents hommes; ce nombre 
me paraît bien faible, et je ne doute pas que 
vous ne trouviez moyen de marcher avec des 
bataillons dont les TRE seront à vingt 
files, indépendamment des sous-officiers et tam- 
bours, et Je vous y invite. 

« Il est un inconvénient cependant pour que 
tous les bataillons soient à ce nombre, car les 
bataillons de volontaires nationaux qui ne sont 
point au grand complet, ne pourront les fournir ; 
mais cette égalité parfaite qui serait mieux, sans 
doute, n’est cependant pas indispensable. Le 
fait est qu’il faut présenter le plus de combat- 
tants possible à nos ennemis. 

« Il faut aussi, ce me semble, tirer des garni- 
sons le plus de bataillons possible, d'anciens 
gardes nationaux et tous les premiers bataillons 
de ligne, mettre les seconds bataillons surtout 
dans Montmédy, Ra et Thionville, quelques- 
uns dans Metz, un à Sarrelouis; le reste des 
garnisons peut être en gardes nationaux de 
nouvelle levée, et les trois premières de ces 
villes ont seules besoin de garnisons complètes 
et de quelque cavalerie : car le plus sûr moyen, 
sans doute, d'éviter les courses de la garnison 
de Luxembourg aurait dù être et sera de ras- 
sembler, dans les places et sous leur protection, 
fourrages et grains existants jusqu'au delà de 
Metz et de Boulay; je ne parle pas du pays depuis 
Étain jusqu'à Sedan, car j'imagine qu’il n’y sera 
pas resté beaucoup de denrées, dans quelque 
genre que ce soit. 

« Si en et porter votre infanterie à 
vingt-six mille hommes, avec les précautions 
dont je viens de parler, ce que je crois possible, 
en y comprenant l'infanterie légère, votre cava- 
lerie à cinq mille hommes, ce que je ne crois 
pe plus difficile, en portant les escadrons à 

24 hommes, dont 96 seront en escadrons et le 
reste en troupes de réserve : alors nous serons 
sûrs de compléter la plus brillante campagne 
qui jamais ait été faite. 

« Vous vous assurerez du poste de Sarrebourg 
en Sarregau, vous le garderezseulement comme 
l'objet de vous assurer un second point qui vous 
prne de rentrer dans le département de la 

oselle; dans le cas, que la prudence humaine 
ne peut pas prévoir, celui où les Autrichiens 
auraient remporté de si grands avantages sur 
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vous, qu'ils vous auraient interdit le retour dans 
le département de la Moselle par Consarbruck : 
car, C'est à Consarbruck qu'il faut que vous 
passiez la Sarre, et être maitre des deux rives, 
après l'occupation du poste de Sarrebourg. 
« Cet exposé vous annonce déjà, citoyen lieu- 
tenant général, qu'il faut avoir à votre suite des 
pontons pour jeter un pont sur la Sarre, et ces 
pontons sont à Metz. 
« Cette rivière, dans ce point, peut avoir 
entre 45 et 50 toises de large. 
+ Vous descendrez jusqu'à Traerbach que 
vous attaquerez, et alors votre communication 
s’établira avec moi, dont les troupes occupent 
Crautznach. 
« C’est le moment de vous parler de la position 
de nos ennemis. Une forte garnison reste dans 
Luxembourg, on la dit de douze mille hommes, 
je n’en crois rien ; un corps de trois mille hommes 
est, dit-on, à Wirlich; dix mille Autrichiens se 
dirigent aussi vers Coblentz, assure-t-on. Presque 
toute l'armée du roi de Prusse est à la rive 
droite du Rhin, elle occupe le Westervald et le 
pays de Neuviedt. Le quartier du roi est à Mun- 
terbaur, à quatre lieues d'Hermanstein, forteresse 
de Coblentz; cette armée avait porté tous les 
postes avancés à la rive gauche dela Salm : ayant 
eu avis de son projet, malgré ma grande infé- 
riorité, j'ai marché pour attaquer tous ces postes 
le même jour, celui de leur arrivée. 
« Les Hessois qui occupaient la gauche des 
cantonnements, qui, peu de jours avant, avaient 
reçu une première leçon du colonel Houchard, 
à l'approche des troupes de la République, se 
sont retirés au delà de Marbourg, et un corps 
russien, cantonné à Limbourg, a été bien battu 
e 9, par le colonel Houchard; en sorte qu’à l'ins- 
tant où je vous parle, les premiers postes des 
Prussiens sont à deux lieues en arrière de Lim- 
bourg, du côté de Montbaur, dans le Westervald, 
et nous sommes occupés à manger le pays qui 
s'étend entre nous et eux; le tout soit dit en con- 
fidence avec huit à neuf mille hommes, car je 

rde toujours Francfort et Mayence, ainsi que 

orms et les bords de la Nave, depuis Creutz- 
nach jusqu’à Bingen. 

« Quand vous serez à la hauteur de Traerbach, 
citoyen, il me faudra attaquer Rhinsels, petite 
forteresse très bonne, et qui commande le Rhin 
sur les deux rives qu'il faut, par conséquent, oc- 
cuper. Il sera donc nécessaire, à cette époque, 
e vous me rendiez les SE dont je vais vous 

onner l’état. Le 30°, le 62°, le 96° régiments, 
le bataillon de Rhône-et-Loire, commandé par 
Charies Seriziat, le bataillon de Saône-et-Loire, 
” tous ont leurs dépôts dans les départements 

u Rhin; les deux escadrons de chacun des 
8° et 10° régiments de chasseurs à cheval, les 
deux escadrons du 2° régiment de dragons, et 
les deux escadrons de chacun des 4° et 19° régi- 
ments de cavalerie, dont tous les dépôts sont 
dans les départements du Rhin. Je vous observe 
que le retour du 8° régiment de chasseurs à 
cheval m'a déjà été annoncé par M. Keller- 
mann. 

« Il est nécessaire aussi que vous ajoutiez à 
cet envoi, à l’époque de votre arrivée devant 
Traerbach, le corps des carabiniers, ainsi que le 
régiment ci-devant Schomberg. 

« Vous ne tarderez pas à vous persuader, 
citoyen, de l'inutilité dont vous serait une aussi 
grande cavalerie dans le pays dans lequel vous 
aurez à opérer. À cette époque, leur direction 
devra se porter sur Creutznach, qui n’est qu'à 


douze lieues de Traerbach : ce sera là l'époque 
de notre réunion. 

* Comme vous me donnerez de vos nouvelles 
avant ce temps, nous choisirons un rendez-vous 
pour convenir de nos faits, ce qui se fera après 
une très courte conversation; car vous entendez, 
et j'espère me faire comprendre. 

« Donnez-moi de vos nouvelles le plus tôt pos- 
sible, faites-moi vos observations, mais agissez. 
Je crois d'avance qu'elles ne porteront que sur 
des choses impossibles que je ne puis prévoir 
d'aussi loin. 

« Le ciloyen général d'armée, 


Signé : CUSTINE. » 
Le général Custine au général Biron. 


Au quartier général à Usingen, 
le 12 novembre 1792. 


« Cher général, et je vous le jure, l'ami de 
toute ma vie. Vous êtes arrivé pour me com- 
mander, et je crois, à cette époque, avoir rempli 
ce que l'on doit attendre d’un bon citoyen; je 
vous avais toujours commandé jusque-là, je 
reprends mon rôle, et je crois pouvoir vous dire 
avec vérité qu'il ne changera rien à notre 
manière d'être; je n’en serai pas moins votre 
ami, nous n’en aurons pes moins le désir égal 
de concourir aux véritables intérêts de la Répu- 
blique ; je dis plus, nous n’en serons pas moins 
toujours du même avis : il était donc peu utile 
qu’à cette époque vous annonciez au ministre de 
vous décharger de toute responsabilité. Je ne 
veux point affliger ce bon d'Harambure : laissez- 
lui le fond de son régiment de chasseurs à cheval, 
mais envoyez-m'en soixante-dix hommes pour 
compléter les deux escadrons de ce huitième ré- 
pes qui m'arrive. Je vous demande aussi un 
FEU Tv de campagne d'un régiment de troupes 

e ligne. 

« Je vous envoie copie de ma lettre au général 
Bournonville; elle vous laissera au courant de 
mes dispositions. 

« J'ai marché aujourd'hui sur Usingen, après 
m'être assuré non seulement que les Prussiens 
avaient abandonnéLimbourg, mais qu'ilss’étaient 
retirés jusqu’à Kerchhausen, deux lieues dans 
l'intérieur de Westervaldt, et encore après avoir 
imposé à M. Nassau trois cents mille florins de 
contributions, pour avoir eu soixante hommes 
dans Mayence, lui avoir enlevé des canons et 
désarmé des troupes. 

« Le trompette qui a porté ma lettre au roi de 
Prusse est de retour; il n'a pu passer les premiers 
postes pour parvenir au quartier du roi. Je ne 
sais, mOn ami, si j'aurai une réponse; mais je 
lui ai proposé pour lui une chose aussi utile que 
facile d'exécution. 

« Je serai à Mayence vendredi prochain, car 
je ne suppose pas au roi de Prusse la tentation 
de venir m'attaquer, quelque nombreuses que 
soient les forces qu'il a vis-à-vis de moi; il 
faudrait qu'il pénétrât par un pays difficile, 
et il vient d'en reconnaître les inconvénients. 

“ Je désire vivement vous voir, et vous assurer 
de la tendre amitié que j'aurai toute ma vie pour 
vous, mon cher collègue. 

« Le citoyen général d'armée, 


« Signé : GUSTINE. » 
Pour copies conformes, 
Signé : CUSTINE. 
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CONVENTION NATIONALE. 


Séance du lundi 20 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE GRÉGOIRE, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal de la séance du 
dimanche, 18 novembre 1792. 


(La Convention en adopte la rédaction.) 


Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
de Roland, ministre de l'intérieur, qui annonce 
à la Convention que la somme de 1,200 livres 
accordée à Girardin, pour une dénonciation de 
fabrication de faux assignats, avait déjà été 
remise à la femme du citoyen Girardin, lorsqu’il 
donna des ordres pour en arrêter le payement 
conformément au décret rendu par la Conven- 
tion. 


Lepeletier de Saint-Fargeau, secrélaire, 
donne lecture d’une lettre de Lebrun, ministre 
des affaires étrangères, qui transmet à la Conven- 
tion une note remise au ministre de France à 
Londres par Malouet, qui se présente comme 
défenseur officieux de Louis Capet. 


Suit un extrait de cette note : 


« Sorti de Paris le 17 septembre dernier, ainsi 
que cela est constaté par mon passeport, visé 
à Amiens le 18, et produit à Londres à M. le mi- 
nistre de France, occupé ici à réparer mes éta- 
blissements à Saint-1omingue par les avances 
de fonds qui me sont nécessaires, je ne peux, 
sous aucun rapport, être compris dans la classe 
des émigrés, et j'attendrais sans inquiétude l’ex- 
plication du dernier décret, si un intérèt plus 
pressant que celui de mes propres affaires ne 
me faisait désirer de rentrer en France le plus 
tôt possible. J'apprends par les papiers publics 
qu’ilest question d’instruirele procès de Louis XVI. 

« Sounis au gouvernement et aux lois établies, 
quelles qu’elles soient, mais indépendant de 
toute considération dans le sentiment de mes 
devoirs et la déclaration de mes opinions, je me 
crois obligé de me proposer comme défenseur 
officieux d'un prince dont j'ai toujours honoré 
les vertus, et dont il m'est permis de déplorer 
l'infortune. J'ai l'honneur de prier M. le ministre 
de France de soumettre ma demande au conseil, 
à l'effet d'en obtenir un passeport qui me mette 
à l'abri des difficultés qu'éprouvent en rentrant 
en France ceux même qui, comme moi, n’en 
ont sortis que depuis le 2 septembre pour se 
dérober au fer des assassins, et chercher des 
ressources que nos désastres à Saint-Domingue 
et la situation de nos correspondants en France 
ne permettent plus aux colons de trouver dans 
l'intérieur du royaume. 

Londres, le 8 octobre 1792. 


« Signé : MALOUET. » 


Plusieurs membres demandent l'ordre du jour. 


Birotteau. ]l est possible que le citoyen 
Malouet ne soit pas connu comme émigré dans 
son département. Je demande que le ministre 
de l’intérieur soit chargé de réparer cette omis- 
sion et fasse porter son nom sur la liste des 
émigrés. 

Treilhard. Il suffit de renvoyer la lettre au 
comité d’aliénation, où il y a un registre ouvert 
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sur lequel sont portés tous les noms de ceux 
dont on apprend l'émigration. 

(La Convention passe à l'ordre du jour, en 
renvoyant les pièces et les observations au 
comité d'aliénation et des domaines nationaux.) 


Lepeletier de Saint-Fargeau, secrélaire, 
donne lecture d'une lettre du général Dillon, qui 
demande que son compte rendu, joint à sa lettre, 
soit renvoyé à un comité pour en faire le rap- 
port; cette lettre est ainsi conçue : 


Lettre du lieutenant général ciloyen Dillon à la 
Convention nationale. 


Paris, le 19 novembre 1792, l'an I[°" de la Ré- 
publique. 


« Citoyens législateurs, mandé par le conseil 
exécutif pour rendre compte de ma conduite 
dans cette campagne, au moment où je condui- 
sais une armée victorieuse à la poursuite des 
ennemis, j'ai obéi à cet ordre, et j'ai rendu ce 
compte avec la simplicité et la vérité qui doi- 
vent former le caractère d’un soldat républi- 
cain et d’un homme irréprochable. 

« Convaincu que les soupçons élevés contre 
moi ne pouvaient avoir leur source que dans 
l'ignorance où l’on paraissait être des faits qui 
me sont relatifs, persuadé que dans un gouver- 
nement libre chaque citoyen à le droit d’être 
éclairé sur les moindres détails, de la conduite 
d'un fonctionnaire public, j’ai dù, en me justi- 
fiant auprès du conseil exécutif, soumettre à 
mes concitoyens le compte pee lui avais rendu, 
et en conséquence je l'ai livré à l'impression. 
J'affirme ici, devantles représentants du peuple, 
l’'exacte vérité de tout ce qu'il contient. Chacun 
a pu y voir si j'ai démérité de ma patrie, ou si 
au contraire je n'ai pas coopéré de tout mon 
pouvoir à chasser les armées des despotes de la 
terre sacrée de la liberté. Le poste de Biesnes, 
où j'ai constamment arrêlé les armées com- 
binées et repoussé leurs attaques; l’heureuse 
affaire d’Autrecourt qui a! déterminé la fuite de 
20,000 Autrichiens ou Hessois; mon camp offensif 
de Sivrey-la-Perche,avec moins de 16,000 hommes 
contre 50,000; et enfin la reprise de Verdun 
sans etfusion de sang: voilà des faits que je 
pourrais à Be à une injuste prévention. 

« J'avais lieu de me flatter, citoyens législa- 
teurs, qu'avant de retourner aux combats, il me 
serait permis, en vous rendant mes hommages, 
de renouveler dans votre sein le serment gravé 
dans l'âme de tout soldat français, celui de 
combattre jusqu’à la mort les despotes. Mais le 
conseil executif, dont je n’ai pu savoir les mo- 
tifs, s'est tenu à mon égard dans une réserve 
qui ressemble fort à l'arbitraire de l’ancien ré- 
gime ; il m’a déclaré qu'il ne me rétablissait pas 
dans mon commandement, en m'offrant l’expec- 
tative d’une honteuse pension de retraite. Cette 
décision me vouc à l'inactivité, au moment où 
la République a besoin du bras de chacun de 
ces soldats, et elle m'attaque jusque dans mon 
honneur. 

« Citoyens législateurs, l'estime de mes com- 
re est le premier besoin de mon cœur, et 
a justice est le premier bienfait d'un gouver 
nement libre, j'ai le droit de la réclamer, on 
pourrait me croire coupable si je ne la sollici- 
tais pas vivement. C'est à vous que je m'adresse, 
vous à qui le peuple souverain à remis tous ses 
pouvoirs et en qui il a placé une confiance sans 
réserve. Vous avez, le 12 octobre dernier, en 
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passant à l'ordre du jour, sur les inculpations 
qui m'étaient faites, décrété que vous ajourniez 
toute décision, jusqu’après le compte rendu par 
le conseil exécutif. 

« C’est l'exécution de ce décret que je viens 
réclamer aujourd'hui; qu'il me soit permis sur- 
tout de connaître toutes les inculpations, et je 
suis assuré d'y répondre victorieusement. Je vous 
supplie donc de décréter que l'examen de ma 
conduite sera renvoyé à vos comités, ainsi que 
cet exemplaire de mon compte rendu, que je 
signe comme pièce authentique, et que je de- 
mande la permission de déposer sur le bureau. 


« Signé : DILLON. » 


Plusieurs membres demandent qu'il soit admi 
Pt ont qu'il soit admis 


Barère de Vieuzae. J'observe que le général 
Dillon a été admis à la barre par un décret 
rendu dimanche dernier ; mais que l'affaire du 
commissaire Vincent a empêché cette admission. 
J'insiste pour que le comité de la guerre rende 
compte incessamment à la Convention nationale, 
de la pétition et du compte rendu de ce général, 
dont le rapport imprimé inspire le plus vif 
intérêt, et prouve les services qu'il a rendus à la 
patrie dans les terribles circonstances dont nous 
venons de sortir glorieusement. 


Sillery. Je m'empresse de rendre justice aux 
talents et à la conduite courageuse du général 
Dillon ; ei j'ai quelques regrets dans cette affaire, 
c'est que le général Valence, mon gendre, ait 
pris sa place dans le commandement de cette 
armée, attendu que le général Dillon s'est con- 
duit avec un patriotisme et une bravoure qui 
méritent les plus grands éloges. 

(La Convention nationale renvoie la pétition 
et le rapport du général Dillon au comité de la 
guerre, et charge le comité de Jui en rendre 
compte incessamment.) 


Gossuin demande qu’il soit tenu une séance 
extraordinaire du soir pour la nomination des 
CR ie civils à envoyer aux îles du 

ent. 


(La Convention décrète qu’il sera placé des 
scrutins dans la salle à la séance du lendemain, 
pour nommer les quatre commissaires civils.) 

Rühl, au nom du comité des décrets, fait lecture 
de l'acte d'accusation rédigé sur les nouveaux faits 
articulés par lui contre Frédéric Diélrich, renvoyé 
devant le tribunal criminel du département du 
Bas-Rhin (1); cet acte d'accusation est ainsi 
conçu: 


Acte d'accusation contre Frédéric Diétrich, ci-de- 
vant maire de Strasbourg. 


« Par une adresse que Frédéric Diétrich, ci- 
devant maire de Strasbourg, fait présenter à 
l'Assemblée nationale législative,à la suite d'une 
conférence qu'il eut à Strasbourg avec le géné- 
ral Lafayette, il est dit : 4 les citoyens de 
Strasbourg ont trouvé dans la lettre du départe- 
ment de Paris du 12 juin au ministre de l'inté- 
rieur et dans celle du général Lafayette l’ex- 
pression de leurs sentiments et de leurs vœux, 

u'ils ont reconnu dans la dernière l’émule de 

ashington et le héros de la liberté des deux 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 11 novembre 1792, 
age 364, la dénonciation portée par Rülh contre 
rédéric Dietrich. 


mondes, et où il est dit encore que le vœu des 
citoyens de Strasbourg est que l’Assemblée na- 
tionale porte enfin une loi sévère contre cette 
corporation conspiratrice et anarchiste, connue 
sous le nom de Jacobins ; 

« Par une lettre signée Diétrich, du 27 juin 
dernier, adressée au citoyen Champy, où il re- 
commande l'impression de cette adresse en 

lacards en grande profusion,où il le prie de la 
aire afficher dans tout Paris, puisque selon lui 
elle fera un excellent effet,et où il avoue cepen- 
dant qu'elle n’est signée que du conseil général 
de la commune, en ajoutant qu’il lui enverra 
demain le nombre des signatures que la jour- 
née pourra produire ; 

« Par un avis imprimé aux Parisiens, du 
citoyen Champy, qui porte: que Strasbourg, 
ville forte, riche, peuplée, puissante, la clef et 
le boulevard de la France, ressent profondé- 
ment les atteintes portées à ses droits, en ce que 
les Parisiens l’ont empêché d'afficher et de pla- 
carder l'adresse dont il est question ; 

« Par une lettre signée Diétrich, du 16 juillet 
dernier, où il approuve les menaces de CAR 
faites aux Parisiens, en disant qu’il engagera le 
corps municipal à y donner son acquiescement 
formel, et où il dit : J'ai disposé les esprits de 
manière à n'être étonnés d'aucun événement et 
à montrer les dents ; 

« Par une dénonciation d’avoir défendu à la 
Société populaire de Strasbourg de s’assembler 
et d’avoir fait apposer le scellé sur ses livres, 
papiers et correspondance, sans y être légale- 
ment autorisé ; 

« Par une dénonciation de Philibert Simon, 
vicaire épiscopal, aujourd’hui député du dépar- 
tement du Bas-Rhin à la Convention nationale, 
de l'avoir banni et exilé de Strasbourg, lui et 

lusieurs autres citoyens, sans aucune forme 
égale, sous peine d'emprisonnement s'ils ne 
quittaient la ville dans les vingt-quatre heures; 

« Par une dénonciation faite contre lui au 
district de Strasbourg, fondée sur ce qu'il à 
accordé de sa propre autorité un passeport 
signé de sa main à la femme de Nadal, direc- 
teur de l'arsenal de cette ville, qui avait émigré 
en emportant plusieurs effets précieux, pour 
pouvoir suivre son mari avec le reste de ses 
effets ; 

“ Par une adresse à l’Assemblée nationale, 
signée d’un grand nombre de citoyens de Stras- 
bourg, dont la plupart n'ont pas l'usage de la 
langue française, où il leur fait dire qu'ils de- 
mandent que l’on conserve au roi les pouvoirs 
que la Constitution lui a délégués et que, le jour 
où la Constitution sera violée, leurs liens seront 
brisés et leurs droits leur seront rendus ; 

« Par une lettre du citoyen Laquiante, ancien 
officier municipal, et notable de la ville de 
Strasbourg, du 20 août dernier, où il expose : 

u'il a empêché la rédaction et la publication 

e deux adresses, qui ne tendaient à rien moins 
qu’à séparer Strasbourg du centre d'union qui 
réside dans l’Assemblée législative, en désap- 
prouvant le parti qu’elle a pris de la suspension 
du roi. ; 

« Par la minute d’une de ces adresses, qui 
paraît de la main même de Diétrich, où il dit 
entre autres au conseil général de la commune 
de Strasbourg : Citoyens, nous remplissons 
aujourd’hui un devoir pénible ; c’est d’une 
erreur de vos représentants que nous allons vous 
entretenir : mais il s’agit de votre salut, et toute 
démarche qui a cet objet est justifiée.La Cons- 


438 


titution qe vous avez jurée vient d’être violée : 
l'Assemblée nationale a suspendu le pouvoir 
exécutif, et, devançant l’époque déterminée par 
l'Acte constilutionnel pour la revision,elle a 
ordonné la convocation d’une Convention natio- 
nale qui doit s'occuper, dès à présent, de cette 
réforme ; 

« Par une pétition aux corps administratifs 
réunis dans la ville de Strasbourg, où il est dit: 
Des commissaires de l’Assemblée nationale sont 
attendus, peut-être arrivés en cette ville. Le 
mystère qui enveloppe leur marche, leurs rapi- 
des apparitions dans plusieurs villes de leur 
route, tout aulorise à craindre que leur mission 
annoncée comme ayant l’armée seule pour 
objet n'ait dans le fait encore un autre but,une 
destination plus étendue. On doit craindre leurs 
M sur les pouvoirs tutélaires qui assu- 
rent à cette commune la liberté et la paix. On 
doit craindre la suspension, la destitution même 
des magistrats, pour qui la confiance dont ils 
jouissent n’est qu'un titre de plus à la proscrip- 
tion. Et où il est dit encore : Citoyens, ces hom- 
mes qui Viennent ici vous commander peut-être 
au nom d’une Constitution qu'ils ont anéantie, 
n'ont aucun droit à votre obéissance et ne peu- 
vent prétendre à votre acquiescement aux pro- 
positions qu’ils pourront vous faire qu'autant 
Es vous les jugerez conformes à vos vrais inté- 
rêts ; 

« Par une lettre des membres composant le 
conseil général permanent de la commune de 
Gray, datée du 21 août dernier, qui dénonce 
Diétrich et quelques membres du conseil géné- 
ral de la commune de Strasbourg de leur avoir 
Le des adresses licencieuses et qui deman- 
dent la punition de leurs auteurs ; 

« Par toutes ces adresses, lettres, minutes et 
dénonciations, il est annoncé que Frédéric 
Diétrich a prêté gratuitement à la commune de 
Strasbourg des sentiments et des vœux qu’elle 
n’a jamais émis, et dont l'effet devait être la 
proscription dessociétés permises et approuvées 
par la loi ; 

« D’avoir disposé les esprits de manière à 
n'être étonnés d'aucun événement et à mon- 
trer les dents ; 

« D’avoir porté atteinte à la liberté deses con- 
citoyens en leur défendant de s'assembler paisi- 
blement et sans armes ; 

« D'avoir fait un abus d'autorité, en exilant 
phases citoyens de leurs foyers sans aucune 

orine légale ; 

« D'avoir séduit et égaré un très grand nom- 
bre de citoyens, en leur faisant signer une 
adresse, où ils disent que le jour où la Constitu- 
tion sera violée, en ne conservant pas au roi les 
pouvoirs qui lui sont délégués, leurs liens se- 
ront brisés et leurs droite leur seront rendus ; 

« D’avoir tenté de soulever les départements 
et les principales municipalités de la République 
contre l’Assemblée nationale législative, en leur 
envoyant des adresses licencieuses ; 

« De s'être élevé contre la suspension du ci- 
devant roi; 

« D'avoir fait des efforts pour détacher la com- 
mune de Erarbonrg du centre de l'union qui 
réside dans l’Assemblée nationale ; 

« D'avoir provoqué la désobéissance de ses 
concitoyens aux propositions que pourraient leur 
faire les commissaires de l’Assemblée nationale ; 

« D’avoir enfin favorisé l’émigration et les 
émigrés. 

« Sur quoi la Convention nationale a, dans 
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ses séances du 27 septembre dernier, et du 11 
du courant, décrété qu'il y avait lieu à accusa- 
tion contre Frédéric Diétrich, ci-devant maire 
Strasbourg. 

« En conséquence, elle l’accuse par le présent 
acte devant le tribunal criminel du département 
du Bas-Rhin, commé prévenu du crime Sr 
dans le paragraphe 4 de l’article 1°", section 1°, 
titre Je de la seconde partie du Code pénal, 
parce qu’il a tenté d’ébranler la fidélité des ci- 
toyens de Strasbourg envers la nation française, 
en leur faisant signer qu'ils briseront leurs liens 
et reprendront leurs droits, si les pouvoirs dé- 
légués au ci-devant roi ne lui sont pas conser- 
vés ; 

« Comme prévenu du crime désigné dans le 

aragraphe 2, de l’article 1°, section 2, de 
a seconde partie du Code pénal, parce qu'il 
a, de son propre aveu, disposé les esprits à mon- 
trer les dents, selon son expression, et à deman- 
der la punition et la suppression des sociétés 
ermises par la loi, espérant armer les citoyens 
[pe uns contre les autres; 

.« Comme prévenu du crime indiqué dans le 
paragraphe 4, article 1°, section 3, partie 
seconde du Code pénal, pour avoir travaillé 
d'avance à la dissolution de la Convention na- 
tionale, en excitant les citoyens contre elle et 
contre la réforine dont elle devait s'occuper; 

« Comme prévenu du crime désigné dans le 
paragraphe 19 de l’article 1°, section 3, par- 
tie seconde du Code pénal, en ce qu'il s'est 
permis des attentats contre la liberté indivi- 
duelle de plusieurs citoyens, en les exilant et 
banissant de leurs foyers, sous peine d’empri- 
sonnement, s'ils ne sortaient pas de la ville de 
Strasbourg dans les vingt-quatre heures; 

« Comme prévenu enfin du crime dont il est 
fait mention dans le Lee nue 5, article 1°, 
section 5 de la seconde partie du Code pénal, 
en ce qu'il a provoqué les citoyens à désobéir 
aux autorités légitimes. » 

(La Convention adopte la rédaction présentée 
par Rühl.) 

Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture des lettres suivantes : 


1° Lettre du citoyen Chevret, qui fait hommage 
à la Convention d’un ouvrage ayant pour titre : 
Principe universel d'éducation publique. 


(La Convention renvoie la lettre au comité 
d'instruction publique.) 

2° Adresse du 1* bataillon du Calvados, qui, 
étant en route pour Phalsbourg, demande des 
canons. 


(La Convention renvoie l'adresse au comité 
militaire pour en faireson rapportincessamment.) 

3 Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui 
envoie à la Convention les réclamations des ad- 
ministrateurs du département du Calvados, re- 
lative aux besoins des femmes et des enfants des 
volontaires qui combattent contre les ennemis de 
la patrie ; il annonce de semblables réclamations 
faites par plusieurs autres départements. 


(La Convention charge son comité des secours 
publics de lui faire au plus tôt son rapport sur 
cet objet.) 

4° Leltre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, qui demande à la Convention qu'elle 
statue incessamment sur un régime forestier, à 
cause des délits qui se commettent tous les jours 
dans les forêts nationales, dont le revenu dé- 
croit et s'anéantit très sensiblement. 


a 
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(La Convention charge son comité des do- 
maines de lui faire un rapport incessamment 
sur le régime forestier.) 

Becker demande le renvoi au comité de 
législation d'une pétition de la commnne de Saint- 
Avold qui sollicite une amnistie en faveur des 
citoyens de cette commune qui sont détenus dans 
les fers pour avoir ravagé, dans le cours de la Ré- 
volution, un jardin de plaisance. 

(La Convention ordonne le renvoi.) 

Mallarmé, au nom du comité des finances, 
por un projet de décret relalif au paiement 

faire dans les chefs lieux de département, des 
créances de sommes de trois cents livres et au-des- 
sous, dues aux fournisseurs, et autres créanciers 
des ci-devant corps et communautés ecclésiastiques 
et laïques, supprimés ; le projet de décret est ainsi 
conçu : 

« La Convention nationale, conformément à 
l'esprit des lois des 11 avril et {3 septembre 1791, 
qui ont eu pour objet de faciliter laliquidation et 
le payement, dans les départements, des créances 
de 300 livres et au-dessous, dues aux fournis- 
seurs, Ouvriers et autres créanciers des ci-devant 
corps et communautés ecclésiastiques et laïques 
supprimés, décrète ce qui suit : 


AT Te 


.« Les reconnaissances de liquidation défini- 
tives de ces créances, et de toutes celles qui 
n’excéderont pas le montant de 800 livres, (la 
Convention nationale étend jusqu’à ladite somme 
de 800 livres les dispositions des lois des 11 avril 
et 13 septembre dernier) et qui seront délivrées 
par les directoires de département, conformé- 
ment à ladite loi du 13 septembre, seront ac- 
sg par le receveur du district du chef-lieu 
u département, sur les fonds qui lui seront faits 
we la caisse de l'extraordinaire, d'après les états 
esdites reconnaissances, qui seront adressés 
doubles à l'administrateur de cette caisse par 
les directoires. 


Art. 2. 


« Il en sera de même des reconnaissances de 
supplément, délivrées pour intérêts desdites 
créances, à ceux desdits créanciers qui n’au- 
raient précédemment obtenu des ordonnances 
que pour le capital, et qui réclameraient ces in- 
térêts, conformément à la loi du 27 avril 1791. 


Art. 3. 


‘« Les ordonnances ou reconnaissances de li- 
quidation qui auraient été délivrées antérieure- 
ment au 1° décembre prochain, seront payées 
par les receveurs du district du domicile des 

arties, auxquels receveurs il sera fait un fonds 

cet effet par la caisse de l'extraordinaire, aussi 
d'après des états particuliers qui seront adressés 
doubles à l’administrateur par les directoires, et 
séparés par districts. 


Art. 4. 


« Les propriétaires des créances mentionnés 
au présent décret seront dispensés de la justi- 
fication, prescrite Fe les lois des 24 juin, 
29 juillet, 23 septembre derniers et 9 de ce mois, 
concernant la résidence, le payement des im- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 537, n° 35. 
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positions, des contributions directes, et de la 
contribution patriotique. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Le Président. Hier au soir, un courrier ar- 
rivant de Lyon, est venu chez moi, et m'a re- 
mis un paquet renfermant une lettre des com- 
missaires Alquier, Boissy-d’Anglas et Vitet, qui 
dévoilent de grandes friponneries. 

Lepeletier de Saint-Fargeau,secrétaire fait 
lecture de cette lettre ; elle est ainsi conçue (1): 


Lyon, 17 novembre, l'an 1° de la République. 


« Citoyens nos collègues, la tranquillité règne 
à Lyon; mais elle n’y sera durable qu'après le 
renouvellement des corps administratifs et ju- 
diciaires. Nous espérons que les nouveaux ma- 
aie du peuple saisiront d'une main plus 
erme les rênes de l’administration, et à les 
lois seront enfin respectées dans cette ville, où 
depuis si longtemps elles sont méconnues ou 
violées. Nous n’exagérerons pas en disant que 
rien n'existe ici comme il devrait exister, et que 
les plus grands désordres y ont été tolérés ou 
favorisés par la connivence la plus criminelle. 
Nous venons de découvrir des faits graves ; nous 
réclamons toute votre attentiou pour la dénon- 
ciation que vous allez entendre, et nous appe- 
lons toute votre sévérité sur les coupables. 

« Les papiers publics nous ont fait connaître 
le décret rendu contre Vincent et Benjamin, nous 
avons vu que des fournitures militaires étaient 
déposées à Lyon pour l’armée du midi, et dès 
lors nous avons pensé qu’il était de notre de- 
voir de surveiller ce dépôt, et d’y vérifier les 
abus qui vous ont été dénoncés. Sans avoir pré- 
venu personne, et sans être attendus, nous nous 
sommes donc transportés au magasin militaire. 
C'est là que s’est développé sous nos yeux le 
spectacle de toutes les délapidations, de tous 
les brigandages qui peuvent souiller une admi- 
nistration et ruiner un Etat. 

« Le magasin est rempli de fournitures faites 
par Benjamin, d'après le marché passé entre lui 
et Vincent, et approuvé par Montesquion. Nous 
vous faisons passer six chemises, prises dans les 
fournitures acceptées, et dont une grande par- 
tie a déjà été ex pédiée à l’armée du Midi.-D'après 
le marché, les chemises doivent être payées 
7 livres 10 sols aux fournisseurs; et vous jugerez 
aisément de l’énormité du vol commis par Ben- 
jamin et ses complices. Nous nous sommes fait 
représenter les fournitures des souliers accep- 
tés, et nous avons vu avec indignation qu'on 
avait violé sans pudeur toutes les conditions du 
marché. Les fournitures dans lesquelles nous 
avons pris les quatres paires de souliers que 
nous vous faisons passer, ont été faites par un 
sieur Lajard, cousin du ministre de ce nom, qui 
de société avec le sieur Lebrun, négociant de 
Montpellier, a été chargé par le ministre Lajard, 
de fournir 200,000 paires de souliers et 200,000 
chemises. 

« Vous vous étonnerez sans doute que de pa- 
reils souliers aient été acceptés dans un magasin 
militaire; mais cet étonnement cessera lorsque 
vous saurez que les visiteurs nommés par les 
commissaires des guerres sont très chèrement 
payés par les fournisseurs eux-mêmes. Les autres 
objets contenus dansle magasin,et prêts à être ex- 
pédiés, ne nous ont pas parus de meilleure qualité. 

« La buffleterie nous a paru beaucoup trop 


(1) Archives nationales. Carton C 239, chemise 264, 
pièce n° 16. 
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faible ; une partie d’une fourniture de chapeaux 
est hors d'état de servir. Enfin, et ce que vous 
concevrez difficilement, un grand nombre de 
pièces de draps ont été acceptées sans que l’au- 
nage ait été vérifié; il nr a de comparable à 
cette prévarication que celle du commissaire Vin- 
cent, qui, dans le marché passé avec Benjamin, n’a 

as spécifié la largeur du drap. Vous jugerez de 
" légèreté avec laquelle ces gens-là volent la 
Ré ubliqué, lorsque vous connaîtrez cette parti- 
cularité du marché passé le 3 septembre dernier, 
au camp de GCessieux, entre Vincent et Benjamin : 
la soumission de Benjamin est datée du 6 sep- 
tembre, et l'acceptation de Vincent, ainsi que l'ap- 
probation de Montesquiou, sont datées du 3 du 
même mois. Nous n’avons pas besoin de faire à 
l’Assemblée des observations sur cette singula- 
rité, les réflexions et les sentiments d’indigna- 
tion se présentent en foule, et naissent ici d'eux- 
mêmes. 

« S'il est évident que les fournisseurs sont 
d’infâmes brigands, il ne l'est pas moins que le 
commissaire des guerres qui a accepté les four- 
nitures est un insigne fripon; ce commissaire-là 
est le sieur Vast, attaché 
avons à l'instant suspendu ce prévaricateur de 
toutes fonctions attachées à son grade; nous 
avons aussi interdit le sieur Delaunay, faisant 
les fonctions d’ordonnateur, qui a eu connais- 
sance des prévarications du sieur Vast, qui n’en 
a pas prévenu le ministre, et qui a laissé expé- 
dier pour l’armée du Midi six ou sept mille 
chemises pareilles à celles que nous vous faisons 
passer. - 

« Nous avons vu dans le magasin une très 
grande quantité de tonneaux et de ballots rem- 
plis de fournitures et prêts à être expédiés à la 
première demande; nous avons pensé, d’après ce 
que nous venions de voir, que les objets ren- 
fermés dans les tonneaux avaient été fournis et 
acceptés aussi frauduleusement, et nous en avons 
ordonné une nouvelle visite, ainsi que de tous 
les chjets acceptés qui se trouvent dans le ma- 
gasin. Nous nous sommes félicités ce matin du 
parti que nous avons pris, en apprenant que plus 
des trois quarts d’une immense fourniture de 
souliers, acceptée comme bonne par le commis- 
saire Vast, ont été mis au rebut par les experts 
nommés d'après nos ordres par les corps adminis- 
tratifs. Ce nest pas à Lyon seulement qu'il existe 
des dépôts militaires pour l’armée du Midi; le 
sieur Lajard en a un immense à Montpellier : il 
serait à souhaiter que ce dépôt, qui n'est vrai- 
semblablement encore qu'un repaire de brigan- 
dages, fût examiné par des yeux sévères. 

« Quelque pénible qu’il fût de retrouver toutes 
les ramifications de friponneries dont nous aper- 
cevons la masse, nous nous y livrerons avec 
zèle si vous l’ordonnez; ce n'est pas seulement 
l'exécution des marchés qu'il faut surveiller, ce 
sont les inarchés eux-mêmes qu'il faut revoir; 
il en est qui sont pour l'Etat onéreux jusqu’à 
l'excès ; celui des charrettes, par exemple, qui 
coûte par mois, d’après le sieur Vast lui-même, 
de 12,000 à 14,000 livres. C'est ainsi que 
que la République est indignement trahie par des 
fonctionnaires publics prévaricateurs, qui, si 
nous étions crus, devraient être confondus avec 
les conspiraleurs contre l'Etat, et punis comme 
tels. C'est une conspiration, en effet, c’est une 
trahison contre l'Etat que le crime dont les elTets 
doivent en décourager les braves défenseurs de 
la liberté, ou les faire périr de misère au milieu 
des triomphes. Nous oserons vous le dire afin 
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l’armée du Midi. Nous 
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d’exciter votre surveillance et votre sévérité; 
l’ancien régime à cet égard l’entendait mieux 
que nous, les abus étaient moins forts, etles dila- 
pidateurs moins audacieux. 

« Nous avons découvert, et nous en avons la 
preuve, que dans chaque marché, chaque four- 
niture, la hiérarchie militaire ne présente qu’une 
échelle de crimes : fournisseur général, four- 
nisseuren second, visiteur, garde-magasin, com- 
missaire, commissaire ordonnateur, état-major, 
général, tous prévariquent, tous volent, tous 
s'enrichissent. Le malheureux soldat souffre 
seul, se plaint, n'est point écouté, et la nation 
paie des prévaricateurs, et est presque toujours 
injuste envers celui qui a mérite le plus. Voilà 
le tableau de votre état militaire pour la partie 
des approvisionnements; voilà quelle est la 
situation de vos soldats. 

« Nous cherchons à rassembler dansnos mains 
les fils qui doivent nous conduire à découvrir 
d'autres Mipeihéres encore. 1] en existe qui sont 
portées jusqu'au scandale dans l’hôpital militaire 
de Lyon; nous les recherchons, et elles seront 
l'objet de notre première lettre. 

« P.S. Nous avons provisoirement remplacé 
les deux commissaires des sh ar deux 
autres qui se sont trouvés à Lyon. Nous vous 
prions d’en faire prévenir le ministre de la 
guerre. : 

« Les commissaires de la Convention nationale 
à Lyon, 


Signé: BOISSY D'ANGLAS, ALQUIER, VITET. » 


P. 5. Nous désirons que la Convention natio- 
nale nous fasse promptement connaître ses 
intentions, et par le retour de notre courrier. 

(La Convention renvoie la lettre au comité de 
correspondance.) 


Defermon. Je demande que les pouvoirs 
donnés aux commissaires pour la ville de Lyon 
soient étendus pour tous les départements du 
Midi et qu’ils aient la facilité de suspendre du 
leurs fonctions et de faire arrêter, s’il y a lieu, 
les délinquants et fauteurs de malversations 
dans les approvisionnements et fournitures de 
l'armée des Alpes. Je propose également le 
renvoi au comité militaire et de législation pour 
rédiger l'acte d'accusation contre tous les four- 
nisseurs infidèles. 


Merlin (de Thionville). Il y a deux mois 
qu'on a dénoncé les fournitures de souliers 
pour l'armée du Nord, aujourd'hui on vous 
dénonce les fournitures pour l'armée du Midi; 
je demande le renvoi au comité militaire, pour 
en faire son rapport sur-le-champ, et vous pré- 
senter un mode de remplacer les commissaires 
de guerre, etles fournisseurs qui se sontenrichis 
aux depens de la nation. Il est affreux que sous 
le régime de la liberté il se commette des 
dilapidations, qui n'existaient pas sous l’ancien 
régime. Il esttemps que le ministre nous donne 
la liste de tous les commissaires de guerre et 
fournisseurs des armées, afin que l’on connaisse 
les prévaricateurs et qu'on en fasse justice. 

Laurent Lecointre, Je demande le décret 
d'accusation contre les deux commissaires des 
guerres; ils doivent être rangés dans la classe 
des conspirateurs. 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix! 

Jean-IBon-Saint-André. Lorsque nous 
voyons les citoyens qui vont combattre pour le 
salut de la République, et affermir notre liberté 
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et notre repos; lorsque nous les voyons manquer 
de tout, victimes de la friponnerie de fournis- 
seurs et commissaires des guerres, nous ne devons 
pas balancer à prononcer le décret d'accusation. 

ne sera que l'échafaud qui nous fera justice 
de ces hommes qui ont la barbarie de s'enrichir 
aux dépens des imalheureux soldats de la Répu- 
blique. Je demande le décret d'accusation contre 
-les citoyens Vincent et Benjamin, et que le mi- 
nistre soit tenu de les faire mettre en état d’ar- 
restation. Je demande aussi le décret d'accusation 
contre les commissaires des guerres; je demande, 
en outre, que vos commissaires à Lyon soient 
autorisés à faire arrêter les fournisseurs et tous 
les fripons qui ont volé la République; qu'ils se 
transportent à Montpellier, qu'ils y exercent les 
mêmes pouvoirs qu'à Lyon, et prennent toutes 
les précautions nécessaires pour les fournitures 
des armées, afin que nous soyons assurés que 
ceux qui ont trahi la chose publique, n'échappe- 
ront pas à la peine qu'ils ont encourue. 

Bréard. Je demande que le ministre de la 
guerre mette sous les yeux de la Convention le 
tableau de tous les commissaires des guerres. 
L’incivisme de plusieurs n'est pas douteux. On 
a nommé à la place de commissaire des guerres, 
un ex-député à l’Assemblée législative, dont 
l'aristocratie nous est bien connue. 

Cambon. Vous avez chargé votre comité de 
vous faire un rapport sur les peines à infliger 
aux fournisseurs qui auraient volé la nation. 
Vous avez fait amener à votre barre, Jacob Ben- 
jamin et Vincent. Ces deux particuliers se sont 
excusés, et vous leur avez ordonné de garder les 
arrêts dans leur maison, au lieu d’être dans les 
prisons de l’Abbaye. Depuis, j'avais sollicité le 
ministre de la guerre de me donner communica- 
tion de tous les marchés, pour en prendre con- 
naissance. Je croyais ensuite vous dénoncer le 
citoyen Maréchal, que je sais avoir passé un 
marché sur lequel le lard salé est porté à 
38 sous la livre, tandis qu'ailleurs il n’a été 
payé que 19 sous. 

’ai aussi à faire une dénonciation contre 
Malus, commissaire ordonnateur, accusé d'avoir 
retardé de 24 heures les hôpitaux ambulants, 
de manière que nos malades ont été 24 heures 
sans être pansés. Nous avions chargé le pouvoir 
exécutif de nous dénoncer tous les commissaires 
ordonnateurs et fournisseurs qui auraient pré- 
variqué, et le pouvoir exécutif n’en a rien fait. 
Je propose qu'il soit nommé une commission 

our vérifier tous les marchés passés au nom de 
a nation; que les membres de cette commission 
soient renouvelés souvent, afin que les agioteurs 
n'aient pas le temps de les attendrir par leurs 
plaintes. 


Treilhard. Je voulais vous faire la même 

roposition que Cambon. Quand on nous présente 
Férat excessif de nos dépenses, nous nous Con- 
solons par la persuasion qu’elles sont utiles à la 
République. Mais quel est celui dont le sang ne 
bouillonne pas lorsqu'il apprend que les trois 
quarts de ces dépenses passent dans des mains 
infidèles?.. Les conspirateurs ne sont pas seule- 
ment au delà du Rhin, ils sont aussi au milieu 
de nous, nous leur donnous notre confiance. 
J'appuie donc la proposition de Cambon, et je 
demande que les membres de cette Commission 
soient parmi les membres de la Convention qui 
ne sont d'aucun comité. 


Un grand nombre de membres : La clôture! la 
clôturel 
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(La Convention ferme la discussion.) 


Le Président rappelle les propositions et 
met aux voix celle formulée, tout d’abord, par 
Defermon, de charger ses commissaires envoyés 
à Lyon de visiter les magasins des approvision- 
os de l’armée des Alpes établis à Montpel- 

ier. 


Julien (de Toulouse). Je propose de nommer 
de nouveaux commissaires pour se rendre à 
Montpellier. 


(La Convention repousse cette proposition ; 
charge ses commissaires envoyés à Lyon, de 
visiter les magasins des approvisionnements de 
l'armée des Alpes établis à Montpellier, et leur 
donne les pouvoirs de suspendre de leurs fonc- 
tions, et faire arrêter, s’il y a lieu, les délin- 
quants et fauteurs de malversations dans les 
approvisionnements et fournitures de l’armée.) 


Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
lit les noms des personnes dénoncées par les 
commissaires à Lyon et le décret d'accusation 
proposé contre eux, qui est ainsi conçu : 


« La Convention nationale, d'après la lecture 
de la lettre de ses commissaires à Lyon, du 17 
de ce mois, et sur la motion qui a été faite, 
décrète qu’il y a lieu à accusation contre Vincent, 
commissaire ordonnateur de l'armée du Midi; 
Jacob Benjamin, fournisseur de la même armée ; 
Vast, commissaire des guerres à Lyon; Lajard, 
fournisseur; Lebrun, négociant à Montpellier ; 
et Delaunay. » 

(La Convention adopte le décret d'accusation 
proposé.) 

Laurent Lecointre. Il est dit dans la lettre 
que les visiteurs des fournitures de souliers ont 
été bien payés par les fournisseurs. Si le fait est 
vrai, je demande le décret d'accusation contre 
les visiteurs. 

Simond. Cambon avait également dénoncé le 
citoyen Maréchal, je propose aussi le décret 
d'accusation contre ce dernier. 


Rühl. Maréchal pourra se justifier s’il a été 
payé en assignats; ceux-ci perdaient 50 0/0. 

Palasne de Champeaux. Portez des décrets 
d'accusation, mais au moins qu'ils soient exé- 
cutés : Lacoste que vous avez accusé est tran- 
quillement dans sa chambre. 


Cambon. J'ai annoncé que le citoyen Maré- 
chal a signé ur marché qui porte le lard salé à 
38 sous la livre. Si l'Assemblée veut, je signerai 
ce fait, et je me rendrai accusateur; mais je 
demaurle cependant que pour rendre le décret 
d'accusation, la Convention se fasse rendre 
compte, séance tenante, par le ministre de la 
guerre, de tous les marchés passés par les com- 
missaires ordonnateurs des troupes. Si nous 
pouvons obtenir l'état de ces marchés, je vous 
dénoncerai ensuite un abbé qui est devenu 
fournisseur. C'est l'abbé d’Espagnac, voulant 
absolument être fonctionnaire public ; cet abbé 
a passé un marché pour la fourniture de mulets 
et chevaux, à raison de 5 Liv. 15 sous, à la charge 
par Ja nation de nourrir l’homme et le cheval. 
J'annonce que le même marché à été affermé à 
loyer à raison de »0 sous pour l’armée du Rhin. 

Je demande donc que le ministre soit tenu de 
nous apporter tous ces marchés, parce que peut- 
être découvrirons-nous que Lajard était d'accord 
avec l'abbé d'Espagnac. Je demanderai ensuite 
le décret d'accusation contre Maréchal et l'abbé 
d’Espagnac. 
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Rewbell. Vous avez des va M gr responsables 
ce sont les ministres ; que celui qui a passé ces 
marchés soit mis en état d'accusation. 


Brissot de Varville. C'est Lajard, il est déjà 
décrété. 

Bréard. Organisez une commission qui ins- 
pectera les marchés et que vous renouvellerez 
par quinzaine. 

(La Convention décrète qu'il sera nommé 
une commission extraordinaire composée de 
24 membres, qui ne seront d'aucune com- 
mission, et qui seront renouvelés par moitié 
chaque mois; laquelle commission est chargée 
de se faire représenter et de vérifier tous les dif- 
férents marchés qui ont été passés, et de faire 
le rapport des abus et malversations qui auront 
été commis dans les approvisionnements et four- 
nitures des armées, ainsi que de la conduite des 
préposés à ces approvisionnements.) 

Thuriot. J'ai voté le décret instituant une 
commission extraordinaire des marchés: mais, 
en attendant, comme des faits précis et des ac- 
cusations formelles ont été argués par Cambon, 
je demande qu'on mette aux voix sa seconde 
proposition, c'est-à-dire qu’on enjoigne au mi- 
bistre de la guerre de rendre compte, séance 
tenante, des marchés passés par Maréchal et 
d'Espagnac. 

(La Convention nationale décrète que le mi- 
nistre de la guerre fournira, séance tenante, le 
marché passé le ?8 juillet dernier, par Maréchal, 
commissaire des guerres, pour fourniture de 
lard salé et fumé, ainsi que celui passé avec 
l'abbé d’Espagnac, pour des mulets et chevaux 

ur l’armée du Midi. Il joindra son avis et des 
instructions sur la valeur des objets compris dans 
lesdits marchés.) 

Louis Legendre. S'il est vrai, comme l’a 
dit tout à l'heure Champeaux, que Lacoste soit 
tranquillement dans sa chambre, je demande 
qu’on maude sur-le-champ le ministre et qu’il 
soit mis en état d'accusation. (Applaudissements 
à l’extrême-gauche). 

Brissot de Warville, C'est le ministre de 
la justice. 

Palasne de Champeaux. Le fait est telle- 
ment à ma connaissance que Lacoste est mon 
voisin et que plusieurs personnes lui ont parlé. 

Lanjuinais. Pour que vos décrets s'exécutent, 
il faut que votre comité les expédie : il faut qu'il 
rédige les actes d'accusation. 

Thuriot. Sitôt qu'un décret d'accusation est 
rendu, l'accusé doit être arrêté; pourquoi donc 
Lanjuinais cherche-t-il à disculper le ministre ? 

Lanjuinais. C'est une calomnie, je ne l'ai 
pas disculpé. 

Fhuriot, Qu'importe que l'acte d'accusation 
soit rédigé ou non ? Cet acte ne regarde que la 
procédure et non l'arrestation de l'accusé. 

Lanjuinais se précipite à la tribune et de- 
mande la parole. 


Le Président. Je vous refuse la parole. 
Plusieurs membres : Le décret a-t-il été envoyé ? 
Le Président, Oui en voilà le reçu. 


(La Convention décrète que le ministre de la 
justice lui rendra compte, séance tenante, des 
causes de l’inexécution du décret d'accusation 
rendu contre l'ex-ministre Lacoste.) 


Defermon. Je propose que la Convention 
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fixe le tribunal devant lequel sera porté le ju- 
gement des accusations qu’elle vient de pro- 
noncer. 

(La Convention renvoie cette proposition au 
comité de législation.) 

Lanjuinais, Je demande que la Convention 
ordonne aussi que les actes d'accusation soient 
renvoyés au comité des décrets de la législation 
pour être rédigés. 

(La Convention décrète la proposition de 
Lajuinais.) 

Buzot. Citoyens, permettez-moi de vous 
soumettre quelques réflexions relatives aux 
décrets d'accusation que vous venez de rendre. 
(Murmures.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 

M. Buzot insiste pour avoir la parole. (Nou- 
veaux Mmurmures.) 

(La Convention passe à l'ordre du jour.) 

Le Président. Je vais faire lire à la Con- 
vention une autre lettre du ministre de la guerre 
que je reçois à l'instant : c'est un supplément à 
la confusion générale des fripons. 

Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture de cette lettre qui est ainsi 
conçue : 


Paris, le 20 novembre 1792, l’an I°' 
de la République française. 


M. Pache, ministre de la guerre, à la Convention 
nationale. 


Président (1), 


« Je fais passer à la Convention une paire de 
souliers, une chemise et plusieurs paires de bas 
fournis au magasin de Strasbourg par Jacob 
Benjamin. 

«Ces trois objets m'ont été apportés par 
Vieusseux, maréchal de camp, employé dans 
l’armée du Rhin, et ils avaient été refusés dans 
les magasins de Strasbourg par Thierry, com- 
missaire des guerres de la même armée. 

« La Convention verra que les souliers sont 
de la plus mauvaise qualité, que la chemise est 
faite d'une toile presque aussi grosse que la 
toile d'emballage, tandis que les marchés sont 
pour des toiles semblables à la chemise ordi- 
naire qui l'accompagne. 

« Les bas ne sont qu'à deux brins au lieu de 
l'être à trois. 

« Mais, ce qui étonnera la Convention, c’est 
la découverte faite par Vieusseux et Thierry, 
que le cachet de la guerre était apposé sur k 
bas, que Benjamin a donné au magasin de 
Strasbourg, comme ‘Le été accepté par le 
ministre et que ce cachet parait avoir été déta- 
ché d'une lettre pour être apposé sur le bas; la 
bande de papier que l’on aperçoit entre le bas et 
le cachet semble le prouver d'une manière po- 
sitive. 

« Ilest de mon devoir de dénoncer ce nouveau 
genre de concussion à la Convention afin qu'elle 
avise sur les moyens qu'elle prendra pour faire 
punir les fournisseurs infidèles. 

« Le ministre de la guerre, 
« Signé : PACHE. 


P.-S. — J'envoie dans un paquet séparé qui 


.(3) Archives nationales. Carton CG 239, chemise 263, 
pièce n° 29, 
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contient la chemise d'échantillon cachetée par 
lui et déposée au bureau de la guerre. 


Signé : PACHE. 


Anthoine. Voici une lettre des membres de la 
société populaire de Metx. Ils vous dénoncent que 
les souliers délivrés par les fournisseurs sont 
faits en cuir de cheval pour les semelles, en ba- 
sane pour l'empeigne, et que pour leur donner 
une apparence de force au tact, ils sont garnis 
de sapin, d’écorces d'arbre et de carton entre 
les deux semelles. 

.Un membre : Je vous dénonce les deux four- 
nisseurs qui ont livré des souliers pour les ma- 

asins de Saint-Denis, et notamment le citoyen 
Gerdret. Je vais vous lire le procès-verbal du 9 
et celui du 1 novembre faits par les commis- 
saires de la section de Paris, dite des gardes 
françaises, qui constatent que ce fournisseur a fait 
transporter dans la chambre cotée ne 50 de ce 
magasin, des souliers fendus en dedans et dou- 
blés en carton en entredeux. (L'opinant fait 
lecture de ce procès-verbal, ainsi que d’une attes- 
tation du garde-magasin, des commissaires de la 
municipalité et d'un officier inspecteur.) La fraude 
étant évidente, d’après ces procès-verbaux et ces 
attestations authentiques qui constatent que Ger- 
dret avait fait recevoir par l'ancien garde-magasin 
des souliers hors d'état de servir, je demande 
qu’il soit décrété d'accusation. 

Tallien. Gerdret a toujours joui d’une excel- 
lente réputation; il a toujours montré la probité 
la plus intacte; étant commandant de l’un des 
bataillons de l'ancienne garde nationale dans 
Paris, il a été persécuté par Lafayette. On l'ac- 
cuse d’avoir fait une fourniture de souliers dé- 
fectueuse. Lui soutient, dans un mémoire qu’il a 
publié, que ses souliers ont été échangés, douze 
autres fournisseurs ayant fait des livraisons au 
même magasin. Î} faut donc entendre sa justifi- 
cation. Je demande qu’il soit traduit à la barre. 

Defermon. C’est au ministre que vous devez 
renvoyer cette affaire. 

Un membre : J'appuie la motion de Defermon. 
Le 5 octobre et jours suivants, des commissaires 
ont, dans le magasin de Gerdret, vérifié avec 
soin paire par paire les souliers; ils emportaient 
la clef du magasin chaque séance. Ces souliers 
ont été ensuite transportés à Saint-Denis et dé- 
posés dans la chambre n° 50; mais dans cette 
chambre, il y a des souliers d’un nommé Maury, 
que Gerdret n’a pointemployé. IL peut être résulté 
mille erreurs de ces transports. Examinez que 
Gerdret est un républicain qui a servi la Révo- 
lution avec constance et courage; l'Assemblée 
doit renvoyer ces faits à l'examen du ministre. 

Un membre : J'ai lu le mémoire de Gerdret, j'ai 
lu les procès-verbaux et je demande que vous le 
mettiez en état d'accusation. 

Laurent Lecointre. Mettez-le plutôt sous la 
surveillance du comité de süreté générale. 


Dartigoeyte. J'insiste pour le décret d’accu- 
sation. Cérdret prétend que les souliers qu’il a 
fournis ont été changés, et il établit le fait sur 
ce que les clés de la chambre dans laquelle ils 
ont été déposés sont restées entre les mains des 
commissaires qui ont fait un rapport contre lui. 
Cette excuse est contredite par les procès-ver- 
baux, par les attestations des gardes magasins ; 
et d’ailleurs peut-on détruire, par de simples 
allégations, des faits constatés par des procès- 
verbaux? D'ailleurs, c'est aux tribunaux qu'il ap- 


se * 


partiendra de juger ces movens de justification: 
votre devoir est de décréter d'accusation un 
homme aussi fortement prévenu d'avoir lésé les 
intérêts de la République, et le mexxe termine 
que ot propose Tallien est absolument inad- 
missible. 


Tallien. Je demande la priorité pour ma pro- 
position. 

. (La Convention refuse la priorité à la propo- 
sition de Tallien.) 

Tallien (se précipitant vers La tribune.) Je de- 
mande la parole pour un père de famille qui a 
onze enfants. (Murmures prolongés.) 

Le Président. Tallien, vous n'avez pas Ja 
parole, et votre proposition est repoussée. Je 
mets aux voix la motion présentée par Defermon. 

(La Convention repousse la proposition de De- 
fermon et prononce le décret d'accusation contre 
Gerdret.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
la lecture de l'extrait des délibérations de la 
section des fire françaises, des 9 et 11 de ce 
mois, et sur la motion qui en a été faite, décrète 
d'accusation. Gerdret, fournisseur de souliers 
au magasin de Saint-Denis pour les armées de 
la République. » 

Barère de Vieuzae. Vous n'avez aucune pièce 
justificative à l'appui du décret que vous venez 
de rendre; ordonnez, au moins, que le ministre 
de la guerre les communique au comité. 

Buzot. Je demande une seconde fois la parole 
pour présenter quelques réflexions relatives au 
décret d'accusation que vous venez de rendre. 
(Murmures.) 

Un grand nombre de membres: L'ordre du 
jour! 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture d’une lettre de Blanchelande, détenu 
dans les prisons de l'Abbaye, qui demande à être 
entendu un seul instant à la barre. 

Plusieurs membres : À dimanche. 

(La Convention ne prononce point.) 

ROLAND, ministre de l'intérieur, entre dans la 
salle et demande la parole. (Papiers découverts 
aux Tuileries.) 

Le Président. La parole est au ministre de 
l'intérieur. 

ROLAND, ministre de l'intérieur. Je viens ap- 
porter à la Convention nationale plusieurs car- 
tons remplis de papiers qui, par leur nature, et 
par le lieu où ils ont été trouvés, m'ont paru 
d’une très grande importance. Je crois qu’ils sont 
propres à jeter un très grand jour sur les évé- 
aements du 10 août, sur la Révolution entière, 
et sur les personnages qui y ont joué le plus 
grand rôle. Plusieurs membres de l'Assemblée 
constituante et de l’Assemblée législative parais- 
sent y être compromis; ils renferment des cor- 
respondances de M. Laporte et de plusieurs autres 
personnes attachées au roi; il y a même des let- 
tres originales du ci-devant roi, et une immen- 
sité de projets sur sa garde, sur sa maison, sur 
les armées, et de combinaisons de toute espèce, 
relatives à;la Révolution. À 

Si ces pièces se fussent trouvées dans les 
appartements des Tuileries, je les aurais remises 
à vos commissaires; mais elles m'ont paru devoir 
être détachées des autres par leur importance. 
Elles étaient dans un lieu si particulier, si secret, 
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que si la seule personne de Paris qui en avait 
connaissance ne l'eût indiqué, il eût été impos- 
sible de les découvrir. Elles étaient derrière un 
anneau de lambris, dans un trou pratiqué dans 
e mur, et fermé par une porte de fer; c’est l'ou- 
vrier qui l'avait fait qui m'en a fait a déclara- 
tion. J'ai fait ouvrir ce matin cette armoire, et 
j'ai parcouru rapidement ces papiers. Je crois 
qu'il est important que l'Assemblée nomme une 
commission expresse pour en prendre connais- 
sance. (Applaudissements.) 


Goupilleau. Je ne me plains pas du ministre de 
l'intérieur, en ce que sa vigilante activité lui a 
fait découvrir des papiers qui peuvent nous me- 
ner peut-être à la connaissance d’une conspira- 
tion; mais je me plains de ce qu'ayant fait la 
découverte des papiers dont il s'agit au château 
des Tuileries, les y ayant fait enlever etne pou- 
vant ignorer que votre commission des Vingt- 
Quatre 3 occupait, daus un appartement sous 
le sien, de l'examen important dont elle est 
chargée, il ne lui ait cependant fait aucune part 
de sa découverte. 


Plusieurs membres : Ah! ah! (Rires.) 


Tallien. Je demande si le ministre a fait 
dresser un procès-verbal de ces pièces. 


Cambon. Je demande que la commission, qui 
doit être chargée de l’examen des pièces appor- 
tées par le ministre, soit nommée sur-le-champ 
et que son rapport soit fait demain, que nous 
sachions au plus tôt s’il est réellement des cou- 
pables parmi nous et que la Convention en fasse 
une éclatante justice. (Applaudissements.) Cela 
dit, je pense que Roland a eu raison de s’em- 
presser d'apporter ces pièces directement à la 
Convention nationale. Je suis encore de son avis 
pour la nomination d'une commission spéciale 
prise dans le sein de cette Assemblée. 


Goupilleau. Il faut que ces PAR soient 
remis à votre commission des Vingt-Quatre 


chargée d'examiner les précédents. (Mur- 
mures.) 
(L'entrée des papiers, qui sont portés par Les huis- 


siers el déposés sur le bureau du Président, achève 
de compliquer le tumulte.) 


Léonard Bourdon. J'appuie la demande de 
nomination d’une commission spéciale et | 
propose que cette commission soit formée de 
12 membres. 

Plusieurs membres : La clôture ! la clôture ! 

(La Convention ferme la discussion.) 


Un membre : Je demande, par amendement, 
que la nomination de cette commission se fasse 
ar appel nominal, auquel ne concourront ni 
es membres de l’Assemblée constituante, ni 
ceux de l’Assemblée législative. 


… Un autremembre : J'appuie cette proposition et 
je demande que ce soit l'opinant qui les nomme. 
(Rires.) 


Gaston. Je Ge une séance extraordi- 
naire du soir, à laquelle ne pourront assister 
ni les membres de l’Assemblée constituante, ni 
ceux de l’Assemblée législative, hors desquels, 
en présence du public, cette commission sera 
élue à haute voix... (Violents murmures.) 


. Plusieurs membres : Cette proposition est une 
injure et nous demandons le rappel à l'ordre. 
Gaston. Si les tyrans mêmes ont voulu être 


à l'abri du soupçon, une grande Assemblée, 
comme celle-ci, dont toute la puissance est dans 
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l'opinion, doit surtout s'attacher à demeurer 

ure aux yeux de ses commettants, et si César. 
(On rit. — Gaston parle dans le tumulte..). Les 
rançais qui nous écoutent, et l’Europe qui 
nous- envisage, croiront toujours que parmi 
nous il éxiste des coupables, tant que le rapport 
de la commission que vous allez nommer, ne 
sera point fait; et si vous êles soupçonnés, 
comment voter pour la nomination. (Vives 
interruptions.) 


Plusieurs membres. Votre amendement? 


Gaston. Mon amendement? Je suis de 
l'Assemblée législative ; eh bien, je demande 
que vous ayez ce soir une séance extraordinaire, 
où se rendraient les membres qui n'ont fait partie 
d'aucune assemblée, pour nommer douze com- 
missaires. 


Goyre-Laplanche. Cette proposition est 
attentatoire à la représentation nationale. 
Mettez 83 noms dans l’urne; celui de chaque 
département : les douze premiers qui sortiront, 
indiqueront les membres des départements qui 
éliront les commissaires. Il importe que les 
élections tiennent du choix et du sort; c’est le 
seul moyen qu'elles puissent être bonnes. 


Chabot. J'appuie cette proposition, mais je 
voudrais que l’on exceptât ceux des membres 
employés, soit dans d'autres comités, soit à 
d'autres commissions, car le travail de la Con- 
vention doit être partagé entre tous les membres 
qui la composent. Je profiterai même de ce que 
je suis à la tribune pour présenter une autre 
motion. Je propose qu'on choisisse, lors du 
renouvellement de tous les comités, les divers 
membres qui les composent, par la voie du sort. 
(Murmures prolongés.) 

Plusieurs membres. La question préalable sur 
cette dernière proposition ! 


Chabot. Je ne m'explique pas ces murmures; 
vous êtes, après tout, l'élite de la République; 
nous sommes envoyés tous ici avec la confiance 
de la nation, et le sort ne peut tomber que sur 
des hommes dignes des missions qui leur sont 
confiées. (Nouveaux murmures.) 


Féraud. Je propose à mon tour un amende- 
ment plus simple; c'est de mettre indistincte- 
ment dans une urne les noms de 746 députés à 
la Convention, et que l’on agrée, pour former 
la Commission, les douze membres dont les 
noms sortiront les premiers. 


Tallien. Il me semble qu'on devrait avant 

tout faire lecture à l'Assemblée du procès-verbal 
ue le ministre Roland a bien certainement fait 
resser lors de la découverte des papiers. 


Camille Desmoulins. Je trouve que Tallien 
a raison. Que voulez-vous, en effet, que l'on 
pense de vous, lorsque nous sommes si long- 
temps pour la nomination de douze membres, 
pour examiner des papiers, quand nous n'avons 
pas trouvé étrange qu'un seul homme les exa- 
minât avant nous ? 

Marat monte à la tribune: des membres 
s'en éloignent. 

Un membre : Faites vider la tribune! 

Itoger Ducos (de sa place). Je suis repré- 
sentant du peuple, j'ai fait partie de la Législa- 
tive, jesuis aujourd'hui membre de la Convention, 
j'ai des droits, je veux les exercer. (4pplaudis- 
sements.) 


Duroy. Et moi aussi! 
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Marat demande la parole. (Rires et applau- 
dissements ironiques.) 

(La Convention nationale décrète qu'il sera 
nommé sur-le-champ, par la voix du sort, une 
commission de douze membres, choisis parmi 
les membres qui ne sont d'aucun comité et sur 
la totalité des Le dc de la Convention, dont 

es noms seront déposés dans une urne.) 

Chabot fait à nouveau la proposition de 
choisir, lors du renouvellement de tous les 
comités, les divers membres qui les composent, 
par la voix du sort. 


Treilhard. Il est impossible de présenter 
une motion plus destructive dans l'intérêt pu- 
blic. Si vous votiez la proposition de Chabot, il 
arriverait qu’un agriculteur pourrait faire partie 
du comité diplomatique, tandis qu'un pubiciste 
serait désigné par le comité des secours publics. 

(La Convention décrète qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer sur la proposition de Chabot.) 

Mailhe. Je demande que toutes les pièces 
déposées par le ministre soient par lui cotées 
et paraphees. 

Chabot. Mettez le scellé sur toutes ces pièces 
en présence du ministre, il se trouvera au levé. 

Barère de Vieuzac. |l a été prouvé dans 
cette dernière Révolution que le scellé ne suffit 
pas malheureusement pour garantir des fraudes; 
je demande à la Convention de décréter que 
sur-le-champ les pièces déposées sur le bureau par 
le ministre de l'intérieur seront numérotées et 
signées par le ministre et par deux secrétaires, 
en présence de quatre commissaires. 

(La Convention décrète la proposition de Barère 
de Vieuzic.) 

Lepeictier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
fait lecture des lettres de Pache, ministre de la 
guerre, el du général Dumouriex, envoyées avec la 
capitulation proposée par de Clairfait, général au- 
trichien, et avec l'état des approvisionnements d'ar- 
mes et de vivres trouvés dans les magasins de 
Malines. 

Suit Ja teneur de ces pièces : 


Le ministre de la guerre au président de la Con- 
vention nationale. 


Paris, le 20 novembre 1792, l’an [** 
de la République. 


« Je m’empresse, d'adresser à la Convention 
nationale copie d’une dépêche que je reçois à 
l'instant du général Dumouriez, ainsi que des 
pièces qui y étaient jointes. 

« J'adresse de plus à la Convention nationale 
copie de la capitulation de Malines, qui m'a été 
transmise par le ministre des affaires étrangè- 
res, de la part de ce général. 


« Signé : PACHE. » 


Copie de la lettre du général Dumouriez au mi- 
nistre de La guerre. 


Bruxelles, le 18 novembre 1792, 
l'an I°' de la République. 


«“ Je viens de recevoir un parlementaire de la 
art du duc de Saxe-Teschen, qui m'a apporté 
es propositions ci-jointes. à 

« J'y ai répondu de bouche qu’étant le géné- 

ral d'une République, j'étais assujetti à des 
ordres encore plus stricts que le général qui 
pouvait me faire des propositions de la part 


d’une Cour ou d'un prince chargé d'un gouver- 
nement ; que je regrettais, ainsi que les géné- 
raux autrichiens, la dévastation des campagnes 
et la souffrance des armées dans une saison 
aussi fâcheuse; mais que, malgré mes senti- 
ments particuliers à cet égard, je ne pouvais 
qu'envoyer cette pièce au pouvoir exécutif de 
la République, et que je continuerais les opéra- 
tions de la campagne. 

« Je vous prie, citoyen ministre, de rendre 
compte à la Convention nationale de ma réponse 
verbale à celte proposition qui prouve que les 
Autrichiens se sentent bien faibles. La prise des 
grands magasins de Malines complète la victoire 
de Jemmapes, dont elle est le résultat. J’espère 
que bientôt celle d'Anvers achèvera de leur ôter 
toutes les ressources militaires pour une campa- 
gne prochaine. (4pplaudissements.) 

« Le général en chef, 


« Signé : DUMOURIEZ. 


Propositions faites par le duc de Saxe-Teschex aux 
généraux de la République. 


« La saison trop avancée pour continuer la 
campagne, et les deux armées souffrant égale- 
ment pour ne pas désirer du repos ; le rassem- 
blement d'ailleurs de ces armées ne servant 
que ruiner le pays au détriment du cultivateur, 
il paraît qu'il serait de l'intérêt des deux armées 
opposées de convenir d’une suspension d'armes 
pour un temps limité, pendant laquelle les 
armées réciproques pourraient entrer en quar- 
tier de cantonnement et d'hiver. Gette suspen- 
sion d'armes comprendrait également la province 
de Luxembourg et le corps de M. le prince 
de Hohenlohe. 

« À cet effet, M. le major comte de Meerrelot, de 
l'approbation de S. A. R. Mgr. le duc Albert, de 
Saxe-Teschen, est chargé de se rendre au quartier 
général de M. le général Dumouriez, à Bruxelles, 
et d'entamer avec lui une négociation en consé- 
quence, d’après laquelle on conviendrait d’une 
base pour les quartiers à prendre. 


« À Louvain, le 17 novembre 1792. 
« Signé : le prince de SAXE-TESCHEN, 
commandant l'armée autri- 
chienne. » 


« Par ordre de Son Altesse Royale, 
« Signé : DE CLAIRFAIT, général. » 


Copie de la capitulation accordée à la garnison 
de Malines. 


« 1° La garnison, composée de 1,300 hommes 
environ d'infanterie des régiments de François 
Kinski et de ligne, et en cavalerie, de deux pelo- 
tons de Saxe-Cobourg, et d’un peloton des 
hussards de Blanckeristein, et d'un corps de 
70 hommes de l’artillerie, et généralement toutes 
les personnes du militaire au service de Sa Ma- 
jesté Impériale, devront quitter demain 17 no- 
vembre la ville de Malines, pour se rendre par 
la route de Louvain à l'armée du général Clairfait. 
Les troupes conserveront leurs armes et pièces 
de bataillon. Les officiers et soldats, ou familles 
militaires, pourront emporter leurs équipages. 
Le général français garantit leur retraite et celle 
d’un détachement de 20 hommes environ venant 
d'Anvers. F : 

« 2° L'arsenal, l'artillerie, les magasins de tout 
enre, munitions et vivres, et généralement tous 
es effets appartenant à Sa Majesté l'Empereur, 

seront livrés aux troupes françaises, et l'inven- 
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taire sommaire en sera fidèlement remis au 
lieutenant - colonel Barrois, par le baron de 
Braudenstein, lieutenant-colonel, et comman- 
dant l'arsenal de Malines. Ç 

« Les magistrats et citoyens de Malines seront 
Lao is si les effets sont détériorés ou 

arés. 

Les portes de Bruxelles et d'Anvers seront 
livrées ce soir aux troupes françaises. J 

Les compagnies d’invalides, dont plusieurs 
invalides sont hors d’état d’être transportés, res- 
teront à Malines, et le général en chef Dumouriez 
en ordonnera ce qu'il jugera convenable, de 
concert avec le général des troupes impériales. 

« Quelques malades et blessés resteront à 
Malines, et sont recommandés aux soins des 
Français. Ces malades et blessés recevront, à 
l’époque de leur guérison, des passeports pour 
rejoindre leur corps. 

« Le général français consent qu’on fournisse, 
et engagera les magistrats à faire fournir 
36 chevaux de trait, un cheval de selle pour le 
transport des effets militaires de la garnison : 
il sera fourni, au même usage, un charriot at- 
telé de 4 chevaux. » 

« Fait à Malines, le 16 novembre 1792, 
l'an 1° de la République. 

« Le général commandant l'avant-garde de l'ar- 
mée commandée par le général Dumouriex. 

« Signé : HENRI STEUGEL. 
« Signé : GIRVAL, major et commandant 
la ville de Malines. 


« Pour copie conforme : 
« Signé : PACHE, ministre de la querre. » 


Etat des approvisionnements pris dans les magasins 
de Malines. 


« 4 pièces de canon de 24, 3 pièces de 12, 
9 pièces de 4, bonnes ; 11 mortiers mis hors de 
service devant Lille ; 68 canons de différents ca- 
libres, de 48, 36, 29, 18, etc., hors de service ; 
200 ou environ petits canons pris sur les Belges; 
15,000 fusils avec leurs baïonnettes, bons; 
2,400 canons de fusils neufs ; 4,000 fusils à répa- 
rer ; 600 pistolets; 300 mousquetons ; 300 cara- 
bines rayées ; 60,000 livres de plomb ; 1,300,000 li- 
vres de poudre, en baril de 200 livres, avec des 
chappes ; les barils sont en chêne, bien cundi- 
tionnés ; 80,000 sacs d'avoine, contenant 16 ra- 
tions du pays; 1,600,000 livres de foin; 
2,000 bottes de paille ; 50,000 livres de charbon 
de terre ; 660 matelas ; 1,200 aunes de toile grise ; 
1,000 sacs de seigle, ou de farine de seigle ; le 
sac pesant 150 livres ; 10,000 sacs vides. 

« Un magasin très considérable de poudre, à 
5 quarts de lieues de Malines, sur le chemin de 
Louvain, qu’on ne peut encore apprécier; une 
fonderie à canon, une machine à forer ; un ar- 
senal, un grand nombre d'affüts neufs, d’avant- 
trains, de caissons, d’autres voitures d'artillerie, 
et 600 roues neuves. 

« Un magasin de plusieurs pièces, pleines de 
cartouches à fusil, à canon, et d'artifices de 
guerre ; 20 drapeaux pris sur les Belges. 

«Le lieutenant-colonel adjudant général Pierre 
Thouvenot pense que l'on pourrait faire tra- 
vailler la fonderie avec avantage, le cuivre ne 
valant à Malines que 22 sols de France. 

« Il travaille à développer les moyens, je les 
adresserai très incessamment au ministre. » 


« Signé : DUMOURIEZ. » 
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Osselin. Je demande que le pouvoir exécutif 
se fasse rendre compte de quelle fabrique sont 
les 1,500 fusils réunis à Malines, et qu’elle ren- 
voie au comité de la guerre la proposition faite 

ar le lieutenant général Thouvenot, de fondre 
es canons qu’on y a trouvés. 

es Convention décrète la proposition d'Os- 
selin.) 


Merlin (de Thionville). Je propose que les 
20 drapeeux pris sur les Belges et qu'on a trou- 
vés à Malines, leur soient rendus par un de nos 
généraux. 

(La Convention décrète cette proposition.) 


Dubois-Crancé. Je fais la motion que la Con- 
vention déclare qu'elle passe à l'ordre du jour 
sur les propositions d’Albert de Saxe. (On rit.) 


Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture d’une lettre du citoyen Faye, 
député de la Haute-Vienne, qui demande à la 
Convention nationale un congé de six semaines 
pour affaires urgentes. 


(La Convention accorde le congé.) 
Garat, ministre de la justice, entre dans la 
salle et demande la parole. 


Le President. Vous avez la parole. 


Garat, ministre de la justice. Un décret de la 
Convention (1) vient de m'appeler pour lui 
rendre compte du décret d'accusation rendu contre 
Lacoste. 

Je dois dire que l'usage établi est que les dé- 
crets d'accusation soient remis dans mes bu- 
reaux, ils passent ensuite dans ceux du ministre 
de l’intérieur; de là ils sont envoyés aux corps 
administratifs. 

En l'espèce, ce décret fut apporté au bureau 
de la justice le 9. Il y avait dans l'énoncé des 
erreurs de nom; je les ai fait réformer par le 
comité des décrets. Le 15 novembre, je le soumis 
à la signature de Roland, alors président du 
conseil exécutif. Ge décret a été envoyé à tous 
les ministres. Voilà le récépissé du ministre de 
l'intérieur; voilà celui du ministre dela marine; 
c'est tout ce qui concerne mon ministère. Je dé- 
pose ces récépissés sur le bureau. 

Léonard Bourdon. Un décret rendu le 9, 
et qui n’est exécuté que le 15, prouve évidem- 
ment que l’ordre établi est peu convenable. Je 
demande que le ministre de l'intérieur, présent 
à cette heure à la séance, rende compte sur-le- 
champ de l'exécution du décret contre Lacoste. 


. Roland, ministre de l'intérieur. Je reçois par 
jour 6 ou 700 lettres; les affaires sont étrange- 
ment multipliées et je ne crois pas qu'il y ait 
un homme qui puisse, dans cette situation, rendre 
compte de mémoire. Je m'expliquerai demain 
sur cette affaire devant la Convention. 

Louis Legendre. Faut-il laisser aux cou- 
pables le temps de se sauver? c'est une préva- 
rication dans les fonctions de ministre. 

.Un membre : La nation n'a pas enjoint au mi- 
nistre de répondre, lorsque sa mémoire ne peut 
le servir. 

.Tallien. Je demande à parler contre le mi- 
nistre. (Murmures.) 

Plusieurs membres . L'ordre du jour! 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 492, le texte 
de ce décret, 
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Tallien. Je demande en ce cas à parler sur 
l'inviolabilité des ministres. 

Billaud-Varenne. Il faut enfin exercer la 
responsabilité. 


Ruamps. Au moins le ci-devant roi exécu- 
tait les décrets d'accusation. 

Léonard Bourdon. Je demande que l'As- 
vs décrète que les ministres sont infail- 

ibles. 

Louvet de Couvrai.Je reconnais bien là l’in- 
fâme tactique par laquelle une poignée d'hommes 
opprimait jadis le ci-devant club des Jacobins. 

Genissieu. À l'ordre! je demande que Louvet 
soit rappelé à l’ordre. 

_(La Convention décrète que le ministre de l'in- 
térieur rendra compte le lendemain de l’exécu- 
tion du décret d'accusation porté contre Lacoste.) 

Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture d’une lettre de Pache, ministre de 
la guerre, qui transmet à la Convention les mar- 
chés passés avec Maréchal, d'Espagnac et Richer 
frères. 

(La Convention renvoie ces pièces à la com- 
mission nommée pour cet effet.) s 

(On procède au tirage au sort pour le choix 
des quatre commissaires qui doivent assister au 
numérotage et à la signature des pièces appor- 
tées par le ministre de l’intérieur). 

(La séance est levée à cinq heures du soir.) 

(Les commissaires, les deux secrétaires Carra et 
Defermon, et Le ministre de l'intérieur ne désem- 
narent pas La séance jusqu'à ce que les pièces aient 
ité signées et numérotées, au nombre de 625, à une 
heure après minuit). 


CONVENTION NATIONALE. 


Séance du mercredi 21 novembre 1792. 
PRÉSIDENCE DE GRÉGOIRE, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 

Mailhe, secrétaire, donne lecture des lettres, 
adresses et pétitions suivantes : 

1° Lettre du président du comité de la tré- 
sorerie nationale, qui adresse à l’Assemblée l’état 
des recettes et dépenses faites à la trésorerie na- 
tionale pendant les quinze premiers jours du mois 
courant. 


(La Convention en ordonne le renvoi au comité 
des finances.) 

2 Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, qui 
adresse à l’Assemblée l'état des ecclésiastiques 
insermentés qui se sont soumis à la déportation 
dans le district de Saint-Junien, département de 
la Haute-Vienne. 

(La Convention en ordonne le renvoi au comité 
de sûreté générale.) 

3° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, qui adresse à l’Assemblée un mémoire 
sur la nature des services d’un des bureaux 
dépendant de son département. 

(La Convention en ordonne le renvoi à son 
comité des finances.) 

4° Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, qui 
envoie à l’Assemblée 3 liasses de mémoires, ac- 
compagnés d’arrêtés du directoire du départe- 
ment de la Meurthe. 
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(La Convention en ordonne le renvoi au comité 
des domaines.) 

5° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, relative au directoire du département 
des Pyrénées-Orientales, qui demande à être au- 
torisé, | r un décret de la Convention, à imposer 
en 1795 une somme de 22,000 livres pour faire 
face à la perte qu'il a essuyée sur des achats de 
grains. 

(La'Convention en ordonne le renvoi à ses co- 
mités des finances et des secours publicsréunis). 

6° Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
relative à la prohibition provisoire de la sortie 
des bestiaux pour l'Espagne, proclamée par les 
commissaires de la Convention à l’armée des Py- 
rénées. 

(La Convention en ordonne le renvoi à ses 
comités diplomatique et de commerce réunis.) 

7 Lettre de Clavière, ministre des contributions 

bliques, relative à la question de savoir si les 
égumes et racines sont compris dans la prohi- 
bition des subsistances à la sortie. 

(La Convention en ordonne le renvoi à ses 
comités de commerce et d'agriculture réunis.) 

8 Lettre de Pache, ministre de la guerre, 
relative à lamanière dont doivent s'effectuer les 
paiements à faire par la trésorerie pour lesdé- 
penses de la guerre. 

(La Convention en ordonne le renvoi à ses 
comités de la guerre et des finances réunis.) 
9° Lettre de Monge, ministre de la marine, rela- 
tive à la loi du 12 février dernier, qui accorde 
aux ouvriers domiciliés dans les ports depuis 
plus de 40 ans un secours de 3 livres par mois 
pour chaque enfant au-dessous de 8 ans. 

(La Convention en ordonne le renvoi à son 
comité de marine.) 

10° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, qui adresse à l’Assemblée un mémoire 
relatif à la répartition qui doit être faite, dans 
le département du Pas-de-Calais, des sommes 
dues en remplacement des droits supprimés 
en 1790. 

(La Convention en ordonne le renvoi à son 
comité des finances.) 

11° Lettre du général Custine, relative aux biens 
que le nommé Ermstadz, né en Souabe, possède 
en France. 

(La Convention en ordonne le renvoi à ses 
comités de correspondanceet d'aliénation réunis.) 

12° Pétition du citoyen Pierre-Nicolas Aumon, 
relative à l’adjudication des domaines dépen- 
dant ci-devant de la cure de Saint-Maurice-le- 
Girard. 

(La Convention en ordonne le renvoi à son 
comité des pétitions.) 

13° [Pétition du citoyen Blanc, dépulé suppléant 
à La Convention nationale et électeur suppléant de 
la ville de Trévoux, relative au refus qu'a fait 
l'assemblée électorale du département de l'Ain 
de l’admettre pour remplacer un électeur, membre 
actuel de la Convention. 

(La Convention en ordonne le renvoi à son 
comité de législation.) 

14° Pélition de La citoyenne Mairesse, qui réclame 
une exception pour elle et sa fille, âgée de 15 ans, 
dans la loi concernant les émigrés. 

(La Convention en ordonne le renvoi à son 
comité de législation.) 
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15° Lettre du directoire du département des 
Pyrénées-Orientaies, qui adresse à la Convention 
une pétition des administrateurs de l'hôpital 
Saint-Jean, de Perpignan. 

(La Convention en ordonne le renvoi à son 
comité d’aliénation.) 

16° Pétition du citoyen Vincent, relative au lot 
qui lui est échu dans le partage des biens com- 
munaux du village de Chatou. 

(La Convention en ordonne le renvoi à son 
comité de législation.) 

17° Lettre du citoyen Evrard, le fils, qui dénonce 
certains faits, et propose des mesures relatives 
aux fournisseurs des armées de la République. 

(La Convention en ordonne le renvoi à son 
comité de correspondance.) 

18° Lettre du citoyen Sarot, qui envoie à la 
Conveution un exemplaire de son auresse aux 
48 sections de Paris, sur le mode d’élire le maire 
et les officiers municipaux. 

(La Convention en ordonne le renvoi à son 
comité de Constitution.) 

19 Lettre de Joseph Belinam, qui réclame le 
prix de certains objets et une pension. 

(La Convention en ordonne le renvoi à son 
comité des pétitions.) 

20° Lettre du ciloyen Dumousseaux, au nom de 
l'assemblée générale de la seclio des Lombards, 
qui envoie à l’Assemblée une lettre du citoyen La- 
valette, premier lieutenant-colonel du bataillon 
des Lombards, contenant le récit des traits de 
courage et de dévouement que les citoyens Col- 
lier, chirugien-major, et Carré, adjudant de ce 
bataillon, ont déployés pour aller chercher au 
fond d’un puits le citoyen-soldat Brossard, qu'ils 
en ont en effet retiré, mais gravement blessé et 
mourant. 

(La Convention décrète qu’il sera fait mention 
honorable dans son procès-verbal du courage 
et de la générosité des citoyens Collier et Carré.) 

21° Lettre de Thomas Paine, député du Pas-de- 
Calais, qui adresse au Président de la Conven- 
tion, avec prière de lui en donner connaissance, 
son opinion sur le jugement de Louis XVI; cette 
lettre est ainsi conçue : 


Leitre de Thomas Paine, au président de la Con- 
vention nationale. 


« Citoyen Président (1), 


« Comme je ne sais pas précisément quel jour 
la Convention nationale reprendra la discussion 
sur le procès de Louis XVI, et que, faute de pou- 
voir m'énoncer en français, je ne saurais parler 
à la tribune, je demande la permission de dé- 
poser entre vos mains le papier ci-inclus, qui 
renferme mon opinion sur ce sujet. Je fais cette 
démarche avec d'autant plus d'empressement, 
que les circonstances prouveront à quel point il 
importe à la France que Louis XVI continue de 
pus d’une bonne santé. Je serais charmé que 
a Convention voulût bien entendre ce matin la 
lecture de cet écrit, attendu que je me propose 
d'en envoyer une copie à Londres, pour le faire 
imprimer dans les journaux anglais. 


« Signé : THOMAS PAINE. » 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés, Collection 
Portiez (de l'Oise), tome 279, n° 13. 
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(La Convention décrète qu’elle entendra séance 
tenante l'opinion de Thomas Paine.) 
Mailhe, secrétaire, fait cette lecture : 


OPINION DE THOMAS PAINE 


Concernant le jugement de Louis XVI. 


Je pense qu’il faut faire le procès à Louis XVI, 
non que cet avis me soit suggéré par un esprit 
de vengeance, car rien n’est plus éloigné de mon 
caractère; mais parce que cette mesure me 
semble juste, légitime et conforme à la saine 
politique. Si Louis est innocent, mettons-le à 
portée de prouver son innocence ; s’il est cou- 
nr que la volonté nationale détermine si 
on doit lui faire grâce, ou le punir. | 

Mais, outre les motifs personnels à Louis XVI, 
il en est d’autres qui nécessitent son jugement. 
Je vais développer ces motifs dans le langage 

ui me paraît leur convenir, et non autrement. 
e m'interdis l’usage des expressions équivoques 
ou de pure cérémonie. 

Il s’est formé, entre les brigands couronnés de 
l’Europe, une conspiration, qui menaçait non 
seulement la liberté française, mais encore celle 
de toutes les nations. Tout porte à croire que 
Louis XVI fait partie de cette horde de conspi- 
rateurs. Vous avez cet homme en votre pouvoir, 
et c'est, jusqu’à présent, le seul de sa bande 
dont on se soit assuré. Je considère Louis XVI 
sous le même point de vue que les deux premiers 
voleurs arrêtés dans l'affaire du garde-meuble; 
leur procès vous a fait découvrir la troupe à 
laquelle ils appartenaient. 

Nous avons vu les malheureux soldats de l’Au- 
triche, de la Prusse, et des autres puissances 
qui se sont déclarées nos ennemies, arrachés de 
leurs foyers, et trainés au carnage, ainsi que de 
vils animaux, pour soutenir, au prix de leur 
sang, la cause commune de ces brigands cou- 
ronnés. On a surchargé d'impôts les habitants 
de ces régions, pour subvenir aux frais de la 
guerre. Tout cela n’est pas uniquement fait en 
vue de Louis XVI. Quelques-uns des conspira- 
teurs ont agi à découvert; mais on a sujet de 
présumer que la conspiration est composée de 
deux classes de brigands, ceux qui ont mis des 
armées en campagne, et ceux qui ont prêté à 
leur cause de secrets encouragements et des 
secours clandestins. Or, il est indispensable de 
faire connaitre tous ces complices à la France 
et à l’univers entier. 

Peu de temps après que la Convention na- 
tionale se fut constituée, le ministre des affaires 
étrangères lui présenta le tableau de tous les 

ouvernements de l'Europe, tant de ceux dont 
es hostilités étaient publiques, que de ceux qui 
agissaient avec une circonspection mystérieuse. 
Ce tableau donnait matière à de justes soupçons 
sur le parti ee les derniers étaient disposés à 
prendre; et, depuis cette époque, diverses cir- 
constances sont venues confirmer ces soupçons. 

On a déjà pénétré quelque chose de la conduite 
de M. Guelphe, électeur de Hanovre, et de vio- 
lentes présomptions inculpent le même homme, 
sa Cour et ses ministres, en sa qualité de roi 
d'Angleterre. La réception amicale dont cette 
Cour a constamment favorisé M. de Calonne; 
l'arrivée de M. Smith, secrétaire de M. Pitt, à 
Coblentz, lorsque les émigrés s’y rassemblaient ; 
le rappel de l'ambassadeur d'Angleterre; l'ex- 
travagante joie que témoigna la Cour de Saint- 
James, à la fausse nouvelle de la défaite de 
Dumouriez, lorsqu'elle lui fut communiquée par 
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le lord Elgin, alors ministre de la Grande-Bre- 
tagne à Bruxelles, toutes ces circonstances la 
rendentinfinimentsuspecte.Le procès de Louis XVI 
fournira problablement des preuves plus déci- 
sives. 

La crainte depuis longtemps subsistante de 
voir éclater une révolution en Angleterre, aseule, 
je crois, empêché cette Cour de mettre dans ses 
opérations autant de publicité que l'Autriche et 
la Prusse. Une autre raison a pu s’y joindre. 
Le décroissement nécessaire du crédit à l'aide 
duquel tous les anciens gouvernements pou- 
vaient se procurer de nouveaux emprunts, à 
mesure que les révolutions acquéraient une plus 
grande probabilité. Quiconque place dans les 
pDouveaux emprunts de ces gouvernements, doit 
s'attendre à la perte de ses fonds. 

Tout le monde sait que le landgrave de Hesse 
ne combat qu’autant qu’on le paye. Il a été pen- 
dant plusieurs années à la solde de la Cour de 
Londres. Si le procès de Louis XVI faisait dé- 
couvrir que cet exécrable trafiquant de chair 
humaine a été payé sur le produit des taxes 
imposées au peuple anglais, ce serait une justice 
envers ce peuple que de l'instruire de ce fait. On 
donnerait en même temps à la France une con- 
naissance exacte du caractère de cette Cour, qui 
n’a cessé d’être la plus intrigante de l’Europe, de- 
puis sa liaison avec l'Allemagne. 

Louis XVI, considéré comme individu, n’est 
pas digne de l'attention de la République; mais 
envisagé comme faisant partie de cette bande de 
conspirateurs, comme un accusé, dont le procès 
peut conduire toutes les nations du monde à 
connaître et à détester le système désastreux de 
la monarchie, les complots et les intrigues de 
leurs propres cours, il convient que son procès 
lui soit fait. 

Si les crimes dont Louis XVI est prévenu, lui 
étaientabsolument personnels, sans relation avec 
des conspirations générales, etbornés aux affaires 
de la France, on aurait pu alléguer en sa faveur, 
avec quelque apparence de raison, le motif de 
Y'inviolabilité, cette folie du moment; mais ilest 

révenu, non seulement de trahisons envers la 
eee mais d’avoir conspiré contre Hg À 
et si la France veut être juste envers toute l'Eu- 
rope, elle doit user de tous les moyens qu'elle a 
en son pouvoir pour découvrir toute l'étendue 
de cette conspiration. 

La France est maintenant une République. Elle 
a terminé sa Révolution; mais elle n'en peut 
recueillir tous les avantages aussi longtemps 
qu'elle est environnée de gouvernements despo- 
tiques. Leurs armées et leur marine lobligent 
d'entretenir aussi des troupes et des vaisseaux. 
Il est donc de son intérêt immédiat que toutes 
les nations soient aussi libres qu'elle-même, 
que les révolutions soientuniverselles ; et puisque 
le procès de Louis XVI peut servir à prouver au 
monde la scélératesse des gouvernements en 
général, et la nécessité des révolutions, elle ne 
doit pas laisser échapper une occasion aussi 
précieuse. : É ' 

Les despotes européens ont formé des alliances 
pour maintenir leur autorité respective, et per- 
pétuer l'oppression des peuples. C'est le but 
qu'ils se sont proposé en faisant une invasion 
sur le territoire français. Ils craignaient l'effet 
de la Révolution de France au sein de leur 
propre pays; et dans l'espoir de l'empêcher, ils 
sont venus essayer d’anéantir cette Révolution, 
avant qu'elle eùt atteint sa parfaite maturité. 
Leur tentative n’a pas eu de succès. La France 
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a vaincu leurs armées; mais il lui reste à sonder 
les détails de la conspiration; à découvrir, à 
placer sous les yeux de l'univers les despotes 
qui ont eu l'infamie d'y prendre part; et l’uni- 
vers attend d'elle cet acte de justice. 

Tels sont mes motifs pour demander que 
Louis XVI soit jugé, et c'est sous ce seul poiut 
de vue que son procès me parait d’une assez 
pose importance pour fixer l'attention de la 

tee cd 

l'égard de l’inviolabilité, je voudrais que 
l'on ne fit aucune mention de ce mot. Si, ne 
YyF pe dans Louis XVI qu'un homme d’un 
esprit faible et borné, mal élevé comme tous 
ses pareils, sujet, dit-on, à de fréquents excès 
d'ivrognerie, et que l'Assemblée constituante 
rétablit imprudemment sur un trône pour lequel 
il n’était pas fait, on lui témoigne par la suite 
quelque compassion, cette compassion doit être 
l'effet de la magnanimité nationale, et non le 
résultat de la burlesque idée d'une inviolabilité 
prétendue. 

(La Convention en ordonne l'impression.) 

Olivier de Gérente, au nom du comité de la 
guerre, fait un rapport (1) et présente un projet 
de décret (2) relatif à une pétition faite par le ci- 
toyen Lièvre, pour la levée d'une compagnie de 
gendarmerie à cheval; il s'exprime ainsi : 

Le citoyen Lièvre fit une pétition le 6 sep- 
tembre 1792, par laquelle il exposait que les 5et 
9 octobre 1789 il avait, lui et ses camarades, 
sauvé le trésor de la ville de Paris, et deman- 
dait pour récompense à être autorisé à lever 
une compagnie de gendarmerie à cheval, char- 
gée de veiller aux approvisionnements des sub- 
sistances de Paris. L'Assemblée nationale ac- 
cueillit favorablement cette pétition; et par dé- 
cret du même jour, la renvoya au pouvoir exé- 
cutif, avec recommandation du pétitionnaire et 
de son fils, ainsi que de tous ceux qui avaient 
concouru à sauver le trésor de la ville de Paris. 
Le ministre Servan, sur la représegtation de ce 
décret, approuva la levée de ce corps. Ce mi- 
nistre, en vertu de la loi du 4 septembre 1792, 
portant que le ministre de la guerre sera auto- 
risé à faire pour la levée des différents corps, 
telles avances successives qu'il jugera néces- 
saires, fit délivrer, à titre d'avance, au citoyen 
Lièvre, une somme de 55,462 livres, pour servir 
à l'équipement de cette compagnie. 

Par une copie en forme, communiquée à la 
Convention nationale le 28 du mois d'octobre 
dernier, il est constaté que cette compagnie avait 
été passée en revue le 3 du même mois, par le 
commissaire général du pouvoir exécutif. Le 
ministre Servan quitta le ministère sans avoir 
le temps de rendre compte de cette affaire à la 
Convention; le conseil exécutif nous l'a ren- 
yoyée, tant pour prononcer sur l'approbation 
donnée par le ministre Servan, à la levée d'une 
compagnie de 113 hommes, conformément au 
décret du 6 septembre dernier, rendu sur la pé- 
tition du citoyen Lièvre, que sur les proposi- 
tions par lui faites au ministre, pour l’augmen- 
tation de ce corps. Votre comité militaire n'a 
pas cru devoir s'arrêter aux nouvelles demandes 
du citoyen Lièvre, tendant à obtenir l'augmen- 
tation d’une deuxième compagnie. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés, Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 36, n° 30. 

(2) Voy. ci-dessus, séance du 10 novembre 17192, 
page 338, une lettre du ministre de la gaerre au sujet 

e la demande du citoyen Lièvre ou Lelièvre, 
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La seuleet unique question est donc de savoir 
si vous confirmerez l'approbation donnée par le 
ministre Servan, à la levée d’une compagnie de 
gendarmerie, par le citoyen Lièvre. 

Pour la résoudre, cette question, il n’y a qu’à 
se rappeler que le ministre Servan était autorisé, 
en vertu du décret du 6 septembre dernier, a 
Re la levée de cette compagnie. 

n'y a qu’à se rappeler que c’est à titre de 
récompense que le citoyen Lièvre a obtenu, pour 
lui et ses camarades, la formation de cette com- 
pue de gendarmerie. p 

n'y a qu’à se reporter aux circonstances de 
sa création, et ne point perdre de vue qu’à cette 
époque un cri général se faisait entendre dans 
toutes les parties de la République, pour trouver 
des défenseurs à la patrie. 

Ce corps existe; il est équipé ; il est habillé; 
son utilité est reconnue par le ministre; il n’at- 
tend, pour se rendre à une destination quel- 
conque, qu'un décret, qui, en confirmant l’ap- 
ee du ministre, lui donne une existence 
égale. Le ministre n'a pas eu le temps de vous 
faire cette demande, avant de quitter le minis- 
tère : le conseil exécutif vous la fait aujourd’hui, 
cette demande; et votre comité militaire a cru 
devoir, en conséquence, vous proposer le projet 
de décret suivant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de la guerre, décrète ce qui 
suit : 

« Art. 1er. La Convention nationale confirme 
l'approbation donnée par le ministre Servan, à 
la levée d’une compagnie de gendarmerie, des- 
tinée aux approvisionnements des subsistances 
de la ville de Paris, ou à toute autre destination 
que le conseil exécutif pourra juger convenable. 

« Art. 2. La composition de cette compagnie 
sera tout conforme à celle des autres compa- 

nies de gendarmerie, réglée par la loi du 
28 août 1791. 

« Art. 3. Le mode de retenue pour les avances 
faites au citoyen Lièvre, pour servir à l'équipe- 
ment de ladite compagnie, sera opéré sur les 
individus, de la même manière que sur les 
corps dont le traitement est le même. 

« Art. 4. Il sera tenu compte aux individus, of- 
ficiers, sous-officiers de cette compagnie, de 
leur traitement et solde, depuis le 3 octobre 
dernier, jour où ladite compagnie a été passée 
en revue, par le commissaire général du pou- 
voir exécutif, et dont copie conforme a été com- 
muniquée à la Convention, le 28 du même mois. 

« Art. 5. La trésorerie nationale tiendra à Ja dis- 
pe du ministre de la guerre Ja somme de 

14,300 livres pour le traitement de ce corps, 

endant une année complète; et de plus, jusqu'à 
a concurrence de 55,992 1. 108., pour son équipe- 
ment et habillement, suivant l'aperçu fourni par 
le ministre de la guerre, lequel demeure annexé 
au présent décret, sur lesquelles sommes le mi- 
nistre de la guerre retiendra celles qu'il peut 
déjà avoir avancées. 

« Art. 6. Le ministre de la guerre rendra 
compte des sommes avancées au citoyen Lièvre, 
pour l'équipement et l'habillement ue cette com- 
pagnie. 
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Tableau de la dépense de dE by el habille- 
ment d'une compagnie de gendarmerie ; 


Savoir : 
(Habillement et équipement par homme.) 


Habit à raison de. 1111. 108. 
Pour chapeau... » 
Baudrier et sahre. 23  » 


Selle, housse, cha- 
vou mords et 
r 


IUOR TS rer 147  » 
Ci,parhomme. 3451. 108. 
Et pour 113 hommes......... 39,041 1. 105 
Pour manteaux et porte-man- 
teaux, à raison de 150 livres 
pee chaque homme, ci pour 
13: homes 55404 16,950  » 
Fotalssssee 55,991 1.108. 


Elat de la dépense annuelle d'une compagnie de 
gendarmerie à cheval de 113 hommes, suivant 
la loi du 28 août 1791; 


Savoir : 
1. Capifaine..ss es. tr 2,600 liv. 
3 Lieutenants, à raison de 

1,800 liv. chacun...... 5,400 » 
4 Maréchaux des logis à 

1,100 liv. chacun...... 4,400 » 


Chaque maréchal des 
logis doit commander neuf 
hommes, suivant l'article5 
de ladite loi. 

12 Brigadiers, chacun à rai- 


son de 1,000 livres...... 12,000 » 
92 Gendarmes, à raison de 
900 Hyres::555 foattses 89,000 » 
+,Frompettess es. 44088 900 » 
Total, 113 hommes.. 114,300 liv. 


(La Convention ordonne l'impression du rap- 
port et du projet de décret et en ajourne la dis- 
cussion au lendemain.) 

Un membre demande que le décret qui renvoie 
au ministre de la guerre la pétition du citoyen 
Lièvre soit imprimé à la suite de ce projet de 
décret. 

(La Convention décrète cette motion.) 

David. J'apprends à l'instant par une lettre de 
Tapino Lebrun, mon élève, que deux sculpteurs 
français ont été arrêtés, par ordre de l'Inquisition 
et enfermés au château Saint-Ange, parce que 
l'on avait trouvé chez l’un d'eux un groupe re- 
ei ap la Liberté appuyée sur le Génie de la 
‘rance. C’est le seul motif de leur arrestation, et 
l'on craint pour eux un autodafé. Je demande 
que le comité diplomatique s'occupe de suite de 
cette affaire et nous fasse incessamment un rap- 
port à ce sujet. 

Voici d’ailleurs cette lettre :, 


Florence, le 31 octobre 1792, 1r° année 
de la République. 


« Citoyen, 


« Je viens offrir à votre zèle l'occasion d’être 
encore utile à la patrie, en la faisant respecter 
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au dehors, et en sauvant des flammes inquisi- 
torales deux patriotes français. 

« Les citoyens Rater et Chinard, rentrant chez 
eux dans la nuit du 2? au 23 septembre, furent 
assaillis par des sbires, qui les garottèrent et les 
conduisirent dans les prisons du gouvernement. 
Peu de jours après, on fit enlever plusieurs mo- 
dèles de Chinard, ainsi qu'un chapeau orné d’une 
cocarde nationale, mais qu’il ne portait que chez 
lui. Les groupes saisis sont : la Liberté couron- 
nant le Génie de la France; Jupiter foudroyant 
l'Aristocratie, et la Religion assise, soutenant le 
Génie de la France, dont les pieds posent sur des 
re et dont la tête, ornée de rayons, indique 
qu'il est la lumière du monde. Eh bien, les 
abbatti du gouvernement ont répandu dans le 
public que Chinard avait outragé la religion, 
qu'elle était foulée aux pieds, etc., etc. On a 
transféré les deux prisonniers au château Saint- 
Ange, et là, croupissant dans la malpropreté, 
l’Inquisition instruit leur procès. 

« On ne parle plus que de Chinard, et le bruit 
court que Rater est mort. Ils ont servi l’un et 
l’autre dans la garde nationale de Lyon; Chinard 
était capitaine. Ils devaient partir, au premier 
moment, pour reprendre leur poste; c’est sûre- 
ment là leur plus grand tort aux yeux de leurs 
bourreaux. 

« M. Chaset, ami des deux détenus, reçut 
ordre de se trouver à l’Inquisition, le 16 octobre; 
il y fut menacé de Ia galère, s’il ne déposait 
comme les autres témoins qui chargeaient Chi- 
nard; il eut cette faiblesse, et il ne peut sortir 
de Rome pour réclamer. 

« On ne lui demanda rien sur Rater. 

« Vous savez que depuis longtemps les Français 
sont outragés ici; plusieurs renvoyés ignomi- 
nieusement, d’autres emprisonnés, etc. Ce sont 
des faits qui viennent à l'appui du dernier. Les 
bruits que l’on commencent à faire courir sur 
Chinard, pour préparer l'opinion publique à 
l'idée d’un autodafé, demandent la plus grande 
célérité dans les réclamations nationales. Vous 
saurez mieux que moi ce qu’il faut faire. 

« J'écris, par le même courrier, au président; 
je demande un rapport du ministre sur cette 
affaire, il doit en être instruit. Ah! si nous 
avions à Rome un ministre comme en Toscane, 
l'activité de son patriotisme aurait évité bien 
des angoisses à des patriotes! 

« Il vous paraîtra étonnant de n'avoir reçu 
aucune autre lettre sur cette affaire; mais, 
surveillé par les tyrans, on n'ose écrire de Rome, 
et je n’en ai précipité mon départ que pour 
faire des réclamations, au nom de tous les 
patriotes que j'ai laissés gémissant sur le sort 
de leurs frères. 

« Signé : TOPINO LEBRUN. » 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
diplomatique, pour en faire le rapport inces- 
samment.) 

Philippe Egalité. Citoyens, vous avez rendu 
une loi contre les lâches qui ont fui leur patrie 
dans le moment du danger; contre les conspi- 
rateurs qui se sont armés pour la détruire. 

Vous avez généralisé celte loi autant qu'il a 
été possible, afin que des exceptions multipliées 
ne la rendissent pas illusoire, et qu’une foule 
de coupables n’échappât à sa sévérité. 

Mais la circonstance que j'ai à vous exposer 
est réellement particulière ; je crois qu’elle est 
la seule de ce genre. | 

Ma fille, âgée de 15 ans, est passée en Angle- 
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terre au mois d'octobre 1791, avec la citoyenne 
Brulart-illery, son institutrice, et deux de ses 
compagnes d'étude, élevées avec elle depuis 
leur enfance par la citoyenne Brulart-Sillery, 
dont l’une est la citoyenne Henriette Sercey, 
sa nièce, orpheline ; et l'autre, la citoyenne Pa- 
mela Seymour, naturalisée Française depuis 
plusieurs années. 

La citoyenne Brulart-Sillery a fait l'éducation 
de tous mes enfants, et la manière dont ils se 
conduisent prouve qu’elle les a formés de bonne 
heure à la liberté et aux vertus républicaines. 

La langue anglaise est entrée dans l'éducation 
qu’elle a donnée à ma fille; et un des motifs de 
ce voyage a été de la fortifier dans l'étude, 
et surtout dans la J'onen de cette langue. 

Un autre motif a été la santé faible de cet 
enfant, qui avait besoin de dissipation et de 
prendre des eaux qui lui étaient indiquées 
comme très salutaires. 

Un autre motif enfin, et ce n'était pas le 
moins puissant, a été de la soustraire à l’in- 
fluence des principes d'une femme, très esti- 
mable sans doute, mais dont les opinions sur 
les affaires présentes n'ont pas été toujours 
conformes aux miennes. 

Lorsque des raisons aussi puissantes retenaient 
ma fille en Angleterre, ses frères étaient dans 
les armées ; je n'ai cessé d'être avec eux ou au 
milieu de vous, et je puis dire que moi, que 
mes enfants ne sont pas les citoyens qui auraient 
couru le moins de dangers, si la cause de la 
liberté n’eût pas tr'iomphé. 

Il est impossible, il est absurde sous tous les 
rapports, d'envisager le voyage de ma fille 
comme une émigration; il est impossible, il est 
absurde de lui supposer l'intention la plus légère, 
même la pensée d'émigrer. 

Je sens bien que la loi se trouve ici sans 
aucune application, mais le plus léger doute 
suffit pour tourmenter un père; je vous prie 
donc, citoyens, de calmer mes inquiétudes. 

Si par impossible, je ne puis le croire, mais 
si enfin vous frappiez de la rigueur de la Joi ma 
fille, quelque cruel que fût ce décret pour moi, 
les sentiments de la nature n’étoufferaient point 
les devoirs du citoyen; et en l'éloignant de sa 
patrie pour obéir à la loi, je prouverais de nou- 
veau tout le prix que j'attache à ce titre, que je 
préfère à tout. 

(La Convention renvoie cette motion à son co- 
mité de législation pour en faire l’objet d’un 
rapport dans sa séance du 22). 

Mailhe, secrétaire, donne lecture d’une let- 
tre du ciloyen Laharpe, commandant pour la 
République la ville et le château de Bilche, qui 
adresse à l’Assemblée deux lettres qu'il a reçues 
de la régence du prince de Nassau-Sarrebruck, et 
sa réponse à la première lettre. 

Suit la teneur de ces pièces : 


« 14 novembre 1792. 


« Citoyen président, 

« J'ai l'honneur de vous faire passer deux 
lettres que j'ai reçues de la régence du prince 
de Nassau-Sarrebruck, et ma réponse à la pre- 
mière lettre, ayant répondu verbalement à la 
seconde, 

« Je crois de mon devoir de les envoyer à la 
Convention, la priant de me donner des ordres 
sur la conduite que je dois tenir dans cette cir- 
constance, où tous les pays qui nous avoisinent 
sont dans la plus grande fermentation. 
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« J'ajouterais que de toutes parts les habitants 
des villages de Hanau, Deux-Ponts et Nassau, 
viennent réclamer assistance des volontaires, 
in leur aider à secouer le joug et planter 
‘arbre de la Liberté. 

« Je n'ai pas voulu y coopérer sans ordres: il 
est cependant planté dans beæucoup d'endroits. 


« Signé : LA TARPE. » 


Lettre des présileut, conseillers privés et du con- 
sel de IAA ché de S. 4. S. le prince de Nassau, 
duc ‘de Dilling, à M. de Laharpe, 13 novembre. 


«“ M. le commandant, les troubles survenus 
dans le grand bailliage de Harskerck, nous for- 
cent de-charger M. de Berthel, cavalier de la 
Cour du prince notre maître, d'avoir l'honneur 
de se rendre auprès de vous et de vous faire 
connaître plus particulièrement nos désirs déjà 
marqués dans notre lettre du 9 courant, relative- 
ment à cette circonstance fâcheuse. 

« Daignez, Monsieur le commandant, l'écouter 
favorablement, et vous convaincre de la recon- 
naissance la plus vive de l'assistance que vous 
voudrez nous accorder pour le maintien de la 
tranquillité publique. 


(Suivent les signatures.) 


(L'autre letlre contient les mêmes phrases en 
termes différents.) 


(La Convention renvoie ces pièces au comité 
diplomatique.) 

Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
de Lebrun, ministre des affaires élrangères, qui 
rend compte de la conduite du citoyen Desportes, 
chargé d’affaires de la République française dans 
le duché des Deux-Ponts, et qui adresse, en 
conséquence à l’Assemblée, l'extrait des dernières 
ma qu'il a reçues sur les mouvements ré- 
volutionnaires de ce duché; cette lettre est ainsi 
conçue : 


Paris, 20 novembre 1792. 
« Citoyen président, 


« Une lettre particulière ayant inculpé le 
citoyen Desportes, chargé d’affaires de la Répu- 
blique dans le duché des Deux-Ponts, la Con- 
vention a décrété que je lui rendrais compte de 
sa conduite politique : je vous envoie, en consé- 
quence, l'extrait des dernières dépêches que j’ai 
reçues sur les mouvements révolutionnaires de 
ce duché. 

« Dans l’une de ces dépêches, ce citoyen m'an- 
nonce qu'ayant donné sa sauvegarde aux com- 
missaires et aux 300 hommes du duc, il a pré- 
venu en secret le commandant de Wissembourg 
contre son effet, lui enjoignant d'accorder aide 
et protection à tous ceux qui réclameraient les 
Droits de l'homme. 

« II me parait donc constaté que le citoyen 
Desportes ne s’est pas rendu coupable de la dé- 
marche dont on l’accuse; mais on peut lui 
reprocher le tort de ne pas se renfermer dans le 
cercle de ses fonctions, et de s'abandonner trop 
légèrement au désir de paraître utile. 

« Signé : LEBRUN. » 

(La Conventior renvoie cette lettre au comité 
diplomatique.) 

Poullain-Grandprey. J'ai reçu la mission 
d'offrir, au nom du ciloyen Joseph Foclatien et de 
sa famille, vingt fusils de munition armés de 
baïonneltes, sous la seule réserve que ces armes 
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seront, après la guerre, réversibles à la com- 
mune de Bains, département des Vosges, et lui 
appartiendront. Je réclame la mention honorable 
et l'insertion au procès-verbal. 

(La Convention accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements, et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal, dont un extrait 
sera remis au donateur.) À 


Mailhe, secrétaire, donne lecture d'une lettre 
de Lebrun, ministre des affaires étrangères, vi 
envoie à la Convention l'extrait des registres des 
conseils de Genève, contenant des décrets rela- 
tifs à l'évasion du général Montesquiou. 

Suit la teneur de ces pièces : 


Paris, 30 novembre 1792. 


« Citoyen président, 


« Je vous envoie, pour être communiqué à la 
Convention, l’extrait des registres du magnifique 
conseil de Genève, qui contient plusieurs détails 
relatifs{à l'évasion du général Montesquiou. 

« Je profite de l'occasion pour vous prier de 
provoquer l'attention de la Convention nationale 
sur l'affaire de Genève, et en accélérer la discus- 


sion. , 
Signé : LEBRUN. 


Extrait des registres du magnifique conseil de La ville 
et république de Genève, 14 novembre. 


« M. de Châteauneuf, résident de France, étant 
venu à l'hôtel de ville, a dit à Messieurs les 
syndics, qu’il venait les requérir, au nom du 

euple français, de faire rechercher et arrêter 
e général Montesquiou, qui était dans cette 
ville; en conséquence, M. le syndic Micheli fit 
fermer sur-le-champ les trois portes de la ville 
et celle du lac; puis, ayant reçu de M. le rési- 
dent une désignation de la figure et de l'habille- 
ment de M. de Montesquiou, il l'envoya aux 
quatre portes, avec l’ordre, par écrit, d'arrêter 
la personne désignée, si elle s’y ste 

« De l'information faite sur-le-champ, on 
apprit et vérifia les détails suivants : 

« M. Montesquiou, arrivé à Genève à cheval, 
suivi d’un domestique, un peu avant dix heures, 
se rendit chez un particulier de cette ville, avec 
lequel il avait quelques relations : il le pria de 
lui aider dans le projet qu’ii avait formé de 
traverser le lac pour se rendre à Coppet. 

« Quelque léger que soit ce service, lui dit-il, 
je me serais abstenu de vous le demander, s’il 
pouvait vous compromettre le moins du monde ; 
mais je dois commencer par vous déclarer que, 
bien que j'aie lieu de prevoir une destitution 
très prochaine et des ordres rigoureux contre 
ma personne, je n'ai encore que des SOUpÇOons; 
ainsi je suis encore et je dois être pour vous le 
général Montesquiou. 

« Le particulier auquel M. Montesquiou s’'a- 
dressa, le pressa de se confier en la bonté de sa 
cause et en la justice de la Convention, dont il 
avait toujours paru pénétré. M. Montesquiou 
parut craindre des ennemis trop puissants, et 
partit après avoir emprunté de ce particulier 
quelques louis, dont, disait-il, il avait d'autant 
plus besoin, qu'il avait laissé dans son bureau 
au quartier général, une centaine de louis en 
espèces et environ six mille livres en assignats. 

« Dès lors, MM. les syndics ont fait cesser 
toutes poursuites ultérieures. » 


Brissot deWarville, À Chambéry, le magis- 
trat a fait arrêter une valise qui renferme des 
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papiers appartenant à Montesquiou. Je demande 
qu on fasse venir cette valise à Paris et qu'elle soit 


remise au comité chargé de rédiger le décret 


d'accusation contre lui. 

(La Convention renvoie ces pièces, ainsi que 
la valise saisie à Chambéry, au comité des 
décrets, chargé de la rédaction de l'acte d'accu- 
sation.) 

Brissot de Warville, au nom du comité 
diplomatique, fait un ct (1) et présente un 
projet de décret (1) sur négociation entre Ge- 
nève et la République de France et sur la transac- 
tion du 2 novembre 1792 ; il s'exprime ainsi : 

Vous avez renvoyé à votre comité diplomatique 
l'examen des négociations qui ont lieu entre le 
général Montesquiou et la République de Genève 
(2), et de l'espèce de transaction qui en est 
résultée le 22 octobre, modifiée depuis par un 
autre acte du 2 novembre (3). 

Nous ne vous rappellerons ici ni l'origine de 
cette contestation, ni les motifs sur lesquels on 
la fondait. Votre comité les a suffisamment 
développés dans le premier rapport du 16 oc- 
tobre (4). Il a prouvé démonstrativement que, 
d'après le traité de 1579, réservé par celui de 
1584, maintenu par celui de 1782, les Genevois 
n'avaient pu requérir, sans le consentement de 
la France, l'introduction dans leurs murs de 
1.600 hommes de troupes de Zurich et de Berne. 

Nous n’avons maintenant à vous entretenir 
que de la négociation, de ses progrès, de son 
résultat. Nous le dirons avec franchise : en 
suivant pas à pas cette négociation, en suivant 
la conduite de la France et des magistrats de 
Genève, on verra d'un côté la loyauté et la 
magnanimité d’un peuple libre, et de l’autre la 
politique tortueuse d’astucieux machiavélistes. 

Les magistrats de Genève accordent faveur 
et protection aux émigrés, la France se tait; les 
magistrats se font comprendre dans la neutralité 
d’Arau, qui n'était qu’une accession mal déguisée 
à la coalition couronnée; la France se tait encore. 
Ses armées entrent en Savoie; les magistrats 
de Genève À les Suisses dans son sein. Ils 
croyaient alors aux conquêtes des Prussiens; les 
Prussiens sont repoussés, les magistrats géne- 
vois demandent à négocier. La République fran- 
çaise se borne à demander l’évacuation des 
troupes suisses. 

On chicane, on cite les traités; mais ces trai- 
tés condamnent Genève; les magistrats consen- 
tent à l'évacuation, mais ils demandent que les 
troupes françaises n’entrent point dans leurs 
murs; le général le promet; on ne se coûtente 
pas de sa promesse, on veut une ratification du 
conseil exécutif; il la donne : on désire un 
décret de la Convention, elle le rend. Il semble 

ue toutes les difficultés sont applanies, que les 

uisses vont évacuer : point du tout. On imagine 
de nouveaux prétextes, on feint d'avoir besoin 
du concours des cantons de Berne et de Zurich et 
des représentants du Corps helvétique. On de- 
mande ces concours à ces derniers, et ils répon- 
dent que les troupes ont marché à la réquisition 
des Genevois, qu’elles sortiront à leur premiêre 
réquisition. On insiste encore. On demande à ces 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 554, n° 9. 

(2) Voy. ci-dessus, séance du 9 novembre 1792, page 320. 

(3) Voy. ci-après ce document aux annexes de la 
séance, page 515. 

(4) Voy. Archives parlementaires, 1° série, tome LIT, 
séance du 16 octobre 1792, page 527, 


représentants leur avis sur la garnison qu'ils 
veulent former à Genève : les représentants 
répondent que cette garnison ne les regarde 
point. Les aristocrates genevois ont recours à 
d'autres ruses; ils cherchent à soulever le 
cabinet britannique, et ils parviennent, par leurs 
intrigues, à se faire expédier un ministre pléni- 
potentiaire, qui vient les assurer que la couronne 
d'Angleterre prend part à leur situation, et 
approuve leurs mesures. Sans doute le peuple 
anglais s’indignera un jour d'apprendre que l’on 
a voulu faire servir son influence à protéger 
l'aristocratie de quelques intrigants, et à écraser 
des hommes libres; sans doute il demandera 
compte de cette prostitution de son nom; mais, 
quoi qu’il arrive, la République française ne 
rétrogradera pas. L'intervention d’un roi n'a 
rien d’effrayant pour elle, et la comédie nou- 
velle qu'on veut jouer à Genève, ne peut retar- 
der sa justice. 

Toutes ces manœuvres ne servant pas encore 
assez rapidement le désir des aristocrates gene- 
vois, ils ont Er un moyen plus puissant. 
Le caractère, les habitudes de corruption et les 
principes du général Montesquiou leur étaient 
connus; ils le savaient aussi éloigné des formes 
austères et de l'énergie des têtes républicaines 
qu'ami de la morale relâchée du modérantisme 
et de l'aristocratie. Montesquiou, qui a signé tant 
de marchés frauduleux, usuraires ; Montesquiou, 
qui paraît n'avoir vu dans la Révolution qu’une 
spéculation, qu’un nouveau genre d’agiotage; 

ontesquiou voulait vous tromper, pour sauver 
l'aristocratie genevoise et consoler l'aristocratie 
française. Sa fuite vous a donné la mesure de 
son patriotisme comme de sa conscience. 

C'est à l'influence de l'aristocratie genevoise 
sur le général que vous devez ce traité du 22 oc- 
tobre, évidemment dicté par elle, et qui remplis- 
sait parfaitement son but: quel était ce but? 
Pour vous l'expliquer, il faut vous rappeler l’état 
des esprits à Genève. Trois partis les divisent : les 
aristocrates héréditaires, Le formèrent en 1782 
la masse du parti négatif; les citoyens et bour- 
geois, qui composèrent à cette époque le parti 
représentant; et les natifs et autres sujets qui 
n'ont point de part à la loi, laquelle est faite en 
apparence, en conseil général, par les deux pre- 
mières classes, et dans la réalité par le grand 
et le petit conseil. 

Il est très vrai que la Révolution française a 
réuni les deux premiers partis; mais s’il y a eu 
concert entre les négatifs et les représentants, 
c’est que chacun de ces deux partis voulait dé- 
fendre contre les égaliseurs son aristocratie res- 
pective. 

C'est pour enchainer ces égaliseurs, nalifs, pa- 
triotes ou sans-culoltes, qu'on avait appelé les 
Suisses dans Genève : on craignait que l'approche 
des troupes françaises ne favorisât le dévelop- 
pement de leurs principes et ne les portât à 
l'insurrection. 

Voilà l'esprit qui a dicté les clauses déshono- 
rantes dans le premier traité du 22 octobre, par 
lesquelles le général s’oblige de faire retirer son 
artillerie dans les arsenaux de la France, d’éloi- 
“ner ses troupes à dix lieues, étend le terme de 
l'évacuation au 1% décembre et consent à des 
réserves pour le traité favorable à Genève, tandis 
qu'il se tait sur celui qui nous était favorable. 

Y avait-il rien de plus ignominieux, de plus 
perfide qu’un pareil traité? Le général n'y sacri- 
fiait-il pas tout à la fois et la cause des patriotes 
genevois qu'il livrait à la vengeance de leurs en- 
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nemis, et l'honneur et les intérets de la France 
qui recevait ici des lois? Dira-t-on que le géné- 
ral Montesquiou n'avait pas assez de troupes pour 
emporter Genève, trop bien fortifié? Mais les 
dispositions de militaires qui avaient une con- 
naissance exacte de la place attestent que, 
même sans avoir recours au bombardement, si 
terrible surtout pour des rentiers et des capita- 
listes, il pouvait aisément, en s'abandonnant à 
la valeur française, emporter la place d'assaut; 
il se vantait lui-même de cette facilité dans ses 
premières lettres au conseil exécutif. Par quelle 
magie cette place si faible était-elle devenue 
tout à coup à ses yeux une place imprenable? 
Un pareil traité, qui n'était qu’une capitulation 
ignominieuse faite par l'armée française, dut 
indigner le conseil exécutif, avec d autant plus 
de raison que le général en avait stipulé et com- 
mencé l'exécution, avant même que la Conven- 
tion nationale l’eût ratifié. 11 faut rendre cepen- 
dant justice à la vérité. Toutes les troupes ne 
devaient pas s'éloigner entièrement de Genève; 
et d un autre côté, si le der Montesquiou arrè- 
tait l'envoi de nouvelle artillerie, 400 Suisses 
sortaient de Genève. Mais, quoique Genève exé- 
cutât le traité, le général était toujours coupable 
de se priver des forces qui pouvaient être néces- 
saires pour réduire cette ville, si la France n'ap- 
prouvait pas les conditions. Le conseil exécutif 
s'empressa de les blâämer, d'en exiger le chan- 
gement; il laissa subsister, pour l'évacuation, 
l’époque du 1* décembre, parce qu'il présumait 
que les nouvelles discussions et la nécessité de 
la ratification absorberaient une grande partie 
de l'intervalle; mais il exigea que le général 
pût disposer de son artillerie et de ses troupes 
comme il le jugerait convenable pour les intértês 
de la France; il exigea la suppression de la dis- 
tance de dix lieues; il exigea qu’on réservâtl e 
traité de 1579, puise Genève s'opiniâtrait à 
réserver le traité de 1584. 

Le général Montesquiou a satisfait en partie à 
ces ordres. Je dis en partie; car si, par exemple, 
dans le nouveau traité, la distance de dix lieues 
est supprimée relativement anx troupes, d’un 
autre côté on a substitué à cette condition une 
clause très équivoque et même insultante : on y 
dit que l'artillerie et les troupes seront retirées 
et placées de manière qu'elle ne puisse donner 
aucun molif d'alarmes à Genève. 

Dans l’article 4, en laissant à Genève la fa- 
culté de réserver le traité de 1584, et l’article 5 
de celui de 1782, on déclare que cette réserve ne 
pourra lier la France aux traités dans lesquels 
elle n’est point intervenue, ni préjudicier à la 
facullé de revoir les traités qu'elle déclare tou- 
Jours exécuter : or, ces réserves réciproques por- 
tent un caractère de faiblesse, d'obliquité, d'im- 
puissance, tout à fait indigne de la grandeur 
et de la franchise de la nation française. 

Le conseil exécutif, en vous notifiant ce traité, 
vous à observé qu’il ne croyait pas que les 
différences peu essentielles qui existaient entre 
ce traité et les articles envoyés au général 
dussent être la matière d’une nouvelle contro- 
verse. Il a pensé qu'il était de la dignité de la 
République française de ne pas se montrer à 
l'égard de Genève aussi exigeante qu'elle le 
serait vis-à-vis d'une puissance plus imposante. 
La générosité, ajoute le conseil exécutif, est le 
Caractère de la force : c'est aujourd'hui le nôtre. 
Elle ne calcule pas avec la faiblesse; les sacri- 
fices qu'elle lui fait ne sont jamais réputés né- 
cessaires el ne peuvent que l'honorer. 
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Votre comité doit rendre hommage au principe 
de générosité qui dirige le conseil exécutif. Sans 
doute il est beau d'oublier les outrages des ma- 
gistrats, pour ne s'occuper que du nheur du 
peuple genevois, de sacrifier à l'union ses res- 
sentiments et des prétentions même fondées. 
Sans doute l’objet principal de la France est 
rempli par ce traité : il est cependant quelques 

oints incompatibles avec la dignité du peuple 
rançais, qu'il est impossible de laisser subsister. 

La diplomatie française doit enfin revêtir le 
caractère de notre Révolution; elle doit être 
franche, loyale et fière; la simplicité, le laco- 
nisme, la clarté, doivent constituer notre style 
diplomatique. Rien d’équivoque ni d'inutile ne 
doit ternir ou embarrasser nos traités. Les des- 
potent en usaient autrement, parce qu'ils trou- 
vaient dans ces équivoqdes des motifs de pal- 
lier leurs usurpations et leurs guerres. 

De quoi s'agit-il entre Genève et nous? Ge- 
nève a, par une injuste défiance et contre ia 
teneur des traités, fait entrer 1,600 Suisses dans 
ses murs. Nous en demandons la sortie. Genève 
demande, de son côté, que nous respections sa 
neutralité, son indépendance. Nous y consentons. 
A ces deux conditions, la paix doit être rétablie 
comme par le passé. C’est dans cet esprit qu'a 
été rendu votre décret du 17 octobre dernier, 
a se réduit à ces mots si simples: Que les 

uisses sortent, et les Français n’entreront pas. 

Par quel motif n’a-t-on pas imité ce laconisme 
dans le traité da 2 novembre? Voyez dans quel 
embarras vous jette l’article 2: on y stipule que 
votre artillerie et vos troupes seront retirées et 
placées de manière qu’elles ne puissent donner 
aucune alarme à Genève. Mais ces expressions 
sont vagues. Quel est le point où ces troupes 
donneront ou ne donneront point d’alarmes? 
Qui pourra le fixer? La mauvaise foi ne pourra- 
t-elle pas le prose partout où il lui conviendra? 
Ne reste-t-il pas une ouverture à des débats 
éternels ? 

Ou Genève a confiance dans votre loyauté, ou 
elle ne ne l’a pas. Si elle l’a, elle doit croire à 
votre engagement solennel; si elle ne l'a pas, 
des expressions vagues et indéfinies ne peuvent 
être des re de sa tranquillité; et dans tous 
les cas, il est indécent pour un peuple libre de 
laisser suspecter sa foi. 

Quand la Savoie sera parfaitement rassurée, 
quand le Piémont jouira de la liberté, alors les 
armées françaises abandonnant le lac Léman, ou 
rentreront dans leurs foyers, ou voleront à 
d'autres combats. Tel est le terme où vous pour-. 
rez abandonner ces contrées. Vous mentiriez à 
vos principes et à vos engagements, si Vous 
agissiez, si vous parliez autrement; je dis plus, 
vous compromeltriez votre sûreté, celle des Sa- 
voisiens, qui renaissent à la liberté; car vous ne 
devez pas ignorer les intrigues que fait aujour- 
d'hui le tyran de Sardaigne, soit ne engager 
le corps helvétique dans sa querelle, soit pour 
défendre le Piémont des suites de la Révolution. 
Le Piémont doit être libre; votre épée ne peut 
être remise dans le fourreau, que tous les sujets 
de votre ennemi ne soient libres; jusqu'alors 
vous ne pourrez abandonner les lieux de la Sa- 
voie, voisins du pays genevois, puisque là est 
votre süreté. Les chances de la guerre vous 
détermineront pour les lieux à occuper; vous 
ne pouvez les désigner d'avance, vous ne pouvez 
si promettre de respecter toujours l’indépen- 
Fi et la neutralité de Genève; et vous l'avez 
ait. 
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L'article 4 du traité du 2? novembre n’est pas 
plus clair que l'article 2. 

Que signifient, en effet, les réserves de traités 
qu'il contient? Puérilités de l'ancienne diplo- 
matie; en voici le sens en français intelligible. 
Le Sénat genevois dit: Je me réserve de faire 
venir des Suisses, quand je ne craindrai plus la 
France; et la France dit : Je me réserve de l’em- 
pêcher si vous le faites; c'est-à-dire que chacun, 
en signant ce traité, jure encore la méfiance, 
les soupçons, le parjure; et, par une autre 
lâcheté, on les déguise sous d'emphatiques ré- 
serves. Un pareil langage, dicté par la faiblesse 
qui n'ose mettre au grand jour ses restrictions 
perfides, adopté par la complaisance qui affecte 
de ne pas les voir, qui s'arrange cependant pour 
n'en être pas dupe, ce langage, dis-je, est in- 
digne de vous. Point de restrictions, point de 
fausse complaisance : il faut parler net. Genève 
a des traités avec ses voisins : elle veut les main- 
tenir; soit : que vous importe? Eh! quelle né- 
cessité pour vous de déclarer que ces traités, 
daus lesquels vous n'êtes point intervenus, ne 
vous lient point? Peut-on être lié par un traité 
qu’on n’a pas signé? Une pareille réserve n’est- 
elle pas une niaiserie? N'est-ce pas encore un 
autre enfantillage, de se réserver de revoir ses 
propres traités, en déclarant qu'on les exécutera 
provisoirement jusqu'à l'époque de la revision ? 
Chaque Etat indépendant n'a-t-il pas ce droit, 
que rien ne peut périmer ou prescrire? 

Les traités qui existaient avant la rupture 
existent encore, puisqu'on ne les détruit point, 

uisqu’on ne les modifie même pas. Sans doute, 
e temps des changements, des modifications 
viendra. Mais qu’est-il besoin de faire des ré- 
serves? ce droit est imprescriptible. 

Quand abjurera-t-on donc cette politique tor- 
tueuse qui désigne un but apparent, pour cacher 
un autre but secret qu’elle veut atteindre? Non, 
ce n’est pas la déloyauté de la France que Genève 
redoute; mais on veut enchaîner les efforts des 
patriotes genevois qui veulent l'égalité. 

Ah! si les aristocrates genevois (et je com- 
prends sous cette dénomination les négatifs 
comme les représentants), si les aristocrates ge- 
nevois voulaient entin s’éclairer sur leur situa- 
tion, sur la nature de la Révolution française; 
s'ils voulaient se convaincre qu’il est impossible 
maintenant d'en arrêter le cours, parce qu’elle 
ne dépend plus ni d’un homme, ni des hommes, 
ni même des nations, parce que la communica- 
tion irrésistible des idées universalise les prin- 
cipes de l'égalité; si dès lors ils voyaient que le 
succès de la révolution genevoise ne peut être 
subordonné au voisinage ou à l'éloignement des 
troupes françaises; qu'il peut être retardé, mais 
qu'il est inévitable; s’ils voyaient que cette ré- 
volution improvisée peut être terrible dans ses 
développements, tandis qu’en l'anticipant on 
peut la rendre douce, amicale, fraternelle; si, 
partant de ces données, ils abjuraient leur sys- 
tème arisiocratique; s'ils naturalisaient l'égalité 
dans leurs murs; si, déchirant leurs odieuses 
pancartes de citoyens, bourgeois, natifs, ils de- 
venaient enfin des républicains (car il n’y a de 
république que là où il y a égalité de droits), 
alors ils n'auraient plus besoin, pour se défendre 
des mécontents, de recourir à d’autres aristo- 
crates en Suisse, qui, bientôt tremblants pour 
eux-mêmes, n’armeront pas aussi facilement ces 
braves paysans suisses, dont les yeux se dessil- 
lent tous les jours; alors, devenus frères des 
Français, quoique formant une république à 
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art, ils verraient leur force dans notre force, 
eur prospérité dans notre prospérité, et nous 
n'aurions plus d'autres traités que la commu- 
naulé de nos principes. Telle est la révolution à 
laquelle nous osons, nous devons même inviter 
les magistrats de Genève. Sans doute, la France 
sera toujours fidèle à son principe de ne jamais 
s'immiscer dans le gouvernement intérieur des 
pays étrangers : mais elle sera fidèle aussi à son 
serment d'être la protectrice de tous les peuples 
opprimés et de les éclairer sur leurs droits. Eh! 
quel Etat devrait être plus disposé à embrasser 
les principes d'égalité que la ville de Genève? 
Satellite presque imperceptible d'une vaste pla- 
nète, il Gbéit à son impulsion morale, quoique 
détachée de son système politique. (4pplaudisse- 
ments.) Les lumières l’environnent et y pénè- 
trent par tous les points. Ni les baïonnettes, ni 
les édits ne peuvent maintenant les éloigner; la 
révolution s'y fera, ou la nôtre doit rétrograder. 
Votre comité a éprouvé quelque embarras sur 
le mode d’après lequel vous devrez ratifier ou 
rejeter les articles du traité du ? novembre. 
Nous ne sommes plus dans la position où nous 
plaçait la Constitution précédente. Le Corps lé- 
gislatif devait accepter ou ratifier en masse les 
traités; il devait attendre que le roi exerçât son 
initiative. Aujourd’hui, vous n'êtes plus astreints 
à ces formes, à ces limites; vous ordonnez ce 
que le bien public exige. Vous pouvez donc 
exercer vous-mêmes l'initiative, ratifier ou re- 
jeter partiellement un traité. Sans doute, la Cons- 
litution nouvelle fixera à cet égard les droits et 
les devoirs de chaque pouvoir constitué; sans 
doute, on examinera si un peuple libre peut et 
doit se lier par des traités; s’ils ne sont pasinu- 
tiles avec les Républiques, que la communauté 
des mêmes principes doit toujours gouverner; 
s’ils ne sont pas indécents avec tout gouverne- 
ment qui ne tient pas ses pouvoirs du peuple. 
Car c'est peut-être là qu'est le secret de votre 
Révolution et de celles qui se préparent. Vous 
avez réussi, vous réussirez, parce que les peuples, 
les individus sont pour vous. Traitez avec des 
tyrans, vous n'êtes plus pour les peuples qu'un 
gouvernement {ordinaire ; l'enthousiasme des 
un cesse avec votre gloire et vos succès. 
otre comité diplomatique se propose de fixer 
un jour vos regards sur ces questions impor- 
tantes. En attendant votre décision, il ne croit 
pas en avoir besoin pour la négociation actuelle 
avec Genève. On a eu tort de regarder les actes 
du 22 octobre et du 2 novembre comme des 
traités. De, quoi s’agissait-il, en effet? De la rup- 
ture et de l'exécution réclamée d'anciens traités. 
La France demande l'évacuation des Suisses; 
Genève y consent: on ne voit ici que deux dé- 
clarations, et non point un traité; car on entend 
ordinairement par ce mot un contrat entre des 
puissances, où l'on stipule de nouvelles clauses, 
de nouvelles obligations. Il n’y a rien de nou- 
veau ici. Il est d'autant plus important de ne 
pas envisager la transaction du 2? novembre 
comme un traité, que Genève se fonde sur ce 
mot pour justifier les réserves des ancienstraités, 
réserves auxquelles cette ville se ditobligée par 
les traités mêmes. Puisqu’on est d'accord sur les 
faits, sur l'exécution des traités, sur la résolu- 
tion de les observer, il faut que le langage soit 
simple comme le fait; et c'est ce qui a engagé 
votre comité à vous proposer de réduire en 2 ar- 
ticles l'acte du 2? novembre, qui, d'un côté, ren- 
ferment tout ce que Genève peut désirer et, de 
l’autre, ne sont qu'un développement du décret 
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du 17 octobre; ce décret doitéquivaloir à la rati- 
fication du traité. Les Suisses ont déjà com- 
mencé à l’exécuter, puisque partie de leurs 
troupes ont évacué Genève. Vous ne serez pas 
moins loyaux que les Suisses; et s'il faut en 
croire à la note amicale du conseiller Frifchinq, 
ce retour à la paix ne sera, sans doute, que le 
prélude d’une paix plus profonde et d’une alliance 
plus naturelle avec ces républicains. 


PROJET DE DÉCRET. 


« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité diplomatique sur les 
transactions conclues les 22octobre et 2 novembre 
1792, entre la République de Genève et le général 
Montesquiou, au nom de la République fran- 
aise ; 

î « Considérant qu’elle a déjà manifesté la vo- 

lonté de la République française, sur l’introdutc- 

tion des troupes de Zurich et de Berne à Genève, 

En son décret du 17 octobre, et se référant à ce 
écret; 

« Considérant que les déclarations et traités 
des peuples libres doivent être clairs et pré- 
cis; 

« Que l’article 2 de l'acte du 2 novembre ren- 
ferme des expressions cqe "ous et propres à 
faire naître de nouvelles discussions; 

« Que l’article 3 est inutile; 

« Que les réserves contenues dans l’article 4 
dudit acte, qui peuvent être interprétées dans 
divers sens et amener de nouvelles contestations, 
sont inutiles, et parce LUE la République fran- 
çaise est tenue, d'après les décrets, à l'exécution 
des traités qui ne sont point abrogés; et parce 
que tous les gouvernements ont le droit impres- 
ÉHDAbRe de revoir leurs traités, décrète ce qui 
suit : 

« Art. 1%, La Convention nationale charge le 
conseil exécutif de requérir que l'évacuation des 
troupes suisses, de Genève, soit consommée le 
1 décembre prochain; moyennant laquelle éva- 
cuation les troupes françaises respecteront la 
neutralité et l'indépendance du territoire gene- 
vois, et l'évacueront si elles l’ont occupé. 

« Art. 2. La Convention nationale passe à 
l'ordre du jour sur le surplus de l'acte du 2 no- 
vembre 1792. » 

La Convention ajourne le considérant au mo- 
ment où seront examinés les traités et adopte 
le projet de décret dans les termes suivants: 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son Comité diplomatique, et déli- 
bérant sur la transaction conclue le 2 novembre 
1792, entre la République de Genève et le géné- 
ral Montesquiou, au nom de la République fran- 
çaise, charge le Pouvoir exécutif de requérir que 
l'évacuation des troupes suisses maintenant à 
Genève, soit consommée le premier décembre 
prochain, moyennant laquelle évacuation les 
troupes françaises respecteront la neutralité et 
l'indépendance du territoire genevois, et l'éva- 
cueront si elles l'ont occupé. 

« La Convention passe à l’ordre du jour sur le 
surplus de la transaction du 2 HoRstDre 1792.» 

Les citoyens DOPPET, FAVRE, DESSAIX et VIL- 
LAR, députés du peuple savoisien, se présentent 
à la barre. 


(La Convention décrète sur-le-champ qu'ils 
nn introduits dans l'intérieur même de la 
salle.) 


Le citoyen DOPPET, lieutenant-colonel de la 
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Légion allobroge et orateur de la dépulation, 
s'exprime ainsi : (1) À è 

« Représentants de la République française, 
nous avons été chargés par l’Assemblée nationale 
des Allobroges d'apporter le vœu de tous les 
Savoisiehs à la Convention nationale de France. 
Nous avons été en même temps chargés par tous 
nos commettants de vous exprimer les sentiments 
de reconnaissance dont ils sont pénétrés envers 
la nation française, pour le bienfait, on plutôt 
(car c'est un bienfait au-dessus de tous les autres) 
pour la liberté en leur a apportée. Dès que 
nous avons pu émettre notre vœu, nous avons 
renversé d’un seul coup le despotisme royal et 
la domination ultramontaine. Le peuple savoisien 
a exercé spontanément son droit de souverai- 
neté. Dès que les troupes françaises se furent 
retirées pour se porter vers Genève, on convoqua 
une assemblée générale du peuple. Toutes les 
communes, au nombre de 655, furent spontané- 
ment assemblées. Elles émirent d’abord leur vœu 
pour la réunion à la France; mais outre cela, 
elles nommèrent chacune un député pour se 
rendre à l'assemblée générale, qui eut lieu à 
Chambéry, le 21 octobre dernier. Dans la pre- 
mière séance de cette assemblée générale des 
députés du peuple savoisien, on vérifia les pou- 
voirs qu'ils avaient reçus de leurs communes 
respectives. Voici le procès-verbal de la seconde 
séance, qui fait connaître quel est le vœu de 
toutes les communes des Allobroges. 


Extrait du procès-verbal de la seconde séance de 
l'assemblée des députés des communes de la Sa- 
voie, le 22 octobre 1792, l'an premier de la Ré- 
publique. 


Séance ouverte à 9 heures du matin. 


EUSTACHE MONACHON, président d'âge, occupe Le 
fauteuil. 


« La séance a été ouverte par la lecture du 
procès-verbal de la précédente. On a fait suc- 
cessivement à la tribune lecture des rapports des 
commissaires, de chaque bureau sur la vérifica- 
tion des pouvoirs à laquelle ils avaient procédé 
la veille. 

« De ces divers rapports, il résulte que, dans 
la province de Carouge, composée de 64 commu- 
nes, 42 ont voté pour la réunion à la République 
française dans les pouvoirs qu’elles ont remis à 
leurs députés; que 21 ont donné des pouvoirs 
illimités à leurs députés, et qu'une seule n'a pas 
fait connaître ses sentiments. Toutes les com- 
munes de la province de Chablais, au nombre 
de 95, ont unanimement manifesté, dans les 
pouvoirs remis à leurs députés, leurs désirs 
d'être réunies à la nation française ; la majorité 
de ces députés avaient des pouvoirs illimités. 
Celles de Ls province de Faucigny, au nombre 
de 79, ont toutes, dans leurs tn émis le 
vœu d'être réunies à la nation française, pour en 
faire partie intégrante. Les 116 communes de la 
province du Genevois ont toutes chargé leurs 
députés de demander l'incorporation à la nation 
française ; la très grande majorité a donné à ses 
députés le pouvoir de représenter, délibérer et 
arrêter tout ce qui serait utile pour le bien pu- 
blice et pour l'établissement de la liberté et de 
l'égalité savoisienne. Les communes de la pro- 
vince de Maurienne, qui sont au nombre de 65, 


(1) Bibliothèque nationule : Lb+’2B, Adresses, n° 7. 
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ont toutes manifesté, dans les pouvoirs donnés 
à leurs députés, leurs désirs d’être réunies à la 
République française, sauf celles de Lansvillard, 
Bessan et Bonneval qui n'ont pu faire connaitre 
leurs vœux, lors des assemblées des communes, 
parce que leur territoire était encore occupé par 
des soldats piémontais. Des 204 communes qui 
composent la province de Savoie, une seule a 
‘émis son vœu pour former une république parti- 
culière; les autres ont exprimé leur vœu de 
réunion à l'empire français. Des 62 communes 
formant la province de Tarentaise, treize ont 
voté pour l'incorporation à la République fran- 
çaise; les autres avaient toutes donné, par leurs 
mandats à leurs députés, le pouvoir de choisir 
et adopter pour elles le gouvernement que l’as- 
semblée des députés jugerait le plus convenable 
à la nation savoisienne, 

« La lecture de ces rapports a été souvent in- 
terrompue par les applaudissements de l’assem- 
blée et des tribunes; ils ont été déposés sur le 
bureau. 11 a été arrêté que les pouvoirs que cha- 
que député avait reçus de sa commune, y seraient 
égaiement déposés pour être conservés dans les 
Archives, et servir éternellement de preuve de 
lattachement du peuple savoisien au gouverne- 
ment républicain des Français. (Applaudisse- 
ments. 

« Nous, président et secrétaires, déclarons le 
présent extrait conforme à l'original. 

« Signé * J. DECRET, président; F. CHAS- 
TEL, F. FAVRE, GUMERY, 
HACQUIER, secrétaires. 


En attendant que la Convention nationale de 
France eût prononcé sur notre demande, l’As- 
semblée nationale crut qu'il était important 
d'exercer promptement la souveraineté du peuple 
savoisien. Son premier décret fut l'abolition de 
la royauté. (Applaudissements réitérés.) Elle pro- 
testa contre les soi-disant droits de la ci-devant 
maison de Savoie ; elle annula tous ceux qu'elle 
pouvail encore réclamer; ensuite elle décréta 
une adresse à la Convention nationale de France, 
dans laquelle sont exprimés les sentiments de 
tous les Allobroges. Législateurs, on va vous en 
donner lecture. 


LIBERTÉ, ÉGALITÉ. 
L'assemblée nationale des Allobroges, à La Conven- 
tion nationale de France. 


« Législateurs, le soleil bienfaisant de la Li- 
berté vient enfin, par ses douces influences, de 
dissiper les nuages épais de la tyrannie et du 
despotisme qui infestaient notre atmosphère : 
nos tyrans, aussi lâches qu’ils ont été cruels, 
n’ont pu soutenir l'aspect redoutable du drapeau 
tricolore; ils ont fui, et pour jamais ont délivré 
de leur odieuse présence une terre trop long- 
temps abreuvée des maux émanés d’un sceptre 
de fer. Les Savoisiens. pénétrés de la reconnais- 
sance la plus vive, prient l’auguste- Assemblée 
d'en recevoir les témoignages; nos hommages, 
législateurs, ne sont pas dictés par ces organes 
corrompus de l’ancien régime : ce sont des 
hommes libres qui vous les présentent, et qui 
sentent toute la dignité de leur nouvelle exis- 
tence. 

« I n'est que trop vrai que nous fûmes esclaves, 
mais le sang des tyrans effacera les traces de 
nos fers; nos cœurs, depuis longtemps forcés 
de réprimer leurs élans patriotiques, se livrent 
maintenant à toute l'étendue de notre bonheur; 
fiers de notre liberté, notre vie, pour la conser- 
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ver, nous parait un faible sacrifice et le citoyen 
expirant pour sa patrie regrettera de ne pou- 
voir renaïtre pour lui donner encore un dernier 
soupir. Législateurs, si, défenseurs sacrés des 
droits de l'homme, vous avez tendu une main 
genereuse pour nous tirer de l’abime où nous 
étions plongés; si, créateurs de notre liberté, 
YOus avez anéanti nos tyrans; si, enfin, vous 
nous avez rendu à la dignité d'hommes libres, 
vous avez vous-mêmes prononcé entre la Répu- 
blique française et la nation savoisienne : UNION 
ET FRATERNITÉ ; 

« Vous nous avez laissés les maîtres de nous 
donner des lois, nous avons agi. La nation sa- 
Yolsienne, après avoir déclaré la déchéance de 
Victor-Amédée et de sa postérité, la proscription 
éternelle des despotes couronnés, s'est déclarée 
libre et souveraine. C’est du sein de cette assem- 
blée qu'est émis le vœu unanime d’être réunis 
à la République française, non par une simple 
alliance, mais par une union indissoluble, en 
formant partie intégrante de l’Empire français. 

« Législateurs, ce n’est point une assemblée 
d'esclaves tremblants à l'aspect des fers qu'ils 
viennent de quitter, qui vous supplie de la 
prendre sous votre protection : c'est un souve- 
rain, admirateur É votre gloire, demandant 
à en faire réfléchir sur lui quelques rayons. 
(I s'élève des applaudissements et des acclamations 
unanimes. — Ils se prolongent pendant plusieurs 
instants.) 

« Fait à l'assemblée nationale des Allobroges, 
séante à Chambéry, le 27 octobre, l'an 1°" de la 
République. 

« Signé : DOPPET, vice-président; FAVRE, 
secrétaire, VILLAR, membre 
du comité de rédaction. » 


ViLLar. Citoyens, nous allons maintenant vous 
faire connaître nos pouvoirs. Les voici: 


POUVOIRS. 


« L'assemblée nationale des Allobroges donne 
ouvoir aux citoyens Doppet, Favre, Dessaix et 
Villard, qu’elle a députés auprès de la Conven- 
tion nationale des Français, et aux citoyens 
Gumery, Bard et Balmain, leurs suppléants, en 
cas d’empêchement, de lui présenter l'adresse 
qui lui sera remise et de lui énoncer le vœu 
qu'a formé la nation nee représente d'être 
unie à la République française et d'en former 
partie intégrante. Elle charge expressément les 
députés de solliciter l'acte solennel d'adhésion 
de la Convention nationale des Français à l'in- 
corporation demandée et de faire part à la com- 
mission provisoire d'administration de l'exé- 
cution de leur mission et des réponses quileur 
seront faites et d'entretenir avec elle une cor- 
respondance exacte : le tout en conformité des 
déterminations prises dans les seconde et der- 
nière séances de l'assemblée nationale des 2? et 
29 octobre dont les extraits des procès-verbaux 
seront joints au présent, signés par le président 
et les secrétaires. 

« Fait à l'assemblée nationale des Allobroges, 
séante à Chambéry, le 29 octobre 1792, l'an I** de 
la République. 

« Signé : J. DECRET, président; CHASTEL, 
GUMERY, F. FAVRE, Hac- 
QUIER, secrétaires. » 
Extrait du procès-verbal de la séance du 29 octobre 
1792, L'an Ier de la République. 
« Sur la motion faite par un membre, l'as 
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semblée a décrété que le citoyen 44 l'un 
des sept choisis par les bureaux pour la dépu- 
tation qui doit être envoyée auprès de la Conven- 
tion nationale des Français, ne courrait e la 
chance du sort, par la voie duquel il devait 
être déterminé, quels seraient les quatre qui 
seraient chargés de cette mission et quels se- 
raient les trois suppléants. 

« En conséquence les noms de six autres can- 
didats ont été jetés dans une urne et ont été 
extraits par le président, dans l'ordre suivant : 
Favre, homme de loi; Dessaix, homme de loi; 
Villar, Gumery, homme de loi, Bar, Balmain, 
homme de loi; les trois premiers, conjointe- 
ment avec le citoyen Doppet, ont été proclamés 
députés et les trois derniers suppléants. 

« Nous, président etsecrétaires, déclarons le 
présent extrait conforme à l'original. 


« Signé : J. DECRET, président; F. CHAS- 
TEL, GUMERY, F. FAVRE, 
HACQUIER, secrétaires. » 


Nous aurons l'honneur de remettre sur 
votre bureau des copies de la Constitution des 
Allobroges, décrétée pendant les premières 
séances de l'assemblée uationale savoisienne (1). 
Ce n’est point qu'elle ait voulu se donner un 
qurrerament particulier, comme les ennemis 

e la réunion pourraient vouloir l’insinuer; 
mais c’est qu'après avoir renversé un gouver- 
nement tyrannique, après la conquête de la 
liberté et les premiers mouvements qui l’ac- 
compagaent, il était instant de montrer la loi 
et de la faire exécuter. (Vifs applaudissements.) 

Voilà, législateurs, quels furent les premiers 
travaux de l'assemblée nationale savoisienne. 
Tous les pouvoirs ci-devant constitués vinrent 
à sa barre reconnaître son autorité ; le ci-de- 
vant Sénat de Chambéry, qui se disait souverain, 
vint reconnaître aussi la souveraineté de la 
nation allobroge et les pouvoirs de son assem- 
blée représentative. (4pplaudissements.) 

On invita ce Sénat à continuer ses fonctions; 
bien entendu, lui dit-on (car on se souvenait 
qu'il avait jugé des patriotes), bien entendu que 
tout ce que vous appeliez crime de lèse-majesté, 
vous le qualifierez désormais crime de lèse- 
nation. Came) Ce Sénat prêta le 
serment d'être fidèle à la liberté, à l'égalité, 
ou de mourir en les défendant. (Applaudis- 
sements.) 

Les ci-devant intendants, les prêtres, les moi- 
nes même, car il y en avait, vinrent tous à la 
barre et prêtèrent le serment. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

L'assemblée nationale était composée de plus 
de 600 députés ; elle reconnut qu'elle était trop 
nombreuse pour administrer : en conséquence, 
après avoir décidé que quatre de ses membres 
iraient présenter à la Convention nationale sa 
reconnaissance et ses vœux, elle composa un 
comité d'administration, dont les membres fu- 
rent choisis dans son sein, et elle se sépara. 
C'est avec ce comité qu’elle nous chargea de cor- 
respondre. 

Le Président, répondant à la députation. 
teprésentants d’un souverain, ce fut un grand 
jour pour lunivers celui où la Convention 
nationale de France prononça ces mots: La 
royauté est abolie. De cette nouvelle ère, beaucoup 


(1) Voy. ci-après ces pièces, aux annexes de la séance, 
pago 519. 
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de peuples dateront leur existence politique. 
Depuis l’origine des sociétés, les rois sont en 
révolte ouverte contre les nations; mais les 
nations commencent à s'élever en masse pour 
écraser les rois. La raison qui resplendit de 
toutes parts, révèle d'éternelles vérités; elle 
déroule la grande charte des Droits de l’homme, 
l'épouvantail des despotes. ‘ 

mblable à la poudre à canon, plus la liberté 
fut comprimée, plus son explosion sera terrible. 
Cette explosion va se faire dans les deux 
mondes, et renverser les trônes qui s’abimeront 
dans la souveraineté des peuples. Il arrive donc 
ce moment où l'orgueil stupide des tyrans sera 
humilié, où les négriers et les rois seront l'hor- 
reur de l’Europe purifiée, où leur perversité 
héréditaire n'existera plus que dans les archives 
du crime. Bientôt enfin on verra cicatriser les 
Ém des nations, reconstituer, pour ainsi dire, 
’espèce humaine, et améliorer le sort de la 
grande famille. (Applaudissements.) 

De respectables insulaires furent nos maîtres 
dans l'art social; devenus nos disciples, et 
marchant sur nos traces, bientôt les fiers An- 
glais imprimeront une nouvelle secousse qui 
retentira jusqu'au fond de l'Asie. 

Déjà Malines, Ostende, Mayence, Nice et Cham- 
béry voient le drapeau tricolore flotter sur leurs 
remparts. La majeure partie du genre humain 
n’est esclave, disait un philosophe, que parce 
qu’elle ne sait pas dire non. EstimablesSavoisiens, 
vous avez dit non, et soudain la liberté, agran- 
dissant son horizon, a plané sur vos montagnes ; 
et dès ce moment vous avez fait aussi votre 
entrée dans l'univers. (Quelques applaudissements 
rompent le silence de l'Assemblée. — Ils deviennent 
universels.) 

Ne redoutez pas les menaces des despotes de 
l'Europe. Ils assemblent de nouvelles phalanges 
pour faire la guerre au printemps ; mais cette 
Et expiatoire creuse leur tombeau: les efforts 

es rois sont le testament de la royauté. La 
France esclave était autrefois l'asile des princes 
détrônés. La France libre est devenue l'appui 
des souverains détrônés. (Applaudissements.) 
Elle vient de déclarer, par l'organe de ses 
représentants, qu'elle ferait cause commune 
avec tous les peuples décidés à secouer le joug 
pour n’obéir qu'à eux-mêmes. 

Les statues des Capet ont roulé dans la 
oussière ; elles se changent en canons pour les 
oudroyer tous, s'ils osaient se relever et 
lutter contre la nation. Si quelqu'un tente de 
nous imposer de nouveaux fers, nous les brise- 
rons sur sa tête; la liberté ne périra chez nous 
que quand il n’y aura plus de Français; et 
périssent tous les Français plutôt que d'en voir 
un seul esclave ! (Acclamalions reilérées.) 

Généreux Savoisiens, vous désirez vous incor- 
porer à notre République, unir vos destinées aux 
nôtres, confondre vos droits politiques avec les 
nôtres! la Convention nationale pèsera, discu- 
tera solennellement une demande de cette im- 
portance; mais, quelle que soit sa décision, 
dans les Français vous trouverez toujours des 
amis. 

Eh ! tous les hommes ne sont-ils pas frères ! 
Celui qui parcourt des régions lointaines, peut- 
il rencontrer un homme, sans être en famille, 
à moins qu’il ne rencontre un roi ? (Applaudis- 
sements.) 

Persuadés que pour les peuples, comme pour 
les individus, les vertus sont la source de la 
prospérité et du bonheur, développons, vivifions 
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cette ques universelle qui trace aux nations 
l'étendue de leurs droits et le cercle de leurs 
devoirs ; que nos bras s'étendent vers les tyrans 
pour les combattre, vers nos champs pour les 
cultiver, vers les hommes pour les embrasser, 
vers le Ciel pour le bénir. Unis par les liens 
indissolubles, formons un concert d'allégresse 
qui augmentera le désespoir farouche des tyrans 
et l'espoir des peuples opprimés. 

Un siècle nouveau va s'ouvrir. Les palmes 
de la fraternité et de la paix en orneront le 
frontispice. Alors la liberté planant sur toute 
l’Europe, visitera ses domaines; et cette partie 
du globe ne contiendra plus ni forteresses, ni 
frontières, ni peuples étrangers. (Vifs applau- 
dissements.) 

(Les quatre députés savoisiens sont conduits 
vers le président.) 

(L'Assemblée se lève tout entière. — Un cri 
unanime : Vivent les nations! se fait entendre.) 


Le Président donne aux députés, au nom 
de la République française, le baiser fraternel. 


Un grand nombre de membres simultanément. 
Aux voix la réunion! Qu'ils soient nos frères 
à jamais! (Nouvelles acclamations de l’Assem- 
blée, la salle retentit des cris d’allégresse du 
spectateur attendri.) 

(La demande d'aller aux voix est répétée par 
l’Assemblée presque entière. — Le président se 
dispose à la consulter. — IBBarère de Vieuzae 
demande la parole.) 


Barère de Vieuzac. Je ne pense pas que 
les représentants du peuple français veuillent 
s'occuper dans ce moment de la réunion deman- 
dée par le peuple allobroge ; je ne pense pas 
qu’on veuille entraîner la Convention nationale 
par des mouvements d'enthousiasme, et lui faire 
prononcer sans examen, sans discussion, sur 
une réunion qui tient à une foule de rapports 

litiques et moraux. Ces décrets, produits par 
‘enthousiasme, sont des fruits précoces que la 
raison cueille rarement. Ge n’est pas que je 
veuille élever des doutes sur le vœu des Allo- 
broges, et sur leur souveraineté, qui repose sur 
les mêmes principes que celle des autres peuples 
et du genre humain. Mais j'observe que vos 
comités de Constitution et diplomatique sont 
déjà chargés par vous de faire un rapport sur 
cette réunion désirée par tous les Français, 
comme par tous les Allobroges; cette question 
tient à la souveraineté des peuples; à l'état di- 
plomatique de l'Europe, aux progrès de nos 
armes, à l'intérêt national, et surtout à l'intérêt 
de la Savoie; car c’est surtout son intérêt sur 
lequel il faut appeler votre attention; il faut 
aussi qu'on ne puisse vous opposer les principes 
que vous avez proclamés dans la ci-devant Con- 
stitution ; non que l’on puisse jamais regarder 
comme conquête l'opinion unanime d’un peuple 
souverain, qui 8’occupe de se réunir à un autre 
peuple souverain. La conquête suppose des mai- 
tres et des esclaves; et les conquêtes de la raison 
ne peuvent être confondues avec les conquêtes 
du despotisme; ainsi je me réduis à demander 
l’ajournement à jour fixe du rapport des comités 
diplomatique et de Constitution, sur la réunion 
de la Savoie, pour laquelle je voterai aussi, quand 
la réflexion aura préparé un résultat. ; 

Je demande aussi l'impression et l'envoi aux 
départements, des discours et pièces présentés 
par les députés savoisiens, et je voudrais que la 
réponse du président fût traduite dans toutes 
les langues, car c’est le manifeste de tous les 
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peuples contre les rois. (Vi/s applaudissements.) 


Dubois-Craneé. Citoyens, on a vous à dit 
qu'il fallait toute la maturité de la raison pour 
savoir si on réunira un peuple libre à un peuple 
libre ; mais l'expérience a prouvé que c’est dans 
l'enthousiasme des sentiments qu'ont été ren- 
dus les décrets qui ont sauvé la République. 
Souvenez-vous des événements d'Avignon pen- 
dant l'incertitude de sa réunion à la France et 
voyez si vous voulez exposer la Savoie aux 
mêmes malheurs. Je demande que le principe 
de la réunion soit à l'instant prononcé et que 
le comité soit chargé de présenter un mode 
d'exécution. (Applaudissaments.) 


Barbaroux. Je ne crois pas que la Convention 
nationale puisse, sur aucune question, se décider 
parisentiment; c’est la raison, c’est la justice, ce 
sont les droits éternels des peuples qui doivent 
la déterminer : l'examen de ces principes ne peut 
bb favorable au peuple savoisien. On peut 

iscuter cette question sans passer par la filière 
des comités; je demande que dans trois jours 
elle soit solennellement traitée. (4pplaudisse- 
ments. 


Carra. Je conviens qu'il faut un certain temps 
pour examiner les pouvoirs des députés de FA 
avoie; mais ce temps doit être court, et quand 
il s’agit de la réunion des peuples et que leur 
vœu est prononcé à une telle majorité, l'on ne 
doit pas balancer. 


Brissot de Warvwille. Il faut savoir si cela 
convient. 


Carra. C’est le moyen de renverser les trames; 
je demande l’ajournement à lundi prochain. 


Philibert Simond. J'avoue qu'avant de ren- 
dre un décret, il faut procéder -à la vérification 
des pouvoirs; mais Cette opération n’est pas 
longue, à moins qu’on ne veuille exiger l’attes- 
tation de tous les individus savoisiens qui ont 
pris part à l'émission du vœu pour la réunion, 
ce qui serait prétendre l'absurde. La voix pu- 
blique, les dépositions de tous ceux qui ont été 
témoins des délibérations de l'assemblée géné- 
rale des Allobroges, dépositions qui ont précédé 
l'arrivée de ses députés, attestent suffisamment 
l’authenticité de leurs pouvoirs. 

Voulez-vous connaître par des faits quel est 
l'esprit individuel et collectif des Savoisiens ? 

Ils ont plus fait, en moins de 8 jours, que 
l’Assemblée constituante dans l’espace de 3 ans. 
La royauté et la noblesse, abolies ; les biens du 
clergé, mis sous la main de la nation; tous les 
pasteurs inutiles, supprimés; l’anéantissement 
de toute espèce de féodalité, sous quelque dé- 
nomination qu'elle existât; les biens des ordres 
de Malte, de Saint-Maurice, séquestrés ; la ma- 
jorité fixée à 21 ans : voilà le fruit des travaux 
de leurs représentants. 

Il y a même eu dans l'assemblée nationale 
savoisienne des débats vifs et prolongés, sur la 
question de savoir si ces décrets n'auraient pas 
une force rétroactive, et si l'on ne ferait pas 
regorger les ci-devant seigneurs des capitaux 
d'indemnités qu’ils avaient put recevoir pour le 
rachat de leurs droits; je demande si les RAGEpEE 
de la liberté et de l'égalité pouvaient faire chez 
une peuple, naguère esclave, des progrès plus 
rapides ? HR ; 

À mesure que ces décrets bienfaisants étaient 
portés, on voyait accourir de toutes les com- 
munes des députés porteurs d'adresses d’adhé- 
sion et de félicitation; des réjouissances, des 
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êtes manifestaient partout l’allégresse PEN CE 
Et pourrait-on, d'après cela, contester l'esprit et 
le caractère républicain de cette nation ? Il est 
étonnant que dans une assemblée d'hommes li- 
bres, on propose de discuter la question de savoir 
si de tels hommes sont dignes de faire partie de 
notre République. On ne vous envoie pas des 
députés pour vous proposer d'admettre dans votre 
société des esclaves, des fruits de conquête, 
mais les députés d'un peuple libre, d’un souve- 
rain qui veut identifier sa souveraineté avec la 
vôtre. Vos commissaires envoyés à l’armée du 
Midi ont parcouru la Savoie. Je les somme de 
dire si, en France, ils ont vu un seul endroit où 
le patriotisme soit prononcé avec plus de naïveté 
et d'énergie. Je les somme de déclarer s'ils n’ont 
Lt comparé plusieurs villes de Savoie au fau- 

ourg Saint-Antoine. Lors de la fête nationale qui 
fut donnée à Chambéry, plus de 60,000 citoyens 
des différentes communes du pays y accouru- 
rent; et là, hommes, femmes et enfants s’age- 
nouillèrent.dans la boue pour répéter en chœur 
avec un respect religieux le couplet d’adoration 
à la Liberté. Voici des faits qui prouvent que les 
Allobroges sont dignes de devenir Français. Je 
demande donc que la Convention nationale, ins- 
truite par la voix publique du vœu unanime de 
ce peuple, prononce une réunion que la situa- 
tion topographique et la situation politique de ce 
peuple commandent également. 


Pétion de Villeneuve. Personne ici ne con- 
testera le droit qu'a un peuple de s’allier à un 
autre; mais voici uniquement la question. Dé- 
créterez-vous, dans cette séance, la réunion de 
la Savoie ou l’ajournerez-vous ? Il ne suffit pas 
que quelques membres qui connaissent la situa- 
tion soient sùrs que cette réunion est utile; il 
faut que nous le soyons tous. Il pourrait y avoir 
telle partie de la Belgique qui proposerait la 
réunion, que la Convention refuserait peut-être. 
Vous désirez donner de la solennité à cette 
cause : nous le devons, car l’Europe nous con- 
temple. J'insiste sur l’ajournement à bref délai. 
Lors de l'affaire d'Avignon, on différa la réu- 
nion, et cela fit un grand mal; il vint unique- 
ment des factions qui agitaient l'Assemblée. 
Pour nous, nous voulons également la liberté, 
et en ajournant à un très court délai, il n'y a 
nul inconvénient. 


(La Convention nationale ajourne à lundi la 
question de la réunion de la Savoie à la Répu- 
blique française et ordonne le renvoi à ses co- 
mités diplomatique et de Constitution.) 


Mailhe, Je renouvelle la motionfformulée par 
Barère de décréter ‘que les pièces lues par les 
députés savoisiens, les discours prononcés per 
l'un d'eux et la réponse du Président de la Con- 
vention, seront imprimés, envoyés aux 83 dé- 
partements, aux armées françaises et au peuple 
savoisien, et traduits dans les différentes langues 
des ae où se sont portées les armées de la Ré- 
publique. 


(La Convention nationale décrète que les pièces 
lues par les députés savoisiens, les discours pro- 
noncés par l'un d'eux et la réponse du Prési- 
dent de Ja Convention, seront imprimés, en- 
voyés aux S3 départements, aux armées fran- 
çaises et au peuple savoisien, et traduits Cans 
ces différentes langues des pays où se sont por- 
tées les armées de la République.) 


Carra. Je demande que la Convention natio- 
nale décrète que les députés de l’Assemblée na- 
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tionale savoisienne seront admis dans la salle 
des séances de la Convention pour assister aux 
délibérations qui auront lieu relativement à la 
réunion de la Savoie à la France et jusqu'à ce 
qu’il y aura été prononcé. 


(La Convention décrète la motion de Carra.) 
Suit le texte du décret rendu : 


« La Convention nationale, sur la proposition 
de ses membres, décrète que les députés de l’As- 
semblée nationale savoisienne seront admis dans 
la salle des séances de la Convention, pour as- 
sister aux délibérations qui auront lieu relative- 
ment à la question de la réunion de la Savoie à 
la France, et jusqu'à ce qu’il y aura été pro- 
noncé. » 

ROLAND, ministre de l'intérieur, el GARAT, mi- 
nistre de la justice, viennent rendre compte de 
l'exécution du décrel d'accusation rendu contre 
l’ex-ministre Lacoste. 


ROLAND, ministre de l'intérieur, Je viens pour 
satisfaire au décret d'hier, qui me charge de 
rendre compte de l'exécution du décret contre 
l'ex-ministre Lacoste. Ce compte serait rendu, 
en disant que je n’en ai point reçu d'expédition 
en forme. Le ministre de la justice m'en a fait 
passer, il y a huit jours, 83 exemplaires impri- 
més pour l'envoi aux départements; il n'a pas 
de moi d’autre reçu. On a dit que l'envoi du 
décret d'accusation contre Montesquiou avait 
été retardé, et que c'était la cause qu’il n'avait 
point été arrêté. Je réponds que je ne suis point 
chargé de l’exécution des décrets d’accusation 
contre les employés du département de la guerre 
ou de la marine. 

GARAT, ministre de la justice. L’ex-ministre 
Lacoste est maintenant dans les prisons de 
l'Abbaye. Voici le certificat qui l’atteste. J'ai cru, 
comme homme, avoir le droit de faire arrêter 
un individu qui est notoirement sous le coup 
d’un décret d'accusation. J’observe maintenant 
que le retard de cette arrestation provient d'une 
incertitude ou d’une erreur de compétence entre 
les ministres. Les décrets ne tracentpointun mode 
exclusif pour l'exécution des décrets d'accusa- 
tion. Celui contre l’ex-ministre Lacoste est arrivé 
le 9 dans mes bureaux; le chef s'est rendu au 
comité des décrets pour le faire corriger. Le 
même jour, je l'ai fait signer au conseil par le 
président. À chaque conseil, on présente la liste 
des décrets rendus avec des notes sur les décrets 
exécutables à l'instant par tel ministre. Le chef 
de bureau a pensé que, conformément à l'usage 
rapporté par le ministre de l'intérieur, celui 
contre l’ex-ministre Lacoste regardait le minis- 
tre de la marine, et il le lui a fait passer. 


Plusieurs membres : L'ordre du jour. 
(La Convention à l’ordre du jour.) 


Osselin. Je propose que dorénavant tous Les 
décrets d'accusation soient envoyés au ministre 
de la justice, qui les fera seul exécuter. 


Cambon. Il ne faut plus imprimer les décrets 
d'accusation, c’est une dépense inutile. 

Merlin (de Thionville). C'est une économie 
de ? milliards; la question préalable. 

Cambon. Lorsque des officiers municipaux 
reçoivent des centaines de décrets, ils ne les li- 
sent pas et négligent les lois importantes. Sait- 
on que l'impression des lois coûte de 15 à 17 mil- 
lions par an? que celle d'un décret d'accusation 
coûte 25,000 livres, et souvent l'individu ne les 
vaut pas! 
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Defermon. Un décret d'accusation ne peut 

rvenir dans les colonies sans l'intervention 

u ministre des colonies; un tel décret ne peut 
parvenir dans l'armée sans le ministre de la 
Es : vous aurez cinq pouvoirs exécutifs au 
lieu d’un. 

Osselin. Le ministre de la justice peut re- 
-quérir les autres ministres pour faire exécuter 
les décrets d'accusation ; mais il faut qu'un seul 
ministre soit chargé de les poursuivre. 

La Conveution rend le décret suivant : 

« La Convention nationale décrète que désor- 
mais les décrets d'accusation seront envoyés au 
ministre de la ag pour en poursuivre l'exé- 
cution, et qu'ils lui seront expédiés séance te- 
nante. 

.« La Convention décrète, en outre, qu’à l’ave- 
nir les décrets d'accusation et les actes d’accu- 
sation ne seront ni imprimés, ni envoyés aux 
départements. » 

ROLAND. ministre de l'intérieur. Citoyens, les 


ièce que je vous ai apportées hier (1) ont donné 

ieu à beaucoup de discussions dans la ville de 
Paris ; il est même des personnages qui préten- 
dent en faire contre moi l’objet d’une grande 
dénonciation; mais je suis accoutumé à ne pas 
les craindre. Mes dénonciateurs sont comme la 
calomnie ; ils ont mis leurs ailes à l'envers, et 
en voulant s'élever, ils s’enfoncent plus que ja- 
mais dans la boue. (Rires.) 

On a prétendu que j'aurais dù dresser pro- 
cès-verbal de ces pièces; on a prétendu que 
j'aurais dû être accompagné des commissaires 
de la Convention nationale pour les tirer de leur 
dépôt ; on a prétendu qu'il y avait des bijoux 
avec ces papiers, et que, sans doute, j'avais esca- 
moté ces bijoux. (Mouvement d'indignation.) 

Plusieurs membres : C'est Marat qui l’a dit! 


ROLAND, ministre de l'intérieur. Citoyens, le fait 
est qu'on prépare une grande dénonciation con- 
tre moi; le fait est que je n'ai trouvé que des pa- 

iers, et que j'étais accompagné de deux témoins 
orsque je m'en suis emparé. Mais je demande à 
la Convention nationale, si lorsque je ferai quel- 
que recherche intéressante pour le salut public, 
ou si, même sur un simple soupçon, je dois 
venir lui proposer de nommer des commissaires. 

Un grand nombre de membres : Non, non! 

(La Convention passe à l’ordre du ne 

(Le ministre sort de la salle au milieu des ap- 
plaudissements.) 

Mailhe, secrétaire, donne lecture de deux 
lettres du général Labourdonnaie au ministre de 
la querre et d'une autre du général Custine. 

Suit la teneur desdites lettres : 


Lettre du général Labourdonnaie au ministre de 
la querre. 


« Quartier es de Dermonde, 
ce 18 novembre 1792. 


« Je dois vous rendre compte, citoyen, que j'ai 
fait marcher des troupes de Dunkerque pour 
occuper les villes d’Ypres, de Furnes et d'Os- 
tende; les deux premières sont en notre posses- 
sion, ainsi que la ville de Bruges, où j'ai envoyé 
un bataillon pendant mon séjour à Gand. Nous 
sommes actuellement les maitres de l'Escaut, 
puisque la divisien que j'ai envoyée sur la rive 
gauche de cette rivière, vis-à-vis Anvers, s'est 
emparée de deux petits forts que l'Empereur 


(1) Voy. ci-dessus, p. 493. 
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avait conquis sur les Hollandais pendant la der- 
nière guerre. Nous sommes en marche sur An- 
vers, par la rive droite de l'Escaut; et, s’il est 
vrai que les Autrichiens aient fait entrer quel- 
ques troupes dans la citadelle, nous aurons au 
moins le plaisir de la difficulté. (Applaudisse- 
ments.) 

. « En quittant la ville de Gand pour quelques 
jours, j'y ai laissé l'esprit républicain assez gé- 
néralement répandu, j'ai donné à la société des 
Amis de la Liberté et de l'Egalité l'ouvrage de 
Paine, intitulé le Droit des nations, en me char- 
geant de faire imprimer en flamand 500 exem- 
plaires de cet ouvrage classique; je leur ai donné 
aussi une année d'abonnement de la Feuille 
villageoise, leur recommandant cet ouvrage, aussi 
propre à faire connaitre à l’homme ses devoirs 
que ses droits. (Applaudissements.) 

« Ces habitants témoignent une grande joie 
d'être délivrés du joug des Autrichiens. 

« Je suis fort aise de pouvoir rendre justice à 
la bonne conduite des vainqueurs de la Bastille. 
Le maréchal de camp Champwmorin, à qui j'ai 
donné le commandement des trois divisions de 
la gendarmerie, est fort content de l’ordre et de 
la discipline qu’elles observent. Je les avais 
chargées Ge l’attaque de Varneton, parce qu'il 
fallait enlever ce poste de vive force. (Applaudis- 
sements.) Billes occupent actuellement la rive gau- 
che de l’Escaut. » (Applaudissements.) 

« Signé : LABOURDONNAIE. » 


Seconde lettre du général Labourdonnaic au 
ministre de la querre. 


«Route de Malines à Anvers, ce 
19 novembre. 

« Je vous annonçai, hier, citoyens que les habi- 
tants des Pays-Bas recevaientavec plaisir les ar- 
mées de la République. Mon avant-garde, com- 
mandée par le maréchal de camp Lamarlière, 
fit son entrée hier 18 dans la ville d'Anvers; 
les magistrats lui répondirent, sur sa demande, 
qu’ils étaient prêts à lui remettre les clefs, et à 
répondre aux sentiments de fraternité que la 
République française leur offrait. (4pplaudisse- 
ments.) J'arriverai ce soir à Anvers, et je saurai 
si la citadelle doit résister. Notre artillerie de 
siège est embarquée, et n'arrivera pas aussitôt 
quele corps d'armée ; mais elle ne nous retardera 
que peu de jours ; et le général Dumouriez pourra 
m'en prêter, si cela devient nécessaire. » (4p- 
plaudissements.) 

« Signé : LABOURDONNAIE. » 


Extrait d'une lettre du général Custine 
au ministre de la guerre. 


« Hombourg, 19 novembre. 


« Les Prussiens se vantaient déjà de me ren- 
fermer bientôt dans Mayence, et de pouvoir bien- 
tôt m'y bombarder. Je n’ai pas balancé d'aller 
les attaquer, malgré ma grande infériorité. Ils 
avaient fait la faute de prendre des cantonne- 
ments, au lieu de se camper. J'avais pris des 
moyens pour être instruit; et c’est le jour même 
de leur arrivée dans ces cantonnements, que, par 
une marche de douze lieues, je les aurais atta- 
qués partout; mais, prévenus de ma marche, ils 
se sont retirés. Le seul colonel Houchard à pu 
joindre l'avant-garde commandée par Hében. Il 
qui a tué plus de 200 hommes et blessé plus de 
40, d’après tous les rapports qui me sont arrivés 
depuis. C’est ainsi qu'avec 12,000 hommes en 
carnpagne, et 9,000 seulement au bord de la Lahn, 
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le jour de l'action, j'ai fait retirer les Hessois 
jusqu'au delà de Marbourg, et que les Prussiens 
n'ont pas cru prudent de mettre leurs avant-pos- 
tes à moins de deux lieues en arrière de la Labn. 
Leurs patrouilles viennent seulement en visiter 
les bords; les miennes en font autant. Mes 
avant-postes en sont ra set uatre ou cinq 
lieues; et je tiens en force tous les défilés des 
montagnes, de manière à pouvoir me réunir en 
huit heures, si les Prussiens se déterminaient à 
tourner ces montagnes pour arriver par la plaine, 
à l'extrémité de laquelle j'ai une position re- 
connue. Je vais aujourd'hui continuer mes re- 
connaissances; et j'ose vous assurer que s’il m’ar- 
rivait quelque événement fâcheux, ce que je ne 
puis penser, étant trop près du moment où il va 
m'arriver des moyens, ce ne serait ni faute de 
soin, ni de prévoyance de ma part, ni même 
faute d'avoir employé tous les moyens politiques, 
ainsi que vous avez pu le juger. J'espère encore 
que nous étonnerons par nos résultats, pour peu 
ue la saison puisse encore nous seconder, » 
Applaudissements.) 
« Signé : CUSTINE. » 


On procède, par la voie du sort, à la nomina- 
lion des 12 commissaires pour le dépouillement et 
la vérification des papiers trouvés aux Tuile- 
ries (1). 

Suit la liste des commissaires : 


Citoyens, Citoyens, 
Rabaut-Pomier, Boussion, 
Bohan, Borie, 

Bolot, Lefranc, 
Saurine, Ruamps, 
Bernard de Saint-Affri-  Pellissier, 
ue. Gardien. 
Rühl, 

Suppléants. Suppléants. 
Anacharsis Cloots, Baudot, 
Doublet, Tocquot, 
Loucbhet, Saint-Martin (de l’Ar- 

dèche). 


Defermon. Je propose à la Convention de 
décréter que la commission nommée pour pro- 
céder à la vérification des papiers trouvés aux 
Tuileries sera autorisée à décerner des mandats 
d'amener et des mandats d'arrêt contre ceux qui 
se trouveraient chargés par le résultat de cette 
vérification. Je propose également que ces man- 
dats ne soient mis à exécution qu’autant qu'ils 
seront revêtus des signatures des deux tiers des 
membres de la commission. Je demande enfin 
qu'excepté les membres de la commission, per- 
sonne ne puisse s’introduire dans la salle où se 
fera le dépouillement dés papiers trouvés aux 
Tuileries. 

(La Convention adopte les propositions de De- 
fermon.) 

Suit le texte du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que la com- 
mission nommée pour procéder à la vérification 
des papiers trouvés aux Tuileries, est autorisée 
à décerner des mandats d'amener et des man- 
dats d'arrêt contre ceux qui se trouveraient 
chargés par le résultat de cette vérification. 

. «Ces mandats ne pourront être mis à exécu- 
tion qu'autant qu'ils seront revêtus des signa- 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 20 novembro 1799, 
page 495, le décret rendu à cet égard, 
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tures des deux tiers des membres de la commis- 
sion. 

« Excepté les membres de la commission 
personne ne pourra s’introduire dans la salle où 
se fera le dépouillement des papiers trouvés aux 
Tuileries. » 

Camus. J'observe que le 21 juin 1791 et jours 
suivants, après la fuite de Louis XVI, il fut déposé 
aux Archives un carton, un paquet de papiers 
et un portefeuille tombé de la poche de l’un de 
ses courriers, et que tous ces effets furent mis 
sous les scellés. Je demande que la nouvelle 
commission soit autorisée à les vérifier. 


(La Convention adopte la proposition de Ca- 
mus.) ; 
Suit le texte définitif du décret rendu: 


« La Convention décrète que le garde des ar- 
chives de la République remettra à la commis- 
sion la caisse dans laquelle les papiers scellés 
hier sont renfermés, après que les scellés appo- 
sés sur ladite caisse auront été reconnus par les 
commissaires qui ont procédé hier à leur si% 
sition. Décrète en outre que le garde des archi- 
ves remettra à la même commission un carton 
ou paquet de papiers et un portefeuille qui ont 
été trouvés aux Tuileries, et scellés à l’époque 
des 21 et 23 juin 1791, et qui sont demeurés de- 
puis cefte époque aux archives de la bg eos » 

On spip par la voie du sort, à la nomina- 
lion des commissaires pour l'examen des marchés 
relatifs aux armes (|). 

Suit la liste des commissaires. 


Citoyens, Citoyens, 
Thomas La Prise, Laguire, 
Esnue de la Vallée, Bourbotte, 
Quirot, Rongier, 
Turreau-Linières, Pocholle, 
Roux, Precy, 
Michet, Genevois, 
Gauthier, Ruault, 
Baunolles, Vallée, 
Bodin, Balla, 
Regnauld-Bretel, Serre, 
Garnier(sans désignation),  Allaffort, 
Royer, Thabaud. 


Mailhe, sécrétaire, donne lecture d'une lettre 
de Lebrun, ministre des affaires étrangères, qui 
fait passer à la Convention nationale un arrêté 
pris par le conseil exécutif provisoire, relativement 
à la libre circulation et navigation de la Meuse et 
de l'Escaut, cet arrêté est ainsi conçu : 


Extrait des registres des délibérations du conseil 
exécutif provisoire. 
{6 novembre 1792, l'an Ie de la République. 
Le conseil exécutif délibérant sur la conduite 
des armées françaises dans le pays qu'elles 
occupent, spécialement dans la Belgique, un de 
ses membres a observé : 
1° Que les gênes et les entraves que jusqu’à 
présent la navigation et le commerce ont souf- 
fertes, tant sur l’Escaut que sur la Meuse, sont 
directement contraires aux principes fondamen- 
taux du droit naturel que les Français ont juré 
de maintenir ; 
2° Que le cours des fleuves est la propriété 
commune et inaliénable -de toutes les contrées 
arrosées par leurs eaux ; qu'une nation ne sau- 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 20 novembre 1792, 
le décret rendu à cet égard. 
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rait, sans injustice, prétendre au droit d'occuper 
exclusivement le canal d'une rivière, et d'em- 


ui bordent les 
rivages supérieurs ne jouissent du même avan- 


pêcher que les peuples voisins 


tage; qu'un tel droit est un reste des servitudes 
féodales, ou du moins un monopole odieux qui 
n'a pu être établi que par ba force, et consenti 
que par l'impuissance ; qu’il est conséquemment 
révocable dans tous les moments, et malgré 
toutes les conventions, parce que la nature ne 
reconnait pas plus de peuples que d'individus 
privilégiés, et que les droits de l’homme sont à 
Jamais imprescriptibles ; ; L 
3 Que la gloire de la République française 
veut que partout où s'étend la protection de ses 
armes, la liberté soit rétablie, et la tyrannie ren- 
versée ; 
4° Que lorsqu'aux avantages procurés au peu- 
le belge par les armes françaises, se joindra 
L navigation libre des fleuves, et l’affranchis- 
sement du commerce de ces provinces, non 
seulement le peuple n’aura plus lieu de craindre 
ur sa propre indépendance, ni de douter du 
Désintéressement qui dirige la République ; mais 
même que les nations de l’Europe ne pourront 
dès lors refuser de reconnaître que la destruc- 
tion de toutes les tyrannies et le triomphe des 
droits de l’homme soient la seule ambition du 
peuple re pp ; : 
Le conseil, frappé de ces puissantes considé- 
rations, arrête, que le général commandant en 
chef les armées françaises dans l'expédition de 
la Belgique, sera tenu de prendre les mesures 
les plus précises, et d'employer tous les moyens 
ui sont à sa disposition, pour assurer la libert“ 
de la po cer et des transports dans tout le 
cours de l'Escaut et de la Meuse. (Applaudis- 
sements). 


Loysel, au nom du comité des finances, fait un 
rapport (1) et À px ed un projet de décret (1) por- 
tant création de 600 millions d’assignats de 4 li- 
vres; il s'exprime ainsi : 


Le Corps législatif, avant de terminer sa ses- 
sion, a pris les mesures de précaution les plus 
efficaces pour assurer le service des caisses pu- 
bliques. Forcé de soutenir une guerre des évé- 
nements de laquelle dépend notre liberté, il a 
pensé qu’il fallait préparer d'avance à la Con- 
vention les moyens de déployer toutes les for- 
ces nationales contre les tyrans coalisés pour 
nous asservir. mL 

Après s'être assuré qu'il existait un gage cer- 
tain pour les nouvelles créations d’assignats 
que les circonstances pourraient commander, il 
a ordonné tous les préparatifs nécessaires à leur 
fabrication : déjà rames de papier dans les 
dimensions des assignats de 200 livres, et 3,000 
rames dans celles de 50 livres, sont prêtes àre- 
cevoir les formes et les empreintes qui leur 
donnent le caractère de monnaie. 

Tandis que l’on travaillait à la fabrication de 
cette matière première, votre comité des finan- 
ces faisait des recherches sur la quantité de 
chaque espèce d’assignats que les besoins du 
commerce exigent pour la circulation. Il appe- 
lait auprès de lui les artistes les plus distingués 
pour établir de nouvelles formes, changer les 
empreintes des attributs de la royauté, leur en 
substituer d’analogues au régime républicain, 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion de Portiez (de l'Oise), tome 502, n° 64. 
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enfin multiplier les difficultés contre les entre- 
prises des contrefacteurs. 

Si les circonstances de la guerre rendent in- 
dispensable que vous teniez en réserve un fonds 
eg dE ue mesure n’en serait 
pas moins avantageuse dans un temps plus 
Calme. L'abondance dans le Trésor natibnal fa- 
cilite la réforme des abus, rend le gouverne- 
ment indépendant des spéculations de l’agio- 
tage, et lui permet de pourvoir à tous les besoins 
par les moyens les plus économiques. 

Ces motifs seraient suffisants pour déterminer 
la Convention à ordonner une nouvelle fabrica- 
tion d’assignats, toujours prêts à recevoir le ca- 
ractère de monnaie par un décret qu’elle ren- 
drait; mais les besoins du commerce l'exigent 
particulièrement. Depuis longtemps on éprouve 
de la difficulté à se procurer des assignats d’une 
forte valeur. Les échanges ordonnés par les dé- 
crets antérieurs, le brûlement des assignats 
donnés en paiement des domaines nationaux en 
ont absorbé une grande quantité : et l’on voit 
aujourd’hui, par les comptes de la caisse de l’ex- 
traordinaire, qu’à défaut d'assignats de forte va- 
leur, les petits sont reçus en paiement des do- 
maines nationaux, annulés et ensuite brûlés; 
d'où il suit qu'il n'existe plus en circulation une 
assez grande quantité d’assignats de fortes som- 
mes. Le temps n'est donc pas éloigné où les be- 
soins du public engageront la Convention à 
émettre de ces sortes d’assignats, soit par une 
nouvelle création, soit par la voie de l'échange. 

Pour donner à cette fabrication tous les avan- 
tages dont elle est susceptible, le comité des 
finances a pensé que la Convention remplirait 
tous les objets, siles nouveaux assignats avaient 
une valeur, une forme et des empreintes telles 
qu’il n’en eût point encore été émis de sembla- 
bles; c'est le moyen d'apporter le plus d'obsta- 
cles possibles à la contrefaçon. 

En conséquence, il propose de leur donner une 
valeur de 400 livres. Ainsiles 750 rames de pa- 

ier pourront fournir une somme de 600 mil- 
ions. Un objet particulier lui a paru digne de 
toute l'attention de la Convention nationale. 

Le timbre est la dernière empreinte qui donne 
en quelque sorte le caractère de monnaie à l'as- 
signat. Quelque soin que l'on ait donné au tim- 
bre des fabrications précédentes, il a paru pos- 
sible; d'atteindre à un plus haut degré de perfec- 
tion. Un artiste a présenté un nouveau timbre 
qui ajoute beaucoup aux difficultés qu’auraient 
à vaincre les contrefacteurs. Les artistes les plus 
distingués le regardent comme une chose jus- 
qu'ici inconnue. Ce timbre présenté par le 
citoyen Poissault, qui en est l'inventeur et le pro- 
priétaire, donne une empreinte nette, transpa- 
rente, également apparente des deux côtés de 
l'assignat. L'artiste s'engage à fournir, dans un 
mois, huit timbres semblables, avec les ma- 
chines propres à les faire mouvoir, chaque tim- 
bre pouvant frapper 10,000 assignats par 
jour et les huits timbres 80,000 assignats. 

otre comité des finances vous propose d'auto- 
riser le ministre des Contributions publiques à 
traiter avec cet artiste pour l'acquisition de ces 
timbres et de ces machines. 

Des raisons d'économie et la célérité des opé- 
rations vous avaient déterminés à supprimer le 
numérotage, et la signature à la main dans la 
dernière émission que vous avez ordonnée pour 
les assignats de 25 livres et au-dessous. Votre 
comité sentant cependant l'importance du nu- 
mérotage pour les assignats de fortes sommes, 
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afin d’avoir un point de renseignements de plus 
contre les contrefacteurs, vous propose de les 
faire numéroter à la planche, suivant un nou- 
veau procédé du citoyen Barthelet. Ge moyen, 
beaucoup plus économique que le numérotage 
à la main, est en même temps très expéditif. 

La signature à la planche vous est encore pro- 
posée par les mêmes motifs. Trente signatures 
seraient employées, et pourraient même être 
variées sur chaque feuille par la voie de l’im- 
pression; leur position, toujours semblable sur 
chaque assignat, sera un nouveau point de re- 
marque auquel on pourrait distinguer l’assignat 
vrai du faux; mais un avantage bien précieux 
que l’on en peut tirer, c'est de les combiner 
avec le nombre des séries, de manière que cette 
combinaison ne soit connue que de ceux qui 
sont chargés de la vérification des assignats. Il 
en résulte que cette combinaison, ignorée des 
contrefacteurs, deviendra, au bureau de vérifi- 
cation, un moyen sûr de distinguer le véritable 
des faux assignats. 


Aperçu des dépenses qu'occasionnera la fabrica- 
tion des six cent millions d’assignats de 400 li- 
vres, suivant l’état fourni par le directeur géné- 
ral de la fabrication des assignals. 

Le marché du papier est fait d'après les bases 
de celui de 200 livres; la feuille contient quatre 
assignats, la rame deux mille. La totalité du 
papier décrété est de 750 rames; mais il faut 
ajouter un dixième pour le supplément, ce qui 
porte la somme totale à 820 rames, qui, à 90 li- 
vres la rame, présententune somme 

41.000 liv. 


Le graveur en taille-douce de- 
mande pour son travail une somme di 
M. Herlam, qui s’est chargé de 
multiplier les poinçons de cette 
gene demande, pour la totalité 
e cette opération, une somme de. 
On peut évaluer la quantité de 
cuivre nécessaire pour cette mul- 
tiplication à un poids de 2.500 li- 
vres, qui, à o livres la livre, y 
compris le transport, la prépara- 
tion et le planage, donnent une 
HOMME sue ee dE 
L’imprimeur en taille douce se 
charge de livrer chaque cent de 
feuilles bonnes à raison de 6 livres 
le cent, ce qui fait un total de... 22.500 
Firmin Didot demande, pour la 
gravure des textes et légendes ... 
Le graveur en ornements n'éva- 
lue pas la gravure des timbres, 
ornements et signatures à moins 


10.000 


12.900 


La fonte des caractères, orne- 
ments, timbres et signatures ne 
peut guère être évaluée d'une ma- 
nière précise : on ne peut que pré- 
senter une approximation, que je 
porterai plus forte que plus faible; 
je crois qu'elle ne coûtera environ 


CR 


6.000 


quantité des planches nécessaires 
pour imprimer en dix jours la to- 
talité de 600 millions étant égale 
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au nombre de 30 presses, il en ré- 
sulte une somme de............. 

Le numérotage et la signature, 
quiserontexécutés en même temps 
que l'impression, sont deux arti- 
cles de dépenses bien faibles en 
raison de ce qu’ils coûtaient à la 
main; la quantité de planches né- 
cessaires, leur fonte, leur prépara- 
tion, celles des chiffres, et leur 
ajustage, coûtera environ 10.000 
livres, en y comprenant les ho- 
noraires de l'artiste chargé de di- 
riger tous les préparatifs et de 
surveiller avec l’imprimeur l'exac- 
titude des numéros et signatures 
appliqués sur chaque assignat, ci. 

L'imprimeur, M. Didot, deman- 
dait 30 livres par rame, mais il 
sera facile de le déterminer à se 
contenter d’un prix beaucoup moins 
élevé. Il serait peut-être im- 
prudent de le désigner d'avance 
dans un mémoire public; je dois 
seulement prévenir le comité que 
ce pe n'ira certainement pas à 
24 livres. Il y a 820 rames, c’est 
JON ES URL SR ARE SE 

Le dernier article, celui qui 
donne à l’assignat le caractère de 
papier-monnaie, le timbrage, peut 
être évalué avec assez de préci- 
sion pour ne laisser qu’une Jégère 
différence entre l'aperçu et la 
pou effective. 

La dépense des machines est 
faite; il ne reste plus que l’appli- 
cation des timbres sur cette ma- 
chine et le prix de la façon. Cha- 
que série timbrée coûte 21 livres; 
les 820 séries coûteront donc 
17.220 livres pour la façon seule- 
ment, non compris les frais d’ad- 
ministration et les dépenses jour- 
nahéress-elrarta4ns. te. 20e 


12.000 liv. 


10.000 


19.680 


17.220 
168.700 liv. 


Voici maintenant le projet de décret 
… Comité des finances vous propose 
er : 

« La Convention nationale, considérant que 
les besoins du commerce exigent une plus 
grande quantité d’assignats de forte valeur que 
ceux qui sont actuellement en circulation; qu'il 
importe de préparer d'avance tous les moyens 
qui peuvent donner à une nouvelle fabrication 
un degré de perfection supérieur aux fabrica- 
tions précédentes ; présenter des obstacles pres- 
que insurmontables aux contrefacteurs, en em- 
ployant le numérotage et la signature à la 
planche par des combinaisons variées sur le 
nombre des séries, et surtout en faisant usage 
d’un nouveau timbre sec à deux faces avec son 
vis-à-vis; qu'enfin il est avantageux de chan- 
ger souvent la forme et la valeur des assignats ; 
après avoir entendu le rapport de son Comité 
des finances, décrète ce qui suit : 


Art, 1er, 


«Il sera fabriqué pour 600 millions en assignats 
de 400 livres chacun. 


ue vo- 
’adop- 
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Art. 2. 


« Les 750 rames de papier dans les dimensions 
des assignats de 200 livres seront employées à 
cette fabrication. 


Art. 3. 
« L'assignat portera dans le texte : République 


française, ep" 5 de 400 Liv., de La création du 
21 novembre 1192, l'an premier de la République, 
hypothéqué sur les Domaines nationaux. Au bas 
et dans le centre, il y aura une taille-douce re- 
présentant une aigle, les ailes déployées, les 
serres sur la foudre, supportant un faisceau 
d'armes, surmonté du bonnet de la liberté, et 
entouré d'un serpent en cercle, symbole de l'é- 
ternité, rayonnant de lumière; le faisceau sera 
orné de branches de chêne, de laurier et d’oli- 
vier, pour caractériser la force, la victoire et la 
paix. 

« Sur la gauche de cet emblème sera placé le 
sceau de la République en timbre sec; à droite 
sera la signature. 

« La bordure de l’assignat sera composée de 
la série et du numéro, répétés en haut eten bas; 
de la somme répétée aux quatre angles, alter- 
pativement en lettres et en chiffres; des deux 
légendes : La Loi punit de mort Le contrefacteur ; 
la nation récompense le dénonciateur, placées la- 
téralement; de deux camées représentant la Li- 
berté et l’Egalité, placés au milieu de la bordure 
dans le haut et dans le bas; et enfin de paral- 
lélogrammes taillés en facettes variées par les 
ombres, et faisant le pourtour de la bordure dans 
les espaces libres. 


Art. 4. 


« Le numérotage et la signature seront faits à 
la planche. 


Art: # 


« Il sera employé trente signatures, dont la 
combinaison pourra être variée suivant le nom- 
bre des séries. Ces signatures seront les sui- 
vantes : 


Noms des citoyens dont la signature sera apposée 
sur Les assignats de 400 livres. 


« Say, Manuel, Noël, Rousseau, Desmazières, 
Henry, Tulpin, Croïiziers, Orry, Cinier, Griois, 
Pougin, Bertaut, Abraham, Camuzet, Brilants, 
Gorsse, Adam, Benoist, Perrier, Evin, Durand, 
Ribou, Gaillard, Vieilh, Taupin, Tridon, Dar- 
naud, Crosnier, Fleuriel. 


Art. 6. 


« Le ministre des contributions publiques est 
autorisé à traiter avec le citoyen Poissault pour 
l'acquisition des timbres secs à double face, ou 
avec leurs vis-à-vis, et des machines propres à 
appliquer ces timbres. 


Art. 7, 


« La Trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre des contributions : 1° jusqu’à 
la concurrence d'une somme de 168,700 livres 

our la dépense de cette fabrication, suivant 
’état fourni par le Directeur général de la fa- 
brication des assignats, et annexé au rapport 
du Comité des finances; 2° jusqu’à la concur- 
rence d’une somme de 55,000 livres pour traiter 
de l'acquisition des timbres et des machines à 
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timbrer du citoyen Poissault, après en avoir fait 
examiner et vérifier l'avantage. » 
(La Convention adopte ce projet de décret.) 
(La séance est levée à cinq heures et demie.) 


PREMIÈRE ANNEXE 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MERCREDI 21 NOVEMBRE 1792. 


PIÈCES JUSTIFICATIVES du rapport de BRISSOT DE 
WaARVILLE (1), sur la négociation entre Genève 
et la République de France et sur la transaction 
du ? novembre 1792 (2). 


I 


Copie de la convention conclue entre la République 
française et la République de (Genève, le ? no- 
vembre 1792. 


« Le Conseil souverain de la République de Ge- 
nève ayant, au moment de l'entrée des troupes 
françaises en Savoie, autorisé les syndics et con- 
seil à requérir des louables cantons de Zurichet 
de Berne, d'envoyer à Genève un secours de 
1,600 hommes pour préserver cette ville de toute 
entreprise des puissances belligérantes, les trou- 
pes y furent introduites le 30 septembre. 

« L'événement de la guerre ayant amené la 
dispersion des troupes sardes et l'évacuation 
entière de la Savoie, le gouvernement envisa- 

ea la demande d’un tel secours, au moment où 

armée française seule environnait Genève, 
comme l'effet d’une méfiance injurieuse. Le rési- 
dent de France fit sur cette demaade les obser- 
vations que ses instructions lui dictaient, requit 
expressément la sortie du secours suisse et re- 
nouvela au surplus l’engagement de maintenir 
la liberté entière et l'indépendance de l'Etat et 
de la ville de Genève, conformément à tous les 
traités, et d’après les principes solennellement 
proclamés par la nation française de renoncer à 
toute conquête et de respecter les droits de tous 
les peuples; les syndics et conseil de Genève 
retenus par leurs premières alarmes, et jugeant 
que la sûreté de la République de Genève se trou- 
vait compromise, y refusèrent leur acquiesce- 
ment : sur ce refus, le résident de France remit 
l'ordre de protester contre l'introduction des 
troupes À dans Genève et de se retirer 
de cette ville; alors les liens d'amitié qui unis- 
saient depuis si longtemps Genève à la France 
furent un moment relâchés et auraient peut-être 
été rompus si des communications franches et 
amicales n'eussent prévenu des mesures hostiles. 

« Le conseil exécutif provisoire de France, en 
chargeant le citoyen français, Anne P. Montes- 
quiou-Fezensac, général de l'armée des Alpes, 
de soutenir contre toute atteinte la dignité de 
la République française, lui a donné en même 
temps de pleins pouvoirs pour terminer à l'a- 
miable les différends qui s'étaient élevés. Les 
syndics et conseil de Genève, empressés de 
donner à la France des marques non équivoques 
de l'attachement de leur République et du désir 
qu'ont les Genevois de maintenir la bonne har- 
monie qui a, si heureusement pour leur patrie, 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 503, le rap- 
port de Brissot de Warville. | 

(1) Bibliothèque de la Chombre des députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 554, n° 9. 
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subsisté entre les deux Etats, ont également 
investi de leurs pleins pouvoirs leurs féaux et 
bien aimés frères, Jacob-François Prévôt, con- 
seiller d'Etat, Ami Lullin, ancien conseiller d'Etat, 
membre du grand conseil, et François d'Yver- 
nois, conseiller du grand conseil. 

« Les susdits plénipotentiaires réunis au quar- 
tier général de Landrecy, le pop de 
la République française a déclaré que la France, 
incapable de redouter ses ennemis, l'était éga- 
lement d’abuser de la victoire ; que, venant de 
rendre à lui-même un peuple conquis, à l'instant 
même de la conquête, elle ne pouvait être rai- 
sonnablement soupçonnée de vouloir porter at- 
teinte à la liberté d'un peuple ami; que les 
calculs de la puissance contre la faiblesse, cette 
doctrine insolente des despotes, seraient toujours 
étrangers à une nation qui a fondé ses propres 
droits sur les droits imprescriptibles de l’homme ; 
que, lorsqu’au prix du sang de ses concitoyens 
la République française repousse toute interven- 
tion étrangère, elle doit s honorer en déclarant 
qu'elle ne prétend introduire aucune troupe 
ni dans la ville de Genève ni sur son territoire; 
qu’elle n'entend exercer aucune autorité sur 
cette République, aucune espèce d'influence sur 
son gouvernement; que si dans les circonstances 
actuelles ja France demande aux syndics et 
conseil de se contenter des forces armées de la 
République pour remplir le devoir de la défendre 
et d'y faire observer et respecter les lois qui la 
régissent, c’est qu'elle regarde cette mesure 
comme un garant de la liberté de Genève et 
comme un moyen de rendre inviolable la neu- 
tralité que cette ville a professée et que pour 
son propre intérèt elle doit religieusement ob- 
server; qu'enfin les intentions de la France, si 
souvent et si hautement prononcées, ne peuvent 
être suspectes à un peuple libre, et qu'il ne 
serait permis de les calomnier qu'aux fauteurs 
du despotisme et de la tyrannie. 

« Les plénipotentiaires des syndics et conseil 
de Genève, après avoir déclaré de leur part 
qu'ayant l'honneur d'être les magistrats d'un 
peuple libre ils ne reconnaissent et ne recon- 
naîtront jamais d’autres juges de leur conduite 
que l’Etre suprême et leurs concatoyens, ont 
ajouté que le gouvernement de Genève, lié par 
sa profonde reconnaissance envers la France 
et par ses devoirs envers sa patrie, a travaillé 
constamment à conserver les relations hono- 
rables et utiles qui unissaient les Genevois avec 
la nation française ; que, loin d’avoir eu ou 
seulement conçu des idées hostiles, il a été sans 
relâche occupé des moyens de conserver la paix; 
que s'il a désiré et obtenu que Genève fût com- 
prise dans la neutralité du corps helvétique, 
c'est qu'il savait combien cette neutralité était 
loyale et franche et qu'il l’envisageait comme 
un gage assuré de la paix, que si, dans les jours 
d'alarmes, il a réclamé, à l'exemple de ses pré- 
décesseurs, le secours de généreux alliés, qu'il 
savait pacifiques, neutres, c'est qu'il a vu dans 
ce secours un moyen de conserver la paix et 
avec elle la sûreté et la liberté de la République; 
mais qu'aujourd'hui, pleinement Lee ET par 
l'assurance des sentiments généreux de la Répu- 
blique française, si longtemps exprimés par son 
ns il s'abandonne à la confiance 
que lui inspirent des déclarutions aussi for- 
melles ; et, voulant écarter jusqu'à l'apparence 
d'un doute que la France envisageait comme 
injurieux, il s’'empresse d’adhérer à ses désirs 
en remerciant ses chers et fidèles alliés d’un 
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secours qu’il ne juge plus nécessaire dans les 
circonstances actuelles. E 

« Et pour que l'effet de ces déclarations res- 
pectives ne soit pas équivoque, les articles sui- 
vants-ont été arrêtés : 


Art. is. 


« Tous les corps des troupes suisses qui sont 
actuellement à Genève se retireront successive - 
ment en Suisse; et ladite retraite sera con- 
sommée d'ici au {° décembre prochain. 


Art. 2. 


« D'ici à la même époque, la grosse artillerie et 
les troupes françaises qui environnent Genève, 
et qui s'en étaient approchées en raison des 
différends terminés par la présente convention, 
seront retirées et placées de manière qu’elles ne 
puissent donner aucun motif d'alarme à Genève. 


krt:.3. 


« Dès la date de la présente convention, la libre 
communication entre les habitants de la Savoie 
et-les deux Républiques, et l'entière liberté du 
transit de Genève en Suisse et de Suisse à 
Genève, seront rétablies sur le même pied qu’en 
temps de paix, conformément aux traités et à 
l'usage. 


Art. 4. 


« La République de Genève se réserve expres- 
sément et solennellement tous les traités anté- 
rieurs avec ses voisins, et spécialement celui 
de 1584 avec les louables cantons de Zurich et 
de Berne, ainsi que l’article 3 du traité de neu- 
tralité de 1782 : n’entendant la République fran- 
çaise que ladite réserve puisse la lier aux traités 
dans lesquels elle n’est pas intervenue, ni pré- 
judicier en rien à la faculté qu'elle s’est réservée 
de revoir ses propres traités, qu'elle exécute 
provisoirement jusqu’à l'époque de cette revi- 
sion. 


Art. 5. 


« La présente convention sera ratifiée par la 
République française et par la République de 
Genève, et les lettres de ratification en seront 
échangées de part et d'autre dans le terme de 
douze jours, où plus tôt, si faire se peut. 

«Fait en double original et convenu entre nous, 
au gens général de Landrecy, le 2 novembre 
1792, l'an Le* de la Képublique française. » 

Le général de l'armée des Alpes, 
Signé : MONTESQUIOU; J. F. PREVOT, con- 

seiller d'Etat ; AMI LULLIN, conseiller 

d'Etat, membre du grand conseil; 

FRANÇOIS D'YVERNOIS, membre du 

grand conseil. 

Pour copie conforme : 
Le ministre des affaires étrangères, 


Signé : LEBRUN. 
Il 
TRAITÉ PERPÉTUEL 


Fait par le roi Henri III, avec Les villes de Genève, 
Berne et Soleure, le 8 mai 1579, ratifié par le 
roi au mois d'aoûl 1579 et par les trois villes 
à Soleure, en présence de l'ambassadeur de 
France, le 29 août 1579. 


Henri, par la grâce de Dieu, roi de France et 
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de Pologne, à tous présents et à venir, salut. 
Comme ci-devant et de longtemps nos très 
chers et grands amis, alliés et considérés, les 
sieurs des villes et cantons de Berne et de 
Soleure, sur les bruits qui ont par diverses fois 
couru de plusieurs entreprises et desseins sur la 
ville de Genève, fussent entrés en opinion qu'i- 
celle ville venant à changer de main la paix et 
tranquillité générale de tous les pays des ligues 
en pourrait être beaucoup altérée, pour être 
icelle ville l'une des clefs et boulevards desdits 
pays des ligues; et d'ailleurs, alliée comme 
ancienne combourgeoisie avec lesdits sieurs de 
Berne, ils nous auraient fait entendre que pour 
obvier à telles entreprises, dont le seul bruit 
troublerait grandement leur repos, ils étaient 
délibérés de faire entre eux quelque traité pour 
maintenir et conserver ladite ville de Genève 
en l’état qu’elle se retrouvait, comme chose 
qu'ils estimaient des plus importantes et néces- 
saires, non seulement au bien et sûreté commune 
de toutes les ligues, mais aussi à la conservation 
et entretènement de l’ancienne amitié etalliance 
qui est entre nous et elles; nous requérant qu’à 
cette occasion, à l'exemple de nos prédécesseurs 
rois, qui ont toujours été très prompts d’em- 
brasser tout ce qui s’est présenté pour le bien 
et repos d'icelles ligues, nous voulussions entrer 
avec eux audit traité : à quoi ne voulant défaillir 
r l’ancienne amitié et bienveillance que nous 
eur portons, après avoir diverses fois mis l'af- 
faire en délibération, nous aurions envoyé lettres 
patentes en date du dixième jour de juillet 1578, 
à notre aimé et féal conseiller, à notre privé 
conseil, premier président en Dauphiné, et lors 
notre ambassadeur esdites ligues, le sieur de 
Hautefort, Lean dead exprès de traiter avec 
lesdits seigneurs des ligues en général ou avec 
aucuns cantons ou alliés d’icelles en particulier 
qui y voudraient entrer, de ce qu'ils jugeraient 
et aviseraient être propre et nécessaire pour la 
conservation et défense de ladite ville de Genève 
et territoire d’icelle, en l’état qu’elle se trouve 
de présent, et empêcher les entreprises qui se 
em faire sur icelle, au préjudice du repos 
esdites ligues, par quelques personnes ou po- 
tentats que ce soient ; et pour cet effet accorder 
par ledit sieur de Hautefort, en notre nom, tel 
secours et aide, faveur et assistance qu'il serait 
trouvé expédient el nécessaire pour la conti- 
nuation et fortification du repos général desdites 
ligues et de notre amitié et commune intelli- 
ae avec icelle. Suivant lesquelles nos lettres 
e pouvoir et autres lettres, mémoires et ins- 
tructions que nous en aurions depuis envoyés 
au sieur de Hautefort, après en avoir diverses 
fois traité et négocié avec lesdits sieurs des 
villes et cantons de Berne et de Soleure, nos très 
chers et grands amis, alliés et confédérés. Icelui 
sieur de Hautefort, par l'avis et en présence de 
notre aimé et féal conseiller en notre dit conseil, 
et notre ambassadeur après lui, auxdites ligues, 
le sieur de Sancy, seraient enfin demeuréx d’ac- 
cord avec lesdits sieurs de Berne et Soleure, 
sous notre bon plaisir, des articles ci-après 
déclarés et insérés de mot à mot. C’est à savoir: 
En premier lieu, que, pour satisfaire à la re- 
quête que lesdits sieurs de Berne et de Soleure 
en ont faite à Sa Majesté Très Chrétienne, et à 
l'opinion qu'ils ont qu'il importe grandement 
à leur bien et repos, et de tout le général des 
ligues, que les pays appartenant auxdits sieurs 
de Berne et à ceux délaissés par les accords 
ci-devant faits entre M. le duc de Savoie et eux 


517 


soient compris au traité de la paix perpétuelle 
qu est entre la couronne de France et le général 

es ligues : il a été accordé RAUE pays dé- 
laissés par ledit sieur duc de Savoie auxdits 
sieurs de Berne seront et demeureront compris 
en ladite paix perpétuelle, aux mêmes qualités 
et conditions des autres pays appartenant d’an- 
cienneté auxdits sieurs de Berne, tout ainsi que 
si elles étaieat ici désignées et spécifiées par le 
même. 

2 Pour les mêmes considérations que dessus, 
et en faveur et contemplation desdits sieurs de 
Berne et de Soleure, il a été aussi accordé que 
ladite ville et cité de Genève avec son territoire 
sera comprise audit traité de paix perpétuelle, 
à la charge que les habitants d'icelle se compor- 
teront envers Sa Majesté et la couronne de 
France avec le respect qu'il appartient, et qu’il 
est porté par ledit traité de paix perpétuelle. 

3° Sans néanmoins que par le moyen de ladite 
compréhension les habitants d'icelle ville de 
Genève pen d'aucune exemption des droits 
de gabelles, péages et autres subsides et impôts, 
pes raison du trafic et marchandises qu'ils 
eront en France; ainsi se contenteront lesdits 
habitants d'être traités comme les propres sujets 
du roi, pour raison dudit commerce, péages, 
gabelles, subsides et impôts, tant pour l'achat 
et débitement des denrées et marchandises que 
pour les droits d'entrée et sortie d'icelles, en- 
semble pour la liberté d'aller, de venir et négo- 
cier par le LRU de France, terres et seigneu- 
ries de son obéissance. 

4° Et s’il intervient quelque différend entre 
les sujets de Sa Majesté et les particuliers de 
ladite ville de Genève, le demandeur sera tenu 
de poursuivre son droit par devant le juge ordi- 
naire et au domicile du défendeur, tant d'une 
pars que d'autre; mais s’il y échet quelque dif- 
iculté et différend sur le fait de la garnison ou 
du secours dont sera parlé ci-après, le roi en 
sera au droit de marche, suivant et à la forme 
du traité de la paix perpétuelle. 

5° S'il advient que pour la conservation de la- 
dite ville de Genève lesdits sieurs de Berne et 
de Soleure aient occasion d'accorder garnison à 
icelle, sadite Majesté en ce cas sera tenue de 
soldoyer ladite garnison à ses frais et dépens, 
jusques au nombre de cinq compagnies de gens 
de guerre de la nation suisse, si tant est besoin 
pour la sûreté de ladite ville, chacune desdites 
cinq compagnies composée de 300 hommes qui 
seront payés à raison de 1,300 écus de 4 testons 
pièce, par mois pour chacune compagnie, et ce 
seulement pour le temps et au prorata des jours 
qu’elles auront servi pour la nécessité qui se 
présentera, outre cinq jours pour l'aller, et autres 
cinq jours pour le retour. 

6° Mais alin que l'on ne fasse entrer le roi en 
dépense inutile et superflue pour ladite garnison, 
il a été accordé que lorsqu'il conviendra la 
mettre, la délibération avec l'ambassadeur de 
Sa Majesté auxdites ligues, lequel y aura sa voix 
comme un des cantons qui seront entrés en ce 
traité, et sera faite la résolution de bonne foi 
selon la pluralité des voix. 

7° Et pour ne demeurer court de ce qu'il faudra 
pour soldoyer ladite garnison, et qu à faute de 
deniers il n’advienne quelque inconvénient à 
ladite ville, et par conséquent auxdits sieurs 
des ligues, a été accordé que Sa Majesté sera 
tenue de faire consigner ès mains des seigneurs 
de la ville et canton de Soleure, la somme de 
13,000 écus de 4 testons pièce, à quoi monte Ja 
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solde de cinq compagnies ci-dessus accordées 
pour ladite garnison pour deux mois entiers. 

8° Et s’il advenait que ladite ville de Genève 
fût sa par qui que ce soit, et que pour la 
secourir lesdits sieurs de Berne et de Soleure et 
autres cantons qui entreront en cetraité, fussent 
contraints de dresser une armée, en ce cas sadite 
Majesté sera tenue de les secourir et aider dela 
somme de 15,000 écus de 4 testons pièce, pour 
chacun mois, pour tout secours, tant et si lon- 
guement qu'il ï aura armée en campagne, pour 
la défense de ladite ville, moyennant lesquels 
15,000 écus par mois sadite Majesté demeurera 
déchargée du payement des cinq compagnies 
ci-dessus accordées pour la garnison de ladite 
ville, à compter du jour que ladite armée sera 
en campagne pour la défense d’icelle. 

9e Et afin que lesdits seigneurs de Berne et 
Soleure et autres cantons qui entreront en ce 
présent traité, aient plus de moyens de se for- 
ifier et dresser une plus belle armée, pour le 
secours de ladite ville, quand le besoin y sera, 
si aucuns des sujets de sadite Le les veuil- 
lent venir aider et secourir, il ne leur sera aucu- 
nement défendu ni empêché par sadite Majesté, 
ni par ses ministres et officiers. 

10° Que si à l’occasion ou en haine de la dé- 
fense et conservation de ladite ville de Genève, 
aucun prince ou potentat venait à mouvoir guerre 
contre lesdits seigneurs de Berne et Soléure et 
autres cantons qui pourraient ci-après entrer en 
ce traité, ou aucuns d’iceux, en ce cas Sa Ma- 
jesté sera tenue de les aider et secourir de la 
somme de 10,000 écus de 4 testons pièce, par 
mois, tant et si longuement qu'ils auront armée 
en campagne pour raison de ladite querelle. 

11° Comme aussi en cas pareil, si quelqu'un 
venait à mouvoir guerre contre Sa Majesté très 
catholique à l’occasion de ladite défense et con- 
servation de Genève, lesdits seigneurs de Berne 
et Soleure et autres cantons qui y entreront, se- 
ront tenus de secourir Sa Majesté jusques au 
nombre de 6,000 hommes de guerre de ladite 
nation, si tant elle en a besoin, en faisant les 
levées et soldoyant les compagnies suivant et à 
la forme des traités d'alliance que Sa Majesté a 
déjà avec aucuns desdits cantons desdites ligues. 

12° Et pour reconnaissance du bien que ladite 
ville recevra du roi, par le moyen de ladite dé- 
fense et conservation, les sujets de sadite Ma- 
jesté auront sur ce libre accès en icelle, tant 
pour le regard du trafic et autres affaires qu'ils 
y pourraient avoir, qu’aussi pour le passage des 
gens de guerre que sadite Majesté et ses succes- 
seurs auront à tirer desdites ligues, ou envoyer 
de France de delà les monts. Lesquels gens de 
guerre passant à la file, sans désordre et avec 
toute modestie, seront reçus et logés, et à iceux 
administrer vivres et autres choses nécessaires, 
en payant raisonnablement, et seront pour cet 
elfet, les seigneurs de ladite ville premièrement 
avertis du passage desdits gens de guerre, attendu 
la qualité de ladite ville, à ce qu'ils ne soient 
surpris ou surchargés. 

13° Comme aussi ne sera donné aucun passage 
ni retraite en ladite ville de Genève aux ennemis 
de Sa Majesté et couronne de France. 

14 Eten outre il a été dit et accordé que le 
présent traité durera et tiendra à perpétuité, de 
même que la paix perpétuelle, sans que par 
ci-après, il puisse être fait d'une part ni d’autre 
aucune chose au préjudice d’'icelui; ainsi sera 
inviolablement et de bonne foi observé, entre-- 
tenu et gardé, tant par sadite Majesté que par 
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lesdits seigneurs de Berne et de Soleure, et au 

tres cantons et alliés desdites ligues qui, par 
ci-après, y pourront entrer de point en point, 
selon sa forme et teneur, sans aller jamais au 
contrâäire en quelque sorte et manière que ce 
soit, se réservant néanmoins ledit seigneur de 
Hautelfort, de faire entendre à Sa Majesté tout le 
contenu ci-dessus, pour en avoir son beau plaisir, 
et l'ayant pour agréable d'en envoyer auxdits 
seigneurs de Berne et de Soleure, dans trois 
mois prochains, lettres et sceaux de Sa Majesté; 
et lors, faisant prêter de part et d'autre les ser- 
ments en tel cas requis etaccoutumé. En témoin 
de quoi lesdits seigneurs de Hautefort et de 
Sancy ont signé les présentés de leurs mains, 
et à icelles fait mettre le scel de leurs armes, 
comme aussi lesdits seigneurs de Berne et de 
Soleure les ont pareillement signées, et à icelles 
fait mettre et apposer leurs sceaux, le huitième 
jour de mai, l’an de grâce 1579. 


III 


Trailé de neutralité ânnexé à l'acte de garantie 
passé entre les trois puissances médiatrices qui 
ont rélabli la tranquillité dans la République 
de Genève. 


L'intérêt que Sa Majesté sarde, Sa Majesté très 
chrétienne et la République de Berne, prennent 
au bonheur et à la prie de la République 
de Genève, les ayant déterminés à venir à son 
secours, pour y rétablir l’autoritélégitime, l’ordre 
et la tranquillité, lesdites puissances ont estimé, 
que le moyen le plus efficace de prévenir le 
retour des troubles passés, et d’affermir la con- 
stitution de cet état, était de garantir, ainsi 
gus l'ont fait, le gouvernement qui vient 

’être rétabli dans Genève; elles ont de plus 
considéré que, pour assurer à cette garantie 
l'activité et l'énergie qu’elle doit avoir, prévenir 
tout ce qui en pourrait gêner l'exercice, et pour- 
voir d'autant mieux à l'indépendance et à la 
tranquillité de ladite République, il était néces- 
saire de convenir entre elles, par un traité de 
neutralité à la suite de celui de garantie, des 
mesures les plus propres à parvenir à ce but; 
en conséquence, elles ont statué ce qui suit : 


Art. 1%. 


Dans les temps ordinaires, si lesdites puissan- 
ces étaient dans le cas d'assurer leur garantie 
et de rétablir dans Genève la tranquillité qui 
serait troublée au point que le gouvernement 
fut réduit à ne pouvoir réprimer la licence et 
agir conformément aux lois, elles se concer- 
teront le plus nn nn possible sur les 
moyens de remplir leurs engagements envers la 
République. 


Art. 2. 


Si (ce qu'à Dieu ne plaise) il survenait une 
rupture entre deux des puissances garantes, 
elles enverraient des plénipotentiaires dans un 
lieu appartenant à la troisième, pour y aviser 
de bonne foi, avec ceux de cette dernière, au 
meilleur moyen d'exercer leur garantie, et déci- 
deraient s'il conviendrait mieux que les trois 
puissances fissent marcher des troupes vers 
Genève, dont tout le territoire serait dès lors 
réputé neutre entre les deux puissances en 
guerre, ou si l’on n'y ferait marcher que les 
troupes de la puissance neutre, chacune des 
puissances alors en guerre se chargeant de 
payer un tiers des frais de cette expédition. 
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Art. 3. 


Si les trois puissances se trouvaient en guerre, 
elles enverraient chacune leurs plénipotentiai- 
res, soit à Genève, soit dans un lieu tiers, pour 
Ï décider des mesures les plus PUR à réta- 

lir la tranquillité dans la République; et dans 
le cas où il serait indispensable d'y envoyer des 
troupes, le territoire de Genève serait réputé 
neutre, et aucune des puissances n'y pourrait 
exercer des actes d'hostilité contre les autres ; 
au contraire, les commandants auraient l’ordre 
de se comporter respectivement, pour le bien de 
la République, avec la même harmonie, que si 
la plus profonde paix régnait entre leurs souve- 
rains. 


Art. 4. 


Dans le cas d'une guerre entre deux des puis- 
sances garantes, ou même entre toutes les trois, 
si l'on avait lieu d'espérer que la seule présence 
de leurs plénipotentiaires suffise pour rétablir 
la tranquillité dans Genève, les trois puissances 
L en feraient passer chacune de leur côté; et il 

eur serait prescrit de traiter des affaires de la 
République avec la même impartialité et le 
même concert que si, d’ailleurs, il n'existait 
aucun sujet de division entre leurs souverains 
respectifs. 


Art. 5. 


La ville et le territoire de Genève seront 
encore réputés neutres, toutes les fois qu’étant 
calmes et tranquilles deux ou les trois puissan- 
ces garantes auraient guerre entre elles, et 
entretiendront des troupes dans son voisinage ; 
aucune de ces puissances ne pourra, Gans ce 
cas, exiger de la République que les devoirs et 
offices contenus aux traités réservés dans l'acte 
de garantie. La présente convention est déclarée 
perpétuelle et irrévocable. 

Fait et arrêté à Genève le 12 novembre 1781. 
Signé : L. S. le comte DE LA MARMORA, 
le marquis DE JAUCOURT, 
STEIGUIER, DE WATTEVILLE 
DE BELP. 


DEUXIÈME ANNEXE (1) 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MERCREDI 21 NOVEMBRE 1792. 


PROCÈS-VERBAUX de l’Assemblée nationale des 
Allobroges (2). Procès-verbal de la première 
séance de l'Assemblée des députés de toutes les 
communes de la Savoie. 


Dimanche, 21 octobre 1792, l'an Ier 
de la République. 


Les députés de toutes les communes de la 
Savoie, à un député par commune, se sont 
assemblés dans l’église paroissiale de Chambéry 
à deux heures après midi. Le citoyen Eustache 
Monachon, député de la commune de Saint-Joire, 
province de Savoie, a été élu président d'âge ;on 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 506, le dis- 
cours prononcé par les députés savoisiens à la barre de 


la Convention. D : 
(2) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 554, n° 20, 
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a nommé secrétaires les citoyens Jean-Marie 
Michaud, député de la commune de Mézery, et 
Joseph Palluel, député de celle de Cléry, les deux 
plus jeunes de l’Assemblée. 

Un membre a demandé qu'avant d'émettre le 
vœu des communes sur le gouvernement qu'elles 
veulent adopter il fût procédé à la vérification 
des pouvoirs de chaque député. La discussion 
ouverte sur le mode d'y procéder, l’Assemblée a 
arrêté qu'elle serait divisée en sept bureaux 
composés chacun des députés d’une des sept pro- 
vinces de Savoie, et que chacun de ces bureaux 
se nommerait des commissaires pour vérifier 
les pouvoirs de ses membres et en faire ensuite 
le rapport à l'Assemblée. 

Les bureaux organisés ont procédé en confor- 
mité de l’arrêté de l’Assemblée ; la lecture de 
leur rapport a été renvoyée à la séance du len- 
demain, fixée à neuf heures du matin. 

La séance a été levée à huit heures du soir. 

Signé : EUSTACHE MONACHON, Prési- 
dent d'âge ; JEAN-MARIE 
MICHAUD, JOSEPH PALLUEL, 
secrétaires provisoires. 


Procès-verbal de la seconde séance de l'Assemblée 
des députés des communes de la Savoie. 


22 octobre 1792, l'an 1er 
de la République. 


Séance ouverte à neuf heures du matin. 


EUSTACHE MONACHON, président d'âge, occupe 
le fauteuil. 


La séance a été ouverte par la lecture du 
procès-verbal de la précédente. On a fait succes- 
sivement à la tribune le rapport des commissai- 
res de chaque bureau sur la vérification des 
pouvoirs, à laquelle ils avaient procédé la 
veille. 

De ces divers rapports, il résulte que, dans la 
province de Carouge, composée de soixante- 
quatre communes, quarante-deux ont voté pour 
la réunion à la République française dans les 
pouvoirs qu’elles ont remis à leurs députés; 
que vingt-et-une ont donné des pouvoirs illimités 
à leurs députés et qu'une seule n’a pas fait con- 
naître ses sentiments. Toutes les communes de 
la province de Chablais, au nombre de soixante- 
cinq, ont unanimement manifesté, dans les 
pouvoirs remis à leurs députés, leur désir d'être 
réunies à la nation française; la majorité de 
ces députés avait des pouvoirs illimités. Celles 
de la province du Faucigny, au nombre de 
soixante-dix-neuf, ont toutes, dans leurs pou- 
voirs, émis le vœu d'être réunies à la nation 
française, pour en faire partie intégrante. Les 
cent seize communes de la province du Gene- 
vois ont toutes chargé leurs députés de deman- 
der l'incorporation à la nation française; la 
très grande majorité a donné à ses députés le 
pouvoir de représenter, délibérer et arrêter tout 
ce qui serait utile pour le bien public et pour 
l'établissement de la liberté et de l'égalité sa- 
voisienne, Les communes de la province de 
Maurienne, qui sont au nombre de soixante- 
cinq, ont toutes manifesté, dans les pouvoirs 
donnés à leurs députés, leur désir d’être réunies 
à la Républipue française, sauf celles de Lans- 
villard, Bessan et Bonneval, qui n’ont pu faire 
connaître leurs vœux, lors des assemblées des 
communes, parce que leur territoire était encore 
occupé par des soldats piémontais. Des deux 
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cent quatre communes qui composent la pro- 
vince de Savoie, une seule a émis son vœu 
pour former une République particulière; les 
autres ont exprimé leur vœu de réunion à l’'Em- 
pire français. Des soixante-deux communes for- 
mant la province de Tarentaise, treize ont voté 
our l’incorporation à la République française ; 
es autres avaient toutes donné par leurs man- 
dats à leurs députés le pouvoir de choisir et 
adopter pour elles le gouvernement que l’Assem- 
blée des députés jugerait le plus convenable à 
la nation savoisienne. 

La lecture de ces a te a élé souvent inter- 
rompue par les applaudissements de l'assemblée 
et des tribunes; ils ont été déposés sur le bureau. 
Il a été arrêté que les pouvoirs que chaque député 
avait reçu de sa commune y seraient également 
déposés, pour être conservés dans les Archives, 
etserviréternellement de preuve de l'attachement 
du peuple savoisien au gouvernement républi- 
cain des Français. 

Avant d'ouvrir la discussion sur le mode du 
gouvernement à adopter, un membre a demandé 
qu'il füt procédé à la nomination des président 
et vice-président de l'assemblée ; queleurélection 
se fit par appel nominal. L'assemblée a adopté 
celte motion et a arrêté que les commissaires 
qui ont vérifié les pouvoirs assisteraient à cette 
opération. 

D'après l'appel nominal, il a résulté que la 
majorité des suffrages pour la présidence était 
en faveur du citoyen Decret, homme de loi; et 
pour la vice-présidence, en faveur du citoyen 
Amédée Doppet, lieutenant-colonel de la légion 
des Allobroges : l’un et l'autre ont été proclamés 
aux applaudissements unanimes de l'assemblée. 

Un membre à proposé que les quatre citoyens 
qui avaient le plus de suffrages après les président 
et vice-président fussent ncemmés secrétaires; 
la motion a été combattue, et la discussion en 
a été renvoyée au lendemain, dont la séance a 
été fixée à neuf heures du matin. 


La séance a été levée à huit heures du soir. 


Signé : EUSTACHE MONACHON. président 
d'âge; JEAN-MARIE MICHAUD, JOSEPH 
PALLUEL, secrélaires provisoires. 


Procès-verbal de la troisième séance de l'assemblée 
des députés des communes de la Savoie. 


Le 23 octobre 1792, l'an Ier 
de la République. 


Séance du matin. 


DECRET, président ; DOPPET, vice-président, accu- 
pent allernalivement le fauteuil. 


. La séance a été ouverte à neuf heures du ma- 
‘a par la lecture du procès-verbal de la précé- 

ente. 

. La discussion a été continuée sur l'ordre du 
jour. Sur différents modes proposés pour l'élec- 
tion des secrétaires, l'assemblée a arrêté qu'ils 
seraient au nombre de quatre; que chacun des 
sept bureaux organisés comme ils l'avaient été 
pour vérilier les pouvoirs des députés choisirait 
un de ses membres ; que les noms des sept élus 
seraient jetés dans une urne et que les quatre 
premiers noins qui sortiraient désigneraient les 
secrétaires, et les trois autres leurs suppléants. 
Les noms sont sortis daus l'ordre suivant: Gu- 
MERY, JACQUIER, FAVRE, F. CHASTEL, MARIN, 
BLANC et GILBERT. Les quatre premiers ont été 
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proclamés secrétaires et ont pris pe au bu- 
reau, et les trois autres ont été désignés sup- 


pléants. 


D'après les observations de différents membres 
sur la police intérieure de la salle, le président, 
par un arrêté de l'assemblée, a: nommé pour 
commissaires inspecteurs les citoyens Chastel, 
lieutenant dans les Allobroges; Perreti, Lyonnaz, 
Chamoux et Brunier. 


La séance a été levé à midi. 


Signé : DECRET, président ; DOPPET, vice- 
ésident; GUMERY, F. JACQUIER, F. 
HASTEL, J.-F. FAVRE, secrétaires. 


Procès-verbal de La quatrième séance de l'assemblée 
des communes de la Savoie. 


Le 23 octobre 1792, l'an [er 
de la République. 


Séance du soir. 


DECRET, président ; DOPPET, vice-président, occu- 
pent alternativement le fauteuil. 


La séance est ouverte à quatre heures après 
midi; un secrétaire fait lecture du procès-verbal 
de la séance du matin, dont la rédaction est 
adopté. 

On arrète que, pour prendre des délibérations, 
les épreuves se feront toujours par assis et levé, 
et as fera la contre-épreuve de la même ma- 
nière. 

Un membre fait la motion qu'avant d'entrer 
dans aucune discussion sur l’ordre du jour, il 
soit proposé par le président une formule de 
serment pour être prêté par tous les députés : 
cette formule ayant été lue, tous les membres 
de l'assemblée prêtent le serment d'être fidèles 
à La nation, de maintenir la liberté et l'égalité et 
de mourir en les défendant. Ce même serment 
est aussi prêté avec acclamation par un grand 
nombre de citoyens qui sont aux tribunes. 

Un membre monte à la tribune; il demande 
qu’il soit, d'après les événements passés, pris 
acte de la lâcheté, de la rapine et de la tyrannie 
de la Cour de Turin envers la Savoie. Après 
avoir démontré toutes les usurpations et vexa- 
tions de cette Cour, il propose à l'Assemblée le 
serment de ne plus reconnaitre, ni au duc, ni à 
la maison soit-disant royale de Savoie, aucune 
autorité sur ce pays. Ce serment est aussitôt ré- 
pété par tous les députés et les tribunes : la salle 
retentit des cris, à bas pour toujours les ducs et la 
maison de Savoie. Il propose aussi le serment de 
ne plus reconnaitre de royauté, de noblesse, ni 
rien qui puisse blesser l'égalité : ce serment est 
prêté de même dans toute la salle. 

La discussion s'ouvre sur le mode du gouver- 
nement que la Savoie doit adopter. Un membre 
observe qu'il résulte des rapports faits sur les 
mandats, que les communes de la Savoie dési- 
rent d'être réunies à la France, et qu'il convient 
à l'Assemblée de se déclarer Assemblée nationale, 
pour pouvoir traiter avec la nation française : 
il développe avec énergie le danger qu’il y au- 
rait de s'en tenir à émettre un vœu, et de dis- 
soudre l’Assemblée après son émission; il mon- 
tre un Sénat dans la plus profonde et timide 
léthargie, des municipalités qui n'ont pas été 
constituées par le peuple, et des administrateurs 
encore en place qui n'ont prêté serment que 
dans les mains du roi sarde. Ce même membre 
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fait voir les dangers d'une telle nullité de pou- 
voir dans un moment d'alarmes et de troubles; 
il demande que le peuple, par la voix des dépu- 
tés de chaque commune de l'Empire savoisien, 
reprenne sa souveraineté, et mette la Loi sur 
le trône. Après une longue discussion, l'Assem- 
blée se reconnaît et se constitue Assemblée na- 
tionale : cette déclaration est arrêtée à l'unani- 
mité et aux applaudissements universels des 
tribunes. 

Un membre demande que la Savoie ne soit 
plus divisée par le nom de provinces : on y subs- 
titue celui de cantons, et l’on arrête que, sans 
avoir égard à cette distinction de cantons, la 
Savoie est une et indivisible. 

Un membre fait la motion que copie de ce 
procès-verbal soit envoyée à la Convention na- 
tionale de France. Après quelques observations, 
on arrête que tous les procès-verbaux seront 
imprimés et envoyés au plus tôt à la Convention 
nationale et à toutes les communes de la Sa- 
Yoie : on en arrête la plus grande distribution 
Es pour montrer à l'Europe entière que Ja 

voie est digne de la liberté. Cette délibération 
est arrêtée à l'unanimité, et couverte d’applau- 
dissements. 

Un membre observe que la dénomination 
d’Allobroges était celle des peuples de ce pays, 
pes qu'ils étaient libres et qu'ils se signa- 
aient contre les Romains; et qu’on ne lui a 
donné la dénomination de Savoie que depuis 
qu’il est tombé sous la domination des despotes : 
en pare re il fait la motion de renoncer au 
nom de Savoie et de Savoisiens, et que l'Assem- 
blée prenne celui d'Assemblée nationale des Al- 
lobroges. Cette motion est adoptée à la majorité. 

Un membre fait la motion qu'il soit fixé un 
traitement aux députés qui n’en reçoivent pas 
d’ailleurs de la nation; il propose in porter à 
9 livres de France par jour. Un autre membre 
demande qu'il soit porté à 12, et un des secré- 
taires, qu'il ne soit que de six. Un autre membre 
fait la motion que ce traitement ne soit déter- 
miné que dans la dernière des séances. La prio- 
rité est accordée à la motion qui fixe le traite- 
ment à 12 livres de France par jour. 

.Une députation de la Société des Amis de la 
Liberté et de l'Egalité, séante aux Jacobins, à 
Chambéry, demande à être admise à la barre; 
l’Assemblée arrête qu'elle sera introduite à l’ins- 
tant même. L'orateur félicite, de la part de la 
Société, l’Assemblée sur son arrivée, sur ce 
qu'elle s’est constituée Assemblée nationale, sur 
tous ses autres travaux, et sur les présages heu- 
reux de la félicité publique. Il remet sur le bu- 
reau une lettre close adressée à l’Assemblée, 
contenant, dit-il, dénonciation de ce que deux 
communes ont envoyé chacune deux députés. 
Le Président répond que l'Assemblée ne man- 
quera pas de déterminer, dans sa sagesse, ce 
qui sera convenable; il félicite la Société des 
Amis de la Liberté de l’'Egalité de ce qu'elle a 
apporté la première les hommages à l’Assemblée 
nationale. Il accorde à la députation les hon- 
neurs de Ja séance. 

L’Assemblée ajourne au lendemain la discus- 
sion sur Ja manière de faire porter à laConven- 
tion nationale de France les vœux d’incorpora- 
tion de la nation des Allobroges à la nation 
française. 

Elle ajourne aussi au lendemain la discussion 
sur les moyens de fournir au traitement des 
députés. 

"Assemblée arrête que ses séances se tiendront 
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régulièrement chaque jour; qu’elles seront ou- 
vertes à huit heures du matin, à commencer 
par celle du lendemain. 


La séance a été levée à huit heures du soir. 


DECRET, Président ; DOPPET, Vice-Président ; 
GUMERY, F. JACQUIER, F. CHASTEL, J.-F. 
FAVRE, Secrétaires. 


PROCÈS-VERBAL de la cinquième séance de l'As= 
semblée nationale des Allobroges. 


24 octobre 1792, l'an 1°* 
de la République. 


Séance du matin. 


DECRET, Président; DoPPET, Vice-Président, 
occupent alternativement le fauteuil. 


La séance s’est ouverte à huit heures par la 
lecture du procès-verbal de la précédente. 

Un membre propose qu’il soit formé un Co- 
mité chargé de rédiger une adresse à la Con- 
vention nationale de France, contenant l'ex- 
pression des vœux émis par les communes de la 
Savoie, pour former partie intégrante de la na- 
tion française. É 1 

Après quelques discussions, l'Assemblée a dé- 
crété la formation du Comité, et arrête qu'il sera 
de sept membres, dont le choix a été laissé au 
Président ; il a nommé, pour ce Comité, les ci- 
toyens Doppet, Burnod, Blanc, Joseph Picolet, Vil- 
lars, Morel et Claude Picolet. 

Un membre ayant proposé deux adresses, 
l’une à l’armée française, l’autre aux communes 
de Savoie, le même Comité a été chargé de leur 
rédaction. 4 

Un membre a fait la motion de former des co- 
mités de législation, de finances et de surveil- 
lance. Cette motion a été décrétée, et le nombre 
des membres de chaque comité a été fixé à 
vingt-huit. ; +. 

Le citoyen Doppet a fait le don patriotique 
d’un diamant, en disant que c'était le seul effet 
qui lui restait de l’ancien régime. Les citoyens 
Lasale (de Carouge), Villar et Morel, ont fait don 
à la patrie: le premier, d'une montre d'or, et 
les deux autres, d'une montre d'argent. 

Sur la motion d'un membre, l'Assemblée s’est 
divisée en bureaux pour l'élection des membres 
du Comité de législation. 


La séance a été levée à une heure après midi. 


DECRET, Président ; DoPPET, Vice-Président ; 
GUMERY, F. JACQUIER, F. CHASTEL, J.-F. 
FAVRE, Secrétaires. 


Procès-verbal de la sixième séance de l'Assemblée 
nationale des Allobroges. 


24 octobre 1792, l'an [+* 
de la République. 


Séance du soir. 


DECRET, président ; DOPPET, vice-président, 
occupent alternativement le fauteuil. 


La séance a été ouverte à trois heures. Un 
des secrétaires a fait lecture du procès-verbal de 
celle du matin. 

Ensuite on a proclamé les noms des membres 
du comité de législation, suivant l'élection faite 
par les 7 bureaux ;ces membres sontles ci-après : 
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17 BUREAU. 
Carouge. 


Joseph Picolet, homme de loi. 
Claude-François de la Fontaine. 
Michel Chastel, officier des Allobroges. 
Etienne Burdallet, notaire. 


2° BUREAU. 
Chablais. 
Fr hommes de loi. 


Betemps, avoué. 
Folliet, homme de loi. 


3° BUREAU. 
Faucigny. 


Gavard, 
ee k hommes de loi. 
Sommellier, 
4e BUREAU. 
Génevois. 
Favre, 
Thiollier, omne de lois. 
Brachet, 
5° BUREAU, 
Maurienne. 
M ihommes de loi. 


Gilbert, notaire. 
Laimond, avoué. 


6° BUREAU, 
Savoie. 


Picolet, père, 
Marin, 
Morel, 


Bonjean, sénateur. 


lnommes de loi. 


7° BUREAU. 
Tarentaise. 
Gumery ; 
Fontanil, hommes de loi. 
ontmayeur 
Sanche, 4 javoués. 


Quelques membres ont fait observer à l'Assem- 
blée que le citoyen Simon, commissaire et dé- 
puté de la Convention nationale des Français, 
se trouvait actuellement à Chambéry, et qu'il 
pourrait fournir aux comités des luinières pro- 
pres à hâter et diriger leurs travaux; ils ont 
demandé que le Président soit autorisé à lui faire 
l'invitation de paraitre à l’Assemblée, et de se 
rendre aux comités; ce qui a été adopté avec 
applaudissements de tous les membres. 

Le citoyen Lyonnaz, membre de l'Assemblée 
et secrétaire de l’ordre des saints Maurice et 
Lazare, a annoncé, en son nom et à celui du 
citoyen Gurton, trésorier du même ordre, qu'ils 
80nt nantis de tous les titres relatifs aux avoirs 
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dudit ordre en Savoie; il a offert de donner à 
l’Assemblée tous les renseignements dont elle 
pourrait avoir besoin à cet égard. 

Les commissaires-inspecteurs de la salle ont 
annoncé.que le Sénat, suivi de l'office public, 
demandait à se présenter à la barre. L'Assemblée 
consultée a décidé qu’il y seraient introduits. 
L'orateur (le second président) a prononcé le 
discours suivant : 


« Citoyens, 


« La Savoie est devenue libre ; la nation exerce 
sa souveraineté; vous en êtes les augustes re- 
présentants : c'est en cette qualité que nous 
venons vous offrir nos hommages, et vous de- 
mander vos ordres. Il est bien consolant pour 
nous de ne les recevoir désormais que d’un peu- 

le libre, et pour le bonheur de tous les citoyens 
qui nous devons rendre la justice, pendant 
que vous nous en jugerez dignes. » 

Le vice-président a répondu en ces termes : 


« Citoyens, 


« Vous étiez les magistrats du despotisme ; 
vous êtes ceux de la liberté : ministres de la 
jus. vous allez prêter serment de ne jamais 
’oublier. Un individu avait usurpé la souverai- 
neté, et vous forçait à suivre et à dicter ses ca- 
prices : aujourd'hui, c’est un peuple souverain 
qu reprend ses droits, et qui vous charge de les 

éfendre. N'oubliez pas que les crimes quiétaient 
ci-devant de lèse-majesté, sont devenus crimes 
de lèse-nation. Rappelez-vous que vous n'êtes 
chargés du pouvoir judiciaire que pour mainte- 
nir la liberté. L'Assemblée nationale vous charge 
provisoirement d'exercer ce pouvoir, en rendant 
vos assemblées et vos séances publiques. L’As- 
semblée nationale vous invite à sa séance. » 

Tous les membres du Sénat et de l'office public 
ont prêté le serment d’être fidèles à la nation, de 
maintenir la liberté et l'égalité, et de mourir en 
les Mme Il a été arrêté ve les discours 
précédents seront insérés dans le procès-verbal. 

Le citoyen Simon a été annoncé à l’Assemblée : 
des applaudissements universels lui ont prouvé 
qu’il est glorieux d'employer ses connaissances 
et ses moyens au service de la chose publique : 
il a prononcé à l’Assemblée un discours d'une 
“Re neuve, digne d’un républicain et d'un 
législateur français; le Président lui a exprimé 
la confiance de l'Assemblée, en l'invitant à 
éclairer les travaux des comités. 

Sur la motion d’un membre, il a été arrêté 
ge sera mis à l’entour du Christ placé au- 

essus du fauteuil du Président, un drapeau tri- 
colore, avec quelques instruments d'agriculture 
et des arts les plus utiles. 

L'Assemblée nationale ayant, sur la réquisi- 
tion du comité de législation, mandé à la muni- 
cipalité de Chambéry de lui procurer des em- 
placements pour les séances de ces comités, elle 
s'est présentée à l’Assemblée, qui a arrêté qu’elle 
serait introduite à la barre. Le maire a prononcé 
le discours suivant : 

« Au moment où l’on a reçu vos ordres, la 
municipalité provisoire de la commune de Gham- 
béry a commis les citoyens Manford, Rey, Garin 
et Balmain, pour prendre toutes les mesures 
propres à leur exécution. C'est ainsi qu’elle 
croit devoir exprimer son respect pour l’Assem- 
blée, et non par des députations inutiles, et 
chargées, sous le régime proscrit des despotes, 
de porter de fades hommages. Vivre libre ou 
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mourir : tels sont les sentiments que la muni- 
que partage avec vous. » 
e Président a répondu : 

« En vous dépouillant seulement du nom qui 
désignait vos fonctions; j'aime à croire que 
le peuple souverain n'a fait que ce que vous 
désiriez. Vous êtes officiers municipaux provi- 

. soires; c’est de vous que les citoyens attendent 
leur repos : continuez provisoirement vos fonc- 
tions paternelles; contribuez à assurer la liberté 
et l'égalité de vos concitoyens. Dès que vous 
aurez quelque doute sur la nature de vos fonc- 
tions, venez dans le sein des représentants du 
souverain; ils vous exprimeront les vœux du 
peuple; et nous sommes assurés d'avance qu'ils 
sont les vôtres. Ce n'était pas des adulations 

u’attendait l’Assemblée ; c'était des hommages. 

s ont prêté le serment civique, et les honneurs 
de la séance leur ont été accordés. » 

Un membre a proposé qu’il fût incontinent 
gd à l'élection des membres des comités 

e finances et de surveillance, et que cette élec- 
tion fût faite par bureaux; cette motion a été 
adoptée; après, l’Assemblée s’est divisée en 
bureaux. 

(La séance a été levée à huit heures du soir.) 


Signé : DECRET, président ; DOPPET, vice- 
président ; GUMERY, F. JACQUIER, F. CHAS- 
TEL, J.-F. FAVRE, secrétaires. 


Procès-verbal de la septième séance de l’Asssemblée 
nationale des Allobroges. 


25 octobre 1792, l'an Ier 
de la République. 


DECRET, président; DOPPET, vice-président, 
occupent alternativement le fauteuil. 


La séance a été ouverte à huit heures. 

Un membre du bureau fait lecture du procès- 
verbal de la séance précédente. 

Ensuite on proclame les noms de ceux qui 
ont été élus pour composer les comités de 
finances et de surveillance, comme ci-après : 


Noms des membres élus pour le comilé des finances. 
1% BUREAU. 


Carouge. 


Bernard Duplaine. 


Joseph Dupraz. 
François Lasalle. 


Louis - François Rib- 
baz. 


2° BUREAU. 


Chablais. 
Maxi. Favrat. 
Bron. Frezier. 
3° BUREAU. 
Faucigny. 
Thevenet. Ballalloux. 
Saint-Amour. Débois. 
4° BUREAU. 
Génevois. 
François Ruphy. Rubellin. 
Nicollin. Fernex. 
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5° BUREAU. 
Maurienne. 
Truchet. Noraz. 
Joseph-François Clerc. 
Grange. 
6° BUREAU. 
Savoie. 
Bertrand. Laurent Prallet. 
Antoine Dupasquier.  Picolet fils. 
7° BUREAU. 
Tarentaise. 
Avet. Compagnon. 
Jacquemard. serret. 


Noms des membres du comité de surveillance, 
1°" BUREAU. 
Carouge. 


Jean-Jacques Burlat. Claude Chautems. 
Jean Berthet. Jean-Baptiste Frarin. 


2° BUREAU. 
Chablais, 
Tupin, homme de loi. Guyot. 
Dubouloz. Cachat. 
3° BUREAU. 
Faucigny. - 
Crottet père. Brunier. 
Crottet fils. Bernard Decret. 
4° BUREAU. 
Génevois. 
Thomas Ruphy. Jacques-Philippe Ri- 
Joseph Lachenal. chard. 
Mathieu Lavenay. 
5° BUREAU. 
Maurienne. 
Maurice Rochette. Ferley. 
Jacques Rostaing. Bertrand. 


SIXIÈME BUREAU. 
Savoie. 


Jean Baptiste Prallet.  Glapigny. 
Claude Pavy. Jean-Baptiste Perret. 


SEPTIÈME BUREAU 


Tarentaise. 


Fontaine 


Claude Ancenay. 
Durandard. 


Jacques Mugnier. 


Le citoyen Garrela, architecte, a été introduit 
à la barre. Après avoir fait hommage de ses 
services à l’Assemblée, il lui a fait part que les 
eaux avaient considérablement dégradé une 
digue située dans le voisinage d’Ayguebelle; il a 
demandé des ordres pour prévenir les suites qui 

ourraient résulter de cette dégradation. Les 
noie de la séance lui ont été accordés. 

Sur la motion d'un membre, il a été décrété 
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que les ak ne des comités seront signés par 
leurs présidents et secrétaires. 
. Les fonctionnaires composant le tribunal de la 
udicature-maje de la ci-devant province de 
voie se sont présentés à l’Assemblée. Les com- 
missaires inspecteurs les ayant fait passer à la 
barre, le citoyen juge-maje y a prononcé un 
discours renfermant les preuves du civisme des 
membres de son tribunal. Le Président leur a 
fait une réponse digne de l'Assemblée; ils ont 
prêté serment et obtenu les honneurs de la 
séance ; après quoi ils ont déposé leur discours 
sur le bureau, en suite de l'invitation qui leur en 
a été faite. 

Les membres du bureau des finances et gabelles 
ont été introduits à la barre; ils ont offert leurs 
services à la nation; un d’eux a prononcé un 
discours qui a été déposé sur le bureau; ils ont 
prêté le serment civique, et le Président les a 
invités aux honneurs de la séance. 

Le secrétaire-archiviste, accompagné des mem- 
bres de son bureau, a succédé à la barre aux 
membres du bureau des finances et gabelles; 
l'orateur a manifesté, par un discours, leur zèle 
infatigable pour l'intérêt de la patrie; et les 
honneurs de la séance leur ont été accordés. 

La discussion a été ouverte sur la députation 
que l’Assemblée doit envoyer auprès de la Con- 
vention nationale de France. Après plusieurs 
contestations, l’Assemblée a arrêté que le nombre 
des députés sera de sept; que chaque canton en 
élira un, et que les membres des comités ne se- 
ront pas éligibles. 

ll s'est ensuite élevé quelques contestations 
sur le mode d'élection; et l’Assemblée a décrété 
que le comité de législation en présenterait le 
projet à la séance du soir, et qu’on procéderait 
incontinent à l'élection des députés. 

La municipalité de Chambéry, introduite à la 
barre, a présenté un projet de fête civique et 
allégorique, dressé par le citoyen Debri. Elle a 
supplié l’Assemblée nationale d'en fixer le jour 
et d'y assister. L'Assemblée a voté des remercie- 
ments à la municipalité, fixé la fête au 28 du 
courant, à deux heures après midi, et décrété 
qu’il sera fait mention honorable de l’auteur du 
projet. 

La séance a été levée à une heure après midi, 
et ajournée à trois. 

« Signé : DECRET, président; DoPPET, vice- 
tn GUMERY, F. JACQUIER, 
. CHASTEL, J.-F. FAVRE, secré- 

laires. 


Procès-verbal de la huitième séance de l'Assemblée 
nationale des Allobroges. 


Le 25 octobre 1792, l'an ler de la Répu- 
blique. 


Séance du soir. 


DECRET, président; DOPPET, vice-président, occu- 
pent alternativement le fauteuil. 


La séance a commencé par la lecture du pro- 
cès-verbal de celle du matin. 

Un député a demandé le rapport du décret qui 
exclut de la députation auprès de la Convention 
nationale de France les membres des comités. 
Sa proposition a été ajournée jusqu'au rapport 
du comité de législation sur le mode d'élection 
des députés. 

Un membre a représenté que le traitement 
accordé aux députés de l'Assemblée, quoique 
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modique, n’est pas proportionné au peu de res- 
SOUrCUS que les Piémontais ont laisshes à la Sa- 
voie; et par cette raison, il a demandé le rap- 
port du décret qui le fixe à douze livres de francs 
par jour Cette représentation a été appuyée par 
ben Es membres, et notamment par François 

atardin, laboureur, député de Trivier, qui a 
dit, avec énergie et vivacité, que celui qui refu- 
serait la diminution de son trailement serait re- 
gardé comme arislocrate. Sur ce, le décret a été 
rapporté, et il a été décrété qu’il sera fait men- 
tion honorable de Batardin dans le precès-verbal; 
le traitement a été fixé à six livres. 

Un membre a fait la motion d'envoyer une 
adresse de remerciements à l’armée française. 
Cette motion a été adoptée, et le comité d'adresses 
a été chargé de la rédiger. : 

Les administrateurs des biens des SS. Maurice 
et Lazare et de Malte; ceux des jardins du 
château de Chambéry, ceux des postes, et les 
juges des terres ci-devant seigneuriales se sont 
successivement présentés à l'Assemblée. Intro- 
duits à la barre, ils ont prononcé des discours 
d'un patriotisme décidé, prêté le serment civique, 
et obtenu les honneurs de la séance. 

Un des secrétaires a fait lecture d’une lettre 
du citoyen Michel, premier évèque de Chambéry. 
L'Assemblée, après diverses discussions sur son 
contenu, et notamment sur la demande que lui 
fait l’évêque de laisser l'église libre pour di- 
manche prochain, a passé à l’ordre du Jour. 

L'Assemblée a décrété, sur la motion d'un 
membre, qu'aucun notaire ni fonctionnaire pu- 
blic ne prendra dorénavant la qualification de 
royal. 

n membre a fait des motions pour que l’As- 
semblée nationale déclare nationaux les biens 
du clergé; qu’elle donne les déterminations que 
sa sagesse lui suggérera pour la subsistance des 
prêtres, et pour qu'elle s'occupe de la suppres- 
sion de la die et des droits féodaux. Ces mo- 
tions ont été renvoyées au comité de législa- 
tion. 

La séance a été levée à 9 heures du soir. 

« Signé: DECRET, président; DOPPET, vice- 

président; GUMERY, F. JACQUIER, 
F. CHASTEL, J.-F. FAVRE, secré- 
laires. 


Procès-verbal de la neuvième séance de l'Assemblée 
nationale des Allobroges. 


Le 26 octobre 1792, l'an [er de la Répu- 
blique. 


Séance du matin. 


DECRET, président ; DOPPET, vice-président, occu- 
pent allernativement le fauteuil. 


La séance a été ouverte à huit heures par la 
lecture du procès-verbal de celle de la veille. 

L'évêque de Ghambéry, accompagné de son . 
chapitre et de plusieurs ecclésiastiques, a été 
admis à la barre et a prononcé le discours sui- 
vant : 


« Citoyens, 

« Le clergé de cette ville vient offrir ses 
hommages à la nation, et l’assurer de son zèle 
à maintenir les vrais principes de la religion ; 
il n'emploiera la confiance que les peuples pour- 
raient lui accorder, que pour leur inspirer la 
soumission aux lois, qui caractérisera toujours 
le vrai citoyen. Nous sommes persuadés que 
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cette glorieuse époque sera celle du bonheur et 
de la felicité de la nation Allobroge, et que la 
postérité la plus reculée sera pénétrée de la 
plus vive reconnaissance pour le bienfait signalé 
que la République française vient de lui procu- 
rer. » 

Le vice-président lui a répondu en ces ter- 
mes : 


« Citoyens, 


« Ministres d'un Evangile saint et sacré 
dans lequel on puise depuis longtemps des 
moyens de consolation et des preuves d'égalité, 
l’Assemblée nationale reçoit vos hommages avec 
d'autant plus de plaisir, qu'elle est assurée 
qu'ils sont sincères. Si, dans la révolution à la- 
quelle la France doit sa liberté, tous les ecclé- 
siastiques se fussent, comme vous, rappelé les 
vérités de l'Evangile, les presses de Goblentz 
n’eussent pas vomi tant de mandements incen- 
diaires et ridicules. Fidèles à la nation, vous 
ailez montrer par vos vertus ce qu’un citoyen 
doit à sa patrie ; vous tournerez les consola- 
tions que pue la religion à l’avantage de 
ceux à qui l'Eternel les destine ; et si le peuple 
souverain vient à réclamer ce que des usages 
mal entendus lui ravirent, croyez que l'homme 
vertueux qui sait distinguer la religion du reli- 

ieux, est bien payé de quelques sacrifices qu’il 
ui en coûte, par l'estime, la confiance et l’ami- 
tié de tous ses concitoyens. » 

Un membre a remis sur le bureau trois ti- 
tres de noblesse ; deux autres ont protesté con- 
tre toutes les distinctions héréditaires et ont 
aussi déposé sur le bureau leurs titres et insi- 
gnes ; un autre membre a fait hommage d’une 

atente et d’une clef de gentilhomme de 

chambre du ci-devant duc de Savoie. 

Sur le rapport fait par un membre du comité 
de législation, l'Assemblée a décrété ce qui suit: 


Décrets sur l’organisation provisoire des munici- 
palités. 


« L'Assemblée nationale des Allobroges, con- 
sidérant que les personnes et les propriétés doi- 
vent être sous la parsere immédiate de la 
loi, et que le moyen le plus efficace de remplir 
cet objet estl’organisation provisoire des muni- 
cipalités, dont les membres sont les premiers 
magistrats du peuple, a décrété les articles sui- 
vants : 


Art. er 


« Les corps administratifs des villes, bourgs, 
paroisses où communautés, connus sous le nom 
de conseils, sont supprimés et abolis ; et cepen- 
dant les officiers actuellement en exercice con- 
tinueront leurs fonctions sous la dénomination 
d'officiers municipaux, et jusqu’à ce qu’ilsaient 
été remplacés. 


Art. 2. 


« Chaque commune sera convoquée par ses 
administrateurs actuels, en assemblée générale, 
paisiblement et sans armes, et ce, dans la hui- 
taine de la publication du présent décret, pour 
procéder à l'élection des citoyens destinés à 
former une municipalité provisoire ; et, avant 
que de commencer l'élection, tous les citoyens, 
en levantla main, prêteront serment de fidélité 
à La nation, à la liberté, à l'égalité et de mourir en 
les défendant. 


34 x 


525 


Art. 3. 


. «“ Le corps municipal s’occupera seul des ob- 
jets d'administration journalière ; et pour ceux 
qui sont relatifs à l'intérêt général de la com- 
mune, en formant la municipalité, l’on nom- 
mera des adjoints dans le rapport déterminé ci- 
après. Leur réunion formera Îe conseil général, 
et les adjoints seront sans fonctions hors des cas 
du conseil général. 


Art. 4. 


« Les membres des corps municipaux seront 
au nombre de trois, y compris le maire, qui pré- 
sidera le conseil et le convoquera. Dans les 
communes qui n’excèdent pas deux cents âmes, 
et dans les conseils généraux, ils auront deux 
adjoints. 

« Lorsque la population sera de cinq cents et 
Rs le nombre sera de cinq et trois ad- 
joints ; 

« Depuis cinq cents jusqu’à mille, de sept et 
quatre adjoints ; 

.« Depuis mille jusqu’à trois mille, de neuf et 
cinq adjoints ; 

« Depuis trois mille jusqu’à neuf mille, de 
douze et huit adjoints ; 

« Depuis neuf mille et au-dessus, de seize et 
douze adjoints. 


Art. 9. 


« IL y aura dans chaque municipalité un pro- 
cureur de la commune, sans voix délibérative ; 
il sera chargé de défendre les intérêts et de 
poursuivre les affaires de la commune. 


Art. 6. 


« Dans les communes au-dessus de trois 
mille âmes, il y aura en outre un substitut du 
procureur, lequel, à défaut de celui-ci, en 
exercera les fonctions. 


Art. 7. 


« Il y aura dans chaque municipalité un se- 
crétaire nommé par le conseil général ; il ne 
sera pas nécessaire que ce secrétaire soit no- 
taire. 


Art. 8. 


Les parents en ligne directe, les frères etles 

alliés au premier degré, ne pourront être en 

même temps membres du même corps munici- 

al, ni les citoyens revêtus par leur état de la 

orce armée et en exercice, ni les autres fonc- 

tionnaires publics dans le ressort de la munici- 
palité. 

Art. 9. 


« Avant que d'entrer en exercice, le maire et 
les autres membres du corps municipal, prête- 
ront le serment de remplir leurs fonctions avec 
exactitude et probité, le maire en présence dela 
commune, et les autres officiers entre les mains 
du maire. 


Art, 10. 


« Lorsque le maire et les officiers municipaux 
seront en fonctions, ils porteront pour marque 
distinctive, par-dessus l'habit et en baudrier, 
une écharpe aux trois couleurs, savoir bleue, 
blanche et rouge. 
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« Dès que les municipalités seront organisées, 
chaque citoyen, dès l’âge de dix-huit ans jus- 
qu’à soixante, devra se faire inscrire aux regis- 
tres de la maison commune, pour être chaque 
jour, à tour de rôle, et en nombre déterminé, 
en état de réquisition permanente, lorsque les 
officiers municipaux l’ordonneront, pour la sû- 
reté publique ; ces citoyens inscrits, s’organi- 
seront en gardes nationales, suivant le règle- 
ment qui sera envoyé aux communes par la 
commission provisoire d'administration. Nul 
citoyen n’est exempt du service de garde natio- 
nal, sauf aux fonctionnaires publics en activité 
de service, de se faire représenter. 


Art. 12. 


« Tous les citoyens devront déclarer à la mu- 
nicipalité, dans la huitaine de son organisa- 
tion, les armes dont ils sont possesseurs, leur 
nombre et leur qualité, afin qu’elles soient pré- 
tes dans tous les cas où la force armée serait 
jugée nécessaire. 


Art. 13. 


« Les offciers municipaux sont expressément 
chargés de veiller au maintien exact de la po- 
lice et à la sûreté des personnes et des pro- 
priétés, dans toute l’étendue de leur ressort ; 
ils pourront requérir la force armée dans tous 
les cas où le maintien de la liberté, de l'égalité 
et du bon ordre l’exigera. : 


Art. 14. 


« La surveillance et agence nécessaires à la 


conservation des propriétés nationales, des bois 
et forêts, chemins publics, sont confiées aux 
municipalités. 


Art. 15. 


« L'inspection des travaux publics, de ceux de 
reconstruction et réparation des églises, presby- 
tères et autres objets relatifs au service du 
culte, est de leur ressort. 


Art. 16. 


« Tous les citoyens devront obéir à la réqui- 
sition des officiers municipaux, à peine de dé- 
tention qui ne pourra s'étendre au delà de 
trois jours ; toute rebellion,avec ou sans armes, 
contre l'exécution des ordres de justice, toute 
viélence exercée contre eux, sera poursuivie et 
punie selon la rigueur des lois. 


Ar AZ 


« Si les officiers municipaux sont insultés, me- 
nacés, attaqués dans leurs fonctions, ils pronon- 
ceront, à haute voix, ces mots: force à la bi;età 
l'instant, les dépositaires de la force publique 
et tous les citoyéns sont obligés de prêter main- 
forte à l'exécution des jugements de l'homme 
public, qui seul demeurera responsable. 


Art. 18. 


« Si un fonctionnaire public exerçait, sans 
titre légal, quelque contrainte contre un ci- 
toyen ; ou si, avec un titre légal, ilemployait ou 
faisait employer des violences inutiles, il sera 
responsable de sa conduite à la loi ; et puni sur 
la plainte de l’opprimé et sur la preuve légale. 
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Art. 19. 


« Les officiers municipaux, les conseils géné- 
raux de commune, et tous fonctionnaires pu- 
blics, sont responsables dans leurs fonctions. 


Art. 20. 


« L'Assemblée nationale ordonne que le pré- 
sent décret provisoire sera envoyé à toutes les 
communes, pour être mis en exécution.» 

Un membre a demandé s’il serait loisible à 
ceux qui doivent des rentes conslituées aux 
communautés religieuses, de s’en libérer en 
payant les capitaux : l’Assemblée a renvoyé 
cette question à la commission provisoire d’ad- 
ministration. 

D’après la motion faite par un membre, l'As- 
semblée nationale a décrété : 1°, que le traite 
ment des députés leur sera payé par les exac- 
teurs de leurs communesrespectives, sur le man- 
dat qu'ils leur présenteront ; 2° qu’on expri- 
mera dans ce mandat le nom du député, celui 
de sa commune, le nombre des jours de vaca- 
tions et la somme qui lui revient ; 3° que les 
exacteurs seront tenus de recevoir ces mandats 
et d'en payer le montant au porteur ; 4° qu'ils 
leur seront passés en compte par les trésoriers 
des cantons. 

L'Assemblée a ensuite arrêté que le président 
chargerait un de ses membres de dresser la for- 
mule de ses mandats; il a choisi dans l'instant 
le citoyen Gabet. 

Le secrétaire-insinuateur du département de 
Chambéry et celui de Conflans ont été introduits 
à la barre. Après avoir offert, dans un discours 
plein de civisme, leurs hommages et leurs ser- 
vices à l’Assemblée, ils ont prêté serment de 
fidélité à la nation, à la liberté, à l'égalité, et 
juré de mourir en les défendant. 

Le premier a demandé de quelle manière il 
devait authentiquer les expéditions des actes. 
Sa pétition a été renvoyée au comité de législa- 
tion. Il a déposé le sceau de son tabellion sur le 
bureau. L’un:et l’autre ont été admis aux hon- 
neurs de la séance. 

L'officier de la solde a été introduit à la barre. 
Il a également offert ses hommages et ses ser- 
vices à la nation. Les honneurs de la séance lui 
ont été accordés. 

Sur la motion d'un membre, il a été décrété 

ue les actes des municipalités et tous ceux 
‘administration pie seront reçus et -expé- 
diés sur papier libre et non timbré. 

D'après l'observation faite par plusieurs mem- 
bres, qu'il est instant de veiller à la conservation 
des biens possédés par les corps religieux et de 
prévenir leur dilapidation, l’Assemblée a décrété 
qu'il sera nommé des commissaires pour se 
transporter dans les communautés religieuses 
où se trouvent des fabriques, usines, artifices, 
bois et forêts, pour prendre note dans leurs 
registres de leurs avoirs, devoirs, recettes, titres, 
papiers quelconques relatifs au xdits objets, rece- 
voir, vérifier leur état actuel, recevoir les plaintes 
et dénonciations des citoyens, sur les baux et 
autres conventions qui peuvent avoir été faits 
au préjudice et en fraude de la nation, etenfin, 
que le rapport de ces commissaires serait fait à 
la commission provisoire d'administration, qui 
prensre les déterminations qu'elle jugera conve- 
nable. 

Un membre, après avoir observé que c’est 
principalement dans les sociétés populaires que 
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se forme l'esprit public, et que les cœurs s'em- 
brasent de l'amour sacré de la patrie, et que c'est 
dans la réunion de tous les bons citoyens que se 
trouve le Er ferme appui de la liberté, propose 
à l'Assemblée d'arrêter qu'elle autorise les sociétés 
populaires, assemblées paisiblement et sans 
armes, pour délibérer et veiller sur les intérêts 
-de la patrie, à dénoncer les machinations qui se 
trament contre la chose publique, contre les per- 
sonnes et les propriétés, et notamment les efforts 
faits pour égarer l'opinion publique et détruire 
la liberté et l'égalité; en leur recommandant de 
donner l'exemple de l’obéissance aux lois et de 
la soumission aux autorités constituées. Cette 
proposition a été adoptée à l’unanimité. Un 
membre observe que, pour faciliter et hâter la 
pad rs des procès-verbaux et décrets de 

Assemblée, il conviendrait de nommer des 
commissaires pris dans son sein, chargés de leur 
rédaction par ordre de matière et de leur impres- 
sion : cette proposition a été adoptée à l’unani- 
mité. Le choix de ces commissaires ayant été 
laissé à ce président, il a nommé les citoyens 
Doppet, Vuagnat, Follier et Roch. 


Décrets provisoires sur les tribunaux. 


Sur le rapport du comité de législation, les 
décrets suivants ont été rendus : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’un 
peuple libre doit se régir par des lois simples; 
que rien ne tend plus à en retarder et en arrêter 
l'exécution que la multiplicité des attributions 
particulières de juridiction et de privilège dont 
Jouissaient les personnes et les choses; qu’elle 
. est une source de contestations sans nombre sur 
la compétence ou incompétence des tribunaux ; 

« Considérant que la facilité d'obtenir des évo- 
cations, en enlevant aux citoyens le droit d'être 
jugés par leurs juges naturels, dégénérait en 
vexations, et entrainait des abus inralculables, 
a voulu prendre des mesures pour en arrêter le 
cours ; et pour rétablir l'égalité, a décrété ce qui 
suit : 


Art. er, 


« Toutes les autorités judiciaires ci-devant 
établies, toutes attributions et évocations parti- 
culières, sous quelque dénomination que ce 
puisse être, sont supprimées et abolies; néan- 
moins le Sénat, les juges-mages, les juges ordi- 
naires, les châtelains et les officiers qui dépen- 
dent de ces tribunaux, continueront, sous le 
titre de juges et officiers nationaux, d'exercer 
leurs fonctions suivant les lois et les formes éta- 
blies, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu par la nation 
à l’établissement d’un nouvel ordre judiciaire : 
est cependant conservée provisoirement aux 
intendants la connaissance des objets de douane, 
contribution foncière et tabellion. 


ArÉ 2, 


« L'Assemblée autorise les communes à se 
choisir d’autres juges, d’autres châtelains; elles 
ne pourront les élire qu'à la majorité absolue 
des voix, et elles devront envoyer le procès- 
verbal de leur élection à la commission provi- 
soire d'administration. 


Art, 3. 


« Les municipalités qui voudront avoir dans 
leur ressort une juridiction de commerce pour- 
ront nommer un juge pour en faire les fonc- 
tions, ainsi qu’un secrétaire. 
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Art. 4. 


« Les émoluments des arrêts, sentences et 
décrets exécutoires qui émaneront des tribunaux 
À m sont, dès ce jour, supprimés et 
abolis. 


Art. 5. 


« Tous les officiers de justice conservés ou 
élus en vertu des précédents décrets, les hommes 
de loi et avoués devront, avant que d’entrer 
dans l'exercice de leurs fonctions provisoires, 
prêter, en présence des officiers municipaux de 
chaque commune où ils seront domiciliés, le 
serment d’être fidèles à la nation, de maintenir 
la liberté et l'égalité, de mourir en les défen- 
dant, et de remplir exactement les fonctions qui 
leur sont confiées ». 


Décrets provisoires sur certains délits, le port 
d'armes et les fidéi-commis. 


Sur le rapport du comité de législation, l’As- 
semblée nationale a encore rendu les décrets 
suivants : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il est 
urgent de donner des déterminations provisoires 
en matière de jurisprudence criminelle et civile, 
décrète : 


ATLAS 


« Il n'existe plus de délit de lèse-Majesté ; et 
tout citoyen qui sera convaincu d’avoir des intel- 
ligences secrètes, de traiter directement ou 
indirectement avec les ennemis de la Répu- 
blique, de leur prêter secours ou conseil, et de 
fomenter des séditions ou tumultes tendant à 
troubler la liberté et l'égalité, seront réputés 
criminels de lèse-nation. 


Art. 2. 


« Tous les citoyens convaincus de quelques 
délits seront punis de la peine ordinaire, sans 
autre différence que pour raison de l'âge des 
délinquants. 


Art. 3. 


« Le port de toutes armes est libre à tout 
citoyens, pourvu qu’il les consigne à la munici- 
palité de son domicile. 


Art, 4. 


« Il ne sera plus permis à personne d'établir 
des fidéi-commis, primogénitures ou majorats ; 
et les biens qui se trouvent aujourd’hui affectés à 
de semblables liens resteront libres et à la 
pleine disposition du grevé, à moins qu'il n'y 
ait eu ouverture à la restitution avant la date 
du présent. » 

On introduit à la barre des religieux de diffé- 
rents ordres; l'orateur prononce le discours sui- 
vant : 

« Ce sont des citoyens-religieux que le patrio- 
tisme le plus pur conduit en ce moment vers 
les représentants de la nation des Allobroges, 
pour y exprimer l'hommage sincère de leur dé- 
vouement et de leur obéissance aux lois. 

« Il est infiniment consolant pour nous, ci- 
toyens, de paraitre dans un temple qui a si sou- 
vent retenti de l'unité d'une même foi, d'un 
même seigneur souverain de l'univers, d'un 
même baptême, d'y ajouter encore aujourd’hui 
l’unité d’une même famille, d’un même gouver- 
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nement et d'un même patriotisme. Si nos bras 
paraissent peu destinés à la défense des princi- 
pes que nous adoptons au milieu de ce sanc- 
tuaire, au moins osons-nous, citoyens, vous 
protester que notre zèle, notre ministère, n08 
exemples, nos démarches, tous nos vœux enfin 
conspireront à les en et à les faire ré- 
gner dans tous les cœurs. Nous voilà donc, jus- 
qu'ici réputés morts pour la société, rappelés 
par votre sagesse à devenir vos frères et vos 
concitoyens. » 
Le vice-président a répondu : 


« Citoyens, 


« Celui qui, sans réflexion, blâmerait l’his- 
toire du monde, prouverait qu’il ne connait ni 
les vertus ni les besoins de l'humanité. Irrité 
par les maux du Phare l’homme put dans 
un temps chercher la paix dans la solitude; 
mais, dans un siècle où se meurt la tyrannie, 
tout citoyen se doit à sa patrie, la solitude et 
l'égoïsme deviennent alors un crime. Ilest bien 
plus facile de pratiquer des vertus, lorsqu'on 
n’est 1 tenté par des vœux à Ÿ manquer ; et 
quand l’homme n’a plus que la loi et la nature 
à suivre, il est certain qu'il est vraiment au 
niveau desa ri ct Que cette révolution n’alarme 
aucun individu : la justice, l'humanité et la 
fraternité sont les vertus des patriotes. Tous les 
citoyens, en devenant membres de la patrie, 
sont devenus les enfants de cette même patrie; 
tous doivent être les surveillants du Trésor na- 
tional, parce que tous en tirent leur subsistance 
comme membres de l'Etat. Une vérité reconnue 
maintenant, c'est que nul n’a le droit de vivre 
seul aux dépens du peuple et que le siècle des 
abus est passé. _ 

« L'Assemblée nationale reçoit avec plaisir 
vos hommages ; elle vous invite à sa séance. » 

Diverses motions ont été faites sur le mode 
d'élection des députés qui doivent porter le vœu 
des Allobroges à la Convention nationale des 
Français. Après quelques discussions, elles ont 
été renvoyées au comité de législation. > 

La séance est levée à une heure après midi 
et ajournée à trois heures. 


DECRET, président; DoPPET, vice-président; Gu- 
MERY ; F. JACQUIER ; F. CHASTEL ; J. F. FAVRE, 
secrétaire. 


Procès-verbal de la dixième séance de l'Assemblée 
nationale des Allobroges. 


26 octobre 1792, l'an Ier de la 
République. 


Séance du soir. 


DECRET, président, DOPPET, vice-président, occu- 
pent alternativement Le fauteuil. 


La séance a été ouverte à trois heures par la 
lecture du de Plen du matin. 

.Le comité de législation a proposé qu'on subs- 
titue un sceau à celui dont se servaient les 
Insinuateurs et autres fonctionnaires publics ; 
l'Assemblée a arrêté qu'il sera fait un nouveau 
sceau dont l'emblème sera un faisceau d'armes 
surmonté d’un bonnet de la liberté, et qu’on 
gravera dans l'exergue ces mots : La nation des 
Allobroges. 

Un membre a fait la motion que les actes des 
municipalités et autres corps administratifs qui 
étaient ci-devant sujets à Fimpôt de l’insinua- 
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tion en soient exempts : cette motion a été 
décrétée. 

Sur la motion faite par un membre que le 
citoyen Paul- Joseph Biord peut, comme conser- 
vateur des apanages des ci-devant princes, 
donner des renseignements utiles à la chose pu- 
Fos il a été arrêté qu’il sera mandé à la 

arre. 

Les professeurs du ae de Chambéry, un 
député de ceux du collège de Rumilly etles offi- 
ciers municipaux de Montmélian, introduits à 
la barre, ont offert leurs hommages et leurs ser- 
vices à l'Assemblée; ils ont prêté le serment 
civique et prononcé successivement des discours 
dans lesquels ils ont peint leur attachement à la 
chose publique. Les derniers ont déposé les bâ- 
tons de syndics de leur commune et demandé 
que leurs garnitures d'argent soient remises au 
trésorier de la nation. 

Un membre a fait lecture d'une adresse du 
prieur de la Chartreuse d’Hallion : elle a été 
renvoyée à la municipalité de Chambéry. 

Il s’est fait différentes motions sur la valeur 
su doit donner aux espèces d'or et d'argent 

e France, qui seront présentées aux trésoriers 
et aux exacteurs de deniers publics : après 
quelques discussions, il a été décrété que les 
louis neufs de France seront reçus par les tréso- 
riers et receveurs, à raison de vingt livres huit 
sous, et les écus neufs à raison de cinq livres et 
deux sous de Savoie; et l’Assemblée nationale a 
déclaré que les espèces tarées, reçues jusqu'au 
jour de la publication du présent décret par les 
receveurs et trésoriers, ne seront reçues à la 
trésorerie nationale que sur le pied de vingt 
livres le louis et de cinq livres les écus; que les 
sous additionnels seront portés en avoirs dans 
les livres de la trésorerie. 

L'Assemblée a en outre décrété qu'on ne rece- 
vra aux trésoreries nationales que les espèces 
d'or et d'argent et que les monnaies de billon 
D A que pour former des appoints. 

n membre a annoncé à l'Assemblée que la 
femme du citoyen Salomon, receveur des ga- 
belles en Maurienne, revenant du Piémont en 
Savoie avec un enfant et quelques effets, a été 
arrêtée à Suze, et que les Piémontais ne veulent 
la mettre en liberté et restituer les effets qu'au- 
tant que son mari fera toucher au trésorier du 
ci-devant duc de Savoie le produit de sa der- 
nière recette (ce qu’il ne peut ni ne doit faire); 
ce même membre a proposé à l’Assemblée de Jui 
faire sentir les effets de sa générosité ; il a été 
arrêté qu'il sera accordé à Salomon les indem- 
nités qu'il fera conster lui être dues. 

L'Assemblée nationale, ayant oui le rapport 
qui lui a été fait par un membre du procès qui 
se poursuit contre le prêtre Allaman Akarien, de 
Bonneville, et considérant que ce procès a eu 
pour cause la destitution faite arbitrairement 
du défendeur de la place qu'il occupait, contre 
les principes des droits de l'homme, puisqu'il a 
été privé de sa place sans jugement préalable, 
sans accusation légitime et sans preuve Juridique, 
ce qui est un excès de despotisme d'autant plus 
intolérable que c'est un faux zèle de religion 
qui en a été le prétexte, décrète que le ques 
Allaman sera réintégré dans le temporel de son 
bénéfice, en donnant caution pour les indemni- 
tés auxquelles il pourra être assujetti. 

Un membre du comité de législation a fait des 
rapports sur les biens du clergé, des émigrés, 
des ordres des SS. Maurice et Lazare et de Malte, 
sur les domaines ci-devant royaux, sur les biens 
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non imposés et sur lesséances ses fonctionnaires 
publics et autres; les articles suivants ont été 
unanimement adoptés. Ce même membre a été 
chargé d'en présenter la rédaction; ce qu'il a 
exécuté de la manière suivante. 


Décrets sur les biens du clergé, rendus sur le rap- 
port du comité de législation. 


« L'Assemblée nationale, considérant que le 
clergé séculier et régulier n’a d'autre but, dans 
son Institution, que ceux énoncés par le fonda- 
teur de la religion qu’il enseigne, savoir, de dé- 
truire, combattre l'esprit d'égoïsme et d'ambition, 
en représentant aux fidèles le néant et l'incons- 
tance des biens de ce monde, de ramener tous 
les hommes au niveau de he pe en préve- 
nant, par l'apologie et l'exemple du désintéres- 
sement et de la charité, l'explosion de ces pas- 
sions véhémentes qui sortent les hommes de 
leurs places ordinaires, les changent en usurpa- 
teurs insatiables, toujours dangereux pour la 
liberté; 

« Considérant que tous leurs biens leur sont 
parvenus successivement ou par concession des 
rois et autres préposés à la chose publique, ou 

w'ils ont été abandonnés à l'Eglise et à ses 

esservants, tant pour leur entretien que pour la 
splendeur et les frais du culte, qui seront désor- 
mais à la charge de la nation; 

« Considérant que, dans tous les cas, ils ont 
été donnés à l'Eglise ou à son clergé définitive- 
ment, et jamais aux individus nominativement 
et à titre de propriété pose 

« Considérant que la répartition de ces biens 
est faite d'une manière très inégale et abusive ; 
que leur administration et perception de cense 
annuelle, entretiennent parmi les citoyens des 
querelles coûteuses et des divisions, et que tel 
est l’état actuel des choses parmi le clergé, dans 
la gestion de son temporel, que lindividu qui 
jouit du revenu le plus considérable, est préci- 
sément celui qui paraît avoir les fonctions les 


moins nécessaires et les plus faciles à remplir, 
décrète : 


krt/1, 


« Que tous les biens du clergé, tant séculier 
que régulier, passent en propriété à la nation, 
qui leur en continue la jouissance provisoire 
jusqu’à ce qu’elle ait déterminé le meilleur mode 
pour leur assurer un traitement honorable. 


Art. 2. 


« Sous la dénomination de biens du clergé, 
l’Assemblée nationale comprend les dîimes, pré- 
mices, biens ruraux, édifices, créances, titres, 
billets et tout effet quelconque formant sa pro- 

riété, toutes les bourses, biens, capitaux, éla- 
Élissmente et autres objets formant la masse de 
ses possessions. 


Art. 3. 


« Sont compris sous la même dénomination, 
les séminaires, leurs édifices, meubles et im- 
meubles, et tout ce qui compose l’avantage de 
leur établissement, les églises cathédrales, collé: 
giales, paroissiales, succursales, oratoire ou cha- 
pelle quelconque, ainsi que les meubles, effets, 
ustensiles en or et en argent qui se trouvent 
dans icelles. 


Are SÉRIE. T, LI. 
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Art. 4. 


« À dater de la publication du présent décret, 
nul ecclésiastique séculier, ni les maisons reli- 
gieuses de l’un et de l’autre sexe, ne pourront 
aliéner, hypothéquer ou dénaturer, sous aucun 
prétexte quelconque, les meubles ou immeubles 
dont ils doivent être nantis. 


Art. 5. 


« Il sera procédé, par devant les officiers mu- 
nicipaux et secrétaires des communes, à un in- 
ventaire de tous les biens ecclésiastiques, tant 
mobiliers qu'immobiliers, avant lequel les admi- 
nistrateurs, receveurs, prieurs, procureurs et 
tous préposés AGE as seront assermentés 
et sommés de dire la vérité. 


Art. 6. 


« Tout assermenté qui sera convaincu d’avoir 
fait sciemment une déclaration fausse ou in- 
complète, sera déchu de son traitement, s’il y 
a lieu, et puni selon la gravité des circonstances. 


Art. 7. 


« À compter du 1° août, tout ecclésiastique, 
agent, receveur, membre de communauté, reli- 
gieux ou autres, sous telle dénomination que 
ce soit, qui aura reçu des fonds, partie d’iceux, 
ou qui aurait fait des aliénations, soustractions, 
avant l'inventaire, seront responsables, ou des 
dommages, ou des sommes reçues, ou compta- 
bles de leur emploi. 


Art. 8. 


« Les inventaires seront signés des officiers 
municipaux, secrétaires et parties intéressées, 
et écrits à double sur papiers ordinaire, et copie 
de chacun sera envoyée à la commission d'ad- 
ministration qui en sera chargée. 


Art. 9. 


« L'Assemblée nationale confie tous les biens 
ecclésiastiques à la surveillance paternelle des 
communes. 


Art. 10. 


« L'Assemblée nationale défend à toute com- 

munauté religieuse de l’un et l'autre sexe, d’aug- 
menter le nombre de ses individus, en recevant 
des novices, et suspend l'émission des vœux 
our ceux qu'elle aurait déjà dans son sein; 
es communautés religieuses doaneront à la 
municipalité la désignation des membres qui les 
composent, de leur âge, du lieu de leur nais- 
sance et de celui de leur profession (s'ils ont 
émis des vœux) et la date de leur domicile dans 
ce pays. 


Art 11. 


« La dime, de quelque nature qu'elle soit, et 
quels que soient l'état et la qualité de celui qui 
l'exige, est définitivement supprimée, à compter 
du Â% janvier prochain, et l'Assemblée con- 
serve aux communes et particuliers les actions 
qu’ils peuvent avoir contre les décimateurs qui 
n’ont pas reçu leurs charges. 


Aren1e; 


« Pour que le traitement des fonctionnaires 
ecclésiastiques n'éprouve aucun retard et ne 
laisse aucune inquiétude, l'Assemblée nationale 
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décrète qu’à dater du {+ juillet 1793, le traite- 
ment des curés, dans les communes dont la 
population est de 500 individus et au-des- 
sous, sera de 900 livres de France, avec un lo- 
ement convenable, un jardin tel qu'ils l'ont 
déjà; et, s'ils n'en ont point encore, ce jardin 
sera de 100 toises carrées, ou d’une indemnité 
en] cette proportion. , 


Art. 13. 


« Le traitement des curés dont les communes 
contiennent une population excédant 500 in- 
dividus, sera de 1200 cents livres de France 
dans les campagnes, de 1500 livres dans les 
villes, outre les logement et jardin ci-dessus. 


Art. 14. 


« Sont réputées villes : Chambéry, Carouge, 
Annecy, Bonneville, Thonon, Saint-Jean de Mau- 
rienne, Moutiers, Evian, la Roche, Rumilly. 


Art. 15. 


« À compter du 1* juillet prochain, tous les 
droits perçus par les ecclésiastiques, compris 
sous le nom de casuels, sont définitivement sup- 
primés. 

Art. 16. 


« Tous les biens et capitaux, sous telle déno- 
mination qu’ils soient, donnés au clergé à titre 
de fondation, appartiennent à la nation, qui en 
fera acquitter les charges. 


Artoire 


« Les nominations aux bénéfices qui apparte- 
naient au ci-devant duc de Savoie, aux ci-de- 
yant seigneurs, patrons laïques, ou autres que 
l'évêque diocésain, sont dévolues à la nation. 


Art. 18. 


« La commission provisoire d'administration 
en reste seule chargée, et ne pourra y procéder 
qu’en cas d'urgence. 


Art. 19, 


« Lorsqu'il s'agira d'une cure vacante à la- 
que l’évêque est en coutume de nommer, les 
communes pourront lui présenter trois indivi- 
dus ecclésiastiques domiciliés dans le diocèse, 
entre lesquels il sera tenu de choisir pour faire 
le remplacement. 


Art. 20. 


« Les curés des communes au-dessous de 
b00 individus ne pourront être remplacés que 
sur l'avis de la commission d'administration 
provisoire. 


Art. 21. 


« Lorsque dans les villes et bourgs où il se 
trouve plus d’un curé, l’un d'eux décédera, il 
ne pourra être remplacé que sur l'avis de la 
commission provisoire. 

Art. 22. 


« Les vicaires recevront pour traitement 700 li- 
vres dans les campagnes, et 800 livres dans les 
villes désignées à l'article 14. 


Art. 23. 
« Les ecclésiastiques dont la subsistance dépen- 
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dait des dimes sopprn ee et qui n'occupent 
aucune des places à traitement déterminé par 
l’Assemblée nationale, Fine se présenter 
devant la commission d'administration provi- 
TE prendra les mesures nécessaires à cet 
effet. 


Art. 24. 


« Tous ceux qui possèdent des bénéfices à trai- 
tement fixe, ne pourront percevoir des revenus 
de bénéfice simple; et le produit appartient 
exclusivement à la nation; sont néanmoins 
exceptés les curés dout le revenu en totalité ne 
forme pas la somme de 600 livres de France. 


Art. 25. 


« Tous ceux qui ont des bénéfices ou revenus 
quelconques ecclésiastiques qui n’obligent or 
à résidence, et dont la totalité du produit excède 
la somme de 600 livres de France, devront 
en abandonner la perception aux trésoriers na- 
tionaux chez lesquels tous les censiers ou rede- 
vables devront compter sous leur responsabilité. 


Art. 26. 


« Les censiers et redevables qui devront payer 
en nature ou en toute autre manière qu'en es- 
èces sonnantes, en préviendront la municipa- 
ité. 
Art. 27. 


« Les trésoriers respectifs des cantons paie- 
rout à chaque titulaire dont ils auront perçu les 
cens en valeur, la somme de 600 livres de 
France en quatre termes, et à l'expiration 
d’iceux. » 


Décret de l’Assemblée nationale sur Les biens des 
émigrés. 


« L'Assemblée nationale, considérant que, dans 
ces moments de crise qui précèdent et accompa- 
gnent les révolutions politiques des Empires, tout 
citoyen doit énoncer, par un acte positif, sa 
soumission à ses décrets, et conserver ses forces 
À ns pour le triomphe de la liberté, de 

égalité; 

« Considérant qu'en contradiction de ces prin” 
cipes, il s’est fait une émigration extraordinaire 
de gros propriétaires et de ci-devant privilégiés; 

« Considérant que les annales des peuples li- 
bres nous représentent leur liberté dans sa nais- 
sance, entourée d’orages et contrariée dans sa 
marche, parce que les nations ont toujours été 
plus gosses que pos envers ceux qui en 
retardaient le triomphe; 

« Considérant qu’il doit être glorieux pour un 
citoyen vertueux et patriote d'habiter son pays 
dès que le despotisme armé et tous ses suppôts 
en sont bannis, et qu'il faut être l'ennemi de sa 
patrie et de l'égalité pour la fuir au moment de 
sa régénération, décrète ce qui suit : 


Art. 1°r, 


« Tous les citoyens qui ont émigré dès le 
1 août sont invités à reprendre leur domi- 
cile ordinaire dans le laps de 2 mois; et provi- 
soirement tous leurs biens seront séquestrés, 
avec défenses à tous les procureurs, débiteurs, 
censiers, chargés d'affaires, et autres redeva- 
bles sous dénomination quelconque, de ne rien 
aliéner, hypothéquer ou acquitter que sur l’au- 
torisation des ee et conseils des communes, 
qui attesteront à la commission provisoire d’ad- 


[Convention nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 


ministration la rentrée et la résidence des 
émigrés. 


Art:.2 


« Il est défendu à tout notaire et receveur 
d'actes publics d'authentiquer aucun acte de 
vente, quittance, échange, accensement, ou au- 
tre en faveur d'un émigré, sans la permission 
des municipalités, qui répondront des suites de 
l'acte au préjudice de la nation. 


Art. 3. 


« Tout émigré qui, dans deux mois, n'aura 
pas rejoint son domicile ordinaire, ou ne fera 
pas conster des causes légitimes de son retard, 
subira la confiscation de tous ses biens au profit 
de la nation. 


Art. 4. 


« À cette époque il sera fait inventaire à dou- 
ble sur papier ordinaire, de tous les biens meu- 
bles et immeubles des émigrés, par le châtelain, 
en l'assistance de la municipalité, dont copie 
sera envoyée à la commission provisoire d’ad- 
ministration. 


Art. 5. 


«“ Les domestiques, agents et créanciers légi- 
times pourront poursuivre la rentrée de leur dû 
sur les biens séquestrés. 

«“ L'Assemblée nationale décrète en outre, sur 
le rapport de son comité de législation, 


Décret sur Les biens de Malte, Saints-Maurice et 
Lazare, droits et domaines ci-devant royaux. 


« Que tous les biens appartenant aux com- 
munautés étrangères, telles que l’ordre de Malte, 
Saints-Maurice et Lazare, et tous les domaines 
ci-devant de la Couronne, sont séquestrés; in- 
ventaire en sera fait ainsi que dessus, et tous 
les censiers, procureurs et préposés quelconques 
à leur administration, seront comptables de 
tout ce dont ils seront reconnus chargés ». 


Décret sur les biens non imposés. 


« Tous les biens des ci-devant privilégiés, dits 
biens féodaux ou ecclésiastiques, et tous autres, 
quels que soient les propriétaires, exempts d’im- 
positions ordinaires, y seront soumis comme 
toutes autres propriétés ; et elles seront acquit- 
tées par les redevables dès la courante année ». 


Décret sur les séances des fonctionnaires publics 


et autres, sur le rapport du comité de législa- 
tion. 


« L'Assemblée nationale décrète que les séances 
de tous les fonctionnaires publics et des prêtres 
rassemblés pour délibérer, seront publiques, et 
que tous les citoyens pourront y assister sans 


armes et sans autre précaution que d’y observer 
le silence et la décence. » 


La séance a été levée à neuf heures du soir. 


« Signé: DECRET, président; DOPPET, vice- 
résident ; GUMERY, F. JACQUIER, 


', CHASTEL, J.-F. FAVRE, secré- 
laires 
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Procès-verbal de la onxième séance de l’Assemblée 
nationale des Allobroges. 


« Le 27 octobre 1792, l'an I" de Ia Répu- 
blique. 


Séance du matin. 


DECRET, président ; DOPPET, vice-président. 
La séance a été ouverte à huit heures par la 


lecture du procès-verbal de la séance précédente. 


Un membre a fait diverses observations sur 


la nature des commissions dont seront chargés 
les députés auprès de la Convention nationale 
de France ; elles ont été renvoyées au comité de 
législation, qui a été chargé de faire son rapport 
sur cet objet, en méme temps que sur le mode 
d'élection de ces mêmes députés. 


Sur la motion d'un membre, l’Assemblée a 


arrêté qu’il sera envoyé deux commissaires dans 
chacune des deux 
Saint-Hugon, pour y procéder aux vérifications 
ordonnées dans la séance du 26 au matin, con- 
cernant les communautés religieuses, et que le 
bureau lui présenterait dans la séance du soir 
quatre commissaires pour ces opérations. 


bartreuses d’Aillon et de 


Sur le rapport du comité de législation, l’As- 


semblée a rendu les décrets suivants : 


Décret sur l'abolition des privilèges el distinctions. 


« L'Assemblée nationale, considérant que tous 


les hommes naissent et demeurent libres et 
égaux en droit; 
peuvent être fondées que sur l'utilité commune; 
que toute société qui ne veut être sous d'autre 
empire ne sous celui de la liberté et de l’éga- 
lité, ne 

sance ; que toutes les distinctions d'accident n'ont 
été créées que par le délire du despotisme et de 
la vanité, et qu il est instant de réparer les maux 


occasionnés par ces mépris des droits de l’homme, 
décrète : 


ue les distinctions sociales ne 


oit pas autoriser de distinction de nais- 


Art. 1°. 


« Que la noblesse héréditaire est pour toujours 
abolie; qu’en conséquence les titres de prince, 
duc, marquis, comte, vicomte, baron, chevalier, 
messire, vassal, nobles et tous autres :sembla- 
bles, ne pourront être pris par qui que ce soit, 
ni donnés à personne; que les titres de nossei- 
REX monseigneur et messeigneurs, ne seront 

onnés ni à aucun corps, ni à aucun individu, 
non plus que ceux d’altesse, d'excellence, d’émi- 
nence, de Grandeur, etc. : Les étrangers ne sont 
cependant pas compris dans le présent décret. 


Art. 2. 


« Sont pareillement abolis les ordres de che- 
valerie, de même que toutes les corporations 
ou décorations pour lesquelles on exigeait des 
preuves de noblesse, ou qui supposaient des dis- 
tinctions de naissance. 


ArURe: 


« Aucun citoyen allobroge ne pourra porter 
ni faire porter de livrée, ni avoir d’armoiries, ni 
placer ou conserver sur ses maisons des girouettes 
ou autre figure de féodalité. 


Art. 4. 


« Les bans patrimoniaux ou ah enr qui 
pourraient avoir été placés dans les églises ou 
chapelles; les litres et ceintures funèbres, les 
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fourches patibulaires, les piloris érigés à titre de 
justice, et tous autres indices de seigneurie et 
éodalité, seront détruits à la diligence des pro- 
priétaires ou des officiers municipaux, suivant 
qu'il sera dit ci-après artticle 8. 


Art. 5. 


« L’encens ne sera brûlé dans les temples que 
pour honorer la divinité ; il ne sera offert à per- 
sonne ; et dans la distribution du pain bénit, l'on 
ne suivra aucune distinction. 


Art. 6. 


« Les places et bancs particuliers existants 
dans les églises ou chapelles publiques, sont com- 
muns et publics dès ce jour. 


Art 7: 


« Il est néanmoins défendu à tout particulier 
d'attenter aux monuments placés dans les tem- 
ples, aux chartres, titres ou autres renseigne- 
ments intéressant les familles et les propriétés, 
ni aux décorations d'aucun lieu public où parti- 
culier. 

Art. 8. 


« L'exécution des articles 3 et 4 du présent 
décret et confiée à la diligence des municipaux 
dans la commune es les objets desdits 
articles se trouveront, le « 
priétaires n’y auront pas satisfait dans le terme 
d’un mois, à dater de la publication du présent 
décret. » 

L'on fait ensuite lecture d’une lettre que le 
citoyen Dardel, cadet, adresse à l’Assemblée, avec 
copie d’une autre lettre écrite de Turin par un 
soi-disant comte Pullini, officier du bureau des 

abelles, à un citoyen employé dans cette partie 
$ Genève, par LS va celui-ci est invité de 
vendre au plus tôt les fonds des magasins, pour 
en faire passer le produit en Piémont; l’Assem- 
blée renvoie ces pièces à l'office public, pour 
qu'il ait à poursuivre, par devant les tribunaux 
cette atteinte aux droits de la nation. 

Sur la motion d'un membre, l’Assemblée dé- 
clare et reconnaît solennellement le principe 
éternel que tous les délits sont personnels, et 
que la fletrissure qui en résulte ne doit atteindre 
que leurs auteurs. | 

L'Assemblée décrète ensuite, sur la motion d’un 
membre, que les tribunaux poursuivront, sous 
leur responsabilité, ceux qui leur auront été dé- 
noneés, si le cas l'exige et qu’on puisse avoir 
des preuves suflisantes. 

Le citoyen Carelli, membre de l'office public, 
araît à la barre; il demande qu’on lui remette 
a lettre du citoyen Dardel, et proteste de son 

zèle à poursuivre tous les crimes, et surtout ceux 
de lèse-nation : sur l’ordre de l'Assemblée, cette 
lettre {ui est remise à l'instant. 

Sur le rapport du comité de législation, l'As- 
semblée a rendu le décret suivant : 


Décret sur la suppression des droits féodaux. 


« L'Assemblée nationale, considérant que rien 
n'est plus contraire à la liberté età l'égalité que 
le révime féodal; que l'origine de la feodalité a 
presque toujours été la violence, l'injustice et la 
ruse. 

« Considérant encore combien les droits féo- 
daux et emphytéotiques pèsent sur les habitants 
des campagnes, nuisent à l’agriculture et à l'in- 
dustrie, décrète : 


ans le cas où les pro-, 
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Art 1%; 


« Qu'elle abolit, sans indemnité, toute juridic- 
tion seigneuriale, tous droits honorifiques et 
utiles en dépendant; ceux de nommer des offi- 
ciers de justice, de percevoir des émoluments 
de greffe, les droits exclusifs ‘de chasse, de 
pêche, de colombier, de banalité de four, de 
moulins et banvins; droits de boucherie, langues, 
leides, péages et autres semblables. 

« Sont néanmoins provisoirement conservés 
les droits de boucherie appartenant aux com- 
munes. 


Art. 2. 


« Sont abolies, de la même manière, toutes 
main-mortes, les taillabilités réelles, et person- 
nelles et toutes autres servitudes féodales, 
telles que les corvées et semblables. 


Art. 3. 


« Toutes les propriétés sont déclarées franches 
de tous droits féodaux ou censuels, quelles que 
soient leur dénomination et nature apparente; 
lesquels sont aussi abolis sans indemnité, à 
moins qu’ils n’aient eu pour cause une conces- 
sion de fonds, laquelle cause ne pourra être éta- 
blie, qu’en tant qu’elle se trouverait clairement 
énoncée dans l’acte primordial d’inféodation, 
d’accensement ou d’abergement, qui devra être 
rapporté. 


Art. 4. 


« Tous les arrérages des droits supprimés par 
le présent décret, sont pareillement éteints et 
ineligibles. 


Art. 5. 


« Tous procès intentés et jugements non exé- 
cutés avant la publication du présent décret, 
relativement auxdits droits supprimés et arré- 
rages d’iceux, sont de même éteints et anéantis, 
sauf indemnité, dans les cas et de la manière 
expliqués. 

Art. 6. 


« Tous les contrats d’affranchissement dont le 
ie n'a pasencore été pere aux possesseurs des 
iefs, sont annulés, sauf l'indemnité pour les cas 
et de la manière ci-devant. » 

Quelques membres ont demandé que les ci- 
devant seigneurs ou autres à qui ont été payées 
des sommes pour l'extinction de leurs fiefs, 
fussent tenus de les restituer; après une longue 
et vive discussion, l'Assemblée a décidé à la 
presque unanimité, qu'iln'y avait pas lieu à cette 
restitution. 

Sur la motion d’un membre, l'Assemblée a 
décrété que toutes les sommes qui se trouvent 
dans les caisses des trésoriers du ci-devant 
duché de Savoie, ou entre les mains des collec- 
teurs et exacteurs, destinés à l’affranchissement 
des droits féodaux, appartiennent à la nation. 

Un membre fait observer à l'Assemblée que 
des communes accablées par l'abus des fiefs, et 
les vexations seigneuriales, obtinrent du roi 
Uharles la cession de son droit de réachat des 
fiefs et emphytéoses de leur territoire, et des 
autres choses y annexées; que ce droit du roi, 
pour lors incontestable, elles ne l’obtinrent qu'à 
prix d'argent, et à la charge d'éteindre tous les 
droits féodaux et emphytéotiques, et de rem- 
bourser les seigneurs ; que, faute d'autres moyens, 
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ces communes cédèrent à des particuliers, et à 
prix d'argent, l'exercice de quelques droits moins 
onéreux, tels que les dimes, péages, leides, poids, 
pontenages, haut-sièges, cours d'eau, etc., eten 
appliquèrent le prix à payer la finance, les frais 
de procès, et à rembourser les seigneurs, afin de 
se soustraire d’abord aux vexations, et éteindre 
les droits féodaux les plus nuisibles, tels que 
les raillabilités, les servis et les lods. 

ai a observé que, sans ce moyen concerté 
d'avance, les communes auraient souffert bien 
plus longtemps toutes ces oppressions ; que sans 

cela, elles auraient pars jusqu'à l'édit des affran- 
chissements, en écheutes, servis et lods, bien 
au delà du montant du prix des concessions 
qu'elles ont faites à quelques particuliers. 

Il a encore observé que ces particuliers en 
avaient la plupart emprunté le he et ne l'a- 
valent trouvé que sur cette application; qu'ils 
avaient presque tout sacrifié leur sûreté, leur 
repos et partie de leur fortune, pour tirer leurs 
compatriotes de cette oppression ; que les com- 
munes ont conservé la faculté de reprendre ces 
droits ; qu'elles ont même contracté avec le roi 
Charles, au profit du commerce, l'obligation de 
les éteindre, en remboursant les acquéreurs ; et 
que, dès qu’on les supprime au profit de la na- 
tion, il serait injuste de ne pas rembourser à 
ces particuliers le prix que les communes ont 
retiré, Lu de a servi à éteindre des emphytéo- 
ses et droits, qui, sans doute, ont eu pour cause 
des concessions de fonds, quoique peut-être on 
ne pourrait plus l'établir, faute par les commu- 
nes d'en avoir retiré ou conservé les titres. 

Ce membre a enfin observé que ce sont ces 
communes qui ont développé tous les abus dela 
féodalité, fixé tous les yeux sur ses inconvé- 
nients; qu’elles ont amené et hâté les édits des 
affranchissements, et par là beaucoup contribué 
à préparer les peuples à l’heureuse révolution 
qui nous rend la liberté et l'égalité. 

Il a en conséquence fait la motion de décréter 
ue les particuliers possesseurs actuels de droits 
éodaux vendus par des communes depuis qua- 

rante ans, en çà, seront remboursés du prix que 
ces communes en ont retiré, et que les deniers 
nécessaires seront pris dans les caisses dites des 
affranchissements, Ou ailleurs, suivant que l’As- 
semblée le peus convenable. 

L'Assemblée a décrété le renvoi de cette mo- 
tion à la commission provisoire d'administration, 
pour } pourvoir, suivant l'équité, sur les péti- 
tions des particuliers intéressés. 

La séance a été levée à une heure et demie, 
et ajournée à trois heures. 


Signé: DECRET, président; DOPPET, vice- 
président ; GUMERY, F. JACQUIER, 
F. CHASTEL, J.F. FAVRE, secré- 
taires. 


Procès-verbal de La douxième séance de l'Assemblée 
nationale des Allobroges. 


27 octobre 1792, l'an I°' de la République. 
Séance du soir. 


DECRET, président, DOPPET, vice-président, occu- 
pent alternativement le fauteuil. 


La séance a été ouverte à trois heures, par la 
lecture du procès-verbal. 

L'Assemhéé nationale des Allobroges ayant 
entendu le rapport de son comité des finances 
sur la gabelle du sel, tabac, plomb, poudre, et des 
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douanes aux frontières de France, et considé- 
rant que ces établissements sont contraires aux 
principes de liberté consacrés par la nation et 
pernicieux au commerce ; que d'ailleurs cet im- 
pôt se trouve détruit par le fait et que les frais 
annuels d'administration de cette ressource na- 
tionale s'élèvent à environ un demi-million qui 
resterait à la charge de la nation, vu la concur- 
rence libre des objets ci-devant, décrète : 


Artois 


« Que la gabelle du sel, tabac, plomb et pou- 
dre, est abolie. 


ATE 2 


« Il sera fait, dans le terme de huit jours, dès 
la publication du présent décret, inventaire des 
fonds, en tout genre, des objets ci-devant dési- 
gnés, existant dans les différents dépôts et bu- 
reaux de distribution des Etats allobroges, en 
l'assistance des officiers municipaux des lieux 
où se trouvent lesdits dépôts et bureaux de dis- 
tribution et en contradictoire des comptables. 


ALES 


« La douane sur les frontières de France est 
supprimée pour l'importation et exportation de 
tous les objets. 


Art. 4. 


« Les douanes sur les confins du Piémont, de 
la Suisse et Genève sont conservées, avec pouvoir 
à la commission provisoire d'administration d'en 
charger et régler le tarif dans tout ce qu'elle 
jugera tenir à l'amélioration du commerce de 
L nation. » 

Le même comité a fait un second rapport dont 
les articles suivants ont de même été adoptés : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu’il 
existe dans les magasins nationaux et divers 
bureaux de distribution une considérable quan- 
tité de papier timbré, et que l'impôt du timbre 
est celui seul dont l'existence soit compatible 
avec les principes adoptés par l’Assemblée na- 
tionale des Allobroges et susceptible de fournir 
un accroissement de ressource pour la prospé- 
rité des finances de l'Etat ; 

« Considérant que l’on ne peut proscrire le pa- 
pier approvisionné pour cause du timbre qui y est 
apposé, sans que la nation éprouve une perte de 
toute la valeur réelle de cet objet, et que l’on 
peut en conserver l'usage jusqu’à l'épuisement 
de celui qui existe, en bâtonnant ce timbre, dé- 


crète : 
Arte 


« Que l'impôt du papier timbré est provisoi- 
rement conservé au prix de deux sous et demi 
de France, et par proportion à celui de plus 
haute valeur, et encore suivant les mêmes mo- 
des ci-devant usités. 


AE, 2, 


« 11 sera procédé, dans le terme de huit jours, 
dès la publication du présent décret, à l'inven- 
taire du papier timbré qui se trouve en fond 
dans les magasins nationaux et bureaux de dis- 
tribution, empreint du timbre ci-devant usité ; 
il restera paraphé par le préposé à cet effet, et 
le timbre en sera seulement bâtonné. 


Art. 3. 
« La vente du papier timbré sera continuée 
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dans les mêmes lieuxetau même prix ci-devant 
énoncés, jusqu’à l'épuisement des fonds existants 
actuellement dans les magasins nationaux et 
bureaux de distribution. 


Art. 4. 


« Après que la consommation du papier tim- 
bré existant dans les magasins et bureaux de 
distribution aura été faite, celui qui sera mis 
en usage sera pourvu d'un timbre national, dont 
l'empreinte représentera une pue surmontée 
d’un bonnet de la liberté, avec l'inscription cir- 
culaire des mots {imbre national des Allobroges, et 
sera paraphé. 


Art. 5. 


« Les officiers municipaux des communes sont 
chargés de surveiller les magasins à sel qui sont 
dans leur territoire. » 

Ce comité a fait faire le troisième rapport sui- 
vant, dont les articles ont de même été adoptés : 

« L'Assemblée nationale, considérant le con- 
tenu au mémoire présenté par le citoyen Gar- 
rella, architecte, au comité des finances, relative- 
ment à divers ouvrages ci-devant donnés à prix 
fait pour la réparation des ponts et chemins du ci- 
devant duché de Savoie, aux dégradations sur- 
venues auxdites routes dès lors, et à l'offre faite 
par ce citoyen, de se transporter sur les lieux 
dont il s’agit, de dresser des procès-verbaux des 
réparations à faire, et de veiller à leur exécution; 
après avoir entendu le rapport du comité des 
finances, décrète : 

« Que tout prix factaire ou adjudicataire d’ou- 
vrages et réparations à faireaux ponts, chaussées, 
digues, routes et autres ouvrages publics du ci- 
devant duché de Savoie, est tenu d'exécuter le 

rix fait auquel il se sera soumis, en chargeant 
es préposés à la direction desdits ouvrages et 
réparations, de veiller à leur prompte et parfaite 
exécution. » 

Sur le rapport du comité de législation, l’As- 
semblée nationale a arrêté : 


Art. 1°, 


« Les députés de l’Assemblée nationale des 
Allobroges auprès de la Convention nationale des 
Français, sont autorisés à lui présenter l'adresse 
qui leur sera remise, et à énoncer le vœu 
général de Ja nation des Allobroges, libre et 
indépendante, d’être unie et incorporée à la na- 
tion française pour en faire partie intégrante. 


Art. 2. 


« Si les circonstances exigeaient leur séjour 
auprès de la Convention nationale, leurs opéra- 
tions doivent se borner essentiellement à solli- 
citer l'acte solennel d'adhésion de la Convention 
nationale des Français à l'incorporation de- 
mandée. 


Art. 3. 


« Ces députés devront faire part à la com- 
mission provisoire d'administration de l’exécu- 
tion de leur mission et de la réponse qui leur 
aura été faite, et entretenir avec lui une corres- 
pondance exacte, relative à leur mission. 


Art. 4. 


« Les pouvoirs qui leur seront donnés en cette 
conformité, seront signés par le présidentet les 
secrétaires de l’Assemblée nationale, et extrait 
leur sera remis du procès-verbal où est énoncée 
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l'émission des vœux des communes, qui sera 


signée par le président et les secrétaires. » 
"Assemblée nationale a arrêté que le traite- 
ment des députés à la Convention nationale sera 
de 15 francs par jour, qui leur seront payés en 
en espèces sonnantes, en leur allouant, en outre, 
les frais de ports de lettres et autres dépenses 
qu'ils seraient obligés de faire pour la nation. 

Sur le rapport du même comité, chargé de 
proposer un mode d'élection des députés auprès 
de la Convention nationale des Français, l’As- 
semblée nationale arrête que l’Assemblée se 
formera en sept bureaux dans chacun desquels 
seront les députés de chacun des cantons, soit 
des ci-devant provinces. Chaque bureau sera pré- 
sidé par un de ses membres, qui sera choisi par 
appel nominal; il y aura de plus un secrétaire 
et un commissaire inspecteur. 

Le secrétaire sera un des septsecrétaires, tant 
actifs que suppléants de l’Assemblée, dont le nom 
sera tiré au sort dans une urne. 

Le commissaire inspecteur sera choisi parmi 
les membres d’un autre bureau, par le président 
de l’Assemblée. 

Le bureau procédera ensuite par appel no- 
minal au choix d'un député dont le nom sera 
donné à voix basse au président, secrétaire et 
commissaire inspecteur; et, lorsque l'appel no- 
minal sera fini, le dépouillement des voix se 
fera par ceux-ci. 

Les noms des sept députés qui serort nommés, 
seront placés sur le bureau dans une urne; les 
quatre premiers qui sortiront, seront les dépu- 
tés, et les trois autres suppléants. 

Tout citoyen allobroge est admis à être élu 
député à la Convention nationale des Français. 

e même comité a fait faire un autre rapport, 
dont les articles suivants ont été adoptés : 

« L'Assemblée nationale, considérant qu'il im- 

porte à une République naissante de conserver 
tous les moyens physiques et moraux qui peu- 
vent en accélérer le bonheur et la force, et d'en- 
tretenir entre tous les citoyens une union fra- 
ternelle; 
« Considérant que les jeux de hasard éloignent 
les citoyens de l'attention et des soins qu'ils 
doivent porter au bien public, et même de ceux 
qu'ils doivent avoir pour la conservation de 
leurs fortunes; que les dépenses qu'ils occasion- 
nent, entraînent la ruine ste joueurs et de leurs 
familles; que les jeux sont une source de mal- 
heurs, de corruption ; et qu'ils sont de nature à 
rompre tous les liens de fraternité qui doivent 
unir tous les citoyens, pour leur substituer les 
vils appâts de la cupidité, décrète : 


Art. 19. 


« Tous les e de hasard sont prohibés dès 
la date du présent décret; sous cette dénomina- 
tion sont compris ceux qui n’assurent le gain 
que sur le seul effet du sort. 


APR 


. “ Les municipalités sont chargées de veiller à 
l'exécution du présent décret. 


AFRO: 


« Les officiers municipaux pourront, en tout 
temps, entrer dans les maisons où l’on donne à 
jouer des jeux de hasard, sur la seule désigna- 
tion qui leur aurait été donnée par deux ci- 
toyens domiciliés: 
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Art. 4. 


« Tout citoyen qui sera convainc d'avoir pris 
part à ces jeux, sera puni de 15 jours d'arrêt 
pour la première fois, et de 3 mois de détention, 
en cas de récidive. 


Art. 5. 


« Tout citoyen qui tiendra ou favorisera chez 
lui des jeux de cette nature sera puni de peine 
double is celle ci-dessus, dans les deux cas. » 

Une députation de la société des amis de la 
liberté et de l'égalité de Rumilly a été intro- 
duite; elle a obtenu les honneurs de la séance. 

Une autre députation de la même Société de 
Chambéry, introduite, a demandé l'abolition du 
droit de bourgeoisie; cette abolition a été dé- 
crétée. 

Un commissaire d’extentes a déposé sur le bu- 
reau sa patente et d’autres titres de son état, et 
en à fait hommage à la patrie. 

Un citoyen de cette ville a fait remettre sur 
le bureau des titres de noblesse. 

Il a été arrêté que les garnitures des bâtons 
des officiers municipaux de Montmélian seront 
nn. dans le Trésor national. 

n a fait lecture de trois adresses, à la Con- 
vention nationale des Français, à l'armée fran- 
çaise, et à toutes les communes de la nation 
allobroge. L'envoi et l'impression en ont été or- 
donnés. 

Les citoyens Vuagnat et Michon ont été com- 
mis pour se transporter dans la Chartreuse d’Al- 
lion; et Lionna et Pichet st Saint-Huhon, en 
conformité du décret rendu dans la séance du 
26 au matin. 

Le comité de législation fit soumettre ensuite 
à l’Assemblée un projet d'organisation d'une 
commission provisoire d'administration, dont 
les 7 premiers articles ont été adoptés; et les 
autres furent proposés et adoptés séance tenante, 
en suite des motions faites par divers membres. 

« L'Assemblée nationale, après avoir déclaré 
la nation des Allobroges souveraine, une et in- 
divisible ; après avoir aboli les institutions qui 
blessaient la liberté et l'égalité des droits; après 
avoir rendu plusieurs décrets ms sur les 
anciennes autorités et sur l’organisation des 
municipalités ; après avoir émis le vœu solennel 
des Allobroges, de faire partie intégrante de la 
nation française; considérant qu'actuellement 
elle a à peu près atteint le but de sa mission, et 
qu'avant de clore ses séances, elle ne doit pas 
laisser la chose publique sans l'établissement 
d’un corps administratif supérieur, a décrété ce 
qui suit : 

Art 1e 


« L'Assemblée nationale se divisera en sept 
bureaux ; chacun de ces sept bureaux nommera 
trois citoyens qui ne seront point parents au 
second degré d’affinité, ni au troisième de con- 
sanguinité, ni fonctionnaires publics; il nom- 
mera aussi deux suppléants. 


Art:123 


» Les juges châtelains pourront être membres 
de la commission provisoire d'administration; et, 
dans le cas où à et STE d'eux seraient élus, 
les communes devront les remplacer. 


Art: 3: 


« Les 25 citoyens élus par les sept bureaux 
formeront la commission provisoire d’adminis- 
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tration rep et entreront en fonction dès la 
date de leur nomination, et sous le salaire de 
1,500 francs par an, qui leur sera payé par pro- 
portion au temps de leur travail. 


Art. 4. 


« Ils seront chargés de faire exécuter les dé- 
crets de l’Assemblée nationale; ils donneront, 
dans tous les cas d'urgence, les déterminations 
provisoires, et administreront la chose publique 
sous leur responsabilité. 


Art. 5. 


« Ils tiendront toutes leurs séances publiques, 
recevront toutes adresses, pétitions et réclama- 
tions de tous les citoyens de la nation, et donne- 
ront les déterminations convenables; ils auront 
aussi la surveillance sur toutes les autorités cons- 
tituées, et rempliront les fonctions qui étaient 
du ressort des Ci-devant grande chancellerie et 
chambre des comptes. 


Art. 6. 


« Toutes les déterminations de cette commis- 
sion ne seront que provisoires, et pour des cas 
d'urgence. 


Art. 7. 


« La commission se choisira sept secrétaires, 
dont le traitement sera de 800 francs par an, 
qui leur sera payé par proportion au temps de 
leur travail. 


Art. 8. 


« L'Assemblée nationale autorise la commis- 
sion provisoire d'administration à faire droit sur 
les réquisitions de ceux qui demanderont la ré- 
vision des jugements qui ont été rendus contre 
eux pour cause de leur attachement aux principes 
de la liberté. 


Art. 9. 


« L'Assemblée nationale charge la commis- 
sion provisoire d'administration de faire des rè- 
glements sur la régie et conservation des bois et 
forêts ; de prendre incontinent après son orga- 
nisation les précautions qu’elle jugera conve- 
nables, concernant les dégradations qui pour- 
raient y être survenues; en déclarant que tous 
particuliers qui, depuis le 22 septembre dernier, 
auraient fait des coupes de bois dans les fonds 
communs sans l'autorité des intendants ou au- 
tres tribunaux, sont responsables des dom- 
mages. » 

Sur la motion d’un membre, l'Assemblée na- 
tionale, considérant que, sous le règne de la 
liberté et de l'égalité, une partie nombreuse des 
citoyens ne peut être privée des premiers avan- 
tages que la société doit assurer aux individus 
qui la composent, et qu’il est temps de res- 
treindre, dans l'enceinte domestique, une puis- 
sance que des mœurs, faites pour un peuple 
barbare et conquérant, avaient portée au delà 
de ses vraies limites; EN : 

Considérant que la raison a fait jusqu'à cette 
heure, dans la nation des Allobroges, de vains 
efforts pour rompre cette obslination servile à 
des préjugés antiques, décrète: 

« Que les hommes majeurs de vingt-cinq ans, 
et les femmes de vingt-un ans sont hors de la 
puissance paternelle, pour les effets civils. » 

Un membre observe que l’usage barbare de 
la torture ne doit pas subsister sous le règne de 
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Ja liberté ; il en demande l'abolition ; cette pro- 
position a été décrétée à l'unanimité. 

Le citoyen Gabet, nommé par le président 

ur dresser une formule des mandats qui doivent 

tre délivrés aux députés en acquittement de 

leur traitement, à raison de 6 livres par jour, en 
a A es une qui a été adoptée. 

ur la demande faite par plusieurs membres, 
l'Assemblée nationale considérant que le citoyen 
Simon a toujours montré un amour ardent et 
raisonné pour la liberté et l'égalité; qu'il a tou- 
jours parlé avec énergie de la dignité du peuple, 
même devant les despotes qui en persécutaient 
les défenseurs; qu'il a bâté, parmi ses conci- 
toyens, avec force et prudence, le développe- 
ment de l'opinion publique et la haine sentie de 
tous les oppresseurs, décrète : 

« Que le citoyen Simon a bien mérité de sa 
patrie. » 

La séance a été levée à huit heures. 


DECRET, président; DOPPET, vice-prési- 
dent; GUMERY, K. JACQUIER, F. CHAS- 
TEL, J.-F. FAVRE, secrétaires. 


Procès-verbal de la treixième séance de l’Assemblée 
nationale des Allobroges. 


Le 28 octobre 1792, l'an Ier 
de la République. 


DECRET, président ; DOPPET, vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures du matin; 
un secrétaire a fait lecture du procès-verbal de 
la séance précédente. 

On a procédé à l'élection des députés auprès 
de la Convention nationale de France, et des 
commissaires de l’administration provisoire, en 
conformité du décret rendu dans la séance pré- 
cédente. La lecture des rapports pour le dépouil- 
lement du scrutin a été renvoyée à la séance 
du lendemain. 

La municipalité a été introduite à la barre. 
Le maire a annoncé que tout était disposé pour 
l'exécution de la fête civique, et a invité l'as- 
semblée à y assister. 

Le citoven Debri, qui en avait donné le plan, 
introduit à la barre, a offert ses hommages à 
l'assemblée. 

Le président de la Société des Amis de la li- 
perté et de l’égalité de Chambéry a développé, 
dans le discours qu'il a prononcé, les avan- 
tages du règne de la liberté, qui allaient se 
répandre sur tous les citoyens. 

"Assemblée en a arrêté l'impression et l'envoi 
à la Convention nationale de France, aux com- 
munes de la nation des Allobroges, et à toutes 
les sociétés des amis de la liberté et de l'égalité. 

L'Assemblée nationale s'est rendue en corps à 
la fête civique. À son retour, une multitude de 
citoyens et citoyennes de tout âge, dont plusieurs 
portaient les emblèmes de la liberté, a défilé 
dans la salle devant les représentants de la 
nation, au milieu des applaudissements, et aux 
sons mélodieux d'une musique guerrière et pa- 
triotique; la joie la plus pure s'est manifestée 
dans l’Assemblée et dans les tribunes. 

L'Assemblée nationale a arrêté, sur la motion 
qui en a été faite, qu'il serait voté des remer- 
ciements à la France, pour la création de la 
légion des Allobroges, et qu'il en serait aussi 
voté à cetle légion, pour avoir courageusement 
poursuivi les ennemis de la nation. 

L'Assemblée nationale arrête qu'il sera envoyé, 
auprès du commandant de l’armée française, 
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quatre commissaires chargés de' présenter les 
vœux de l’Assemblée, pour obtenir l’élargis- 
sement des soldats français détenus dans les 
prisons du ci-devant duché de Savoie pour cause 
d'insubordination, ou pour délits cominis sur le 
territoire des Allobroges; et, en cas que la 
mission des commissaires auprès de ce général 
devienne inefficace, elle charge ses députés à la 
Convention nationale des Français, de faire, à 
ce sujet, les plus vives instances. 


La séance a été levée à huit heures du soir. 


Signé : DECRET, président ; DOPPET, vice- 
président; GUMERY, F. JACQUIER; F. 
CHASTEL; J.-F. FAVRE, secrétaires. 


Procès-verbal de la quatorrième séance de l'As- 
semblée nationale des Allobroges. 


Le 29 octobre 1792, l’an 1° 
de la République. 


Séance du matin. 
” DECRET, président; DOPPET, vice-président. 


La séance a étéouverte à huit heures du matin; 
un secrétaire a fait lecture du procès-verbal 
de la séance précédente. 

Un secrétaire de l'Assemblée a lu les procès- 
verbaux des sept cantons pour la nomination 
des députés auprès de la Convention nationale 
des Français et des membres de la commission 
provisoire d'administration. 

Le dépouillement des scrutins a donné les 
députés, commissaires et suppléants suivants : 

Bureau de Savoie: Doppet, lieutenant-colonel, 
député; Picolet père, Bertrand, Morel, commis- 
saires; Viviant, premier suppléant. Velat, Pavy, 
Antoine Dupaquier ont eu égalité de suffrages 
pour l'office de second suppléant. 

Bureau de Faucigny : Bar, député; Gavard, De- 
cret, Sommelier, commissaires; Jacquier, Balla- 
lou, suppléants. 

Bureau de Tarentaise : Gumery, député; Fonta- 
nil, Sanche, Domenget, commissaires ; Avet, Jac- 
quemart, suppléants. 

Bureau de Maurienne : Balmin, député; Favre, 
Gilbert, Clerc, commissaires; Laimond, Truchet, 
suppléants. 

Bureau de Chablais : Dessaix, député; Betemps, 
Blanc, Violant, commissaires ; Vacheran, Faveras, 
suppléants. 


Bureau de Carouge: Villar, député; François 
Chastel, Roch, Gurtet, commissaires; Lafontaine, 
Cavussin, suppléants. 

Bureau de Génevois : Favre, député; Burnod, 
Ruphy cadet, Garbillon, commissaires; Fernex, 
Nicollin, suppléants. 

Trois députés du canton de Savoie ayant réuni 
une égalité de suffrages pour la place de second 
suppléant à la commission provisoire d'adminis- 
tration, il a été arrêté que le sort déciderait 
lequel devrait en remplir la fonction. Leurs noms 
ayant été jetés dans une urne, celui du citoyen 
Pavy en est sorti le premier. 

Sur la motion faite par un membre, l’assem- 
blée a décrété que le citoyen Doppet, l'un des 
sept choisis par les bureaux pour la députation 
qui doit être envoyée auprès de la Convention 
nationale des Français, ne courrait pas la chance 
du sort, par la voie duquel il devait être déter- 
miné quels seraient les quatre qui seraient 
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chargés de cette mission, et quels seraient les 
trois suppléants. 

En conséquence, les noms des six autres can- 
didats ont été extraits, par le président, dans 
l'ordre suivant : Favre, Dessaix, hommes de loi: 
Villar, Gumery, hommes de loi; Bar, Balmain, 
hommes de loi; les trois premiers, conjointe- 
ment avec le citoyen Doppet, ont été proclamés 
députés, et les trois derniers suppléants. 

On lit une lettre que la municipalité de Carouge 
adresse à l'assemblée, dans laquelle elle soumet 
diverses observations sur les douanes de son 
canton, et se plaint de quelques procédés des 
magistrats de la ville de Genève : cette lettre est 
renvoyée à la commission provisoire d'adminis- 
tration. 

On lit une autre lettre envoyée par le citoyen 
Lampoz, dans laquelle il proteste de son civisme, 
et donne des renseignements sur les passages 
qui conduisent du Piémont en Savoie, ainsi que 
sur les moyens les plus propres à les défendre. 
L'assembiée arrête qu’il en sera fait mention 
honorable au procès-verbal. 

Quelques membres ont demandé le rapport du 
décret qui établit la commission provisoire d’ad- 
ministration, et ont proposé qu'au lieu de cette 
commission, l’on forme un Corps législatif tiré 
de l’assemblée; ils ont appuyé leur motion, en 
disant que la nation ne doit pas rester sans un 
corps de représentants, qui ait le pouvoir de 
faire des lois pour tous les cas urgents, qui ne 
manqueront pas de se présenter. 

Cette motion a été combattue ; et, après quel- 
ques débats, l’on est passé à l'ordre du jour. 

Plusieurs membres ont ensuite proposé que 
l'on déterminât le temps et le mode de convo- 
cation d’une nouvelle Assemblée nationale; après 
une discussion assez longue et assez vive, les 
articles suivants ont été décrétés : 


Décret sur Le temps et Le mode de convocation de la 
prochaine Assemblée nationale. 


Art, fer. 


« Il sera convoqué une assemblée des repré- 
sentants de la nation : {° dans le cas où la Con- 
vention nationale des Français refuserait d’ad- 
hérer au vœu émis par les Allobroges, pour être 
réunis à la nation française; 2° si la majorité 
des communes de la nation des Allcbroges en 
faisait la demande à la commission provisoire 
d'administration; 3° lorsque la commission pro- 
visoire d'administration en aura déterminé l'ur- 
gence; 4° si, jusqu’au 1° mars prochain, il ne 
se présente aucun de ces trois Cas, la commis- 
sion sera tenue de convoquer, à cette époque, 
une assemblée des représentants de la nation, 


Art”?; 


« Le nombre de ces représentants ne pourra 
excéder celui de cent, ni être moins de quatre- 
vingt-dix. 

Art3: 


« Il sera réparti suivant le triple rapport de 
l'impôt territorial, de la population, et de la 
surface du sol des cantons. 


Art. 4. 


« L'on formera dans chaque canton, pour 
l'élection de ces représentants, deux assemblées 
électorales, et même davantage, si la commis- 
sion provisoire d'administration le juge conve- 
nable. 
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Art. 5. 


« Les corps électoraux ne pourront se rassem- 
bler deux fois de suite dans le même endroit; 
ils seront ambulants, et alterneront dans les 
lieux fixés par la commission provisoire ; le sort 
décidera de ceux où ils se rassembleront la 
première fois. 


Art. 6. 


« La commission provisoire est chargée de faire 
les règlements nécessaires pour l’exécution des 
précédents décrets ». 

Un membre a ensuite proposé à l'assemblée 
de fixer le lieu du rassemblement de la ane 
Assemblée nationale. Après quelques débats, on 
est passé à l’ordre du jour, par le motif que ce 
sera à cette Assemblée à choisir le lieu de ses 
séances. 

Sur la motion faite par un membre, l’assem- 
blée décrète qu’il sera nommé un trésorier et 
deux adjoints pour recevoir les dons patriotiques. 
Cette nomination ayant été laissée au président, 
il a choisi pour trésorier le citoyen Picolet père; 
et pour adjoints, les citoyens Gavard et Nicollin. 

assemblée a ensuite arrêté que les sept 
bureaux choisiraient chacun deux commissaires 
et un prud’homme inspecteur, pour délivrer les 
mandats aux députés, en remplir les blancs et 
les signer. 

Le citoyen Léger, archiviste, a été autorisé à 
délivrer au citoyen Simon une carte topogra- 
phique du pays des Allobroges. 

Sur la motion faite par un membre, l'assem- 
blée a décrété que le citoyen Doppet avait bien 
mérité de sa patrie. 

Les membres de la commission provisoire 
d'administration se sont ensuite présentés à la 
barre; ils ont prêté serment d’être fidèles à la 
nation, de maintenir la liberté et l'égalité, de 
mourir en les défendant, et de ne pas abandonner 
leur poste, à moins que l'impuissance de remplir 
les fonctions qui y sont attachés, ne le mit dans 
le cas de se faire remplacer par leurs suppléants. 

L'assemblée a ensuite décrété : 


Art 
« Que son président et les secrétaires n'aban- 
donneront pas cette cité avant que les procès- 
verbaux soient entièrement imprimés. 


Art. 2. 


« Que dès ce moment commencent les fonc- 
tions de la commission provisoire d’administra- 
tion. 


ATUWS: 


« Que tous les citoyens, les tribunaux, et 
autres pouvoirs provisoirement conservés, lui 
sont soumis ». J 

« Après quoi l'assemblée a prononcé que les 
séances étaient finies, et s’est dissoute sous les 
auspices de la liberté et de l'égalité. 

« Signé : DECRET, président ; DOPPET, vice- 
président; GUMERY, F. CHASTEL, J.-F. 
FAVRE, secrétaires. » 


Adresse de l'Assemblée nationale des Allobroges, 
à la Convention nationale de France. 


Législateurs, 


« Le soleil bienfaisant de la liberté vient enfin, 
par ses douces influences, de dissiper les nuages 
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épais de la tyrannie et du despotisme qui infes- ; 
taient notre atmosphère. Nos tyrans, aussi läches 
qu'ils ont été cruels, n’ont pu soutenir l'aspect 
redoutable du drapeau tricolore ; ils ont fui, et 
pour jamais ont délivré de leur odieuse présence 
une terre trop longtemps abreuvée des maux 
émanés d'un sceptre de fer. Les Savoisiens, 
a: de la reconnaissance la plus vive, prient 
’auguste Assemblée d'en recevoir les témoi- 
gnages. Nos hommages, législateurs, ne sont 
pas dictés par ces organes corrompus de l’ancien 
régime; ce sont des hommes libres qui vous les 
résentent, et qui sentent toute la dignité de 
eur nouvelle existence. Il n’est que trop vrai 
que nous fûmes esclaves, mais le sang des tyrans 
effacera lestraces de nos fers; nos cœurs, depuis 
longtemps forcés de réprimer leurs élans pa- 
triotiques, se livrent maintenant à toute l’éten- 
due de notre bonheur; fiers de notre liberté, 
notre: vie, poux la conserver, nous paraît ün 
faible sacrifice; et le citoyen expirant pour sa 
atrie, regrettera de ne pouvoir renaître pour 
ui donner encore un dernier soupir. Législateurs, 
si, défenseurs sacrés des droits de l’homme, 
vous nous avez tendu une main généreuse pour 
nous tirer de l’abime où nous étions plongés; 
si, créateurs de notre liberté, vous avez anéanti 
nos tyrans; si, enfin, vous nous avez rendu à la 
dignité d'hommes libres, vous avez vous-mêmes 
prononcé entre la République française et la 
nation savoisienne : union et fraternité; vous 
nous avez laissé les maîtres de nous donner des 
lois; nous avons agi: la nation savyoisienne, 
après avoir déclaré la déchéance de Victor- 
Amédée et de sa postérité, la proscription éter- 
nelle des despotes couronnés, s’est déclarée libre 
et souveraine; c’est du sein de cette assemblée 
qu'est émis le vœu d’être réuni à la République 
française, non par une simple alliance, mais par 
une union indissoluble, en formant partie inté- 
grante de l’Empire français. 

« Législateurs, ce n'est point une assemblée 
d'esclaves tremblants à l'aspect des fers qu'ils 
viennent de quitter, qui vous supplie de la pren- 
dre sous votre protection; c'est un souverain ad- 
mirateur de votre gloire, demandant à en faire 
réfléchir sur lui quelques rayons. 

« Fait à l’Assemblée nationale des Allobroges, 
séante à Chambéry, le 27 octobre 1792, l'an pre- 
mier de la République. 

« Signé: DECRET, président; DOPPET, 
vice-président; GUMERY, F. JACQUIER, 
F. CHASTEL, J. F.FAVRE, secrétaires, ViL.- 
LAR, rédacteur de l'adresse. » 


Adresse de l'Assemblée nationale des Allobroges, 
à l’armée française. 


« Défenseurs de la loi, 


« La nation souveraine des Allobroges, sensible 
à votre zèle pour défendre la cause de la liberté, 
à l'ardeur que vous avez mise à renverser le 
trône du tyran qui l'opprimait, vous adresse les 
témoignages de sa reconnaissance. 

» Sans doute que vous eussiez désiré trouver 
dans la résistance de vos ennemis un moyen de 
donner de nouvelles preuves de votre courage; 
inais quel honheur peut faire à un souverain la 
tête d'un esclave? Le sang impur des satellites 
d'un despote eût plutôt souillé l'éclat de vos ar- 
mes, que d'ajouter à votre gloire. Nous brülons, 
citoyens, de voir resserrer les liens qui nous 
unissent, et de former pour jamais un peuple de 
frères: vous nous avez prouvé qu’un bon citoyen 
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ne peut jouir tranquillement des avantages de la 
liberté, tandis qu’à ses côtés le bruit des chaînes 
se fait entendre : jaloux du droit que vous ac- 
quérez à la reconnaissance des peuples asservis, 
notre-voœu le plus cher serait de pouvoir, comme 
vous, mériter le titre glorieux de protecteurs du 
genre humain; mais si la faiblesse de nos armes 
cause nos regrets, votre valeur les fait dispa- 
raître; et nous nous rassurons en pensant que 
vous êtes assez généreux, assez puissants, pour 
vous charger seuls de briser les fers des peuples 
qui Lerrentres encore sous la tyrannie. 

« Fait à l’Assemblée nationale des Allobroges, 
séante à Chambéry, le 27 octobre 1792, l’an pre- 
mier de la République. 

« Signé: DECRET, président; DOPPET, 
vice-président; GUMERY, F. JACQUIER, 
F. CHASTEL, J, F. FAVRE, secrétaires, 
VILLAR, rédacteur de l'adresse. » 


Adresse de l'Assemblée nationale des Allobroges au 
peuple. 


« Flattés de la confiance dont vous nous avez 
donné des preuves en nous chargeant d'être, à 
l'assemblée savoisienne, l'organe de vos volon- 
tés, nos premiers soins ont été de nous en rendre 
dignes, en représentant avec énergie la majesté 
d’un peuple libre; et pénétrés du désir de vous 
rendre heureux, nous ne sommes occupés que 
de ce qui pouvait y contribuer. 

« Le vœu de réunion à la République fran- 
çaise, émis unanimement dans l’Assemblée sa- 
voisienne, a dù porter vos représentants à sai- 
sir toutes les voies qui leur paraissaient les plus 
propres à vous conduire au but que vous vous 
proposez d’atteindre. 

« L'Assemblée nationale des Français ayant 
posé pour point fondamental de sa Constitution, 
de ne point faire de conquêtes, il était absolu- 
ment nécessaire de détruire des motifs de refus 
incontestables. Demander en suppliant l'incor- 
poration, ç’eût été montrer à l'univers, qu'éton- 
nés de la liberté dont nous jouissions, nous 
n'avions pas trouvé dans nos cœurs l'énergie et 
la fierté qui constituent l’homme libre; et cer- 
tes, la nation française, au plus haut point de 
gloire, eût-elle voulu s’associer quelques milliers 
d'esclaves? Non, citoyens: elle eüt, en nous 
élevant au nombre de ses frères, terni l'éclat de 
sa majesté. 

« Protectrice du genre humain, elle eût fait 
croire au monde qu'elle ne travaillait à reculer 
les bornes de l'empire de la liberté, que par un 
motif ambitieux ; elle eût peut-être étoufté dans 
le cœur des peuples encore à naître à notre ré- 
volution, ce germe de liberté qui doit univer- 
sellement se développer. 

« Citoyens, portés par la confiance que vous 
nous avez donnée, à obvier à tous ces inconvé- 
nients; persuadés d'ailleurs, qu'il était de la 
gloire de la nation savoisienne de s'élever au- 
tant au-dessus de ses fers, qu’elle avaitété avilie 
sous le despotisme de ses tyrans, l’Assemblée de 
vos représentants s'est déclarée Assemblée na- 
tionale souveraine des Allobroges : gardez-vous, 
citoyens, de croire que cette souveraineté ait 
rien qui tende à restreindre votre liberté; vos 
représentants ne sont souverains que parce qu'ils 
vous représentent ; c'est de la nation entière 

w’ils ont prononcé la souveraineté, et non celle 
‘une puissance usurpatrice et individuelle. 
Maitres de vos volontés, les raisons qui moti- 
vaient les refus de la Convention nationale dis: 
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paraissent; et traitant de souverain à souverain, 
on ne peut plus vous contester le droit de dis- 
ser de votre sort. Les armes victorieuses de 
a République française nous ont, il est vrai, 
rendus à la dignité d'hommes libres; mais par 
là même qu'elles sont entièrement dévouées à la 
propagation de la liberté, les Français ont dù, 
en suivant les par qui les font agir, nous 
- laisser les maitres d'user de cette liberté, de 
telle manière qu’il nous conviendrait d'adopter: 
ils l'ont fait, et la nation des Allobroges a pu, 
par ses représentants, se déclarer libre et sou- 
veraine, et travailler au maintien de l’ordre et 
du bien public, par des décrets qui n'ont pour 
but que le bonheur de tout ce qui la compose. 
Que le Comité d'administration provisoire dé- 
crété par l’Assemblée pour la remplacer à sa dis- 
solution ne soit pour vous le sujet d'aucune 
crainte ; il est chargé d'exécuter sans commen- 
taires les décrets de l’Assemblée, et s’il existait 
quelques mécontentements, le peuple, seul sou- 
verain légitime, pourra toujours, au gré de ses 
désirs, convoquer de nouveau l'Assemblée gé- 
nérale. 

« Citoyens, l'aurore de la liberté vient enfin 
d'éclairer notre horizon ; nous touchons à l’heu- 
reux instant d’être réunis à une nation aussi 
0 nr que puissante: montrons-nous dignes 

u titre de frères que nous lui demandons : en- 
tourés des ennemis de notre existence, que les 
revers que éprouvés la République française 
servent à prévenir, dans notre patrie, les moyens 
violents dont elle a dû se servir pour venger sa 
confiance trompée. Réfléchissez profondément 
sur le choix que vous allez faire des magistrats 
entre les mains de qui vous allez mettre vos 
biens et votre sûreté; faites en sorte d'anéantir 
la cabale, qui ne manquera pas alors de faire 
jouer tous ses ressorts; défiez-vous de l'intri- 
gant, qui, profanant le mot sacré de patrio- 
tisme, n’a en vue que son intérêt particulier, 
une vaine gloire, et nul désir de travailler à la 
chose publique. Défiez-vous de ces nouveaux 
prosélytes de la liberté, d'autant plus dangereux 
; mers vous feront de grandes protestations de 

e civisme : ceux-là, citoyens, qui, sous un gou- 
vernement de baïonnettes, ontété les vils secta- 
teurs du despotisme, ceux chez qui l'habitude de 
l'esclavage, étouffant tout germe patriotique, ne 
leur à pas permis de se lever pour la liberté; 
nous vous le demandons, citoyens, croyez-vous 
que s'ils ont manqué d'énergie pour s’exposer au 
courroux des despotes, ils aient pu si prompte- 
ment se régénérer? Non : le temps seul pourra 
extirper de leur cœur corrompu le germe fatal 
de contre-révolution. 

« Citoyens, observez cependant que, si les fers 
que nous portions avec eux, nous ont fait plus 
tôt sentir leur poids accablant, ils n’en sont pas 
moins nos frères : essayons de faire passer dans 
leur cœur le patriotisme dont nous sommes ani- 
més; n’usons pas d’un moyen deconversion que 
la liberté proscrit, mais prononçons : malheur 
au sujet rampant de l’ancien régime, qui, te- 
nant, au préjudice de sa patrie, à ses opinions 
empoisonnées, pourrait manifester la moindre 
intention nuisible. à ses concitoyens! 

« Fait à l'Assemblée nationale des Allobroges, 
séante à Chambéry, le 27 octobre 1792, l'an 1er 
de la République. 

Signé : DECRET, Président; DOPPET, Vice- 
Président; GUMERY, F. JACQUIER, 
CHASTEL, J.-F. FAVRE, secrétaires; 
VILLAR, rédacteur de l'adresse, 
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La Commission provisoire d'administration aux 
ciloyens allobroges. 


.… « Lorsque les rois vous tenaient dans les fers, 
ils vous annonçaient le plus souvent, sous le nom 
de loi, ce qu'un cruel génie inventait pour ag- 
id votre servitude et vous rendre plus mal- 

eureux. Ces temps de calamités ne sont plus : 
la raison éternelle et la souveraineté du peuple 
ont exercé, dans l’Assemblée nationale des ile 
broges, l'empire suprême que les armes françai- 
ses leur ont reconquis. Ce n’est plus la volonté 
d’un despote ou deses ministres fourbes et ineptes, 
qui va être proclamée au peuple, mais la volonté 
nationale : ce ne sont plus des édits pour pres- 
surer la dernière partie de votre subsistance, ou 
pour enchaîner vos bras et votre industrie, 
mais des lois salutaires qui brisent pour jamais 
vos chaînes, et qui vous délivrent de ces impôts 
désastreux qui ne furent jamais combinés et 
établis que par l’orgueil et l'ignorance, au mé- 
pris des droits de l’homme. Ces lois sont les 
vôtres, citoyens, puisqu'elles ont été faites par 
vos organes, par vos représentants librement 
élus, dans vos assemblées primaires, là où vous 
avez, pour la première fois, exercé la souve- 
raineté du peuple. La Commission provisoire 
pes ont établie avant de se séparer, s'empresse 

e transmettre ces lois à votre soumission et à 
votre reconnaissance. 

« Vous y verrez que vos représentants, char- 
gés d'émettre un vœu également cher à toutes 
les communes du pays des Allobroges, chargés 
de travailler, de concert, à la destruction de 
l'édifice du despotisme, pour élever, sur ses rui- 
nes, celui de la liberté et de l’égalité, ont rem- 
pli leur mission. Vous y verrez qu'ils n'ont pas 
frappé à demi les ennemis de votre bonheur. Le 
despotisme sur son trône, et l'aristocratie sur 
les marches et aux avenues, tout s’est écroulé 
et a disparu en même temps. Un seul jour de 
lumière a suffi pour détruire ce que tant de siè- 
cles d'ignorance avaient eu tant de peine à 
créer. 

« La royauté, ce fléau des peuples; la noblesse 
héréditaire, tousles privilèges et tous les genres 
d'oppression qui les suivent, ont été abolis: la 
dime, devenue odieuse et injuste à tant de ti- 
tres, a été supprimée, et la natton s’est chargée 
des frais de culte; la gabelle, le cens et tous 
ces impôts créés au milieu des excès de la ty- 
rannie et de la féodalité: toutes ces institutions 
qui sacrifiaient le sang et les sueurs du peuple 
à l'entretien des palais et des châteaux, ont été 
anéantis; tous ces corps séculiers et réguliers 
qui ne se recrutaient qu'en morcelant es fa- 
milles, et qui ne subsistaient qu'en étouffant les 
générations dans un égoïsme scandaleux, ont 
été abolis, et les biens qu'une piété aussi aveu- 
1le que trompée avaient soustraits en détail à 
a fortune nationale pour en alimenter une 
oisiveté superstiticuse, ont été déclarés appar- 
tenir à la masse de la nation. 

« Si tant de réformes salutaires, si tant d’au- 
tres lois sages qui les accompagnent, ne vous 
ont pas été connues plus tôt, citoyens, n en accu- 
sez que le despotisme, qui tremblant à l'aspect 
d'une imprimerie, ce véhicule des vérités éter- 
nelles, n'en permettait l'usage que pour faire 
connaître ses sinistres ordonnances. Il a failu réu- 
nir tous les imprimeurs du per allobroge pour 
vous faire connaître aujourd'hui les travaux de 
l'assemblée 
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« Parmi ses décrets, il en est un bien impor- 
tant sur l’organisation provisoire des municipa- 
lités. Hâtez-vous, citoyens, d'en recueillir les 
précieux effets. Le service de la chose publique, 
une des obligations les plus sacrées, vous y 
invite. Vous n'aviez point de patrie, vous en 
avez une aujourd'hui; et vous ne devez connai- 
tre d'autre félicité ni d'autre gloire que de la 
servir et de la défendre. Les municipalités sont 
les premières sentinelles de la loi: elles doivent 
veiller à la tranquillité publique contre tous les 
agitateurs criminels qui pourraient la troubler. 

« Que de soins, que de précautions ne devez- 
vous pas prendre dans le choix de vos maires et 
officiers municipaux ! Vous devez, dès ce mo- 
ment, vous en occuper, et faire de bien sérieu- 
ses réflexions sur ceux que vous devez appeler 
à cette magistrature. Il ne s’agit plus de nom- 
mer des esclaves pour remplir les volontés d'un 
intendant ; il s’agit de choisir les vrais magis- 
trats du peuple. Pour remplir la place de maire 
surtout, cetle place la plus importante, vous 
devez porter vos regards sur l'homme de votre 
commune que vous croirez être le plus éclairé, 
mais en même temps le plus droit, le plus fer- 
mement attaché aux vrais principesde la liberté 
et de l'égalité, le plus impassible, le plus ferme 
et le plus intrépide au milieu de toutes les pas- 
sions et de tous les orages qui pourraient s’agi- 
ter autour de lui, la vertu même, en un mot, si 
vous pouviez la rencontrer. La charce de procu- 
reur de la commune mérite aussi toute votre 
attention : elle exige, avec un patriotisme à 
toute épreuve et les autres qualités du cœur, les 
talents, l’inflexibilité, une surveillance et une 
activité continues ; jamais il ne doit sommeiller. 
Ces notions vous font concevoir en même temps 
quel doit être votre choix à l'égard des autres 
officiers municipaux et adjoints. Gardez-vous, 
dans ces différents choix, de vous laisser arra- 
cher la propriété de vos suffrages ; qu'ils soient 
libres, et qu’ils ne dépendent que de votre 
conscience ; dénoncez tous ceux qui seraient 
assez téméraires pour vous demander ou capti- 
ver votre vœu ; faites trembler la cabale et l’in- 
trigue en les dévoilant ; le citoyen qui les dé- 
noncera, méritera bien de la patrie. Gardez -vous 
d'élever à aucune place ceux dont le re 
n'aurait pas été prononcé avant la Révolution, 
ces ambitieux qui chercheraient à maîtriser 
votre choix, ces intrigants connus qui, se préva- 
lant de vos habitudes, s'offriraient à vos yeux 
comme des êtres nécessaires. Le citoyen ver- 
tueux fait le bien et ne prétend jamais qu'il ne 
puisse se faire sans lui. C'est une vérité éter- 
nelle, que l’ambitieux est un égoïste et consé- 
quemment un mauvais citoyen qui vendra la 

atrie à ses ennemis ; donnez donc votre vœu 

celui dont les vertus et les lumières le deman- 
dent à votre conscience et qui ne paraîtra dans 
l'assemblée que pour } donner le sien, comme 
tout autre citoyen. Lorsque la majorité des 
vœux 8e réunira librement sur un citoyen, alors 
vous pourrez dire : il est digne de notre con- 
fiance. 

« Maintenant, citoyens, ayez toujours présent 
que l’ordre et l'union doivent faire votre bon- 
beur ; qe la liberté affermit les Empires, mais 

ue la licence les détruit et que, loin d'être le 
roit monstrueux de tout faire, la liberté ne 
peut exister que par une entière soumission 
aux lois. Ces lois vous obligent à payer provi- 
soirement tous les impôts établis ; nul Etat ne 
peut subsister sans tribunaux, sans force publi- 
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que et sans administration; et pour tous ces 
objets indispensables, une contribution commune 
est nécessaire. Quelques regrets peut-être vien- 
dront.se méler à votre obéissance à la loi, rela- 
tivement à l'imposition faite pour les affran- 
chissements des droits féodaux que l’Assemblée 
nationale a abolis; mais ces regrets disparai- 
tront lorsque vous réfléchirez qu'en payant, 
cette année, cette faible imposition, vous payez 
une contribution patriotique à la nation, vous 
la payez à vous-mêmes. WF à 

« La commission provisoire d'administration 
attend donc de tous les citoyens allobroges le 
recouvrement exact des contributions et le res- 
pect le plus religieux pour la loi. C'est par ce 
respect pour la loi et pour les autorités consti- 
tuées, que l'ordre sera conservé et que les per- 
sonnes et les propriétés seront respectées ; vous 
accélérerez ainsi le succès de vos députés 
auprès de la Convention nationale des Français ; 
vous le prouverez que la nation allobroge est 
vraiment digne de la liberté et digne de former 
partie intégrante de la République française ; 
et en offrant à l'univers le spectacle d'une révo- 
lution sans secousses et sans effusion de sang, 
vous ferez chérir de plus en plus la liberté chez 
tous les peuples .» , ” 

« Oui, citoyens, il vous était réservé de dé- 
mentir l'expérience et d’arrêter la fatalité qui a 
toujours condamné les peuples à ne rompre 
leurs fers qu’en pleurant des victimes, et à ne 
pousser des chants de triomphe qu'après avoir 
fait entendre des accents funèbres. On verra 
une fois un peuple se régénérer sans combattre 
et conquérir la liberté sans l’avoir ensanglantée. 
Ce sera le plus beau triomphe de l'humanité, si 
longtemps désolée par les calamités qui souillent 
les époques tristement célèbres de la régénéra- 
tion :les peuples (1) ». LP 

« C’est pourquoi la Commission d'administra- 
tion provisoire, était établie par l’Assemblée 
nationale des Âllobroges, par décret du 27 oc- 
tobre dernier, pour l'exécution des lois, or- 
donne que chaque commune sera convoquée 
par les administrateurs actuels, en assemblée 
générale, paisiblement et sans armes, dans la 
huitaine dès la publication des décrets de ladite 
assemblée nationale, pour procéder à l'élection 
des citoyens destinés à former une municipalité 
provisoire, en conformité des décrets du 26 oc- 
tobre dernier : mande à ces fins au fonction- 
naire-régent de l'intendance générale des Allo- 
broges, de faire parvenir, sous sa responsabi- 
lité, lesdits décrets, avec le présent manifeste, 
aux intendants, pour ceux-ci les transmettre à 
toutes les communes par les voies ordinaires et 
les faire publier et afficher à la manière et 
aux lieux accoutumés, le même jour de fête ou 
dimanche, à l'issue des offices divins, par les 
secrétaires, qui seront autorisés à se choisir des 
suppléants dans les communes où ils ne pour- 
ralent pas se rendre, et qui devront les insérer 
dans les registres de la commune ; mandant au 
même fonctionnaire de faire parvenir, en même 
temps, lesdits décrets et le présent manifeste 
aux tribunaux, pour y être lus, publiés et trans- 
crits sur leurs registres, et de transmettre à la 
commission les verbaux de publication et trans- 
cription, dans le délai de quinze jours ; la com- 
mission déclarant qu'aux extraits imprimés par 


(1) Lasource, à la Convention nationale, séance du 
21 octobre dernier, Moniteur, page 1266. 
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les citoyens Gorin, foi entière doit être ajoutée, 
pour être iceux conformes à l'original : en foi 
de quoi elle a arrêté que le présent serait signé 
par son président et par quatre de ses secrétai- 
res. 

« Fait à Chambéry, au château national, dans 
la salle des séances de la commission, le 14 no- 
vembre 1792, l'an 1° de la République ». 

« Signé : GAVARD, président ; FAVRE- 
BUISSON, DUMAZ, CURTELIN, 
VELAT, secrétaires ». 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du jeudi 22 novembre 1792. 
PRÉSIDENCE DE GUADET, ex-président. 


La séance est ouverte à dix heures un quart. 

Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture des lettres suivantes : 

1° Lettre du citoyen Sauregrain, qui fait hom- 
mage à la Convention d'un ouvrage sur Les fa- 
rines. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
d'agriculture.) 

2° Lettre du citoyen Cavoty, qui fait égale- 
ment hommage de quelques réflexions manus- 
crites sur La nécessité de la liberté du commerce 
des grains. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
d'agriculture.) 

Le même secrétaire donne lecture d’une adresse 
des citoyens de Sheffield, en Angleterre, qui est 
ainsi conçue (f) : 


« Citoyens et frères, 


Nous nous empressons de vous saluer de cet 
honnête, honorable et doux nom, quoique nous 
soyons individuellement inconnus les uns aux 
autres, et de vous prier de recevoir nos très 
sincères félicitations sur le brillant aspect des 
affaires de France dans ce moment. Trop long- 
temps on a fait croire aux Anglais que la na- 
tion française était leur ennemie naturelle. Le 
temps est venu où leurs yeux sont enfin dé- 
barrassés du bandeau politique qui les a cou- 
verts jusqu'ici et ils voient clairement que cette 
doctrine n’était fondée que sur la fausseté et 
sur la tromperie; que c’est une calomnie atroce 
contre la nature, un blasphème contre le Créa- 
teur de l’univers, le Dieu de la paix et de le 
concorde, de supposer qu'il aurait créé deux 

randes nations et les aurait placées l’une près 
A l’autre sur ce globe, dans la seule vue cruelle 
qu’elles vivraient dans une perpétuelle inimitié. 

« C'est avec la plus vive satisfaction que nous 
vous déclarons que nous avons suivi, et avec 
inquiétude, les progrès de votre glorieuse Révo- 
lution depuis la première assemblée des notables 
jusqu’à présent, que nous avons été constam- 
ment et tour à tour agités par la crainte et l’es- 
pérance, à mesure que nous voyons l'approche 
de chaque grand événement, qui devait imman- 
uablement affecter vos intérêts les plus essen- 
tiels ; et si notre pouvoir eût égalé notre bonne 
volonté et nos inclinations, avec quel empresse- 


(1) Bibliothèque nationale. Adresses, n° 8, Le”, 2 B. 
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ment nous aurions volé à votre secours pour 
seconder vos nobles efforts dans la conquête de 
la liberté, dont l'amour enflamme nos cœurs 
dans ce moment ! 

« Au milieu de toutes les vicissitudes de la 
fortune auxquelles cette grande et unique révo- 
lution devait naturellement être exposée, l'espé- 
rance ne nous a jamais abandonnés. Nous 
croyions voir, dans chaque grand événement, 
le doigt de la Providence en tracer le vaste plan, 
et son bras tout-puissant étendu pour vous 
garantir des coups qu’on ne cessait de porter à 
vos vertueux et patriotiques efforts. Menacés par 
une armée redoutable d’ennemis au dehors; 
travaillés, agités par une foule d'ennemis encore 
plus redoutables, encore plus destructeurs, les 
traitres intérieurs et les prélendus amis, au-de- 
dans, nous avons considéré votre situation avec 
la plus vive, la plus campatissante sensibilité; et 
après avoir suivi d’un œil inquiet le vaisseau de 
l'Etat dans sa course dangereuse, craignant sans 
cesse qu’en évitant le gouffre de Scylla, il ne 
vint se briser sur les rochers de Carybde, nous 
l’avons vu, avec une joie indicible, échapper à 
l'un et à l’autre, et nous bénissons l’heureux 
moment qui nous a délivrés de nos craintes à 
votre égard. 

« Pendant tout le temps si intéressant, dans 
lequel il s’agissait du sort, des droits de tant de 
millions d'hommes (car nous regardons la cause 
des Français comme celle de l'humanité entière), 
nous avons rougi en pensant qu’il a pu se trouver 
des Anglais assez dégénérés des principes de 
leurs ancêtres, pour oser défendre publiquement 
l'injusie invasion de notre pays par le matamore 
Brunswick et les autres satellites du despotisme, 
et surtout pour calomnier et chercher à avilir une 
grande nation offensée et vertueuse, parce qu'elle 
défend ses droits, parce qu'elle fait tous ses 
efforts pour défendre la plus glorieuse cause dont 
les hommes aient jamais entrepris la défense, 
et pour repousser l'attaque la plus révoltante, la 
plus injuste et la plus iufâme qui ait jamais 
déshonoré les annales de l’histoire et de la jus- 
tice; attaque dans laquelle les agresseurs n'a- 
vaient pas plus de droit de leur côté que n’en a 
le voleur de grand chemin, quand il présente son 
pistolet au voyageur surpris, tremblant et fatigué. 
— Leur seul droit est la force. 

« Mais, citoyens et frères, ce ne sont pas là 
les sentiments du peuple anglais : nous vous 
prions de le croire. Cette opinion impie est l'ou- 
vrage de ces malheureux libellistes, qui ven- 
draient leur liberté et celle de tous les hommes 
à toute puissance qui payerait le mieux... leur 
voix. Chaque jour, à chaque instant, ils répan- 
dent les mêmes poisons sur ceux de leurs com- 
patriotes qui ont le courage de parler ou d'écrire 
en faveur de la liberté et contre les procédés 
infâmes des Cours. Nous les connaissons et nous 
les méprisons. Nous vous prions d'en faire au- 
tant. Ce sont les plus vils reptiles. Leur courage 
sont des outrages, et leurs calomnies des éloges : 
enfin, ce sont les prôneurs de Burke. 

Pour éviter le risque d’être envelonpés dans le 
reproche que des procédés aussi lâches et aussi 
malveillants ne peuvent manquer d'élever dans 
l'esprit d’une grande et généreuse nation, nous 
venons nous disculper et vous assurer, généreuse 
Assemblée de patriotes, que nous conserve la 
nouvelle d’un événement, quel qu'il soit, qui 
peut tendre à votre avantage ou au succès de 
vos mesures, et qui, si nous étions actuellement 
engagés dans la même cause, au lieu de l'être 
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éventuellement, nous ne pourrions être plus 
ardents ni plus sincères dans nos souhaits pour 
votre bonheur. 

« Vous avez déjà la promesse de notre cœur 
qu’elle gardera la plus exacte neutralité tant que 
durera la guerre à laquelle vous avez été si 
injustement forcés. Nous nous flattons que vous 
pouvez entièrement compter sur ces assurances, 
parce que nous ne voyons pas sous quel pré- 
texte, par quelle raison, elle peut ou pourrait 
entrer dans une ligue aussi détestable, et se 
mêler du gouvernement intérieur d’une nation 
indépendante. Vous avez eu cependant, et tout 
récemment, des preuves trop réitérées et trop 
positives du parjure des rois, de la duplicité et 
de l'intrigue des favoris qui les environnent, 
pour mettre trop de confiance dans leurs pro- 
messes, ou pour être surpris quand ils y man- 
quent. L'histoire prouve que les rois et leurs 
ministres ne gardent la foi qu’ils ont solennelle- 
ment donnée qu'autant que cela convient à leurs 
intérêts, ou bien que cela plaît à un parasite 
favori ou à une concubine. 

«Nos directeurs ont eu la folie de nous montrer 
les dents, quoiqu'ils n’osent pas mordre; mais ce 
n’était probablement que pour contrarier et pour 
inquiéter les amants et les fils de la Liberté chez 
nous.— Les hommes par lesquels nous apprenons 
chaque jour des nouvelles, évidemment à leurs 
gages, sont les seuls qui ont noirci votre nation 
d'une manière aussi infâme que peu méritée. La 
calomnie, la méchanceté sont devenues d'autant 
ne dans leurs bouches, qu'ils avaient 

esoin de se débarrasser d’un venin qui les 
aurait tués, s'ils n'avaient trouvé moyen de 
l’évacuer. 

« Malheureusement pour eux, ils ont entouré, 
ils ont pris vos armées victorieuses au moment 
où les braves, les généreux guerriers qui les 
composent, chassaient leurs téméraires assail- 
lants comme des moutons devant eux, et ils ont 
noirci du nom de séditieux tous les Anglais qui 
n'ont pas mis une confiance implicite dans leur 
fausseté, parce qu’elle leur venait de la part d’un 
ambassadeur qui semble avoir été aussi dupe 
qu'eux. Mais ces actes sont ceux d’une faction 
sans principes, et non ceux du peuple anglais. 
Citoyens et frères, regardez-les avec le mépris 
qu'ils méritent. La foi qu'ils ont engagée est 
celle de Ja nation, et nous espérons, nous sommes 


bien persuadés qu'ils n’oseut pas badiner avec 


elle. Cependant, comme nous ne pouvons ré- 
pondre des événements qui ne dépendent pas de 
nous, cette société composée de plusieurs mil- 
liers de négociants, d'artisans, de manufacturiers 
et d'ouvriers de toute espèce, qui savent qu'ils 
composent le corps le plus utile et le plus nom- 
breux, et forment avec ceux de la même classe 
la force et la puissance d’un Etat, vous prient 
d’être assurés que si cette foi ainsi solennellement 
engagée venait à être rompue par perfidie, nous 
regarderions cet acte comme une déclaration de 
guerre contre nos propres libertés, et nous em- 
ploierions toute l'influence que nous avons et 
tous les moyens légaux qui sont en notre pou- 
voir, pour arrêter Île bras qui serait levé contre 
vous, et pour détourner le mal auquel on aurait 
visé, avec le même zèle et la même ardeur que 
s’il nous eût été adressé à nous-mêmes. 

« Ces sentiments étant la suite de la plus 
vive sensibilité et du patriotisme le plus ardent, 
seront reçues de votre part, nous l’espérons, 
avec le plaisir que nous vous les offrons, et que 
chacune des deux nations ne visera qu’à une 
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union d'intérêt qui doit être un jour avantageuse 
à l’une et l’autre. Le voile de l'erreur une fois 
déchiré, nous ne pouvons rester plus longtemps 
aveugles sur nos vrais intérêts. Nous avons 
trop longtemps souffert tous les deux des ani- 
mosités excitées par sa perfidie, et entretenues 
par la fraude. — Eloignons de nous d'aussi vils 
instruments d’inimitié et de malheurs pour 
l'humanité, et soyons dorénavant les fils unis 
de la liberté et de la candeur, et les fermes et 
déterminés défendeurs des droits de l’homme. 
« En attendant, nous vous saluons et vous 
disons adieu. Puisse le Dieu des batailles guider 
et protéger vos armées, et les faire triompher 
de tous vos ennemis ! Puisse le Dieu de la sagesse, 
de la raison, de la vérité et de la justice, 
éclairer vos esprits, Ô Sénateurs! et donner 
à vos cœurs le vrai sentiment de vos devoirs 
envers vous, envers votre pays, envers la pros- 
térité; et puissent vos noms devenir immortels, 
en formant une Constitution qui doit être éter- 
nellement l'admiration et l'envie de toutes 
les nations! (Vifs applaudissements.) 
« Signé, par ordre de la Société: 

DAviD MARTIN, Président ; 

JAMES HORSFIELD, Secrétaire ; 

JOHN ALCOCH, Trésorier ; 


(Suivent une infinité d'autres signatures.) 


(La Convention décrète que cette adresse sera 
imprimée et envoyée dans tous les départements, 
ainsi qu’à toutes les armées de la République 
et que le Président y fera réponse.) 

Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
poursuit la lecture des lettres, adresses et péti- 
tions envoyées à l’Assemblée : 

4° Adresse des citoyens de la section de la 
Fraternité, qui demandent que les officiers 
municipaux de la commune de Paris soient nom- 
més avant le maire. 


_(La Convention renvoie l'adresse au comité de 
législation pour en faire son rapport le samedi 
suivant.) 

5° Adresse des républicains de la ville d'Auxerre, 
qui engagent les députés à la {Convention à 
presser leurs travaux et à cesser entre eux toute 
question de personne. 


« Législateurs, disent-ils, occupez- vous beau- 
coup moins de vous et plus de nous’; ne discutez 
pas les personnes, mais les choses; il nous 
importe plus de connaître nos députés en géné- 
ral qu'en jte les patriotes sont sûrs 
de trouver à leur retour au milieu de nous, des 
couronnes civiques; les traîtres y trouveront 
la mort. (4pplaudissements). 


(La Convention ordonne la mention honorable.) 

6° Lettre du ciloyen Brunel, député de l'Hérault; 
qui demande un congé de deux jours. 

(La Convention accorde le congé.) 

T° Pélilion des invalides et vétérans de la ville 
du Mans, qui demandent l'augmentation de leur 
VSEAI e retraite et l'amélioration de leur 
sort. , 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

Un membre, au nom du comité de législation, 
présente un projet de décret pour établir la 
lormule qui sera employée à l'avenir, lors de la 
promulgation des lois; ce projet de décret est 
ainsi Conçu : 


« La Convention nationale décrète que 1: 
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formule d'exécution des lois sera conçue ainsi 
qu'il suit: 

« Au nom de la République, le conseil exécutif 
provisoire mande et ordonne à tous les corps 
administratifs et tribunaux que la présente loi 
ils fassent consigner dans leurs registres, lire, 
publier, afficher et exécuter dans leur départe- 
-ment et ressorts respectifs; en foi de quoi 
nous er apposé notre signature et le sceau 
de la République. À Paris, ce... » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Defermon, au nom du comité des finances, 
pis un projet de décret pour parvenir à 

exécution du décret du 8 novembre 1792, sur 
l'avance d'un million aw départemeat de Paris, 
dans le but de retirer les billets de secours et de 
procurer Le remboursement tant de cette avance, 
que de celles précédemment faites pour le même 
objet ; le projet de décret est ainsi conçu: 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
sur les comptes qui lui ont été rendus par le 
département et la municipalité de Paris, des- 
quels il résulte que la maison de secours a mis 
en émission pour 10,213,500 livres de billets; 
que déjà il en a été retiré pour 7,227,437 livres; 

u’il en reste en circulation pour la somme de 
2,986,063 livres, pour le paiement de laquelle 
il à a qu’un actif présumé de 1,267,052 livres 
7 sols 6 deniers, de sorte qu'il manquerait la 
somme de 1,719,010 livres 12 sols 6 deniers 
pour opérer leur entier retirement ; ie joi- 
gnant à cette somme: {1° les 3,030, dues 
au Trésor public par le département de Paris, 
et qui ont été employées au retirement desdits 
billets ; 2° les non-valeurs que pourra éprouver 
la rentrée de l'actif, le déficit s’élèvera à environ 
5.200,000 livres ; que, pour arrêter entièrement 
la circulation desdits billets, sans que les ci- 
toyens pauvres aient à en souffrir, la Convention 
a déjà décrété une nouvelle avance d’un million 
au département de Paris, et que cette avance, 
ainsi que les précédentes, et La somme néces- 
saire pour couvrir le déficit, seraient levées 
sur le département de Paris par une contribution 
extraordinaire, décrète ce qui suit : 


TITRE PREMIER. 


Distribution du million d'avance décrété le 8 no- 
vembre 1792. 


« Art. {*. Dans le jour de la publication du 
présent décret, il sera remis par le ministre 
de l’intérieur, à la disposition du département 
de Paris, une somme de 400,000 livres sur le 
million accordé par le décret du 8 de ce mois. 

« Art. 2. Il sera remis de suite, par les 
ordres du département, à chacun des seize 
receveurs des contributions de Paris, une somme 
de 25,000 livres pour échanger les billets de 
parchemin ou de la Maison de secours. 

« Art. 3. Chaque receveur est autorisé à 
choisir, pour l'aider, un contrôleur sous sa res- 
ponsabilité. L'indemnité du contrôleur sera ré- 
pee par le département, sur la proposition de 
a municipalité, et ne pourra excéder 200 livres 
par mois. 

« Art. 4. Lesdits receveurs seront tenus de 
tenir leurs bureaux ouverts, et de faire les- 
dite échanges depuis 8 heures du matin à à 
6 heures après midi. Le Conseil général de la 
commune de Paris nommera des commissaires 
en nombre suffisant ; à l'effet que chaque rece- 
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veur soit toujours assisté d'un commissaire 
pendant le temps des échanges. 

« Art. 5. Il sera accordé une indemnité à 
chaque receveur, laquelle sera réglée par le 
département sur l'avis de la municipalité, et 
ne pourra excéder un denier pour livre sur 
l'échange effectif. 

« Art. 6. Aucun porteur des billets à échanger 
ne pourra s'adresser au receveur de son arron- 
dissement, et sera tenu, à cet effet, de repré- 
senter un certificat de la section de son domicile. 

« Art. 7. Tout porteur de billets à échanger 
ne pourra exiger à chaque fois un échange au- 
dessous de 25 livres. 

« Art. 8. Pour accélérer l'échange de billets 
de secours dans les départements voisins de 
Paris, il sera nommé six commissaires, lesquels 
seront tenus de se rendre à Versailles, Laon, 
Châlons, Melun, Chartres et Beauvais; d'y ouvrir 
de suite des bureaux d'échange, et de les tenir 
ouverts au moins huit heures par jour. 

« Art. 9. Les six commissaires sont nommés 
par le département de Paris, et leur traitement 
réglé par lui. Leurs fonctions ne pourront être 
prolongées au delà du premier janvier prochain. 

« Art. 10. Il sera remis à chacun de ces com- 
missaires, par les ordres du département, une 
somme suffisante pour commencer les échanges. 

« Art. 11. Les billets seront annulés par une 
croix au fur et à mesure de leur remboursement. 
Seront demême barrés par les receveurs et com- 
missaires, et rendus aux porteurs, les billets re- 
connus faux. 

« Art. 12. Les départements veilleront à ce 
que l’ordre soit exactement maintenu dans les 
lieux d'échange. 

« Art. 13. Aussitôt que chaque receveur de 
Paris et chacun des commissaires envoyés dans 
les six départements, auront échangédes billets ; 
les premiers pour une somme de 5,000, les 
secondes pour celle de 10,000, ils les remettront 
par voie sûre au département de Paris, où, en 
présence de deux commissaires noinmés par la 
municipalité, et d'un commissaire nommé par 
le directoire du département, il sera procédé à 
leur comptage et vérification, pour en être de 
suite donné décharge au receveur ou commis- 
saire, qui resteront responsables des faux billets. 

« Art. 14. Il sera dressé procès-verbal de cette 
opération. Le brülement des billets ainsi vérifiés 
sera fait chaque dimanche à une heure indiquée, 
sur la place publique la plus voisine du lieu des 
séances du département. 

« Art. 15. Le ministre de l'intérieur remettra 
successivement à la disposition du département 
de Paris, au furet à mesure du brülement des 
billets, le surplus du million décrété pour 
l'échange. 

« Art. 16. Au moyen de l'ouverture de l'échange 
desdits billets, ils ne seront plus reçus dans 
les caisses publiques. 


TITRE IL. 


Mode de recouvrement, 


« Art. 17. Le remboursement de la somme de 
100,000 livres avancée par le Trésor public au 
département et à la municipalité de Paris, pour 
échanger des billets de parchemin ou de la 
Maison de secours, sera fait par le produit d’une 
contribution additionnelle aux rôles de contribu- 
tion foncière et mobilière de 1791, 1792 et 1713. 

« Art. 18. La contribution additionnelle au rôle 
de la contribution foncière sera | su 6 «e- 
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niers pour livre du montant du principal de 
cette contribution. 

« Art. 19. Il sera im posé sur le rôle de la con- 
tribution mobilière, d'après la cote d'habitation 
de chaque contribuable dont le loyer est évalué 
au-dessus de 300 livres et sans déduction, une 
cote additionnelle, comme suit pendant lesdites 
trois années. ; 

Celui dontle loyerest évalué de 310 à 1,000 li- 
vres, sera laxé au trois-centième de son revenu 
présumé; sa taxe sera légale à sa cote d’habita- 
tion. 

Celui dont le loyer est évalué de 1,000 à 1,500 li- 
vres sera taxé àtrois huit-centièmes de son reve- 
nu présumé, sa taxe sera de sa cote d'habitation, 
plus un huitième. 

Celui dont le loyer est évalué de 1,500 à 
2,000 livres sera taxé à un deux cent quaran- 
tième de son revenu; sa taxe sera de sa cote 
d'habitation, plus deux huitièmes. 

Gelui dont leloyer estévalué de 2,000 à 2,5001i- 
vres aura une taxe égale à sa taxe d'habitation ; 
plus, trois huitièmes. 

De 2,500 à 3,000 livres, un deux-centième, ou 
une cote d'habitation ; plus quatre huitièmes. 

De 3,000 à 3,500 livres, une cote d'habitation ; 
plus cinq huitièmes. 

De 4,000 à 5,000 livres, — un cent soixantième 
ou une cote d'habitation, plus sept huitièmes. 

De 5,000 à 6,000 livres, — un cent cinquan- 
tième, ou deux cotes d'habitation. 

De 6,000 à 7,000 livres, — deux cotes; plus un 
huitième. 

De 7,000 à 8,000 livres, — trois quatre cen- 
tièmes ou deux cotes, plus deux huitièmes. 

De 8,000 à 9,000 livres, — deux côtes; plus 
trois huitièmes. 

De 9,000 à 10,000 livres, — deux cotes; plus 
quatre huitièmes. 

De 10,000 à 11,000 livres, — deux cotes; plus 
cinq huitièmes. 

De 11,000 à 12,000 livres, — deux cotes; plus 
six huitièmes, 

De 12,000 à 15,000 livres, — deux cotes; plus 
sept huitièmes. 

e 15,000 à 50,000 livres, — un centième ou 
trois côtes. 

De 50,000 à 100,000 livres, — un soixante- 
quinzième ou quatre cotes. 

De 100,000 livres et au-dessus, — un soixan- 
tième ou cinq cotes. 

« Art. 20. Les receveurs des contributions se- 
ront tenusde percevoirles contributions addition- 
nelles, en même temps que le surplus des con- 
tributions, et de faire mention, tant sur leurs 
quittances qu’à la marge de leurs rôles, de ce 
qu’ils auront reçu. 

« Art. 21. Ils prendront, d'ici au {° janvier 
1793, en payement desdites contributions addi- 
tionnelles, les billets de parchemin ou de la Mai- 
son de secours, sous leur responsabilité pour 
les faux billets. 

« Art. 22. Ils joindront à leurs bordereaux de 
recettes ordinaires, un bordereau particulier de 
l'état du recouvrement des contributions addi- 
tionnelles. 

© Art. 23. Les deniers provenant desdites con- 
tributions additionnelles, seront versés à la caisse 
publique, avec les contributions directes; le dé- 
partement de Paris y fera verser, de même les 
recouvrements de l'actif des Maisons de secours 
ou des billets de parchemin, qui doivent être 
faits par la municipalité, à la requête et dili- 
gence du procureur de la commune. Les pre- 
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miers deniers qui rentreront, tant des contri- 
butions additionnelles que desdits recouvre- 
ments, jusqu'à concurrence de. . . . . . . 
FRA IR A . . CRE . CRI CHA NT INTRO 
seront ténus, par les commissaires de la trésoe 
rerie nationale, à la disposition du ministre d- 
l'intérieur, pour être, par lui, remis à la dispo- 
sition du département, au fur et à mesure du 
brülement desdits billets après l'épuisement du 
dernier million d'avance, et être employés au 
remboursement du restant des billets de par- 
chemin, ou de la Maison de secours, ou jusqu'à 
ce qu'ils aient été retirés. 

«Art. 24. Le ministre de l’intérieur rendra 
compte, dans le mois, à la Convention nationale, 
de l’état des échanges, de la rentrée du recou- 
vrement de l'actif des Maisons de secours et des 
billets de parchemin, et des contributions addi- 
tionnelles : il rendra compte en même temps des 
mesures prises contre les entrepreneurs, direc- 
teurs, associés et intéressés dans lesdites caisses. 

« Art. 25. Dans le cas où, par la rentrée des 
contributions additionnelles et des recouvre- 
ments, il 8e trouverait un excédent du rembour- 
sement dû au Trésor public par le département 
et la municipalité de Paris, ledit excédent sera 
remplacé en moins-imposé au profit des contri- 
buables. » : 

Un membre : Je demande l'impression et l’a- 
journement de la discussion à samedi prochain. 

(La Convention ordonne l'impression et ajourne 
au samedi suivant la discussion de ce projet de 
décret.) 

Rabaut-Pomier, au nom de la commission 
des Douxe chargée d'examiner les papiers trouvés 
dans l'armoire de fer aux Tuileries. Citoyens, 
votre commission des Douze, chargée de l'examen 
des papiers trouvés aux Tuileries, s’est assemblée 
hier au soir pour cet objet; elle n’a pas désemparé 
jusqu’à ce moment. La lecture de quelques-unes 
de ces pièces l'a convaincue qu’elle devait lancer 
un mandat d'arrêt contre Dufresne-Saint-Léon, 
commissaire liquidateur, et faire mettre les 
scéllés sur ses effets. Dufresne a comparu devant 
la commission. Il est encore arrêté. [1 est essen- 
tiel de le remplacer dans ses fonctions publi- 
ques. Mathieu, juge de paix de sa section, nous 
a annoncé qu'il s'était transporté chez Dufresne- 
Saint-Léon, qui lui a dit qu'il était chez sa 
femme, à qui tout appartenait, ce qui l’a empé- 
ché de procéder à l’apposition des scellés, l'ordre 
qu'il a reçu ne le portant pas positivement. La 
commission a ordonné itérativement d'apposer 
ces scellés, et a chargé deux de ses membres 
d'y assister. Comme Dufresne-Saint-Léon est fonc- 
tionnaire public, la commission a cru devoir 
s'en référer à vous pour le remplacer. 

Cambon. Il est donc prouvé que les plaintes 
portées contre Saint-Léon étaient fondées; il 
est temps enfin de nettoyer ses bureaux, qui 
ontété une vache à lait pour tant d'individus; il 
est temps que cela cesse. Je propose donc, puis- 
qu'il faut un patriote éprouvé, que le conseil 
exécutif en corps, soit chargé de nommer pro- 
visoirement, à la place de Saint-Léon, le com- 
missaire liquidateur. 

(La Convention nationale accepte la proposi- 
tion de Cambon.) 

Suit le texte du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de sa commission des Douze, 
sur le mandat d'arrêt qu’elle a décerné contre le 
citoyen Dufresne-Saint-Léon, directeur général 
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de la liquidation, charge le conseil exécutif 


provisoire de nommer dans le jour un citoyen 
pour exercer provisoirement les fonctions qui 
étaient exercées par le directeur général de la 


DRE, et d'en rendre compte à la Conven- 
ion. » 


Rabaut-Pomier. Le citoyen Dufresne-Saint- 
Léon demande à paraître à la barre, mais votre 
commission croit qu'il importe que vous enten- 
diez avant la lecture de deux ou trois pièces 
intéressantes. 

Plusieurs membres : Non, non! 


Legendre (Louis). Le juge de paix Mathieu 
n'a pas fait son devoir; il importe qu'il soit 
mandé pour rendre compte de sa conduite. 

Lanjuinais. Mathieu n'est point homme de 
loi; c’est un des citoyens choisis ri per dem 
par son patriotisme. La chose publique n’a point 
souffert, il n’a péché que par zèle. 

Osselin. Les scellés sont apposés chez le com- 


missaire liquidateur; c’est là le point important : 
je réclame l'ordre du jour. 


(La Convention passe à l’ordre du jour sur ces 
différentes propositions.) 

Saladin, au nom du comité de législation, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur la 
réclamation du citoyen Philippe Egalité, relative 
aux citoyennes Egalité, Sillery, Pamela Seymour 
et Henriette Sercey (1); il s'exprime ainsi : 

Citoyens, un père est venu déposer dans votre 
sein ses inquiétudes et ses alarmes. Des motifs 
puissants l'avaient déterminé à éloigner de lui 
une fille chérie; rappelée dans sa patrie au mo- 
ment où une loi sévère frappe tous ceux qui, 
absents jusqu'alors, pouvaient être regardés 
comme émigrés, il a craint que la disposition de 
cette loi ne s’étendit sur desenfants, sur une ins- 
titutrice dont l'absence ne pouvait être suspectée. 

Citoyens, votre comité a apporté La plus scru- 
puleuse attention à l'examen de cette pétition. Ila 
cru que, si des motifs particuliers commandaient 
une exception, elle ne saurait être admise qu’au- 
tant que, se conciliant avec les principes mêmes 
de la loi, elle n’en dérangerait point l’harmonie 
et n'ouvrirait pes la porte à une foule d'abus 
propres à rendre la loi illusoire et sans effet. 

Aussi est-ce moins une exception que votre 
comité a aperçue dans la demande du citoyen 
Egalité, qu'une déclaration que la loi n’est point 
de pet e à cette circonstance. 

ans l’espèce sh vous est proposée, votre Co- 
mité a dû considérer l’époque et les motifs de 
l'absence. 

L'époque, c’est au mois d'octobre 1791 ; aucun 
obstacle ne s'opposait en ce moment à la sortie 
du royaume. Les causes, c’est le désir de per- 
fectionner une éducation à laquelle avaient été 
consacrés les soins les plus inquiets ; le besoin 
de fortifier par l'usage des eaux unesanté faible; 
le besoin, plus impérieux peut-être, de sous- 
traire un jeune cœur à l'influence de principes 
désavoués par la raison. 

Les causes qui ont prolongé l'absence sont 
aussi légitimes que celles qui viennent de la jus- 
tifier. T 

La réclamation du citoyen Egalité se concilie 
donc parfaitement avec les principes de justice 
qui distinguent vos décrets, même les plus sé- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 21 novembre 1792, 
page 50, la réclamation du citoyen Philippe Egalité. 
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vères. Placés entre deux écueils également re- 
doutables, celui de donner trop de latitude à des 
exceptions qui auraient favorisé les coupables 
ou de les restreindre de manière à envelopper 
des innocents, votre justice a parlé plus haut que 
celte politique barbare qui érigeait en spécula- 
tion financière une loi que vous avez vous-mêmes 
regardée comme une infortune nationale. 

Lne faut pas oublier d’ailleurs que si, au nom- 
bre des exceptions, vous n'avez point admis 
celle qui vous était ns en faveur descitoyens 
absents pour cause d'études, cependant la loi 
du 8 avril avait admis cette exception. La Loi du 
8 avril offrait une garantie assurée à cescitoyens, 
et la loi qui proclamait le danger de la patrie 
n'existait pas encore. Eût-elle parlé, elle ne 
s’adressait pas aux enfants, à qui la faiblesse de 
leur âge interdisait d’utiles efforts pour la dé- 
fense commune; elle ne s'adressait pas à ce sexe 
timide, que ne lie pas le contrat social et qui, 
privé des droits politiques, ne pouvait seconder 
que par ses vœux le succès de nos armes. 

Or, tant que la loi n’est pas expressément ou 
tacitement révoquée, elle conserve son empire ; 
celle du 8 avril paraît devoir le conserver jus- 
qu’à la promulgation de la nouvelle loi. 

La disposition que je vais vous proposer, au 
nom de votre comité, remplit l’objet que vous lui 
avez renvoyé, et évitant une exception person- 
nelle, qui ne serait ni digne de cette Assemblée, 
ni conlorme aux principes du citoyen qui vous 
a soumis sa sollicitude, elle fait partager le bien- 
fait de la loi à tous ceux qui méritent la même 
justice. 

Voici le projet de décret : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de législation sur la 
réclamation du ti Egalité, relative aux ci- 
toyennes Egalité, Sillery, Pamela Seymour et 
Henriette Sercey; considérant ie ceux qui sont 
sortis du territoire de la République, pour com- 
mencer ou perfectionner leur éducation, et ac- 
quérir de nouvelles connaissances, ou se livrer 
à l'étude des sciences, arts ou métiers, ainsi 
que leurs instituteurs et institutrices, notoire- 
ment connus, n'ont point fui en haine des lois, 
ni dans la vue de conspirer contre la liberté 
publique, et ne peuvent être considérés comme 
émigrés, passe à l'ordre du jour sur la propo- 
sition du citoyen Egalité. » 

Camus. Je demande la question préalable sur 
ce projet de décret. En effet le rapport de Sa- 
ladin n’est basé sur aucune pièce justificative et 
il en faut pour vous déterminer. Vous n'avez 
pas voulu admettre l'exception en faveur de ceux 
qui prétendent être sortis pour leur éducation; 
mais vous vous êtes réservé le droit de faire 
les exceptions qu'exige la justice. La citoyenne 
Egalité est, sans doute, dans le cas de ces excep- 
tions ; il est juste qu’elle réclame; mais il est 
juste aussi quelle soit jugée comme tous les 
autres citoyens. Je demande que ladoi soit uni- 
forme pour tous, et que l’Assemblée, en rejetant 
le projet du comité de législation, le charge de 
présenter un mode suivant lequel on prononcera 
sur toutes les réclamations. (Applaudissements.) 

Joseph Delaunay (d'Angers). Citoyens (1), 
je n'examinerai pas si les dispositions pénales 
du décret sur les émigrés s'appliquent, ou non, 
aux citoyennes Sillery et Egalité. Je pense, 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec= 
tion Portiez (de l'Oise), tome 208, n° 63. 
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comme Camus, que vous ne devez pas faire de 
lois particulières, et que celle que vous propose 
le comité de législation est une distinction dont 
nul ne doit jouir dans la République, et que 
vous ne devez faire droit sur la pétition que 
d'après une forme légalement établie pour tous. 


Mais comme les réclamations de ce genre vont 
se multiplier et qu'il est impossible que la Con- 
vention nationale s'occupe des affaires parti- 


culières, lorsqu'elle doit consacrer tout son 


temps aux affaires générales, je viens soumettre 
à votre examen une mesure qui peut concilier 


la rigueur de la loi avec la nee qui est due 
aux réclamations individuelles, dans les cas lé- 


gitimes d'exception. 

Une loi sur les émigrés, comme toutes celles 
où l’on est forcé de considérer des hommes 
dans un état de guerre, devait renfermer des 
dispositions rigoureuses : or, il est de la nature 
de ces lois d'offrir dans les applications parti- 
culières quelques injustices, et l'impossibilité 
de comprendre dans des articles généraux toutes 
les exceptions véritablement justes semble obli- 

er le législateur à ne pas rejeter des exceptions 
individuelles. 

Ainsi, des hommes notoirement connus pour 
savants, qui voyagent pour s'instruire; des do- 
mestiques qui, emmenés sous prétexte d’un 
simple voyage, ont été retenus malgré eux; des 
malades qui ont été chercher des remèdes aux- 
quels le consentement de l'Europe entière at- 
tribue une efficacité réelle ou chimérique; les 
femmes et les filles de citoyens restés au milieu 
de nous, et servant la République, soit dans les 
armées, soit dans des fonctions civiles, qui 
voyagent pour faire l'éducation de leurs en- 
fants:; des hommes qui, appelés dans un pays 
étranger par des motifs personnels, n'avaient 
projeté qu’une courte absence et n'avaient pas 
même excédé l’étendue de deux mois accordée 
à un certificat de résidence, et qui ont été re- 
tenus par la discussion de la loi nouvelle : telles 
sont les principales exceptions qui se présen- 
tent. 

On a senti que, si on insérait ces exceptions 
dans une loi générale, on s’exposerait à la voir 
trop aisément éludée. On a senti que mème ces 
exceptions ne suffiraient pas pour éviter toute 
injustice, puisqu'il se présenterait encore des 
cas imprévus : cependant, tel a été la force des 
circonstances, que la Convention n’a pu, sans 
rendre la loi presque nulle,ou même dangereuse, 
accorder un terme pendant lequel tout émigré 
qui n'aurait pas, ou trahi la patrie, ou porté les 
armes contre elle, aurait la faculté de rentrer 
librement, faculté d'une justice rigoureuse à 
l'égard des personnes qui ne s'étaient pas cru 
comprises dans la loi du 8 avril. 

Il est donc très difficile que l'exécution de la 
loi générale ne soit pas accompagnée de quelques 
injustices particulières; par conséquent il est 
nécessaire de s'occuper des moyens de les pré- 
venir. Ges injustices nous seraient amèrement 
reprochées ; elles jetteraient une teinte odieuse 
sur la juste sévérité des mesures générales; et 
il ne faut pas se le dissimuler; ces exemples 
sont de nature à frapper tous les esprits, tandis 

ue les hautes considérations d'intérêt général 
échappent souvent au grand nombre. 

Tout homme a le droit de sortir du territoire 
de sa patrie; mais vous avez dit: Ge droit a cessé 
d'exister, non pas seulement parce que la patrie 

‘avait besoin des services de tous, mais parce que 
des traitres qui l'avaientabandonnée, qui avaient 
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ae les armes et qui intriguaient contre elle, 
’avaient mise en péril, et que les Français émi- 
grés, quoique passifs et étrangers à ces traîtres 
et à ces intrigants, ont servi leur cause par leur 
seule présence dans les mêmes pays, en parais- 
sant groësir leur troupe et augmenter leur im- 
portance. Mais ceux dont l'absence a été notoire- 
ment involontaire et absolument innocente, ou 
appuyée sur des motifs nécessaires, n'ont pas 
commis cette faute de se confondre volontaire- 
ment avec des coupables, seul motif qui puisse 
justifier la rigueur de la loi. 

Quel moyen reste-t-il donc pour être juste, 
sans exposer la sûreté publique ? Je n'en vois 
qu’un seul : c’est de former un juré spécial qui, 
sur les demandes présentées dans l'espace d’un 
mois ts l'Europe, soit au tribunal, soit au rési- 
dent français du pays de leur retraite, qui en 
référera au tribunal, prononce si l’émigré a eu 
ou n’a pas eu des motifs personnels et légitimes 
de sortir de France ou de n’y pas rentrer à 
temps. 

Ce juré serait formé de cent membres. Sur dix- 
huit tirés au sort, l’'émigré ou son défenseur 
pourrait en récuser six; les douze autres pronon- 
ceraient d’après leur conviction intime. 

Ces jurés, les juges du tribunal, des commis- 
saires nationaux ad hoc seraient nommés par la 
Convention et seraient tenus de communiquer 
aux comités de législation et de surveillance 
les demandes des émigrés. 

L’instruction et les jugements seraient publics; 
et certes il ne faut pas croire que le nombre des 
demandes légitimes et fondées soit très grand 
et qu'il y ait lieu à beaucoup de jugements. 

On pourrait d'ailleurs établir un jugement 


-préliminaire : trois des juges tirés au sort, après 


avoir appelé un commissaire national, décide- 
raient d’abord si la question est de nature à être 
portée au tribunal; et il suffirait de la voix 
d’un seul, pour qu’elle y fût portée. Je propose 
ce moyen pour écarter promptementles demandes 
absurdes, évidemment de mauvaise foi, et dé- 
nuées de toute espèce de preuve. 

Voici le projet de décret : 

« Art. 1e, Les émigrés qui prétendront avoir 
des motifs d'absence légitimes et personnels 

ourront les alléguer devant un jury spécial, 
institué pour prononcer sur leur demande. 

« Art. 2. Le Jury prononcera sa décision en ces 
termes : « Les motifs d'absence allégués sont, ou 
ne sont pas légitimes. » 

« Art. 3. Les jurés seront au nombre de cent, 
parmi lesquels on en choisira dix-huit au sort, 
dont l'émigré ou son défenseur pourra en récuser 
SIX. 

« Art. 4. Il faudra la pluralité de huit contre 
quatre pour décider que l'absence est légitime. 

« Art. 5. Le juré sera formé sur une liste in- 
dicative de cent vingt noms, qui sera présentée 
à la Convention nationale par ses comités de 
législation et de surveillance générale. Chacun 
de ceux qui y seront inscrits sera accepté ou 
rejeté par assis et levé. 

« Art. 6. Si le nombre n'est pas rempli par ce 
moyen, il sera complété sur une nouvelle liste, 
où Ceux qui auront été rejetés ne pourront être 
replacés. 

« Art. 7. Il sera nommé, suivant la même 
forme, six juges et six commissaires nationaux 
chargés de veiller aux intérêts de la République. 

« Art. 8. Il sera tiré au sort, pour chaque de- 
mande, un juge et un commissaire national. 

« Art. 9. Chaque demande, avant d'être portée 
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à un jury, sera présentée à un bureau formé de 

trois juges pris au sort, qui l'examineront en 

présence d'un commissaire national, aussi pris 

au sort; et la demande ne sera pas présentée au 

jury, mais définitivement rejetée, si les trois 

juges la déclarent unanimement non admissible 
l'examen. 

« Art. 10. Le commissaire national sera tenu 
de communiquer les demandes des émigrés qui 
doivent être portées au jury, aux comités de 
législation et de sûreté générale. Si, après le 
jugement rendu en faveur de l'émigré, il déclare 
qu'il y a lieu à le poursuivre pour des délits par- 
ticuliers que le commissaire spécifiera dans sa 
déclaration, l'émigré ne pourra jouir de l'excep- 
tion prononcée en sa faveur, qu'après s'être léga- 
lement purgé de ces délits. 

« Art. 11. Il ne sera donné aux émigrés qu'un 
mois, à compter de la publication du présent 
décret, pour présenter leur demande, soit devant 
le tribunal, soit devant un résident français 
dans un pays neutre. » 

Lepeletier de Saint-Fargeau. J'estime 
avec Saladin que la réclamation du citoyen Ega- 
lité est juste, mais je pense aussi que la propo- 
sition du comité est contraire à l'esprit de justice 
et d’impartialité qui doit sans cesse animer des 
législateurs. Cependant, il faut que justice soit 
faite. 11 serait barbare que ces citoyennes, dont 
on connait le patriotisme, fussent frappées par 
la loi, mais ce n'est pas les personnes que vous 
devez juger, ce sont les principes et les choses : 
il faut donc s'occuper d’une loi générale. 

La loi rendue contre les émigrés est une loi de 
guerre et de circonstance, elle aura toujours une 
très grande rigueur. Elle a besoin d’exceptions 
pour être juste; mais il faut trouver un mode 
nu juger les réclamations légitimes. Je propose 

"imprimer le projet de décret de Delaunay (d’An- 
gers) et de le renvoyer au comité de législation, 
avec mission de nous faire promptement un 
ee à cet égard. 

n attendant, je crois que, sur la demande du 
citoyen Egalité, vous devez passer à l’ordre du 
jour, motivé sur ce que vous vous réservez de 
aire à la loi les exceptions que commandent la 
justice et l'humanité. 

La Convention ordonne l'impression et le ren- 
voi au comité de législation des observations et 
du projet de décret présenté par Delaunay (d’An- 
ah Elle passe à l’ordre du jour, ainsi motivé, 
sur la demande du citoyen Egalité.) 

Le Président. Le bureau vient d'être saisi 
à l'instant d'une lettre du général Biron en 
faveur de sa femme, qui est en pays étranger. 
Le cas est de tous points analogue à celui du 
citoyen Egalité; la Convention, d’ailleurs, jugera; 
je vais lui faire donner lecture de cette lettre. 

Mailhe, secrétaire, donne lecture de la lettre 
du général Biron, qui est ainsi conçue : 


Strasbourg, le 18 novembre 1792, 
l'an I: de la République. 


« Citoyen Président, 


« J'ose vous demander avec la plus vive ins- 
tance de mettre sous les yeux de la Conven- 
tion nationale la note ci-jointe. 

« Un fidèle soldat de h République ose de- 
mander aux représentants du peuple de fixer 
leurs regards sur l’affreuse position d’une femme 
qu'un instant de délire, dont elle peut adminis- 
trer les preuves, expose au malheur d'être reje- 
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tée du sein de sa patrie. Citoyens, cette femme 
est la mienne. Séparé de biens, éloigné d'elle 
depuis 15 ans, je sens pour la première fois, 
avec de douloureux remords, que sans la dis- 
tance mise entre nous par les circonstances, plus 
confiante, plus rassurée, fière peut-être du pa- 
triotisme de son mari, cette femme, plus mal- 
heureuse que coupable, n’eût jamais mérité 
d'attirer sur elle la sévérité des lois. Il appar- 
tient à un peuple libre d'être généreux plutôt 
ue sévère; de pardonner à la faiblesse d’une 
emme plutôt que de la punir : terrible dans ses 
efforts, dans ses j Rs pour le maintien de 
la liberté, il est indulgent dès qu'il peut l’être. 
Citoyens, je vous demande pour ma femme plus 
que justice, je vous demande générosité. Des- 
tiné, je l'espère, à porter vos armes et la liberté 
dans des contrées voisines, il n’y a point d’in- 
térêt sur la terre qui puisse me faire abandonner 
le poste honorable que vous m'avez confié; j'ai 
donc le droit de dire, sans me permettre un 
choix: « Gitoyens, qu'un de vousse lève et serve 
de défenseur à ma femme, puisque je ne la 
puis défendre moi-même. » Ge droit, je Le ré- 

clame, je l’exerce. 
« Signé : Le citoyen général d'armée, 


BIRON. » 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! (Mur- 
mures.) 

D'autres membres : Motivé! motivé! 

Legendre (Louis). L'on emploie tous les 
moyens possibles pour vous faire innocenter 
des coupables, des scélérats; devez-vous vous 
occuper des individus? Suivez votre marche et 
achevez la loi ; l'ordre du jour! 

Osselin. Que vous demande Biron? 

Dubois. Le rapport du décret! 

.Osselin. Si vous faites grâce à la femme de 
Biron, pourquoi ne feriez-vous pas grâce à tous 
les émigrés. 

Treilhard. L'on est venu au comité exposer 
que la citoyenne Biron se croyait, non émigrée, 
mais dans les exceptions. Vous avez renvoyé à 
votre comité pour vous présenter le mode de 
juger les exceptions; ainsi je crois que l’on peut 
adopter sur la lettre de Biron l'ordre du jour 
pur et simple. 

(La Convention passe à l'ordre du jour pur et 
simple sur la lettre de Biron.) 

Buzot. Je demande Ja parole pour le rapport du 
décret Lepeletier sur La demande du citoyen Egalité. 

Treilhard ef plusieurs autres membres s'op- 

osent à ce que Buzot soit entendu et demandent 

a clôture de la discussion. 

. (La Convention décide que la discussion con- 
tinue.) 

Buzot. Je demande le rapport du décret 
rendu en faveur de la citoyenne Egalité. 

En effet, vous ne pouvez avoir deux poids et 
deux mesures. Pour la citoyenne Egalité, vous 
êtes passé à l'ordre du jour motivé; pour l’autre, 
l'épouse de Biron, vous venez d'adopter l'ordre 
du jour pur et simple. Cependant, la fille d'Ega- 
lité est à Londres... 

Sillery. Elle est à Paris. 

Buazot. Cela ne change rien à la situation; 
car d’après, la loi; si la fille d’Egalité est en 
France, elle doit en sortir. Pour les deux per- 
sonnes les conditions sont les mêmes, et si on 
examine les titres des pétitionnaires, je trouve 


548 


que le général Biron a aussi bien mérité de la 
patrie qu'Egalité. (Applaudissements.) 

Sur quoi, d'ailleurs, s’appuierait-on pour éta- 
blir une différence ? 11 y avait dans laloi sur les 
émigrés un article qui contenait une exception 

ur ceux qui ne seraient sortis du territoire 

e la République que pour commencer ou per- 
fectionner leur éducation: vous l’avez rejeté. 
Dès lors, ni la citoyenne Egalité, ni la citoyenne 
giron n’ont de droit à votre faveur particu- 

ière. 

Je ne crois pas avoir besoin d'en développer 
davantage les raisons. Il faut rapporter votre 

remier décret, sans quoi je me verrais obligé 

e constater ce n’y à plus d'égalité et de jus- 
tice dans les décisions que vous prenez. 

Osselin. Je crois nécessaire de répondre en 

elques mots à Buzot. [1 semble présenter la 
Conro Doi en contradiction avec elle-même ; 
cependant il n'en est rien, car elle a motivé en 
principes chacune des déterminations qu’elle a 
prises. Egalité a demandé une exception pour 
sa fille, la Convention en a renvoyé l'examen à 
son comité de législation. Biron demande une 
faveur pour sa femme et la Convention vient de 
passer à l'ordre du jour. 

Citoyens, si, à vos yeux, faveur et exception 
sont une même chose, si l’indivisibilité est 
réelle, je pense comme Buzot, nous devons être 
également inexorables pour être rigoureusement 
justes ; mais j'estime qu'il fautfaire une grande 
différence entre la signification de ces deux 
mots; c'est pourquoi je conclus au maintien des 
décrets que vous avez rendus. 

Pusieurs membres : La discussion fermée ! 

(La Convention décrète la continuation de la 
discussion.) 

Lepeletier de Saint-Fargeau. Je demande 
la parole sur la position de la question. Si vous 
avez renvoyé à votre comité, c’est pour vous 
présenter le mode de juger des exceptions et 
non pour faire une exception en faveur du ci- 
toyen Egalité. 

Si tout à l'heure, vous avez voté l'ordre du 
jour sur la lettre du général Biron, c'est parce 
que vous n’aviez rien fait pour un individu et 

ue vous n’aviez statué que sur des principes. 

e propose l'ordre du jour sur la motion de 
Buzot. 

Lepage. Je demande aussi le rapport de votre 
décret; mais par un motif étranger à la fille 
d'Egalité et à la femme de Biron. Ce sont des 
individus que la Convention ne peut, ne doit 

as apercevoir. Je ne vous parlerai donc ni de 
Fine ni de l'autre. Mais je vous dirai que votre 

remier décret détruit absolument l'effet de la 
oi générale sur les émigrés. En effet, il ne doit 
exister de tribunaux que ceux qui sont chargés 
de l'application de la loi, or, par votre décret, 
vous établissez un tribunal particulier auquel 
vous accordez la faculté dangereuse de faire des 
lois nouvelles... (Vives inlerruplions)… Oui des 
lois nouvelles! (Nouveaux murmures). 

Je demande donc que ce décret soit rapporté 
et que ces tribunaux ne puissent avoir à appli- 
quer que les exceptions portées par la loi. 

Lecointe-Payraveau. Une fois encore on 
cherche à dénaturer les faits : l’Assemblée a ren- 
voyé le projet de décret présenté par Delaunay 
au comité de législation, mais elle a passé sim- 
pos à l’ordre du jour sur la demande 

"Egalité comme sur celle de Biron. 
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LS grand nombre de membres : C'est cela ! c'est 
cela ! 

‘Camus. Renvoyez alors toutes les propositions 
à votre comité, et passez à l’ordre du jour sur 
toutes les demandes particulières. Notre premier 
devoir, en effet, celui que nous ne pouvons ou- 
blier sans être parjures à tous ‘nos serments, 
c’est d’être justes pour tousles individus etd’appli- 
quer rigoureusement les premices de l'égalité 
sur toutes les têtes. 

(La Convention adopte la proposition de Camus.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale rapportant les dé- 
crets par elle précédemment rendus, relative- 
ment aux pétitions d'Egalité et de Biron, et au 
renvoi des propositions de Delaunay, (d'Angers), 
au comité de législation, décrète ce qui suit : 

« Les propositions faites sur les exceptions 
qui peuvent être ajoutées à la loi concernant 
les émigrés, et sur le mode de les déterminer, 
sont toutes renvoyées au comité de législation. 

« Sur les pétitions présentées par Egalité et 
Biron, la Convention passe à l’ordre du jour. » 

‘Barère de Vieuzae, secrétaire, donne lec- 
ture d'une adresse de la commune de Marseille, 
qui, pour prévenir le plus grand des fléaux, 
la disette, a fait dans le Levant des achats de 
grains pour 4,000,000 de livres; une souscrip- 
tion a produit 1,800,000 livres, reste à payer 
2,200,000 livres. Marseille demande que cette 
somme lui soit avancée par le Trésor national. 

Suit la teneur de cette adresse : 


« Marseille, le 17 novembre 1792, l'an Ier 
de la République française. 


« Législateurs, 


« Nous avons écrit, le 31 du mois d'octobre 
dernier, la lettre la plus pressante au ministre 
de l’intérieur, par laquelle, en lui rappelant nos 
demandes précédentes et réitérées, nous lui fai- 
sions connaître combien il est instant pour le 
salut de Marseille et des départements méridio- 
naux, qu'il nous soit accordé, le plus prompte- 
ment possible, un secours d'environ 1.500, li- 
vres, pour assurer les subsistances pendant cet 
hiver aux peuples qui habitent ces contrées. 

« Le ministre, connaissant tous les justes mo- 
tifs qui avaient dicté notre demande, nous ré- 
pondit avec exactitude qu'il était disposé à y 
faire droit, mais que l'importance de l'objet de- 
vait nécessairement déterminer une autorisa- 
tion de la part de la Convention nationale, à 
laquelle il disait avoir écrit, et qu'il attendait 
sa décision ultérieure. Pressés par les besoins 
du peuple et par nos devoirs, encouragés d’ail- 
leurs par les offres précédentes qui nous avaient 
été faites par le ministre Roland, nous avons 
donné dans l'étranger des commissions pour 
des achats de blé, pour une somme de plus de 
4 millions; nous n'avons pour y faire face que 
le produit d'une souscription qui a été ouverte, 
et qui ne monte qu'à 1,800,000 livres; produit 
qui ne s’est élevé à cette importante somme que 
par la confiance qui a été inspirée à nos com- 
merçants par l'établissement salutaire d'un bu- 
reau de subsistances à Marseille, composé d’un 
nombre conséquent de citoyens très habiles 
dans ce genre de spéculation. Get établissement 
a produit l'effet que nous devions en attendre : 
il a déjoué les sinistres projets de diverses pe- 
tites Cours d'Italie, qui avaient résolu d’affamer 
nos départements : et déjà nous pouvons espérer 
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que nous aurons la quantité de subsistances 
nécessaires, si la Convention nationale vient à 
notre secours. 

« Le mémoire que nous adressons, de la part du 
président et des membres du bureau des subsi- 
stances à Marseille, vous instruira d’une manière 
ae étendue de la position où se trouvent les 

abitants du midi de la France, en faveur des- 

quels nous réclamons la justice des lécislateurs, 
et vous verrez par ce mémoire que le secours 
de 1,500,000 livres que nous avons demandé, 
n'est pas même suffisant, et qu’il doit s'étendre 
à la somme de 2,200,000 livres. Il vous sera 
facile de concevoir, citoyen Président, que ce 
n'est pas pour Marseille seule que nous sollici- 
tons une somme aussi grande ; Marseille à la 
rigueur, pourrait par son commerce, aidée de 
quelques secours, fournir à ses propres besoins; 
mais cette grande ville a été de tout temps le 
magasin des lieux qui l’avoisinent à une cer- 
taine distance : et aujourd'hui que les récoltes 
ont été mauvaises dans ces mêmes lieux, quel 
funeste inconvénient ne résulterait-il pas des 
refus qu’elle serait obligée de faire, si elle n’était 
considérablement approvisionnée! 

« Les députés du département des Bouches- 
du-Rhône connaissent, dans toute leur vérité, 
les sollicitudes qui nous accablent; ils sont 
chargés par nous d’en rendre compte aux légis- 
lateurs ; mais c’est à vous surtout, citoyen Pré- 
sident, que nous les confions sans réserve, dans 
un moment où il s’agit de l'existence d’un nombre 
infini de Français et de frères. Pleins de confiance 
en vous, livrés sans cesse aux occupations mul- 
tipliées occasionnées par les divers intérêts du 
peuple qui nous a choisis, nous nous bornons à 
instruire la Convention nationale, par la voie 
d'un courrier extraordinaire, que les Marseillais 
et leurs frères des départements méridionaux 
demandent du pain à la patrie en récompense 
du courage qu’ils ont mis et qu'ils mettront tou- 
jours à sa défense. 


« Signé : les maire, officiers municipaux el 
procureur de la commune de Marseille. » 


Plusieurs membres : Nous demandons le renvoi 
de cette lettre aux comités d'agriculture et des 
finances réunis. 


Defermon. Je m'oppose au renvoi parce que 
je le crois inutile. Vous avez mis à la disposition 
du ministre de l’intérieur 24 millions pour les 
achats de grains, c’est à lui que cette lettre doit 
être renvoyée ; lui seul doit rembourser les offi- 
ciers municipaux de Marseille de l'avance qu'ils 
ont faite. S'il n’a point suffisamment de fonds il 
vous en demandera; s’il en était autrement, le 
ministre étant autorisé à faire des achats de 

rains chez l'étranger, et Marseille se permettant 
’en faire, il s’établirait une concurrence entre 
les diftérents mandataires de la République, et 
c’est ce que nous devons particulièrement éviter. 


Barbaroux, La lecture du mémoire qui 
accompagne la lettre répond suffisamment à ce 
que dit Defermon. Dans quel temps Marseille 
a-t-elle fait des approvisionnements de grains 
dont elle vous demande aujourd’hui le rembour- 
sement ? Lorsque les Prussiens marchaient sur 
Paris ; lorsque les regards de tous les patriotes 
se tournaient vers le Midi, et qu’il devenait 
chaque jour d’une indispensable nécessité d’y 
avoir des magasins. à 

Je ne vous rappellerai point les avances faites 
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la République, et elle ne vous a point demandé 
le remboursement ; mais je vous dirai que dans 
un temps favorable à l'achat du blé, Marseille 
en a acheté pour 4 millions; qu'elle a déjà 
payé 1,800, livres acompte, et qu’elle vous 
demande un secours qu’elle pourrait appeler 
une dette, puisque c’est moins pour Marseille 
seule que pour ceux des départements qui en 
peuvent manquer, qu’elle a fait cet approvision- 
nement considérable de grains. 

Je demande donc que la Convention nationale 
décrète à l'instant le secours qui lui est demandé 
par Marseille, à la charge, si elle le juge ainsi, 
de faire répartir de la manière la plus utile à la 
République, les grains qui excéderont les besoins 
de Marseille. 


Cambon. Si Marseille a besoin d'argent qu’elle 
vende ses grains à ceux qui n’en ont pas; pour 
moi je ne consentirai jamais que l'on donne 
ainsi ? ou 3 millions pour faire des acca- 

arements. Il ne faut pas nous livrer ainsi à 
aisser faire des achats de grains par les com- 
munes, elles le feraient augmenter à notre détri- 
ment chez l'étranger. 

Je demande le renvoi aux comités d’agricul- 
ture et des finances réunis, pour vous faire un 
rapport à ce sujet. 

Delcher. La commune de Brioude était sur le 

int de manquer de blé, et, bien convaincue que 

es greniers étaient pleins, elle a fait chez les 
particuliers le recensement des grains. À la suite 
de cette mesure le blé a baissé de 7 francs 
par septier. 

Je cite ce fait pour montrer que l'absence de 
grains vient souvent de ce que le Tree 
comptant sur un bénéfice plus grand, refuse de 
le vendre. 

Laurens. La commune de Marseille a fait des 
achats qui ont approvisionné les communes voi- 
sines. Sans cette mesure, les département des 
Alpes et des Bouches-du-Rhône eussent été déjà 
dans la disette. Le pain y a valu jusqu'à 8 sous 
la livre. N'ajournez donc pas la demande qui 
vous est faite par la commune de Marseille. 


Pellissier. Ces blés sont encore en Italie, ils 
sont au pouvoir de l'ennemi et vous perdrez ces 
blés si vous ne venez au secours des marchés 
faits par les officiers municipaux de Marseille. 
Subrogez, si vous le voulez, le ministre de l’in- 
térieur à ces marchés, mais ne privez pas la 
France d'un approvisionnement considérable. 


Prieur (de la Marne). Nous sommes tous d’ac- 
cord sur l'excellence de l'opération des ofliciers 
municipaux de Marseille. Renvoyez aux comités 
pour en faire le rapport demain matin. 


(La Convention décrète le renvoi aux comités 
des finances et de commerce réunis, pour en 
faire demain le rapport, de la pétition de la 
commune de Marseille.) 

Le Président. Voici le résultat du scrutin 
pour la nomination des quatre commissaires 
civils qui doivent être envoyés aux Isles du Vent. 

Ces quatres commissaires sont : 


Les citoyens : Chrétien, de Périgueux, 
Coroller, ex-constituant, 
Jeannet, ex-législateur. 
Antonelle ex-législateur. 


Rabaut-Pomier. Le soupçon doit rester le 
moins possible sur une tête innocente. Le juge 
de paix Mathieu a fait son devoir. Voici l’un de 


en différentes circonstances par Marseille pour ‘ nos collègues qui va nous en rendre compte. 
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Gardien. J'atteste à la Convention que le 
citoyen Mathieu est innocent. Il a parfaitement 
rempli son ministère. Il a mis cette nuit les 
scellés sur les effets de Dufresne Saint-Léon; 
mais comme Dufresne est séparé de biens avec 
sa femme, elle a un domicile particulier. Le 
juge de paix a mis les scellés chez elle, seule- 
ment sur une correspondance entre Dufresne et 
sa femme, avant qu'elle le sût; ce n’est qu'une 
De Re galante. ) 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Maîlhe, secrétaire, donne lecture d’une lettre 
de l'officier municipal qui fait les fonctions de 
maire par intérim, qui informe la Convention que 
le nombre des officiers municipaux est réduit de 
48 à 12 ; il expose la nécessité de renouveler 
sur-le-champ le corps municipal. Si on emploie 
le mode ordinaire, les élections ne seront pas 
faites avant 2 mois. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de législation pour en faire son rapport samedi 
prochain.) 

Mallarmé, au nom du comité des finances, 
présente un projet de décret tendant à déclarer 
qu'il n'y a lieu à délibérer sur la Sa des 
citoyens Hugot et Chevalier, marchands tapissiers, 
à Paris, par laquelle ils demandent à être payés 
d'une somme de 3,341 livres pour fournitures aie 
tes aux deux compagnies de gendarmerie nationale 
servant près de l'Assemblée; le projet de décret 
est ainsi concu: 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, sur 
la demande des citoyens Hugot et Chevalier, 
marchands tapissiers à Paris, pour être payés 
d’une somme de 3,341 livres qu'ils prétendent 
leur être due à raison de différentes fournitures 
vies ont faites aux deux compagnies de gen- 

armerie nationale servant près de l’Assemblée, 
en exécution des ordres du département de Paris; 
considérant que l’article 5 du titre 5 de la loi 
du 15 mai 1791, relative à la suppression de la 
compagnie de la prévôté de l'hôtel, n’accorde 
bue la fourniture du casernement en nature à 
faire aux sous-officiers et gendarmes nationaux, 
ce qui ne doit s'entendre que du logement mi- 
litaire, et non pas d'ameublements et ustensiles, 
décrète qu'attendu ee ladite dépense n’est or- 
donnée par aucune loi, elle n’est pas à la charge 
de la nation, et qu'il n’y a pas lieu à délibérer 
sur la demande des citoyens Hugot et Chevalier. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Le Président. L'ordre du jour appelle la 
suile de la discussion du projet de décret du comité 
«de législation concernant les pénalités encourues 
par les émigrés (1). 

Osselin, rapporteur. Il importe que, pour la 
ville de Paris, les certifiants, pour les émigrés, 
soiént domiciliés dans l'arrondissement de la 
section. 


Un membre : 1 faut que les certificats d'émi- 
grés portent leur signalement. 


Un membre : Il importe aussi que le signale- 
ment d'un émigré qui se présente à la frontière ou 
dans un port, soit envoyé au ministre de l'inté- 
rieur, qui le fera parvenir dans tous les ports 
et frontières, afin qu'un émigré ne puisse se 
présenter à 30 ou 40 lieues de la municipalité 
où il à été refusé. 


(1) Voy. ci-dessus, séanco du 19 novembre 1799, 
page 482. 
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Ces diverses propositions donnent lieu à une 
discussion qui se termine par l'adoption des dis- 
positions additionnelles à l’article 5 précédem- 
ment voté, elles sont ainsi conçues : 

« Les, certificats contiendront les noms, pré- 
noms ou surnoms, l’âge, la qualité et le signa- 
lement des certifiés; ils seront signés des certi- 
tifiés, tant sur les registres des municipalités que 
sur les certificats qui leur seront délivrés. 

« Dans le cas où les certifiés ou les certifiants 
nesauraient pas signer, ilserait fait mention, tant 
dans les registres que dans les certificats, de 
l'interpellation qui leur faura été fait de signer, 
et de la déclaration qu'ils ne savent signer. 

« Les certificats seront faits conformément au 
modèle qui sera joint à la présente loi: » 

La Convention adopte ensuite l’article addi- 
lionnel suivant pour faire suite à l’article 9 re- 
latif aux émigrés détenus dans les prisons des 
frontières et de l’intérieur de la République: 

« Avant l'élargissement et le renvoi desdits 
émigrés détenus, il sera dressé un procès-verbal 
desdits élargissement et renvoi, lequel contien- 
dra les noms, prénoms ou surnoms des élargis et 
renvoyés, ainsi que leur âge, qualités et signa- 
lement. 

« Les concierges des prisons seront tenus 
de remettre aux officiers municipaux des lieux 
de leur domicile, les procès-verbaux ci-dessus 
prescrits. Les officiers municipaux enverront, 
sans délai, ces procès-verbaux au ministre de 
l'intérieur, qui en adressera des expéditions aux 
départements respectifs du domicile ou de l’as- 
sise des biens des émigrés, pour que ceux qui 
y seront dénommés soient compris, si fait n'a 
été, dans les listes des émigrés. » 

Osselin, rapporteur, donne ensuite lecture 
de l’article 10 du projet du comité qui est adopté 
sans discussion dans les termes suivants: 


Art. 10. 


« Les voies de fait contre les émigrés sont dé- 
fendues sous les peines portées par le Code 
pénal. Mais sur la dénonciation qui sera faite 
de tout émigré qui, en contravention à la loi du 
bannissement, sera trouvé sur le territoire fran- 
çais, le dénoncé sera poursuivi dans les formes 
prescrites par la loi du 29 septembre 1791, con- 
cernant le jury. » 

Osselin, rapporteur, donne lecture de l'arti- 
cle 11 du projet du comité, ainsi conçu : 

« Les pères et mères qui, aux termes de la loi 
du 12 septembre, sont tenus de fournir l'habil- 
lement et la solde de deux hommes par chaque 
enfant émigré, ne pourront fournir le remplace- 
ment d'homme, ni le fournissement en nature, 
seront tenus de verser à la caisse du receveur 
de district de l'arrondissement de leur domicile, 
et ce, dans la quinzaine de la sommation qui 
leur en sera faite, à la requête du procureur 
général syndic, poursuite et diligence dudit 
receveur de district, la somme à laquelle sera 
arbitrée par le directoire du département de 
l'arrondissement, la valeur desdits remplace- 
ments. Le montant de la solde, à raison de 
15 sols par jour, par chaque homme sera égale- 
ment versé à la caisse du receveur du district 

ar chaque année, et d'avance, tant que durera 
a guerre, à compter du 1° janvier 1792. 

.« Sont exceptés des dispositions de l’article 
ci-dessus, ceux des pères et mères dont les en- 
fants seraient absents de chez eux avant le 
ler juillet 1789, et ceux qui, ayant plusieurs 
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enfants, pourraient justifier qu'ils en ont un au 
service de la République, et qu'aucun de leurs 
enfants n’a porté les armes contre la patrie. » 


Un membre : Un Er dt patriote de mon dé- 
rtement avait trois fils. L'un est aide de camp, 
es deux autres étaient dans un régiment qui a 
déserté. Je demande si vous pouvez rendre ce 
père responsable des actions de ses fils ? Voulez- 
vous ajouter à sa douleur par une amende ? 


Rouyer. Vous ignorez donc que la plupart 
des ci-devant ont pa À leurs aînés à Coblentz, 
parce que ceux-ci perdaient le plus à la Révolu- 
tion. Les cadets, au contraire, servaient dans la 
Es nationale. Un frère devait ainsi favoriser 

‘autre quelle que fût l'issue de la Révolution. 
C'était une affaire de calcul. 


Lanjuinais. Si la SR pes ou le conseil des 
pères doit être réprimé par la loi, assurez-vous au 
moins, dans ce délit présumé, que le père in- 
nocent conservera du pain, car deux gardes na- 
tionaux peuvent coûter 1,500 livres par an. 
Fixez donc la fortune d'un père qui se sera 
démis. Portez-la, si vous le voulez même, à 
1,500 livres de revenu. 


Faye. Le père a dans ses mains un pouvoir 
terrible sur son fils, l’exhédération; c’est pour- 
k L l’Assemblée législative prononça l'indemnité 

ue à la patrie, pour un fils émigré, d’après ce 
droit du père. Elle fut juste. Un fils qui porte les 
armes contre sa patrie estun monstre. Il ne doit 
donc Led y avoir d'exception, et il est étonnant 
que, dans l'Assemblée conventionnelle, il se 
trouve encore des défenseurs des passions hu- 
maines. 


Un membre: Mais si ce père s'est démis et a 
passé tout son bien à son fils en ne se réservant 

’une pension alimentaire, vous ne pouvez 
l'assujettir à une taxe. Il faut qu’il ait au moins 
100 pistoles pour vivre. 

(Après de longs débats, la Convention décrète 
que sont exceptés de l’article 11, ceux des pères qui 
justifieront n’a voir annuellement que 1,000 livres 
de revenu, et pourront en outre produire un 
certificat de civisme, attesté par le conseil géné- 
ral de la commune du lieu de résidence.) 

En conséquence l'article 11 est adopté dans 
les termes suivants : 


Art. 11. 


« Les pères et mères qui, aux termes de la loi 
du 12 septembre dernier, sont tenus de fournir 
l'habillement et la solde de deux hommes par 
chaque enfant émigré, ne pourront fournir le 
remplacement d'hommes ni le fournissement en 
nature; mais ils seront tenüs de verser à la 
caisse du receveur de district de l'arrondisse- 
ment de leur domicile, et ce dans la quinzaine 
de la sommation qui leur en sera faite à la 
requête du procureur général syndic du dépar- 
tement, poursuite et diligence dudit receveur, 
la somme à laquelle sera arbitrée par le direc- 
toir de département, de l'arrondissement la va- 
leur desdits remplacements; le montant de la 
solde, à raison de 15 sols par jour, par chaque 
homme, sera également versé à la caisse du 
receveur de district de l'arrondissement, par 
chaque année et d'avance, tant que durera la 
guerre, à compter du 1° janvier 1792. 

« Sont exceptés des dispositions de l’article 
ci-dessus : 1° ceux des pères et mères dont les 
enfants seraient absents de chez lesdits pères et 
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mères, avant le {er juillet 1789; 2° ceux qui justi 
fieront n'avoir pas plus de 1,000 livres de Yevenu, 
par ménage et non par tête, et qui justifieront 
en outre d’un certificat de civisme, délivré par 
le conseil général de la commune de leur ré- 
sidence. » 


. Mailhe, secrétaire, fait lecture à la Conven- 
tion de La relation du citoyen Mouthon, transmise 
par le citoyen Monge, ministre de la marine, pour 
annoncer son arrivée, à bord de la frégate 
l'Ariel, dans le port d'Ostende ; cette relation est 
ainsi Conçue : 


Relation du commandant de l'expédition maritime 
d'Ostende, à bord de la frégate l'Ariel, dans le 
port d'Ostende, le 17 novembre. 


« Législateurs, résolu de périr sous les débris 
de mon bâtiment, je suis parti de Dunkerque pour 
forcer le port et la ville d'Ostende à reconnaître 
l'indépendance de ma nation adoptive. Je me 
suis présenté à l'embouchure du port, la mèche 
allumée et les hommes en batterie; mon équi- 
page avait juré de s’ensevelir dans le vaisseau, 

lutôt que d'amener le pavillon, tricolore qui 
ait sa gloire; mais cette résolution ne pouvait 
avoir son effet; car aussitôt notre entrée dans le 
port, des cris d’allégresse se sont fait entendre 
dans toutes les parties du port et de la ville, et 
tous exhalaient leur amour pour la liberté: ces 
cris prouvaient aisément que pour conquérir 
cette cité, des bonnets étaient plus utiles que des 
canons. Le peuple, amant des Français, s’est jeté 
dans des canots, des nacelles; et détruisant l’es- 
pace qui le séparait de nous, est venu se jeter 
dans nos bras, en pleurant du plaisir de presser 
contre son cœur ceux qu'il appelait ses libéra- 
teurs. Les scènes les plus touchantes oni eu lieu 
à bord; et dans l’effusion de leur âme, éprise du 
charme naissant de la liberté, des journaliers 
pauvres, des hommes opulents, tous voulaient 
donner leur bourse pour nos besoins, et leurs 
maisons pour nous servir d'asile. Bientôt les 
magistrats sont venus nous offrir les secours 
dont nous pouvions avoir besoin; nous n’en 
avions qu’un, c'était le désir de parler au peuple; 
mais il était trop tard pour le satisfaire. Pendant 
toute la nuit on entendait du vaisseau les trans- 
ne de la joie qui empêchait les citoyens de se 
ivrer au sommeil. Le jour à paru, et plusieurs 
députations du peuple sont venues nous inviter 
de descendre à terre, pour être témoins de leur 
joie et pour la partager. Cédant à des prières si 
souvent répétées, je suis descendu à terre à 
9 heures du matin, accompagné du brave citoyen 
Mulon, commandant la corvette l’Eveillée, et dè 
plusieurs officiers de nos états-majors, au milieu 
du peuple, nous nous sommes rendus à la maison 
commune, où j'ai dit: 

« Citoyens, le peuple français naguère esclave, 
est devenu libre par sa propre volonté, les tyrans 
qui vous ont opprimés se sont unis pour anéantir 
ses naissantes espérances? mais le peuple in- 
digné, en élevant sa massue terrible, a fait 
rentrer dans le néant les epectres du despo- 
tisme. 

« Nous ne sommes point venus pour ravager 
vos propriétés, ni porter un fer assassin dans 
le sein de vos timides épouses; nous ne voulons 
que votre amitié, chasser vos oppresseurs, les 
conduire jusqu'aux enfers, et les renfermer dans 
e lieu de supplice d'où la bonté divine n'eût 
amais dû les laisser sortir. » 
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«Il estdifficile d'exprimer tous les transports 
et tout le délire _ notre présence a fait naitre 
dans le cœur et dans la tête de ces hommes. On 
a bien raison de dire que pour faire voir le jour 
à l’aveugle, il faut le conduire par gradation à 
la lumière, ou l’on s'expose à lui faire perdre 
entièrement la vue. Il en est ainsi de la raison, 
car lorsqu'on la fait connaître trop vite, on doit 
craindre de perdre le fruit de son ouvrage. J'ai 
cru, pour un instant, que ce peuple sensible était 
devenu fou; mais heureusement que la raison 
a survécu au délire, et qu'il a été plus sage et 
plus religieux lors de la cérémonie qui a suivi 
notre entrée à la commune. Sur une place vaste 
on avait déjà creusé le lieu où les racines du 
chêne sacré devaient nourrir et étendre ses ra- 
meaux. Dès la veille, les citoyens avaient été à 
deux lieues de leur cité chercher nn arbre su- 

rbe : il était prêt à se placer dans son berceau; 
e peuple a voulu que les premiers Français 
entrés dans la ville fussent aussi ceux qui eussent 
la gloire de placer l'arbre autour duquel, en se 
serrant, il n'aura rien à craindre des efforts des 
tyrans. Nous avons donc planté ce chêne respec- 
table, symbole de notre force; et par son enthou- 
siasme, le peuple a témoigné la ferme résolution 
de le défendre. J'ai eu, conjointement avec le 
bourgmestre, le plaisir d’attacher à cet arbre le 
bonnet de la liberté. Je suis le premier officier 
de la marine qui ait joui de cet avantage, et je 
m'en glorifie avec plaisir. S'il reste, après ma 
mort, quelques contrées dans le monde où ce 
signe sacré du bonheur des peuples soit inconnu, 
red à mes enfants le louable désir de 
’aller placer eux-mêmes. (Applaudissements.) 

« Il s’est formé un club sous mes auspices ; je 
n’téais jamais entré de ma vie dans aucune de 
ces associations populaires; mais le désir de 
montrer à ce peuple la route de son bonheur 
m'a fait inscrire sur la liste des membres qui le 
composent. Puisse son influence concourir à 
maintenir dans la cité l’amour des lois et la 
tranquillité, si utile à la félicité des peuples. 
(Applaudissements.) 

« Je ne dois point laisser dans l'oubli un fait, 
dont l'ancien régime n'offre pas d'exemple. 

« Le capitaine Mulon, commandant la corvette 
l'Eveillée, arrivée à Dunkerque, convoyant des 
vaisseaux chargés de munitions de guerre, ap- 
| das l'expédition dont j'étais chargé, demande 

me suivre. Il est plus ancien que moi: je 
devais donc être sous ses ordres; mais, oubliant 
ses prétentions, il en a fait le sacrifice, en re- 
cevant mes ordres, au plaisir de rendre à la 
liberté un peuple qui ne soupirait que pour elle. 
(Applaudissements.) 

« Je n'attends pour poursuivre les ennemis de 
ma patrie que le reste de la flotte, qui n’a pu 
sortir de Dunkerque par la continuité des vents 
contraires. Aussitôt son arrivée ici, je partirai 
pur remplir les vues du général Dumouriez. Je 
aisse à Ostende le capitaine Mulon, avec sa 
corvette, pour faire flotter, dans cette cité, le 
drapeau tricolore. 


« Signé : MOUTHON, 
« Commandant La division maritime du Nord. » 


Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
de Lebrun, ministre des affaires étrangères, qui 
adresse à la Convention la traduction d'un chant 
de triomphe,composé parun Danois, en l'honneur 
des armées ‘rançaises; cette lettre est ainsi con- 
çue : 
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Paris, le 20 novembre 1792. 
. « Citoyen Président, 


« J'ai Thonneur d'adresser à la Convention la 
traduction d’un chant de triomphe, composé par 
un Danois et imprimé à Copenhague. L'auteur 
a célébré l’immortelle journée du 30 septembre 


et la retraite honteuse desarmées coalisées contre 
France. 


.« l’Assemblée ne verra pas sans intérêt un ha- 
bitant du Nord parler en homme libre et donner, 
avec l’arme de la raison, des leçons aux peuples 
et aux tyrans. Une douce philosophie règne dans 
ce petit ouvrage, et, à ce litre, j'ai cru en devoir 


l'hommage aux représentants de la nation fran- 
çaise. 


« Signé: LEBRUN. » 


(La Convention en ordonne le renvoi au co- 
mité de l'instruction publique, pour le lire et em 
connaître le vrai sens.) 

Le Président. Le ministre de la guerre 
me fait passer à l’instant une letire du général 
Dumouriez, qui fait plusieurs demandes et pro- 
positions relatives aux marchés à faire et aux 
approvisionnements pour 80,000 hommes; je 
vais faire donner lecture à la Convention de 4 
lettre du ministre. 


Mailhe, secrétaire, fait cette lecture : 


Paris, le 22 novembre 1792. 


Le ministre de la guerre au président 
de la Convention nationale. 


« Je reçois une lettre du général Dumouriez, 
en date du 20 de ce mois, dans laquelle, après 
s'être plaint d’avoir éprouvé des embarras par le 
retard des envois de substistances, il demande : 
1° de l’autoriser à passer seul par le minis- 
tère du commissaire en chef Malus tous les 
marchés nécessaires pour l’approvisionnement 
de toute espèce des armées qui concourent ou 
concourront à l'expédition de la Belgique; 2° de 
l’autoriser à passer pareillement tels traités qui 
lui paraîtront les plus avantageux pour assurer 
le service du numéraire indispensable pour la 
solde et les dépenses de l'armée ; 3° de ratifier 
en conséquence le marché passé, le 8 de ce 
mois, par le commissaire en chef Malus avec le 
citoyen Simon, quand j'en aurai examiné la 
condition; 4 d'ordonner aux agents employés - 
dans la Belgique de cesser à l'instant toutes ac- 
quisitions de grains et de fourrages, et à la tréso- 
rerie nationale de cesser tout versement de nu- 
méraire dans les caisses des armées de la Bel- 
gique. 

« J'adresse vY 4 à la Convention nationale: 

« 1° Copie de la lettre du général Dumouriez; 

« 2° Copie de la lettre du commissaire général 
Malus, concernant un emprunt de 300,000 livres, 
opéré de concert avec le citoyen d’Espagnac, par 
une traite sur les commissaires de la trésorerie 
nationale, dont il demande que le payement 
soit autorisé; 

3° Copie de la commission donné par le géné- 
ral Dumouriez en conséquence de l'autorisation 
à lui donnée par la Convention nationale, aux 
citoyens Malus et d'Espagnac, de faire traite sur 
les commissaires de la trésorerie nationale de 
la souime de 300,000 livres à l’ordre du citoyen 
Lys de Meule-Meesser, de Bruxelles, qui en four- 
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nira le produit pour le compte de l’armée fran- 


çaise;, 

« 4° Le relevé des états de situation des maga- 
sins militaires des départements du Nord, du Pas- 
de-Calais, des Ardennes, de l'Aisne et de la Somme, 
du 8 au 10 de ce mois, montant à 166,000 quin- 
taux de froment, seigle, méteil et farine, quan- 
tité suffisante pour la subsistance d’une armée 
de 80,000 hommes pendant six mois et huit jours, 
et à 79 milliers de foin, 160 milliers de paille, 
54 mille sacs d'avoine; 

.« 5° Copie de la lettre du citoyen Biderman, 
directeur du comité d'achat, en date de ce jour, 
concernant lesachats faits jusqu’à présent dans le 
Brabant ; montant en 100,400 sacs de froment 
et seigle, 40,000 sacs d'avoine, 50 milliersde foin, 
50 milliers de paille, quantité suffisante pour la 
subsistance d'une armée de 80,000 hommes 
pendant neuf mois. 

« 6° Copie de la déclaration du citoyen Pick, 
commissaire aux achats dans la Belgique, concer- 
nant le prix des foins, paille et avoine, portés 
au marché de Henri Simon, comparés à la valeur 
des mêmes denrées. 

« Il me paraît nécessaire que la Convention 
nationale veuille bien entendre la lecture de ces 
pièces. Une détermination qui remettrait aux 
généraux des fonctions semblables à celles qui 
résultent des demandes du général Dumouriez, 
est au-dessus des pouvoirs qui me sont confiés, 
et je dois la soumettre à la Convention natio- 

e. 


« Signé : PACHE. » 


Cambon. Le ministre de la guerre nous 
annonce par sa lettre que le général Dumouriez 
demande à être autorisé à conclure définiti- 
vement par le ministère du commissaire Malus 
les marchés pour les fournitures nécessaires à 
nos armées. Cette demande me paraît inadmis- 
sible. Je n’entends faire aucune application par- 
ticulière; mais vous devez sentir combien serait 
illusoire la responsabilité d'vn général entouré 
de toute la force d'opinion (ee lui auraient 
données les victoires. D'après les lois actuelles, 
les marchés ne peuvent être passés que par les 
commissaires ordonnateurs qui sont indépen- 
dants des généraux, mais qui sont obligés de 
livrer, à leur réquisition, toutes les fournitures 
nécessaires à la subsistance des troupes. Ces 
commissaires ordonnateurs et les payeurs doi- 
vent être nommés par le ministre de la guerre. 
Ici qu’a-t-on fait? Le commissaire ordonnateur, 
le contrôleur et le payeur, nommés par le mi- 
nistre, ont été laissés dans le département du 
Nord. On s’en est débarrassé lors de l'entrée de 
l'armée française dans la Belgique. Malus, Petit- 
jean et l'abbé d’Espagnac, qui veut devenir l'or- 
donnateur général des finances de la nation,ont 
suivi l’armée; et voulez-vous savoir quel est ce 
Petitjean que Dumouriez a fait payeur général? 
C’est un ancien agent de la trésorerie qui, dans 
ses comptes de l’année dernière, a été en défaut 
de 35, livres qu’il a volées à la nation. J'ai 
des procès-verbaux qui font foi de ce fait. Vou- 
lez-vous savoir quelle foi on peut donner au 
commissaire ordonnateur Malus? Il a passé avec 
l'abbé d’Espagnac un marché pour louage de 
mulets, d’après lequel chaque mulet rapportera 
au fournisseur 2,400 livres par an. 

Cet abbé d’Espagnac, non content de ces pro- 
fits, a fait une autre spéculation. Ii s'est engagé 

fournir pour la solde de l’armée du numé- 
raire tiré du pays, pour ne pas épuiser celui qui 
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reste encore en France. Cette proposition avait 
sans doute quelque chose de spécieux ; aussi a-t- 
elle séduit le général. Mais veut-on savoir à 
quoi se réduirait cette opération ? 11 s’est associé 
avec un banquier de Bruxelles qui lui fournit de 
l'argent tiré de France, et dont il sait bien faire 
és le prix. L'abbé io Eu est en effet 
ien np Rte savoir jouer à la hausse et à la 
baisse; et déjà depuis 2 ou 3 jours on s'aperçoit 
à la bourse de cette funeste opération; car, au 
milieu de nos succès, on ne peut attribuer à une 
autre cause la baisse de 2 à 3 0/0 qu'ont éprouvée 
depuis quelques jours les effets publics. Il faut 
donc que le maniement des deniers publics ne 
soit confié ni à cet abbé d’Espagnac, ni même 
au général; car plus un général a de succès, 
plus il a de prépondérance dans l'opinion, et 
plus il est important qu’il n’ait point de manie- 
ment de finances, et qu'il soit assujetti à des 
règles strictes. Je joe donc que, sur la de- 
mande du général Dumouriez, transmise par le 
ministre de la guerre, l’Assemblée passe à l'ordre 
du jour; que les commissaires ordonnateurs des 
armées restent sous la surveillance du ministre 
de la guerre, et l'emploi du numéraire sous la 
surveillance de la trésorerie nationale. 


Laurent Lecointre. Il est bon que la Con- 
vention sache que les marchés passés par Malus, 
sont de 25 et 30 0/0 plus cher que les autres 
passés avec le ministre. 


Jean-Bon-Saint-André. Je demande non 
seulement la destitution du commissaire Malus, 
mais celle du commissaire d'Espagnac. Il est bien 
étonnant que dans un gouvernementrépublicain, 
c'est-à-dire, sous le règne des mœurs et des 
vertus, on emploie un agent connu pour être 
aussi profondément immoral que cet abbé d’Es- 
pagnac, un homme dont la mauvaise réputation 
a couru dans toute l’Europe; un homme contre 
lequel le ci-devant parlement de Paris a été sur 
le point de faire exécuter un décret de prise de 
corps; un homme qui a participé aux dilapida- 
tions de son protecteur Galonne ; celui, enfin, que 
trois députations de la Convention nationale 
avaient dénoncé au ministre Servan pour des 
faits très graves. On nous conduirait bientôt au 
despotisme par la dilapidation des finances. 


Thibault. [1 y a sept à buit jours que j'ai ren- 
contré, à Paris, l'abbé Re se promenant 
dans un très brillant cabriolet. Il était vêtu en 
uniforme; il se donna Ja peine de me parler; je 
lui demandai quel nouveau métier il faisait? 
J'ai une commission pour le roulage de l'armée 
du Nord, me dit-il, et il ajouta qu c'était une 
très grande spéculation à laquelle il comptait 
bien faire sa fortune. 

Cambon. Le marché passé pour le roulage 
est en effet si fort, qu'un intéressé dans cette 
opération, pour un huitième seulement, s'est 
flatté, devant des témoins qui attesteront le fait, 
d'y avoir déjà gagné 1,500,000 livres; mais 
cet abbé d'Espagnac ne s'est pas contenté de ce 
marché. Après avoir joué le patriote, après s'être 
fait nommer président d’un club, il est parvenu 
à séduire le général Dumouriez, par une propo- 
sition spécieuse, pour se faire donner le manie- 
ment général des fonds de l'armée. Il est essentiel 
qu'on débarrasse le général de ces agioteurs in- 
trigants qui le circonviennent. ; 

Quant au commissaire Malus, il est accusé de- 
vant vous, par un commissaire du pouvoir exC- 
cutif, d'avoir à dessein retardé l'arrivée des 
approvisionnements, pour forcer le ministre à 


D54 


lui accorder le droit de faire des marchés dans + 


le pays; il est accusé notamment d'avoir retardé 
la marche des hôpitaux ambulants, de manière 
que les blessés à la bataille de Jemmapes sont 
restés 24 heures sans secours. 


Un grand nombre de membres. À la barre! à la 
barre! 


Rouyer. Dans les bureaux de la guerre sont 
des aristocrates, des fripons, qui imprudemment 
favorisent toutes les déprédations. Pache est un 
honnête homme, mais il ignore quels sont ses 
commis. Ils ont fait des marchés étonnants! Ils 
ont mis dans l'armée des Pyrénées, la plus puante 
aristucratie; ils ont fait piller et voler impru- 
demment la nation. Ordonnez donc au ministre 
de la guerre de purger ses bureaux. 


Tallien. J'appuie la demande de traduire 
d'Espagnac, Petitjean et Malus à la barre; mais, 
comme ce sont tous des intrigants, des agioteurs 
et des fripons, et que, sentant leur conscience 
bourrelée, ils pourraient bien ne pas obéir aux 
décrets, je propose qu'ils y soient amenés par la 
force, et surtout qu'ils soient arrêtés sur-le- 
champ. 


(La Convention décrète que les citoyens Malus, 
Petitjean et d'Espagnac, seront mis en état d’ar- 
restation, pou être traduits à la barre. Elle passe 
ensuite à l’ordre du jour sur les demandes for- 
mulées par le général Dumouriez, et renvoie aux 
comités de la guerre et des finances réunis, les 
pièces jointes à sa lettre. 


Mailhe, secrétaire, donne lecture d’une lettre 
du général Dumouriex, contenant la liste des off- 
ciers supérieurs et autres qui ont mérité de l'avan- 
cement par leur conduite à la bataille de Jem- 
mapes; cette lettre est ainsi conçue : 


Bruxelles, 20 novembre 1792. 


« Vous me mandez, vertueux ministre, de vous 
désigner moi-même les récompenses convenables 
à tous les citoyens qui ont mérité la gratitude de 
la patrie à la bataille de Jemmapes. Il est difficile 
d'accorder les décrets qui restreignent infini- 
ment les nominations, avec le désir et la justice 
que la (Convention nationale et le pouvoir exé- 
cutif doivent porter dans une circonstance aussi 
rare qu'une bataille rangée, et aussi décisive 
que celle du 6 novembre; je vais commencer par 
vous mettre sous les yeux plusieurs états. 

« 1° Celui des officiers généraux, officiers supé- 
rieurs el d'état-major que j'avais été obligé de 
nommer pour organiser l’armée de la Belgique, 
sans cependant me permettre d'en proportionner 
le nombre à la force de cette armée. 

« Tous ces officiers ont rempli leur devoir de 
la manière la plus méritante, dans les grades 
auxquels je les avais élevés avant l’époque où 
un décret a Ôté aux généraux la faculté de nom- 
mer aux places de leur armée. Tous ont com- 
battu; plusieurs ont été tués et blessés dans 
leur nouveau grade, et cependant presque aucun 
n’a reçu l'expédition du brevet du pouvoir exé- 
cutif, et n’a servi que sur son brevet provisoire. 

« 2° L'élat de mes aides de camp. Dans le prin- 
cipe, je n'en ai eu que quatre, dont un a quitté 
et a êté remplacé par un autre ; le pouvoir exé- 
cutif, sans égard au décret, m'en a donné cinq 
autres, et il a très bien fait, car le commandant 
en chef d’une armée de plus de 80,000 hommes, 
divisée en plusieurs corps, ne peut pas faire faire 
ce service de confiance par quatre aides de camp, 
et quoique j'en ai eu neuf à la fois, si leur zèle 
n'avait pas été extrême, ils n'auraient pas suffi 
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aux différentes missions dont je les ai chargés, 
desquelles dépendaient souvent [la célérité de 
mes opérations militaires et leur sûreté. 

« Si vous étiez obligé sur l’article des aides de 
camp, de vous en tenir à la stricte règle du 
décret, la plupart des miens se trouveraient 
privés de toute récompense, et même de leur 
état. Dans un genre de guerre aussi vaste que 
celui que j'ai entrepris, et dans une campagne 
aussi extraordinaire et aussi fatigante, il n'est 
pas possible de suivre les règles ordinaires : c'est 
d’après cela que vous verrez que plusieurs d’en- 
tre eux ont le grade de lieutenant-colonel quoi- 
que je ne dusse en avoir qu’un de ce grade. La 
plupart sont des officiers de la plus grande es- 
pérance ; tous méritent ma confiance, ce qui est 
très nécessaire à un général d'armée; tous pré- 
fèrent de rester avec moi, plutôt que leur ayan- 
cement ; et ce serait les punir, que de les placer 
ailleurs. Soumettez celte question à l'équité et 
aux lumières du comité militaire: entre lui et 
vous, je ne doute pas qu’il ne soit trouvé un 
moyen de réparer la sécheresse d’un décret qui 
serait excellent en temps de paix, mais qui ne 
laisse aucune récompense possible dans une 
guerre aussi vive et aussi importante que 
celle-ci. s 

« 3° L'état des officiers de l'état-major, sur le- 
quel il y a précisément les mêmes réclamations 
à faire que sur celui des aides de camp. 

« 4° Un élat des officiers supérieurs de l'armée, 
qui ont mérité de monter au grade d'officiers 
généraux. J'ai à vous observer qu'en mettant à 
part ces deux corps d'armée du général Labour- 
donnaye et du général Valence, je n'ai dans une 
armée, dont le fond est de soixante mille hom- 
mes, que cinq lieutenants généraux, dont un 
chef de l'état-major, et l’autre de l'artillerie, et 
douze maréchaux de camp, dont un d'artillerie. 

« IL est impossible de donner aucune récom- 
pense par un avancement successif dans les dif- 
férents corps, sans faire une promotion. Cette 
promotion devient même nécessaire , pour 
pouvoir placer des commandants temporaires 
dans les principales villes de la Belgique qui en 
ont besoin. J'ai déjà tiré les lieutenants géné- 
raux Omoran et Marassé, l’un de Condé et l’autre 
de Douai, pour les placer, le premier à Tournay, 
et le second à Anvers. J'avais d’abord destiné 
le lieutenant général Morassé pour Bruxelles ; 
mais le comité du général Moraton n'égalant pas 
son zèle, et le mettant hors d'état de continuer 
la campagne d'hiver, sans courir le risque de 
perdre un excellent officier et un bon patriote, 
qui réunit une profonde théorie révolutionnaire 
à ses autres qualités, je prends le parti de lui 
donner le commandement de Bruxelles et de le 
remplacer pour la conduite de l'état-major par 
le colonel Thouvenot pour lequel je vous de- 
mande avant tout le grade de maréchal de camp, 
étant obligé de lui rendre la justice de dire 
qu'il est l'officier le plus instruit de l'armée et 
le plus capable de me seconder. 

« Chez un peuple républicain, et dans une 
armée aussi neuve que la nôtre, l'ancienneté 
n'est un titre qu'après les talents, parce qu’il 
s'agit de trouver promptement des successeurs 
aux généraux actuels, pour que le sort de nos 
armes ne dépende pas de tel ou tel homme. 
D'ailleurs ce que je dis à cet égard ne s'applique 
pas précisément au colonel Thouvenot, puisqu'il 
est dans sa vingt-cinquième année de service. 
Je mets à part les demandes faites par le général 
Harville; son excellente conduite depuis qu'i 
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me seconde, et le trait de noblesse républicaine 
<onsigné dans la lettre qu’il m'a écrite, et que 
je vous envoie, me mettant dans le cas de 
compter sur sa discrétion dans les demandes 
qu'il fait, et de vous les proposer comme il vous 
les propose. 

» Je vous envoie pareillement un mémoire du 


. maréchal de camp Dampierre, pour le nommé 


Jolibois, vétéran ; ce trait mérite d’être connu et 
récompensé. 

« Quant au lieutenant général Lanoue, sa 
détention injuste et la fausse accusation dont il 
a été la victime, sa justification prononcée una- 
nimement par ses juges, son expérience et son 
courage me mettent dans le cas d’en tirer le 
plus utile parti pour la République dès qu'il 
viendra me pt ce qu'il doit faire sous peu 
de jours : il serait à désirer que cet exemple 
servit de leçon pour ne pas ajouter foi si légè- 
rement aux délations contre des officiers res- 
pectables. Il n’est pas possible qu'il reste des 
royalistes dans l’armée, et on doit se méfier 
des délateurs qui la plupart ne sont que de vils 
calomniateurs. 

« Le maréchal de camp Drouet vient de mou- 
rir au Quesnoy de ses blessures; j'ai placé à 
Mons le maréchal de camp Ferrand dont le zèle 
et le courage surpassent les forces. 

« C’est uniquement par esprit de justice, et 
rasé augmenter le courage et la confiance de 

‘excellente armée que je commande, que je vous 
propose des récompenses dignes de ses grands 
travaux. 

« Vous verrez de plus ee n’y a point trop 
de grades supérieurs dans l’armée, vu son aug- 
mentation successive, à laquelle il faut encore 
ajouter un tiers en sus pour l’armée de Belgique 
qui fera le service avec l’armée française. 

« J'ai nommé, avant le décret, le maréchal de 
camp Duval, lieutenant général, pour être le se- 
cond du général Labourdonnaye, et pour sup- 
pléer à son inexpérience; c’est un officier d'un 
grand mérite, d’un patriotisme très pur et d’une 
prudence consommée; je crois très nécessaire 
de lui envoyer au plus tôt son brevet. 

« J'ai de même placé à la même armée le ci- 
toyen Arnaudin, adjudant général très instruit, 
pour remplacer auprès du général Labourdon- 
naye le citoyen Vergne. Il convient aussi de lui 
envoyer son brevet d’adjudant général lieute- 
nA cross sa nomination est du 29 septem- 

re. 

« Il est à noter que tous ces officiers généraux 
et supérieurs ont été mes coopérateurs dans ma 
campagne contre les Prussiens ; AE méritent 
sûrement bien des récompenses de Ja part de la 
nation. 

« Le général en chef, 


« Signé : DUMOURIEZ. » 


Mailhe, secrétaire. Voici les deux pièces que 
Dumouriez annonce dans sa lettre : 

Mémoire du général Dampierre, au général Du- 
mouriez pour le vétéran Jolibuis. 

« Le nommé Jolibois, vétéran à l’armée fran- 
çaise, ayant appris que son fils était déserté du 
remier bataillon de Paris, est arrivé ce matin à 
a bataille de Jemmapes, a pris la place de son 
fils, en s’écriant à chaque coup de fusil qu'il ti- 
rait sur l’ennemi : O0 mon fils, faut-il que Le sou- 
venir douloureux de ta faute empoisonne des mo- 
ments aussi glorieux ! (Applaudissements.) 

« Les braves volontaires du bataillon de Paris, 
ont chargé Balaud et moi de prier le général 


Dumouriez de vouloir bien avoir un brevet d'of- 
ficier à ce brave vétéran. » 


« Signé: DAMPIERRE. » 


Lettre du lieutenant général d'Harville 
au général Dumouriez. 


18 novembre 1792. 


« Général, j'ai rempli jusqu'à ce moment les 
fonctions du lieutenant général Lanoue, com- 
mandant avant moi à Maubeuge, et naturelle- 
ment commandant en chef du corps d'armée 
que vous m'avez autorisé à conduire sous vos 
ordres à l'affaire de Mons. Je vous demande, 
comme faveur particulière pour moi, général, 
si j'ai par ma conduite, mérité votre estime, de 
me donner les moyens d'apprendre à faire la 
guerre sous les ordres d'un général expérimenté 
comme l’est le général Lanoue. Je serais flatté 
qu’il m'adoptât comme son second, et je lui 
servirais volontiers d’aide-de-camp. Réponse 
prompte, je vous prie, général républicain. Vous 
devez me permettre de rendre au général Lanoue, 
le corps de. troupes qu’il a dù commander, et 
que j’ai été assez heureux d'accompagner jusqu’à 
Bruxelles. 

« Signé : D'HARVILLE. » 


Un membre : Je demande le renvoi de ces pièces 
et de la lettre de Dumouriez au comité de la 
guerre. 

Chateauneuf-Randon. Dans une des lettres 
qui viennent de nous être lues, il est question de 
donner un commandement dans l’armée du Nord 
au général Lanoue. J'observe que ce général a 
été décrété d'accusation. 

Gorsas. Il a été absous par le tribunal cri- 
minel de Lille, à l'unanimité des voix. 

Chateauneuf-Randon. C’est possible, mais 
en tous cas la Convention n’en a pas été officiel- 
lement saisie. Je demande alors que le ministre 
de la guerre soit tenu de rendre compte de l’exé- 
cution du décret d'accusation rendu contre le 
général Lanoue. 

(La Convention nationale décrète que le minis- 
tre de la guerre rendra compte de l'exécution 
du décret d'accusation rendu contre le général 
Lanoue.) 

Mailhe, secrétaire. Parmi les pièces trans- 
mises à la Gonvention par le ministre de la guerre 
étaient encore deux autres lettres; la première, 
qui était une copie de la lettre écrite par le ma- 
réchal Steingel au général Dumouriex et donnant 
quelques détails complémentaires sur la prise de 
Malines ; l'autre du général Dumouriez lui-même, 
qui se plaint des retards qu'éprouvent les appro- 
visionnements des armées de la Belgique, retards 
préjudiciables à la rapidité et au succès des opé- 
rations de la campagne. 

Voici ces deux lettres : 


Extrait de la lettre écrite par le maréchal Steingel, 
au général Dumouriez. 


Malines, 19 novembre 1792. 
« Mon général, 


« À ma lettre d'hier, par laquelle je vous al 
annoncé et envoyé la capitulation de la ville de 
Malines, j'ajouterai aujourd’hui que cette con- 
quête vous paraitra importante, lorsque je vous 
aurai assuré que vous trouverez ici 2,000 quin- 
taux de métal pour fondre du canon, 1,300 quin- 
taux de poudre, un million environ de cartou- 
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ches à fusil, 24,000 cartouches à canon, 16,000 fu- 
sils ou carabines, de grands magasins de blé et 
de fourrages ; bref, des effets pour la valeur de 
lusieurs millions de livres, et 12 canons sur 
eurs affüts, dont 9 canons français, à 4 livres. 
Ce qui a bâté la prisede cette ville, qui, outre son 
rempart, a devant elle un canal large et profond, 
est l'attaque que nous avons faite sur le pont de 
Batell pour y passer le canal, comme nous l’a- 
vons fait, pour y établir notre artillerie. Nous 
nous sommes également emparés du passage 
pee de Trianon; mais sa situation entre Ma- 
ines et le camp ennemi, dont les avant-postes 
sont à Campenhoult, ne m’a pas permis de son- 
ger à passer du canon sur cette partie du canal, 
e manière que nos attaques n'étaient dirigées 
ge sur celui qui regarde Avon et sur ma droite. 
e me suis contenté de faire passer à Trianon 
un bataillon de grenadiers el un escadron, du 
moment que je fus assuré de l’arrivée du corps 
commandé par le général Dampierre. Ge sont les 
deux points de Batell et de Trianon qui ont hâté 
la reddition de la place, qui alors n’a plus été 
assurée, de n'être pas escaladée pendant lanuit. 
J'ai donné provisoirement le commandement et 
détail de la place au colonel Noisle, du 99° ré- 
giment. (Applaudissements.) 
« Signé : STEINGEL. » 


Extrait de la lettre du général Dumouriex sur les 
approvisionnements des armées de Belgique. 


Bruxelles, 20 novembre 1792. 


« Je vois avec peine que vous désapprouvez 
les marchés qui viennent d’être passés avec le 
citoyen Malus ; j'allais entrer dans la Belgique, 
et malgré mes demandes réitérées les approvi- 
sionnements ne venaient pas; je pris donc sur 
moi de faire approvisionner de braves gens que 
je ne saurais commander sans les faire vivre. 
Ces marchés ont facilité mon entrée dans la 
Belgique. Je vois avec peine qu'aujourd'hui ils 
sont Hlamés. Je sais quels sont vos talents, mais 
vous pouvez être trompé Ve un commis. Quand 
j'ai formé un plan, j'ai dù croire que je ne man- 
querais pas de ce qui m'était nécessaire; sans 
cela, je ne pourrais répondre à la nation de mes 
succès. Je suis souvent obligé de m'arrêler par 
l’impéritie d'un fournisseur. 

« Autorisez donc les marchés passés et à passer 
avec Malus; sans les entraves, j'aurais déjà chassé 
les ennemis au delà du Rhin; sans les emprunts 
d'argent et de farine que j'ai faits à des parti- 
culiers, j'aurais déjà manqué de vivres. Je ne 
saurais suivre une marche tant que je n'aurais 
pas l'esprit tranquille sur les subsistances. 


« Signé: DUMOURIEZ.» 


Cambon. L'on vient de vous annoncer qu’il 
y avait dans la Belgique pour 6 mois de vivres, 
pour quinze mois de fourrages, et vous voyez 
d'autre part LE des fournisseurs, qui vendent 
le lard 27 et 3% sous, font manquer de vivres 
toute une armée pendant 7 à 8 heures. Le géné- 
ra), qui ne voit que la vie des hommes et les 
succès à remporter pour la nation, s'inquiète et 
écrit, ainsi que vient de le faire à cette heure 
Dumouriez. 11 faut que cet état de choses cesse; 
il faut faire justice de tous ces fripons. 

Je vous ai dit que Malus a tout fait pour que 
les lits des es dés arrivent trop tard à la ba- 
taille de Jemmapes et que les malheureux bles- 
sés étaient restés 21 heures sans pansement. 

Je demande que le ministre de la guerre soit 


publiques 
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tenu de rendre compte demain de l’état des four- 
nitures et des vivres qu’il avait préparés pour 
l'armée du Nord avant son entrée dans la Bel- 

ique-et des magasins où ils étaient placés. Je 
demandé également que le ministre rende compte 
demain s’il a eu connaissance de la conduite 
du commissaire Malus, accusé d’avoir retardé 
l'arrivée des hôpitaux ambulants à l'affaire de 
Jemmapes; ce qui a privé, pendant ?4 beures, les 
citoyens blessés des secours dont ils avaient 
besoin. o 

(La Convention décrète que le ministre de la 
guerre présentera demain l'état des fournitures 
et des vivres qu’il avait préparés pour l’armée 
du Nord avant son entrée dans la Belgique, et 
des magasins où ils étaient placés; et que le 
ministre rendra aussi compte demain s’il a eu 
connaissance de la conduite du commissaire 
Malus, accusé d’avoir retardé l’arrivée des hôpi- 
taux ambulants à l'affaire de Jemmapes, ce qui 
a privé, pendant vingt-quatre heures, les citoyens 
blessés, des secours dont ils avaient besoin.) 


(La séance est levée à cinq heures du soir.) 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du vendredi 23 novembre 1792. 
PRÉSIDENCE DE GRÉGOIRE, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


Mailhe, secrélaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du lundi 19 novembre 1792. 


(La Convention en adopte la rédaction.) 


Le même secrélaire donne lecture du procès- 
He de la séance du mercredi 21 novembre 
792. 
(La Convention en adopte la rédaction.) 
Defermon, secrétaire, donne lecture des let- 
tres suivantes : 
1° Lettre de Clavière, ministre des contributions 
qui.fait passer plusieurs exemplaires 
d'un tableau d'état de siluation, au de ce 
mises matrices de rôles de la contribution fon- 
cière. 


(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

2° Lettre du citoyen Amelot, relative à la loi 
sur la suppression de la régie générale des éeo- 
nomats. 

(L'assemblée renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

3° Lettre du ciloyen Dauxeret, renvoyé des bu- 
reaux du ministre de la guerre sur l'accusation 
d'avoir négligé de faire imprimer une adresse 
aux volontaires nationaux, qui demande que sa 
conduite soit examinée par un comité. 


Mailhe, secrétaire. le demande le renvoi de 
cette lettre au comité de la guerre. 


Cambon. Ce serait porter atteinte à la res- 

onsabilité des ministres que de les gêner dans 
le choix de leurs agents. Je réclame l’ordre du 
jour. 


(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

Cambacérès, au nom du comilé de législa- 
tion, fait un rapport et présente un projet de dé- 
cret pour autoriser les comilés à renvoyer au pouvoir 
exéculif les pélitions qui sont de nature à lui être 
adressées ; il s'exprime ainsi : 
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Citoyens, votre comité de législation examine 
avec promptitude et avec attention les différentes 
pétitions que vous lui renvoyez: mais il s'est 
aperçu FL il en est un grand nombre sur les- 
quelies il est impossible de vous faire des rap- 
ports particuliers. Là, c’est un citoyen qui se 
plaint ou d’un tribunal ou d’un jugement, et 
alors il est évident que le pétitionnaire doit em- 
ployer la voie de l'appel ou celle de la cassa- 
tion, ou recourir au ministre de la justice; mais, 
en aucun cas, l'objet ne peut faire la matière 
d’un décret. Ici, ce sont des réclamations contre 
un corps municipal ou contre des corps admi- 
nistratifs, et il est encore évident qu'avant de 
s'adresser à la Convention nationale, les récla- 
mations doiventêtre portées devant les différentes 
autorités dans l'ordre établi entre elles. Dans 
tous ces caset dans plusieurs autres, le comité 
ne peut que vous proposer des renvois aux dif- 
férents ministres pour les objets relatifs au dé- 
partement dont chacun d'eux est chargé. Vous 
seriez étonnés de la multitude des décrets de 
ce genre que vousauriez à rendre; je ne crains 
pas de vous dire que leur nombre s’élèverait 
peut-être à plus de 300 par jour. C’est pour pré- 
venir cet inconvénient que j'ai été chargé, par 
le comité de législation, de vous proposer la me- 
sure suivante : 

« La Convention nationale décrèteque ses co- 
mités, après l'examen des pétitions et mémoires 
qui leur sont renvoyés, feront passer aux minis- 
tres respectifs les pétitions ge seront relatives 
à leur département, et qu'ils feront connaître 
aux pétitionnaires le parti qu’ils ont à prendre 
relativement à leurs demandes. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Borie, au nom du comité de l'examen des 
comptes, soumet à la discussion un projet de 
décret sur La vérification de la comptabilité arriérée 
des villes ; (1) ce projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, considérant qu'il 
est instant de faire apurer et juger les comptes 
arriérés des villes qui, aux termes des anciennes 
lois, devaient être présentés aux chambres des 
comptes et à tous autres tribunaux; que la na- 
tion est intéressée à vérifier, le plus prompte- 
ment possible, les comptes des villes dont elle 
s’est chargée de l’acquittement des dettes; et que 
la présentation au bureau de comptabilité dans 
les formes prescrites par la loi du 29 septembre 
1797, rl des difficultés et des dépenses 
considérables qu'il est nécessaire d'éviter, dé- 
crète ce qui suit: 

u Art. 1e", Les receveurs, trésoriers et tous 
autres comptables des deniers patrimoniaux, 
d'octrois et autres revenus anciens dont ont joui 
les villes qui comptaient précédemment, soit à 
Paris, soit devant les chambres des comptes des 
ci-devant provinces, et tous autres tribunaux, 
seront tenus de remettre leurs comptes et même 
de présenter à la revision ceux des dix dernières 
années antérieures au {°* mai 1791, avec les 
pièces justificatives à l'appui, aux municipalités 
des lieux, dans le délai d’un mois à compter de 
la publication du présent décret, à peine de 
3.000 livres d'amende, et de 10 livres par chaque 
jour de retard. 

« Art. 2. Les comptables pourront cumuler 
dans un seul et même compte la totalité des 


(1) Voy. Archives Parlementaires, 1°* série, tome LII, 
séance du 24 octobre 1792, page 645, le rapport de 
Borie. 
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receltes et dépenses de leur gestion, à la charge 
cependant de distinguer les natures de recette 
et dépense de chaque exercice. ‘ 

« Art. 3. Les municipalités recevront et pro- 
cèderont à la vérification des comptes dans le 
mois de la remise qui leur en sera faite, et feront 
passer lesdits comptes et pièces justificatives 
avec leurs observations aux directoires de dis- 
trict dans le même délai. 

« Art. 4. Les directoires de district donneront 
leur avis sur lesdits comptes, et enverront le 
tout aux directoires de département dans le mois 
de la remise faite par les municipalités. 

« Art. 5. Les directoires de département pro- 
cèderont, au plus tard dans les six mois qui 
suivront la publication du présent décret, à la 
vérification et jugement définitif de tous les 
comptes qui devront leur être remis en exécu- 
tion de l’article précédent, à l'exception seule- 
ment de ceux desdits comptes dont il sera parlé 
en l’article suivant. 

« Art. 6. Les comptes des revenus des villes 
dont les dettes doivent être supportées par la 
nation d’après la loi du 19 mars 1791 seront vé- 
rifiés par les départements et soumis à la revision 
du bureau de comptabilité, pour être jugés défi- 
nitivement par l’Assemblée nationale. 

« Art. 7. Les directoires de département feront 
faire un double des comptes mentionnés en l’ar- 
ticle précédent, et en enverront la minute avec 
les observations des districts, et leur avis au 
bureau de comptabilité, dans le délai prescrit 
par l’article 5 du présent décret. Ils déposeront 
dans les archives les doubles desdits comptes 
et les pièces justificatives pour y avoir recours 
au besoin. 

« Art. 8. Le montant des débets des comptes 
dus à la nation, et dont le jugement définitif est 
réservé à la Convention nationale, sera versé 
dans la caisse du receveur du district, qui en 
fournira son reçu au comptable. 

« Art. 9. Quant aux débets des comptes dus 
aux villes et communes, autres que ceux dé- 
signés en l’article 8 ci-dessus, le montant en sera 
versé dans la caisse des trésoriers des communes; 
et la remise et vérification des comptes des 
revenus de toutes les communes de la Répu- 
blique aura lieu pour la nouvelle comptabilité, 
conformément à la loi du 14 décembre 1789. 

« Art. 10. L'Assemblée nationale déroge aux 
lois précédemment rendues en tout ce qui est 
contraire au présent décret, le ministre de l’in- 
térieur demeure chargé de son exécution et 
d'en certifier l'Assemblée dans les huit premiers 
jours de chaque mois. » 

Le Président met aux voix ce projet de dé- 
cret, article par article. 

(La Convention adopte, sauf rédaction, les 
articles 1, 2, 3, 4, 5et 6.) 

Borie, rapporteur, donne lecture de l'article 7, 
qui est ainsi CONÇU: 

« Les directoires de département feront faire 
un double des comptes mentionnés en l’article 
précédent, et en enverront la minute avec les 
observations des districts, et leur avis au bureau 
de comptabilité, dans le délai prescrit par l'ar- 
ticle 5 du présent décret. Ils déposeront dans les 
archives les doubles desdits comptes et les pièces 
justificatives pour y avoir recours au besoin. » 

Un membre propose, sur cet article, pour amen- 
dement, que ce soit une expédition et non la 
minute qui soit envoyée. 

(La Convention, après discussion, décrète qu'il 
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n’y a pas lieu à délibérer sur. cet amendement 
et adopte l'article 7.) 

Le Président met successivement aux voix 
les articles 8 et 9. 

(La Convention adopte, sauf rédaction, ces deux 
articles.) 

Borie, UE donne lecture de l’ar- 
ticle 10, qui est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale déroge aux lois pré- 
cédemment rendues en tout ce qui est contraire 
au présent décret; le ministre de l’intérieur de- 
meure chargé de son exécution et d'en certifier 
l'Assemblée dans les huit premiers jours de 
chaque mois. » 

Un membre propose, sur cet article, pour 
amendement d'en supprimer la dernière partie, 
qui charge le ministre de l'exécution. 

(La Convention accepte l'amendement et adopte 
l’article 10 ainsi modifié.) 

Un membre propose la disposition additionnelle 
suivante : 

« Dès qu'un comptable aura donné ses comptes, 
il sera tenu de verser dans la caisse du tré- 
sorier du district ou de celui de la commune, 
conformément aux articles 8 et 9 ci-dessus, ce 
dont il s'avouera débiteur, il joindra la quittance 
que lui donnera le trésorier aux autres pièces jus- 
tificatives de son compte. » 

(La Convention accepte la disposition.) 

Un autre membre propose, comme disposition 
additionnelle, de décréter que pour assurer l’exac- 
titude des comptes dus par les municipalités et 
l'emploi de leur fonds, d'une manière conforme 
aux lois prononcées sur cette matière, l’adminis- 
trateur de la caisse de l'extraordinaire fera 
dresser un état des liquidations décrétées à leur 
profit et pour lesquelles elles ont reçu, soit des 
remboursements, soit des reconnaissances por- 
tant intérêts et d'envoyer ledit état à la Conven- 
tion. 

(La Convention adopte cette nouvelle disposi- 
tion. 

Su le texte définitif du décret rendu: 

« La Convention nationale, considérant qu'il 
est instant de faire apurer et juger les comptes 
arriérés des villes qui, aux termes des anciennes 
lois, devaient être présentés aux chambres des 
comptes et à tous autres tribunaux; que la nation 
est intéressée à vérifier, le pa promptement 
possible, les comptes des villes dont elle s'est 
chargée de l'acquittement des dettes; et que la 
présentation au bureau de comptabilité dans les 
formes prescrites par la loi du 29 septembre 1791, 
entraîneront des difficultés et des dépenses con- 
sidérables qu’il est nécessaire d'éviter, décrète 
ce qui suit : 
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« Les receveurs, trésoriers et tous autres 
comptables des deniers patrimoniaux, d'octroi, 
et autres revenus anciens dontont joui les villes, 
qu comptaient précédemment, soit à Paris, soit 
devant les chambres des comptes des ci-devant 
provinces, et tous autres tribunaux, seront tenus 
de remettre leurs comptes, et même de pré- 
senter à la revision ceux des dix dernières 
années antérieures au décompte jugé, avec les 
pièces justificatives à l'appui aux municipalités 
des lieux, dans le délai dun mois, à compter de 
la publication du présent décret, à peine de 
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300 livres d'amende, et de 10 livres par chaque 
jour de retard. 


APE 02x 


“ Les comptables pourront cumuler dans un 
seul et même compte la totalité des recettes et 
dépenses de leur gestion, à la charge cependant 
de distinguer les natures de recette et dépense 
de chaque exercice. 


Art. 3. 


« Les municipalités recevront et procéderont 
à la vérification des comptes, dans le mois de la 
remise qui leur en sera faite, et feront passer 
lesdits comptes et pièces justificatives, avec leurs 
observations, aux directoires de district, dans 
le même délai. 


Art. 4. 


« Les directoires de district donneront leur 
avis sur lesdits comptes, et enverront Le tout aux 
directoires de département, dans le mois de la 
remise faite par les municipalités. 


Art. 5. 


Les directoires de département procéderont, 
au plus tard, dans les six mois qui suivront la 
publication du présent décret, à la vérification 
et jugement définitif de tous les comptes qui 
devront leur être remis, en exécution de!l’article 
précédent, à l'exception seulement de ceux des- 
Te dont il sera parlé en l’article sui- 
vant. 


Art. 6. 


« Les comptes des revenus des villes dont les 
dettes doivent être supportées par-la nation, 
d’après la loi du 19 mars 1791, et celle du 17 du 
courant, seront vérifiés par les départements, et 
soumis à la revision du bureau de comptabilité, 
pour être jugés définitivement par l'Assemblée 
nationale, 


Art. 7. 


« Les directoires de département feront faire 
un double des comptes mentionnés en l’article 
précédent et en enverront la minute avec les 
observations des districts et leur avis au bu- 
reau de comptabilité, dans le délai prescrit par 
l'article 5 du présent décret. Ils déposeront dans 
les archives les doubles desdits comptes et 
Me pièces justificatives, pour y avoir recours au 

esoin. 


Art. 8. 
« Le montant des débets définitifs des comptes 
dus à la nation, et dont le jugement définitif est 
réservé à la Convention nationale, sera versé 


dans la caisse du receveur de district, qui en 
fournira son reçu aux comptables. 


Art. 9. 


« Quant aux débets définitifs des comptes dus 
aux villes et communes, autres que ceux dési- 
gnées en l'article 8 ci-dessus, le montant en sera 
versé dans la caisse des trésoriers des com- 
munes, et la remise et vérification des comptes 
des revenus de toutes les communes de la Répu- 
blique, aura lieu pour la nouvelle comptabilité, 
conformément à la loi du 14 décembre 1789. 
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Art. 10. 


….« Dès que le comptable aura donné ses comptes, 
il sera tenu de verser dans la caisse du trésorier 
du district ou de celui de la commune, confor- 
mément aux articles 8 et 9 ci-dessus, ce dont il 
s'avouera débiteur: il joindra la quittance que lui 
donnera le trésorier aux autres pièces justifica- 
tives de son compte. 


Art. 11. 


« Pour assurer l'exactitude des comptes dus 
par les municipalités et l'emploi de leurs fonds 
d'une manière conforme aux lois prononcées sur 
cette matière, l'administrateur de la caisse de 
l'extraordinaire fera dresser un état des liqui- 
dations décrétées à leur profit, et pour lesquelles 
elles ont reçu, soit des remboursements, soit 
des reconnaissances portant intérêt, et d'envoyer 
ledit état à la Convention. 


Art. 12. 


« La Convention nationale déroge aux lois 

précédemment rendues, en tout ce qui est con- 

-traire au présent décret. Le ministre de l’inté- 
rieur rendra compte de son exécution tous les 
mois. » 

Borie, au nom du comité de l'examen des 
comptes, présente un projet de décret tendant à 
ordonner que les anciens ministres, dont ies comptes 
n'ont pas élé approuvés par la Convention, produi- 
ront dans le délai de trois jours, à l’appui desdits 
comptes, les pièces exigées par le décret du 30 oc- 
tobre dernier; ce projet de décret est ainsi 
Conçu : 

« La Convention nationale décrète que les ex- 
ministres, dont les comptes n'ont pas été ap- 
prouvés par la Convention, produiront à l'appui 
desdits comptes, dans le délai de trois jours, les 
pièces exigées pe le décret du 30 octobre der- 
nier, et charge le ministre de l’intérieur de l’exé- 
cution du présent décret. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Un membre : Je propose d’ordonner au comité 
de législation de faire un rapport sur la démar- 
cation des fonctions des ministres. 

Fe Convention décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur cette proposition.) 

Dubois-Dubais, au nom du comité (le la 
guerre, présente un projet de décret sur la péli- 
lion du citoyen Boyer (1) tendant à porter au com- 
plet d'un régiment de hussards La troupe légère à 
cheval de deux cents hommes qu'il a levée; ce 
projet de décret est ainsi conçu: 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
son comité de la guerre, sur la demande faite 
par le citoyen Boyer de porter au complet d'un 
régiment de hussards la troupe légère à cheval 
de deux cents hommes qu'il a levée, décrète ce 
qui suit: 

ATtiLSe 


« La troupe légère à cheval de deux cents 
hommes, levée par le citoyen Boyer, sera portée 
au complet d’un régiment de hussards. 


AT 2. 


« Ce régiment sera formé, organisé et soldé : 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, tome LUI, 
séance du 44 octobre 1792, page 498, la pétition du 
citoyen Boyer. 
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comme les autres régiments de hussards de ligne 
de la République et prendra rang avec eux sui- 
vant la date de sa création. 


Art. 3. 


.« La trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre de la guerre, jusqu’à concur- 
rence de la somme de 823,384 livres pour l’ar- 
mement, équipement, engagement et habille- 
ment des hussards, et jusqu'à concurrence de 
celle de 175,749 Liv. 1 8. 8 d. pour leur solde 
annuelle, le tout, suivant l'aperçu des dépenses 
fournies par le ministre de la guerre, et qui est 
annexé au présent décret. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Dubois-Dubais, au nom du comilé de la 
guerre, présente un projet de décret sur la de- 
mande faite par le citoyen Benoit-Lamothe de 
lever un régiment de hussards. 


Un membre demande l'impression de ce projet. 


Un autre membre propose de retrancher du 
projet de décret la disposition qui ordonne à la 
trésorerie nationale de tenir à la disposition du 
ministre de la guerre un fonds nécessaire. 

Ces amendements sont combattus et le projet 
de décret est adopté comme il suit : 

« La Convention nationale après avoir ‘entendu 
son comité de la guerre, sur la demande faite 
par le citoyen Benoit-Lamothe de lever un régi- 
ment de hussards, décrète ce qui suit : 


Arte 


« Il’sera levé un nouveau régiment de hus 
sards de la République. 


ATL RE 


« Ce régiment sera formé, organisé et soldé 
comme les autres régiments de hussards de 
ligne de la République et prendra rang avec 
eux suivant la date de sa création. 


AT oe 


« La trésorerie nationale tiendra à la disposi- 
tion du ministre de la guerre, jusqu’à concur- 
rence de la somme de 823,384 livres pour l'ar- 
mement, équipement, engagement et habillement 
desdits hussards, et jusqu’à concurrence de celle 
de 175,749 1. 1 s. 8 d. pour leur solde annuelle, 
le tout suivant l’apercu des dépenses fournies 
par le ministre de la guerre, qui est annexé au 
présent décret. 

Suit la teneur des deux aperçus : 


Formalion de ? régiments de hussards, dont la 
Levée est proposée par les citoyens Boyer et Be- 
noit Lamothe. 


Pour un régiment sur le pied de guerre : 
Elat-major. 


1 colonel. 
2 lieutenants-colonels. 
1 quartier-maitre trésorier. 


A pied. 


1 aumônier. 
1 chirurgien-major. 


Montés. 


? adjudants. 
1 trompette major. 
1 maître maréchal. 
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1 maitre sellier. 

1 maitre armurier. 
1 maitre tailleur. 
1 maitre bottier. 


Le régiment sera composée de 4 escadrons, et 
chaque escadron de 2 compagnies. Chaque com- 
pagnie sera composé de : 


1 capitaine. 
1 lieutenant. 
2 sous-lieutenants. 


Montés. 


1 maréchal des logis en chef. 
2 maréchaux des logis. 

1 brigadier fourrier. 

4 brigadiers. 

4 appointés. ; 
72 hussards, dont 68 montés, et 4 à pied, 
parmi lesquèls { maréchal-ferrant. 

1 trompette. 
Officiers, 4. —85 hommes, dont 4 à pied. 
Pour les 8 compagnies, ou les 4 escadrons, 
formant le régiment : 
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Officiers 32. — 680 hommes, dont 32 à pied- 
Etat-major : 
Officiers, 4. — 8 hommes, dont 4 à pied. 
Force du régiment : 
Officiers, 36. — 688 hommes. 
Les appointements et la solde seront sembla- 
bles à ceux de la même arme dans la troupe de 


ligne. 
Les dépenses de première mise consistent pour 
un régiment, dans les articles suivants : 


SAVOIR : 


Habillement de l’homme, équipement et hanar- 
chement du cheval et l'achat du cheval sur le 


pied de 1,000 livres, par aperçu. 700,000 1. 
Armement des hommes sur le 
pied de 63 livres, par aperçu..... 40,824 
nr des hommes, à rai- 
sonde 120 HVrés.. ur. 82,560 
Total dites 823,384 1. 
Pour le second régimeat....... 823,384 
Pour les 2 régiments.......... 1,646,768 1. 
Dm 


Appointements et solde par an d'un des régiments. 


ETAT-MAJOR. 
1-colonele ss ee st DE © On CAS 6,000 1. 
2 lieutenanis-( 1 lieutenant-colonel ....... 4,400 1. 8.200 
pa 1 lieutenant-colonel ....... 3,800 1. ? 
1 quartier-maitre............... . DÉS 26 daciiie 1,400 
2 adjudants à 608 L. 6 s. 8 d....... Mio sers eeuese 1,216E 138. 4d. 
TUÉFOMPELE= MAIRE Een metre Det no 349 15 10 
1 maître maréchal.........,.... Monsters 325 9 2 
1 maître sellers... te nee 925019 2 
armurier....... 
3 mare MATHOME 6 -e ATOS 2 A0 dit 4e ee 465 4 6 
sdb dont DOCHIET ee 
4 8 15,600 1 2,682 1. 158. » d. 
es os 
18,282 1. 15 8. 
RG 
Pour une compagnie. 
ANCAEMIRO ere ape du nie pete eee 2,000 1. 
M RTE a Das EN DE 2 M ONE 1,200 
2 sous-lieutenants à 1,000 livres.................... 2,000 
lumaréchalides lOBIRIOnNChel. sas ter emertibediees 349 1. 15 8. 10 d. 
2 maréchaux des logis à.313 1. 5 s. 10 d................., 626 11 8 
LA TE PCT LOL à LE ee RS OP EE a PE CE A0 TG 
4-Drivadiers à 200 NL ET ON ee bdd ti a 839 10 » 
LIAPDOLOTES TB IE Date Mau musee era enter 657 n » 
72 hussards à 1551. 25. 6 d., dont un maréchal ferrant..... 11,169 » » 
1:trompeties rente Rate das és 209, ol: »': 10 
4 85 5,2001. 14,1831. 58. 10 d. 
— ss | TE I 
Pouries 18 .COMDADDIR ES Co RER menimerens une 155,066 1 68. 8 d. 
Btat=MaOl Ps serein AU Be Un dede el de Le ns ete ‘282 16 » 
179; 4040 E ENS de 
Supplément d'appointements. L 
À ? capitaines de 1° classe, à 700 livres.............. 1,400 1. 2 4001 
A 2 capitaines de 2° classe, à 500 livres.............. 1,000 1. # È 
Total pour 1 régiment....... svioade 175,749 1... 116. :8 d. 
POUT 1682 TÉRUNONIS rence nes 351,498 1. 38. 4d. 
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Dubois-Dubais, au nom du comilé de la 
guerre, présente un projet de décret tendant à 
prononcer la levée de la suspension provisoire du 
citoyen Denis-César Desterzan, lieutenant-colonel du 
20° régiment de cavalerie de la République, or- 
donnée par décret du 7 septembre dernier (1). 


Lesage. j'observe que cet officier a, contre 
le texte des lois, empêché les soldats de ce régi- 
ment de fréquenter la Société des amis de fa 
liberté et de l'égalité de Chartres, où ce régiment 
était en garnison ; je demande la question préa- 
lable sur le projet du comité. 

(La Convention ajourne la discussion à la 
séance du lendemain.) 


Cambon, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à ordonner au receveur du district d'Arles de 
verser immédiatement à la trésorerie nationale 
les fonds appartenant à La nation qu'il a mal à 
propos employés au payement des dépenses locales ; 
il s'exprime ainsi : À 

Citoyens, je viens vous dénoncer une dilapi- 
dation nouvelle. Le comité des finances a reçu 
hier l'adresse suivante : 


Les commissaires de la trésorerie nationale aux 
membres composant le comité de l'ordinaire des 
finances. 


21 novembre. 


« Citoyens, nous avons eu, la semaine der- 
nière, la satisfaction de vous mettre à portée 
d'offrir à la Convention nationale le tableau de 
la situation avantageuse des recouvrements dans 
le district de Faouet, département du Morbihan. 
Nous remplissons aujourd'hui un travail pénible, 
en mettant sous vos yeux la position bien diffé- 
rente du district d'Arles, département des Bou- 
ches-du-Rhône. 

« La contribution foncière de ce district monte 
en principal et sous pour livres additionnels, 
à 127,675 1. 

26,199 


158,874 1. 


« La contribution mobilière, à.... 


« Sur cette somme il n’avait été recouvré au 
1° octobre dernier que celle de 14,389 1. 17 8.1 d., 
et il parait qu'il n'a été fait aucun recouvrement 
dans le courant du mois d'octobre. 

« Cependant le receveur annonce avoir payé 
pour les dépenses du département et du district, 
tant de 1791 que de 1792, près de 32,000 livres; 
en sorte qu'il a mn À de md à ces dépenses qui ne 

euvent être régulièrement acquittées que sur 
es sous pour livre additionnels, non seulement 
la totalité de sa recette effective sur les contri- 
butions foncière et mobilière de 1791, mais en- 
core une partie du produit des contributions 
indirectes qui doivent rentrer sans aucune dé- 
duction au Trésor public. 

« Vous jugerez vraisemblablement à propos d’ap- 
peler l'attention de la Convention nationale sur 
l'état affligeant des choses dans cette partie de 
la République. Il paraîtrait à désirer qu'en ma- 
nifestant son mécontentement de l’insurveillance 
des administrateurs, elle témoignât qu'il est 


(4) Voy. Archives parlementaires, 1°° série, t. XLIX, 
séance du 7 septembre 1792, page 429, le décret ordon- 
nant la suspension provisoire du lieutenant-colonel 
Desterzan. 


4r° SéRE. T. LIT. 
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temps enfin que les corps administratifs se per- 
suadent qu'il ne leur est pas permis d'employer 
à leurs dépenses particulières, les fonds versés 
dans les caisses de district, pour le compte du 
Trésor public, et qu’ils n’ont d'autre parti à 
prendre, pour se procurer les ressources qui leur 
sont nécessaires, que celui de hâter la marche 
des recouvrements par tous les moyens que la 
loi a mis en leur pouvoir. 

Voilà ce que le comité des finances m’a chargé 
de mettre sous vos yeux, en vous proposant fe 
projet de décret suivant; 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète 
que le receveur de district d'Arles versera de 
suite à la trésorerie nationale les fonds appar- 
tenant à la nation, qu'ila mal à propos employés 
au payement des dépenses locales; et charge les 
commissaires de la trésorerie nationale de rendre 
pp dans le mois, des versements qui auront 
été faits en exécution du présent décret. » 

Treilhard. Je demande, par amendement, 
que les administrations qui ont dû délivrer les 
mandats, ou qui ont souffert la dilapidation, 
soient déclarées responsables. 

La Convention adopte l'amendement et le 
projet de décret du comité. 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances, 
décrète que le receveur du district d'Arles ver- 
sera de suite à la trésorerie nationale les fonds 
appartenant à la nation qu’il a mal à propos 
employés au payement des dépenses locales, sauf 
son recours contre les administrateurs quiauront 
signé ou expédié les ordonnances de payement, 
et faute d’y satisfaire, lesdits administrateurs et 
receveur y seront contraints par corps, à la 
requête et diligence du procureur général syndic; 
charge les commissaires de la trésorerie natio- 
nale de rendre compte dans le mois des verse- 
ments qui auront été faits en exécution du présent 
décret. » 


Barbaroux. Je ne viens pas demander le 
rapport du décret présenté par Cambon, que j'ai 
d'ailleurs moi-même voté, mais il est nécessaire 
que vous sachiez que c’est à cause du long si- 
lence de l’Assemblée constituante et de l’As- 
semblée législative que la ville d’Arles s’est dé- 
terminée au parti qu’elle a pris. Vous n'ignorez 
pas que la ville d'Arles a avancé plus de 600,000 li- 
vres pour la levée des volontaires nationaux; 
vous n’ignorez pas que cette ville a vu marcher 
contre elle une armée de 4,000 contre-ré\olution- 
naires; plusieurs de ces homines sont dans les 
prisons, et ne sont pas encore punis. Je demande 
qu'enfin on fasse le rapport sur l'affaire d'Arles. 
(La Convention décrète que le comité de süreté 
générale fera, sous huitaine, son rapport sur 
l'affaire d'Arles.) 


Un membre demande qu'on fixe à demain le 
rapport du comité de législation sur la suppres- 
sion du tribunal criminel. 
(La Convention décrète celte proposition.) 
Defermon, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre des commissaires de la section des Gravil- 
liers, qui demandent à présenter une pétition à 
l'Assemblée. 

(La Convention renvoie ces commissaires au 
comité de la guerre.) 

Gardien, au nom de la commission des Douze. 
chargée d’inventorier les papiers trouvés dans l’ar- 
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moire de fér aux Tuileries, monte à la tribune et 
demande la parole. 


Le Président. Vous avez la parole. 


Gardien, rapporteur. Citoyens, votre commis- 
sion s’est occupée sans relâche à examiner les 
papiers que vous lui aviez confiés et elle a 
trouvé, dès son premier examen, une foule de 

ièces à conviction contre Louis XVI le traitre. 

e ce nombre il en est une particulière qui 
prouve que Louis est le plus grand scélérat, non 
Le de toute la République, mais de l'univers. 

oici une lettre qui prouve que ce monstre a con- 
seillé le massacre de Nancy, le 31 août 1790. 


Le 18 novembre 1790, lettre du roi à Bouillé, 


« Vous avez sauvé la France le 31 août der- 
nier; c’est le comble de la bonne conduite que 
vous tenez depuis un an, je ne puis que vous 
féliciter de vos entreprises, continuez sur la 
même route. Vous ne sauriez mieux faire, soi- 
gnez votre popularité que je regarde comme 
l'ancre du salut; j'ai été tres affecté des dan- 
gers qu'a courus M. de Gouvernet,; j'attends de 
ses nouvelles : quant à vous, monsieur, vous 
avez acquis des droits éternels à mon estime et 
à mon amitié. 


‘ « Signé : LOUIS. 


« P.-S. — Je sais que vous avez perdu l’un de 
vos chevaux que vous aimiez le plus et qui a 
été tué sous M. de Gouvernet; je vous envoie le 
dernier que j'ai monté; gardez-le toujours pour 
l'amour de moi. » 


Réponse de Bouillé, datée du 21 novembre. 


« Sire, Votre Majesté attache un grand prix à 
mes devoirs; j'aurais désiré lui en rendre de 
plus importants dans un autre genre (Exclama- 
tions el murmures). Elle peut être assurée que 
je ne négligerai aucune occasion dele lui prou- 
ver, en employant toutes mes facultés; je fais 
mon possible pour acquérir la popularité, mais 
on fait tout pour me la faire perdre. Puisque 
vous voulez bien me permettre, je désignerai 
au ministre de la guerre, les officiers qui ont 
bien mérité de Votre Majesté. Le présent du 
cheval est une grande recherche de bonté de sa 
part, à laquelle je suis très sensible, mais qui 
ne peut rien ajouter à mon attachement pour sa 
personne. Le bon esprit commence à régner 
parmi les troupes dans cette province et en 
Alsace. L'ordre et la tranquillité commencent à 
y renaitre. 

« Je suis, avec le plus profond respect, de 
Votre Majesté, le très humble et très souinis 
serviteur. 

« Signé : BOUILLÉ. » 


Un membre : Je prie l’Assemblée de décréter 
que la commission des Douze lui fera un rap- 
port général des pièces qu’elle estime importan- 
tes et bonnes à vérifier. 

(La Convention décrète cette proposition.) 


Le Tourneur (Manche), au nom du comité de 
La guerre, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur le mode à adopter pour l'envoi des 
balaillons nalionaux dans les Iles-du-Vent; il s'ex- 
prime ainsi : 

Citoyens, la Convention nationale a renvoyé 
à son comité de la guerre l'examen des observa- 
tions qui lui ont été faites par le ministre de ce 
département, sur le mode à adopter pour l'envoi 
des bataillons nationaux dans les Iles-du-Vent. 
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Les décrets que vous avez rendus relativemen 
à l'augmentation des fonds employés dans les 
colonies, nécessitent en ce moment l'embarque- 
ment de six bataillons de gardes nationaux, ou 
au moins cinq, auxquels on joindra un bataillon 
de troupes de lignes. : 

Dans le premier cas le nombre d'hommes à 
embarquer serait de 4,800 ; et dans le second, le 
nombre des gardes nationaux serait de 4,000; 
mais on ne peut dissimuler qu'en adoptant la 
mesure d'embarquer des bataillons entiers, on 
ne restât loin du but qu'on doit se proposer, 
celui d’avoir une force effective, une composi- 
tion d'hommes, telle que leur physique que les 
mettre en état de résister aux fatigues de la mer 
et aux dangers du climat. ' 

Sur le nombre de 800 dont chaque bataillon 
est composé, il faudra au moment de l’embar- 
quement déduire : LPS 

Les volontaires trop jeunes, trop âgés ou trop 
faibles pour supporter un service pénible ; 

Les gens mariés, nécessaires à leur famille et 
qui ne pourraient pas s’en séparer ; 3 

Les pères de familles, les commerçants qui ne 
se sont enrôlés qu’au moment où la proclama- 
tion du danger de la patrie leur faisait un de- 
voir de se dévouer momentanément à sa dé- 
fense; ils réclameraient contre une disposition 
qui les mettrait dans le cas d’une absence trop 
prolongée et d'un abandon total de leurs affai- 
res. Les hommes attaqués de maladies que le sé- 
jour de la mer rendrait mortelles. 

Si l'on ajoute à ces considérations le non- 
complet qu'il est possible de présumer, on peut, 
sans exagérer, calculer sur une réduction d'un 
quart, et, conséquemment, chaque bataillon se 
trouverait peut-être réduit à 500 hommes. 

Le ministre de la guerre vous propose de ne 
prendre que ce nombre sur chaque bataillon et 
votre comité a pensé qu'il était d'autant plus 
utile d'adopter cette mesure, qu'on aura, par ce 
moyen, une force dont l'effectif sera déterminé 
avec précision; chaque détachement sera mieux 
choisi, et composé d’hommes de la meilleure 
volonté. 

Chaque bataillon laissera en France un fonds 
destiné à recruter ce qui sera passé aux colonies, 
mesure qui a été négligée dans les précédents 
embarquements, et qui cependant est indispen- 
sable pour remplacer les vacances qui peuvent 
arriver par morts, maladies, congés ou déser- 
tion; ce moyen écarte, d'ailleurs, la dépense 
d'un état-major, qui dans les iles est plus oné- 
reux qu'utile, puisque ces corps sont toujours 
séparés. 

oici le projet le projet de décret : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre, 
sur la proposition du ministre de ce département, 
relative à l'envoi des forces nationales dans les 
Lles-du-Vent, décrète ce qui suit : 


Art. {er 


« Les bataillons de gardes nationales, desti- 
nés à l'augmentation des forces employées dans 
les Iles-du-Vent, ne fourniront chacun que le 
contingent de 500 hommes pris parmi ceux que 
leur position et leurs forces physiques mettront 
en élat de servir utilement la patrie. 


Artr2: 
« Le fonds des 300 hommes excédant restera 


[Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [23 novembre 1792.] 


en dépôt sous les ordres d'un des lieutenants 
colonels. 
Art. 3. 


« Chacun des corps restant au dépôt se por- 
tera successivement au complet, pour fournir 
les remplacements que les circonstances pour- 
ront exiger dans leurs détachements respectifs 
aux colonies. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Le Tourneur (Manche), au nom du comité de 
la guerre, présente un projet de décret ayant 
pour ubjet d'assurer aux bataillons de volontaires 
qui sont dans l'intérieur, le traitement de guerre 
jusqu'au 31 octobre dernier. 

Plusieurs membres réclament le renvoi de ce 
rojet de décret aux comités des finances et de 
a guerre réunis. 

(La Convention décrète le renvoi.) 


Gérente, au nom du comité de la guerre, 
demande à être entendu sur un projet de décret 
relatif à la levée d'une compagnie de gendarmerie 
à cheval (1). 

(La Convention décrète l'ajournement de ce 
projet à la séance du lendemain.) 

Defermon, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre d’une députation de Seine-et-Marne, qui de- 
mande à être admise à la barre pour instruire 
la Couvention d’une insurrection arrivée pour les 
subsistances, el indiquer les moyens d’yremédier. 

(La Convention renvoie cette députation au 
pouvoir exécutif.) 

Fabre (Hérault), au nom des comités d'agricul- 
ture et des finances réunis, fait un rapport et 
présente un projet de décret sur la pétition de la 
municipalité de Marseille (2) relative aux subsis- 
tances de cette ville ; il s'exprime ainsi : 


Citoyens, vous aviez renvoyé à vos comités 
d'agriculture et des finances réunis, une pétition 
de la municipalité de Marseille relative aux subsis- 
tances de cette ville. Vos comités, après avoir 
examiné attentivement la pétition, ont considéré 
que cette demande était juste. Ils ont vu que le 
blé dans le département des Basses-Alpes vaut 
78 livres le septier, tandis qu’à Etampes, il ne 
vaut que 36 livres. Le ministre de l’intérieur a 
déjà fait venir 80,000 septiers de blé pour la 
ville de Paris; il vous à rendu compte des 
12 millions décrétés par l’Assemblée Haies et 
nous avons constaté aux comités que le ministre 
avait commissionné pour la valeur des 12 mil- 
lions décrétés par la Convention. Dans ces con- 
ditions, nous vous proposons d’ordonner que sur 
les 12 millions mis à la disposition du ministre 
de l’intérieur, 2,200,000 livres seront prêtés à 
la commune de Marseille pour faire un achat de 
grains. 

Voici le projet de décret : 

« La Convention nationale, après avoir enten- 
du le rapport de vos comités d'agriculture et 
des finances réunis, décrète que le ministre de 
l'intérieur sera subrogé aux achats faits par le 
bureau des subsistances de Marseille, qu'il ac- 
quittera jusqu’à la concurrence de 2,200,000 li- 
vres. » 


Un membre : Sans m’opposer, en principe, au 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 21 novembre 1792, 
le projet de décret présenté a cet égard, à la suite 
de la pe du citoyen Lièvre, page 499. 

(2) Voy. ci-dessus, séance du 23 novembre 1792, 
page 848, la pétition de la municipalité de Marseille. 
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projet de décret qui nous est présenté, j'estime 
qu'il existe une question qui doit être aupara- 
vant traitée. En effet, vous ne savez pas encore 
quelles sont les communes qui ont remboursé le 
prix des grains qu’elles ont recus. Ceux qui les 
achètent en doivent débourser la valeur à l’ins- 
tant pour la remplacer et en faire opérer le ver- 
sement dans le Trésor public: sans cela vous 
sacrifieriez des millions qui ne vous seront ja- 
mais remboursés. Il faut venir au secours des 
communes, mais il ne faut pas que ces avances 
soient perdues pour le Trésor public. Vous avez 
déjà décrété 24 millions; eh bien, où sont ces 
fonds? ils doivent suffire pour tout approvision- 
nement. Je m’oppose donc à toute délivrance 
le ce que l'on vous ait fait rentrer les 
onds. 


Delaunay (d'Angers.) Il faut avant tout en- 
tendre le ministre; vous ne pouvez le subroger 
aux marchés sans savoir réellement quels sont 
ces marchés. 


Bayie. Mais il est une considération plus 
pressante; les départements méridionaux man- 
quent de pain; voulez-vous leur en donner, oui 
ou non? 

Creuzé. Le ministre n’a pas envoyé ses com- 
mis dans l'Italie pour n'être pas en concurrence 
avec les commerçants de Marseille. C’est un mar- 
ché très avantageux et vous ne pouvez balancer 
à décréter le projet de vos deux comités. Il n’est 
pas à présumer que les négociants de Marseille 
aient fait à leur compte de mauvais marchés. 

Cambon. Je m'oppose fortement à un décret 
de ce genre. Vous ne savez pas si ces marchés 
n'ont pas été passés à un prix onéreux. Par 
cette mesure impérative, vous compromettriez 
les finances de l'Etat, en même temps que vous 
anéantiriez la responsabilité dn ministre. Je de- 
mande qu'on se borne à autoriser le ministre à 
accepter ces marchés, s'il les juge avantageux. 

Un membre : Et s’il n’est pas prouvé que nous 
avons fait des achats de grains plus que suffi- 
sants. 

Barbaroux. Je viens m'élever contre la mo- 
tion de Cambon; les traites de ces blés arrivent 
journellement à Marseille; il faut les acquitter ou 
renoncer aux marchés, car s’il faut passer un 
mois avant que l’on ait examiné, pesé, il n'y a 
plus d'achats à espérer. 

Buzot. J'appuie le projet du comité et pour 
le fortifier, je propose que l'on substitue le mot 
tenu au mot autorisé, parce que le ministre ne 
prendra pas sous sa responsabilité des marchés 
qu'il ne peut connaitre avant quinzaine. Ces 
blésiz 

Cambon. Sont donc bien chers ? 


Buzot, Si vous le croyez, faites une avance à 
la commune de Marseille, elle vous le demande. 
Dans le cas contraire, obligez le ministre à se 
subroger à cette ville jusqu'à concurrence de 
deux millions deux cent mille livres. 

Plusieurs membres demandent la question préa- 
lable sur la motion de Buzot. 

Le Président la met aux voix, et prononce, 
à la suite du vote, qu’il n’y a pas lieu à délibé- 
rer sur cette proposition. 

Un grand nombre de membres réclament contre 
cette décision et observent que les voix sont 
tellement partagées qu'il est impossible d’assi- 
gner un résultat certain à cette délibération. 


Rovère. Je demande à dire encore quelques 
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mots sur la question, car si le vote était acquis 
ce serait dire qu'il faut punir des administra- 
teurs pour avoir fait le bien de la République. 
(Murmures.) 


Buzot, Barbaroux e{ quelques autres mem- 
bres réclament l'appel nominal. 


Duprat. Prêtez deux millions deux cent mille 
livres à la commune de Marseille, mais ne lui 
faites pas manquer à ses traités par les lenteurs 
de l’examen des marchés. Faites-lui un prêt à 
condition qu’elle partagera ces grains avec les 
départements méridionaux. Elle a voulu préve- 
nir la famine et la guerre civile dans un mo- 
ment difficile ; elle a fait un acte civique puis- 
qu’elle vous demande de faire l'achat à son 
compte, c'est qu’elle n’a pas fait de marchés 
onéreux. N'oubliez pas que le pain manque, 
qu'il vaut huit sous dans nos départements et 
que le peuple souffre. 


Birotteau. J'appuie la proposition de Buzot. 
La première rédaction qu'on vous a proposée 
est un piège (Murmures à l'extrême gauche); 
nous l'avons aperçu et nous n’y tomberons pas. 
Je suppose que cette rédaction soit décrétée : 
alors si le ministre refuse le marché, ses enne- 
mis l’accuseront d’avoir mis la famine dans le 
Midi. (Applaudissements au centre.) S'il l’ac- 
cepte, ils laccoseroit d’avoir passé un marché 
ruineux. (Nouveaux applaudissements.) Cette su- 
percherie ne doit trouver ici que des improba- 
teurs. Je demande que la première rédaction 
proposée soit rejetée, et qu'on adopte ou la 
proposition de Buzot ou celle du comité. 


Chabot. Je demande la parole contre le Pré- 
sident pour avoir laissé reprendre une discus- 
sion sur laquelle la Convention s'était pro- 
noncée. 

Rebecquy. Je ne sais quel est le motif de ces 
débats; mais la question est très simple. Un 
premier fait, qu'il ne faut pas oublier, c’est 
que dans nos départements méridionaux, le 

ain vaut, en ce moment, 5, 6 et jusqu’à 8 sous 
a livre, tandis qu'il ne coûte que 3 sous 1 liard 
à Paris. Il faut absolument que vous veniez à 
leur secours, en faisant des avances pour les 
approvisionnements; car ils ont fourni autant 
de défenseurs à la patrie que les départements 
du Nord. Le second fait, c'est que ces marchés 
de grains ont été passés dans des circonstances 
extraordinaires, lorsque l’ennemi menaçait Paris 
et lorsque les départements méridionaux se pré- 
paraient à faire une vigoureuse résistance; et 
j'ose affirmer que la mesure de cet approvision- 
nement de grains est une de celles par les- 
quelles ils ont bien mérité de la patrie. Enfin, 
le troisième lait, c'est que ce n’est pas la com- 
mune de Marseille qui a demandé que la nation 
füt subrogée dans ces marchés; elle a seule- 
ment demandé un emprunt de 2,200,000 livres, 
pour en consommer le paiement et faire la re- 
vente de ces grains à ses risques et périls ; d'où 
je conclus que ces marchés ont été faits à un 
prix raisonnable et que la commune de Mar- 
seille n'a pas eu l'intention de mettre à lacharge 
de la nation une opération onéreuse. Je de- 
mande donc que l'emprunt, ou la mesure pro- 
posée par Buzot, soit accordé. 

Defermon. La proposition de Buzot est la 
seule que vous puissiez admettre; sinon, les 
négociants de Marseille, quiontacheté ces grains, 

ourraient être tentés de faire un bénéfice sur 

a revente, ce qui grèverait les départements 
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voisins et ne ramènerait pas l'abondance. J'ap- 
puie également cette motion. 


(La Convention adopte la proposition de 
Buzot.) 
Suit le texte définitif du décret rendu: 


« La Convention nationale, après avoir entendu 
les rapports de ses comités d'agriculture et des 
finances réunis, décrète que le ministre de l’in- 
térieur est subrogé dans les marché de grains 
faits par le bureau de subsistances de Marseille, 
jusqu’à la concurrence de 2,200,000 livres, pour 
en être faitla distribution entre les divers dé- 

artements méridionaux proportionnellement à 
eurs besoins. » 


Carra, secrélaire, fait lecture d'une lettre du 
général Valence au ministre de la guerre, du 21 
de ce mois, par laquelle il annonce la prise de 
Namur, et les conditions de la capitulation, et 
d'une lettre du général Ferrières au Président de 
la Convention, contenant une autre lettre du ci- 
toyen Westermann. 

Suit la teneur des dites lettres : 


Du quartier général de Flawines,le 21 novembre 
1792, l'an !°' de la République. 


« J'ai l'honneur de vous rendre compte, ci- 
toyen ministre, que le 16 j'ai quitté Nivelle, 
après avoir eu une conférence avec le général 
Dumouriez, à Bruxelles ; que le 17 j'ai campé à 
Mazi, côtoyant le corps d'armée du général Beau- 
lieu, qui se portait de Louvain à Namur, tandis 
que le reste de l’armée autrichienne avait une 
position à Louvain. Le 18, je suis parti avec 
quelques troupes pour soutenir mon ayant-garde 
et attaquer celle du général Beaulieu, et prendre 
une position entre lui et Namur, s’il s’obstinait 
à vouloir y marcher. Je sentais que cette mesure 
n'était pas sans danger, parce que, pendant que 
j'aurais à combattre le général Beaulieu, je 
pouvais être attaqué par une partie des troupes 
qui étaient à Louvain : cette journée s’est passée 
en attaques d’avant-postes. Mon aide de camp, 
Collot, qui commandait un petit corps, leur a 
fait 32 prisonniers. À Leuze et dans les environs, 
tous leurs postes ont été attaqués avec succès; 
entin, l'ennemi ayant reculé son camp, j'ai bi- 
vouaqué le soir sous Namur. Le 19, l'ennemi 
ayant campé à Ramillies, j'ai fait tirer, à 
quatre heures du soir, sur la ville de Namur 
quelques coups de canons. Le 20, au matin, 
mon artillerie étant arrivée, j'ai fait former 
des batteries. Celle de la porte Saint-Nicolas 
a tiré dès sept heures du matin, et j'ai fait som- 
mer la ville,en donnant jusqu'à dix heures pour 
tout délai. À quatre heures, dt compagnies de 
grenadiers occupaient la porte de Bruxelles, et 
ce matin, à sept heures, les troupes françaises 
entreront dans la ville. 

.« J'ai l'honneur de vous envoyer, citoyen mi- 
nistre, une copie des demandes du commandant 
et de mes réponses. Il parait que le château se 
propose de faire une grande résistance : la gar- 
nison en est d'environ 3,000 hommes, qui comp- 
tent sur la jonction d'une partie du corps du 
ge Hohenlohe avec Beaulieu, qui passe par 
Huy pour remonter par la rive droite de la 
Meuse. Je vais dès aujourd'hui travailler, autant 
que mes forces me le permettent, à empêcher 
cette jonction et me préparer à attaquer le châ- 
teau. Déjà deux ponts sur la Sambre et un sur 
Meuse sont construits. Je ne puis prévoir quel 
sera le succès de mes efforts ; je désire qu’il ré- 
ponde à vos espérances. 
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Copie des demandes du commandant autrichien. 


Le général de Moitelle, commandant des ville 

ne = iteau de Namur pour Sa Majesté l'empereur 
LE 

« Au lieutenant général Valence, comman 
de l'armée des Ardennes. à cs 

« Comme il n'est point dans les principes de 
la nation française, ni dans les miens, de faire 
tomber le fléau de la guerre sur les citoyens 
qui ne portent point les armes, je propose d'éva- 
cuer la ville aux conditions suivantes: 

.« 4° Qu'on n'établira aucune batterie ni dans la 
ville, ni dans son enceinte, contre le château. 
Je mets cette condition, parce que je regarde- 
rais comme le plus grand des KE pa our 
l'humanité d’être obligé de répondre à ces bat- 
teries ; 

« 2° Qu'on ne tirera point de coups de carabine 
du côté de la ville; 

« 3 Qu'on maintiendra dans la ville la plus 
exacte police, et ne touchera ni à sa Constitu- 
tion, ni à ses privilèges; 

« 5° Qu’on n’y lèvera aucune contribution; 

« 6° Qu'il n’y entrera qu’un détachement tout 
au plus, de 1,000 hommes, de l'armée française 
pour maintenir l’ordre. 

« Tous les magasins autrichiens et prussiens, 
que nous laisserons dans la ville, seront livrés 
à l’armée française contre inventaire. 

« À ces seules conditions, je m'engage d'éva- 
cuer la ville en vingt-quatre heures et à li- 
vrer la porte de fer demain 21 à sept heures du 
matin. 

« On donnera des otages de part et d’autre 
pour l'exécution des conventions. 

« Fait à Namur, le 20 novembre 1792. 


« Signé : DE MOITELLE. » 
Réponse du général Valence. 


« Le lieutenant général Valence répond au 
général Moitelle, que les articles de capitulation 
relatifs aux batteries, coups de carabine, police, 
contribution, sont refusés, parce que personne 
ne peut douter que les généraux du peuple fran- 
Çais, qui ne veut apporter que le bonheur et la 
liberté à ses voisins, ne leur feront aucun mal, 
et ne prendront aucunes mesures qui puissent 
leur attirer des malheurs, si elles ne sont indis- 
pensablement nécessaires pour faire évacuer le 
territoire belge. 

« Quant aux magasins, accordé qu'il en soit 
fait un inventaire pour la décharge des comp- 
tables. 

« La porte de Bruxelles doit être remise ce 
soir à deux compagnies de grenadiers, et les 
troupes françaises entreront demain matin à 
sept heures; il sera remis des otages. 

« Il entrera tout de suite un officier de l'état- 
major et un commissaire des guerres pour 
prendre connaissance des magasins et des pièces 
d'artillerie, s’il y en a d’autres que celles des 
bataillons. 


« À Sainte-Croix, le 20 novembre 1792, 
l'an 1° dela République française. 


« Signé : Cirus VALENCE. » 


Lettre du général Ferrière au citoyen Président 
de la Convention. 


« Je vous envoie, en original, une lettre que j'ai 
reçue de mon ami Westermann, venant del'armée 
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du général Dumouriez, en date du 17 courant. 
« Vous y verrez un article relatif aux biens- 
fonds acquis par les émigrés dans les pays con- 
qui qui me paraît nécessiter un décret ad hoc 
e l’Assemblée : la lettre, d’ailleurs, pourra l’in- 
téresser. , 
« Signé : FERRIÈRE. » 


Lettre du citoyen Westermann. 


« Bruxelles, le 17 novembre 1792, 
l'an Ier de la République française. 


« Prenez et arrangez l'affaire de la voiture à 
votre mieux. Je vous ferai passer les fonds à 
votre avis. 

« Malines est à nous avec 30,000 fusils (4p- 
plaudissements), beaucoup de canons et des 
magasins de tout genre; des compagnies en- 
tières de déserteurs arrivent chaque jour. (Vifs 
applaudissements.) Hier j'ai fait une expédition, 
à ma tête; je me suis fait représenter les livres 
de tous les meuniers des environs de Bruxelles; 
j'ai trouvé passé 600 sacs de farine aux Au- 
trichiens; j'ai découvert une terre près de 
Bruxelles, achetée comptant 100,000 écus par 
Lagalaizière, ci-devant intendant d'Alsace. Tà- 
chez donc de faire éclaircir la chose, si les 
terres, acquises en pays ennemis par les émi- 
grés, sont aussi dans le cas de la confiscation : 
je suis pour le oui. (4pplaudissements.) 

« Je pars à l'instant, avec 100 hussards, pour 
lever les emprunts dans les abbayes et faire 
conduire les fourrages dans nos magasins : tout 
va au mieux; bientôt nous serons à Liège. (4p- 
plaudissements.) Je vous embrasse. 


« Signé : WESTERMANN. » 


Le même secrétaire donne lecture des deux 
lettres suivantes : 

1° Lettre du citoyen général Custine, du 17 no- 
vembre, sur diverses dispositions militaires et 
diplomatiques. 1 

(La Convention en ordonne le renvoi à ses 
comités diplomatique et de la guerre réunis.) 

2° Lettre des commissaires Alquier, Boissy d’An- 
glas et Vitet, envoyés par la Convention à Lyon, 
sur les mesures qu'ils ont prises pour découvrir 
et prévenir les abus dans les fournitures pour 
les armées de la République; cette lettre est 
ainsi conçue : 

« Nous poursuivons avec zèle la recherche des 
dilapidations que nous avons découvertes, et 
chaque jour nous acquérons la certitude que 
l'administration militaire pour la partie des ap- 
provisionnements est infectée d'abus et de vices 
de toutes espèces. Nous vous invitons à vous 
occuper, sans délai, d’une réforme devenue 
indispensable, si vous ne voulez pas voir le 
trésor de la République absorbé et les armées 
découragées et affaiblies par un dénûüment au- 
quel il serait bientôt impossible de remédier. 

« Les faits que nous vous avons dénoncés 
nous ont paru assez graves pour nous déter- 
miner à faire mettre en état d’arrestation les 
deux commissaires des guerres Vasse et De- 
launay ; celui-ci, moins coupable, est gardé dans 
sa maison. Nous avons ordonné de conduire 
l'autre en prison; mais il est, dit-on, évadé. 
Cet homme serait facilement retrouvé, si l'in- 
concevable inertie des administrateurs de Lyon 
n'avait pas laissé tomber dans un affaissement 
absolu tous les ressorts de l'ordre public. 

« Delaunay avait pour secrétaire un sieur 
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Toulouse, qui obligeait les fournisseurs à lui 
donner de l'ärgent : nous avons dénoncé cet 
agent infidèle, et on va lui faire son procès. 
L’impartialité nous oblige à dire que Delaunay 
a déclaré qu'il n'avait jamais eu connaissance 
des friponneries de son secrétaire ; et que, d'après 
les renseignements que nous avons pris, cette 
déclaration parait sincère. , 

« Nous faisons aussi poursuivre un sieur 
Guarin, ci-devant secrétaire du commissaire 
Grandmaison,, qui s'était fait donner 1,500 li- 
vres par les cordonniers qui avaient entrepris 
une fourniture de souliers pour l’armée des Alpes. 

« Enfin, hous dénonçons à l’accusateur public 
les experts nommés par les commissaires des 
guerres, et qui ont été Chèrement payés par les ou- 
vriers dont ils devaient apprécier les fournitures. 

« Les commissaires des guerres ne sont pas 
encore dénoncés à l’accusateur public; ceux-là 
sont des fonctionnaires prévaricateurs qui doi- 
vent être accusés par la Convention elle-même ; 
et nous attendons votre décert. 

« Nous venons d’être informés qu’une assez 
grande quantité de chevaux d'artillerie qui sont 
nourris et entretenus aux aépens de l'Etat, sont 
à la libre dispésition des officiers, et notämment 
de Vasse et Delauny, qui les attelaient à leur 
voiture soit dans l'intérieur de la ville, soit pour 
des parties de plaisir à la campagne. Nous avons 
donné des ordres pour faire cesser ces abus. 

« Nous espérons que l’Assemblée approuvera 
ces mesures, qui nous ont été dictées par notre 
amout pour le bien public. 


« Signé : ALQUIER, BOISSY d'ANGLAS 
et VITET. » 


(La Convention renvoie la lettre à son comité 
de la guerre.) 

Carra, secrétaire, donne lecture, d'une lettre, 
de Clavière, ministre des contributions publiques, 
qui fait parvenir à la Convention une expédi- 
tion de la délibération du conseil exécutif, qui 
nomme le citoyen Normandie, commissaire à 
la comptabilité, pour remplir provisoirement les 
fonctions du À oisanpénbrel de la liquidation. 

(La Convention renvoie la lettre au comité des 
finances.) 

Buzot. Les fripons doivent être sévèrement 
punis: mais en poursuivant comme conspira- 
teurs des fournisseurs, un marchand de souliers, 
c’est vouloir qu'ils restent impunis, c'est prodi- 
guer des décrets d'accusation qui ne doivent 
offrir qu'une mesure imposante. 

Décrétez que le ministre de la guerre sera 
tenu de poursuivre et faire punir les commis= 
saires et ordonnateurs, fournisseurs et autres 
agents qui ont malversé dans les fournitures des 
armées de la République, décrétez que dans 
huit jours il vous rendra compte des poursuites 
qu’il aura exercées, et vous aurez bien mérité de 
la patrie. 


Treilhard. Je propose, comme amendement 
à la motion de Buzot, que le ministre soit chargé 
d'intervenir dans les procès criminels intentés 
aux fournisseurs infidèles pour y obtenir les 
dommages et intérêts dus à la nation. 


Cambon. Vainement vous ferez punir un 
fripon, vingt autres se présenteront le lende- 
main aux bureaux des iinistres. {l faut, si vous 
voulez aboutir, décréter une loi générale qui 
rendra tous les agents responsables et qui fixera 
par quels modes ils seront poursuivis. Alors le 
tninistre seul les fera suivre dans les tribunaux. 
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(La Convention ordonne le renvoi de touteS 
ces propositions aux comités de la législation 
et de la guerre.) 

Garat, ministre de la justice, entre dans la 
salle et demande la parole. 


Le Président. Vous avez la parole. 


Garat, ministre de la justice. Un décret du 8 oc- 
tobre derhier orddhnait aû ministre de la jus- 
tice de faire transférer dans les prisons toutes 
les personnes juridiquement accusées, et qui 
n'étaient détenues que dans des maisons parti- 
culières. Je viens rendre compte des mesures 
que j'ai 4 prises pour l'exécution de ce décret. 

J'ai voulu me faire guider dans ces recherches 
par des commissdires du département et de la 
commune de Paris; maié ces commissaires m'ont 
observé qu'ils n’âvaient aucun moyen de dis- 
tinguer les maisons d'arrêt des prisons recon- 
nues par la loi. . 

Or, depuis la date du décret, la quinzäine est 
expirée, l’exameñ est fait; dois-je remettre en 
liberté les détenus, où dois-je attendre la quin- 
zaine après l'examen ? 


Osselin. Je demande que le ministre de la 
justice surveille aussi ces maisons particulières, 
où soi-disant on ne renferme que des fous, mais 
où il y a beaucoup de victimes du pouvoir ar- 
bitraire. (Mouvement.) 


Tallien. Je vous assure qu'il existe dans Paris 
une multitude de ces maisons connues sous le 
non de pensions bourgeoises, où l’on tient ren- 
fermés, sous prétexte de folie, une foule de ci- 
pi et de citoyennes, arrêtés en vertud'ordres 
arbitraires. 

Manuel, alors procureur de la commune, et 
moi, nous les avons autrefois visitées, ces mai- 
sons ; nous y avons trouvé un grand nombre de 

ersonnes innocentes, détenues injustement; 
Manuel en a fait sortir beaucoup : nous y avons 
trouvé un père de treize enfants, homme très 
sage et très estimé, enfermé depuis plusieurs 
années, sur un ordre signé Louis; nous y avons 
trouvé la propriétaire du fameux jeu de paume 
de Versailles: cette citoyenne est renfermée, 
parce qu’elle a voulu épouser une personne qui 
ne convenait pas à sa famille... Je demande que 
l’Assemblée prenne un parti sur ces sortes de 
maisons d'arrêt qui ne devraient pas exister. 

Barère de Wieuzne. Lorsqu'à l'Assemblée 
coustituante j'étais membre du comité des lettres 
de cachet, je reçus des différents ministres un 
grand nombre de notes sur ces maisons d'arrêt, 
qui n'offrentextérieurement en effet, que l'aspect 
de maisons particulières, mais où le despotisme 
ministériel renfermait une foule de ses victimes. 
Les papiers du ci-devant comité des lettres de 
cachet, déposés aux archives, contiennent sur 
cet objet des renseignements précieux. Je de- 
mande que le ministre de la justice soit autorisé 
à faire des recherches dans ces papiers. 


Camus, J’appuie volontiers la nation de RBa- 
rère, mais je demande que ces pièces ne soient 
remises au ministre qu après inventaire et que 
ce dernier les rétablisse aux archives après en 
avoir fait usage. 


(La Convention adopte ces différentes propo- 
ie 

Suit Le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que le mi- 
nistre de la justice se fera délivrer l’état de toutes 
les maisons, quelles qu'elles soient, et qui sont 
situées dans les différents départements, où il 
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y a des détenus pour démence, fureur, ou toute 
autre Cause, ainsi que des personnes qui y 
sont détenues, de la cause et de l'époque de leur 
détention ; à cet effet, le garde des archives de 
la République remettra au ministre de la jus- 
tice les pièces qui ont été déposées auxdites 
archives par le comité des lettres de cachet de 
l'Assemblée constituante. Le ministre de la jus- 
tice se chargera desdites pièces, d’après l’inven- 
taire qui en a été fait et après récolement préa- 
lable; il sera tenu de les rétablir aux archives 
dans le délai de deux mois, et rendra compte à 
la Convention de l'exécution du présent décret, 
successivement et à mesure des renseignements 
qu’il aura pris. » 

Un membre : Je propose, comme disposition 
additionnelle au décret qui vient d’être rendu, 
d'ordonner que ceux qui se sont rendus cou- 
pables de détentionsarbitraires soient poursuivis 
devant les tribunaux. 


Un autre membre : Le Code pénal a prononcé 
sur ce délit la peine des fers; je réclame l’ordre 
dujour. 

(La Convention passe à l'ordre du jour ainsi 
motivé.) 

Carra, secrétaire, donne lecture des deux 
lettres suivantes : 


{1° Lettre des juges de paix de Paris qui deman- 
dent à être admis à la barre. 

(La Convention renvoie la demande au comité 
des pétitions.) r 

2 Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
annonce en réponse au décret rendu la veille 
par la Convention que Lanoue, décrété d’ac- 
cusation, a été constitué prisonnier le 6 octobre 
dernier et ra ce lieutenant-général a été una- 
nimement déchargé d'accusation par le tribunal 
criminel. 

(La Convention passe l’ordre du jour.) 

Le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de La discussion du projet de décret du comi- 
té de législation sur Les pénalités encourues par Les 
émigrés (1). 

Osselin, rapporteur, propose un article addi- 
tionnel sur les acquisitions faites par les émigrés 
en pays étrangers. 

(La Convention renvoie cet article au Comité.) 


Osselin, rapporteur, donne lecture de l'art. 12 
du projet de décret; il est ainsi conçu: 

« Toutes donations entre vifs ou à cause de 
mort, toutes ventes, cessions obligations, saisies 
réelles ou mobilières , et généralement tous 
actes de disposition de 5 mobilières ou 
immobilière, tous baux à fermeet à loyer toutes 
quittances de sommes ou effet déposés, faits et 
passés par les émigrés, leurs fondés de pouvoirs 
ou agents d’affaires, depuis le 9 février 1792, 
sont nuls et de nul effet. Les séparations ou 
divorces entre maris et femmes émigrés, ou dont 
l'un d'eux serait émigré, faites ou prononcées 
depuis le 9 février 1792, seront nuls et de nul 
effet en ce qui concerne les dispositions relatives 
aux biens. » 

Säladin proposé un amendement. 

D'autres membres proposent divers amende- 
ments. ; ; 

D'autres membres demandent le renvoi du tout 
au comité. 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 22 novembre 1192, 
page 550, le décret rendu à cet égard. 
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(La Convention renvoie l’article 12 et lesamen- 


dements au comité pour présenter demain une 
rédaction à 10 heures.) 


(La séance est levée à cinq heures du soir.) 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du samedi 24 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, 
ancien président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


Defermon, secrétaire, donne lecture du pro- 
cès-verbal de la séance du 23 novembre 1792. 


: (La Convention en adopte la rédaction.) 


Saliceti. J'arrive de Corse, et j'ai passé par 
Nice. En arrivant ici j'ai appris qu’on avait dé- 
noncé des faits graves contre l'armée du Var. 
Qu'il me soit permis de vous annoncer ce que 
j'ai recueilli sur les lieux. Je commence par dé- 
clarer que je ne garantis point la vérité des 
faits, mais je lestiens de personnes qui n'avaient 
aucun intérêt à me tromper. On vous a dit que 
les armées ont commis des horreurs à Nice. 
ne le général Anselme a passé le Var à la 
tête de 3,000 hommes et que la flotte du contre- 
amiral Truguet parut devant Montalban, il y avait 
à Nice, 8,000 hommes de troupes Sardes et 
5,000 émigrés. Tout ce monde s'enfuit à la nou- 
velle de l'approche de l’armée française. Pendant 
l'intervalle de son arrivée et de la fuite des 
troupes, des gens sans aveu, de la ville même de 
Nice, se sont portés aux maisons qui avaient été 
occupées par les émigrés, et y ont effectivement 
commis des horreurs. Il peut se faire qu'ils eus- 
sent entrainé quelques soldats, mais il est cer- 
tain que les violences ont été commises avant 
l’arrivée d’Anselme. Voilà ce que j'ai recueilli 
sur les lieux. (Vifs applaudissements.) 

J'ajoute que les forces, déjà considérables, que 
vous avez à Nice, ont été renforcées par une 
phalange marseillaise de 6,000 hommes. Si toutes 
vos troupessontorganisées comme cette dernière, 
vous pouvez compter que vous ne tarderez pas à 
parvenir en Jtalie, et certainement vous en rece- 
vrez de très bonnes nouvelles. (Nouveaux applau- 
dissements.) 

Mallarmé, au nom du comité des finances, 
présente un projet de décret relatif à l'exécution 
de La loi du k septembre dernier, qui met à la dis- 
posilion du ministre de l'Intérieur, une somme de 
douxe millions, pour être employée en achats de 
grains; ce projet de décret est ainsi concu (1) : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de finances, sur les disposi- 
tions ultérieures qui sont nécessaires pour pro- 
curer l'exécution prompte et régulière de la loi 
du 4 septembre dernier, qui met à la disposition 
du ministre de l’intérieur une somme de 1? mil- 
lions, pour être Duval en achats de grains 
chez l'étranger, et donner des secours aux dé- 
partements ; décrète que la trésorerie nationale 
tiendra à la disposition du ministre de l'Intérieur 
ladite somme de 12 millions, et que les diverses 
règles et mesures décrétées par les lois des ? oc- 
tobre 1791 et 14 mars 1792, pour la distribution 
des grains aux municipalités, la vente qu’elles 
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en feront, ensuite le compte qu’elles devront 
rendre du produit desdites ventes, le mode et 
les délais à suivre dans les différentes sommes 
accordées aux départements, à titre de secours 
et de prêt, seront suivies selon leur forme et 
teneur, pour l'entière exécution de la loi du 
4 septembre dernier. » 


(La Convention adopte le projet de décret.) 


Réal. Je propose un article additionnel à ce 
décret. 

J'observe que la loi du 14 mars 1792, qui a 
mis à la disposition du ministre de l'intérieur 
une somme de 12 millions pour des achats de 
ours destinés à l’approvisionnement de la 

épublique, porte que les sommes provenant de 
la vente de ces grains, seront versées dans les 
caisses de district et que les receveurs en comp- 
teront directement avec la trésorerie nationale. 

Je propose à la Convention de changer cette 
dernière disposition et d'ordonner que le verse- 
ment de ces produits sera fait par des receveurs 
de district, directement à la caisse de l’extraor- 
dinaire. 

Le motif en est que la trésorerie nationale, à 
l'instant où un décret l’a chargée de faire une 
avance, en est toujours remboursée en masse 
par la caisse de l’extraordinaire. C’est donc à 
cette dernière caisse que les receveurs de district 
doivent verser la rentrée des fonds avancés pour 
achat de grains. 

Je pense donc qu'il faut ajouter, pour l'ordre 
de la comptabilité, un article ainsi conçu: 

« Les receveurs de district verseront directe- 
ment dans la caisse de l’extraordinair'e le produit 
des ventes de grains ou farines provenant des 
avances faites par la trésorerie nationale aux 
ÉTÉ T TT en exécution des lois des ? octobre 
1791, 14 mars 1792, et autres lois postérieures, 
dérogeant, quant à ce, à l'article 3 de ladite 
loi du 14 mars 1792. » 

(La Convention adopte l’article additionnel.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité des finances, sur les disposi- 
tions ultérieures qui sont nécessaires pour pro- 
curer l'exécution prompte et régulière de la loi 
du 4 septembre dernier, qui met à la disposition 
du ministre de l’intérieur une somme de 12 mil- 
lions, pour être employée en achats de grains 
chez l'étranger, et donner des secours aux dé- 
partements, décrète ce qui suit: 


Art: 1°. 


« La trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre de l’intérieur ladite somme 
de 12 millions, et les diverses règles et me- 
sures décrétées par les lois des 2 octobre 1791 
et 14 mars 1792, à la réserve de ce qui est com- 
pris dans l’article 2 de la présente loi, pour la 
distribution des grains aux municipalités, la 
vente qu'elles en feront, ensuite le compte qu'elles 
devront rendre du produit desdites ventes, le 
mode et les délais à suivre dans les différentes 
sommes accordées aux départements, à titre de 
secours et de prêt, seront suivies, selon leur 
forme et teneur, pour l'entière exécution de la 
loi du 4 septembre dernier.” 


Art. 2. 
« Les receveurs de district verseront directe- 
ment dans la caisse de l'extraordinaire le pro- 


duit des ventes de grains ou farines provenant 
des avances faites par la trésorerie nationale 
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aux départements, en exécution des lois des 
2 octobre 1791, 14 mars 1792, et autres lois 
térieures, dérogeant, quant à ce, à l’article 3 de 
ladite loi du 14 mars 1792. 

Réal, au nom du comité des finances, fait un 
rapport et présente un projet de décret (1) pour 
autoriser la municipalité de Lyon, à faire un em- 

runt de 8 millions destinés à acheter du blé pour 
’approvisionnement de La ville. Il s'exprime ainsi : 


Citoyens, le conseil général de la commune 
de Lyon a pris, le 10 de ce mois, une délibéra- 
tion portant: qu'il serait ouvert un emprunt 
de 3 millions, par voie de souscription et sans 
intérêt, pour être employée à l’achat des grains 
nécessaires à l'approvisionnement de cette ville 
et des lieux voisins; = le déficit qui résulterait 
des frais de régie et de la différence du prix de 
l'achat à la vente, serait rempli par une contri- 
bution extraordinaire, qui ne porterait que sur 
les citoyens aisés. 

Les commissaires que vous avez envoyés à 
Lyon ont eux-mêmes provoqué cette mesure, 
en excitant le zèle des riches négociants de cette 
ville. Ils l'ont jugée nécessaire pour maintenir 
l’ordre dans la ville de Lyon. 

Par ce moyen, disent-ils, tous les accapare- 
ments seront déjoués, toutes les manœuvres 
criminelles seront détruites ; et une aussi grande 
abondance faisant nécessairement baisser le prix 
dans les lieux qui avoisinent la ville de Lyon, il 
en résultera le grand avantage d’avoir à l'instant 
beaucoup de grains, et de l'avoir à meilleur 
marché. 

La municipalité de Lyon demande à être auto- 
risée à faire cet emprunt de 3 millions, et à 
lever une contribution extraordinaire pour rem- 
plir le déficit qui proviendra des frais de régie, 
et de la différence du prix de l'achat à la vente. 

Le comité des finances, à qui vous avez ren- 
voyé cette demande, a pensé unanimement 

v’elle devait être accueillie. Mais il a cru cepen- 

ant devoir fixer les lieux où il serait permis à 
la ville de Lyon d'acheter des grains, et déter- 
miner, pour remplir le déficit, un mode de con- 
tribution, qui, ne portant que sur les citoyens 
aisés, les atteignit dans une proportion crois- 
sante en raison de leurs fortunes. 

Voici le projet de décret qu’il m'a chargé de 
vous présenter : 

« La Convention nationale, sur le rapport de 
son comité des finances, vu la délibération prise 
PRE le conseil général de la commune de Lyon. 

e 10 novembre che mois, et la lettre de ses 
commissaires à Lyon, du 13, décrète ce qui suit : ” 

« Art. 1, La municipalité de Lyon est auto- 
risée à emprunter, par voie de souscription et 
sans intérêts, la somme de 3 millions, qui sera 
employé à acheter du blé pour l’approvision- 
nement de la ville, sous la surveillance des corps 
administratifs. 

« Art. 2. L'achat des blés ne pourra être fait 
qu’à Marseille et dans l'étranger. 

« Art. 3. Le remboursement des souscriptions 
se fera sur le produit de la vente des blés, au 
fur et à mesure de la rentrée, et au prorata de 
chaque mise, conformément à ladite délibération. 

« Art. 4. Le déficit qui pourra provenir des 
frais de régie et de la différence du prix de l'achat 
à la vente, sera rempli par le produit d'une con- 
tribution additionnelle aux rôles des contribu- 


(4 Bibliothèque de la Chambre des députés; Col- 
lection Portiez (de l'Oise), tome 509, n° 19. 
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tions foncière et mobilière de la présente 
année 1792. 

«Art. 5. La répartition du déficit sera faite 
entre les contribuables; savoir, une moitié sur 
le rôle foncier par des sous additionnels, au 
marc la livre du montant de chaque cote; et 
l'autre moitié sur le rôle mobilier, par une con- 
tribution graduée d’après l'échelle de propor- 
tion suivante. 

.« Art. 6. Les citoyens dont le revenu présumé 
d'après leurs cotes de contribution mobilière 
est au-dessous de 500 livres, ne seront point 
soumis à cette contribution. 

« Celui dont le revenu présumé, d’après ses 
cotes de contribution mobilière, s'élève de 500 
à 1,000 livres, payera une quote-part que l’on 
suppose devoir égaler le trois centième de son 
revenu, ou le minimum de sa cote d'habitation. 

« Celui dont le revenu présumé est de 1,000 à 
1,500 livres, sera taxé aux trois huit-centième 
de son revenu ; sa taxe sera de la cote d'habita- 
tion, plus un huitième. 

« De 1,500 à 2,000 —livresun deux cent-qua- 
rantième ou une cote d'habitation, plus 2 hui- 
tièmes. 

« De 2,000 à 2,500 livres — une cote d'habi- 
tation, plus 3 huitièmes. 

« De 2,500 à 3,000 livres — un deux-centième 
ou une cote d'habitation; plus 4 huitièmes. 

« De 3,000 à 3,500 livres — une cote d’habi- 
tation, plus 5 huitièmes. 

« De 3,500 à 4,000 livres — une cote d'habi- 
tation, plus 6 huitièmes. 

.« De 4,000 à 5,000 livres — un cent soixan- 
tième ou une cote d'habitation, plus 7 huitièmes. 
..« De 5,000 à 6,000 livres — un cent-cinquan- 
tième ou 2 cotes d'habitation. 

.« De 6,000 à 8,000 livres — trois quatre cen- 
tièmes ou deux cotes, plus 2 huitièmes. 

« De 8,000 à 10,000 livres — deux cotes d'ha- 
bitation, plus 3 huitièmes. 

« De 10,000 à 12,000 livres — deux cotes, plus 
5 huitièmes. 

« De 12,000 à 15,000 livres — deux cotes, plus 
7 huitièmes. 

« De 15,000 à 50,000 livres — un centième ou 
trois cotes. 

“ De 50,000 à 100,000 livres — un soixante- 
quinzième ou quatre cotes. 

« De 100,000 livres et au-dessus — un soixan- 
tième ou cinq cotes. 

« Art. 7. — (Quand le déficit sera connu, les 
officiers municipaux dresseront un rôle parti- 
culier pour ladite contribution, dans lequel ils 
augmenteront ou diminueront, suivaut le défi- 
cit, le taux du trois centième du revenu pré- 
sumé qui a servi de base à l'échelle de propor- 
tion ci-dessus. » 


Camus. Je demande la question préalable sur 
ce projet de décret. J'observe qu'il contrarie le 
principe de ne faire acheter des grains par le 
ministre de l’intérieur pour éviter que les muni- 
cipalités en fassent hausser le prix par leur con- 
currence. Dans une république, eo effet, il en 
doit y avoir qu’un centre, et les municipalités 
ne doivent pas être autorisées à faire des achats 
de grains. Je ne pourrais, en tout cas, accepter 
le projet qu’à la condition qu’il soit bien spécifié 
à l'article 2, que le ministre de l'intérieur sera 
chargé de fournir lui-même aux approvisionne- 
ments de Lyon. 


Réal, rapporteur. Le comité des finances 
s’est fait la même objection, mais il a pensé : 
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1° que l’on ne devait pas imposer à une muni- 
cipalité, qui demande à fournir elle-même à sa 
subsistance, des conditions aussi rigoureuses 
u’aux communes auxquelles le Trésor public 
ait @es avances; 2° que le projet de décret im- 
pose à la municipalité de Lyon l'obligation de 
n'acheter des grains qu'à Marseille et à l’é- 
tranger. Or, la Convention sait que la munici- 
palité de Marseille a fait acheter pour quatre 
millions de grains dans l'étranger, pour fournir 
à sa subsistance et à celle des départements 
méridionaux. Il n’y a donc point de concurrence 
à craindre pour les marchés faits. 

Cependant, pour prévenir tout inconvénient 
et entrer dans les vues du préopinant, je pro- 
pose d'ajouter à l’article 2 ces mots: À lacharye, 
par la municipalité de Lyon, de se concerter pour 
les achats aevc le ministre de l'intérieur. 

Réal, rapporteur, donne lecture, après cet ex- 
us des articles 1, 2, 3, 4 et 5 du projet de dé- 
cret. 

(La Convention adopte, sauf rédaction, ces cinq 
articles, ainsi que l'amendement proposé pour 
l’article 2.) 

Réal, rapporteur, donne lecture de l’article 6, 
qui est ainsi conçu : 

« Les citoyens dont le revenu présumé d’après 
leurs cotes de contribution mobilière est au- 
dessous de 500 livres, ne seront point soumis à 
cette contribution. 

« Celui dont le revenu présumé, d'après ses 
cotes de contribution mobilière, s'élève de 500 à 
1,000 livres, payera une quote-part que l’on sup- 
pose devoir égaler le trois centième de son re- 
venu ou le minimum de sa cote d'habitation. 

« Celui dont le revenu présumé est de 1,000 à 
1,500 livres, sera taxé au trois huit centième 
de son revenu; sa taxe sera de sa cote d’ha- 
bitation; plus un huitième. 

« De 1,500 à 2,000 livres — un deux-cent- 
quarantième ou une cote d'habitation, plus 2 
huitièmes. Q 

« De 2,000 à 2,500 livres — une cote d’habi 
tation, plus 3 huitièmes. 

« De 2,500 à 3,000 livres — un deux-centième 
ou une cote d'habitation, plus 4 huitièmes. 

« De 3,000 à 3,500 livres — une cote d’habita- 
tion, plus 5 huitièmes. : 

De 3,500 à 4,000 livres — une cote d’habita- 
tion, plus 6 huitièmes. 1 

« De 4,000 à 5,000 livres — un cent-soixan- 
tième ou une cote d'habitation, plus 7 hui- 
tièmes. 

« De 5,000 à 6,000 livres — un cent-cinquan- 
tième ou deux cotes d'habitation. 

« De 6,000 à 8,000 livres — trois quatre-cen- 
tièmes ou deux cotes, plus 2 huitièmes. 

« De 8,000 à 10,000 livres — deux cotes d'ha- 
bitation, plus 3 huitièmes. 

« De 10,000 à 12,000 livres — deux cotes, plus 
5 huitièmes. 

« De 12,000 à 15,000 livres — deux cotes, plus 
7 huitièmes. 

« De 15,000 à 50,000 livres — un centième ou 
trois cotes. 

« De 50,000 à 100,000 livres — un soixante- 
quinzième ou quatre cotes. 1 

« De 100,000 livres et au-dessus — un soixan- 
tième ou cinq cotes. 

Mallarmé. Je combats l’article 6 du projet 
de décret; j'observe que le conseil général de la 
commune de Lyon, de concert avec vos com- 
missaires avait jugé convenable d’excepter de la 
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contribution à imposer pour le déficit, tout ci- 


toyen qui n'avait pas 19,000 livres de revenu. 
Cette exception était juste, parce que ce sont 
les citoyens les plus riches qui ont contribué le 
plus, des leur émigration ou par leurs manœu- 
yres, à faire hausser le prix des denrées. 

Je demande donc pourquoi le comité a res- 
treint cette exception aux citoyens qui n'ont 

ue 500 livres de revenu? Je pense qu'elle doit 
dre étendue à ceux qui ont 1,500 livres de rente. 

Réal, rapporteur. Deux motifs ont déterminé 
votre comité à n'excepter de cette contribution 
que les citoyens qui ont moins de 500 livres de 
revenu : {° il a pensé qu'il était impolitique et 
même injuste d'excepter d'une contribution lé- 
gitime un citoyen qui avait 1,500 livres de re- 
venu. Il ne faut pas habituer une partie des ci- 
toyens à ne concourir en rien aux charges pu- 
bliques, on en sent les raisons; 2° le comité. a 
cru trouver un juste terme, en n’exceptant de 
cette contribution extraordinaire que des ci- 
toyens qui ont moins de 500 livres de revenu, 
et en adoptant un mode de réparation, qui, ne 
pesant légèrement que sur un citoyen peu aisé, 
atteint les riches en raison croissante de leur 
fortune. Je demande la question préalable sur 
l'amendement proposé. 

Plusieurs membres : L'ajournément! 


Réal, rapporteur. Je prie la Convention de 
vouloir bien délibérer sur le projet de décret, 
rien n’est plus instant; vos commissaires écri- 
vent de Lyon que la tranquillité de cette ville en 
dépend. 

(La Convention adopte l’article 6, ainsi que 
l'article 7, dont lecture est donnée par le rap- 
porteur, puis l’ensemble du projet de décret.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, sur le rapport de 
son comité des finances, vu Ja déclaration prise 

ar le comité central de la commune de Lyon, 
e 10 novembre présent mois, et la lettre de ses 
commissaires à Lyon, du 13, décrète ce quisuit: 


Art der: 


« Là municipalité de Lyon est autorisée à 
emprunter, par voie de souscription et sans in- 
térêt, la somme de 3 millions, qui sera em- 
pioyée à acheter du blé pour l'approvisionne- 
ment de la ville, sous la surveillance des corps 
administratifs. 


Art, 2. 


« L'achat des blés ne pourra être fait qu'à 
Marseille et dans l'étranger, à la charge par la 
municipalité de Lyon de se concerter pour 
l'achat des grains avec le ministre de l'inté- 
rieur. 


Art.19: 
« Le remboursement des souscriptions se fera 
sur le produit de la vente des blés, au fur et à 


mesure de la rentrée et au pos de chaque 
mise, conformément à ladite délibération. 


Art. 4. 


« Le déficit qui pourra provenir des frais de 
régie et de la différence du prix de l'achat à la 
vente, sera rempli par le produit d’une contri- 


bution additionnelle aux rôles des contributions 


foncière et mobilière de la présente année 
1792. 
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Art. 5. 


« La répartition du déficit sera faite entre les 
contribuables, savoir : une moitié sur le rôle 
foncier par des sous additionnels, au marc la 
livre du montant de chaque cote; et l'autre 
moitié sur le rôle mobilier par une contribu- 
tion graduée d'après l’échelle de proportion 
suivante. 


Art. 6. 


« Les citoyens dont le revenu pre d’après 
leurs cotes de contribution mobilière est au- 
dessous de 500 livres ne seront point soumis à 
cette contribution. 

«Celui dontlerevenu présumé, d’aprèsses cotes 
de contribution mobilière, s'élève de 500 à 1,000 
livres, payera une quote-part que l’on suppose 
devoir égaler le trois-centième de son revenu, 
ou le minimum de sa cote d'habitation. 

« Celui dont le revenu présumé est de 1,000 à 
1,500 livres, sera taxé au trois huit-centième de 
son revenu : sataxe sera de sa cote d'habitation, 
plus un huitième. 

« De 1,200 à 2,000 livres, un deux cent-qua- 
rantième ou une cote d'habitation ; plus deux 
huitièmes. 

« De 2,000 à 2,500 livres, une cote d'habita- 
tion, plus trois huitièmes. 

« De 2,500 à 3,000 livres, un deux-centième 
ou une cote d'habitation, plus quatre-hui- 
tièmes. 

« De 3,000 à 3,500 livres, une cote d’habita- 
tion, plus cinq-huitièmes. 

« De 3,500 à 4.000 livres, une cote d'habita- 
tion, plus six-huitièmes. 

« De 4,000 à 5,000livres, un cent-svixantième 
ou une cote d'habitation, plus sept-huitièmes. 

« De 5,000 à 6,000 livres, un cent-cinquan- 
tième ou deux cotes d'habitation. 

« De 6,000 à 8,000 livres, trois quatre-centiè- 
mes ou deux cotes, plus deux huitièmes. 

« De 8,000 à 10,000 livres, deux cotes d’habi- 
tation, plus trois huitièmes. 

« De 10,000 à 12,000 livres, deux cotes, plus 
cinq huitièmes. 

« De 12,000 à 15,000 livres, deux cotes, plus 
sept huitièmes. 

« De 15,000 à 50,000 livres, un centième ou 
trois cotes. 

« De 50,000 à 100,000 livres, un soixante- 
quinzième ou quatre cotes. 

« De 100,000 livres et au-dessus, un soixan- 
tième ou cinq cotes. 


Art. 7. 


« Quand le déficit sera connu, les officiers 
municipaux dresseront un rôle particulier pour 
ladite contribution, dans lequel ils augmente- 
ront ou diminueront, suivant le déficit, le taux 
du trois-centième du revenu présumé qui à 
servi de base à l'échelle de proportion ci-des- 
sus. » 

Un membre : Je demande qu'on ajourne à 
date fixe, à mardi prochain par exemple, la lec- 
ture du rapport sur le tribunal criminel de Pa- 
ris,du 17 août dernier. 

(La Convention décrète cet ajournement.) 

Piorry, au nom du comité de législation, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur la 
formation provisoire de la commune de Paris; il 
s'exprime ainsi ; 
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Citoyens, le corps municipal de Paris vous a 

ie eue uue pétition parlaquelle il vous expose 
impossibilité où il se trouve de continuer son 

administration avec le petit nombre de membres 
auxquels il est réduit. Des 48 municipaux, les 
uns ont passé à la Convention nationale ou au 
département, et d’autres à des places de juges 
de paix ou de commissaires de police. 

La réélection de la municipalité de Paris ne 
fait encore que commencer ; et l'expérience 
nous assure que la réélection totale ne sera 
consommée par l'installation que dans plus de 
deux mois. 

C’est un trop + intervalle sans municipalité 
réelle pour une vile telle que Paris ; aussi vous 
observe-t-on que ce corps administratif ne peut 
plus avoir d'activité ; car dans les séances, qui 
ne sont compüsées que de dix à douze mem- 
bres, on n'ose plus nommer de commissaires, de 
crainte de ne pas avoir des membres suffisants 
pour les délibérations journalières. 

Pour parvenir au complément provisoire du 
corps municipal, On avait indiqué deux moyens 
à votre comité de législation ; ils consistaient à 
rappeler les 96 anciens notables suspendus à 
l'époque de la révolution du 10 août ou à rap- 
peler également 288 commissaires insurgenhts le 
même jour 10 août, et ces commissaires réunis 
avec les 12 municipaux restants, auraient élu 
entre eux autant de représentants provisoires 
qu'il y a de places vacantes. 

Ni l'un ni l’autre de ces moyens n’a pu être 
adopté par votre comité de WE ation ; d’abord, 

arce que les 96 notables déjà suspendus ne 
jouiraient peut-être pas de toute la confiance 
nécessaire ; secondement, parce que les 288 com- 
missaires ont été nommés sans qu'il y ait eu de 
procès-verbaux de leur élection ; rarerent 
même se sont-ils tous assemblés. Jamais il n’y 
en eut de liste fixe, arrêtée ni authentique. Elle 
n’est nulle part, ni à la mairie, ni au secréta- 
riat de là commune, ni entre les mains d'aucun 
d'eux ; ils forment un tableau mouvant, révo- 
cable au gré de chaque section. 

Les choses en cet etat, votre comité s'est faitles 
trois questions suivantes : 

Procédera-t-on provisoirement à l'élection des 
membres du conseil général de la commune et 
du corps municipal ? Conservera-t-on les douze 
membres qui exercent maintenant, avec autant 
d'intelligence que de zèle, les fonctions munici- 
pales ? Enfin, par qui les élections provisoires 
seront-elles faites ? 

Sur ces trois questions, votre comité pense 
qu'il faut nécessairement organiser le conseil 
général et le corps mnnicipal en entier, et fixer 
en conséquence le nombre des membres à 144, 
conformément à la loi du mois de mai 1790 ; 2° 
que l'élection de ces membres doit se faire par 
les 48 sections, mais par un seul scrutin et à la 
pluralité relative des suffrages, attendu l’ur- 
gence ; > enfin, que les douze municipaux 
actuellement en fonctions se réuniront aux 132 
membres à élire, et qu'ensuite ils concourront 
tous ensemble à la formation du corps munici- 


al. 
à Telles sont, citoyens, les bases d’après les- 
quelles votre comité vous propose le projet de 
décret suivant : 

« La Convention nationale, considérant que la 
municipalité de Paris ne peut continuer son 
administration avec le petit nombre de membres 
auxquels elle estactuellement reduite, décrète ce 
qui suit ; 
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Art, 1er. 


. “ Les sections de Paris nommeront dans trois 
jours, à compter de la publication du présent 
décret, cent trente-deux citoyens, qui, avec les 
douze municipaux actuellement en exercice, for- 
meront le conseil général de la commune et le 
Corps municipal, provisoirement et jusqu’au re- 
nouvellement définitif décrété par la loi du 
19 septembre dernier. 


Arte. 


« Chaque section nommera trois membres dans 
son sein. Celles qui se trouveront avoir fourni un 
ou deux officiers municipaux actuellement en 
exercice, ne nommeront que les membres qui 
devront compléter le nombre de trois. 


Art. 3. 


« Les élections seront faites par un seul tour 
de scrutin, et à la pluralité relative des suffrages. 


Art. 4. 


« Le conseil général provisoire nommera, dans 
les trois jours de son installation, les quarante- 
huit membres qui doivent former le corps mu- 
nicipal. 

« Dans le cas où quelques sections néglige- 
raient de procéder auxdites élections dans le 
délai de trois jours porté par l'article 1* le dé- 
partement y suppléera par la nomination de 
comihissaires. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Dubois-Dubaïis. Citoyens, vous voulez être 
justes; vous ne voulez pas qu'un citoyen ait à 
<s plus longtemps et que son honneur et ses 

iens soient anéantis. Je vous ai fait connaître 
hier, au nom du comité de la guerre, l’affaire 
de la suspension du citoyen Denis-César Des- 
terzan (1). 

Les calomnies qui lui avaient été attribuées 
ne lui appartiennent pas; il n'est pas douteux 
qu'il avait été injustement dénoncé et que les 
commissaires, envoyés par la Convention à Or- 
léans, l'avaient suspenda à tort. 

J'ai applaudi ceux qui sont venus au comité 
de la guerre, pièces justificatives en mains, vous 
donner des lumières sur cette affaire ; mais nous 
n'avons pas voulu nous en tenir là. 

Après un examen des plus attentifs et des 
lus minutieux, votre comité a pensé qu'il y avait 
ieu de réparer cette erreur et de vous proposer 

lerapport du décret que vous aurez prononcé dans 
votre séance du 8 septembre contre cet officier. 

(La Convention rapporte le décret rendu con- 
tre Denis-César Desterzan.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité de la guerre, sur la réclama- 
tion faite par le citoyen Denis-Uésar Desterzan, 
premier lieulenant-colonel du vingtième régi- 
ment de cavalerie de la République, contre la 
suspension provisoire prononcée contre lui par 


(1) I est asser difficile de se prononcer sur l'orthographe 
du nom de ce colonel. Dans la séauce de l’Assemblée 
législative du 7 septembre 1792, t. XLIX, page 429, on 
le trouve écrit ainsi : Destertan. Le procès-verbal de 
la Convention du 23 novembre porte Denis Aruzas et 
celui dé la séauce du 24 novembre Denis César Aveizas- 
Destanzan. Nous nous sommes déterminé pour la pre- 
mière orthographe qui est conforme à celle dounée 
dans la table de Camus (Assemblée législative.) 
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décret de l’Assemblée nationale législative, en 
date du 7 septembre dernier, décrète que la 
suspension est levée. » 

Lacombe-Saint-Michel, au nom du comité 
de la guerre, présente un projet de décret tendant 
à la création de seconds lieutenants et de seconds 
capitaines dans le corps de l'artillerie : ce projet 
est ainsi Conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de la guerre, 
considérant combien il est instant de mettre le 
corps de l'artillerie à portée de remplir tout ce 
dont il est chargé, décrète ce qui suit : 


Art. 1%. 


« Il sera accordé aux sous-officiers du corps 
de l'artillerie la moitié des places de seconds 
lieutenants vacantes en ce moment, et la moitié 
de celles qui viendront à vaquer d'ici à l'époque 
qui fera fixée pour le premier examen de l’ar- 
tillerie; mais à cette époque, il sera nommé aux 

laces de seconds lieutenants conformément à 
article 2 du titre [1 de la loi du 27 avril 1791. 


J.\ 4 228 


.« Le corps de l'artillerie sera augmenté de 
vingt-huit seconds capitaines, destinés à faire 
le service des côtes maritimes. 


Art. 3. 


« pe seconds capitaines seront indépendants 
des officiers des compagnies; et néanmoins ce 
nombre de vingt-huit sera divisé en raison de 
quatre par régiment d'artillerie, qui concourront 
pour leur avancement avec les autres seconds 
capitaines pour prendre les compagnies. 


Art. 4. 


« De ces quatre seconds capitaines d'augmen- 
tation par régiment d'artillerie, les deux premiers 
auront 2,000 livres d’appointements par année, 
et les deux derniers 1,600 livres. 


Art. 5. 


« Ces seconds capitaines ne seront remplacés 
que pendant la guerre; à la paix, ils seront re- 
mis dans les compagnies à mesure qu'il y va- 
quera des places de capitaines. 

« La trésorerie nationale tiendra à la disposi- 
tion du ministre de la guerre la somme de 
56,448 livres pour le montant des appointements 
et du logement de ces officiers, suivant l'aperçu 
que le ministre en a fourni, et dont l’état est 
annexé au présent décret. 


Aperçu du montant des appointements et du loge- 
ment des vingt-huit seconds capilaines dans le 
corps de l'artillerie. 


Quatorze seconds capitaines à 2,000 livres par 
28,000 iv. 


PE ns cet hat nt dE MN TES 22,400 
Pour le prix du logement qui doit 

leur être payé à 18 livres par mois 

CHEB ES Re IPN TN PURES 6,018 


Total pour l'entretien annuel de 
vingt-huit seconds capitaines d'aug- 
mentation dans le corps de l'artille- 
di CSP RER LE er NE ut 96,448 liv. 

Prieur-Duvernois. Je ne viens pas protester 
contre le projet de décret; je viens vous dire 
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seulement : Prenez Ling vous créez des jeunes 
gens pour commander à de vieux soldats, vous 
créez officiers desélèves. Les canonniers, le 20 sep- 
tembre, ont montré qu'ils étaient les meilleurs 
de l'Europe, ils ont sauvé la République, et vous 
ne pouvez être plus justes qu'en leur donnant 
moitié des places vacantes. ( 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Olivier de Gérente, au nom du comité de la 
guerre, soumet à la discussion (1) un projet rela- 
tif à une pétition faite par le ciloyen Lièvre pour 
levée d'une compagnie de gendarmerie à cheval: 
ce projet de décret est ainsi conçu: 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
son comité de la guerre décrète ce qui suit: 
«Art {er. La Convention nationale confirme 
l'approbation donnée par le ministre Servan, 
à la levée d’une compagnie de gendarmerie, 
destinée aux approvisionnements des subsistan- 
ces de la ville de Paris, ou à toute autre des- 
tination que le conseil exécutif pourra juger 
convenable. è 

« Art. 2. La composition de cette compagnie 
sera en tout conforme à celle des autres com- 
pagnies de gendarmerie, réglée par la loi du 28 
août 1791. 

« Art. 3. Le mode de retenue pour les avances 
faites au citoyen Lièvre, pour servir à l'équi- 
pement de ladite compagnie, sera opéré sur les 
individus, de la même manière que sur les au- 
tres corps dont le traitement est le même. 

« Art. 4. Il sera tenu compte aux individus, 
officiers, sous-officiers de cette compagnie, de 
leur traitement et solde, depuis le 3 octobre 
dernier, jour où ladite compagnie a été passé 
en revue, par le commissaire général du pouvoir 
exécutif, et dont copie conforme a été commu- 
niquée à la Convention le 28 du même mois. 

« Art. 5. La trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du ministre de la guerre, la somme 
de 114,300 livres, pour le traitement de ce corps, 
pendarit une année complète ; et de plus, jus- 
qu’à la concurrence de 55,992 livres 10 sous, 
pîvE son équipement et habillement, suivant 
‘aperçu fourni par le ministre de la guerre, le- 
quel demeure annexé au présent décret; sur les- 
quelles sommes le ministre de la guerre retiendra 
celles qu’il peut déjà avoir avancées. 

« Art. G. Le ministre de la guerre rendra 
compte des sommes avancées au citoyen Lièvre, 
pour l'équipement et habillement de cette com- 
pagnie. 


Tableau de la dépense de l'équipement et habil- 
lement d'une compagnie de gendarmerie. 


Savoir : 
Habillement et équipement par homme. 
Habitat ist AL 108: 
POURICDADEARUS reset 32 
Baudrier et sabre....,.. ...... 23 
Hottes ses meet Sartre slots 32 
Selle, housse, chaperon, mors 

CRD NT US neo et 147 

Ci par homme.......... 345 !. 10 8. 

Et pour 113 hommes........ 39,041 1. 10 8. 


Pour manteaux et porte-man- 
teaux, à raison de 150 livres 
pour chaque homme, ci pour 


s , 
(4) Voy. ci-dessus, séance du 21 novembre 1792 
page 499, la présentation de ce projet de décret. 
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113 hommes...... nier t6 00 » 


Total.... 55,991 1. 10 8. 


Etat de la dépense annuelle d'une compagnie de 
pe pee à cheval de 113 hommes, suivant 
a loi du 28 août 1791. 


Savoir : 

L'ORRItANES METIER ESS 2,600 liv. 
3 lieutenants, à raison de {,800 li- 

TUE CRAN ES se ee Dee R ao 5,400 
A4maréchaux-des-logis, à1,100 li- 

vres chacune ANG ra ur 4,400 
Chaque maréchal-des-logis doit 

commander 9 hommes, suivant 

l’article 5 de ladite loi; 
12 brigadiers, chacun à raison de 

RS ODD Hires th Es a Étett .< 12,000 
92 gendarmes à raison de 900 li- 

DE RS NT ANR ET AR 89,000 
ÉÉPOMPEUE noue 900 

Total, 113 hommes..... 114,300 liv. 


Defermon, secrétaire. Les sections du Marais 
et de la Réunion ont saisi le bureau d’une lettre 
dans laquelle ils font parvenir à la Convention 
leurs observations sur le citoyen Lièvre. Je crois 
qu'il serait bon d’en donner connaissance à l’as- 
semblée avant qu'elle prononçât sur le décret 
du comité dela guerre. En voici toujours la partie 
principale: 

« Il a surpris, disent-ils (il s'agit du citoyen 
Lièvre) à l'assemblée un décret de renvoi de sa 
pétition au pouvoir exécutif, lequel lui a remis 
une somme de 55,000 livres pour établir une 
compagnie de gendarmes qui protégeât les ap- 
provisionnements de Paris. Cethomme a été garde 
de la Monnaie et chassé de sa place. Il a nommé 
son frère officier de gendarmerie dans sa com- 
pagnie ; son fils, âgé de 12 ans, il l'a nommé ca- 
pitaine. Il a fait écrire ces mots sur son guidon : 
Le mérite du citoyen Le colonel Lelièvre. I] n’a pas 
de carte de citoyen, il n’a jamais fait de service 
dans la garde nationale. Et voilà l'homme que 
l'on vous représente comme ayant sauvé le Trésor 
public le 3 septembre. 

Delaunay (d'Angers). Je demande la ques- 
tion préalable sur le projet du comité de la guer- 
re, et le renvoi de cette lettre au pouvoir exé- 
cutif, pour se faire rendre compte des sommes 
remises à la disposition du citoyen Lièvre et in- 
corporer dans l’armée ou dans la gendarmerie 
de la République les hommes qui en seront jugés 
dignes. 


(La Convention adopte la motion de Delau- 


ay.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale décrète qu'il n’y a 
lieu à délibérer sur le projet présenté par son 
comité de la guerre; 

« Renvoie au pouvoir exécutif pour ge faire ren- 
dre compte des sommes remises à la disposition 
du citoyen Lièvre, et incorporer dans l'armée 
ou dans la gendarmerie de la République les 
hommes levés qui en seront jugés dignes. » 

Defermon, au nom du comité des finances, 
soumet à la discussion un projet de décret (1) pour 
parvenir à l'exécution du décret du8novembre1792, 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 22 novembre 1792, 
page 543, la présentation de ce projet de décret. 
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sur l'avance de 1 million au département de Paris, 
dans le but de retirer les billets de secours et de 
procurer le remboursement, tant de cette avance, 
que de celles précédemment faites pour le mème objet; 
ce projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité des finances sur 
les comptes qui lui ont été rendus par le dépar- 
tement et la municipalité de Paris, desquels il 
résulte que la Maison de secours à misen émis- 
sion pour 10,213,500 livres de billets; que déjà 
ilenaétéretiré pour7,227,437livres; qu'ilenreste 
en circulation pour la somme de 2,986,065 livres, 
pour le payement de laquelle il n’y a qu'un actif 
présumé de 1,267,052 liv.7 fr. 6 d., de sorte qu'il 
manquerait la somme de 1,719,010 liv. 12 s. 6 d. 
pour opérer leur entier retirement; 

« Qu'en joignant à cette somme: {1° les 3,030,000 
livres dues au Trésor public par le département 
de Paris, et qui ont été employées au retirement 
de partie desdits billets; 2° les non-valeurs que 
pourra éprouver la rentrée de l'actif, le déficit 
s'élèvera à environ 5,200,000 livres; que, pour 
arrêter entièrement la circulation desdits billets, 
sans que les citoyens pauvres aient à en 
souffrir, la Convention a déjà décrété une nou- 
velle avance de { million au département de 
Paris, et que cette avance, ainsi que les précé- 
dentes, et la somme nécessaire pour couvrir le 
déficit, seraient levées sur le département de 
Paris par une contribution extraordinaire, décrète 
ce qui suit: 


TITRE PREMIER 


Distribution du million d'avance décrélée Le 8 no- 
vembre 1792. 


Art 49e 


« Dans le jour de la publication du présent dé- 
cret, il sera remis par le ministre de l’intérieur, 
à la disposition du département de Paris, une 
somme de 400,000 livres sur le million accordé 
par le décret du 8 de ce mois. 


Art. 2. 


« Il sera remis de suite, par les ordres du dé- 
partement, à chacun des seize receveurs des con- 
tributions de Paris, une somme de 25,000 livres 
ae échanger les billets de parchemin ou de la 

aison de secours. 


Arte 


« Chaque receveur est autorisé à choisir, pour 
l'aider, un contrôleur sous sa responsabilité. 
L'indemnité du contrôleur sera réglée par le dé- 
partement, sur la proposition de la municipalité, 
et ne pourra excéder 200 livres par mois. 


Art. 4. 


» Lesdits receveurs seront tenus de tenir leurs 
bureaux ouverts, et de faire lesdits échanges 
depuis 8 heures du matin jusqu’à 2 heures après 
midi. Le conseil général de la commune de Paris 
nommera des commissaires en nombre suffisant, 
à l'effet que chaque receveur soit toujours assisté 
d’un commissaire pendant le temps des échan- 
ges. 


Art. 


« Il sera accordé une indemnité à chaque rece- 
veur, laquelle sera réglée par le département 
sur l'avis de la municipalité, etne pourra excéder 
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un denier pour livre sur l'échange effectif. 


Art. 6. 


« Aucun porteur des billets à échanger ne 
pourra s'adresser qu’au receveur de son arron- 
dissement, et sera tenu, à cet effet, de repré- 
senter un certificat de la section de son domicile. 


Art. 7. 


« Tout porteur de billets à échanger ne pourra 
ee er à chaque fois un échange au-dessus de 
ivres. 


Art. 8. 


« Pour accélérer l'échange des billets de se- 
cours dans les départements voisins de Paris, il 
sera nommé six commissaires, lesquels seront 
tenus de se rendre à Versailles, Laon, Ghâlons, 
Melun, Chartres et Beauvais; d'y ouvrir de suite 
des bureaux d'échange, et de les tenir ouverts 
au moins huit heures par jour. 


Art. 9. 


« Les six commissaires seront nommés par le 
département de Paris, et leur traitement réglé 
ar lui. Leurs fonctions ne pourront être pro- 
ongées au delà du 1° janvier prochain. 


5 Art. 10. 


« Il sera remis à chacun de ces commissaires, 
pe les ordres du département, une somme suf- 
sante pour commencer les échanges. 


Art. 11. 


« Les billets seront annulés par une croix au 
fur et à mesure de leur remboursement. Seront 
de même barrés par les receveurs et commis- 
saires, et rendus aux porteurs, les billets re- 
connus faux. 


Art. 12. 


« Les départements veilleront à ce que l'ordre 
soit exactement maintenu dans les lieux d'é- 
change. 


Art. 13. 


« Aussitôt que chaque receveur de Paris et 
chacun des commissaires envoyés dans les six 
départements, auront échangé des billets, les 
premiers pour une somme de 5,000, les seconds 
pour celle de 10,000, ils les remettront par voie 
sûre au département de Paris, où, en présence 
de deux commissaires nommés par la municipa- 
lité, et d'un commissaire nommé par le direc- 
toire du département, il sera procédé à leur 
comptage et vérification, pour en être de suite 
donné décharge aux receveurs ou commissaires, 
qui resteront responsables des faux billets. 


Art. 14. 


« Il sera dressé procès-verbal de cette opéra- 
tion. Le brûlement des billets ainsi vérifiés sera 
fait chaque dimanche à une heure indiquée, sur 
la place publique la plus voisine du lieu des 
séances du département. 


Art. 15. 


« Le ministre de l'intérieur remettra successi, 
vement à la disposition du département de Paris- 
au fur et à mesure du brülement des billets, 
le surplus du million décrété pour l'échange, 
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Art. 16. 


« Au moyen de l'ouverture de l’échange desdits 
billets, ils ne seront plus reçus dans les caisses 
publiques. 


TITRE IL. 
Mode de recouvrement. 


Art. 17. 


« Le remboursement de la somme de 4 mil- 
lions 30,000 livres avancée par le Trésor public 
au département et à la municipalité de Paris, 

ur échanger des billets de parchemin ou de la 
faison de secours, sera fait par le produit d’une 
contribution additionelle aux rôles des con- 
LE an foncière et mobilière de 1791, 1792 et 


Art. 18. 


« La contribution additionnelle au rôle de la 
contribution foncière, sera de 1 sou 6 deniers pour 
livre du montant du principal de cette con- 
tribution. 


Art. 19. 


« Il sera imposé sur le rôle de la contribution 
mobilière, d'après la cote d'habitation de chaque 
contribuable dont le revenu est présumé de 900 li- 
vres, et sans déduction, une cote additionnelle, 
comme suit, pendant lesdits trois années. 

« Celui dont le revenu présumé sera de 900 li- 
vres à 3,000 livres, sera taxé au trois-centième 
de son revenu présumé ; sa taxe sera égale à 
sa cote d'habitation. 

« Celui dont le revenu présumé sera de 3,000 
à 5,000 livres, sera taxé à trois huit-centièmes 
de sou revenu présumé; sa taxe sera de sa cote 
d'habitation ; plus, un huitième. 

« Celui dont le revenu présumé sera de 6,000 
à 10,000 livres, sera taxé à un deux cent-quaran- 
tième dé son revenu; sa taxe sera de sa cote 
d'habitation ; plus deux huitièmes. 

« Gelui dont le revenu persumé sera de 10,000 
à 15,000 livres, aura une taxe égale à sa taxe 
d'habitation; plus, trois huitièmes. 

« De 15,000 à 20,000 livres, une cote d'habita- 
tion ; plus, quatre huitièmes. 

« De 20,000 à 25,000 livres, une cote d’habita- 
tion, plus cinq huitièmes. 

« De 25,000 à 30,000 livres, une cote d’habita- 
tion, plus, six huitièmes. 

« De 30,000 à 40,000 livres, un cent-soixan- 
tième ou une cote d'habitation; plus, sept hui- 
tièmes. 

« De 40,000 à 50,000 livres, un cent-cinquän- 
tième, ou deux cotes d'habitation. 

€ De 50,000 à 60,000 livres, deux cotes; plus, 
un huitième. 

« De 60,000 à 72,000 livres, trois quatre-cen- 
tièmes ou deux cotes, plus deux huitièmes. 

« De 72,000 à 85,000 livres, deux cotes, plus 
trois huitièmes. 

« De 85,000 à 100,000 livres, deux cotes, plus 
quatre huitièmes. 

. De 100,000 à 115,000 livres, deux cotes, plus 
es huitièmes. 

« De 115,000 à 130,000 livres, deux cotes, plus 
six huitièmes. 

« De 130,000 à 150,000 livres, deux cotes, plus 
sept huitièmes. 

« De 150,000 à 500,000 livres, un centième ou 
trois cotes. 
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« De 500,000 à 1,000,000 de livres, unsoixante- 
quinzième rép cotes. 

. « De 1,000, de livres et au-dessus, un soixan- 
tième ou cinq cotes. 


Art. 20. 


« Les receveurs des contributions seront tenus 
de percevoir les contributions additionnelles 
en même temps que le surplus des contributions 
et de faire mention, tant sur leurs quittances 
qu'à la marge de leurs rôles, de ce qu'ils auront 
reçu. 


Art. 21. 


« Ils prendront, d'ici au {* janvier 1793, en 
ES desdites contributions additionnelles, 
es billets de parchemin ou de la Maison de se- 
ras sous leur responsabilité pour les faux bil- 
ets. 


ATÉ. 22. 


« Il joindront à leurs bordereaux de recettes 
ordinaires un bordereau particulier de l'état 
durecouvrement des contributionsadditionnelles. 


Art. 23. 


« Les deniers provenant desdites contributions 
additionnelles seront versés à la caisse publi- 
que, avec les contributions directes; le départe- 
ment de Paris y fera verser de même les recou- 
vrements de l'actif des Maisons de secours ou 
des billets de parchemin qui doivent être faits 
par la municipalité, à la requête et diligence du 
procureur de la commune. Les premiers deniers 
qui rentreront, tant des contributions addition- 
nelles que desdits recouvrements, jusqu’à con- 
currence de 2 millions, seront tenus, par les 
commissaires de la trésorerie nationale, à la 
disposition du ministre de l’intérieur, pour être 
par lui remis à la disposition du département, 
au fur et à mesure du brülement desdits billets, 
après l'épuisement du dernier million d'avance, 
et être employés au remboursement du restant 
des billets de parchemin ou de ia maison de 
secours, ou jusqu’à ce qu'ils aient été retirés. 


Art. 24. 


«a Le ministre de l'intérieur rendra compte, 
dans le mois, à la Convention nationale, de 
l'état des échanges, de la rentrée du recouvre- 
ment de l'actif des maisons de secours et des 
billets de parchemin, et des contributions addi- 
tionnelles : il rendra compte en même temps des 
mesures prises contre les entrepreneurs, direc- 
teurs, associés et intéressés dans lesdites caisses. 


Art. 25. 


« Dans le cas où, par la rentrée des contribu- 
tions additionnelles et des recouvrements, il se 
trouverait un excédent du remboursement dû au 
Trésor public par le département et la municipa- 
lité de Paris, ledit excédent sera nt en 
moins imposé au profit des contribuables qui 
auront fourni à la contribution. » 

Un membre propose, par amendement, de faire 
accompagner les commissaires du département 
de Paris, par deux officiers municipaux dans 
chaque commune. 

(La Convention passe à l’ordre du jour sur cet 
amendement et adopte le projet de décret pré- 
senté par Defermon.) 

Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaires 
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donne lecture d’une lettre de Roland, ministre de 
l'intérieur, relative aux châteaux des émigrés; 
celte lettre est ainsi conçue : 


Le ministre de l'intérieur au Président 
de la Convention nationale. 


Paris, le 24 novembre 1792. 


« Plusieurs départements m’envoient, sur la 
destination des ci-devant châteaux des émigrés, 
des vues que je vais soumettre à la Convention 
nationale. Ces monuments de féodalité subsiste- 
ront-ils tels qu’ils sont ? passeront-ils avec leurs 
tours menaçantes dans les mains des nouveaux 
PEOPFISPLPES. Telle est la question que je soumets 

sa sagesse. Les lois sur la vente des biens des 
émigrés ont sagement voulu qu'ils fussent divisés 
en autant de parties qu’il serait possible. Les 
châteaux formeront donc presque un lot, et ce lot 
se vendra mal, parce que ces bâtiments somp- 
tueux et immenses ne convenaient au proprié- 
taire qu’autant qu’il y joignait des possessions 
considérables. Cette ambition ne pouvant plus 
être satisfaite, grâce à vos sages décrets, il faudrait 
donc convertir en d’autres usages le séjour des 
ci-devant seigneurs. Il conviendrait d'en vendre 
les matériaux en détail, et cette vente s’effec- 
tuerait sans dépense et sans confusion, en char- 
geant les acquéreurs de la démolition, et en 
divisant les bâtiments par parties, bien distinctes 
et séparées. On aurait alors pour enchérisseurs 
(en réalisant la vente des châteaux après celle 
de tous les fonds en dépendant), on aurait alors 
pourenchérisseurstous les nouveaux acquéreurs 
qui, jaloux de se faire une habitation dans leurs 
nouvelles propriétés, joncheront ces campagnes 
de maisons utiles, riantes et commodes, nées des 
colosses qui ont si longtemps pesé sur la France. 

« Voilà l'exposition sommaire des pétitions 
innombrables, qui sont faites; je ne doute pas 

u'elles ne soient prises fortement en considéra- 
tion par la Convention nationale. 


u Signé : ROLAND. » 


(La Convention renvoie la lettre aux comités 
d’aliénation et d'instruction publique réunis.) 

Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
de la section Mauconseil qui adresse à la Conven- 
tion une pétition et un paquet cacheté contenant 
des pièces relatives à l’aflaire de Réthel. 

(La Convention renvoie ces pièces aux comités 
de la guerre et de sûreté générale réunis.) 

Manuel. J'annonce à la Convention, dont le 
devoir et le but sont de former l'esprit public, 
Hd Lindet, évêque d'Evreux, s'est marié. J'en 

emande la mention honorable. (Rires.) 


Un membre :Je la demande pour ma femme, 
qui vient de donner un citoyen à la République; 
elle est accouchée d'hier au soir. (Rires.) 

Prieur (de La Marne). Je demande l’ordre du 
jour, motivé sur ce qu’on ne doit pas de recon- 
baissance à qui ne fait queson devoir de citoyen. 

(La Convention passe à l'ordre du jour.) 

Couthon. Avant que l'on reprenne la discus- 
sion des émigrés, je demande à faire une motion 
d'ordre. On s'étonne dans les départements de 
ce que la Convention ayant commencé une dis- 
cussion sur le ci-devant roi, l’a interrompue. Je 
saisrendre justice à la Convention. Le prestige de 
la royauté s'est évanoui avec la proclamation de 
la République; mais les étrangers vous obser- 
vent, vos ennemis vous épient, vous devez justice 
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à la nation qui vous la demande ; ce n’est pas que 
je veuille que vous consacriez tout votre temps à 
cette affaire, mais je demande que vous y 
assigniez deux jours par semaine, le mercredi et 
le samedi, et que cet ordre commence mercredi 
prochain. (Applaudissements.) 


(La Gonvention décrète la motion de Gouthon.) 


Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture d'une lettre Roland, du ministre 
de l'intérieur, qui envoie la note des décrets 
adressés aux départements. 


Le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion (1) du projet de décret du 
comité de législation concernant les pénalités 
encourues par les émigrés. 


Osselin, rapporteur, présente une rédaction 
en deux articles, destinés à remplacer l’article 12 
renvoyé au comité et portant nullité des actes 
gratuits faits par les émigrés. 


Quelques membres contestent l'époque choisie 
pu le comité et demandent à y substituer 
‘époque du premier juillet 1789. 


Prieur (sans désignation) propose la rédaction 
suivante en un seul article : 

« Toutes donations entre vifs ou à cause de 
mort, même celles faites par testaments et codi- 
ciles, et tous autres actes de libéralité faits par 
des émigrés, ou leurs fondés de pouvoirs, depuis 
le 1° juillet 1789, sont nuls et de nuls effets. » 


(La Convention adopte cette rédaction; puis 
décrète sauf rédaction divers articles qui seront 
insérés dans le décret général (2). 


Osselin, rapporteur, présente une addition à 
l'article 4 en Eau des savants et artistes qui 
sont allés étudier en pays étrangers. 

(Cette exception soulève de vifs débats.) 


Quelques membres demandant que la loi frappe 
tous les absents par crainte que les émigrés ne 
profitent de l'exception. 

Barère de Vieuzae. 1l existe une loi qui 
regarde les artistes. Législateurs, vous devez 
respecter la morale, la foi publique. Vous avez 
dit aunartiste : « Tu peuxalleren paysétranger ». 
Maintenant que les circonstances ont changé, 
vous lui tendez un piège, et quoi qu'il soit allé 
s’instruire pour acquérir des sciences utiles à la 
patrie, vous le frappez du glaive de la loi et 
vous le confondez avec ceux qui trahissent la 
République. 

Buzot. Vous ne pouvez pas priver la Répu- 
blique d'hommes qui pourront un jour l’illustrer. 
Vous ne voulez pas aux yeux de l'Europe vous 
déshonorer par un décret injuste. Embellissons 
un peu la Révolution par les sciences et les arts 
etrenvoyons au comite pour présenter un article 
plus exactement rédigé. 

David. Les jeunes artistes ont plus fait à 
Rome que s'ils eussent été à Paris. Ils vous ont 
fait des prosélytes en pays étranger ; ilsont été 
les apôtres de laRévolution. Distinguez les jeunes 
artistes des vieux ; les premiers ont des vertus, 


ils aiment la patrie et vous ne pouvez les en 
exiler. 


(La Convention renvoie l'article au comité 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 23 novembre, page 867. 

(2) Nous n'avons trouvé aucun texte précis pour la 
rédaction de ces articles. Ils sont relus et adoptés de 
de nouveau avec de légères modifications dana la séance 
du 27 novembre. 
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pour une nouvelle rédaction et ajourne la dis- 
cussion.) 


Lepeletier de Saint-Fargeau, secrélaire, 
fait lecture d'une Lettre de Monge, ministre de la 
marine, qui annonce qu’il a reçu des nouvelles 
du contre-amiral Truguet. 

Suit la teneur de ladite lettre : : 

« Je m’empresse d'annoncer à la Convention 
nationale que je viens de recevoir des nouvel- 
les de la flotte de la Méditerranée. Le contre- 
amiral Truguet, qui la commande, m'écrit qu'il 
a enfin reçu les ordres et instructions que le 
conseil exécutif provisoire lui a expédiés le 
18 octobre dernier. Ce général est disposé à 
remplir, en vrai républicain, la mission dont il 
est chargé. » 

« Signé : MONGE. » 


(La séance est levée à 5 heures.) 


CONVENTION NATIONALE 


Séance du dimanche 25 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, 
ancien président. 


La séance est ouverte à dix heures et demie. 


Carra, secrétaire, donne lecture de la liste 
des dons patriotiques adressés à la Convention 
depuis et y compris le 18 novembre jusqu’à ce 


jour. 


Suit la teneur de cette liste : 


Du dimanche 18 novembre 1792. 


1° Le citoyen Pechsiora, ancien capitaine au ré- 
giment de Viennois, résidant à Plouescat, district 
de Lesneven, département du Finistère, a fait par- 
venir sa «décoration militaire, obtenue il y a 
18 mois, après 36 années de service; 


2 Le ciloyen Godard, capilaine au 9° régiment 
d'infanterie, ci-devant Normandie, a fait remettre, 

ar l’intermédiaire des officiers municipaux de 

aintenon, sa croix de Saint-Louis et quatre 
écus de 6 livres pour les Lillois; 


3° Le citoyen Egalité a déposé sur le bureau 
deux croix de l'ordre militaire, et deux grands 
colliers de l’ordre du Saint-Esprit, et quatre 
grandes croix du même ordre: 

4° Le citoyen Chaxaud Duteil, adjudant général 
au camp de Meaux, à fait déposer sa décoration 
militaire et son brevet du 8 avril 1792 ; 

o° Le citoyen Duferon Delamache, garde national 
républicain, à Bayeux, a fait déposer une croix 
de mérite, une décoration militaire et son brevet 
du 14 septembre 1788 ; 


6° Le citoyen Tugnot, lieutenant-colonel, com- 
mandantdu 4° bataillon des volontaires de la Haute- 
Saône, en garnison à Sar-Louis, a fait parvenir sa 
décoration militaire ; 


7° Le ne Raymond, officier général et curé 
de Chanu, département de l'Orne, à écrit que sept 
curés et lui s'étaient engagés de payer, pour les 
Fa de la guerre, 200 livres par chaque quar- 
ier. 

8° La ciloyenne Thérèse Colinet, rue de Seine, 
petit hôtel de Toulouse, a donné, pour les habi- 
tants de Lille, 14 livres, dont 9 livres en ar- 
gent, et 5 livres en un corset. 


9° Les habitants du bourg de Lihons, district de 
Péronne, département de la Somme, ont donné, 
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ur les frais de la guerre, 16 ]. 10 s. en bil- 
ets de la maison de secours. 

10° Le ep ts Dutilleul, l'un des premiers 
commis de la direction générale de La liquidation, 
a fait parvenir 520 livres, montant de la collecte 
faite entre les employés à la direction, pour les 
frais de la guerre. 


Du lundi 19. 


{11° Le citoyen Springsfeldt a fait déposer sa dé- 
coration militaire, méritée par 38 années de 
service et nombre de blessures. 

12° Le citoyen Châteauneuf, résidant de la Répu- 
blique, à Genève, à fait déposer, par le ministre 
des affaires dira sa décoration militaire, 
et trois assignats de 50 livres pour les Lillois. 

13° Les citoyens Jean-Pierre Serres Bransolle, 
officier de mérite au soixante-dixième régiment 

infanterie, et Bernard Tondut, officier invalide, 
en garnison au château de La cité de Carcassonne, 
ont fait déposer, par les députés du département 
de l'Aude, chacun leur décoration militaire. 


Du mardi 20. 


14° Le citoyen Legrand, maire au Pont-Saint- 
Esprit, et officiers de mérite, a fait déposer sa dé- 
coration militaire. 

15° Le citoyen Duprat, premier lieutenant-colo- 
nel du troisième bataillon de la Moselle, et com- 
mandant temporaire de Thionville, a fait déposer 
sa décoration militaire. 

16° Vigor-Boudin, capitaine au cent-deuxième 
régiment, ci-devant garde française, a fait déposer 
sa décoration militaire. 

17° Le citoyen Roger, premier lieutenant-colo- 
nel de la dix-huitième division de gendarmerie, sa 
décoration. 


18 Le citoyen Dardenne, capitaine de gendar- 
merie à la résidence d'Epinal, sa décoration. 


19° Les citoyens Lamiche et Athanas, officiers 
retirés à Epinal, leur décoration militaire. 


20° Le procureur syndic du district de Tonnerre, 
département de l'Yonne, a fait parvenir la soumis- 
sion de Jean-Baptiste Daret, le jeune, homme de 
loi, et accusateur public près le tribunal du dis- 
trict de Tonnerre, en date du 11 mai dernier, 
par laquelle il abandonne à la patrie le quartier 
de son traitement échu le {e juillet dernier, 
montant à 225 livres. 


21° Même soumission de la part d'Edme Marti- 
neau, prêtre, curé de Nitry, en date du 28 avril 
dernier, la somme de 125 livres échue au 1°* juil- 
let dernier. 


Du mercredi 21. 


22° Le citoyen Lanjuinais, député du départe- 
ment de l’Ille-et-Vilaine, a déposé la décoration 
militaire du citoyen Jacques-Christophe Bertin. 

23% Le ciloyen Dupré, graveur général des 
monnaies de la République Française, a déposé 
500 livres en assignats qu'il vient de toucher, 
faisant le tiers du prix d'encouragement qui lui 
a été accordé le 23 avril dernier; il destine cette 
somme au soulagement des veuves de nos frères 
d'armes morts dans la lutte de la liberté contre 
la tyrannie. ; 

Il promet de donner à la patrie les deux autres 
tiers, lorsqu'il les touchera. 


re SÉRIE. T, LIIT, 
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Du jeudi 22. 


24° La Société des Amis de la liberté et de Y'égalité, 
séante à Entrevaux, département des Basses-Alpes, 
a donné, pour les veuves de la journée du 10, 
100 livres en deux assignats de 50 livres. 

25° La municipalité d'Anse, district de Ville- 
franche, département de Rhône-et-Loire, par addi- 
tion à son offrande du 25 mai, à fait déposer, 
Que les frais de la guerre, un assignat de 

livres. 

26° La municipalité d'Ambérieu d'Axerque, même 
département, a fait déposer 31 livres 15 sols pour 
les frais de la guerre. 


Du vendredi 93. 


27° Le citoyen Jean Mullon, lieutenant de vais- 
seaux de la République, en rade à Dunkerque, a 
fait parvenir sa décoration militaire, qu’il se 
flattait depuis longtemps de venir déposer sur 
l'autel de la patrie. 

28° Le citoyen Bonard, résident de la société de 
l'Egalité, séante à Auray, département du Morbihan, 
a fait parvenir, pour les frais de la guerre : 
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Du samedi 24. 


29° Les citoyens Labarre, colonel du quinxième 
régiment de dragons, ci-devant Noailles ; Ver- 
dillard, fils, demeurant à Brilhas, district de Con- 
follens; Teyssier, capitaine de la gendarmerie, 
nationale à Alby; Charles-Louis-Théophile Bertel, 
ont fait déposer chacun leur décoration militaire 
à l'exception de Verdillard, qui a donné celle de 
Jean-Joseph-César Bazillas, son aïeul maternel. 

30° Les citoyens Larogue, Mauvesin, Burgne, 
Julien, Simard, Massène, Bourbonne et Luet, 
officiers employés dans l’armée de Savoie, ont en- 
voyé chacun leur décoration militaire. 

31° Les administrateurs et procureur syndic du 
directoire du district de Sisteron, département des 
Basses-Alpes, ont envoyé, pour les frais de la 
guerre, 400 livres en assignats. 

(La Convention nationale accepte ces offrandes 
avec les plus vifs pp nAINements et en décrète 
la mention honorable au procès-verbal dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 

Duplantier, au nom du comilé des pétitions 
et de correspondance, fait un rapport (1) sur di- 
verses adresses el pélilions envoyées à la Conven- 
tion ; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, je suis chargé par le comité des péti- 
tions et de correspondance de vous rendre 
compte des réclamations générales et des vœux 
consignés dans les adresses qui arrivent jour- 
nellement des diverses parties de Ja République. 

L'assemblée électorale du département des Ar- 
dennes, les administrateurs du district de Lan- 

eais, les conseils généraux des communes de 
Cao et de Villeneuve-du-Lot, le conseil géné- 
ral et les citoyens de Saint-Malo, la municipalité 
de Château-Renard, département des Bouches- 
du-Rhône; les citoyens de Château-Salins, les 
citoyens et citoyennes de Chartres ; les sociétés 
populaires de Guissac, département du Gard; de 


(4) Bibliothèque de la Chambre des Députés : 
tion Portiez (de l'Oise), tome 181, n° 1. 
37 


Collec- 
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Mende et de Salon; les citoyens républicains de 
Sainte-Anne de Buays, département de la Man- 
che, et le citoyen Fissac, secrétaire du dépar- 
tement du Lot, au nom de la section qui l'a 
commis, félicitent la Convention sur ses pre- 
miers travaux, adhèrent au décret qui abolit la 
royauté, et qui établit l'unité de la République. 
n exprimant le même vœu, le conseil général 
du département du Gers jure anathème à qui- 
conque chercherait à ébranler les bases que la 
Convention nationale a posées; les président, 
juges'et commissaires national du tribunal du 
district de Cambrai remercient la Convention du 
décret qui admet tous les citoyens à remplir les 
laces de juge; les administrateurs du district 
"Hyères rendent compte que le commissaire 
national, par eux nommé, n'a accepté celle 
comuwission que sous la condition que les émo- 
luments qui y sont attachés serviront aux frais 
de la guerre tant qu’elle durera. 

Aux mêmes sentiments de gratitude pour l'abo- 
lition de la royauté, les citoyens de Rosny, et le 
conseil général de la commune de Saint-Claude, 
ajoutent le vœu formel que le ci-devant roi et 
son infâme compagne soient livrés au glaive de 
la justice, afin, disent ces bons républicains du 
Jura, que leur supplice épouvante celui qui, 
sous toute dénomination que ce püt être, ambi- 
tionnerait d'usurper la souveraineté du peuple ; 
les citoyens de Rosny voudraient de plus qui leur 
fût permis d’élire leur curé. 

L'assemblée électorale du département du 
Rhône-et-Loire, en partageant entièrement les 
sentiments de celle des Ardennes, attend avec 
impatience une bonne Constitution, et vous rap- 
pelle que le silence des lois est le plus grand des 
maux. Soyez unis, dit-elle, tous les Français le 
seront, et comptez moins sur une garde que sur 
vos vertus et sur l'amour du peuple. Les citoyens 
de Sablon éprouvent également, en vous offrant 
tout leur sang pour le maintien des lois, le pro- 
jet d'une garde départementale. Mais le conseil 
général du département de la Gironde, les con- 
seils généraux des communes de Villeneuve, dé- 

artement du Lot-et-Garonne, de Fécamp et de 

arcassonne, les sociétés populaires de Sisteron 
et de Roquemaure, les citoyens du Puy, dépar- 
tement de la Haute-Loire, et ceux de la ville de 
Brest, applaudissent au contraire au projet d’une 
force armée auprès de la Convention; et ces 
derniers ajoutent même que leurs frèressont prêts 
à partir. “a j 

Tous ces vœux divers et différemment expri- 
més sont inséparablement unis au désir forte- 
ment prononcé par tous les citoyens qui les 
émettent de maintenir la liberté et l'égalité jus- 
qu'à la dernière goutte de leur sang, et de voir 
le règne de la loi, cette divinité des peuples 
libres, solidement établi; s’il se trouvait de nou- 
veaux Césars, s'écrient les amis de la liberté de 
Meilhan, des nouveaux Brutus se lèveraient en 
foule pour leur donner la mort. Songez, légis- 
lateurs, disent les citoyens de Noyon, que la 
liberté ne peut exister sans de bonnes mœurs, 
un respect profond pour la loi et une union 
parfaite entre tous les citoyens; et ils pensent 
que pour établir cette union, il serait utile de 
renouveler la fête du 14 juillet 1790. Les citoyens 
de Lorient, qui n’ont plus de jeunes gens à offrir 
pour défense de la patrie, sont prêts à voler aux 
frontières pour remplacer ceux qui ont eu le 
malheur de périr en combattant pour elle et 
afin de venger leur mort. Cette union parfaite 
qui fait l'objet des sollicitudes des citoyens de 
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Noyon, l’est aussi des citoyens de la ville de 
Villefranche, de ses corps administratifs, de sa 
garde nationale et du cinquième bataillon des 
volontaires de Rhône-et-Loire; et cela est plus 
vivement exprimé encore dans un discours pro- 
noncé dans la société populaire de Perpignan, 
par un sous-officier du 61° régiment d’infan- 
terie. Tous ces bons citoyens vouent à l’exécra- 
tion les agitateurs et les ambitieux, et se plai- 
gnent de ce qu'on s’efforce de substituer l’anar- 
chie au culte de la loi. 

Il est bien doux pour votre comité de n'avoir 
à vous rendre compte que des vœux et des désirs 
si que d’un peuple libre; mais ce qui lui 
rend la tâche qu’il remplit encore plus agréable, 
c'est de voir et de vous annoncer que la raison 
dissipe tous les nuages qu'avaient, pendant tant 
de siècles, amoncelés les préjugés, et acquiert 
un plus grand horizon. Le citoyen Joseph Lebon, 
ci-devant curé de Neuville, et actuellement 
maire d'Arras, fait part à la Convention du ma- 
riage qu’il vient de contracter et lui fait hom- 
mage du discours qu’il à prononcé dans cette 
occasion, et un prêtre piémontais vous écrit de 
Madrid qu’il fait de vœux pour la réussite de vos 
travaux, el vous offre ses services pour vous ai- 
der à naturaliser dans le pays qu'il habite les 
sublimes principes de la raison et de la liberté. 
Je finis, citoyens, en vous faisant connaître le 
vœu des citoyens des Andelys pour obtenir une 
loi qui règle promptement le mode de partage 
des communaux, et le dévouement des officiers, 
sous-officiers et volontaires du 4° bataillon de 
l'Isère, qui ont juré de ne quitterl eurs drapeaux 
que lorsque la patrie n'aura plus besoin de leurs 

ras. 

Je demande mention honorable de toutes ces 
adresses et le renvoi aux divers comités qu’elles 
concernent. 

(La Convention ordonne la mention honorable 
de ces adresses et le renvoi aux. divers comités 
qu'elles concernent. Elle décrète l'impression du 
FARPÈES de Duplantier et son insertion au Bulle- 
tin (1). 

KRomme, au nom du comité d'instruction publi- 
que, fait un rapport (1) et présente un projet de 
décret sur la suppression de la place de directeur 
de l'Académie de France à Rome ; il s'exprime 
ainsi : 

Plusieurs artistes vous ont demandé la sup- 
pression des académies de peinture et d'archi- 
tecture (2). Vous avez renvoyé leur pétition à 
l'examen de votre comité d'instruction publique ; 
je viens en faire le rapport en son nom et vous 
présenter un objet sur lequel il est très urgent 
que vous vous prononciez. 

Vous voyez sans doute avec peine, législateurs, 

des corporations sous le nom d'académies, dont 
PRRee furent créées pour servir la vanité et 
‘ambition des cours, bien plus que par amour 
pour les progrès de l'esprit humain, insulter 
encore à la Révolution française, en restant 
debout au milieu des décombres de toutes les 
créations royales. 

C'est aux lettres et à la philosophie que nous 
sommes redevables du grand caractère que prend 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 591, 
le résume des dons patriotiques, faits au cours de la 
semaine, par Duplantier, 

(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 96, n° 3. 

(4) Voy. ci-dessus, cette pétition séance du 11 novem- 
bre 1792, page 364. 
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notre Révolution, et nous nous plaisons à compter 
parmi les conquérants de nos droits ou parmi 
ceux qui nous ont préparé de loin à les recon- 
naître et à nous en ressaisir des membres de 
ces associations, qui se montrèrent doués d'une 
âme forteet indépendante. 

Mais la raison a souvent gémi de voir des 
hommes, enivrés par les caresses des grands et 
plus affamés de vaines distinctions que d’une 
Eee utile, rechercher avec une avidité scan- 

aleuse le Abe exclusif de mutiler, par une 
censure barbare, les productions de la philoso- 
phie et du génie qui montraient de la sagesse et 
du courage. Ces mêmes hommes prostituaient 
leurs talents à encenser l'audace et l’impudeur 
des despotes, à faire l’apothéose du vice et de la 
sottise, qui le leur rendaient par des cordons, 
des diplômes, et par cet accueil dédaigneux que 
la bassesse recevait comme un bienfait, que tout 
être pensant regardait comme une injure. 

Aujourd'hui le masque est tombé; les géants 
de l’orgueil sont renversés. Le génie, rendu à 
ses propres conceptions, ne fera plus respirer la 
toile et le marbre que pour la liberté et l'égalité. 

Mais le fantôme de ces jurandes des beaux- 
arts ne sera-t-il plus longtemps souffert parmi 
nous ? 

Votre comité pense que vous ne devez pas 
vous occuper de destructions partielles et que le 
même coup doit frapper toutes les académies de 
la France, mais il pense aussi que vous ne devez 
le faire que lorsqu’en vous occupant de l'orga- 
nisation générale de l'instruction publique vous 
prendrez des mesures pour les branches d’en- 
seignement dépendantes de quelques académies, 
pour la conservation des objets précieux qui 
sont sous leur garde et pour des opérations 
importantes confiées à quelques-unes d'elles. 

Vous ne devez abattre que lorsque vous pour- 
rez réédifier, afin que les sciences et les arts n’en 
reçoivent pas une secousse funeste. 

ais il importe que vous arrêtiez les abus de 
leur autorité chancelante, surtout lorsqu’en nui- 
sant aux arts ils peuvent nuire encore à notre 
Révolution. 

Il existe à Rome, sous le titre d'académie de 
France, un corps d'élèves en peinture, sculp- 
ture et architecture, sous la direction d’un 
artiste français, nommé jusqu'à présent par 
le roi. 

Ces élèves, reconnus dignes des regards et de 
l'appui de la nation, sont envoyés à Rome pour 
exercer leurs crayons et dérober le secret du 

énie en copiant les chefs-d'œuvre échappés à 
a faux du temps. 

Par une suite d'un régime barbare et que 
vous devez vous empresser de détruire, ces 
jeunes artistes sont mal logés, mal nourris, 
impitoyablement délaissés, pendant que le direc- 
teur vit somptueusement au milieu des attributs 
de la royauté, qu'une cour orgueilleuse à fait 

lacer dans le palais qu’il habite, et déploie le 
aste insolent d’un représentant royal de l’an- 
cienne diplomatie. 

La place est dans ce moment vacante ; et nous 
la croyons inutile, nuisible même à l'esprit de 
l'institution : ce n'est pas au milieu des produc- 
tions des Raphaël et des Michel-Ange que des 
artistes dans la vigueur de l’âce pourront être 
dirigés avec fruit par un homme inférieur à ces 
pad maitres et déjà lui-même glacé par 
‘ège. é 

Üne surveillance trop rigoureuse ne convient 
pas mieux aux élèves artistes qui sont appelés, 
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ar la nature de leur art, à exercer librement 
eur génie. 

Ce qu'il leur faut, c'est une surveillance 
morale, fraternelle et de confiance; c'est un 
po appui contre les vexations auxquelles 
es amis de la liberté sont souvent exposés, dans 
un pays où l’on s’honore encore de la servitude ; 
où l'ignorance, l'erreur et le préjugé sont effron- 
tément présentés comme la source d’une félicité 
éternelle. 

Votre comité vous 1 ose en Conséquence de 
supprimer la place de directeur de cette aca- 
démie : la nation y gagnera environ 50,000 livres 
par an. L'agent de France pourra lui être subs- 
titué avec succès pour l'établissement. 

Voici le projet de décret qu’il vous propose : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 


qe comité d'instruction publique, décrète ce qui 
suit : 


Art. 1er. 


« La place de directeur de l'académie fran- 
ne de peinture, sculpture et architecture éta- 
lie à Rome, est supprimée. Cet établissement est 


mis sous la surveillance immédiate de l'agent 
de France. 


Arte, 


« Le conseil exécutif est chargé d’en changer, 
sans délai, le régime, pour l’établir sur les prin- 
cipes de liberté et d'égalité qui dirigent la Répu- 
blique française. 


Ar. 
« La Convention nationale suspend dès à pré- 


sent, dans toutes les académie de France, toutes 
nominations et remplacements. » 

(La Convention adopte ce projet de décret). 

David. Je demande que le ministre des affaires 
étrangères donne des ordres à l'agent de France 
auprès de la Cour de Rome, pour faire dispa- 
raitre les monuments de féodalité et d’idolâtrie 

ui existent encore dans l'hôtel de l’Académie 

e France à Rome. Je demande la destruction du 
trône et des bustes de Louis XIV et de Louis XV 
qui occupent les appartements du premier et 
que ces appartements servent d'atelier aux 
élèves. 

Carra. Laissons à Kellermann le soin de faire 
tomber tous ces monuments de l'orgueil et de 
la servitude et de les confondre dans la pous- 
sière avec les emblèmes de l'oppression sacer- 
dotale; n'exposons pas ainsi nos jeunes artistes, 
que l'amour des arts a conduits à Rome, au res- 
sentiment d'un prêtre et aux poignards de ses 
sbires. 

David. J'observe que le pape n'exerce pas 
dans Rome un pouvoir absolu. Cette ville est 
divisée en plusieurs juridictions, telle que celles 
d'Espagne, de Portugal, de France, etc. Elle 
offre en quelque sorte aux artistes une patrie et 
des lois particulières dont ils peuvent invoquer 
l'appui. Ce n’est jamais que par la faute du rési- 
dent de leur nation qu'ils peuvent être oppri- 
més ; ils peuvent faire un autodafé de ces bustes, 
et je suis sûr que le peuple les applaudira. 

(La Convention renvoie la proposition de David 
au pouvoir exécutif.) 

T'aillefer. Il existe encore à Versailles des 
valets du ci-devant roi, des pages, qui n’existent 
de grands frais, et aux dépens de la nation. Je 

emande que le ministre des affaires étrangères 
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rende compte des mesures qu'il a prises pour 
faire cesser ces dilapidations. 

(La Gonvention renvoie ces observations au 
ministre de l'intérieur pour faire prendre des 
renseignements sur cet objet.) 

Mathieu. J'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau de l’Assemblée, la soixante-deuxième et 
la soixante-troisième livraison du Voyage piito- 
resque de la France que les auteurs de cet ou- 
vrage m'ont remis à cet effet. 

Je sollicite pour eux la mention honorable et 
l'insertion de leur offrande au procès-verbal. 

La Convention décrète la mention honorable 
et l'insertion de l’oftfrande au procès-verbal. 

Taveau, au nom du comité de marine, fait un 
rapport et présente un projet de décret pour or- 
donner que Thomas Imbert, lieutenant de vaisseau, 
sera continué dans l'exercice de ses fonctions ; le 
projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de marine, sur la péti- 
tion du citoyen Imbert, lieutenant de vaisseau, 
et la lettre du ministre qui y est relative; con- 
sidérant que cet officier a justifié la légitimité 
des obstacles qui l'ont empêché de se trouver à 
la revue du 15 mars dernier, ainsi que du désir 
x gs a manifesté de satisfaire au vœu de la loi, 

ès qu'il a été en son pouvoir de le faire dé- 
crète que Thomas Imbert, lieutenant de vais- 
seau, est continué dans l'exercice de ses fonc- 
tions, et que le ministre est autorisé à lui faire 
payer ses appointements, selon ce qui est pres- 
crit par la loi du 1°* mai 1792. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Johannot, au nom du comilé des finances, 
fait un rapport présente un projet de décret pour 
ordonner qu'ilsera mis à La disposilion du ministre 
de l’intérieur la somme nécessaire au paiement du 
loyer des bureaux de l'ancienne administration du 
commerce et à celui des appointements des ci-de- 
vant préposés à la marque des éloffes; le projet 
de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète 
ce qui suit : 

« La trésorerie nationale tiendra à la disposi- 
tion du ministre de l’intérieur, jusqu'à concur- 
rence de la somme de 32,023 livres 10 sols, pour 
être employée au paiement de loyers des bu- 
reaux de l’ancienne administration du com- 
merce, et à celui des appointements des ci-de- 
vant préposés à la marque des étoffes, ainsi que 
des autres dépenses relatives à cet objet, sui- 
vant l'aperçu présenté par le ministre, qui véri- 
fiera et arrêtera lesdites dépenses. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Un membre, aunom du comilés des finances fait 
un rapport et présente un projet de décret tendant 
à mettre à La disposilion du ministre de la marine 
un fonds extraordinaire de 179, 171, 388 ivres 
pour être par lui employé a acquitter les dépenses 
de l'expédition ordonnée pour les Iles du Vent ; le 
projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale décrète que la Tré- 
sorerie nationale tiendra à la disposition du 
ministre de la marine, jusqu’à concurrence de 
la somme de 9,268,925 livres, laquelle jointe au 
fonds de 2,902,463 livres mis à sa disposition par 
le décret du 25 octobre dernier, forme celle de 
12,171,388 livres pour être par lui employée à 
acquitter les dépenses de l’expédition ordonnée 
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pour les Iles du Vent, par les décrets des 9 et 14 
de ce mois, suivant l'aperçu qui en a été fourni 
par le ministre, et qui demeure annexé au pré- 
sent décret. 


Etat par aperçu des dépenses de l'expédition des 
Iles du Vent, ordonnée en novembre 1792, l'an 
premier de la République. 


Frais d'armement pendant treize mois de cam- 
P 


Pise ENNRRARPENERRE dore F 2,078,996 1. 
pense de l’armée de terre... 6,109,200 
8,188,195 
Frais de passage de retour, 
tant des troupes que des com- 
missaires civils et des officiers 
destinés àremplacerles états-ma- 
JOrS TODÉRIEN UT. 27200 vessie 3,305,582 
Traitement annuel des commis- 
saires civils et du secrétaire de 
IN COMHNESION. 10 6e es na 77,610 
Fonds mis à la disposition des 
dits commissaires pour dépenses 
imprévues pendant leur séjour. 600,000 


12,171,388 L. 


(La Gonvention adopte le projet du décret.) 

Un membre: Je prie la Convention de revenir 
sur son décret du 24 novembre 1792, et d’en 

pporter l’article 2, portant que les receveurs 
de district verseront directement dans la caisse 
de l'extraordinaire, le produit des ventes de 
grains ou farines provenant des avances faites 
Lo la trésorerie nationale aux départements. 

a question a été examinée par votre comité de 
commerce qui a vu les plus grands inconvé- 
nients à l'application de cet article, et qui m'a 
chargé d'en demander le retrait. 


(La Convention nationale rapporte l'article 2 
du décret du 24 novembre présent mois ({), 
portant que les receveurs de district verseront 
directement, dans la caisse de l’extraordinaire, 
le produit des ventes de grains ou farines pro- 
venant des avances faites par la trésorerie na- 
tionale aux départements.) 

Basire. Je viens porter à la connaissance 
de la Convention que le comité de surveillance 
a, entre les mains, les cachets et griffes dont on 
s’est servi pour délivrer, au nom de la Commune 
de Paris, de faux passeports et de faux certifi- 
cats de résidence. Je demande, dès à présent, 
la suppression de l’effet des certificats de rési- 
dence, délivrés par la commune de Paris. j 


(La Convention nationale suspend l'effet de 
tous les certificats de résidence, passeports et 
commissions donnés par la commune de Paris 
depuis le 10 août dernier.) 

Un membre, au nom du comilé des finances, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur les deux pelilions adressées à l'Assemblée légis- 
lative par les départements des Côles-du-Nord et 
d'Ille-et-Vilaine et tendant à obtenir une déroga- 
lion à la loi du 29 septembre 1791 relative à la 
liquidation des affaires des ci-devant pays d'état. 
Ce projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, par lequel 
il a rendu compte des deux pétitions présentées 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 14 novembre 1792, 
page 568, l’article proposé par Réal. 
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à l’Assemblée nationale législative par les admi- 
nistrations des départements des Côtes-du-Nord 
et de l’Ille-et-Vilaine, qui demandent pour ces 
départements qui se partagent l’ancienne pro- 
vince de Bretagne, une dérogation aux arti- 
cles 16, 17, IS, 19 et 20 de la loi du 29 septem- 
bre 1791, relative à la liquidation des affaires des 
ci-devant pays d'état, décrète qu'il n'y a lieu à 
délibérer sur ces pétitions. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Un membre, au nom du comité de marine, fait 
un rapport et présente un projet de décret tendant 
à rapporter le décret du 5 avril dernier qui ordon- 
nait que le capitaine Colmin, commandant le na- 
vire l'Emmanuel, fût mis en état d’arrestation et 
jugé pour avoir débarqué dans l'ile d'Engliskey 
218 esclaves déportés ; le projet de décret est ainsi 
conçu : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de marine sur les pièces 
officielles qui lui ont été transmises par le mi- 
nistre de la marine, relativement à l'expédition 
des 218 esclaves déportés du Port-au-Prince par 
le capitaine Colmin, ct par lui débarqués dans 
l'ile d'Engleskey; considérant que ledit capitaine 
Colmin n'a fait qu’exécuter les ordres de la mu- 
nicipalité du Port-au-lrince, et les instructions 
de l'ordonnateur de la marine de cette ville, et 
vu l'arrêté du 16 mars dernier de l'assemblée 
coloniale de Saint-Domingue, lequel porte qu’il 
n'y a lieu à aucune inculpation contre ledit 
capitaine Colmin, rapporte le décret du 5 avril 
dernier, qui ordonnait qu'il fût misen état d’ar- 
restation, et jugé conformément aux lois. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Merlino, au nom du comité de commerce, fait 
un rapport et présente un projet de décret tendant 
à rendre commun à la ville de Charleville le décret 
rendu Le 20 juin dernier en faveur des manufactures 
de Sedan, Reims et Rethel; il s'exprime ainsi: 

Citoyens, l’Assemblée constituante, attentive à 
tout ce qui pouvait favoriser les manufactures 
nationales, rendit, le 26 février 1790, un décret 
qui prohibait provisoirement l'exportation à 
l'étranger, des laines, cotons et cotons non filés. 

Les manufactures de Sedan, Rethel et Reims 
qui ne pouvaient suffire à leurs manufactures en 
ne faisant filer que sur le territoire français, en 
envoient à cet elfet dans le Brabant et le Luxem- 
bourg; le décret qui prohibaittoute exportation, 
leur nuisant considérablement, ils réclamèrent 
l'usage où ils étaient de tous temps, de faire filer 
à l'étranger les laines et cotons qu’ils emploient 
dans leurs fabriques, et représentèrent que si 
lon ne leur accordait pas une exception au dé- 
cret, leurs manufactures ne pourraient 8e sou- 
tenir. 

L'Assemblée législative, après avoir mûrement 
examiné leur demande, la reconnut juste et 
utile, et par son décret du 20 juin dernier, leur 
accorda ce qu'ils demandaient. 

La commune de Charleville, qui ne s’était pas 
réunie alors à celles de Sedan, Reimset Rethel, 
réclame aujourd’hui la même faveur. 

Votre comité, après avoir examiné leur péti- 
tion, a reconnu qu’elle était dans un cas encore 

lus favorable que celles qui avaient déjà obtenu 
aveur, puisqu’au lieu de ne manufacturer que des 
étoffes de luxe, comme celle de Sedan, elle ne 
fabrique que des objets de première nécessité 
pour le vêtement du peuple, et surtout pour celui 
de nos frères d'armes, et que de ne pas le fui 
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accorder, ce serait en quelque sorte exposer nos 
troupes à manquer de Chaussures, partie si né- 
cessaires de leurs vêtements. È 

. Une chose qui l’a encore frappé, c’est qu’au- 
jourd’hui ce n'est pus envoyer à l'étranger que 
d'envoyer dans le Brabant, où nous avons porté 
si heureusement le Code de la fraternité. 

En conséquence, votre comité de commerce 
vous présente, par mon organe, le projet de dé- 
cret que voici : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de commerce, décrète 
ce qui suit: 

« Le décret rendu le 20 juin dernier, en 
faveur des manufactures de Sedan, Reims et 
Rethel, est commun aux fabricants de la com- 
mune de Charleville, à charge par eux, de se con- 
former aux formalités prescrites pour assurer 
la rentrée dans la République, des Lines et co- 
tons qu’ils enverront filer dans les provinces de 
la Belgique et du Luxembourg. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Le Président. L'ordre du jour appelle la 
suite de la discussion (1) du projet de décret d'a- 
liénation concernant l'administration et la vente 
des biens des émigrés et la liquidation de leurs 
dettes. 

Camus, rapporteur, donne successivement lec- 
ture des articles de la section III (Vente du mo- 
bilier) qui sont adoptés, sans discussion, dans les 
termes suivants : 


SECTION Ill. 
De la vente du mobilier. 


Art. 23. 


« Il sera procédé à la vente du mobilier trouvé 
chez les personnes absentes, ou déclaré appar- 
tenir à des absents; savoir : du mobilier appar- 
tenant à des personnes notoirement émigrées, 
ou comprises dans les listes d’émigrés, qui ont 
dù être faites en exécution de la loi du 8 avril 
dernier, sans autres délais que ceux indiqués 

ar l’article suivant, et du mobilier appartenant 

toutes autres personnes absentes, après l’ex- 
piration du délai d'un mois accordé par l’ar- 
ticle 17 de la section Ir, pour justifier de la ré- 
sidence habituelle dans le territoire français de- 
puis l’époque indiquée par la loi du 8 avril der- 
nier. 

Art, 24. 


« Les ventes seront faites par l'autorité du direc- 
toire de district, et à Paris, du directoire du 
département, en présence de deux commissaires 
nommés par la municipalité de chaque lieu, dans 
la forme et les délais prescrits pour la vente du 
mobilier des établissements nationaux sup- 
primés. 

Art. 25. 


« Aucunes oppositions, hors les deux cas expri- 
més dans l’article suivant, ne pourront arrêter la 
vente des effets mis sous scellés, mais elles 
seront toutes converties en saisie-arrêt sur le 
prix de la vente. 


Art. 26. 


Les deux cas où il y aura lieu à la suspension 
de la vente, seront : 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 10 novembre 1792, 
page 350. 


582 
1° Lorsque les personnes sur les effets des- 
quelles les scellés auront été apposés, comme 
absentes ou émigrées, se représenteront en ap- 
ortant un certificat de résidence conforme aux 
ois des 8 avril et 13 septembre derniers, visé de 
la manière qu’il est dit dans l’article IX de ladite 
loi du 8 avril; ; 
2° Lorsque le propriétaire d'effets compris 
sous les scellés, et qui les revendiquera, produira 
une décision du district prononce sur le vu des 
titres de la nature de ceux qui seront spécifiés 
ci-après, et sur l'avis de la municipalité, dans le 
territoire de laquelle les scellés auront été appo- 
sés, et par laquelle la propriété du réclamant 
aura été reconnue. 


Art 


Le prix provenant des ventes sera versé dans 
la caisse du receveur de l'enregistrement, au- 
quel sera remise une expédition du procès-ver- 
bal de vente, et ce, dans les huit jours de la der- 
nière vacation de chaque vente, à peine, contre 
l’huissier chargé d'y procéder, de 10 livres d’a- 
mende pour chaque jour de retard. 


Art. 28. 


Les ventes des meubles appartenant aux émi- 
grés, faites par les directoires de district jusqu’à 
ce jour, sont valides encore qu’elles n'aient 
point été faites par la présente loi, en justifiant 
de la remise des deniers en provenant dans une 
caisse nationale. 


Art. 29. 


Les actes relatifs à la main-mise, régie ou vente 
des biens des émigrés, faits ou à faire, resteront 
soumis aux dispositions des lois du timbre et de 
l’enregistrement, à l'exception de ceux qui en 
sont nommément exemptés par la présente loi. 

Laurent Lecointre. Je suis chargé par le 
comité de la guerre de solliciter en faveur du 
citoyen Dumont, lieutenant-colonel du 8° hus- 
sards, une indemnité de 33,476 livres, pour les 
pertes qu'il a éprouvées dans l'équipement des 
compagnies de hussards qu’il a levées. C’est une 
somme de 100 livres 11 sols environ par homme. 
Cette différence provient de l’excessive cherté 
des étoffes. 


(La Convention renvoie la proposition au mi- 
nistre de la guerre.) 

Philibert Simond. Je présente à la Conven- 
tion deux exemplaires de la Constilulion que le 

euple savoisien s'était provisoirement donnée. 
e demande que l’un de ces exemplaires soit dé- 
posé aux archives nationales, et l'autre renvoyé 
au comité de Constitution, qui trouvera peut-être 
que cette constitution pars faite en cinq 
jours, sans mémoires lus, dans une espèce de 
conversation, mérite de servir de base aux lois 
de tous les peuples libres. 

Un membre : J'appuie la demande, mais je pro- 
pose que la Convention passe à l’ordre du Jour 
sur les autres propositions du préopinant. 

(La Convention ordonne l'impression, et après 
un cours débat, décrète le dépôt aux archives 
et le renvoi au comité de législation.) 


Carra, secrélaire, donne lecture des lettres 
suivantes : 
1° Lettre de Blanchelande, prisonnier à l'Abbaye, 


qui demande de nouveau (1) à être entendu à la 
barre. 
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(La Convention renvoie la lettre au comité des 
pétitions.) 

2° Pélilion du citoyen Guillaume Eupin, par 
laquelle il demande un passeport pour son père. 


(La Convention renvoie cette pétition au comité 
de législation pour le rapport en être fait 
demain.) 

3 Lettre du citoyen Normandie, directeur géné- 
ral provisoire de la liquidation, qui apprend que 
les scellés ont été apposés sur une foule de 
lettres adressées à Dufresne-Saint-Léon. 


Un membre : Je demande qu'il soit décrété 
qu'un membre de la commission des Douze 
recevra les lettres, qu'il délivrera au nouveau 
liquidateur celles qui regardent la liquidation, 
et mettra sous le scellé celles qui regardent par- 
ticulièrement Dufresne. 


(La Convention renvoie la question à la com- 
mission des Douze, pour prendre telles mesures 
qu’elle jugera à propos.) 

4 Lettre du procureur général syndic du dé- 
partement de Paris, qui apprend que les électeurs 
de la municipalité du bourg l’'Egalité ne peuvent 
tenir leurs séances dans le local qui leur a été 
assigné (2). 

Treilhard. Vous voyez que les électeurs ont 
obéi à votre décret, et qu'il est impossible qu'ils 
uissent tenir dans l'église du bourg l'Egalité. 

‘il fallait y faire construire un local exprès, les 
élections seraient beaucoup retardées. Je demande 
PA puissent se réunir dans la salle de l’évê- 
ché. 

(La Convention adopte cette proposition.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète, qu'attendu 
nr reconnue de recevoir le corps élec- 
toral du département de Paris, dans le local qui 
lui était destiné au bourg de l'Egalité, elle auto- 
rise, sans tirer à conséquence pour l'avenir, les 
électeurs du département à se réunir dans les 
salles de l'évêché, pour y procéder de suite aux 
élections. » 

Un membre : Je demande à plaider la cause des 
pétitionnaires ; la séance de dimanche s'est passée 
sans qu'on en entendit aucun, je demande qu'ils 
soient admis sur-le-champ. 

Le Président. J'ai encore à faire donner 
lecture d'une lettre de Pache, ministre de la guerre, 
qui transmet à la Convention une lettre du gé- 
néral Dumouriez, dans laquelle ce général annonce 
la prise de Tirlemont. (Applaudissements.) Nous 
entendrons ensuite les pétitionnaires. 


Carra, secrélaire, donne lecture de cette 
lettre : 


Tirlemont, le 22 novembre 1792, l'an 1° 
de la République française. 


« Je me suis avancé hier, citoyen ministre, 
avec une avant-garde de quatre à cinq mille 
hommes sur Tirlemont.J'y ai trouvé toute l'armée 
ennemie, campée derrière la ville, avec une 
avant-garde de trois ou quatre mille hommes 
campés en avant sur les hauteurs de Gumptich, 
vis-à-vis de Beautersen. J'ai battu cette avant- 
garde avec de l'artillerie toute la journée; elle a 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 20 novembre 1792, 
page 493, la précédente petition de Blanchelande. 

2) Voy. ci-dessus, séance du 17 novembre 1792, 
page 450, le décret rendu à cet égard. 
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été renforcée de cinq mille hommes, mais elle 
na rien entrepris. Tout est parti ce matin à la 
ra du jour, et je suis entré d'assez bonne 
eure à Tirlemont, n'ayant perdu que quatre 
hommes. (4pplaudissements.) Cette canonnade et 
la défense qui la suivie, coûtent plus de quatre 
cents hommes à l'ennemi. (Nouveaux applaudisse- 
se Je suis obligé de séjourner demain à Tir- 
emont. 


« Signé : DUMOURIEZ. » 


Osselin. Je viens dénoncer à la Convention 
une feuille périodique, qui s'imprime chez les 
frères Chaigneau, rue de Chartres, et qui appar- 
tient à Etienne Feuillant, pour avoir donné au 
public un article de la Loi des émigrés, dont la 
rédaction n’a pas été faite par la Convention. 

Lecointe-Puyraveau. Il ne convient pas au 
rapporteur des comités d’être le rédacteur d’un 
journaliste; je demande l’ordre du jour. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

La barre est ouverte aux pétitionnaires. 


Une députation de La garde de Bicêtre est admise 
à la barre. 

L'orateur de la députation se plaint, au nom de 
ses camarades, de n’ayoir point participé aux 
bienfaits de la Révolution. Législateurs, dit-il, 
souffrirez-vous que nous portions plus longtemps 
la livrée d’un despote, qui nous attire chaque 
jour la haine de nos frères d'armes. Nous de- 
mandons à quitter l'uniforme que nous portons 
et à être organisés en corps de gendarmerie. 

Le Président répond à l’orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la demande au comité 
de la guerre.) 

Une députation de l'Académie des sciences est 
admise à la barre. 


_BORDA, orateur de la dépulation, s'exprime 
ainsi (1) : 


Législateurs, 


L'Académie des sciences vient rendre compte 
à la Convention nationale de l'état actuel du 
travail sur les poids et mesures, dont elle a 
été chargée par l’Assemblée nationale consti- 
tuante. 

Pour accélérer ce travail, qui exige plusieurs 
opérations de différents genres, l’Académie l'a 
divisé en cinq parties, pour chacune desquelles 
elle a nommé une commission particulière. 

La première de ces commissions doit déter- 
miner, par des observations astronomiques et 
géodésiques, l'étendue de l’arc du méridien ter- 
restre qui traverse toute la France depuis Dun- 
kerque jusqu'aux Pyrénées, et une petite partie 
de l'Espagne, depuis les Pyrénées jusqu'à Bar- 
celone ; et de cette mesure, elle conclura la 
grandeur de la circonférence de la terre, pour 
y rapporter l’unité de mesure usuelle. 

La seconde commission mesurera les bases 
sur lesquelles doivent s’appuyer les opérations 
géodésiques. 

L'objet de la troisième est d'observer la lon- 
gueur du pendule à secondes, prise au quarante- 
cinquième degré de latitude, et au bord de la 
mer, pour trouver ensuite le nombre d'oscilla- 


(1) Bibliothèque nationale : Convention nationale : 


Le no 2358 
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tions que ferait en un jour un pendule simple 
nie à la mesure conclue de la grandeur de la 
erre. 

La quatrième commission déterminera le poids 
d’un volume donné d’eau distillée, et en con- 
clura l’étalon général des poids. 

Enfin, la cinquième est chargée de comparer 
d’abord à la toise et à la livre de Paris toutes 
les mesures de longueur et de capacité et tous 
les poids usités en France, et de déterminer 
ensuite leurs rapports avec les nouvelles unités 
de poids et de mesures. 

La première occupation des commissaires 
nommés par l’Académie a été de faire construire 
les différents instruments nécessaires pour leurs 
opérations. Ceux qui devaient servir aux obser- 
vations astronomiques et géodésiques, étaient 
les plus pressés; mais leur construction exi- 
seant beaucoup de temps, il n’ont pu être ache- 
vés que cette année, et c’est à la fin du prin- 
temps seulement que les commissaires chargés 
de la mesure de l'arc terrestre ont pu commen- 
cer leur travail. 

Le citoyen Méchain, l’un de ces commissaires, 
qui devait mesurer la partie de la chaîne des 
triangles comprise depuis les Pyrénées jusqu'à 
Barcelone, est arrivé en Espagne au mois de 
juillet. Ses premiers travaux ont été d'aller re- 
connaître les sommets des montagnes qui pou 
vaient servir de point de station pour ses trian- 
gles, afin d'en former d'abord un plan général ; 
revenu ensuile une seconde fois sur ces mon- 
tagnes, il a mesuré tous les angles, et mainte- 
nant la chaîne des triangles qu’il devait obser- 
ver en Catalogue est déterminée. 

Mais cet académicien a conçu le projet d’éten- 
dre beaucoup plus loin ses opérations, il dési- 
rerait lier à son travail l’île de Majorque, dont 
les hautes montagnes s’aperçoivent des hauteurs 
voisines de Barcelone et de Tortose, quoiquelles 
en soient éloignées d'environ 45 lieues, il vou- 
drait même al que la petite île de Cabrera, 
qui est au sud de Majorque, et toujours à peu 

rès sous le méridien de Paris. La mesure de 
Pete terrestre comprendrait alors 12 degrés 
d’un grand cercle, ou 300 lieues communes de 
France en ligne droite, et le quarante-cinquième 
degré de latitude se trouverait au milieu de 
l'arc mesuré, ce qui remplirait complètement 
l'objet de l’Académie : cette extension de tra- 
vail donnera, sans doute, un nouveau prix à l'o- 
pération entreprise, qui sera fort au-dessus de 
tout ce qui a jamais été fait en ce genre, et an- 
noncera l'ouvrage d’une grande nation, 

Le gouvernement espagnol parait s'honorer 
de concourir à ce beau travail : une corvette 
armée à Carthagène a été envoyée en station à 
Barcelone et est destinée à transporter le citoyen 
Méchain à Majorque, à Tortose et à Cabrera, 
lorsque la suite des observations l’exigera. M. de 
Gonzalès, officier de marine très instruit, qui 
commande la corvette; plusieurs autres officiers 
et ingénieurs accompagnent et secondent le 
citoyen Méchain, et partout les ordres de M. de 
Lascy, commandant de la Catalogne, précèdent 
et facilitent ses opérations. 

Le citoyen Méchain, après avoir achevé toutes 
ses observations au delà des Pyrénées, rentrera 
en France au printemps prochain ; et continuant 
ses opérations, il viendra à la rencontre du ci- 
toyen Delambre, second commissaire, qui, de 
son côté, a commencé la mesure des triangles 
autour de Paris. Une saison pluvieuse, des 
temps obscurs et brumeux qui font le désespoir 
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des observateurs, ont contrarié les premiers 
travaux du citoyen Delambre ; des obstacles 
d'un autre genre ont encore ralenti sa marche; 
mais son courage et sa constance ont surmonté 
toutes les difficultés : il a déjà mesuré des 
triangles dans l'étendue de plus de 20 lieues, et 
la rigueur de la saison ne l'empêche pas de con- 
tinuer encore ses travaux, son zèle se propor- 
tionne à la longueur de la carrière qu’il doit 
parcourir. 

Tandis que ces deux académiciens s'occupent 
des observations des triangles, on fait les pré- 
paratifs nécessaires pour la mesure des bases 
sur lesquelles ces triangles doivent s'appuyer; 
la commission qui en est chargée en mesurera 
une première au printemps, et c’est celle qui a 
déjà servi dans le siècle dernier, pour la déter- 
mination du degré terrestre entre Paris et 
Amiens, et qui se trouve auprès de Paris, entre 
Villejuif et Juvisy; une seconde sera mesurée 
dans le midi de la France, et peut-être une troi- 
sième en Catalogne. Les commissaires se propo- 
sent de mettre, dans ce travail, des attentions 
et des soins particuliers, dont les Anglais leur 
ont donné l'exemple dans une opération de ce 

enre, qu’ils viennent de faire auprès de Lon- 
res. Ils espèrent ne pas leur rester inférieurs 

et ils chercheront à les surpasser. 

- L'opération relative à la longueur du pendule, 
ui est l’objet de la troisième commission, est 
éjà fort avancée: de nombreuses expériences 

ont été faites à l'Observatoire, par les citoyens 
Borda, Coulomb et Cassini, pour déterminer 
d’abord la longueur du ME qui bat les se- 
condes à Paris. Le choix des moyens qu'ils ont 
employés, le scrupule qu'ils ont mis dans leurs 
observations, et l'accord singulier de leurs ré- 
sultats, pourraient, dès à présent, faire regarder 
cette première partie de leur travail comme suf- 
fisamment exacte; mais ils se proposent de con- 
tinuer encore leurs expériences pendant l'hiver, 
et ils ne les cesseront que lorsqu'ils croiront 
ne pouvoir plus ajouter aucun degré de préci- 
sion à leur résultat. Nous mettons sur le bureau 
un mémoire dans lequel ces commissaires ont 
rendu à l'Académie un compte sommaire de ces 
premières expériences, en attendant la publica- 
tion qu'ils feront de tous les détails de leurs 
observations, lorsque leur opération sera ter- 
minée. 

Il reste encore à ces commissaires à compa- 
rer la longueur du pendule observée à Paris, 
avec celle qui a lieu au 45° degré de latitude 
au bord de la mer; et c'est auprès de Bordeaux 
qu'ils achèveront cette dernière partie de leur 
travail. 

Celui de la quatrième commission, qui doit dé- 
terminer le poids d’un volume donné d'eau dis- 
tillée, et en conclure l’étalon des poids, va être 
incessamment commencé. Les commissaires char- 
gés de ce travail, qui exige beaucoup de re- 
cherches et d'opérations délicates, espèrent qu'il 
sera terminé avant la fin de l'hiver, et dès lors 
ils seront en état de déterminer le nouvel éta- 
lon des poids, ou la nouvelle livre, avec une pré- 
cision déjà plus grande qu'il est nécessaire pour 
tous les usages ordinaires ; mais ils ne le fixe- 
ront absolument que lorsqu'ils auront pu com- 

arer avec la mesure conclue de la grandeur de 

a terre, les dimensions du volume d'eau distil- 

lée, dont ils auront trouvé le poids par leurs 

expériences. 
es quatre commissions dont nous venons de 
parler ont un objet général qui intéresse toutes 
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les nations; le travail de la cinquième commis- 
sion regarde la France seule, puisqu'elle doit 
s'occuper uniquement de déterminer les rapports 
de nos mesures actuelles avec celles qui seront 
établies; pour y parvenir, l’Assemblée consti- 
tuante avait décrété Loré les différents départe- 
ments enverraient à l’Académie les étalons de 
leurs mesures de longueur et de capacité, ainsi 
que les étalons des poids. Jusqu'à présent, un 
petit nombre de départements a satisfait au dé- 
cret ; mais il faut espérer que, sollicités de nou- 
veau par le ministre de l’intérieur, et mieux ins- 
truits de l'utilité de cette entreprise, ils cher- 
cheront à en hâter les succès. 

L'Académie vient de rendre compte àla Conven- 
tion nationale, de l’état actuel de son travail sur 
les poids et mesures ; elle espère que les premiers 
mois de 1794 verront la fin de cette grande opé- 
ration ; il ne restera plus alors qu'à faire les 
étalons qui seront envoyés aux différentes na- 
tions, et peut-être aussi aux compagnies sa- 
vantes de l’Europe qui, par leur célébrité, peu- 
vent le plus contribuer à en étendre l'usage : 
l’Académie s'estimera heureuse de pouvoir y 
contribuer par elle-même, et elle se félicitera 
toujours d’avoir concouru à l'exécution d’un 
projet glorieux à la nation, utile à la société 
entière, et es peut devenir pour tous les peu- 
ples qui l’adopteront, un nouveau lien de fra- 
ternité générale. 

Qu'il soit encore permis à l’Académie de rap- 
peler à la Convention nationale un autre projet 
adopté par l’Assemblée constituante, et qui se 
trouve intimement lié au premier; nous vou- 
lons parler du système de division décimale à 
établir dans les mesures de toute espèce, dans 
les poids et dans les monnaies : celte division, 
dont l’usage n’'exigera aucune nouvelle connais- 
sance, facilitera tous les calculs du commerce, 
en les réduisant aux opérations les plus simples 
de l’arithmétique, et sera d’un avantage aussi 
grand et plus étendu pour toute la société, que 
l'uniformité même et l’universalité des poids et 
mesures. 

Les commissaires de l'Académie ont senti que 
ce système devait s'étendre jusqu'aux mesures 
dont l'astronomie et la géographie font usage. 
Déjà la division décimale a été employée et a 
remplacé l'antique division du cercle, dans les 
instruments dont les citoyens Méchain et De- 
lambre se servent pour la mesure de l'arc ter- 
restre; elle l’a été également dans une horloge 
astronomique destinée pour les dernières expé- 
riences sur la longueur du pendule; et enfin 
l’Académie s'occupe de réduire à cette division 
toutes les tables qui servent aux calculs des as- 
tronomes, des navigateurs et des géographe 
ouvrage immense que son zèle pour les sciences 
et pour tous les projets utiles lui fait entre- 
prendre. 


Le citoyen LALANDE, faisant fonctions de secré- 


laire de l'Académie, prend alors la parole et s’ex- 
prime ainsi : 


Législateurs, 


L'Académie des sciences demande à la Con- 
vention nationale la permission de lui offrir la 
collection entière des ouvrages qu’elle a publiés 
depuis son établissement. Cette collection de plus 
de 150 volumes, renferme une partie des tra- 
vaux des académiciens sur toutes les sciences; 
les ouvrages auxquels elle a adjugé des prix 
sur des questions difficiles et importantes de 
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physique et de bp a me les mémoires que des 
savants, étrangers à l'Académie, ont soumis à 
son examen; la description des machines ingé- 
nieuses et utiles qui lui ont été présentées; enfin 
la description d'un grand nombre d'arts, à la- 
quelle les savants les plus éclairés, et les artisans 
les plus célèbres, se sont fait un devoir de con- 
courir. 

Ce sont là les titres de l'académie où la 
reconnaissance publique: elle les offre avec 
confiance aux représentants de la nation: ils y 
verront que sans négliger jamais ces grandes 
théories nécessaires au progrès des sciences, 
et, par là, au perfectionnement des facultés hu- 
maines, à l'accroissement de nos moyens d’acti- 
vité et de bonheur, l'académie a marqué une 
tn mg constante pour tout ce qui offre 
’espoir d'une utilité sensible et prochaine; ils 

verront que les hommes qui, malgré les fautes 

‘un gouvernement despotique, ont encor: 
servi la raison, qui l'ont élevée et fortifise 
lorsqu'on tendait à l'opprimer, ne peuvent man- 
quer de redoubler de zele au moment, où, sous 
la République française, le génie peut choisir, 
à son gré, l’objet de ses méditations, où il peut 
se servir de tous les moyens d’être utile, où 
enfin la raison est devenue la seule puissance 
réelle, la seule à laquelle des hommes égaux et 
libres ne dédaignent pas d'obéir. 

M. le Président (à La députation). Citoyens, 
la Convention nationale applaudit à l'importance 
et au succès de votre travail. Depuis longtemps 
les philosophes Lpienieo au nombre de leurs 
vœux celui d’affranchir les hommes de cette 
différence des poids et des mesures, qui entrave 
toutes les transactions sociales, et iravestit la 
règle elle-même, en un objet de commerce. 
Mais le gouvernement ne se prêtait point à ces 
idées des philosophes ; jamais il n’aurait consenti 
à renoncer à un moyen de désunion. Enfin, le 
génie de la liberté a paru, et il a demandé au 

énie des sciences ‘qu’elle est l'unité fixée et 
invariable, indépendante de tout arbitraire, 
telle, en un mot, qu’elle n’ait pas besoin d'etre 
déplacée pour être connue, et qu’il soit possible 
de la vérifier dans tous les temps et dans tous 
les lieux ? 

Estimables savants! c'est par vous que l'uni- 
vers devra ce bienfait à la France. Vous avez 

uisé votre théorie dans la nature. Entre toutes 

s longueurs déterminées, vous avez choisi les 
deux seules dont le résultat combiné fût le plus 
absolu, la mesure du pendule, et surtout la 
mesure du méridien; et c'est en rapportant 
ainsi l’une à l’autre, avec autant de zèle que de 
sagacité, la double composition du temps et de 
la terre, que par une confirmation mutuelle, 
vous aurez la gloire d’avoir découvert pour le 
monde entier cette unité stable, cette vérité 
bienfaisante qui va devenir un nouveau lien 
des nations, et une des plus utiles conquêtes 
de l'égalité. 

La Convention nationale accepte la collection 
précieuse, dont vous lui faites hommage, et 
vous invite à la séance. (Applaudissements.) 

(La Convention ordonne l'impression du mé- 
moire et de la réponse du Président.) 

Des citoyens de la ci-devant province d'Alsace 
sont admis à la barre. 

Ils demandent la résiliation du traité de com- 
merce passé en 1791, entre la France et la 
petite république de Mulhouse. 


à le Président répond à l’orateur et accorde 
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à la députation les honneurs de la séance. 

.(La Convention renvoie la pétition aux comités 
diplomatique et le commerce réunis.) 

Le citoyen L'on des Rois est admis à la barre. 

Il présente à l'Assemblée une pétition où il 
expose ses ques relativement aux examens à 
passer pour être admis au grade d'élève de 
l’école militaire. 

M. le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
Militaire et le pétitionnaire au ministre de la 
guerre, pour être, par lui, soumis un nouvel 
examen sur les parties mathématiques, dont la 
connaissance est exigée pour être admis au 
grade d'élève de l'école militaire.) 

Un citoyen se présente à la barre. 

Il présente des vues nouvelles sur le commerce 
et l’approvisionnement de la République. Il s'é- 
lève fortement contre le monopole des accapa- 
reurs. « Le pain et l’eau, l'air et le feu, dit-il, 
voilà les éléments de l'homme, nulle puissance 
humaine ne peut les lui ravir sans crime. » 

M. le Président répond à l’orateur et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie sa pétition aux comités 
d'agriculture et de commerce réunis.) 

Le citoyen Léon Adrien, tailleur à Moulins, 
département de l'Allier, est admis à la barre. 

Il présente à la Convention nationale une 
étition dans laquelle il expose qu’il est père de 
0 enfants, dont 8 sont actuellement au service 

de la République; savoir 2 au régiment de 
Beauvoisis, { dans un bataillon de Paris, 1 dans 
de premier bataillon de l'Allier et 4 dans le 
second bataillon du même département. Adrien 
sans fortune et sans autre secours que celui de 
son aiguille, a élevé cette nombreuse famille, 
mais la caducité de l’âge et le manque de travail 
le mettent aujourd'hui dans l'impossibilité de 
pouvoir exister. Adrien réclame le paiement 
d’une pension de 240 livres, qu'il lui a été faite 
en 1777 par Louis le dernier, à titre de gratifi- 
cation pour ses anciens services. Cette pension 
lui a été régulièrement payée jusqu'en 1788, 
mais depuis ce temps il ne reçoit plus rien. 
Adrien vient de 80 lieues pour réclamer la 
justice de la Convention nationale ; il joint à 
sa pétition des certificats des députés de son 
département et une lettre du commissaire li- 
quidateur Dufresne-Saint-Léon qui s’est adressé 
à l'Administration de son département pour 
obtenir des renseignements sur la justesse de sa 
réclamation. 

Le Président répond au pétionnaire et lui 
accorde les honneurs de ia séance. 

Un membre: J'atteste la vérité des faitsqu'Adrien 
a allégués, et je demande le rapport du décret 
du 7 avril dernier, qui lui accordait 150 livres de 
pension, au lieu de 240 livres qu’il réclame. Je 
propose également que cette pension de 240 li- 
vres sera reversible sur la tête de sa femme en 
cas de prédécès du pétitionnaire. Je demande 
enfin que les arrérages de ladite pension de 
240 livres lui soient payés, à compter du 1° jan- 
vier 1788. 

(La Convention adopte ces différentes propo- 
sitions.) 

Suit la texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale, sur la Hate de 
Léon Adrien, tailleur de la ville de Moulins, et 
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père de vingt enfants, convertie en motion par 
un membre, rapporte le décret du 7 avril der- 
nier, qui accordait 150 livres de pension audit 
Adrien, au lieu de 240 livres qu’il réclame, et 
décrète qu'il sera pee annuellementauditAdrien 
une pension viagère de 240 livres, laquelle sera 
reversible sur la tête de sa femme en cas de 
prédécès du pétitionnaire; en outre, que les ar- 
rérages de ladite pension de 240 livres lui seront 
payés, à compter du 1° janvier 1788. » 

Un membre : Je demande l’ajournement à 
demain, après la lecture du procès-verbal, du 
rapport concernant les veuves et les enfants 


des volontaires nationaux morts en défendant 
la patrie. 


(La Convention décrète l’ajournement de- 
mandé.) 


Un autre membre : Je propose l’ajournement à 
mercredi de l'affaire concernant les employés 
dans les ci-devant fermes. 


(La Convention prononce l'ajournement à 
mercredi.) 


Joseph Béhénam, prêtre chaldéen et naturalisé 
rançais depuis 1716, est admis à la barre. 
l expose, dans une pétition, qu’il avait une 
place sniper pour les langues orien- 
tales, à la bibliothèque du ci-devant roi, et qu’il 
a été privé de sa place dans le changement sur- 
venu dans ce mouvement national. Il a enrichi 
cette bibliothèque de plusieurs manuscrits pré- 
cieux en langue chaldéenne et syriaque, et ces 
ouvrages ont été estimés 15,000 livres. La Cour 
de Suède lui en a offert cette somme, et, en 
outre, une chaire de professeur de langues 
orientales qui lui aurait valu 2,000 livres. 
.Béhénam a préféré la place qu'il avait à la 
bibliothèque du ci-devant roi, et aujourd'hui 
qu'elle se trouve supprimée, il réclame une 
indemnité. Il a payé son don patriotique et ses 
contributions et il a prêté serment comme fonc- 
tionnaire public. 


Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


.Un membre : Je demande le renvoi de cetle 
pétition au comité d'instruction publique, mais 
Je propose, en altendant le rapport qui nous 
sera fait à cet égard, d'accorder, sur les fonds 
extraordinaires, un provisoire de 300 livres à 
Joseph Béhénam. 

(La Convention décrète ces propositions.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète qu'elle 
accorde un provisoire de 300 livres à Joseph 
Béhénam, prêtre chaldéen, naturalisé depuis 
1776, sur les fonds extraordinaires, et renvoie 
sa pétition aux comités d'instruction publique 


et de liquidation, pour en faire un prompt rap- 
port. » 


Le ciloyen Jacques Laquet, se présente à la 
barre. 

.Il rappelle qu’il a servi au bataillon de ma- 
rine et qu'il sert à cette heure, en qualité de 
sergent-major, aux volontaires. Il demande le 
ayement d’une pension, due à ses services, qui 
ui avait été accordée par Louis XVI. 

Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie sa demande au pou- 
voir exécutif.) 


Le citoyen Barthélemy Recologne est admis à 
la barre. 
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Il expose qu’il est inventeur d’une poudre qui 
porte à 65 toises plus loin que la poudre ordi- 
naire et se plaint de ce qu'il appelle les calom- 
nies de Lecointe-Puyraveau. Il sollicite l'examen 
de sa démande. 


Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la demande au comité 
des pétitions.) 

Le citoyen Picard, prêtre, vicaire de Boulogne, 
près Paris, se présente à la barre. 

Il offre, au nom des citoyens de cette com- 
mune, 90 marcs, 3 onces, 19 gros de pièces d’or 
et d’argenterie et divers effets d'église. 


Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention accepte cette offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la men- 
tion honorable au procès-verbal dont un extrait 
sera remis aux donateurs.) 


Un membre : Je demande le renvoi de la 7 
tition des citoyens de Boulogne au comité d’alié- 
nation et l’envoi des pièces d'or et d’argenterie 
à la Monnaie. 


(La Convention décrète ces deux propositions.) 


Gossuin. Je demande qu’il soit rendu compte, 
chaque quinzaine, des membres qui n’assisteront 
pas aux séances de leurs comités. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Le citoyen Dupuis se présente à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 

Persuadé que tout citoyen peut être utile à 
sa patrie, je viens vous présenter des vues pour 
occuper cet hiver un très grand nombre d'ou- 
vriers qui pourraient manquer de travail. Vous 
avez décrété qu’il serait fait sur les routes où 
viennent de passer les armées des travaux de 
restauration et de réfection; la plupart des ou- 
vriers qui voudraient se rendre à ces travaux, 
craignent de ne pas trouver sur les lieux de 
l'occupation ; tem n'ont pas les moyens 
de s’y rendre. Si l’Assemblée adoptait mes vues, 
je pourrais conduire ces ouvriers et mettre en 
activité de grands travaux, utiles à la patrie et 
à des citoyens. 


Le Président répond à l'orateur et lui 
accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la demande au mi- 
nistre de l’intérieur.) 

Le citoyen Mouder, ancien lieutenant-colonel du 
régiment ci-devant Vivarais, se présente à la barre. 

1 dépose sa décoration militaire sur le bureau 

de la Convention. 


Le Président remercie le donateur et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention accepte l’offrande avec les plus 
vifs + Lg tn et en décrète la mention 
honorable au procès-verbal dont un extrait sera 
remis au donateur.) 


Une députation des ciloyens de Versailles est 
admise à la barre. 

L'orateur de la députation demande que les 
domestiques soient exceptés de la rigueur de la 
loi portée contre les émigrés, attendu Tignorance 
où leurs maîtres les entretenaient sur les lois 
du royaume. 


Le Président observe à l'orateur que l’As- 
semblée a déjà prononcé la négative. 
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(La Convention accorde aux pétitionnaires les 
honneurs de la séance.) 

Une députation de la municipalité de Fontenay- 
sous-Vincennes est admise à la barre. 


L'orateur de la députation expose que la mu- 
nicipalité pour avoir équipé à ses frais 30 vo- 
lontaires est aujourd'hui sans ‘ressources et de- 
-mande un secours. 


Le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la demande au comité 
de la guerre.) 

Le citoyen Solle est admis à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 

Citoyens, je viens me plaindre de ce que j'ai 
été dépossédé de la baraque que je Dotsédais 
dans la cour du manège. On l’a démolie, parait- 
il, pour les besoins du service; les commissaires 
de la salle en ont fait un corps de garde. Citoyens, 
je viens vous demander de m'en faire recons- 
truire une autre ou de m’accorder 100 louis pour 
le déménagement. 

En échange, je vous remets mon portefeuille. 
Je ne sais ce qu’il contient, mais je n’ai point 
fait de don patriotique; prenez la moitié des 
billets et rendez-moi le reste. (Rires.) 

Je cours depuis neuf mois après la justice : 
neuf mois! Ne serait-il pas temps que la justice 
accouchât pour moi? (Nouveaux rires.) 

Carra, secrétaire, ouvre le portefeuille et en 
fait la décompte. 

Il contient 16 1.8 s. 

Un grand nombre de membres : Rendez tout | 


Calon, commissaire de la salle. Je tiens en 
deux mots à rétablir les faits. La demande du 
pétitionnaire n’est pas fondée. L'emplacement 
où se trouvait la baraque en question n’a jamais 
spa pas plus d’ailleurs que la baraque 
elle-même, au citoyen Solle. Il lui avait été 
abandonné par l’Assemblée constituante à titre 
purement gratuit. La Convention en a eu besoin 
pour établir un corps de garde, nous nous en 
sommes emparés comme C'était notre droit. Je 
pre l'Assemblée de ne pas délibérer sur cet 
objet. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 

La citoyenne Marianne Bolot se présente à la 
barre. 

Elle se déclare mère de six enfants et enceinte 
d’un septième. Son mari est à l’armée de Du- 
mouriez et combat les tyrans. Élle demande un 
secours. 

Le Président répond à la pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la demande au comité 
de liquidation.) 

Une députation de la municipalilé d'Ivry-sur- 
Seine se présente à la barre. 


L'orateur de la députation demande, au nom 
de citoyens de la commune, une décharge sur 
son imposition. 

Le Président répond à l'orateur et accorde 
à la députation les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la demande au pou- 
voir exécutif.) 

Le citoyen Lallemand est admis à la barre. 

Il expose qu'un militaire mort dans les pri- 
sons d'Orléans y a laissé des plans militaires et 
un cachet prussien en cuivre. Il a cru de son 
devoir de les apporter à la Convention. 
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| lui accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie le tout au comité de 
la guerre.) 


Le citoyen Desalle se présente à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 

J'étais le maitre d'écriture de la fille de 
Louis XVI. Gitoyen patriote, je lui donnais, 
comme modèle d'écriture, des maximes de li- 
berté, de morale et de justice. Je fus destitué. 
Je viens réclamer aujourd'hui à la Convention 
l'emploi de mes talents. 


Le Président répond au pétitionnaire et lui 
accorde les honneurs de la séance. 


(La Convention renvoie la demande aux co- 
mités d'instruction publique et des secours 
réunis.) 

Une députation d'artistes est admise à la barre. 


L'orateur de la députation donne lecture de la 
pétition suivante (1): U 

Législateurs, Mirabeau disait que le génie ne 
se restreignait jamais dans des données; qu'il 
devait exercer b despotisme le plus absolu, par 
la raison que sa dictature n’effrayait personne, 
pas même la liberté. 

D'après ces principes vrais, nous allons vous 
faire entendre le langage austère des arts, en- 
fants du génie; et le génie, ainsi que les arts, 
n'ont reçu des ailes que pour s'élever et con- 
server leur liberté. 

Barère vous disait, il y a peu de jours : « Il est 
bien étrange < soit réservé aux représen- 
tants des peuples, comme aux rois, de ne jamais 
connaître la vérité! » 

Ab! Législateurs, entourez-vous sans cesse du 
peuple, et toujours vous la connaîtrez. 

Nous venons vous la présenter, nous vous ap- 
portons le tribut de nos connaissances, le fruit 
de nos travaux, et nous espérons dissiper une 
erreur que la nature des choses vous empêche 
d’apercevoir. 

ous sommes encore à concevoir comment on 
a osé vous proposer d'établir la salle de vos 
séances dans un des coins étroits et resserrés du 
château des Tuileries; comment une idée aussi 
mesquine a pu réussir ; tandis que non loin de 
là languit le plus beau des monuments de 
l'Europe. « 

Nous sommes encore à concevoir comment on 
a pu oublier le superbe péristyle du Louvre, ce 
chef-d'œuvre du génie, devant lequel les anciens 
se seraient prosternés. 

Il semble qu'on ait voulu plonger dans un 
état éternel d'abandon ce magnifique monu- 
ment des arts, le seul digne d'être le sanctuaire 
des lois qui doivent assurer, et la paix et le 
bonheur . monde. ‘ L 

Oui, représentants de la République, oui, le 
lieu de vos séances sera le temple de la morale; 
et tout ainsi qu’elle est sublime, son temple doit 
être majestueux et respectable. 

Ah! lorsque les Romains, arbitres des desti- 
nées des peuples et vainqueurs des tyrans, eu- 
rent résolu d'élever le Capitole, ils n’eurent pas 
la gaucherie de le placer dans un coin de Rome; 
ils ne fixèrent pas la salle du sénat dans un des 
angles du Capitole. Rapportant tout à leur objet 
principal, la majesté du peuple, ils élevèrent le 
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Capitole sur le mont Quirinal, et fixèrent la salle 
du sénat au centre de ce monument, qui, de 
loin, imprimait à l’œil et à l'esprit le respect et 
la dignité. 

Ce que les Romains (de qui nous tenons la 
plus belle architecture); ce que les Romains, di- 
sons-nous, ont fait de plus beau, de plus grand, 
de plus majestueux, est surpassé par le péris- 
tyle du Louvre; et la syndérèse que les artistes 
éprouvent à la vue de ce monument, ils ne 
l’éprouvent jamais à la vue des plus beaux édi- 
fices de Rome; et cependant ce Louvre immor- 
tel est oublié! 

Ce monument, parfaitement disposé, plus 
vaste, plus spacieux que les Tuileries; ce monu- 
ment du plus grand beau, vous offre la con- 
fection facile d’une salle magnifique, sans luxe, 
imposante par sa seule sévérité, belle de sa sim- 
plicité architecturale; et à laquelle vous arri- 
verez par une place bien disposée, et par une 
cour spacieuse, percéede quatre beaux portiques, 

Cet édifice vous présente de vastes et immenses 
archives, que les travaux de cent années ne 
pourront encore remplir, fussent-ils aussi abon- 
dants que ceux des trois dernières années. 

Il vous offre de grands emplacements, des dé- 
bouchés et des issues faciles pour vos comités. 

Enfin, l'imprimerie, cet immortel multiplica- 
teur des lumières, y sera vastement et commo- 
déruent placée. 

Lorsque les ambassadeurs de tous les peuples 
de la terre viendront vous présenter leurs vœux, 
ou consulter le dieu des hommes libres, il faut 
qu'avant même d’avoir pénétré dans votre en- 
ceinte, ils soient frappés d’étonnement et de 
respect; il faut qu'ils perdent, pour un instant, 
une portion de leurs facultés morales; il faut 
que l'extérieur du temple de la liberté leur im- 
prime un sentiment si profond de sa majesté, 
pa n'osent y entrer qu'avec le frissonnement 

e la vénération. 

Eh bien! législateurs, ce que nous venons de 
vous peindre, commandez, nous le ferons. Si 
vous nous demandiez dans quel lieu, nous vous 
répondrions au Louvre, au Louvre, et toujours 
au Louvre. 

Oui, législateurs, oui, ordonnez; et le Louvre 
va devenir le Capitole français : le Louvre effa- 
cera le Capitole des Romains; et le décret qui 
tirera*ce monument de l'oubli dans lequel il est 
plongé, sera bien reçu de la République, et sera 
a gloire des arts. 

C'est maintenant, législateurs; c'est après ce 
court exposé, que se fait vivement sentir la 
justesse de la réflexion de Barère; car en vous 
enrayant ici, la République n’a pas voulu en- 
rayer des architectes, mais bien des hommes 
justes, qui, éclairés par l'opinion publique et 
par la nature même de leur mission, défendis- 
sent le même isolé, contre l'ignorance et les 
demi-talents protégés. 

Vous avez chargé le ministre de l'intérieur de 
vous proposer des plans, mais le ministre de 
l'intérieur n’est qu'un homme; il n’est point 
architecte, il est sujet à l'erreur; il peut être 
circonvenu par des ignorants ou des intrigants : 
alors il ne vous présentera de plans que ceux 
de l'ignorance ou de l'intrigue, de devis que 
ceux de ces mêmes ignorants ou de ces mêmes 
intrigants; alors vous êtes enfermés dans le 
cercle qu'il lui plaira de vous tracer; alors vous 
n'aurez l’autre volonté que la sienne, parce que 
vous n'aurez VU que par ses yeux. 


Non, non: vous réformerez, législateurs, vous 
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réformerez cette marche qui rétablit le privilège 
de la protection des ministres à l’exclusion des 
talents. ; . 

Faites, hommes justes, faites ce que le mi- 
nistre ma pas fait, et ce qu'il aurait dû faire; 
dites à tous les enfants des arts : « Exercez votre 
génie, apportez-nous vos travaux ; celui de vous 
de fera le mieux, aura la gloire de l'exécution : 

ites aux artistes, rendez-vous là... vous y trou- 
verez les plans nécessaires à vos travaux »; et 
alors vous les verrez paraître en foule : établissez 
la rivalité; elle est la compagne des arts, le prin- 
cipe vivifiant des connaissances humaines, et le 
chemin qui conduit à la perfection. 

Ordonnez au génie de sortir de la solitude 
où l'intrigue le tient enchainé; rappelez les arts, 
de la stupeur profonde où les a jetés le tumulte 
de la Révolution : alors vous verrez éclore les 
idées les plus brillantes; mais surtout nous vous 
en conjurons, dans toutes les occasions, princi- 
palement dans celle-ci, préservez les arts et les 
artistes du contact ministériel. 

Le projet que nous vous proposons ne coûtera 
guère plus que celui proposé pour les Tuileries, 
en supposant encore qu’il coùtât davantage. Ah! 
croyez + nv la République française, la Répu- 
blique des sciences et des lettres, ne vous re- 
procheront jamais ce que vous aurez dépensé 
pour relever la dignité de la représentation na- 
tionale et la splendeur des arts. 

Nous allons maintenant vous découvrir le fil 
principal de l'intrigue, et nous nous arrêterons 
à celui-là. 

Les intrigants ont répandu partout, jusque 
dans les bureaux du ministre, que votre inten- 
tion était de ne faire qu’une salle provisoire. 
Ce bruit nuit à la perfection des ouvrages que 
vous avez commandés: soyez certains qu'on 
fera mal. Pour vous démontrer la nécessité de 
faire construire un édifice somptueux, quelques 
architectes regardent cet édifice à venir comme 
une proie qui ne doit pas leur échapper; déjà 
ils s'occupent à la cerner; et, dans leur avare 
délire, dans leur frénésie spéculante, ils sourient 
à la perspective du ministre chargé de cette 
exécution: ils ne voient pas que tous les archi- 
tectes de la République sont les vôtres; que vous 
êtes justes, et que le talent seul fixera votre choix. 

Prenez-y garde, législateurs : les arts sont des 
enfants timides et ailés, qui demandent à être 
caressés, que l'injustice fait envoler; fixez-les 
donc sur le territoire français, car ils sont répu- 
blicains ; vous y parviendrez facilement en écar- 
tant d'eux tout ce qui tient à l'intrigue. 

Nous demandons à la Convention nationale : 

Qu'elle ordonne la suspension des travaux 
commencés aux Tuileries, au moins en ce qui 
concerne l'établissement des comités, des archives 
et de l'imprimerie; 

Que de suite elle ouvre un concours pour l’érec- 
tion d'une salle nationale destinée à recevoir 
l'assemblée des représentants de la République 
avec les comités, les archives et l'imprimerie 
attachée à cette Assemblée; et ce, dans des bâti- 
ments nationaux déjà existants, sans en affecter 
aucun particulièrement; 

Qu'elle ordonne à son comité d'inspection de 
la salle de dresser, dans un court délai, le pro- 
gramme nécessaire pour mettre les artistes à 
portée de concourir; 

Qu'elle ordonne au ministre de l’intérieur de 
tenir à la disposition des artistes, et dans des 
édifices publics, au moins six copies des plans 
des châteaux des Tuileries, du Louvre, et des 
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bâtiments accessoires, avec liberté aux artistes 
d'en lever des copies ou des calques; 

Que ces plans, ainsi que leurs échelles, seront 
certifiés véritables et fidèles par les architectes 
chargés en chef des bâtiments du ci-devant 
roi; 

Que ce concours sera fermé à l’époque du 
1°: janvier prochain fixe; 

Que les concurrents joindront à leurs plans 
un devis ou aperçu des dépenses qu'entrainerait 
leur exécution ; 

Que ces plans porteront une devise et seront 
remis cachetés, soit au comité d'inspection de 
la Convention nationale, soit au ministre de 
l'intérieur; 

Que la Convention défende aux concurrents 
de signer, ni leurs plans, ni leurs devis, à peine 
de réjection; et leur enjoigne d'y joindre un 
sp cacheté, contenant leurs noms et leur 

emeure, et sur l'enveloppe duquel ils appose- 
ront la même devise que celle apposée sur leurs 
paans; 

Qa’à l'époque de la fermeture du concours, et 
non plus tôt, pour déjouer l'intrigue et éviter 
les sollicitations, elle nommera des examina- 
teurs qui, dans un délai von lui feront 
un rapport, d’après lequel elle prononcera. 


Signé : MULY, LEMOYNE, GAN- 
TELLET, PAISSENEL. 


Le Président répond aux pétitionnaires et 
leur accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition aux comités 
des monuments et d'instruction publique réunis 
et en ordonne l'impression.) 

Carra, secrétaire. Je vais donner lecture à la 
Convention de quelques pétitions et adresses 
dont le bureau vient d’être saisi ; les voici : 

1° Pétition du citoyen Lordeneuu, père, qui de- 
mande un secours. 

(La Convention renvoie la demande au comité 
des secours publics.) 

2 Lettre des chefs de la légion du district de 
Metz, qui envoie sa décoration militaire. 

(La Convention accepte l’offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal dont un 
extrait sera remis au donateur.) 

3° Pétition du citoyen Berthier, qui demande 
un emploi. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
de la guerre.) 

4° Pétition de lu veuve Galbert, qui demande 
un secours. 

(La Convention renvoie la demande au comité 
des secours publics.) 

5° Lettre du ciloyen Amelot qui annonce la brù- 
lure de cinq millions d’assignats, qui, joints aux 
645 miliions d’assignats déjà brûlés, fait le total 
de 650 millions brülés. 

6° Adresse du citoyen Perrot, le jeune, de Chalon- 
sur-Saône pour offrir de surveiller la fourniture 
de nos armées, et de procurer de grands moyens 
d'économie sur cet objet, sans aucune indemnité 
pour lui. 

(La Convention renvoie cette adresse au pou- 
voir exécutif.) 

Te Adresse de félicitation du corps électoral du 
département de la Meurthe à la Convention na- 
tionale. 
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(La Convention ordonne la mention honorable 
au procès-verbal.) 


8 Pélilion du citoyen Pequet, sur l'état politi- 
que de l’île de Cayenne. 


(La Convention renvoie la pétition aux comités 
de la guerre et des colonies réunis, pour en 
faire le rapport incessamment.) 


Le citoyen JEAN HONORÉ ALZIARY, est admis à 
la barre et donne lecture d’une pétition sur Les 
subsistances adressée à la Convention par le dépar- 
tement du Var; elle est ainsi conçue (1): 


« Citoyens, 


« L’Administration du département du Var, pé- 
nétrée des dangers dont le défaut de subsis- 
tance nous menace, a député un de ses mem- 
bres près la Convention nationale et le bureau 
de l’intérieur (2), pour réclamer des secours 
d'autant plus urgents que notre pénurie est 
avérée, et que la crainte seule, au sein même 
de l'abondance, est une véritable calamité. 

J'ai vu Roland, je lui ai fidèlement exposé nos 
besoins; mais l’exécuteur passif de la loi n’a pu 
me promettre qu'un partage proportionnel sur 
les douze millions récemment décrétés. L'insuffi- 
sance et la lenteur de ces mesures me forcent à 
renoncer aux intermédiaires. 

C'est aux délégués du souverain (3) que le 
département du Var vient présenter sa pétition, 
et quelques idées relatives aux moyens de distri- 
buer les ressources de la République sur les 
bases de l'égalité, et de suppléer provisoirement 
aux dispositions que ces établissements peu- 
vent exiger. 


(1) Bibliothèque nationale : Convention nationale : 
Lb“!, ne 200. 

(2) Cette expression républicaine est anticipée, puis- 
qu'il existe encore, provisoirement, des ministres et un 
conseil exécutif. 

Notre défunte Constitution, dont il ne doit rester que 
la déclaration des droits de l’homme, et quelques lois 
réglementaires, avait fixé, entreautres principes incohé- 
rents, deux pouvoirs distincts et réciproquement in- 
violables ; ainsi, méconnaissant cette vérité éternelle 
que tout pouvoir, toute autorité est essentiellement 
dans la loi, elle permit aux mandataires du peuple de 
se qualifier ea raison de leurs fonctions. Les uns étaient 
le pouvoir législatif; tel, Le pouvoir exécutif; d'autres, 
le pouvoir judiciaire; bref, trois municipes et six no- 
tables formaient, dans la moins nombreuse commune, 
une autorité constituée. Voilà, pour l'intempérante 
aristocratie, des facultés que les premiers travaux de 
la République naissante n'ont pu parvenir encore à an- 
nuler. L'habitude, le préjugé et la confiance conspirent 
en faveur des vicilles coutumes et des dénominations, 
tout au moins équivoques, qu’un nouvel ordre de choses 
doit bannir sans retour. Laissons aux tÿrans leurs con- 
seils et leurs ministres; et si nous chérissons la liberté 
que la République n'ait jamais, pour faire exécuter ses lois, 
que des sujets d'autant moins redoutables, qu'ils seront 
subordonnés. La responsabilité ne sera point illusoire, 
quand le glaive de la loi frappera indistinctement tout 
ordonnateur perfide, infidèle ou négligent. 

(3) Les députés do la nation ne sont point des repré- 
sentants, parce qu'il serait trop dangereux, pour la li- 
berté publique, qu'une collection partielle d'individus 
püût jamais représenter, c'est-à-dire, être momentané- 
ment le souverain. Ils do vent cependant, et par tacite 
coafiance, en remplir toutes les fonctions, car le peuple 
leur a dit : « Allez, vous êtes élus entre tous pour 
gouverner le timon de légalité. Vous n'êles ni invio- 
fables, ni infaillibles, ni sujets, ui monarques, ni séna- 
teurs, ni législateurs; mais vous forez des lois selon 
mes vœux, Si vos opinions se taisent devaut la mienne. 
Vous ferez exécuter ma sanction, et mon estiine, sera 
la mesure de votre gloire et votre récompense, » 
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Il fallait un de = de révolution pour accré- 
diter l’idée que la France manque de blés. 

On avait voulu nous affamer en 1789; on 
essaye encore ce ressort usé; mais les temps de 
l'intrigue, du mensonge et de l'erreur seront 
bientôt évanauis. On invoque la liberté du com- 
merce! et moi j'invoquerai la nécessité; j'invo- 
querai le sang du peuple, qui veut et qui peut 
tout ce qui est juste; j'invoquerai cette même 
liberté de commerce, bien étrangement définie, 
bien cruellement interprétée, et je prouverai 
peut-être que les notions les plus simples sont 
souvent les meilleures. 

Citoyens, la liberté n’est, sans doute, que le 
droit de faire tout ce qui n’est pas nuisible à la 
société. Le commerce n’est aussi que la faculté 
d'échanger le superflu, en faisant circuler 
l'abondance, et d'alimenter, le plus possible, tous 
les besoins factices ou réels. 

Ces’ deux principes bien établis, comment 
pourrait-on, en les liant ensemble, en produire 
un résultat désastreux? Comment ose-t-on en 
conclure, sous le règne de l'égalité, qu’il faut que 
le riche ait la liberté de tuer le pauvre; que le 
propriétaire peut impunément disposer de la 
subsistance du journalier; quele commerce mo- 
nopoleur est autorisé dans ses infâmes profits ? 
Au temps des rois, cette doctrine abominable 

ouvait être entendue; aujourd'hui elle fait 
orreur! 

Le pain et l’eau, l’air et le feu, sont les élé- 
ments de l'homme, que nulle puissarice créée ne 
peut lui refuser. Le pain est le produit de ma 
sueur, impitoyable fainéant; hé! tu. pourrais 
m'en priver! Non, la République ne veut pas 
frapper de mort ceux par qui tu existes; et, pour 
enchaîner ta malveillance, elle distribuera, dans 
sa sagesse, les sources nourricières de l’abon- 
dance et de la paix publique, qui appartiennent 
à tous également. 

Semblables au bon père, qui met en réserve 
tout ce qu'exigent les besoins de ses enfants, 
les hommes de la nation, les pères de la grande 
famille établiront, dans tous les chefs-lieux de 
districts, des greniers publics (1) où seront dé- 
posés le blés excédant la consommation du pro- 
priétaire. Ils surveilleront les encouragements 
dès à l'agriculture, en lui assurant annuellement 
une juste indemnité. 

Ils décréteront peine de mort pour quiconque, 
hors de la loi, osera traiter des grains comme 
d'une marchandise commerciale (2). 


(4) Un membre du comité d'agriculture, dont les con- 
naissances sont peu communes, m'a dit, qu'entre autres 
objections sur le système des greniers publics, se pré- 
sentait la crainte de les voir à la disposition d'un gou- 
vernement quelconque, qui pourrait, selon les circons- 
tances, s’en servir à influencer la multitude, et parvenir 
plus sûrement à sauver le niveau de notre liberté. 

Je réponds : 1° formez un tout, dont les parties se 
surveillent, se secoudent et se rallient au moindre dan- 
ger ; 2° que les subsistances soient administrées, dans 
chaque dot-Hon, par un officier public, investi de la 
confiance des assemblées primaires ; 3° que le gouver- 
nement ne puisse jamais disposer du superflu, qu'après 
avoir comblé le vide des localités indigentes, constaté 
et fait afficher, dans tous les départements, six mois à 
l'avance, la situation effective et générale ; 4° que le 
prix des grains soit fixé annuellement, et trois mois 
après la récolte, en raison du plus ou moins d'abon- 
dance ; et s'il n'y a, dans l'état, d'autre autorité, d'autre 
pouvoir, d'autre conseil que la Loi, on ne pourra rien 
influencer avec les greniers publics. 

(2) On affecte de confondre l'intérêt de l’agriculture 
et celui du commerce ; le marchand de blé avec le la- 
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Ils ne livreront à l'extérieur que le “plus 
des subsistances ; le reste, moyennant uu nds 
de 250,000,000 livres (1) sera payé quartier par 
quartier, et au furet à mesure que les grains se- 
ront exploités ; quant aux bénéfices qui résulte- 
raient de la vente à l'étranger, ils seront divisés 
A es d’encouragements pour la culture des 

8. 

On objectera les difficultés de ce nouveau ré- 
gime ; mais rien n'est impossible, dans l’ordre 
roro au souverain vertueux qui veut faire le 

ien. 

La somme effrayante de 250,000,000 livres et 
plus (2)attribuée aux opérations dessubsistances, 
n'est, pour l'Etat, qu'une avance fictive, qui met 
à sa disposition des richesses réelles et pure- 
ment nationales, qui n’appartiennent, en toute 
propriété, à aucun membre distinct du corps 
social, non plus que ces pernicieux métaux frap- 
pés au coin monétaire (3). 

Des privilèges exclusifs, des bandes liber- 
ticides ont pu, pendant des siècles, entraver 
l’agriculture et le commerce; et vous, citoyens, 
vous n'oseriez pas, vous, en qui la loi réside, 
parce que la confiance du peuple est là, vous 
n'oseriez pas prononcer sur notre existence, sur 
la véritable égalité, je dis même sur l'unique 
moyen de prospérité universelle! 

Ah! ces droits sacrés (4) que j'atteste sont 
tropbien gravés dans vos cœurs, ils vousinspirent. 
L'accent de la vérité n’est qu'un trait de lumière 
pour la vertu. 

Qu'il me soit permis, citoyens, d'ajouter à cette 
faible esquisse un mot sur les dispositions provi- 


boureur et le propriétaire ; le bénéfice de ceux-ci est le 
produit net de la vente de leurs denrées, tous frais 
d'exploitation prélevés ; mais le bénéfice du marchand 
ne peut être qu'un impôt de la cupidité, qu’un surhaus- 
sement de la valeur primitive qu’un gain illicite, infini- 
ment plus onéreux au commerce même, que le prêt usu- 
raire. Le cultivateur n'est que trop souvent la première 
victime de l’insatiable avidité du monopole. Qu'on ne 
répète done plus que le commerce individuel des grains 
est utile à l’agriculture ; cette absurdits mensongère ne 
serait pas reçue chez les peuples libres les moins po- 
licés. Autant vaudrait prouver aux habitants de la côte 
d'Afrique que la traite des nègres est utile à la liberté 
et à la population de leur contrée. 

(1) Mon calcul a subi le sort des exagérations. J'ai 
estimé l’approvisionnement d'une année pour 23 mil- 
lions d'âmes, en raison d'un septier et demi par tête. 
Le septier est de 240 livres, poids de marc, ce qui 
donne 360 livres de blé à chaque individu; quouté 
suffisante par rapport à la faible consommation des 
enfants en bas âges et des vieillards. D'ailleurs, dédai- 
guorions-nous de faire entrer en compte les différentes 
pins telles que les maïs, le sarrasin, etc., etc. 
’armentier nous a tracé la route d’une nouvelle indus- 
trie. 

(2) L'économie rurale, que l’on comparera toujours, 
avec succès, à la meilleure administration des plus vas- 
Les états, ne consiste nullement à thésauriser. N'impu- 
tez donc qu’à des faux calculs, qu'à des opinions erronées, 
ces clameurs du vulgaire, l'économie! l'économiel.… 
Toute lésinerie, en fait d'utilité, est une excroissance 
parasyte, une véritable dissipation. 

(3) J'aurai démontré la parité de se ps si l'on 
reconnait, tôt ou tard, que le prix des grains est le 
tarif do toutes los marchandises, le numéraire le plus 
antique et le plus précieux; qu'il doit, par conséquent, 
sortir des mains de l'agriculture, aussi pur que l'or du 
balancier. 

(4) Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 
art. 18. La propriété étant un aroitinviolable et sacré, 
nul ne peut être privé de la sienne, si ce n’est lorsque 
la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et préa- 
lable indemnité. 
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soires dictées par nos besoins pressants; elles 
ne peuvent être qu'une extension de votre 
sagesse, qu'un plus grand développement des 
mesures que vous avez déjà fait mettre en 
activité pour attirer en France les grains de 
l'étranger (1). 

Le département du Var, riche en productions 
sensuelles, est absolument dénué par son infer- 
“tilité ; ses récoltes les plus abondantes suffisent 
à peine au dixième de sa population. Autrefois 
on sollicitait ; aujourd’hui le législateur pro- 
nonce. 

Nous demandons un prêt de 60,000 charges de 
blé. Notre crise est extrême. Environnés de 
disette et de crainte, de malveillance et d'accapa- 
rements, nous ne pourrons assurer nos 
triomphes qu'en écrasant les têtes du monstre 
avec le poids de la prodigalité. 

Faites verser dans nos ports n'importe à quel 
prix l'abondance qui doit appartenir à la terre 
de la liberté ; et que, des bords du Tage aux 
confins de la Sibérie, les hommes régénérés 
bénissent vos glorieux travaux. 

Le Président répond au pétitionnaire et 
lui accorde les honneurs de la séance. 

(La Convention renvoie la pétition aux comités 
d'agriculture et de commerce réunis.) 

Carra, secrétaire. J'ai encore à donner lecture 
des deux pétitions suivantes : 

1° Pétition du Belge Cumelle, Hector, qui demande 
que la Convention décrète la confiscation des 
biens que possèdent dans la Belgique Albert de 
Saxe et Chistine, sa femme, pour en appliquer 
le produit à des indemnités pour les habitants 
de Lille. 

Un membre convertit en motion la demande du 
pétitionnaire. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
diplomatique.) 

2° Pétition de la femme Verrier, aveugle des 
Quinze-Vingts, qui se plaint que l'administration 
de ce département veut la faire sortir pour s’être 
mariée sans le consentement des administra- 
teurs. 

Osselin. Voilà une pétition d'une femme 
aveugle, qui nourrit son fils. Elle est aux Quinze- 
Vingts, son mari est aux frontières. Je demande 
que demain le comité des secours s'occupe de sa 
pétition. 

Tallien. Je demande que le rapport sur l'or- 
ganisation des Quinze-Vingts soit fait mercredi 
prochain à midi. Je vous dénonce l'économe de 
cet hôpital, comme le plus barbare et le plus 
scélérat des citoyens. 

(La Convention adopte ces deux propositions.) 

Suit le texte définilif du décret rendu : 

« LaConvention nationale, après avoir entendu 
la pétition de la femme Verrier,aveugle desQuinze- 
Vingts, que l'administration de cet hôpital veut 


(1) La République n'atteindra sa plus haute période 
de splendeur qu’à l'époque où des lois simples provo- 
quant la plus laborieuse industrie, assureront à tous 
les citoyens une subsistance aisée. a 

Que l2 commerce, enfant du génie et de la probité, 
extirpe l’agiotage, en imprimant plus de confiance 
aux assignats; qu'il aille au loin, comme un essaim 
bienfaiteur: qu'il crée, qu'il multiplie, qu’il revienne 
accumuler tous les trésors de la terre ; qu'il féconde 
nos guérets; mais qu'il no puisse jamais envahir nos 
moissons. 
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fairesortir pour s'être mariéesansle consentement 
des administrateurs, ladite pétition convertie en 
motion par un membre, décrète que le comité 
des secours, qui est chargé d’un rapport relatif 
tant à la femme Verrier qu'à l'administration 
nus des Quinze-Vingts, fera ledit rapport 
emain malin, en ce qui concerne la femme et 
Verrier, le plus tôt possible en ce qui concerne 
PnRarala générale de l'hôpital des Quinze- 
ingts. » 


(La séance est levée à quatre heures et demie.) 


ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU DIMANCHE 25 NOVEMBRE 1792. 


Résumé des dons patriotiques faits au cours de 
la semaine, du 18 au 24 novembre 1792. 


Pour les Lillois : 


La société de l'égalité de l’ile de Ré... 8241. 
La citoyenne Thérèse Colinet......... 14 
Le citoyen Châteauneuf, résident de 
FranceraiGenèves. lp ae 150 
Plus une décoration militaire. 
Les citoyens Carlan, Toncault, Morgand, 
de Chezeaux et Sallé, chacun leur déco- 
ration militaire. 
Total. 1000 le 
Pour les veuves du 10 août : 
Les citoyens Chazeau, Dutheis et Teys- 
sier, chacun leur décoration militaire. 
Le citoyen Dupré, gras dns hnetete 900 1 
La société de l'égalité d'Entrevaux.... 100 
Loto MODO 


Pour la guerre : 


Les citoyens Duféron de la Marche, Tugnot, 
Springsfeldt, Duprat, Boudin, Roger, Dardenne, 
Lamiché, Athanas, Bertin, Mullon, Labarre, Ver- 
dillau, Bertel, Laroque, Mauvesin, Burgne, 
Simard, Nassène, Bourbonne, Ricard et Luet, 
chacun leur décoration militaire; en tout 26, 
parce que Duféron en a donné deux. 


Les habitants de Lihons......... 16 1. 10 

La direction de la liquidation..... 520 

La municipalité d'Anse........... 90 

Celle d'Ambeyrieux......... bre 3l 10 

La société de l'égalité d'Aurai..... PSE 

Le directoire du district de Sisteron. 400 
Totaläsersas AT AIeET 

Abandons : 


Le citoyen Raimond et sept autres curés aban- 


donnent 200 livres par chaque quartier 800 1. 
Jean-Baptiste Daret, de Tonnerre.... 225 
Edme Martineau, curé de Mitry...,.. 125 

Totalitues. 11501. 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
lion Portivz (de l'Oise), tome 155, n° 1. 

(2) Voy. ci-dessus, même séance, page 577, le rapport 
de Duplautier sur diverses adresses et pétitions. 


592 
Récapitulation: 
Pour/les LILOÏ: 565 errant + 9981. 
Pour les veuves du 10 août....... 600 » 
Pour IR gUérres re sets ue ess: ND 7 9 
AHANAONB esse PU, 
MOtAl res gerer re . 4,095 1. 7 
a 


Plus 34 décorations militaires. à 

Certifié conforme aux bordereaux des citoyens 
secrétaires de la Convention nationale. : 

Paris, le 25 novembre 1792, l’an ler de la Répu- 
blique. 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du lundi 26 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE GRÉGOIRE, président. 


La séance est ouverte à 10 heures du matin. 


Carra, secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du jeudi 22 novembre 1792. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Morisson donne lecture à la Convention 
d'une adresse de l'assemblée électorale du dépar- 
tement de la Vendée, qui exprime son adhésion 
aux décrets de la Convention. 


Mie Convention ordonne la mention honora- 
e.) 

Defermon, secrétaire, donne lecture d’une 
adresse de l’Assemblée électorale du département 
d’Ille-et-Vilaine, qui, pour assurer les progrès 
de notre Révolution, prévenir les ravages de l’i- 
gnorance et de la superstition, et apprendre à 
la jeunesse française les devoirs du citoyen, 
demande que la Convention s'occupe de l'orga- 
nisation des écoles, des instituts et des lycées. 


(La Convention renvoie l'adresse au comité de 
l'instruction publique.) 

Le même secrétaire donne lecture d'une adresse 
de La Société des Amis de la liberté et de l'égalité 
d'Annecy, qui applaudit aux généreux efforts de 
la nation française pour anéantir le despotisme 
et les desnotes, et renouvelle avec énergie l’ex- 
pression de ses sentiments d'attachement à la 
République française, etla demande de la réunion 
de la République des Allobroges ; cette adresse 
est ainsi Conçue : 


Annecy, le 14 novembre 1792, 
l'an l de Ja République. 


La Sociélé des Amis de la liberlé et de l'égalité 
d'Annecy, à la Convention nationale. 


« Législateurs, la nation française a rompu ses 
chaines; elle a brisé tous ses fers ; elle a pulvé- 
risé tous ses ennemis; elle à aboli la royauté ; 
elle a, en un mot, établi la République ; elle a 
plus fait, cette nation magnanime et généreuse, 
elle a juré l'anéantissement de tous les despo- 
tes ; elle a juré la liberté de tous les peuples ; et 


déjà, d'un pôle à l'autre, les trônes chancèlent, 
et bientot ils disparaitront pour faire place à la 
souveraincté universelle, la seule idole devant 


qui les mortels épars vont désormais se pros- 
terner. 

« Quelle époque donc pour le peuple allobroge, 
que celle où la Convention nationale prononce- 
rait Son incorporation à la nation française! 
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Daignez donc, législateurs, daignez nous enten- 
dre. Nous ne rappellerons pas que jadis nous fà- 
mes réellement Français. Les siècles passés n’ont 
presque NS de À au temps présent; ils s’é- 
clipsent.à l'aspect du règne de la liberté et de 
l'égalité. Nous dirons que la circonscription des 
lieux, l'identité des mœurs et du langage, nous 
ont de droit fait naître et maintenus Français; 
et que si, par le fait, nous avons cessé de l'être, 
ce n'est que par la force; ce n’est que parce que 
les tyrans nous ont arraché du sein de votre 
famille. 

«Nous dirons qu’à l'instant où le peuple savoi- 
sien a été libre, il s’est élevé comme un éclair 
spontanément et tout entier, qu’il a unanime- 
ment et simultanément, dans toutes les com- 
munes, prononcé le vœu d'incorporation à la 
France ; que jamais vœu ne fut plus universel, 
puisqu'il a été celui de tous ; nous dirons même 
qu’il est de l'intérêt de la nation française d’ac- 
cueillir un vœu aussi formel, quand ce ne serait 
que pour éviter à ses côtés le spectacle d’un 
peuple qui verrait bientôt s'ouvrir sous ses pas 
un abime de malheurs. 

Ainsi donc l’incorporation de l’Allobrogie à la 
République française est la conséquence des vrais 
principes, ainsi la justice éternelle la sollicitute. 
Qu’on ne dise pas que les autres peuples auront 
les mêmes droits de réclamer un pareil bienfait, 
car, d'abord, les circonstances morales et physi- 
ques ne sont pas les mêmes. D'ailleurs l'on ne 
trouvera peut-être pas un peuple qui, comme le 
peuple allobroge, se soit élevé soudain à la hau- 
teur de la république. Dira-t-on que la Républi- 
que française serait trop étendue si elle adop- 
tait tout les peuples qui voudraient s'unir à 
elle? Mais jamais une république fondée sur le 
principe consacrés par la nation française ne 
sera trop vaste; les bornes de l'univers de- 
vraient seules être les siennes. Oh! vous, qui 
allez poser les fondements du bonheur du 
genre humain, vous, appelés à de si hautes des- 
tinées ; législateurs du monde, prononcez, et 
l'existence du peuple allobroge sera éternelle; 
il fera partie intégrante de la première nation 
de l'univers ; il ne fera qu'un avec le peuple 
français ; et c'est dans ce consolant espoir que 
nous renouvelons entre vos mains le serment 
que nous avons fait de maintenir avec vous la 
RSR et l'égalité, ou de mourir en les défen- 

ant. 

« Les membres composant la Sociélé des amis 

de la liberté el de l'égalité d'Annecy. » 

(La Convention ordonne la mention honorable 
de cette adresse.) 


Cochet. Je viens porter à la connaissance de 
la Convention que les villes de Calais et de Dun- 
kerque sont exposées aux mouvements de l'in- 
surrection; les prisons y regorgent d'émigrés. 
Le 10 novembre, l'Assemblée a rendu un décret 
qui les renvoie tous au delà des frontières, et 
ce décret n’est pas connu dans toute la Républi- 
que. À Calais, on a été obligé de battre la géné- 
rale, le peuple voulait se porter aux prisons. Je 
demande que le pouvoir exécutif soit chargé 
d'envoyer promptement le décret dans ces deux 
villes. 

Bréard. J'observe que les trois articles con- 
cernant les émigrés rentrés sur le territoire 
français ont été envoyés au pouvoir exécutif 
silôt qu'ils ont été décrétés. 

Treilhard. Le bien public ne doit souffrir 
aucun retard. Je demande que les articles de la 
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loi les émigrés, relatifs au renvoi des émigrés 
qui sont rentrés en France, à leur signalement 
et à :a protection à leur accorder peu leur 
sortie, soient détachés sur-le-champ du projet 
de décret pour en faire un décret à part, et ren- 
voyés au conseil exécutif avec mission de les 
faire exécuter aussitôt. 

(La Convention adopte la proposition de Trei- 
lhard.) 


Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale décrète que les ar- 
ticles du décret sur les émigrés (1), qui ordon- 
pent à tout émigré rentré de sortir de la Répu- 
blique dans les délais indiqués, et que les émigrés 
détenus dans les villes frontières ou dans l'in- 
térieur de la France, seront conduits sans délais 
hors des frontières, procès-verbal préalablement 
dressé de leur éloignement, ainsi que l’article 
qui défend loute voie de fait contre les émigrés, 
seront envoyés sur-le-champ au conseil exécutif, 
pour être pete et exécutés sans délai, et 
qu'à cet effet, copie desdits articles sera joint au 
présent décret. » 

Suit la teneur desdits articles : 


Art 1" 


« Les émigrés rentrés en France sont tenus 
de sortir du territoire de la République, à moins 
d'indisposition physique reconnue par les corps 
administratifs, savoir : de Paris et de toutes 
les villes dont la population est de 20 mille 
âmes et au-dessus, dans vingt-quatre heures, 
du jour de la promulgation de la sos loi, 
et À sr quinzaine du même jour, de toutes les 
autres parties de la République Après ces délais, 
ils seront censés avoir enfreint la loi du bannis- 
sement, et punis de mort. 


Art. 2. 


“ Les émigrés qui, au jour de la promulgation 
de la présente loi, seront détenus dans les villes 
frontières, ou dans l’intérieur de la France, 
seront conduits, sous bonne et sûre garde, hors 
des frontières, à la diligence des corps adminis- 
tratifs. Les frais de détention et ceux de trans- 
port seront payés sur les deniers des ventes 
des meubles des émigrés; sans néanmoins déro- 
ger aux dispositions de la loi relative à ceux 
qui ont été pris les armes à la main, ou qui ont 
servi contre la France. 


Art 3, 


« Avant l'élargissement et le renvoi desdits 
émigrés détenus, il sera dressé un procès-verbal 
desdits élargissement et renvoi, lequel contiendra 
les nom, prénoms ou surnoms des élargis et 
renvoyés, ainsi que leur âge, possessions et si- 
gnalement. 


Art. 4. 


« Les concierges des prisons seront tenus de 
remettre aux officiers municipaux des lieux de 
leur domicile les procès-verbaux ci-dessus pres- 
crits. Les officiers municipaux enverront, sans 
délai, ces procès-verbaux au ministre de l'inté- 
rieur, qui en adressera des expéditions aux dé- 
partements respectifs du domicile ou de l’assise 
des biens des émigrés, pour que ceux qui y 


(4) Voy. ci-dessus, l'adoption do ces articles, séance 
du 19 novembre 1792, page 482, et du 22 novembre 1792, 
page 550. 
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seront dénommés soient compris, si fait n’a été 
dans les listes des émigrés. 


ART. 5. 


« Les voies de fait contre les émigrés sont dé- 
fendues, sous les peines portées par le Code 
pénal; mais sur la dénonciation qui sera faite 
de tout émigré qui, en contravention à la loi de 
bannissement, sera trouvé sur le territoire 
français, le dénoncé sera poursuivi dans les 
formes prescrites par la loi du 29 septembre 1791, 
concernant le juré. » 


Barère de Vieuzae, secrélaire, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du mardi 
20 novembre 1792, 


(La Convention en adopte la rédaction.) 


Un membre demande que la Convention fixe à 
800 livres la somme que les corps administra- 
tits seront autorisés à régler et à faire payer 
aux fournisseurs et ouvriers et autres créanciers 
des ci-devant corps et communautés ecclésias- 
tiques et laïques supprimés. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Un autre membre propose d'autoriser les Corps 
administratifs à faire payer les arrérages échus 
des rentes sur les établissements ecclésiastiques 
supprimés et qui n'ont pu être liquidés. 

(La Convention renvoie celte proposition au 
comité des finances.) 


Maignet, au nom du comilé des secours pu- 
blics, fait un rapport (1) et présente un projet 
de décret sur les secours à accorder aux pères, 
mères, femmes el enfants des citoyens soldats vo- 
lontaires qui sont dans le besoin; il s'exprime 
ainsi : 

Représentants du peuple, les dangers de la 
patrie ont été proclamés, une multitude de pères 
de famille se sont consacrés à la défense. Ils ont 
imposé un généreux silence aux calculs de l’in- 
térêt personnel, pour ne voir que l'intérêt géné- 
ral. S'arrachant des bras de toutcequ'ils avaient 
eu jusque là de plus cher, ils ont laissé à ces 
SA nd en enfants et leurs mères dont ils 
faisaient toute la richesse; à ces pères infortu- 
nés dont ils étaient le soutien sur la fin de leur 
carrière, le soin de vous faire connaître leurs 
besoins; bien convaincus qu'ils seraient injustes 
envers vous, s'ils pouvaient douter de votre 
empressement à les secourir. 

ous n’avez pas trompé leur espoir. Vous avez 
accueilli avec empressement toutes les péti- 
tions qui vous ont été présentées. Vous avez 
chargé votre comité des secours du soin d’en 
examiner le mérite, et de vous présenter ses 
vues sur les moyens à employer pour fournir 
aux besoins de ces familles. Votre comité s’est 
occupé de ce double objet avec cette attention 
scrupuleuse que vous aviez droit d'attendre de 
lui dans une matière si intéressante. 

La multiplicité des demandes que votre co- 
mité a déjà reçues, celles qui lui parviennent 
chaque jour, l'ont convaincu que le travail que 
vous attendiez de lui ne se bornait pas à vous 
demander des secours pour chaquepétitionnaire; 
qu'il fallait embrasser un plan plus vaste, un 
plan qui réglât dans le même instant la ma- 
nière dont vous vous libéreriez envers tous ceux 
pouvaient avoir droit à ces secours. Il a senti 


\ 


(1) Bibliothèque de la Chan'bre des Députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 43, n° 92. 
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que ceux qui prenaient l'initiative sur les autres, 
ne devaient pas être plus favorisés que ceux 
qui attendent dans le silence que vous parliez, 
et que, débiteurs envers tous, il était dans la 
nature de votre engagement de prévenir toute 
demande. . 

Après avoir ainsi fixé ses idées sur la nature 
du travail que vous attendiez de lui, votre co- 
mité a cru son premier soin était de bien 
ps quels sont les citoyens qui auront droit 

ces secours. Nous nous sommes tous répondu 
LL c'étaient seulement ceux qui avaient un 

roit naturel direct au produit du travail du 
citoyen soldat volontaire qui est sur les fron- 
tières, et qui, pour fournir à leur subsistance, 
n’ont pou toute ressource que le produit de ce 
travail. 

Trois sortes de personnes nous ont paru avoir 
un pareil droit : l'enfant, le père devenu inva- 
lide, et la femme infirme qui ne peuventtrouver 
leur subsistance dans leur propre travail. 

La nature impose au père l'obligation de 
nourrir son enfant. 

L'enfant, en recevant de son père la nourri- 
ture, contracte envers lui l'obligation de le 
nourrir quand l'âge aura donné à l'un la fa- 
culté de travailler, qu’il ôtera à l’autre. 

L'homme, en unissant son sort à celui d’une 
femme, a pris l’engagement formel de fournir à 
ses besoins et de la secourir dans ses infirmités. 

Les uns ni les autres ne peuvent jamais se 
dégager des devoirs que leur impose l'obligation 
qu'ils ont contractée. 

Si la patrie réclame dans des moments de 
crise, l’antériorité du contrat que tout citoyena 
passé avec elle, la seconde obligation n’en sub- 
siste pas moins; mais, comme la chose publique 
demande alors tous les moments du citoyen, 
c’est à la société à qui il les consacre à acquit- 
ter la seconde dette. Le corps social remplace 
momentanément ce père de famille auprès de 
ces enfants, de sa femine et des auteurs de ses 
jours. 

Ainsi, l'enfant qui ne vivait que du produit de 
son père, privé de cette unique ressource tant 
que son père sera éloigné de lui, doit puiser 

ans le Trésor public, des secours qui égalent 
ceux qu'il aurait reçus de son père, s’il était 
resté près de lui. 

Ainsi, la femme qui, par l’état d’infirmité où 
elle est, ne peut trouver dansle travail sa nour- 
riture doit la recevoir de la nation, dès que son 
mari, qui y aurait pourvu, est éloigné d'elle, et 
s’est consacré au service de la patrie. 

Ainsi, ces vieillards qui, n'ayant trouvé dans 
un travail assidu, mais peu fructueux, que ce 
qui fallait pour fournir aux besoins journaliers 

e leur famille, parvenus aujourd'hui à cet âge 
où tout travail leur est interdit, n'avaient de 
recours contre le besoin que dans les secours 
que leur fils leur fournissaient, doivent encore 
trouver dans la bienfaisance nationale ce qu'ils 
trouvaient dans la pitié filiale. 

Votre comité ne s’est pas dissumulé toute 
l'étendue de l'obligation, toute la grandeur de la 
dette qu'il vous imposait; mais il lui a suffi 
d'en avoir reconnu la légitimité, pour qu'il 
ait cru ne devoir pas balancer à vous en pro- 
poser le plus prompt acquittement. Il s’est dit 
que, débiteur envers tous les indigents, de leur 
subsistance, le corps social était doublement 
obligé envers ceux pour qui nous venons solli- 
citer votre justice, puisque l’indigence que vous 
avez à soulager n’est que le réaufiat du sacrifice 
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journalier que lui font ceux de qui ces malheu- 
reux reçoivent leur nourriture, le prix des ser- 
vices journaliers qu'ils lui rendent, et des 
dangers sans cesse renaissants qu'ils bravent 
pour lesalut de la République. Mettre en doute 
si la société doit pourvoir aux besoins de ces 
familles, ce serait vouloir méconnaître les pre- 
miers principes qui constituent les sociétés. 

Votre comité, après avoir ainsi déterminé 
quels étaient les parents des citoyens-soldals à 

ui vous deviez des secours, s'est attaché à 
fixer la quotité et la durée de ces mêmes 
secours. 

Cette dernière partie de la discussion a pré- 
senté quelques difficultés. Nous avons tous re- 
connu que la société était devenue débitrice du 
jour même où le père de famille, le mari, le fils 
dont il s’agit avaient marché pour défendre leur 
pays; parce 4 de ce jour-là leur travail avait 
été nul pour leur famille, parce que de ce jour- 
là leurs bras n'avaient été employés que pour 
la chose publique, et que, par une juste réci- 
procité de droits et de devoirs, la société avait 
été, dès ce jour-là, obligée de les représenter 
dans leur famille, de faire disparaître, par les 
secours qu'elle y recevait, le déficit qu'y laissait 
la cessation du travail. 

Cette obligation de fournir jour par jour aux 
besoins de la famille, n’est pas éteinte par le 
retard qui a été mis à la remplir, la créance 
que ces familles ont réellement sur le Trésor 
national, date du jour même où ces citoyens- 
soldats ont marché pour la défense de la patrie. 

Les mêmes principes servent à fixer la durée 
de ces secours. Ils doivent continuer tant que 
durera la cause qui les a fait naître ; c'est-à-dire 
tant que ces citoyens volontaires combattront 
pour la patrie, et même après avoir été licenciés 
par la cessation des besoins de la patrie, jus- 
qe ce qu'ils soient rentrés dans leurs foyers, 

ans un temps déterminé d’après l'éloignement 
de leur domicile. 

Il ne restait donc plus à votre comité qu'à 
fixer la que des secours, mais cette tâche, 
quoique la dernière, était la plus pénible. 

Le mot économie s'est fait entendre. Votre 
comité qui a senti combien elle était nécessairé 
dans un moment où les dépenses sont si consi- 
dérables, n'a pu cependant se dissimuler com- 
bien il était cruel d’être forcé de calculer froi- 
dement, pour le restreindre au plus strict né- 
cessaire, ce qui était rigoureusement indispen- 
sable à un enfant, à une femme, à un vieillard 

our se substenter et de suivre méthodiquement 
es gradations de la misère en plus ou moins, 
jusqu'au moment où les besoins cessent; mais 
aussi il s'est souvent répété re la première 
œuvre du législateur était d’être juste envers 
tous, si, cédant aux premiers mouvements de 
sensibilité, on ne voyait de malheureux que 
ceux te l'on a sous les yeux, si l’on songeait 
que chaque jour fait naïtre de nouveaux be- 
soins, et impose de nouvelles dettes à la société 
et je ce n'est qu’en usant dans tous les temps 
de la plus sévère économie, que l’on peut être 
continuellement en état d’y satisfaire. 

Votre comité, après s'être bien pénétré de ces 
grandes vérités, a considéré qu'ici, comme 
dans toute organisation de secours, il fallait 
proportionner ces secours aux besoins, et que, 
où les besoins étaient différents, il était indis- 
pensable d'établir différentes modifications, afin 
d'accorder à tous ce qui leur était nécessaire, 
et de ne donner à aucun du superflu. C’est à 
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l'aide des principes que l’on peut parvenir à se 
former des idées justes sur la nature des besoins 
de chaque classe d'individus que vous avez à 
soulager. FE 

Déjà votre comité vous a observé que vous ne 
deviez ces secours qu'à ceux qui n'avaient pour 
toute ressource ue le produit de travail de 
celui qui le leur devait, et qui ne peut plus le 
leur fournir, parce qu'il travaille dans ce 
moment pour le compte seul de la société. 

Vous avez pressenti que si l'enfant, la femme 
ou les père et mère du citoyen-soldat qui est sur 
les frontières peuvent trouver dans leur propre 
travail des ressources pour fournir à leurs be- 
soins, ils n'ont aucun droit aux secours de la 
nation, parce qu'ils ne perdent rien de ce qui 
leur est absolument nécessaire par l'absence de 
celui qui est sur les frontières. 

Mais ce n’est pas subitement que l'enfant ac- 
quiert l'aptitude au travail; ce n’est pas aussi 
subitement que l’homme la perd. La nature a 
partout une marche progressive; le développe- 
ment des forces se fait par degrés chez l'enfant, 
comme c’est aussi par degrés que l’homme s’use : 
à mesure que l'enfant croît, il compte plus ou 
moins pour la société; c’est une consolation de 
ne voir disparaître qu'à la longue et insensi- 
blement celui qui a êté longtemps utile. 

Le corps social, qui n’est tenu de fournir qu’un 
déficit que laisse un travail poussé aussi loin 
qu'on a droit de l’attendre de celui qui doit y 
trouver sa subsistance, a un calcul indispensable 
à faire. Il doit suivre le développement ou la 
diminution des facultés physiques dans celui qui 
est à sa charge, pour y proportionner ses secours. 

Quand l'enfant est parvenu à cet âge où il 
peut commencer à travailler, comme le premier 
devoir du corps social est de ne jamais rendre 
des secours immoraux (et ils le seraient s'ils 
favorisaient la paresse chez lui qui sans eux se 
serait accoutumé de bonne heure au travail), il 
faut que dès ce moment cet enfant, qui jusqu’à 
ce jour-là avait reçu le maximum des secours, 
éprouve sur ces secours un retranchement égal 
à la diminution des dépenses ou aux ressources 
qu'il trouve dans les services qu’il commence à 
rendre. 

Cette même progression doit avoir lieu pour le 
vieillard, mais en sens inverse : c'est-à-dire, qu'il 
faut suivre dans le vieillard la déperdition des 
forces, pour y appliquer des secours plus considé- 
rables, à mesure que ce malheureux approchera 
de cet âge où la société ne peut plus rien exiger 
de lui, et où elle doit fournir à tous ses besoins. 

Pour pouvoir faire l'application de ces prin- 
cipes dans la circonstance présente, aux enfants 
et aux vieillards qui prouveront avoir droit aux 
secours de la nation, votre comité a dû com- 
mencer par fixer un maximum et un minimum. 

Pour le déterminer, votre comité a examiné 
ce que les différentes sociétés philanthropiques, 
dont les soins ont si bien remplacé l’insouciance 
criminelle de l’ancien gouvernement, accordaient 
à chaque individu. Il s’est convaincu que vous 
donniez à la bienfaisance nationale toute l’éten- 
due qu'elle doit avoir, en fixant annuellement 
le maximum des secours à accorder aux enfants 
à 40 livres, et le minimum à 25 livres; le maæxi- 
mum des secours à accorder aux vieillards à 
50 livres, et le minimum à 40 livres. 

Votre comité a cru que pour les enfants des 
malheureux journaliers (et vous sentez que C'est 
d'eux uniquement qu’il s’agit ici), le temps des 
plus grandes dépenses était depuis le moment 
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de leur naissance jusqu'à l'âge de 8 ans ; l'expé 
rience lui a prouvé que, parvenus à cet âge, la 
dépense était moins considérable; que déjà 
ils pouvaient être employés utilement; que dès 
lors les secours que la nation fournissait devaient 
recevoir une diminution et qu’ils devaient cesser 
totalement lorsque ces enfants avaient accompli 
leur douzième année, parce qu'alors ils avaient 
acquis assez de force et assez d'industrie pour 
pouvoir vivre de leur travail. 

Sans doute aus peut se trouver quelques 
exceptions qu’il ne faut pas négliger de saisir, 
quand il est question d'assurer la vie des indi- 
vidus : dans quelques familles, le père qui a 
volé sur les frontières peut avoir laissé quelques 
enfants qui, parvenus à leur treizième année, 
ne peuvent, à raison de leurs infirmités, se pro- 
curer par eux-mêmes leur subsistance. Ici, la 
nation n'invoquera pas l’âge quand elle verra le 
besoin. Toujours juste, toujours bienfaisante, 
elle appliquera les secours que réclamera l’état 
de l'enfant. 

Quant au vieillard, votre comité a cru que 
l'on devait fixer l'instant où il commence à ne 
pouvoir trouver dans son travail les ressources 
nécessaires pour vivre, une fois qu'il a atteint 
la soixantième année. Votre comité vous propo- 
sera de faire jouir du minimum proposé, tous 
ceux des pères el mères ayant droit à vos secours, 
qui auront atteint leur soixantième année, et du 
maximum, tous ceux qui auront accompli leur 
soixante-dixième année. 

Quant aux femmes des citoyens volontaires, 
votre comité a cru qu'ici le secours devait être 
uniforme, parce qu'il n'y avait qu'un seul cas 
où il püt être accordé, celui de l’infirmité, et 
alors la femme se trouvant dans un état à ne 
pouvoir pas travailler, doit puiser dans le trésor 
national tout ce qui lui est nécessaire pour 
fournir à la subsistance que son mari lui aurait 
fournie. Les états tenus dans les différents éta- 
blissements publics, ont prouvé à votre comité 
qu'un secours annuel porté à 60 livres était suf- 
fisant. 

Telle est la théorie de secours que votre comité 
vous propose ; tels sont les principes sur lesquels 
il repose. 

Convaincu que les détails de la loi qu'il va 
vous présenter ne peuvent vous concerner, il 
vous DePposs re de décréter une somme qui sera 
mise à la disposition du ministre de l’intérieur. 
Ce sera auprès de lui que se pourvoiront les 
administrations de départements pour obtenir 
les secours qui leur seront nécessaires. Une 
seule chose pourrait vous donner de l’inquié- 
tude, c’est l'exactitude dans la formation des 
élats des personnes qui invoqueront ces secours. 
Mais le zèle des administrateurs qui seront char- 
gés de tous ces détails, mais les règles que vous 
établirez pour les mettre eux-mêmes à l'abri de 
toute surprise, doivent suffisamment vous tran- 
quilliser. 


PROJET DE DÉCRET. 


« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des secours publics, 
décrète ce qui suit: 


Art. 1er. 


«Il sera mis à la disposition du ministre de l'in- 
térieur une somme de deux millions, pour être 
distribuée, par forme de secours, aux personnes 
ci-après désignées : 
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Art. 2. 


« Les personnes qui ont droit à ces secours 
sont les père, mère, femme et enfants qui 
n'avaient pour toute ressource que le produit 
du travail du citoyen soldat volontaire de tout 
grade qui est au service de la République. 


Arts 3: 


« Il sera ouvert dans chaque municipalité, et 
à Paris dans chaque section, pendant quinze 
jours, à compter celui de la publication du 
présent décret, un registre où iront se faire ins- 
crire tous ceux qui croiront avoir droit à ces 
secours. 


Art. 4. 


« Ceux qui se présenteront seront tenus de 
remettre au greffe de leur municipalité, ou à 
celui de leur section, l'extrait de leur acte bap- 
tistaire, et de l'inscription du citoyen-soldat pour 
servir comme volontaire. 


Art. 5. 


« À l'expiration de la quinzaine, le registre 
sera clos, et chaque municipalité ou section en 
fera le dépouillement et formera un rôle de 
ceux qu’elle jugera devoir obtenir ces secours. 
Elle portera en marge les sommes qu'elle croira 
être dues à chacun, d’après les règles établies 
ci-après, et par mémoire ceux qui, s'étant fait 
inscrire, ne lui auront pas paru devoir obtenir 
des secours, en faisant mention des motifs sur 
lesquels est fondée leur exclusion. 


Art. 6. 


« Dans la huitaine de cette clôture, ces rôles 
seront envoyés avec les pièces justificatives, 
savoir: par les sections de Paris, à la munici- 
palité faisant les fonctions de district; et par les 
municipalités, aux directoires des districts, en 
certifiant au bas des rôles qu'il est de leur par- 
faite connaissance que ceux qui y sont portés 
sont dans la classe des personnes désignées dans 
l'article 2 du présent décret. 


LATE 


«Les directoires de district seront tenus, dans 
la huitaine de la réception desdits rôles, de les 
examiner et de les faire passer avec leur avis 
aux directoires de département, qui, dans le 
même délai, les arrêteront et les enverront au 
ministre de l’intérieur avec toutes les pièces jus- 
tificatives. 


+ 


Art, 8. 


« Le ministre de l’intérieur, après les avoir 
vérifiés et signés, les fera parvenir sans retard, 
par la voie des corps administratifs à chaque 
municipalité ou section, avec les secours qui 
seront dus à chaque individu depuis le départ 
du citoyen soldat volontaire, jusqu'au jour de 
sa signature. 


Art. 9. 


« Ces secours seront payables, pour l'avenir, 
par trimestre, mais jamais par avance. La date 
du trimestre sera celle de la signature du mi- 
nistre de l'intérieur, qui, en conséquence, sera 
tenu, sous sa responsabilité, de faire passer, 
avant l'échéance, à chaque municipalité et sec- 
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tion, par la voie des corps administratifs, les 
fonds nécessaires pour acquitter les secours qui 
lui reviennent. 

« Art. 10. 


« Le payement en sera fait par chaque muni- 
cipalité ou section, à chaque individu porté dans 
le rôle des secours, ou à ceux qui le représen- 
teront légalement, comme père, roère et tuteur, 
au fur et à mesure qu'ils se présenteront après 
l'échéance. 


Art. 11. 


« Il sera fait mention en marge du rôle, du 
payement, du jour où il a été fait, et du nom 
de la personne qui aura reçu. Il en sera envoyé 
au ministre de l’intérieur, chaque trimestre, un 
duplicata certifié par deux officiers municipaux 
et signé du citoyen qui aura reçu, s’il le sait 
faire, ou avec mention qu'il ne sait pas signer. 


Art. 12. 


«£Ces secours sont fixés, pour chaque anñée 
de leur durée, de la manière suivante: les 
enfants âgés de moins de 8 ans auront une 
somme de 40 livres; ceux qui auront plus de 
huit ans, mais qui n'auront pas accomoli leur 
douzième année, 25 livres; les pères et mères 
âgés de soixante ans et plus recevront chacun 
la somme de 40 livres, et s'ils ont soixante-dix 
ans et plus, 60 livres; les épouses auront 60 li- 
vres. 

« Ce secours, qui commencera pour tous à 
courir du jour du départ du citoyen-soldat du 
lieu de son domicile, cessera lorsqu'il sera rentré 
dans ses foyers, ou ue le délai pour s’y rendre 
sera expiré, ou par la mort de l'individu à qui 
le secours avait été accordé, ou lorsqu'il aura 
atteint l’âge où il n'est plus accordé de secours. 


Art. 14. 


« Chaque municipalité ou section instruira 
des changements survenus dans ses rôles (le se- 
cours les corps administratifs, qui les feront 
connaître au ministre de l’intérieur. Celui-ci 
fera faire les retranchements convenables dans 
les sommes à envoyer. 


Art. 15. 


« Si, après la formation des rôles, le nombre 
des personnes qui ont droit à ces secours aug- 
mentait, leur demande sera reçue, jugée et en- 
voyée dans les formes ci-dessus prescrites, au 
ministre de l'intérieur, qui, après en avoir re- 
connu la légitimité, se conformera, pour l'envoi 
des nouveaix fonds, aux dispositions précé- 
dentes. » 

Un membre propose, pour amendement, d’aug- 
menter le maximum et le minimum proposés. 

(La Convention repousse l'amendement et 
adopte le projet du comité.) 

Morisson, au nom du comité de législation, 
fait un rapport (1) et présente un projet de 
décret (1) concernant l'indemnité due aux huis- 
siers des tribunaux ; criminels il s'exprime 
ainsi : 

Citoyens, vous avez renvoyé à votre comité 
de législation deux lettres, l’une du ministre 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 76, n° 68. 
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de la justice, l'autre du procureur général du 
département de Seine-et-Marne. Elles sont rela- 
tives au paiement des huissiers qui font le ser- 
vice près les tribunaux criminels. 

.Le ministre vous marque que l'Assemblée lé- 
gislative, en autorisant les juges des tribunaux 
criminels à choisir deux huissiers pour le ser- 
ice intérieur de leur tribunal, s'était réservée 
de fixer incessamment le traitement de ces 
huissiers ; que ce traitement n'avait pointencore 
été fixé, malgré les instances réitérées des pré- 
décesseurs, et les réclamations d’un grand nom- 
bre d'individus ; que dans plusieurs tribunaux 
plusieurs de ces huissiers avaient été obligés de 
renoncer à leurs fonctions, parce qu'ils ne pou- 
vaient subsister faute de paiement. 

Le procureur général syndic du département 
de Seine-et-Marne demande si la loi du 3 juin 
1791, qui fixe à 1,200 livres le traitement des 
huissiers près le tribunal criminel de Paris, doit 
être exécutée dans les autres départements. 

Votre comité a pensé qu’il est juste, qu'il est 
urgent de payer une indemnité légitime à ces 
huissiers au moins pour le passé, et en atten- 
dant une fixation générale pour le traitement 
des fonctionnaires publics ; mais il a considéré 
que cette dépense est à la charge des départe- 
ments, que quelques-uns de ces huissiers ont 
déjà reçu une indemnité, que la dépense n'est 
pas égale dans tous les lieux, et qu’ils n’ont 
pas tous également été chargés de travail, et 
m : chargé de vous proposer le décret sui- 
vant : 


PROJET DE DÉCRET. 


« La Convention nationale, après avoir enten- 
at son comité de législation, décrète ce qui 
suit : 

« Art. {+', Les directoires de département sont 
autorisés à fixer provisoirement, et à payer sur 
les sous additionnels, l'indemnité due aux 
huissiers des tribunaux criminels, à raison du 
travail dont ils ont été chargés. 

« Art. 2. Gette indemnité ne pourra excéder la 
somme de 1,200 livres par année, et il sera fait 
déduction aux huissiers des sommes qu'ils au- 
raient pu avoir touchées comme acompte. » 

Un membre propose, pour amendement, que 
les huissiers des tribunaux criminels reçoivent 
pour leur service près le tribunal un traitement 
de 600 livres et soient payés comme les autres 
huissiers pour les actes de leur ministère. 

Un autre membre propose, par sous-amende- 
ment, que les tribunaux criminels ne puissent 
faire faire que dans les cas de nécessité des actes 
extérieurs par leurs huissiers et soient obligés 
de les faire faire par la gendarmerie. 

La Convention rejelte par la pente préala- 
ble ce sous-amentdement et rend le décret sui- 
vant: 

« La Convention nationale, après avoir enten- 
du son comité de législation, décrète que les 
buissiers des tribunaux criminels seront payés 
pour leur service extérieur près des tribunaux, 
à raison de 600 livres par an, et qu'ils seront,en 
outre, payés pour les actes de leur ministère 
comme les huissiers des tribunaux civils. » 

Le Président. Je suis saisi à l'instant d'une 
requêle des députés extraordinaires du Loir-et-Cher, 
qui demandent à être admis à la barre pour 
rendre compte d’une insurrection qui a eu lieu 
dans 6e départementi 
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Defermon.]l y a 3 jours, une députation 
g’est présentée pour le même objet, elle a été 
renvoyée au conseil exécutif. Je demande que 
celle-ci y soit aussi renvoyée. 


Chabot. J'observe à la Convention que lors- 
qu'elle a renvoyé de semblables ‘pétitions au 
conseil exécutif, les ministres ontrépondu qu’ils 
ne pouvaient rien faire. que C'était la faute de 
la loi. Aujourd’hui on vous annonce que l'insur- 
rection devient générale, et que bientôt elle 
s’étendra sur toute la surface de la République 
si vous ne faites des lois sages. Je demande 
donc l’admission des pétitionnaires. 


(La Convention ordonne que la députation de 
Loir-et-Cher sera admise à la barre.) 

La députation des corps administratifs du dé- 
partement du Loir-et-Cher est introduite. 


L'orateur de la députation. Nous sommes en- 
voyés par les corps adminisiratifs de Loir-et- 
Cher, pour vous instruire d’une insurrection qui 
vient de se manifester dans l'étendue de ce dé- 

artement, aprèsavoir parcouru successivement 
es départements voisins, et qui, par la marche 
rapide et probablement concertée. semble me- 
nacer tous les départements de la République. 
Voici un procès-verbal des dépositions d’un 
citoyen qui a été témoin du commencement et 
des progrès de cette insurrection. Elle est partie 
du département de la Sarthe, de la forêt de 
Montmirail. Le rassemblement a forcé les ou- 
vriers de la verrerie de Montmirail à se porter 
avec eux à Montdoubleau, où ils ont taxé le blé, 
et obligé les habitants et les corps constitués de 
les accompagner à Saint- Calais. De là ils se sont 
portés à Vendôme, le 23 de ce mois, au nombre 
de 3,000, ayant à leur tête 150 hommes à cheval. 
Ils ontcommencé par annoncer qu'ils ne venaient 
exercer aucune violence, mais taxer le blé et 
les autres denrées. Ils ont été logés chez les ci- 
toyens, ils apportaient du pain, pour ne point 
affamer la ville où ils n'étaient point attendus ; 
ils ne demandaient que le couvert et de l’eau. 
Ils ont effectivement taxé le blé à 21 deniers la 
livre, et annoncé qu'ils iraient samedi prochain 
à Blois, pour l'y fixer au même prix, et que si 
les habitants de Vendôme ne Îles y suivaient 
pas, ils mettraient le feu àla ville.Il est presque 
certain que le rassemblement qui arriverait 
vendredi au soir à Blois, ne serait pas moins de 
12 ou 15,000 hommes. 

Voilà les faits; il en résulte que dans plusieurs 
parties de ce département, les citoyens sont for- 
cés de se faire une nourriture de son mêlé 
avec des choux et des pommes de terre. Une 
malheureuse femme de la paroisse de l'Hôpital, 
n'ayant pu avoir de grains pour faire son 
pain, a égorgé son enfant pour ne pas le voir 
mourir de faim et s'est pendue après. (Long mou- 
vement d'horreur.) Le fait est annoncé par les 
officiers municipaux de cette commune. Les 
corps administratifs de ce département deman- 
dent à la Convention nationale d'envoyer des 
cominissaires pour prendre connaissance des 
faits et tâcher de remédier au mal. 


Taillefer. Il existe dans cette calamité 
momentanée une manœuvre des ennemis de la 
patrie , elle doit-être attribuée à l’ancien minis- 
tère de Louis XVI et surtout à Lessart, peut-être 
aussi aux ennemis de la liberté qui sont rentrés 
en France. Cette disette n’est qu’artiticielle, c'est 
une vérité reconnue ; il faut que la Convention 
nationale nomme à l'instant une Commission 
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ad hoc, chargée de s'occuper sur-le-champ des 
moyens d'arrêter ces désordres. 


. Legendre (Louis). La cause de ces insurrec- 
tions est au Temple. 


Charlier. Je demande que le Président fasse 
à la députation les trois questions suivantes : Le 
blé manque-t-il dans le département de Loir-et- 
Cher? Les corps administratifs ont-ils fait le 
recensement prescrit par la loi? Ont-ils pris les 
mesures nécessaires pour faire approvisionner 
les marchés ? 


(La Convention décrète que le Président posera 
les questions proposées par Charlier.) 


Le Président. Savez-vous si les grains 
manquenñt dans votre département ? 


L'orateur de la députation : Nous ne manquons 
pas de grains dans notre département, il est 
connu que nous en avons assez pour l’année. 


Le Président. Avez-vous fait, conformé- 
ment à la loi, le recensement des grains qui se 
trouvent dans votre département ? 


L'orateur de la députation : Les administrations 
ont obéi à la loi, elles ont fait le recensement 
qu'elle ordonne : elles ont fait connaître au mi- 
nistre le résultat de leurs opérations ; il en est 
résulté qu'il ÿ a du grain pour une année, mais 
il est très vrai que ces subsistances sont emma- 
gasinées ou arrêtées par la malveillance. 


Le Président. La libre circulation des 
st a-t-elle éprouvé des obstacles dans votre 
épartement ? 


L'orateur de la députation : On se souvient 
qu’une grande quantité de grains fut précédem- 
ment arrêtée dans notre pays: ainsi il est prouvé 
que la circulation des grains a éprouvé des obs- 
tacles. La commune de Romorantin n’en a pas 
pu obtenir, parce que les communes n’en ont pas 
voulu laisser passer. 


. Le Président. Les corps administratifs ont- 
ils pris les précautions nécessaires pour appro- 
visionner les marchés ? 


L'orateur de la députation : Un arrêté des corps 
administratifs ordonne aux fermiers d'apporter 
leurs grains dans les marchés, et cet arrêté est 
connu. Nos boulangers ont acheté 1,500 sacs de 
farine dans l’Orléanais, mais illeur a été impos- 
sible de nous les faire parvenir, parce que le dé- 
partement de la Loire-Inférieure s'oppose à la 
circulation. 


Lesage. Citoyens, un rassemblement pareil 
s’est présenté samedi dernier à Nogent-le-Rotrou 
et dans plusieurs autres parties du département 
d'Eure-et-Loir, pour y faire la même taxation. 
Je vais vous lire un procès-verbal qui pourra 
vous conduire à la découverte de l’un des chefs 
de ces agitations. 

Il résulte de ce procès-verbal que, le 21 no- 
vembre, un rassemblement de 1,000 à 1,200 hom- 
mes en partie armés, s’est présenté aux portes de 
Brou. Vainement un capitaine de gendarmerie et 
30 gendarmes ou environ, requis par le dis- 
trict, s'y transportèrent dans l'intention de réu- 
nir leurs efforts à ceux de la garde nationale de 
cette ville; les officiers municipaux lui annon- 
cèrent, que loin de s’opposer à l'introduction des 
séditieux, la garde nationale de Brou et les 
habitants paraissaient disposés à la protéger et 
même à aller au devant-d’eux. 

Cependant la municipalité de Brou, en corps, 
sortit de la ville et parla au peuple rassemblé, 
lui rappela la loi et ses devoirs, 


Il fut répondu que la loi autorisait cette dé- 
marche, et qu’un décret de l’Assemblée natio- 
nale contenait expressément cette autorisation. 
Sur la dénégation de la municipalité que cette 
loi existât, on lui dit que M. Duval, propriétaire 
de la verrerie de Montmirail, en avait reçu 
l'assurance de son frère, ex-député à l’Assem- 
blée législative, par une lettre, et la leur a lue. 

Plusieurs membres : Ah! ah! 


Lesage. Cependant, le peuple promit de ne 
commettre aucun désordre, mais il insista pour 
qu'on laissât ses commissaires procéder tranquil- 
lement à la taxation des denrées. 

Je ne dénonce pas Duval, mais je vous observe 
que ce procès-verbal m'a fait naître de fortes 
présomptions contre lui. Ce sont ses ouvriers 
+ composent en partie le rassemblement; ce 

ut dans sa manufacture que le rassemblement 
rit sa source, et c’est beaucoup plus qu'il n’en 
aut pour le faire soupconner. 


Plusieurs membres : C'est une calomnie ! nous 
avons connu Duval, c'était un excellent patriote. 


Chabot, Prieur (de la Marne) et Sillery. 
me HE à la tribune et demandent la pa- 
role. 


Lesage. Je vous répète que je ne dénonce 
personne, ni Duval le député, m son frère. Je 
vous ai fait lecture d’une pièce qui m'a été re- 
mise par les députés extraordinaires du dépar- 
tement d’Eure-et-Loir, qui sont ici et que je 
vous prie d'entendre avant de prendre aucune 
détermination. Je vous ai dit quelles conséquen- 
ces l'observateur pouvait en tirer, c'était mon 
devoir, je l'ai rempli. 

Je demande l’admission à la barre des députés 
extraordinaires du département d’Eure-et-Loir. 


(La Convention décrète qu’ils seront admis.) 
Les députés sont introduits. 


L'orateur de la députation. Citoyens, la tran- 
quillité publique est menacée dans le départe- 
ment d’Éure-et-Loir. Les pauvres habitants des 
campagnes environnantes se sont réunis, et 
égarés sans doute ou par le besoin qui ne con- 
pait point de lois, ou par les malveillants, dont 
le seul espoir repose dans les troubles intérieurs, 
ils se sont permis de taxer les denrées dans 
tous les marchés où ils ont passé. Les corps ad- 
ministralifs ont été fidèles à leurs serments, 
mais ils ont la douleur de voir que ceux-mêmes 
dont ils attendaient des secours n'écoutaient que 
la crainte et leurs besoins peronnels. 

Citoyens, le pain est cher dans notre départe- 
ment et cette cherté qui menace particulière- 
ment la classe des indigents, pourrait y causer 
les plus grands maux. C’est pour les prévenir 

ue les corps administratifs du département 

"Eure-et-Loir se présentent devant vous. Ils 
viennent vous supplier de prendre une prompte 
détermination sur les moyens d'assurer enfin la 
subsistance du pauvre. Ce n'est qu’en promet- 
tant que nous viendrions déposer dans votre 
sein les inquiétudes que le peuple au désespoir 
nous a promis de suspendre l'effet de sa vo- 
lonté souveraine. À votre nom, nous avons eu la 
satisfaction de voir sa confiance renaître. Légis- 
lateurs, vous remplirez son attente. Vous vous 
occuperez de ses intérêts les plus chers et les 
plus pressants; vous rendrez la tranquillité à 
notre ville, et vous acquerrez ainsi de nouveaux 
droits aux bénédictions du peuple. 

M. le Président. La position de votre dépar- 
tement est malheureuse et la Convention a en- 
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tendu avec intérêt le tableau que vous venez 
d'en tracer. Sans doute, elle remplira le vœu 
du peuple et fera respecter la loi; comptez sur 
sa sollicitude, elle s'occupera de l'objet de votre 
pétition et vous invite à sa séance. 


Charlier. Je demande que le président pose 
à cette députation les questions qu’il a déjà po- 
sées à la députation de Loir-et-Cher. 

M. le Président. Connaissez-vous dans votre 
département l’état des subsistances, du blé, du 
vin ? 

L'orateur de la députation : Il y a du blé, il n’en 
manque pas; mais les marchés ne sont pas four- 
nis. 

M. le Président. Les administrations ont- 
elles ordonné le recensement des blés, aux 
termes de la loi? 


L'orateur de la députation : Les autorités cons- 
tituées ont, pour la plupart, satisfait à la loi, 
mais les communes en grande partie n'ont pas 
fourni les tableaux exigés. 


M. le Président. Savez-vons quelles sont les 
causes secrètes des troubles ? 


L'orateur de la députation : Nous pouvons vous 
donner lecture des procès-verbaux que voici : 
« Nous soussignés. président du district de Ven- 
dôme, etc... instruits, le 23 novembre dernier, 
que des hommes s’avançaient armés, nous requi- 
mes la force publique le 24. Quatre cents citoyens 
de la commune de Villiers, dont 150 à cheval, 
se sont présentés aux portes dela ville; ils nous 
ont dit : Nous ne venons point avec des inten- 
tions hostiles, mais seulement pour taxer les 
blés et les denrées. Les magistrats ont répliqué: 
Vous pouvez disposer de notre vie, mais vous 
ne nous ferez pas désobéir à la loi. (4pplaudis- 
sements.) Lorsque j'ai tenu ce langage à nos frè- 
res, ils m'ont embrassé; nous nous sommes 
serrés dans les bras les uns des autres, et cette 
journée qui paraissait devoir être si désastreuse, 
s’est terminée par des témoignages de senti- 
ments de fraternité. (Applaudissements.) La plu- 
part des citoyens rassemblés, après s'être trans- 
portés au lieu de nos séances, ont accédé à nos 
raisons, de ne point violer la loi : mais quelques 
autres, guidés par des agitateurs, que nous 
avons résolu de dénoncer, et il y en a bien 
80 dans notre département, étaient plus irasci- 
bles et s’opposaient à des mesures de douceur. 
Cependant nous avons proposé de nous rendre 
à la Convention, cela seul a suspendu leurs 
projets, car ils ont la plus grande confiance 
dans l’Assemblée. Nous vous l'avons déjà dit, la 
misère est grande ; les blés, les vins, les denrées 
sont à un prix excessif; nous vous demandons, 
au nom de la patrie, de prendre des mesures 
pour adoucir le sort de nos citoyens pauvres. 

M. le Président. Avez-vous connaissance que 
le citoyen Duval, propriétaire, à Montmirail, d’une 
verrerie, ait dit avoir une lettre de son frère le 
député, dans laquelle il l’assure qu'on peut taxer 
les grains, que l’Assemblée l'a décrété ? 

L'orateur de lu députation: Les faits relatifs à 
Duval sont consignés au procès-verbal et voici 
la lettre qui est la même que celle dont on vient 
de vous parler. 

Lesage. Les députés m’avaient communiqué 
cette lettre. 

(Les administrateurs obtiennent les honneurs 
de la séance et vont se placer sur Jes bans de la 
Montagne.) 
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Châles. L'Assemblée ne doit pas s'occuper 
des hommes, mais des choses. (Murmures.) Je 
puis aseurer que Duval est un citoyen qui m'a 
toujours paru bon patriote, et les quatre frères 
Duval ont constamment occupé un grand nombre 
d'ouvriers. (Nouveaux murmures.) 


Le maire de Nogent-le-Rotrou., délégué. Samedi 
dernier... (Murmures et interruplions.) 


Plusieurs membres : Parlez, parlez ! 


Le maire de Nogent-le-Rotrou. Samedi dernier 
Nogent-le-Rotrou a failli être le théâtre du car- 
nage, des hommes furieux menaçaient d'égorger 
quiconque s'opposerait à taxer les grains. Je 
leur ai parlé, j'ai fait mon devoir, mais j'ai bien 
remarqué que parmi eux, ilen était de soudoyés. 
Dans le moment où je leur parlais de la loi, de 
la paix, l’un d'eux s’est écrié qu’il fallait me 
couper la tête. J'ai crié: Vive la République ; 
tous m'ont imité et nous nous sommes embras- 
sés. Ils m'ont entraîné au marché; là, ils ont taxé 
les grains. Cependant il n'y a point eu de 
meurtre, ils se sont retirés en disant qu'ils re- 
viendraient aujourd’hui. 


Uhasles. Citoyens, les pétitionnaires vous ont 
fait le tableau des troubles qui agitent en ce 
moment le département d'Eure-et-Loir, mais il 
ne vous ont pas dit quelle en était la cause 
principale; ils l’ignorent. Je vais vous la dire, 
moi. 

Dans plusieurs départements de la République 
et surtout dans le département de l'Eure, il 
existe encore de ces hommes qui sont restés, 
par l'opinion, les esclaves des ci-devant nobles 
et des ci-devant corps ecclésiastiques, tellement 
qu'ils partagent leurs vues désastreuses et leurs 
projets désorganisateurs. Ces propriétaires con- 
sentent à recevoir leurs fermages, non en valeur 
fictive comme autrefois, mais en valeur réelle, 
comme cela se pouvait faire, c’est-à-dire en 
grains, en légumes, en laines, beurres et autres 
denrées, de manière que tous ces objets ren- 
chérissent et que le grain reste renfermé dans 
les greniers. Je connais une ferme où les grains 
n’ont pas été battus depuis huit mois. 

Plusieurs membres : Tant mieux! 

D'autres membres : Tant pis! 

D'autres membres : Il divague! 


Chasles. Je conclus par demander que la 
chose publique soit sauvée. 


Frécine. Je demande la parole pour énoncer 
des faits importants. C'est à ma porte que le 
pe rassemblement s'est fait, et c’est dans 
a verrerie de Duval, à Montmirail, que l'insur- 
rection a pris sa source. Non que Je prétende 
que Duval ou Basson, propriétaires associés de 
cette verrerie, l’aient créée et organisée, mais 
tAnere que c'est de là qu sont partis les 
1ommes qui ont désobéi à la loi. C’est à Mont- 
mirail qu'ils ont commencé leurstaxes; de là ils 
se sont portés à La Ferté-Bernard; de là à Mont- 
doubleau; (le là à Saint-Calais, où ils se sont par- 
tagés en deux bandes, dont l’une a marché vers 
le Mans, ct l’autre a pris la route de Vendôme. 

Je ne rappellerai pas ce qu'ils ont fait à Ven- 
dôme, on vient de vous en faire le tableau, et 
je pense que cela doit vous suffire. 

Au Mans, ils ont forcé les administrateurs du 
département a approuver par un arrêté l’irrégu- 
larité de leur conduite. Les administrateurs ont 
cédé; je ne les excuse pas. Ils paraît qu'ils ont 
sc la sécurité avec un peuide honte, à 
l’honneur dangereux£de remplir leurs devoirs. 
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Partout, ce rassemblement s'est augmenté de 
la totalité des citoyeus des lieux par lesquels il 
posais partout ils n’ont laissé que les femmes, 
es infirmes et les enfants. Tout le reste a été 
forcé de se joindre à eux, sous peine de se voir 
incendier ses possessions. Ils ont eu soin de 
faire précéder, dans leur marche, par les offi- 
ciers civils et militaires des lieux dont ils em- 
menaient les habitants. 

Citoyens, n’en doutez pas, c'est le dernier 
effort des ennemis de la République. Ils tentent 
de suppléer par rares et les insurrections 
qu'ils fomentent, qu'ils couvrent du nom du 
peuple, à l'impuissance de leurs moyens mili- 
taires. 

Je demande que vous employiez, dans cette 
circonstance, une mesure qui vous a si souvent 
réussi pour calmer les inquiétudes du peuple, 
et lui prouver que ses intérêts vous sont chers. 
Envoyez trois commissaires choisis parmi vous 
et investissez-les des pouvoirs nécessaires pour 
découvrir les véritables causes des insurrections 
et rétablir la paix, et cette fois encore vous dé- 
jouerezles manœuvres des malveillants. (Applau- 
dissements.) 

Barère de Vieuzae. Je demande à vous 
faire lecture de cinq articles; j'espère que les 
mesures qu’ils indiquent vous mettront à portée 
de venir d’une manière utile au secours de la 
partie la plus intéressante du peuple, et de pré- 
venir désormais l'abus que des méchants pour- 
raient vouloir faire de sa volonté ou de sa puis- 
sance. 

Voici l’article 1® : 

« Le conseil exécutif est chargé de rappeler 
sur-le-champ les commissaires envoyés par lui 
dans les départements, à l'exception de ceux qui 
ont été envoyés pour le service militaire et de 
ceux qui ont été retenus par les autorités cons- 
tituées. Il est chargé aussi de rendre compte du 
nombre de ceux qui auront été retenus et des 
causes de leur détention. » 

Plusieurs membres : Aux voix! aux voix! 

D'autres membres : L’ajournement! 


Sergent. Je demande la question préalable 
sur ce premier article. 


Lidon. Je m'y oppose, et bien au contraire, 
je propose que le premier article soit adopté sur- 
le-champ. J'ai chez moi des preuves écrites de 
toutes les malversations exercées par ces com- 
missaires; les uns ont conseillé à des adminis- 
trateurs de s'emparer du domaine national pour 
leur usage, les autres ont conseillé à des offi- 
cier municipaux de prendre sur la caisse pu- 
blique les sommes dont ils pouvaient avoir 
besoin pour l'acquit de leurs dettes. 

Durey. Pour compléter les renseignements 
fournis par Lidon, je puis ajouter que j'ai chez 
moi un procès-verbal qui constate que Momoro 
et Dufour, envoyés dans les départements de 
l'Eure et du Loir-et-Cher, ont voulu forcer des 
citoyens pauvres à s'emparer d’un château 
d'émigré, qui leur appartenait comme bien na- 
tional; j'ai même devers moi un écrit par lequel 
Momoro demandait la loi agraire. (Murmures.) 

Geoffrey, Le jeune. Je puis en dire autant pour 
Fontainebleau. Il m'est possible de prouver que 
ces commissaires en ont fait dévaster la forût, 
en disant aux citoyens que le bois leur appar- 
tenait. 

Charlier. Ces commissaires sont des envoyés 
de Roland, qu'il en réponde! 
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Morisson. Pas du tout, ces commissaires ont 
été imposés par la commune de Paris, c'est à 
elle à rendre compte de leur conduite. 

Sergent. Je reviens sur ma proposition et je 
demande à nouveau la question préalable sur cet 
article. Je crois à la possibilité ces faits qui vous 
sont dénoncés, je les crois même vrais, mais je 
vous observe que par cet article, si vous l'adop- 
tiez, vous déchargeriez les ministres de la res- 
ponsabilité, ce qui n’est pas sans doute dans 
votre intention. (Murmures.) 


(La Convention repousse la proposition de 
Sergent et adopte l’article 1°" du projet de décret 
présenté par Barère de Vieuzac.) 

Sergent. Je demande alors que le pouvoir 
exécutif soit tenu de rendre compte de la con- 
duite desdits commissaires. 

Barère de Vieuzae. C'est précisément le 
but de mon second article et le voici : 


« Le conseil exécutif rendra compte inces- 
samment de la conduite qu'ont tenue lesdits 
coumissaires dans les divers départements. » 


Morisson. Je demande une adjonction à cet 
article, c'est que la commune de Paris soit tenue 
de rendre compte à son tour des actes commis 
dans les départements par ses commissaires. Il 
est Lg Pa de connaître le dogme et la doc- 
trine de ces prêcheurs de révolte, il faut qu’il 
en soit fait rapport au ministre, il faut que nous 
connaissions ici tous ceux qui ont organisé le 
désordre et la dévastation. 

Plusieurs membres (à l'extrême gauche) : L'ordre 
du jour! 

Prieur (de la Marne). Je demande la parole. 


Le Président. Je vais mettre la proposition 
aux voix. 


(L'épreuve est douteuse.) 


Roger Duces. La question est mal posée, 
c'est la proposition \Morisson qui est mise aux 
voix et non l’article 2 du projet de Barère. 

Le Président. Vous allez décider, je vais 
mettre une seconde fois la proposition aux voix. 


(Cette seconde épreuve est encore douteuse.) 
Plusieurs membres : L'appel nominal! 


Prieur (de la Marne). Je réclame l'ordre du 
jour, et je le trouve d'autant plus juste que parmi 
ces commissaires de la commune de Paris, je 
ne connais pas de désorganisateurs mais des 
hommes qui ont souventsauvé la chose publique 
(4pplaudissements à l'extrême gauche). 


Duray. Tant mieux, on leur rendra justice. 


Birotteau. Et, bien moi,j'en connais qui ont 
égaré l’opinion, qui ont prêché le maratisme 
J'en ai vu qui ont dit au peuple, que les biens 
nationaux n’appartenaient qu'aux pauvres. J’es- 
time que passer à l'ordre du jour, ce serait con- 
sacrer leurs crimes. (Violents murmures à l’ex- 
trème gauche.) 


Sergent. Et moi, j'estime que discuter ainsi, 
c’est perdre le temps de la Convention; la dis- 
cussion des grains, voilà notre devoir. J'appuie 
la demande de Prieur. 


(La Convention passe à l’ordre du jour sur la 
proposition de Morisson et adopte l’article ? du 
projet de décret proposé par Barère de Vieuzac.) 

Barère de VWieuzae. Voici mon troisième 
article : 

« Il est interdit au consell exécutif d'envoyer 
des commissaires civils däris les départements; 
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sans l'autorisation de la Convention nationale. » 
, Cet article, à mon sens, à pour but d'éviter à 
l'avenir les malheurs qui viennent de nous être 
dénoncés. 

. Merlin (de Thionville). Cet article est inutile, 
j'en propose la suppression. 

Plusieurs membres : Pas du tout il faut le main- 
tenir! 

_Génissieu. Oui, mais il faut ajouter les auto- 
rités constituées; il importe que les autorités 
constituées aient le droit d'envoyer des com- 
missaires. 

Sergent. Il faut ainsi poser la question. Le 
conseil exécutif pourra-t-il envoyer des commis- 
saires, autres que pour l’observation ? 

Prieur (de la Marne) et plusieurs autres mem- 
dres réclament l'ordre du jour. 


(La Convention décrète l'article 3 du projet de 
décret proposé par Barère de Vieuzac.) 

. Barère de Vieuzae. Dans mon article 4 
j'avais pensé qu'il serait peut-être possible de 
parer aux abus qui s'étaient déjà commis et qui 
ad er à l'avenir se commettre en décidant 

envoi de commissaires pris dans le sein de la 
Convention, avec mission de rétablir dans les 
départements la circulation des grains et de 
pren-ire connaissance des causes qui l'ont arrêtée. 

En voici la teneur : 

« Il sera nommé dans le sein de la Convention 
nationale neuf commissaires, dont trois se trans- 
porteront dans chacun des départements de Loir- 
et-Cher, d’Eure-et-Loir et de la Sarthe, pour y 
rétablir la libre circulation des grains, recher- 
cher les motifs qui l'ont arrêtée, et qui ont em- 
pêché l'exécution des lois rendues sur cet objet, 
et de faire connaître à la Convention natiouale 
les causes et les auteurs des agitations et des 
troubles qui ont eu lieu daus ces départements. » 

Philibert Simond. Mandez le ministre de 
l’intérieur pour savoir qu’elle a été l'exécution 
de la lot sur le recensement des grains. 

Plusieurs membres : Vous êtes hors de la ques- 
tion. 

Lesage. Si vous ne mettez que trois per- 
sonnes pour commissaires, elles seront insuffi- 
sautes; c’est une disette, non de grains (ils ne 
manquent pas, même dans ces départements il 
y en a beaucoup), c'est une disette d'opinion, 
et il faut déjouer les agitateurs. Nommez neuf 
comuissaires. 

(La Convention adopte l’article 4 du projet de 
décret de Barrère de une ainsi amende.) 

Lesage. Je propose un article additionnel, 
c’est d'accorder à ces neuf commissaires l'auto- 
risation de décerner des mandats d'amener et 
d'arrêté. 

(La Convention décrète cet article.) 

Barrère de Vieuzae. Mon dernier article 
avait pour objer la formation des commissions 
des subsistances. J'estime qu’elles devraient être 
composée de 12 membres; sa mission aurait été 
de s'occuper de la circulation des grains et elle 
aurait été exclusivement chargée d'examiner Ja 
manière avec laquelle on agite le peuple. 

Briez. J'estime qu'une pareille proposition est 
inutile ; le comité d'agriculture est réservé pour 
ces objets et suffit amplement à mon sens. D'ail- 
leurs, si l’Assemblée m'accorde la parole quand 
elle discutera l'objet des subsistances, je lui 
prouÿerai par des faits que la disette qui existe 
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dans quelques départements n'est qu’apparente; 
que dans le département du Nord et dans plu- 
sieurs autres, il y à un tel engorgement de 
cette denrée, que les cultivateurs sont au déses- 
poir de ne pouvoir la vendre. À Romorantin, qui 
n'est 4 quelques lieues d'Orléans, on paye le 
pain 7 à 8 sous la livre, tandis qu'à Orléans il 
ne coûte que ? sous à deniers; pourquoi ? Parce 
que les citoyens d'Orléans ne veulent pas laisser 
sortir les grains qu'ils ont en surabondance. 
Vous voyez donc que tout le mal vient des en- 
traves que l'inquiétude populaire oppose partout 
à la liberté du commerce et de la circulation des 
grains. C'est de la publicité de ces vérités que 
nous devons principalement attendre le retour 
de l’ordre et la diminution du prix des comes- 
tibles. 

(La Convention décide qu'il n’y a pas lieu de 
délibérer sur le dernier article du projet de décret 
de Barère de Vieuzac.) 

Suit le texte définitif du décret rendu: 


« La Convention décrète ce qui suit : 


Art ie 


« Le conseil exécutif est chargé de rappeler 
sur-le-champ les commissaires envoyés par lui 
dans les départements, à l'exception de ceux qui 
ontété envoyés pour le service militaire et de ceux 
qui auront été retenus dans les départements par 
les autorités constituées; il est chargé aussi de 
rendre compte du nombre desdits commissaires 
qui auront été détenus, et des causes de leur dé- 
tention. 


Art? 


« Le conseil exécutif rendra compte inces- 
samment de la conduite qu'ont tenue lesdits 
commissaires dans les divers départements. 


Ari: 


« Il est interdit au conseil exécutif d'envoyer 
des commissaires civils dans les départements, 
sans l'autorisation de la Convention nationale. 


Art. 4. 


« Il sera nommé dans le sein de la Conven- 
tion nationale neuf commissaires, dont trois se 
rendront dans chacun des départements de Loir- 
et-Cher, d'Eure-et-Loir et de la Sarthe, et dans 
les départements limitrophes, s’il est nécessaire, 
pour y rétablir ja libre circulation des grains, 
rechercher les motifs qui l'ont arrêtée et qui 
empêchent l’exécution des lois rendues sur cet 
objet, et pour faire connaitre à la Gonvention 
nationale les causes et les auteurs des agitations 
et des troubles qui ont eu lieu dans ces dépar- 
tements. 

Art. 5. 


« Lesdits commissaires nationaux sont auto- 
risés à décerner des mandats d'amener et d'ar- 
rêt. » 

Birotteau. Les observations présentées par 
Briez prouvent combien il importe que les agita- 
teurs, quelesfauteurs desinquiétudes et des erreurs 

opulaires soient punis. Vous avez décrété que 
Malus et Petit jean seraient traduits à la barre; 
décrétez donc que Duval y sera également tra- 
duit. Vous avez contre lui un procès-verbal. 

Philibert Simond. Vous devez sévir contre 
les agitateurs et les fomenteurs de troubles; 
vous avez la confiance du peuple, montrez-lui 
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ses ennemis. Que ce soit par erreur ou qu'ils 

soient müûs par des impulsions secrètes vous 

devez les frapper. J'appuie la proposition. 
(4pplaudissements des tribunes.) 


Charlier. La loi présume innocent quiconque 
n’est pas convaincu de délit, on vous a produit 
un procès-verbal, mais qu'est-ce que c’est que 
de telles pièces ? (Murmures.) 

Merlin (de Thionville). Vous avez entendu les 
accusateurs, vous devez écouter les défenseurs 
de l'accusé. 


Charlier. .Ce procès-verbal porte qu’en se 
présentant à Chartres, les hommes armés ont 
dit : « Nous n'avons pas d'intentions hostiles, 
nous venons pour-taxer le blé. » Ce même pro- 
cès-verbal dit ensuite que le nommé Duval, pro- 
priétaire de la verrerie de Montmirail, avait reçu 
une lettre de son frère le député, portant que 
la Convention venait de rendre un décret qui 
ordonnait de taxer le blé. Eh bien, ces deux 
faits ne sont appuyés d’aucunes pièces pro- 
bantes. Ce n’est là qu'une délation, un procès- 
verbal ne prouve rien, et l’on pourrait, sur 
de telles allégations, jeter dans les fers des 
hommes vertueux. J'ai connu Duval dans l’As- 
semblée législative et j'affirme qu'il est inca- 
pable d'écrire une telle lettre. Je soutiens, en 
outre, que vous ne pouvez mettre ce citoyen en 
état d'arrestation sans porter atteinte à la li- 
berté individuelle. 


Lesage. Il s’agit du Duval de la verrerie et 
non du député. Lisez le procès-verbal, il est 
facile de s’en rendre compte. Vous y verrez que 
des hommes de Chartres ont répliqué que Duval 
leur avait lu une lettre de son frère le député et 
que celte lettre portait que la Convention avait 
rendu un décret pour taxer les grains. 

Plusieurs membres (au centre) : Duval à la barre! 

D'autres membres (à gauche) : La question préa- 
lable! 


Le Président consulte l'Assemblée et dé- 
clare que la Convention ordonne la traduction 
de Duval à la barre. (Vives protestations à gauche.) 

Chasles. L'épreuve est douteuse, on ne peut 
ainsi accuser l'un des meilleurs citoyens, j'ai 
un amendement à proposer. 

Dubois (sans désignation). L'Assemblée est 
juste, qu’elle précise son décret; interpellez au 
moins les commissaires de la députation, qu’ils 
_. disent quel est ce Duval. Ils sont quatre 

rères. 


Léonard Bourdon. Je réclame l’appel no- 
minal. 

Prieur (de la Marne) réclame à grands cris 
la parole. 

Couthon, La mesure que l'on vous propose 
contre Duval est extraordinaire, c'est ume me- 
sure si violente... (Murmures au centre.) 

. Plusieurs membres à gauche : Oui, oui! 

Sergent parle dans le tumulte, 

Couthon. Cette mesure, vu l’état des choses 
est si violente, que l’homme le moins passionné 
serait tenté de croire qu’elle est dictée par la 
passion (Nouveaux murmures.) 

Les mêmes membres à gauche : Parfaitement. 


Couthon, Comment citoyens, quand un repré- 
sentant parle pour être le défenseur d'un accusé, 
on ne l'écoute pas? Sommes-nous les pères ou 
les oppresseurs du peuple? (Applaudissements.) 

Vous ne devez pas partager les passions, je 
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n’en embrasse aucune, je vis isolé, je suis libre 
comme l'air que je respire : je demande l’ajour- 
ment de la mesure que l'on vous ee ose jusqu'à 
l’arrivé des commissaires dans le département 
de l'Eure. 


Prieur (de la Marne) insiste pour que les mu- 
nicipaux de Nogent-le-Retrou, qui sont présents, 
soient entendus. Ils sont là, s’écrie-t-il, pourquoi 
ne pas les entendre? 


(La Convention décrète qu’elle entendra les 
administrateurs du département de l'Eure.) 

Le maire de Nogent-le-Rotrou. Je déclare à l’As- 
semblée que je ne connais pas Duval; samedi 
les agitateurs n'ont pas prononcé son nom. 


Lesage. Entendez aussi les autres adminis- 
trateurs. 


Le Président les invite à paraitre à la barre. 


Plusieurs membres à gauche : Ils n’y sont pas! 
(Murmures.) 


D'autres membres au centre : C’est une ma- 
nœuvre, huissiers faites-les paraître! 

Deux hommes sont introduits à la barre. 

Les mêmes membres au centre : Ge ne sont 
pas eux; c’est une supercherie ! 


Plusieurs membres à gauche : Les commis- 
saires du département de l'Eure-et-Loir sont 
partis; l’ordre du jour, nous demandons l’ordre 
du jour! 

(La Convention ajourne son décret sur Duval 
jusqu'après l'arrivée des commissaires dans le 
département de l’Eure-et-Loir). 

Marat. J'ai quelques observations à présenter 
à la Convention. 

Plusieurs membres : Pas du tout, décidons 
d’abord de quelle façon seront nommés les com- 
missaires. 


(La Convention décrète que les neuf commis- 
saires dont l'Assemblée vient d’ordonner l'envoi, 
seront présentés par le Président et les secré- 
taires.) 


Defermon, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de Pache, ministre de la guerre, qui adresse 
à la Convention le compte de Santerre, général 
provisoire de la garde nationale parisienne; 
cette lettre est ainsi conçue : 


Paris, le 26 novembre 1792. 


« Citoyen Président, 


« Je viens de recevoir la démisssion de San- 
terre, général provisoire de la garde nationale 
parisienne, Il vient de me remeltre son compte; 
iLa reçu 4,217,371 livres, il a dépensé 4,188,572 li- 
vres; 11 lui reste en caisse 28,798 livres Ge com- 
mandant observe qu’il reste pour 400,000 livres 
d'objets à payer; il demande qu'il soit tenu 
cette somine à sa diposition, sauf à en rendre 
compte. 

« Je vous prie d'informer l’Assemblée que 
2,400 volontaires forment la garde à cheval de 
Paris et que, à l'Ecole militaire, les dépenses de 
ce corps augmentent tous les jours. Je demande 
personnellement qu'il soit mis 200,000 livres 
provisoirement à ma disposition, pour les be- 
soins de cette troupe. 


« Le ministre de la guerre, 
« Signé : PACHE, » 


Le Tourneur. Je convertis en motion la 
demande du ministère; cet objet est tellement 
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te que des maréchaux ont refusé de ferrer 
chevaux dont on n'a pu disposer ce malin. 

(La Convention renvoie la lettre au comité 
de l'examen des comptes.) 

Le même secrétaire donne lecture des trois 
lettres suivantes : 

1° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
-demande un fonds de 200,000 livres pour pour- 
voir aux besoins des volontaires formant la 
cavalerie nationale casernée à l'Ecole militaire. 


(La Convention en ordonne le renvoi au co- 
mité des finances pour faire un rapport demain.) 

2° Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
demande une somine de 40,000 livres pour faire 
continuer la solde du corps ces éclaireurs de 
l'armée. 

(La Convention en ordonne le renvoi aux 
comités des finances et de la guerre réunis.) 

3° Lettre du commissaire Malus, envoyée par 
le ministre de la guerre, qui renferme des ob- 
servations sur la nécessité d'augmenter la solde 
donnée aux soldats convalescents, pendant leur 
route. 

Carra. Je demande qu'il soit Un aux con- 
valescents militaires 5 sols par lieue de poste, 
pour les aider à retourner chez eux, et qu'il 
soit tenu compte aux départements de ce qu'ils 
ont payé par avance. 

(La Convention décrète la proposition de Carra.) 

Defermon, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre des citoyens d'Aoust, Duhem et Delmas, 
commissaires de la Convention nationale à l’armée 
du Nord, qui est ainsi conçue (1) : 


Lille, le 23 novembre 1792, l'an Ier 
de la République. 


« Citoyen Président, 


« Nos concitoyens de Lille ont célébré nos 
victoires par une fête civique; le grand aigle de 
bronze doré, qui était au haut du beffroi de 
Touruai, qui en avait été descendu à l’arrivée 
des Français, pour faire Pre au bonnet de la 
liberté, et que le général Labourdonnaye avait 
fait arriver le matin même à Lille, a été trainé 
dans les principales rues de la ville; à la suite 
du cortège, formé par des hussards, on voyait 
les braves cauonniers, qui ont si heureusement 
dirigé leurs bombes sur les barbares, le bataillon 
des enfants, celui des vieillards, vos commissaires, 
la municipalité et les corps administratifs et ju- 
diciaires de ce district; la joie éclatait sur tous 
les visages. Celte fête nous a donné occasion de 
tenir à ce respectable peuple le langage qui 
lui plait, celui des vrais républicains. Nous avons 
parlé de même à la garnison assemblée pour 
prendre part à la fête, et tous ont fait retentir 
dans les airs les cris de Vive la République ! pé- 
rissent les rois et les despoles ! 

« Nous avons été au Quesnoy, à Commines, à 
Tourcoing, à Roubaix ; nous avons rassemblé les 
citoyens de ces différents lieux et des villages 
circonvoisins; nous n'avons rien oublié en leur 
parlant de ce qui nous a paru le plus propre à for- 
tifier dans leur cœur l'amour de la liberté, de 
l'égalité et du gouvernement républicain qui en 
est la conséquence. Nous avons consolé ces braves 


.(4) Archives nationales. Carton C 239, chemise 264, 
pièce n° 4. 
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citoyens qui ontété plus ou moins les victimes des 
Autrichiens; nous avons félicité de leur courage 
ceux d'entre eux dont les communes ont opposé 
à ces barbares une généreuse résistance. 

« Nous avons destitué Blanchon, qui, dans l'As- 
semblée nationale législative, a montré une ac- 
tive aristocratie qui devait l'éloigner nécessaire- 
ment des fonctions de commissaire des guerres, 
dont l'importance est telle qu’elles ne pouvaient 
être confiées qu'à des hommes bien purs et 
dont les principes soient bien connus pour véri- 
tablement républicains. 

« Il nous a été impossible de concevoir com- 
ment un ministre a usé employer un pareil per- 
sonnage. Nous ignorons sous quel ministère il a 
été nommé. 

« Vos commissaires à l’armée et sur la fron- 
tière du Nord. 


« Signé : D'AOUST, DELMAS, DUHEM. » 


Philibert Simond. Vous deviez discuter au- 
jourd'hui la question de savoir si vous réuniriez 
l’Allobrogie à la France. Il est important de faire 
connaître les motifs qui vous ont empêché d’ou- 
vrir cette discussion, car il y a des agitateurs 
envoyés exprès en Savoie pour tromper cette 
province sur vos intentions. Je demande que, 
pour déjouer leurs manœuvres, on ajourne à de- 
main midi cette discussion. 

(La Convention prononce l’ajournement au 
lendemain, à l'heure de midi.) 

Le Président propose la liste suivante des 
commissaires qui doivent se rendre dans les dé- 
partements de la Sarthe, d’Eure-et-Loir et Loir- 
et-Cher ; elle est adoptée. 

Pour le département de la Sarthe : les citoyens 
Mathieu, Couppé, des Côtes-du-Nord; Lehardy, 
du Morbihan. . 

Pour le département d’Eure-et-Loir : Lecointe- 
Puyraveau, Maure, Birotteau. 

our le département de Loir-et-Cher; Villers, 
de la Loire-Inférieure; Couthon. 


(La séance est levée à cinq heure et demie.) 


ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU LUNDI ?6 NOVEMBRE 1792. 


MOYEN de secourir efficacement les enfants et les 
veuves de ceux qui meurent pour lu défense de 
La patrie, sans toucher au Trésor public, par 
Daubermesnil, député par le Tarn à la Con- 
venlion nalionale (2). 


Le berceau de la République française est en- 
touré de lauriers ; à peine s’écoule-t-il un jour 
qui ne soit marqué par de nouveaux succès ; et 
la liberté, marchant au-devant de vos armées, 
et parcourant à pas de géant ces contrées d'où 
naguères le despotinie osait vous menacer, vous 
envoie en tribut et les trophées des ennemis de 
votre liberté vaincus, et la reconnaissance des 
nations jalouses de vous imiter. 

Mais chacune de ces victoires coûte une larme 
à la patrie; il n'est aucun triomphe qui ne soit 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 593, le rap- 
ort de Maignet sur le mème objet. 
(2) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 


tion Portiez (de l'Oise), tome 43, n° 88. 
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marqué par la perte que des enfants font de 
leur père, hélas! que des pères sont de leurs 
enfants ! Vous avez senti que la solidarité na- 
tionale devait venir à leurs secours; vous avez 
senti que c'était à vous à donner un soulage- 
ment aux uns, et, s’il était possible, une conso- 
lation aux autres; qu'entin la patrie leur de- 
vait tout ce qu’ils avaient perdu. Vous avez fait 
une loi pour parvenir à ce but, mais vous con- 
naissez, sans doute, combien les moyens qu’elle 
offre sont insuffisants. N'est-il donc d'autre res- 
source que celle de puiser dans le Trésor pu- 
blic ? Ne saurons-nous jamais être reconnais- 
sants qu'avec de l'argent, toujours de l'argent? 
Ne perdrons-nous jamais cette méthode aristo- 
cratique? Ah! devenons grands comme Jes 
événements, adoptons enfin les mœurs répu- 
blicaines et les lois qu’elles exigent. si nous 
voulons en soutenir le système politique. 

Serait-il possible que nous voulussions mettre 
à prix d'argent les efforts de la vertu, les sacri- 
fices de la nature envers la patrie et pour la 
cause de la liberté? 

Le cœur humain, le cœur généreux, l'âme 
magnanime des français, l'affection, la vertu, 
voilà le trésor où je veux puiser pour offrir à ces 
victimes infortunées le seul dédommagement qui 
puisse se rapprocher de leurs pertes, le seul 
digne de la majesté d’une grande nation, le seul 
enfin capable d'accélérer la génération des mœurs 
en divisant les grandes propriétés. L'argent est 
le mobile le plus actif dans les états despotiques, 
il sert merveilleusement les vues usurpatrices 
du pouvoir arbitraire; il dégrade l'homme, et 
nous devons l’élever à toute sa hauteur; il en- 
fante l’égoïsme, et je voudrais le détruire, et je 
voudrais remplacer ce ressort avilisant par les 
affections douces et renaissantes de la nature et 
de la patrie ; elles seules peuvent élever l’homme 
à ces grandes choses que les contemporains ad- 
mirent, que la postérité raconte avec vénération 
et contemple avec étonnement. 

Quelque pension, quelque traitement que vous 
fixiez pour des orphelins, leur rendrez-vous un 
père? vous serait-il même possible de donner à 
chacun d’eux un équivalent de subsistance égal 
à l'abondance qu'un seul homme entretenait 
dans sa famille? Non, sans doute; il faut donc 
chercher d’autres moyens. 

Les sentiments de la nature, l'expérience des 
peuples anciens, la reconnaissance nalive dans 
tous nos cœurs, la RE des Français, leur 
enthousiasme pour la liberté inséparable de l’in- 
térêt qu'ils doivent prendre à ceux qui se sont 
sacrifiés pour elle, tout me fait présumer que 
les enfants dont les pères ont été les victimes de 
la fureur de nos ennemis, trouveront dans le 
projet que je vais vous présenter, un refuge 
pas assuré, plus utile contre l’infortune et l'a- 

andon, que les secours du Trésor public. 

Dans une circonstance semblable à celle où 
se trouve la République française, le Sénat de 
Rome porta la Fleur les adoptions : je n'entrerai 
point dans le développement des motifs qui la 
dictèrent; je devrais, pour cela, faire un nouvel 
effort, et je ne veux pas le mesurer avec mon 
courage. Ces motifs sont renfermés en quatre 
mots, et vous les connaissez tous aussi bien que 
moi. Une différence sensible se trouve cepen- 
dant entre cet Elat et notre République; c’est 
que la perte des Romains était immense, et que 
leur territoire et leur population ne leur pré- 
sentaient point les mêmes facilités pour la ré- 
parer, 
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Sans doute, vous imiterez une mesure aussi 

rande, aussi simple, aussi facile; et quel est le 

rançais qui dans ce moment, ne s'empressera 
de payer à la patrie le tribut sacré qu’elle doit 
à ses défenseurs? Quel est l’homme opulent, le 
riche célibataire qui ne cherchera pas à parta- 
ger, par ses bienfaits, la gloire des héros de la 
Révolution, et des conquérants de la liberté? 

En quel nombre croyez-vous que soient ces 
orphelins de la patrie? Supposez-en deux mille, 
trois mille, trois fois davantage, qu'est-ce pour 
la France entière? Qu'est-ce pour l'intérêt que 
doivent inspirer à ses heureux habitants les en- 
fants dont l'existence rappelle les sacrifices de 
leur pères ? Je ne vous parle pas d’autres infor- 
tunés que vous avez à consoler ; je ne tenterai 
pas de vous veindre la situation de leur âme; 
ne les ai-je pas désignés en disant que C'était 
eux que les lois romaines avaient principale- 
ment en vue, lorsqu'elles consacrèrent l'adop- 
tiun ? | 

Un autre motif bien plus puissant s'offre à ma 
pensée. Ne désirez-vous pas d'empêcher l'agglo- 
mération de grandes propriétés dans une seule 
main ? La loi que je vous offre tend nécessaire- 
ment à ce but, en laissant passer à un fils adop- 
tif et pauvre les biens qu'un neveu, déjà riche, 
eût réunis; car vous ne doutez pas que les 
grandes fortunes se sont principalement établies 
par les successions collatérales; et l'adoption 
donnant des enfants au citoyen qui n'en aura 
point, appellera à sa succession le fils du citoyen 
pauvre, mais honnête, dont les services et les 
talents ont utilement servi la chose publique. Je 
vois l’opulent enbrasser le fils de l’indigent, je 
vois les richesses se diviser, se partager plus 
également, et par un nouveau canal, tendre vers 
le niveau auquel nous devons désirer qu'elles 
parviennent; Je vois le fils adoptif, devenu pos- 
sesseur d'une petite fortune. en faire refluer une 
partie sur ses parents malaisés; je vois enfin 
peu d'hommes opulents, et beaucoup de citoyens 
aisés. Que quelqu'un de nous donne lexemple, 
bientôt les amis ardents de la chose publique, 
dans tous les départements, l'imiteront ; un nou- 
veau lien de fraternité unira toutes les familles 
de la République. En envisageant ce projet de 
loi sous ce rapport politique, elle devient une 
des plus intéressantes que vous puissiez procla- 
mer; mais considérez-la dans tous ses bienfaits, 
et vous vous déciderez bientôt à donner encore 
au monde un grand exemple de plus. C’est donc 
cette mesure magnanime et désintéressée que je 
vous propose; simple comme la nature qu'elle 
imite, ses dispositions doivent être claires et peu 
nombreuses : l'enfant doit trouver un père, le 
père doit trouver un enfant. Les circonstances 
présentes exigent des articles particuliers; mais 
vous devez à ceux que les combats ont fait or- 
pbelins, de consacrer le principe qu'attend nn 
grand nombre de citoyens patriotes pour leur 
donner un père. Ainsi vous acquitterez par la 
vertu, par la générosité, le prix des sacrifices 
de nos concitoyens, et la dette sacrée dont nous 
sommes chargés envers leurs familles. Peut-être 
objectera-t-on que par cette loi les veuves par- 
raissent oubliées; mais toutes les fois qu’elles 
seront déchargées du soin de pourvoir à la sub- 
sistance de leurs enfants, qu'elles les verront à 
l'abri de l’infortune et de la misère, n'auront- 
elles pas reçu le plus grand des soulagements? 
Si leur âge leur permet de former de nouveaux 
nœuds, elles éprouveront moins d'obstacles; si 
leur douleur le leur interdit, leurs fils seraient 
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bien ingrats s'ils ne profitaient du premier mo- 
ment d'aisance pour les secourir. Entin, si vous 
étiez réduits à leur offrir une pension, toujours 
est-il vrai que les enfants qui sont en bien plus 
grand nombre, n'en auraient pas besoin. 

Je ne vous présenterai e ici des motifs d'é- 
conomie; je craindrais d'avilir, par un sordide 
calcul, les sentiments purs et sublimes qui 
doivent dicter cette loi. Elevons-nous donc à la 
hauteur des grandes destinées qui reposent en 
nos mains; lançons parmi les lois passagères 
que les circonstances nous obligent de faire, 
parmi ces lois de rigueur que l’état de guerre 
exige, et qui nous ont si longtemps occupés, 
lançons, dis-je, une loi de douceur, une loi qui, 
rassurant les principes sociaux, soit aussi du- 
rable que la nature, et qui fixe enfin la recon- 
naissance des hommes sur l’époque qui l'aura 
vu proclamer, et sur les législateurs à qui les 
nations devront ce bien. C'est d’après ces consi- 
dérations et sous ces rapports que a vous pro- 

se de décréter pour principe : La loi reconnait 
’adoption et ses effets suivant le mode et le 
cas eu seront déterminés, et que le comité de 
légis 


ation soit tenu de présenter, sous quinze 


jours, une loi sur le mode, les motifs et les effets 
de l'adoption. 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du mardi 27 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE GRÉGOIRE, président, 
ET DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, ancien président. 


Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture du procès-verbal de la séance du 
samedi 24 novembre 1792. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Carra, secrétaire, donne lecture du procès- 
verbal de la séance du dimanche 25 novem- 
bre 1792. 

(La Convention en adopte la rédaction.) 

Treilhard, aunomdu comilé d'aliénation, fait 
un rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à déclarer qu'il n'y a lieu de transférer au 
Palais-Bourbon Le magasin des effets militaires 
actuellement établi à Saint-Denis ; le: projet de 
décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale décrète qu'il n’y a 
lieu d'accorder une portion de la maison ci- 
devant dite le Palais-Bourbon, pour l’établisse- 
ment du magasin des effets militaires actuelle- 
ment établi à Saint-Denis. 

« Le ministre de la guerre indiquera, dans le 
délai de troisjours, un des ci-devant couvents le 

lus à portée de l’hôtel de la guerre, pour l’éta- 
Éfinsentent desdits magasins. Il joindra à sa de- 
mande la désignation précise et l’état des lieux 
nécessaires pour l'établissement desdits maga- 
sins et pour le logement d’un concierge, sans 
qu'aucun administrateur, ou commis, puisse y 
loger. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Birotteau dépose sur le bureau une pétition 
des administrateurs de Perpignan, relative aux 
hôpitaux du département de Pyrénées-Orientales, 
et en demande le renvoi au comité des secours 
publics. 

Brunel. Sans combattre le renvoi proposé 
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par le préopinant, j'observe que la Convention 


nationale doit étendre également ses sollicitudes 


et son humanité sur tous les hôpitaux de la Ré- 
publique qui, depuis la Révolution, éprouvent 
des non-payements et des pertes considérables. 
Ainsi, il convient de généraliser la proposition 
du préopinant. Je demande donc que le renvoi 
au comité des secours publics soit décrété, et 
qu’il y soit dit que le même comité s'occupera 


sans délai du mode et des moyens de remplace- 
ments des déficits de tousles hôpitaux dela Ré- 
publique. 

(La Convention renvoie la pétition au comité 
des secours publics et le charge de présenter un 
projet de décret général sur les secours à accor- 
der aux hôpitaux de la République.) 

Treïilhard, au nom du comité d'aliénation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur les traitements des personnes employées, par le 
ci-devant roi, dans les domaines de la ci-devant 
liste civile et sur l'administration desdits do- 
maines ; le projet de décret est ainsi conçu: 


« La Convention nationale, oui le rapport de 
son comité d’aliénation, décrète ce qui suit : 


Art. 1°. 


« Tous les traitements, gages, appointements, 
gratifications, et autres émoluments, de quelque 
nature qu’ils soient, attribués aux personnes 
employées par le ci-devant roi dans les maisons 
et domaines de la ci-devant liste civile, dans le 
Louvre et les Tuileries, cesseront entièrement 
le 31 décembre prochain. 


ATL 2: 


« À la même époque, toutes personnes qui 
avaient leur logement dans lesdites maisons et 
domaines, seront tenues de les évacuer et de 
remettre les lieux en bon état, tels qu'ils leur 
ont été livrés. Sont exceptées dela présente dis- 
position les personnes auxquelles les logements 
dans le Louvre ont été réservés par les décrets 
des 12 et 16 août dernier. 


INerTsE 


« Celles des personnes mentionnées dans l’ar- 
ticle premier, dontles gages ettraitements n’excé- 
daient pas la somme de 600 livres par an, seront 
payées de leurs gages courants jusqu’audit jour 
31 décembre prochain, conformément au décret 
du 3 octobre dernier. Les personnes dont les 
gages et traitements excédaient Ja somme de 
600 livres, recevront seulement des acomptes 
sur le pied de 600 livres par an. 


Art. 4. 


« Tout ce qui était dù par Ja liste civile au 
10 août dernier, tombera en arriéré, et sera payé 
sur les fruits échus audit jour 10 août, ainsi que 
sur les deniers comptants ct effets qui seront 
reconnus appartenir à la liste civile, après que 
la liquidation et l'ordre desdites créances auront 
été faits, conformément aux décrets qui seront 
prononcés par la Convention. 


Art. 5. 

« La Convention se réserve de prendre en con- 
sidération la nature et le temps des services, 
l'âge et les besoins des employés dans les mai- 
sons et domaines de la liste civile, ainsi que ce 
qui pourra être dû à ceux d’entre eux dont le 
traitement excédait 600 livres, jusqu’au mo- 
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ment de la aie dudit traitement, et elle 
y statuera sur le rapport qui lui sera fait par le 
comité de liquidation. 


Art. 6. 


« Les personnes employées à la conservation, 
hit et police des bois et forêts, dépendant 
e la liste civile, ne sont pas comprises dans le 
présent décret; la Convention se réservant de 
statuer sur ce qui regarde la conservation des- 
dits bois et forêts, d’après le rapport qui lui en 
sera fait incessamment par le comité des do- 
maines. 


REC 


« Les aumônes qu’il était d'usage de donner 
chaque mois dins les communes dépendant de 
la liste civile, continueront provisoirement, et 
re ce qu'il en ait été autrement ordonné, 

être versées entre les mains des officiers mu- 
nicipaux, pour être distribuées, par l'avis du 
conseil général de la commune, sous la sur- 
veillance du district et du département auxquels 
. municipalités rendront compte de la distri- 

ution. 


Art. 8. 


« Les biens dépendant de la liste civile seront 
administrés, comme tous les autres biens natio- 
naux, par les régisseurs du droit d'enregistre- 
ment, conformément au décret du 19 août 1791. 
Ils feront la perception des revenus échus, tant 
avant le 10 août, que postérieurement à cette 
époque; mais ils distingueront dans leurs regis- 
tres les fruits et revenus antérieurs el poslé- 
rieurs au {0 août. 


Art. 9, 


«Les régisseurs du droit d'enregistrement pré- 
senteront à la Convention, avant le 20 décembre 
prochain, l'état du nombre des commis extraor- 
dinaires qui leur paraîtra nécessaire d'employer 
sur les lieux, pour la régie des biens de la ci- 
devant liste civile. Ils auront la faculté de choisir 
pour commis les personnes ci-devant employées 
dans l'administration desdits biens ; le droit de 
les changer et révoquer, leur demeurant réservé. 
Mais ils ne pourront choisir parmi les ci-devant 
employés, que ceux qui auront un certificat de 
civisme, délivré par le conseil général de la 
commune de leur résidence. 


Art. 10. 


« Les terres, fermes et domaines que le ci-de- 
vant roi faisait valoir par agents directs, seront 
affermés, conformément aux décrets rendus à 
l'égard des biens nationaux. Les maisons et bâti- 
ments seront loués, conformément aux mêmes 
décrets. 


LVRER 


« Les dispositions des articles 1, 2, 3, 8,9 et 
10 du présent décret, sont étendues aux biens 
qui appartenaient aux frères du ci-devant roi, 
lesquels seront régis par les directeurs du droit 
d'enregistrement, en conformité desdits arti- 
cles. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Un membre, au nom du comilé de marine, pré- 
sente un projet de décret tendant à accorder une 
récompense au citoyen Babu, pour sa découverte des 
trirèmes des anciens ; ce projet de décret est ainsi 
CONÇU ; 
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« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité de marine sur la décou- 
verte des trirèmes des anciens par le citoyen 
Babu, a renvoyé l'inventeur vers le ministre de 
l'intérieur, qui, sur le fonds de 300,000 livres 
mis à 8a disposition par décret de l’Assemblée 
constituante du 9 septembre 1791, fera jouir cet 
artiste du minimum des récompenses et gratifi- 
cations fixées par ladite loi, et aux conditions y 
énoncées. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Arbogast, au nom du comité d'instruction pu- 
blique, présente un projet de décret concernant la 
vente des papiers déposés à la ci-devant chambre 
des comptes; ce projet de décret est ainsi conçu : 

«La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport du comité d'instruction publique, 
décrète : 


Art. 1°. 


« Le ministre de l’intérieur est chargé de sus- 
rie dans le jour la vente des papiers déposés 
la ci-devant chambre des comptes. 


Art 2, 


« La commission de la conservation des monu- 
ments est chargée de séparer de ses papiers les 
objets qui pourraient intéresser l’histoire, les 
sciences ou les arts. 


AE. 9 


« Les papiers qui n'auront pas été jugés dignes 
d'être conservés, seront vendus en conformité 


. des décrets déjà rendus. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Audrein. J'ai l'honneur, au nom du citoyen 
Lecendre, de déposer sur le bureau de l’Assem- 
blée un ouvrage qui a pour titre : Réflexions sur 
l'éducation républicaine. Je prie la Convention de 
décréter la mention honorable et je demande 
le renvoi au comité d'instruction publique. 


(La Convention décrète la mention honorable 
et ordonne le renvoi au comité d'instruction pu- 
blique.) 

Chazal. Les républicains de Nimes offrentun 
don patriotique de 1,070 livres pour les citoyens 
malheureux de Lille. Ils m'ont chargé d'en 
opérer le versement à la Convention. Je réclame 
pour eux la mention honorable. 


(La Convention accepte l'offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 


Lepeletier de Saint-Fargeau, secrétaire, 
donne lecture d'une adresse des Amis de la 
a élablie à Auxerre, département de 
l'Yonne, qui est ainsi conçue: 


« Législateurs, 


« La postérité ne croira pas que ceux qui 
abolirent la royauté par acclamation et décré- 
tèrent la République une et indivisible, qui 
consacrèrent par cette mesure vigoureuse les 
droits inaliénables, mais usurpés, des principes 
imprescriptibles, mais méconnus, ayant pu des- 
cendre de la hauteur à laquelle ils s'étaient 
élevés, jusqu’à mettre en discussion si un homme, 
si un assassin pouvait être jugé, serait jugé, 
comment, en quelle forme, et par qui. « Ces 
questions, tout au plus faites pour être agitées 
en des écoles de jurisprudence, puérilisent la 
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Convention et consument, en discours purement 
oratoires, une infinité de séances, dont le légi- 
time emploi se trouve ainsi frustré. 

« Gessez donc de rétrograder, cessez de donner 
à Louis a une importance qu'il ne mérite 
pas et que la loi de l'égalité repousse. 

« Craignez que pendant le cours de vos longs 
débats, une maladie ou quelque autre cause 
vous ravisse la gloire de signaler votre justice, 
etne vous livre, au contraire, à d’odieux soupçons. 

« L'univers connaît les crimes de Louis. Les 
nations sont dans l'attente du jugement que 
vous allez rendre; qu'il soit prompt, qu'il soit 
terrible, qu'il fasse frémir les tyranside la terre, 
et que le sang du plus scélérat des conspira- 
teurs expie sans délai ses forfaits. » (Applaudis- 
sements.) 


Bourbotte. Je demande la mention hono- 
rable. 


(La Convention ordonne la mention honorable 
de cette adresse.) 

Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
de Koland, ministre de l'intérieur, sur les subsis- 
tances de Paris; cette lettre est ainsi conçue : 


Lettre du ministre de l'intérieur au Président 
de la Convention nationale. 


Paris, 23 novembre 1792, l’an 1er 
de la République française. 


« Monsieur le Président (1), 


« Je fais ci-joint passer à la Convention natio- 
nale deux états de la situation actuelle des 
subsistances à Paris : le premier est le compte 
qui a été rendu, le 17 de ce mois au conseil 
général de la commune, par les administrateurs 
de ces subsistances, et {e second comprend le 
détail des ressources en grains et farines pour 
la consommation de la capitale au 20 du même 
mois. Il est bon de répandre la connaissance 
de ces deux états autant {dd sera possible, 

ur rassurer le peuple sur les inquiétudes que 
‘on cherche à lui donner relativement à sa 
subsistance. ; ; 

« L'Assemblée verra que nous n’aurions rien 
à craindre si la confiance laissait à la circula- 
tion des denrées la liberté qui lui est nécessaire ; 
mais que nous avons tout à redouter, parce 
que cette confiance n’existe pas, et que l’Admi- 
nistration de la commune de Paris est propre 
à l'éloigner de plus en plus et définitivement 
à l’anéantir. La faiblesse du corps municipal 
où le désir mal calculé de procurer quelque 
adoucissement aux habitants de Paris l’a porté 
à faire vendre depuis PAL er la farine à un 
taux inférieur au prix d'achat. Dès lors, presque 
tous les approvisionnements des environs se 
sont faits dans Paris, d’où l'on retire sans cesse 
au lieu d'y apporter ; par cette disparition, la 
municipalité fait chaque jour une dépense de 
112,000 iv. qui ne sert qu’à l'épuiser, et qui, pour 
un avantage apparent et momentané, produit le 
double mal d’une surcharge qui doit finir par 
retomber sur le peuple même, et d'un appàt 
pour le voisinage qui vient retirer de Paris tout 
ce qui serait nécessaire à la consommation. 
C'est ainsi que la fixation du bois va porter 
l'effroi de ce genre de commerce et y faire 
sentir aussi la Asetté. Je ne veux point assurer 


(1) Archives nationales. Carton C 239, chemise 264, 
pièce n° 1. 
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les intentions; je ne suppose point que ces 
opérations soient dictées par le désir de capter 
sa pOPURrES et le dessein de préparer des 
malheurs qu'on aurait le soin de rejeter sur 
l'administration supérieure; mais je dis que 
ces opérations sont mauvaises parce qu'elles 
flottent pour tromper ; parce que, sous l’appa- 
rence d'un bien passager, elles préparent des 
maux affreux. Je veille, autant qu’il est possible, 
à l’approvisionnement général ; mais je déclare 
que je ne puis répondre de rien, lorsque des 
opérations désastreuses en arrêtent les effets. 

« Les fermiers, les laboureurs n’osent plus 
paraître dans un marché, mettre en route ou en 
vente un sac de blé; le prétexte d'accapare- 
ment fait menacer et craindre d’être égorgé, et, 
au sein même de l'abondance, nous sommes 
prêts à périr de misère. 

« Voilà le fruit de l'inquiétude, de l'agitation, 
des éternelles déclamations avec lesquelles on 
soulève les esprits, répand la menace et l’effroi; 
les fripons s’agitent, les sots s’épouvantent; je 
suis assailli de plaintes, de reproches, d’arrêtés 
de la commune, qui d’ailleurs ne répond jamais 
aux lettres officielles que je lui adresse, aux 
questions que je lui fais. Les sections reçoivent 
son impulsion, en propagent les effets; les 
parties de l'Administration sont toutes négli- 
gées ; c'est un désordre affreux que je dénonce 
de nouveau, dussé-je y perdre la tête sur 
l'heure, car il faut que la chose publique soit 
sauvée ou que je périsse avec elle. 

« C’est à la Convention de prescrire enfin les 
mesures convenables pour que l’Administration 
de Paris soit remise en des mains sages qui ne 
sacrifient point à une éphémère pas à 
des vues particulières d'intérêt ou de vengeance 
la paix et la sûreté de cette ville. 

“ Quarante mille quintaux de grains sont 
partis du Havre pour Paris. Si la fureur des 
agitations, la crainte qui les accompagne, les 
clameurs qui les suivent empêchaient ces provi- 
sions d'arriver, nous souffririons de la famine, 
et la faute en serait uniquement à la faiblesse 
qui n'aurait point établi le régime équitable, 
répressif contre les malveillants, protecteur de 
la sûreté de la propriété et de la plus grande 
liberté du com merce. 

« J'ose dire enfin que l'esprit de la commune 
de Paris finira par perdre la capitale et la Gon- 
vention elle-même, si elle ne met fin à cette 
agitation des sections, à cette permanence, qui 
n'est plus que celle du trouble et de la désorga- 
nisation, et à l'existence de cette commune, 
foyer de toutes les intrigues. 

« Le Ministre de l'intérieur, 


« Signé : ROLAND. » 


I. 


Compte rendu le 17 novembre 1792 au conseil 
général de la commune de Paris par les admi- 
nistraleurs des subsistances (1). 


« Le conseil général nous ayant demandé l'état 
actuel des subsistances, nous nous empressons 
de nous rendre à son invitation et de lui pré- 
senter les détails suivants : 

«Il y a actuellement à la halle en farine de la 


.(1) Archives nalionales. Carton C 239, chemise 264, 
pièce n° 3. 
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municipalité, treize cents sacs qui suffiront pour 
la vente de ce jour. 


«Il existe dans les magasins neuf 
MIO "BACS Pete ememrertes esse 
« À Corbeil, sept cents, ci..... 
« En blé distribué dans les mou- 
lins, 3,000 setiers qui produiront 1,500 


« Parti de Soissons, le 8 de ce mois, 650 sacs de 
farine et 288 setiers de blé qui produiront en- 
viron 150 sacs. + 

« Nous nous sommes assurés d'ici à la fin du 
mois de nos différents marchands, à une dis- 
tance au moins de 15 lieues de 9,000 sacs. , 

« Parti du Havre 40 millequintaux de blé qui 
arriveront successivement d'ici au 15 du mois 
prochain au plus tard et qui produiront au 
moins 8,500 sacs. 

« Toutes ces quantités réunies forment un total 
de 30,800 sacs + poids de 325 et en portant la 
consommation des farines de la municipalité à 
1,300 sacs, pour chacun des deux jours de 
marché ns semaine telle qu’elle est actuel- 
lement et à 1,000 sacs pour les quatre autres 
jours, cette quantité totale fournira pour 32 jours ; 
il y a lieu de s'attendre que cette consommation 
diminuera ; les semences étant finies et le fer- 
mier ne pouvant plus s'occuper qu’à battre, le 
commerce prendra la vigueur qu'il a entière- 
ment perdue, depuis le commencement de 
septembre. 

«Le conseil général jugera des efforts de la 
municipalité, lorsqu'il saura que depuis le 
4er mai dernier jusque et compris le 15 novem- 
bre elle a vendu à la halle 136,013 sacs du poids 
de 325; et que depuis le 12 septembre le com- 
merce ayant manqué entièrement elle a pourvu 
à la consommation totale de Paris et des envi- 
rons qui trouvaient un bénéfice énorme à 
acheter ces farines à la halle, de préférence à 
celles du commerce. 

« L'Administration des subsistances a l'honneur 
d'observer au conseil général que indépendem- 
ment des approvisionnements en farine, il y a 
encore en magasin environ deux millions pesant 
+ de riz. 


9,000 sacs . 
700 


« Pour copie conforme à l'original, 
a Signé : ROLAND » 


IL. 


Silualion actuelle de la capitale relativement 
aux subsistances (1). 


Farine. 


Il existe dans les magasins 


5,000 sacs de 325. 
Arrivé de Soissons....... 686 


A Alfort et Pontoise..... 3,000 
Dé M, BrOCtr es es 900 
Dé SCIDIOn 4e car 450 
Attendu d'Etampes dans la 
BemMaNer re EE Re 3,000 
Dans la semaine pro- 
CHAR, em re lose et 4,000 
De Dourdan, tant cette 
semaine que la semaine 
Dr'ocrantes APR EN 1,800 


Des différents marchands 
de Paris cette semaine et 


(1) Archives nationales. Caiton G 239, chemise 264, 
pièce n° 2, 
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Re CP Re nie done 1,500 sacs de 325. 
Arrivé de Corbeil....... 600 
e 20,936 sacs de 325. 
“ DS RO 
Blé. 
Arrivé de Soissons......... 288 setiers. 
PH CHOMM. nd) dus 400 
Arrivé de Rouen.......... te. 223 900 
Trois grands bateaux partis 
de Rouen et vus à la hauteur 
de Pontoise de 350 sacs 
chacun ....... RTS 8,700 


12,288 setiers. 


Nous ne faisons pas mention ici des 20,000 
derniers quintaux de blé cédés par le ministre 
et qui vont partir du Havre. 


Le 20 novembre 1792, 
L'an Ie de la République française. 


Signé : COUSIN. 
Pour copie : 
Le Ministre de l'intérieur, 
Signé : ROLAND. 


Lanjuinais. Citoyens, il faut faire cesser 
enfin la perte journalière de 12,000 livres, dont 
vous parle le ministre de l’intérieur, parce que 
cette perte, que l’on suppose, ne devant à la 
charge que des consommateurs, retombera en 
définitive sur le Trésor de la République; c'estune 
chose lointaine qu'il faut contrarier par la sagesse 
de nos mesures. Voilà une première observation. 
Une autre observation, non moins importante, 
c'est que la source principale des difficultés 
qu'éprouve la liberté de la circulation et des 
troubles que nous dénonce le ministre, c’est la 
permanence des sections des communes, je ne 
dis pas seulement dans Paris, mais dans tous les 
départements. On m'écrit que tout récemment à 
Caen, les sections armées ont forcé le tribunal 
criminel à juger des accusés hors de leur rang ; 
qu'elles ont influencé le jugement, en restant 
armées pendant plusieurs jours et qu’elles l'ont 
fait exécuter par le bourreau, malgré lademan- 
de en cassation. 

Je demande que la permanence des sections 
de communes et même celle des conseils admi- 
nistratifs soient dès à présent supprimée, comme 
inutile et pernicieuse. 

Enfin une dernière mesure que mon amour 
pour la chose publique me fait regarder comme 
indispensable, c’est le prompt renouvellement 
du comité de sûreté générale, dont les divisions 
intérieures peuvent devenir funestes à la tran- 
quillité des citoyens. 

Laurent Lecointre. J'appuie la première 
proposition de Lanjuinais. J'observe que la 
prime de 12,000 livres par jour accordée à la 
ville de Paris pour faciliter ses approvisionne- 
ments, entrave de telle manière la liberté des 
marchés qui environnent ce département, que 
les départements voisins, et notamment celui de 
Seine-et-Oise, se trouvent privés des ressources 
qu'ils devaient trouver dans leur sein. C’est ainsi 
que les administrateurs des subsistances ont 
retiré les grains de Versailles, de Longjumeau 
et de Montfort-l'Amaury, en les payant 35 livres 
et ont ainsi, pour dire vrai, organisé la famine 
partout où ils sont passés. J'étais hier à Ver- 
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sailles, mon domestique a mis trois grandes 
heures pour avoir du pain pour diner. 


Bréard. [| serait dangereux de prononcer en 
ce moment sur les propositions de Lanjuinais; 
Je crois apercevoir un autre motif dans ces pro- 
positions, que l'on reproduit sans cesse, c'est 
celui d'ôter à la Convention nationale la con- 
fiance de la nation. Les intrigants espèrent em- 
pêcher de décréter la forme du gouvernement 
et de faire regretter au peuple l'ancien ordre 
de choses. C’est là le véritable but de nos enne- 
mis. Je ne parle ni de la commune de Paris, ni 
de Roland; ils peuvent avoir fait des fautes; 
c'est une faiblesse attachée à l'espèce humaine. 
Je ne connais point les partis, ni les hommes, 
x connais, Je ne dois voir que la chose pu- 

ique. Je demande que les comités d’agricul- 
ture et de sûreté générale forment une commis- 
sion spécialement chargée de l'examen de la 
lettre du ministre de l’intérieur et de la con- 
duite des administrateurs des subsistances de 
la ville de Paris. 


Un membre du comité d'agriculture et du com- 
merce appuie la proposition de Bréard, en obser- 
vant que les administrateurs des subsistances 
de la ville, dans plusieurs séances du comité, 
leur ont assuré que les subsistances ne manque- 
ront pas et qu'ils ont pris les mesures les plus 
certaines à cet égard. 

Osselin. Je viens m'opposer aux propositions 
de Lanjuinais. Paris, en effet, est le grand foyer 
des agilateurs et les subsistances sont leur plus 
important moyen. Tant que les magasins sont 
bien approvisionnés, nul trouble, le passé vous 
en est le plus sûr garant, ne se manifestera; 
mais s’il arrivait que la disette s’y fit sentir, 
n’en doutez pas, les malveillants saisiraient avec 
empressement cette arme si dangereuse pour 
ronvrir de nouveau les blessures politiques qui 
nous ont coûté si cher à cicatriser. Otez-leur 
promptement le moyen de renouveler leurs 
tentatatives liberticides.Je demande que lalettre 
du ministre de l’intérieur soit renvoyée sur-le- 
champ au comité d’agriculture pour s'occuper 
des mesures générales que commandent les cir- 
constances. 

Plusieurs membres: La discussion fermée ! 


(La Convention ferme la discussion et accorde 
la priorité à la proposition de Bréard). 

Le Président. Voici le texte de cette pro- 
position : 

« La Convention nationale charge ses comités 
de süreté générale et d'agriculture de l'examen 
de la lettre du ministre de l'intérieur, relative 
aux subsistances. Ces deux comités se feront 
rendre compte des opérations du ministre de 
l'intérieur et de la commune de Paris, et eu 
feront, dans le plus court délai, leur rapport à la 
Convention nationale ». 

(La Convention adopte 
Bréard.) 


Le Président. La Convention a encore à se 
prononcer sur les propositions de Lanjuinais et 
sur celle d'Osselin ; l’une entraine le retrait des 
autres, je les mets aux voix. 

. (La Convention adopte la proposition d’Osse- 
lin et passe à l’ordre du jour sur celles de Lan- 
juinais). 

Suit le texte de la proposition d’Osselin : 

« La Convention nationale décrète que par 
provision, et en attendant la loi générale sur 
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les subsistances, ses deux comités de sûreté 
ouee et d'agriculture réunis, sont chargés 

e lui faire un rapport incessamment sur Îes 
moyens d’approvisionner Paris de grains et 
farines, sans dégarnir d'une manière trop sen- 
sible les tetes des départements, et de faire 
supporter les dépenses nécessaires à cet appro- 
visionnement par les consommateurs. » 

Barère de Vieuzae, secrétaire, donne lec- 
ture de trois lettres suivantes : 

1° Lettre du citoyen Gourgauderie, ci-devant 
chanoine et maintenant chef de légion du district 
de Saint-Yrieix, département de la Haute-Vienne, 
qui fait un don patriotique, pour les frais de la 
guerre, de la somme de 31 livres 10 sols. 

(La Convention accepte l'offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis au donateur.) 

2° Lettre des citoyens Infrost et Joël Barlow, 
Anglais, députés de la Société conslitutionnelle de 
Londres, qui demandent à être admis à Ja barre 
comme porteurs d’un arrêté pris par cette So- 
ciété le 5 novembre. 


(La Convention décrète leur admission dans 
la séance du lendemain à midi.) 

3° Lettre des citoyens anglais réunis à Paris 
pour célébrer les triomphes de la liberté en 
France qui demandent la même admission. 

(La Convention décrète qu'ils seront égale- 
ment entendus le lendemain, après l'audition 
des députés de la société constitutionnelle de 
Londres.) 

Mallarmé, au nom du comilé des finances, 
présente un projet de décret (1) relatif à une de- 
mande de La commune de Voncq, district de Vouxiers. 
département des Ardennes, pour obtenir une somme 
de 712,623 Livres, pour indemnilé des dommages 
et pertes occasionnés par l'invasion des ennemis 
et des émigrés sur son terriloire, et notamment 
par l'incendie du 24 septembre dernier ; ce projet 
de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité des finances sur la pétition de 
la commune de Voncq, district de Vouziers, dé- 
partement des Ardennes, à l'effet d'obtenir une 
indemnité pour raison de l'invasion des ennemis, 
et de l'incendie général qu’elle a éprouvé, de la 
part des émigrés, le 24 septembre dernier, les 
pertes et dommages estimés à 772,623 livres, 
ainsi qu'il résulte du procès-verbal estimatif 
dressé par-devant les commissaires du départe- 
ment des Ardennes le 9 octobre dernier, d'après 
l'opinion du département des Ardennes, et l'avis 
du ministre de l'intérieur, décrète qu'il sera 
accordé à ladite commune de Voncq, une somme 
de 200,000 livres, qui sera mise, par la trésorerie 
nationale, à la disposition du ministre de l'in- 
térieur, pour être, par lui, distribuéeaux citoyens 
de Voncq, dénommés audit procès-verbal estima- 
tif, conformément à la loi du 8 du mois d'octobre 
dernier, et particulièrement aux laboureurs, 
fermiers, cultivateurs, aux femmes des citoyens 
qui ont été enlevés par l'ennemi, proportion- 
nellement au nombre des enfants restés à la 
charge des mères, aux domestiques et servantes 
des cultivateurs, qui ont perdu tous leurs effets, 
et finalement aux citoyens les moins aisés, la- 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Coller- 
tion Portiez (de l'Oise), tomo 535, n° 9. 
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dite somme de 200,000 livres n'étant accordée 
que provisoirement, en attendant que la règle de 
répartition des secours entre les individus, que 
le comité des secours est chargé de présenter à 
la Convention nationale par la loi üu 8 octobre, 
ait été fixée. » 


Amar. Je propose une disposition addition- 
nelle à ce projet de décret. La Convention doit 
connaître, en effet, le désintéressement généreux 
qu'ont mis ces habitants dans l'évaluation de 
leur perte. Elle s'élevait, notoirement à plus 
de 1,500,000 livres; ils ne l'ont portée qu’à 
700,000 livres. Je propose de leur faire payer 
cette dernière somme à titre d’indemnité défini- 
tive 7 $ 

(a Convention décrète qu'il n’y a pas lieu à 
délibérer sur cette disposition additionnelle et 
adopte le projet de décret présenté par Mallarmé.) 

Barère de Vieuzae, secrétaire, donne lecture 
d’une lettre de Custine, datée de quartier général 
de Mayence, du 23 novembre 1792, et qui est 
transmise par Pache, ministre de la guerre; 
cette lettre est ainsi conçue : 


Au quartier général à Mayence, 
23 novembre 1792 l'an Ier dela 
République française. 


« Un détachement des troupes placées à 
Creutznach, a pénétré jee sur la Moselle, 
près de Traerbach, où celui qui le commande a 
pris, à la vue de 400 hommes qui faisaient l’ar- 
rière-garde de 4,000 malades que l’on transpor- 
tait par eau à Coblentz, un bateau chargé de 
2,000 sacs d'avoine, qu'il a fait jeter dans la Mo- 
selle à la vue de ce détachement, et brûlé le 
bateau et les sacs, sans que le détachement 
prussien ait osé attaquer. 

« Pour copie conforme : . 

» Le ministre de la guerre, 
« Signé : PACHE. » 


Le Président cède le fauteuil à Hérault de 
Séchelles, ancien président. 


PRÉSIDENCE DE HÉRAULT DE SÉCHELLES, 
ancien président. 


Grégoire, au nom des comilés diplomatique et 
de Constitution réunis fait un rapport (1) et pré- 
sente un projet de décret (2) concernant la réu- 
nion de la Savoie au lerriloire de la République 
française ; il s'exprime ainsi : 

Citoyens, depuis trois ans, l'esprit humain a 
franchi un intervalle immense; les efforts sou- 
tenus ont fait reculer le fanatisme et la prAante, 
et des hommes que couvrait naguère le bandeau 
de l'erreur, ont connu ou soupçonné leurs 
droits. Certes, l'on peut se féliciter d'exister à 
une époque où les sujets deviennent citoyens, 
où les rois ont les peuples pour successeurs. 
Législateurs, avant d'examiner si, d'après le 
vœu librement émis de la Savoie, vous devez 
l'incorporer à la République française, vous avez 
voulu compulser les archives de la nature, voir 


(1) Bibliothèque nationole : Diplomatie : 12 pages 
iu-8°, Le” 2 E. 

(2) Le document de la Bibliothèque nationale étant 
incomplet, le texte que nous donnons ici, emprunté au 
Monileur, a été collationné sur les fragments donnés 
par la Bibliothèque nationale; nous ne pouvons en 
certifier l’exactitude. 
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ce que le droit vous met, ce que le devoir vous 
prescrit à cet égard. Ainsi, vos délibérations, 
toujours soumises au compas de la raison, tou- 
jours mûries par la réflexion, auront ce caractère 
de dignité qui convient à la Convention nationale 
et à la majesté du peuple qu’elle représente. 

Des nations diverses ont-elles le droit de se 
réunir en un seul corps politique? Cette ques- 
tion porte avec foi sa réponse; c’est demander 
en d'autres termes si elles sont souveraines. En 
s’identifiant, elles n’aliènent pas la souveraineté, 
elles consentent seulement à augmenter le nom- 
bre des individus qui l’exercent d’une manière 
collective. 

Il serait beau, sans doute, de voir tous les 
peuples ne former qu'un corps politique, comme 
lis ne forment qu’une famille, mais quand on 
nous parle de République universelle, quelle est 
l’acception de ces mots? Si l’on entend que 
l'univers entier aura les mêmes lois, il est évi- 
dent que, quoique les principes de la nature et 
la déclaration des droits soient de tous les lieux, 
comme de tous les temps, leur application est 
subordonnée à une foule de circonstances locales 
qui nécessitent des modifications. 

Les immenses variétés résultant des climats, 
des distances, des productions du sol et de l'in- 
dustrie, de l’idiome, des mœurs, de l'habitude 
repoussent le projet d'amener l’univers à l'unité 
politique. Veut-on nous dire que les peuples, 
ayant des constitutions différentes, les fonderont 
toutes sur les principes de di pee de liberté, 
et se chérironten frères? C'est le cas he om 

t- 


le conseil d’un ministre à l'abbé de Saint-Pierre : 
Envoyex préalablement des missionnaires pour 
convertir le globe. 


Plusieurs contrées de l’Europe et de l'Amé- 
rique agrandiront bientôt le domaine de la li- 
berté; mais quelques centaines de peuples seront 
encore longtemps étrangers aux vrais principes, 
et il est douteux qu'ils soient de sitôt adoptés 
par les écumeurs barbaresques, les voleurs de 
sr et les anthropophages de la mer du 

ud. 
-Veut-on nous dire enfin que les divers Etats 
du globe formeront des alliances? Cette hypo- 
thèse ne s’applique guère qu'à ceux qui sont 
rapprochés par des relations commerciales; ainsi, 
bien du temps doit s’écouler encore avant que 
les Français signent un traité avec les Tschoudes 
ou les Pepys; et sous ces divers aspects, la ré- 
publique universelle est en politique, ce que la 
pierre philosophale est en physique. Si la Répu- 
blique universelle n'était pas un être de raison, 
c'est sans doute en se fédérant que les grandes 
corporations du genre humain communique- 
raient entre elles, mais si l’on voulait ensuite 
appliquer le système fédératif à notre gouver- 
nement; si, au lieu de former un tout indivi- 
sible, on bornait ses fractions à des points de 
contact, ce serait le comble de la démence; le 
système fédératif serait l'arrêt de mort de la 
gs or un française. 

près avoir soufflé sur des chimères, rentrons 
dans l'ordre du réel et de l'utile. 

Le peuple de Savoie est souverain comme ce- 
lui de France; car la souveraineté n'admet ni 
plus ni moins; elle n'est pas susceptible d'ac- 
croissement ni de diminution; la progression 
graduelle de la population et des richesses aug- 
mente la puissance, mais non la souveraineté ; 
Genève et Saint-Marin la possèdent dans un de- 
gré aussi éminent que la France ou la Russie, 
et lorsqu'une nation peu nombreuse s'unit à 
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une grande nation, elle traite d'égal à égal, 
sinon elle est esclave. 

La Savoie est composée de sept provinces, 
celles de Carrouge, Chablais, Faussigny, Géne- 
vois, Maurienne, Savoie propre et Tarrantaise, 
Le forment 655 communes. A la seconde séance 

e l’Assemblée nationale des Allobroges, en date 
du 22 octobre 1792, vérification faite du vœu de 
ces communes, il est résulté que 580 ont voté 
leur réunion à la France, 70 avaient revêtu leurs 
députés de pouvoirs illimités. Une seule a ex- 
primé le désir de former une République parti- 
culière; mais il est à observer qu'à l’Assemblée 
nationale des Allobroges, un membre de cette 
commune en dénonça le secrétaire, comme ayant 
énoncé dans la rédaction de son procès-verbal 
un vœu contraire à celui des citoyens. Des qua- 
tre autres qui n’ont point émis leur vœu, trois 
l'ont fait équivalemment. 

Le député de Saint-Jean-de-\laurienne déclara, 
dans la première séance de l’Assemblée géné- 
rale des Allobroges, que plusieurs députés des 
communes de Lansvillard, Bressan et Bonneval 
l'avaient chargé expressément d'annoncer que 
leurs communes ne pouvaient se réunir sans 
s'exposer à la fureur des troupes piémontaises 
qui occupaient encore leur territoire. Ils l'avaient 
chargé en outre d'exprimer dans cette assemblée 
le vœu individuel de chaque habitant d'être in- 
corporé à la République française, avec assu- 
rance de faire éclater leur désir dès que la re- 
traite des brigands leur en laisserait la facilité. 
Cette déclaration a été insérée dans les registres 
de l’Assemblée générale des Allobroges. 

Il conste dès lors que la demande enréunion, 
faite au nom de la nation savoisienne, est l'ex- 

ression libre et solennelle de la presque tota- 
ité des communes; elles déclarent, par l'organe 
de leurs représentants, qu'aucune violence, au- 
cune influence étrangère, n’a dirigé leurs opi- 
nions, et dès lors le souverain a parlé. 

L'Assemblée nationale des Allobroges, dans sa 
séance du 29 octobre 1792, a chargé les citoyens 
Doppet, Favre, Dessaix et Villar de se rendre 
près de la Convention nationale de France, 
comme interprètes de la volonté du peuple allo- 
broge. Leurs pouvoirs, soumis à la vérification, 
constatent l'authenticité de leur mission, dont 
ils ont amplement discuté l’objet avec vos -co- 
mités ; il en résulte qu'en manifestant le vœu de 
se réunir à la France, les Savoisiens ont connu 
toute l'étendue des engagements qu'ils voulaient 
contracter : ils avaient envisagé la chose sous 
tous les rapports. : 

Deux communes avaient opposé une restric- 
tion relative aux dettes de la France, dont elles 
refusaient de partager le fardeau. L'Assemblée 
nationale savoisienne a passé sur ces restric- 
tions à l’ordre du jour. Le peuple allobroge dé- 
clare que son assentiment est fondé sur les 
calculs les plus réfléchis, et qu'il ne prétend à 
aucune exception, et que la fusion complète des 
deux peuples, en un seul, veut que tout soit 
commun et proportionnel quant aux charges et 
aux avantages sociaux; et certainement ils dé- 
crétaient avec connaissance de cause, ces hom- 
mes qui, s'élançant tout à coup vers la liberté, 
et ru à la hauteur de tous les principes, 
ont consacré leurs premiers travaux à démolir 
un trône, et qui out débuté en abolissant la 
royauté, la noblesse, la gabelle et la torture. 

la première Jets qui se présente est de 
savoir si l'intérêt politique de la France lui per- 
met de s’agrandir et d'accéder à aucune de- 
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maude en réunion. Le but de l'association poli- 
tique est de procurer aux individus Ja liberté, 
la sûreté, le bonheur; pour atteindre ce but, il 
faut à l'Elat une puissance; cette puissance est 
réelle ou relative : elle est réelle, lorsqu'on y 
voit prospérer l’agriculture et le commerce, 
lorsque l'amour de la patrie, l'austérité des 
mœurs et la fierté du courage forment autour 
de l'Etat une enceinte impénétrable; elle est 
relative, lorsque sa contiguité à des voisins fai- 
bles, lui assurant la supériorité des forces et 
celie de l'opinion, elle peut se garantir de leurs 
attaques. Sparte et Athènes étaient resserrées 
dans un territoire peu étendu, mais comparées 
à cette foule de petites républiques qui paria- 
eaient la Grèce, elles élaient des puissances 
ormidables. ; 

L'Etat atteint son but lorsqu'il procure aux 
individus qui le composent tout ce qui sert à 
leur consommation, à leurs besoins; et l'étendue 
de sa bre et de son territoire ne sont 
point alors des éléments nécessaires de Ja féli- 
cité publique. Sous nos yeux, Raguse, Gênes, 
Genève et Gersaw, la plus petite république 
connue, furent constamment plus heureuses que 
la plupart des vastes empires de l’Europe. Ces 
petits Etats ont été garantis d'invasions étran- 
gères, soit par leur position géographique, soit 
que l'exiguité de leurs forces n'éveillât pas la 
jalousie des grandes puissances, soit enfin que 
leurs liaisons avec celles-ci les aient mises à 
l'abri de toute attaque; mais lorsqu'un Etat se 
trouve exposé aux agressions de ses voisins, 
lorsque la nécessité de combattre une grande 
DRPauRE nécessite de grands moyens, il peut 

ui être utile sans doute d'accroître ses do- 
maines. Le terme de cette agrandissement est 
un pren dont nousallons tenter la solution. 

Plus l'Etat est vaste, plus vous concentrez le 
pouvoir dans Ja main des premiers agents, et 
quoiqu'ils soient temporaires, que de moyens 
leur restent pour échapper à la surveillance? 
Rien n’est plus voisin d'un pouvoir excessif que 
l'abus; car il faut toujours calculer d'après les 
passions humaines, et cette soif de dominer qui 
tourmente la plupart des hommes, et fait éclore 
des révolutions. 

L'action du gouvernement doitêtre simultanée 
et se déployer avec énergie sur tous les points 
de sa circonscription territoriale. Dans un pays 
très vaste, la disparité de mœurs et de climats 
contrarie souvent cette simultanéité; ses forces 
s’alfaiblissent, lorsqu'il faut les répartir sur une 
vaste surface, et les fractionner pour la garde 
de frontières très étendues, et qui multiplient 
le nombre de ses voisins. D'ailleurs, l'énergie 
du gouvernement s’atiénue, lorsqu'elle agit à 
grande distance. Plus une corde s'étend, plus 
elle décrit la courbe, image sensible d'un trop 
vase empire, où le lien social se relâche et 
dont les ressorts se détendent. Ainsi, quoique le 
mouvement imprimé soit un dans ses principes, 
sa directionse ramifie à l'infini, de là résulte la 
complication dans les mouvements secondaires, 
la difficulté dans les communications, ce qui 
altère la forme du gouvernement et facilite des 
explosions révolutionnaires dans les divers 
points de l'empire, où un homme en crédit, un 
Catilina fait fermenter le levain de la rébellion; 
et n'est-ce pas ainsi que s'est établi le despo- 
tisme presque dans tout l'univers? Appelons du 
moins le passé au conseil du temps présent. 
Peut-être nous citerez-vous les Chinois, dont le 
vaste empire date de loin dans les fastes du 
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monde, quoiqu'il n'ait pas été à l'abri des révo- 
lutions; et quand nous vous céderions cet exem- 
ple unique qui forme exception, en est-il moins 
vrai que l'expérience vient à l'appui de nos rai- 
sonnements? Les grands Etats de l'Asie, qui 
étaient des colosses d'argile au bras d’airain, se 
sont affaissés sous leur propre poids; les con- 
quêtes d'Alexandre devinrent la proie de ses ca- 
pitaines; Rome exténuée par sa grandeur dis- 
arut sous ses décombres; les empires de Char- 
emagne, de Gengis-Kan, de Tamerlan, éprouvent 
les mêmes vicissitudes; tous ont trouvé dans 
leur trop grande étendue une des causes prin- 
cipales de leur dissolution; etsans hasarder, on 
peut prédire qu'avant le milieu du siècle pro- 
chain la Russie sera démembrée. ]l est vrai que 
la forme du gouvernement fournit des données 
sur l'étendue que comporte un Etat. | 

Un préjugé très accrédité veut circonscrire 
toute République dans un territoire resserré. 
L'on ne veut pas voir qu'il n’existe aucune pa- 
rité entre les autres Républiques et la nôtre; 
celles-là, créées pour la plupart dans l'enfance 
de l'art social, ne pouvaient s'étendre, sous 
er de n'avoir qu'une existence précaire; la 

épublique française, presque la seule qui soit 
fondée sur les véritables principes de l'égalité, 
est ramenée sans cesse à l'unité par l’ensemble 
de ses lois constitutives: dans sa construction 
savante et hardie, elle trouve le présage d’un 
bonheur qui embrassera l'étendue des siècles, 
comme celle des départements. 

Les despotes paraissent craindre qu'elle n’en- 
vahisse leurs Etats et que nous n'aspirions à 
faire de l’Europe entière une seule République 
dont la France serait la métropole. Gette domi- 
nation universelle était, dit-on, le projet que 
voulait réaliser Louis XIV. Dès lors il ne peut 
être le nôtre; car, quoi de commun entre les 
rêves ambitieux d’un roi et la loyauté d'un 
pue libre ? (Applaudissements.) Ne te rends ni 

‘esclave des hommes, ni leur tyran, disait quel- 
d'un à qui la philosophie pardonne presque 
avoir été couronné. Cette sentence de Marc- 
Aurèle est la devise des Français. L'étendue né- 
cessaire d’un Etat doit se mesurersurles localités 
et le besoin de maintenir l'existence du corps 
ts 

Appliquons ces principes à la France. 

600,000 hommes sous les armes, forts de leur 
courage etde leurs principes, prouvent que sa po- 
pulation suftit pour faire face à la coalition des 
despotes; et quelle sera l’immensité de sa puis- 
sance lorsque, rendue à la paix, elle verra se 
développer dans son sein toute la fécondité de 
l'agriculture, toutel'activité du commerce? Quant 
à l'étendue territoriale, que lui servirait de fran- 
chir le Lac de Genève, le Mont-Cenis ou le Pic 
du Midi? Scrait-elle plus heureuse en joignant à 
ses domaines le pays de Vaud, la Catalogne ou 
la Lombardie ? Elle doit craindre que les extré- 
mités de sa vaste enceinte ne soient trop éloi- 
gnées du centre; alors elle ne pourrait plus 
surveiller le jeu de la machine, en connaître les 
rouages, diminuer les frottements et lui impri- 
mer une Imarche uniforme et constante, autant 

ue le comportent l'imperfection et la faiblesse 
des ouvrages humains; dans une grandeur exa- 
gérée, elle trouverait le principe de sa déca- 
dence, et cet accroissement funeste préparerait 
sa chute. 

La France est un tout qui se suffit à lui-même, 
puisque partout la nature lui a donné des bar- 
rières qui la dispensent de s'agrandir, en sorte 
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que nos intérêts sont d'accord avec nos princi- 
pes. Quand nos armées victorieuses pénètrent 
dans un pays, contentes d’avoir brisé les fers 
des peuples opprimés, elles leur laissent la fa- 
culté.pleine et entière de délibérer sur Le choix 
de leur gouvernement, sans influencer leur dé- 
termination. Nous vouons au mépris cette po- 
litique astucieuse qui, sous prétexte de raison 
d'Etat, de coup d'Etat, veut, au gré de son am- : 
bition, faire fléchir les principes de la justice. 
Telle est la résolution irréfragable de la France. 
Rendues à la liberté, les nations ne nous ver- 
ront jamais attenter à leur souveraineté, en 
troublant l'exercice de leurs droits. Maîtresses de 
s'organiser à part, elles trouveront toujours en 
nous appui et fraternité, à moins qu'elles ne 
veuillent remplacer les tyrans par des tyrans; 
car,si mon voisin nourrit de sserpents, j'ai droit 
de les étouffer, par la crainte d’en être victime. 
(Applaudissements.) Des Français ne savent pas 
capituler avec les principes. Nous l'avons juré: 
point de conquêtes et point de rois. 

Mais si des peuples occupant un territoire en- 
clavé dans le nôtre, ou renfermé dans les bornes 
pôsées à la République française par les mains 
de Ja nature, désirent l’affiliation politique, de- 
vons-nous les recevoir ? Oui, sans doute; en re- 
nonçant au brigandage des conquêtes, nous 
n'avons pas déclaré que nous repousserions de 
notre sein des hommes rapprochés de nous par 
l'affinité des principes et des intérêts et qui, par 
unchoixlibre, désireraients’identifier avec nous. 

Et tels sont les Savoisiens : conformité de 
mœurs et d’idiome, rapports habituels, haine 
des Savoisiens envers les Piémontais; amour 
pour les Français qui les payent d'un juste re- 
tour ; tout les rapelle dans le sein d'un peuple 
qui est leur ancienne famille. Tous les rapports 
physiques, moraux et politiques, sollicitent leur 
réunion. Vainement on a voulu au Piémont lier 
la Savoie. Sans cesse les Alpes repoussent celle- 
ci dans les domaines de la France ; et l’ordre de 
la nature serait contrarié si leur gouvernement 
n'était pas identique. 

Jusqu'à ce que notre République ait pris une 
assiette imperturbable, et dans l'hypothèse de 
la non-réunion, elle serait obligée de tendre un 
cordon de troupes depuis Briançon jusqu'à Gex, 
c'est-à-dire sur une ligne de plus de 60 lieues, 
eu égard aux contours que présentent les grou- 
pes de montagnes; l’incorporation de la Savoie 
raccourcit notre ligne de défense. La France alors 
n'aura plus à garder que 3 défilés:le Mont-Cenis, 
Bonneval et le petit Saint-Bernard; 300 soldats 
et quelques pièces de canon y arrêéteraient des 
armées. Quant au grand Saint-Bernard, borné 
au nord-est par le Valais et les glacières de 
Chamouny, il ne laisse rien à redouter des en- 
treprises du roi de Sardaigne; et en cas d’atta- 
que de la part des Valaisans, 500 hommes placés 
le long des hauteurs du Chablais rendraient 
inutiles tous les efforts des despotes d'Italie; car 
la contrée où sont situées les Thermopyles de la 
République française est aussi la patrie des 
Spartiates. 

.Là existe un peuple composé de 400,000 indi- 
vidus, plus voisin + nous de la nature, ayant 
moins que nous la science des préjugés, ou 
l'ignorance acquise, et conséquemment soumis 
à moins de besoins factices, à moins de vices; 
il ne connait le fanatisme que par l'horreur 
qu'il lui inspire; la frugalité, la probité sont ses 
attributs, et tandis qu’à Genève le patriotisme 
est comprimé sous la main d’un magnifique 


(Convention nationale] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [27 novembre 1792.] 


seigneur, le Savoisien, déployant la fierté d'une 
âme qui ne fut jamais rétrécie par la servitude, 
prouve que l’homme des montagnes est vrai- 
ment l'homme de la liberté. 

Considérée sous le point de vue financier, la 
réunion de la Savoie présente à la France les 
avantages suivants : les biens du clergé, des 
émigrés et du fisc, devenus nationaux, peuvent 
s'élever à un capital de 20 millions, et la rente 
suffira pour couvrir les pensions que l’on fera 
sans doute aux moines supprimés. Cette charge 
s'étendra graduellement sur la ligne séparative 
de la France et de la Savoie; une trentaine de 
bureaux de douane entrainaient une surveillance 
dispendieuse et, de plus, incapable de réprimer 
la contrebande. Par la réunion, les barrières, 
portées sur une frontière plus éloignée, n’exige- 
ront plus que quatre bureaux de douane : Mont- 
Cenis, Bonneval, le petit Saint-Bernard et Saint- 
Gerigo ; ils sont placés si avantageusment, qu'ils 
pue empêcher tout commerce interlope. 

in d'augmenter la dépense que nécessite la 
garde des frontières, elle diminue, par la réu- 
nion, ainsi que l'impôt par l'augmentation du 
nombre des imposables. 

Les mines d’antimoine exploitées avec soin 
offriront d'heureux résultats. Une mine de cuivre 
très abondante présente des avantages certains 
pour les arsenaux et le doublage des vaisseaux; 
des mines de fer qui alimentent la manufacture 
de Saint-Etienne seraient plus lucratives, si 
l'on forgeait sur les lieux; il est reconnu que 
la trempe des ouvrages fabriqués en Savoie est 
bien supérieure à celle des ouvrages faits avec 
la même matière en France ou dans d’autres 
ateliers. ‘ 

Le chanvre, le miel, le suif et le cuir sont 
des branches de commerce qu'il sera facile de 
vivifier, à l’aide de deux canaux d’une cons- 
truction peu dispendieuse. A 

Le Rhône et l'Isère nous donneront la facilité 
de tirer d'excellentes matières qui alimenteront 
les chantiers de nos ports du Midi. La naviga- 
tion libre du lac de Genève est un moyen de 
contenir plus efficacement le canton de Berne. 
Sa position géographique parait l’exclure natu- 
rellement de notre association. Nous le voulons 
pour voisin, nous ne le craignons pas comme 
ennemi. 

À cette énumération des avantages que nous 
apporte la Savoie, doit succéder le tableau de 
ceux qu'elle reçoit en échange : on y verra 
que notre mise est infiniment supérieure à la 
sienne. Je commence par les objets d'industrie. 
La politique piémontaise fut toujours de s'opposer 
à tout genre d'établissement qui aurait pu faire 
fleurir les arts en Savoie; et, par un raffinement 
de cruauté, elle comprimait l’industrie, étouffait 
l'émulation et tenait le peuple enchaîné dans la 
misère, par la crainte que sa prospérité ne tentât 
l'ambition d’un conquérant; sûre de ne pouvoir 
le conserver en temps de guerre, elle se tenait 
toujours prête à le perdre. Ge pays, condamné à 
l’anathème politique, payait au Piémont des 
droits d’entrée sur tous les objets commerciaux; 
contraint de vendre à la France des marchan- 
dises brutes qu’il n'avait pu manipuler, il en 
tirait en échange toutes ses marchandises ou- 
vrées, comme étoffes, linge, cuirs tannés, et 
une foule d’ohjets consommables; et comme le 
commerce entraine journellement des contesla- 
tions entre le vendeur et l’acheteur, au lieu 
d’être terminées avec cette rapidité qui n'arrête 
pas le cours des échanges, la disparilé de gou- 
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vernement, la différence des lois, la raultiplicité 
de tribunaux, occasionnait des difficultés inter- 
minables qui, en harcelant le consommateur, 
étaient funestes à la chose publique. 

L'unité de gouvernement et de lois va remé- 
dier à ces inconvénients; sous le régime de la 
liberté, l'industrie renaîtra dans un pays qui 
possède les eaux les plus favorables à là tan- 
nerie, aux papeteries, à la draperie. Un travail 
éclairé soignera les marais, fertilisera les cam- 
Fi nes, ranimera le commerce, sera suivi de 
abondance; et, sous l’égide de la France, cette 
contrée recevra de sa nouvelle manière d'être 
une impultion morale qui bientôt la rendra 
florissante. Les Savoisiens étaient les îlotes du 
Piémont; toutes les branches d'administration 
et presque toutes les places confiées à des mains 
étrangères aggravaient leur joug; ils étouffaient 
des plaintes que l’on eüt traitées comme des 
cris de rébellion. Dans leur réunion à la France 
ils trouveront l'avantage d’être jugés, admi- 
nistrés par les dépositaires de leur confiance, 
leurs amis, leurs concitoyens. 30,000 Savoisiens 
se répandent annuellement en divers pays, mais 
surtout en France. Là, par l’économie la plus 
rigoureuse et les travaux les plus pénibles, ils 
recueillent les deniers nécessaires au payement 
de leurs contributions. Sur l'impôt brut d’en- 
viron 3 millions et demi, ? millions passaient 
en Piémont pour n’en revenir jamais. L’extrac- 
tion du numéraire était encore augmentée par 
l'émigration des étudiants qui allaient prendre 
leurs grades à Turin; des militaires qui allaient 
y passer leur temps de congés; des nobles qui 
allaient y ramper. Le Piémont pompait tout et 
desséchait tous les canaux de la prospérité pu- 
blique. Cette source d'abus sera tarie par l'effet 
de la réunion proposée : alors une plus grande 
masse de numéraire circulant dans le pays 
facilitera les échanges; on n’y verra plus une 
caste privilégiée porter sa bassesse à la Cour de 
Sardaigne et rapporter ses vices en échange; 
des instituts nationaux dispenseront les hommes 
à talent de franchir les Alpes pour moissonner 
la science, car la Savoie partagera les moyens 
d'instruction qui seront communs à tous les dé- 
partements. 

Jusqu'ici l'impôt territorial grevait en Savoie 
ces bons cultivateurs qui sont les nourriciers de 
l'Etat. Les maisons de ville conservant la fran- 
chise qu'elles avaient obtenue dans les siècles 
de la féodalité n'étaient point imposées; dé- 
sormais la justice répartira les contributions, 
de manière que le citadin n'échappe pas l’ac- 
quittement des charges publiques. 

Ne dites pas que la part contributive de la 
Savoie sera plus considérable que si elle fût 
restée isolée. La suppression de la dime et de la 
féodalité, l'accroissement de son industrie, de 
ses richesses lui rendraient moins onéreuse une 
imposition plus forte; mais dans l'hypothèse de 
la non-réunion, elle succombera nécessairement 
sous la masse des impôts. On peut d’abord porter 
en compte les droits d'importation auxquels le 
voisinage de la France la soumettrait. Mais à 
quelles dépenses énormes ne serait-elle pas 
réduite pour la conservation d'une liberté qu’à 
Ja fin elle verrait encore lui échapper ? Car si la 
Savoie n'est point réunie à la France, quel parti 
lui reste? Elle ne peut retourner sous la verge 
de la tyrannie piémontaise : par la nature même 
de ses es elle ne peut s'unir à Berne qui 
n’a de république que le nom et dont les domina- 
teurssont coalisés avec les despotes de l'Europe. 
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Dès lors, elle reste forcément abandonnée à elle- 
même. 

2,000 hommes en temps de guere suffisent 
pour garder la Savoie devenue française ; 10,000 
suffiraient à peine pour garder la Savoie formant 
un Etat à part. La nécessité d'accroître sa force 
publique, d'élever des forteresses, de payer 
tous les agents de son gouvernement, la con- 
damnerait ou à quadrupler la masse de l'impôt, 
ou, ce qui est la même chose sous une autre 
forme, à un emprunt énorme dont la rente la 
creverait également et produirait les mêmes 
effets. Trouverait-elle d’ailleurs les fonds de cet 
emprunt? Ainsi commençant par un déficit, sa 
dissolution politique serait prochaine; car, 
malgré ses efforts, bientôt elle serait engloutie 
par l'invasion de quelques despotes concertés, 
qui aggraveraient son joug, en raison de la fu- 
reur el de leur orgueil humilié; et le souvenir 
de la liberté dont elle aurait goûté les prémices 
ajouterait pour elle au malheur de l'avoir perdue. 
En confondant ses intérêts politiques avec les 
nôtres, c’est la partie faible qui s'unit à la partie 
forte : une nation pauvre s'associe à une nation 
riche; elle s'agrandit de toute notre puissance, 
Et dès lors la générosité commande de lui ou- 
vrir notre sein. 

.Ne craignons pas que cette incorporation de- 
vienne une nouvelle pomme de discorde. Elle 
n’ajoute rien à la haine des oppresseurs contre 
la Révolution ee elle ajoute aux moyens 
de puissance par lesquels nous romprons leur 
ligue. D'ailleurs le sort en est jeté; nous sommes 


lancés dans la carrière ; tous les gouvernements ! 


sont nos ennemis, tous les peuples sont nos 
amis; nous serons détruits, ou ils seront libres. 
Ils le seront; et la hache de la liberté, après 
avoir brisé les trûnes, s'abaissera sur la tête de 
quiconque voudrait en rassembler les débris. 
(Applaudissements réitérés.) 

A l'instant où vous prononcez la réunion, il 
n'y aura plus de Savoie. Dès lors, sous une autre 
dénomination, elle forme un quatre-vingt-qua- 
trième département : la France reculant sa 
frontière, la porte au Saint-Bernard, et le Code 
des lois de la République étend son empire sur 
cette contrée ; dès lors les citoyens de cette sec- 
tion de l'Empire doivent nommer des manda- 
taires qui, siégeant au milieu de vous, travaille- 
ront de concert à fonder la félicité et la gloire 
de la République sur la base éternelle de la jus- 
tice. Vos comités n'ayant pu réunir tous les élé- 
ments qui règlent, d’après la triple base, le 
nombre des députés de ce département, se sont 
fixés, d'après un calcul approximatif, sur un 
nombre de dix. 

Nous vous proposerons une mesure que vous 
avez suivie avec succès dans une foule de cir- 
constances, celle d'envoyer des commissaires pris 
dans votre sein, quise transporteront dans cette 
sortie de la République, pour procéder à la divi- 
sion provisoire el à l'organisation de ce départe- 
ment en districts et en cantons. Les citoyens 
s'attendent à recevoir ces Commissaires: ils as- 

irent au moment d'embrasser la France en 
eurs personnes. 

La réunion de ces deux contrées forme une 
époque unique dans l'histoire du monde; elle se 
consomime au moment où les trônes s'ébranlent 
de toute part, et où les peuples se réveillent. 

Braves descendants des Allobroges, pendant 
trois siècles vous fûtes Français; vous le fûtes 
toujours par l'énergie de votre caractère; depuis 
mille ans le despotisme vous avait arrachés du 
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sein de la patrie et vous en tenait éloignés; sous 
le règne de plusieurs dynasties abhorrées, vos 
ancêtres et les nôtres ont trainé leurs pénibles 
existences; ils ont versé des larmes brülantes 
de désespoir; elles sont à peine desséchées, et 
leurs gémissements retentissent encore dans no8 
cœurs : mais ils sont vengés; leurs descendants 
ont brisé leurs fers; et si jamais ils repassent la 
cime des Alpes, ce sera pour aller renverser le 
trône du despote de Turin. Ils sont vengés : la 
liberté embrasse les siècles futurs; à sa suite elle 
conduit les vertus et le bonheur; et ils vous 
béniront, ces hommes de l'avenir, qui n’arrive- 
ront à l'existence que quand vous dormirez dans 
la poussière. , 

énéreux Savoisiens, en vous, nous chérirons 
des Français, des amis et des frères. Nos intérêts 
communs vont se confondre; vous rentrez dans 
la famille pour n'en sortir jamais; et notre union, 
notre liberté et la souveraineté des peuples seront 
durables comme vos montagnes, immuables 
comme le ciel qui nous entend. 

Voici le projet de décret : 

“ La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de Constitution et di- 
plomatique, et avoir reconnu que le vœu libre et 
universel du peuple souverain de la Savoie, émis 
dans les assemblées de communes, est de s’in- 
corporer à la République française; considérant 

ue la nature, les rapports et les intérêts respec- 
tifs rendent cette union avantageuse aux deux 
peuples, déclare qu’elle accepte la réunion pro- 

sée et que, dès ce moment, la Savoie fait partie 
intégrante de la République française. 

« Art. {°r. La Convention nationale décrète que 
la Savoie formera provisoirement un quatre-vingt- 
quatrième département sous le nom de départe- 
ment du Mont-Blanc. 

« Art. 2. Les assemblées primaires et électo- 
rales se formeront incessamment suivant la forme 
des lois établies, pour nommer leurs députés à 
la Convention nationale. 

« Art. 3. Ce département aura provisoirement 
une représentation de dix membres à la Conven- 
tion nationale. 

« Art. 4. Il sera envoyé dans le département 
du Mont-Blanc quatre commissaires pris dans le 
sein de la Convention nationale, pour procéder 
à la division provisoire et à l’organisation de ce 
département en districts et en cantons. » 


(La Convention décrète que le rapport sera 
imprimé et envoyé aux 83 départements et aux 
armées.) 


Le Président, La discussion est ouverte sur 
le projet de décret. 

Grégoire, rapporteur, donne lecture de l'ar- 
ticle fer. 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de Constitution et diplo- 
matique, et avoir reconnu que le vœu libre et 
universel du peuple souverain de la Savoie, émis 
dans les assemblées de communes est de s’in- 
corporer à la République française ; considérant 
que la nature, les rapports et les intérêts res- 
pectifs rendent cette réunion avantageuse aux 
deux peuples, déclare qu’elle accepte la réunion 
proposée et que, dès ce moment, la Savoie fait 
partie intégrante de la République française. 

« Art. 1, La Savoie formera provisoirement 
un 84° département, sous le nom du département 
du Mont-Blanc. » 


Pénières. Je demande la parole pour parler 
contre cet article, (Murmures.) Je prétends qu'il 
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n'est pas nécessaire Le opérer la réunion de 
deux peuples libres de les amalgamer ensemble. 
(Nouveaux murmures.) Plus un peuple s'agrandit, 
plus chacun de ses membres perd de son droit 
politique. Dans une petite république chaque 
citoyen ayant plus d'influence, prend du goût 
pour les affaires publiques et s’y adonne. Dans 
une Late 5 trop étendue, son influence est 
pReaes nulle ; il néglige l'intérêt général et se 
aisse dominer par ceux qui s’en occupent. (Mur- 
mures prolongés.)..…. 

Dartigoëyte. Je demande à combattre l’opi- 
nion de Pénières. 

Un grand nombre de membres: Non! non! la 
clôture ! ‘ 

Buzot. Je crois qu'il serait juste, avant de fer- 
mer la discussion, d'entendre tous ceux qui vou- 
laient parler contre. 

Le Président. !! y a une longue liste d'ora- 
teurs inscrits pour, mais Pénières est le seul qui 
se soit présenté pour parler contre. 

Les cris : Aux voix ! la réunion ! se reproduisent 
avec plus de force. — L'Assemblée entière se lève 
et manifeste son vœu par une acclamation réi- 
térée. : 

La question est mise aux voix par assis et 
levé. Un seul membre se lève contre. 

Les quatre députés de l’Assemblée nationale 
des Allobroges sont amenés au milieu de la 
salle. 


Le Président prononce le décret : 


« La Convention nationale déclare, au nom du 

uple français, la réunion de la ci-devant 
us à la République française. » (Des applau- 
dissements unanimes et prolongés se font entendre 
dans l'Assemblée et dans les tribunes.) 


Buzot. Je demande la parole. 
Le Président. Vous avez la parole. 


Buzot. Citoyens, j'ai voté pour la réunion de 
la Savoie à la République, mais je n’en dois pas 
moins reconnaître les droits du souverain, du 
peuple français. Le décret que nous venons de 
rendre est un article constitutionnel, il importe 
de le déclarer. Je demande que, pour ne faire 
illusion à personne et pour rendre hommage à 
un principe consacré, on ajoute à la rédaction 
ces mots : « La Convention nationale déclare, 
comme article constitutionnel, au nom du peuple 
français, la réunion de la ci-devant Savoie à la 
République française. » (Murmures.) 

Plusieurs membres se précipitent à la tribune 
et parlent à l’orateur. 


Buzot. D'après les observations que viennent 
de me faire plusieurs de mes collègues, je retire 
mon amendement. 

Danton. Et moi, je le reproduis et je le motive 
ainsi : Il est incontestable . la réunion que 
vous déclarez ne peut être faite qu'au nom du 
peuple français ; la proposition vous en a élé 
faite par le peuple savoisien, réuni dans ses 
assemblées primaires. Sans doute, le poupe 
français vous approuvera toujours quand nous 
lui aurons fait de pareilles conquêtes. 


Un membre : Point de conquêtes ! 


Danton. C'est la conquête de la raison ; mon 
expression n'était pas louche. Je reprends et dis 
qu'un pareil contrat ne deviendra éternel que 

uand la nation française l'aura accepté. Sans 
dent vos lois ont une exécution provisoire ; sans 
doute, ce contrat doit avoir sans délai tous ses 
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effets politiques et civils; mais je demande que 
vous reconnaissiez que cette réunion ne peut 
être durable que lorsqu'elle sera cimentée par 
l'acceptation textuelle du peuple français. J'ai 
partagé l'enthousiasme raisonné de toute l’As- 
semblée, mais l’Assemblée aussi partage mon 
sentiment ; elle a reconnu, par un décret solen- 
nel, qu'elle ne peut rien faire de durable que 
par la sanction nationale. Je dis donc que ce 
n’est point assez de le reconnaître implicitement, 
je pense qu’il faut encore que la rédaction porte 
que c’est au nom du peuple français que vous 
avez accepté la réunion. 

Merlin (de Douai). Je demande la question 
préalable sur la proposition de Buzot et de Dan- 
ton. Je la fonde sur votre première déclaration, 
par laquelle vous avez reconnu le principe incon- 
testable de la souveraineté du peuple. Si jamais 


vous attachiez à une loi l’expression qu’elle doit 


être soumise à la sanction du peuple, vous diriez 
en même temps qu’il peut exister des lois qui 
pourraient n’y être pas soumises ; et si cela arri- 
vait, la Convention nationale se serait érigée en 
despote. 


Buzot. J'avais retiré mon amendement parce 
qu'on m'avait dit qu’il était sous-entendu, mais 
Merlin vient de me faire sentir qu'il doit être 
décrété. Je reprends avec Danton cet amende- 
ment et je le motive : il n’est point exact de 
dire que toutes les lois faites par la Convention 
nationale doivent être soumises à la sanction du 
peuple; ce principe rentre dans un système 
désorganisateur que vous ne pouvez pas adopter 
si vous voulez avoir un gouvernement quel- 
conque, si vous voulez avoir l’ordre et la paix. 
Les lois purement législatives, les lois purement 
réglementaires ne sont pas, d'après sa propre 
volonté, soumises à la sanction du peuple, car 
le peuple ne peut pas vouloir une chose évidem- 
ment impraticable et absurde. Mais il est vrai 
que les lois constitutionnelles ne peuvent exister 
qu'après qu'il les aura sanctionnées; or, le décret 
que vous venez de rendre est véritablement 
constitutionnel et cette déclaration y doit être 
portée. 

Nous devons cet hommage solennel à la sou- 
veraineté du peuple français, et le peuple savoi- 
sien doit savoir à quoi il s'engage par ce 
décret. 

Sous ces deux rapports, je demande que l'on 
énonce dans le décret qu'il est constitutionnel, 
ou plutôt que l’on passe à l'ordre du jour mo- 
tivé. 

Barère de Vieuzae, Danton e{ plusieurs 
autres membres déclarent qu'ils appuient cette 
proposition. 

(La Convention passe à l’ordre du jour motivé 
sur la déclaration faite qu'il ne peut y avoir 
de Constitution en France que celle qui auraitété 
acceptée par le peuple.) 

Grégoire, rapporteur, donne lecture des ar- 
ticles 2, 3 et 4 qui sont adoptés dans la forme 
qui suit : , “ER 

« Art. 2. Les assemblées primaires et électo- 
rales se formeront incessamment, suivant la 
forme des lois établies, pour nommer leurs dé- 
putés à la Convention nationale. nn 

« Art. 3. Ce département aura provisoirement 
une représentation de dix députés à la Conven- 
tion nationale. 

Art. 4. Il sera envoyé dans le département 
du Mont-Blanc quatre commissaires pris dans 
le sein de la Convention nationale, pour procé- 
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der à la division provisoire et à l'organisation { rable de cette réunion soit dédiée à la postérité 


de ce département en districts et en cantons. » 


DOPPET, l'un des députés de l'Assemblée nationale 
des.Allobroges, demande et obtient la parole. Il 
s'exprime ainsi : 

« Législateurs, le citoyen Simond ayant rendu 
de grands services au peuple savoisien, en à 
reçu déjà cette récompense flatteuse d'entendre 
déclarer qu’il a bien mérité de sa patrie. Nous 
prions l’Assemblée de nous l'envoyer comme 
commissaire avec les citoyens Dubois-Crancé, 
Lacombe-Saint-Michel et Gasparin, qui ont déjà 
des connaissances de ces contrées. » 


Grégoire, rapporteur, demande que les com- 
missaires, chargés de remplir une mission si 
importante, soient nommés au scrutin. 

(La Convention décrète la proposition de 
Grégoire.) 

Cambon. Citoyens, il est essentiel que nous 
fassions disparaître le régime fiscal qui divisait 
la France et la Savoie. Je demande que d'ici le 
1° janvier les barrières soient reculées au lac 
de Genève et au Mont-Cenis et que toutes les 
lois soient provisoirement exécutées dans le dé- 
partement du Mont-Blanc. 


Un membre demande que cette motion soit 
rejetée par la question préalable, motivée sur 
ce que, suivant les lois, il ne peut exister de 
douanes dans l’intérieur de la République. 


Cambon. Si vous n'adoptez pas la mesure 
que je vous propose, les Genevois feront passer 
toutes leurs marchandises en France par la ci- 
devant Savoie. 


Bréard observe que c'est faire tort aux 
citoyens du département du Mont-Blanc que de 
Due jusqu'au 1° janvier à reculer les bar- 
rières. 


Philibert Simond annonce que tous les 
bureaux de douane établis sur les frontières de 
Suisse et d'Italie ont été conservés. 11 pense qu'il 
suffit de les y maintenir. 

Il demande, en conséquence, que les douanes 
françaises établies sur les confins du départe- 
ment du Mont-Blanc soient supprimées et que 
le ministre soit chargé d'envoyer le tarif des 
droits d'entrée dans ce nouveau département. 

La Convention adopte les propositions de Cam- 
ie et de Simond, qui sont décrétées en ces 
ermes : 


« Les douanes sur les confins du Piémont, de 
la Suisse et Genève seront conservées provisoi- 
rement, et le ministre de l'intérieur sera chargé 
de faire parvenir sur-le-champ les lois et tarifs 
relatifs à la perception des droits exportés ou 
importés.» 


Philibert Simond. Citoyens, les assignats 
vont avoir un cours forcé dans le département 
du Mont-Blanc, comme dans toutes les autres 
parties de la République, et sans doute les con- 
trefacteurs vont porter leurs vues sur la classe 
peu instruite des habitants de ce département. 
Je demande que pour déjouer ces scélérats, on 
étab,isse dans le département du Mont-Blanc un 
bureau de vérification des assignats. 

(La Convention décrète qu'il sera établi dans 
les chefs-lieux de district ou dans les bureaux 
de douane aux frontières, après l'organisation 
des autorités, des commissaires pour la vérifi- 
cations des assignats.) 


Kersaint. Je demande que l'époque mémo- 


par un monument national. 

Arbogast. J'appuie la proposition de Ker- 
saint, mais, comme j'estime qu'on ne peut point 
consacrer celte réunion sur lairain et le mar- 
bre, avant qu'elle le soit par l'acceptation du 
ge français, je demande lerenvoi au comité 
de Constitution. + 

(La Convention renvoie au comité de Gonstitu- 
tion la proposition de Kersaint.) 

Suit le texte définitif du décret rendu. 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de ses comités de Constitution et 
diplomatique, et avoir reconnu que le vœu uni- 
versel du peuple souverain de la Savoie, émis 
dans les assemblées des communes, est de 8’in- 
corporer à la République française; considérant 
que la nature, les rapports et les intérêts res- 
pectifs rendent cette union avantageuse aux 
deux peuples, déclare qu'il accepte la réunion 
proposée et que, dès ce moment, la Savoie fait par- - 
tie intégrante de la République française. 


ALES: 


« La Convention nationale décrète que la 
Savoie formera provisoirement un quatre-vingt- 
quatrième département, sous le nom du dépar- 
tement du Mont-Blanc. 


Art. 2. 


« Les assemblées primaires et électorales se 
formeront incessamment suivant la forme des 
lois établies, pour nommer leurs députés à la 
Convention nationale. 


Ar 9 


« Ce département aura provisoirement une 
représentation de dix députés à la Convention 
nationale. 


Art. 4. 


« Il sera envoyé, dans le département du 
Mont-Blanc, quatre commissaires pris dans le 
sein de la Convention nationale, pour procéder 
à la division provisoire et à l’organisation de ce 
département en districts eten cantons. Ces com- 
missaires seront nommés par la voie du scru- 
lin. 


Art. 5. 


« Les bureaux des douanes établis sur les 
frontières de la France et de la Savoie sont 
supprimés. Ceux sur les confins du Piémont, 
de la Suisse et de Genève seront conservés pro- 
visoirement ; et le ministre des contributions 
publiques sera chargé de faire parvenir, sur-le- 
champ, les lois et tarifs relatifs à la perception 
des droits sur les objels exportés ou importés. 


Art. 6. 


« Il sera établi dans les chefs-lieux de district 
ou dans les bureaux de douanes aux frontières, 
après l'organisation des autorités, des Commis- 
saires pour la vérification des assignats. 


APE Te 


« Sur la proposition d'insérer dans le décret 
de réunion de la Savoie, les mots : au nom du 
Peuple français, la Convention nationale passe à 


l'ordre du ee motivé sur la déclaration solen- 
nelle qu’elle à faite, qu’il n’y aura de Constitu- 
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tion que celle qi aura été acceptée par le peu- 
ple français » (1). 

. DOPPET, l'un des membres de l'assemblée na- 
tionale des Allobroges, demande et obtient de 
nouveau la parole. 

Il s'exprime ainsi : 

« Réprésentants républicains, nous donnons 
aujourd'hui à l'univers philosophe le premier 
exemple d'un contrat diplomatique passé entre 
deux vrais et légitimes souverains. Ce contrat 
honorant également les deux parties contractan- 
tes, l'une outragerait l'autre en lui adressant 
des remerciements. Maintenant les sentiments 
de reconnaissance, qu'ont les ci-devant Allobro- 
ges pour leur libérateurs, se confondent et doi- 
vent rester confondus dans ceux de l'amitié !.... 
(4pplaudissements.) Ce n'est plus le temps où les 
rois traitaient et trafiquaient des peuples; ce 
sont les peuples qui jugent les rois, qui les trai- 
tent comme ils le méritent, et qui les confi- 
nent dans leur sphère imaginaire. 

« Nous devons vous observer, que, puisque 
vous avez décrété l'envoi de quatre commissai- 
res au 84° département, le vœu des habitants 
de ce nouveau département serait de revoir 
leur ir ns Simond, votre collègue; nous 
pie sou qu’il leur est cher, et nous devons vous 
e dire. » 


Jean-Bon-Saint-André convertit cette pro- 
position en motion. 


Grégoire, rapporteur. L'assemblée, en procé- 
dant au scrutin pourra avoir égard au vœu des 
citoyens ci-devant Allobroges, mais elle ne doit 
pas faire exception pour un homme. Je demande 
qu’elle passe à l’ordre du jour. 

Philibert Simond. Et moi aussi je demande 
qu’on passe à l'ordre du jour. Mes concitoyens 
n'ont été déterminés, sans doute, que par ce 
motif, c’est que je parle les différents patois du 
pays et qu'un paysan s'adressant à moi n’est 
pas obligé d’ôter son chapeau. 

(La Convention passe à l’ordre du jour.) 


VILLAR, l'un des députés de l'assemblée natio- 
nale savoisienne, demande et obtient la parole. 

11 s'exprime ainsi : 

« Nommés pour apporter au sein de cette au- 
guste assemblée le vœu de nos concitoyens, 
sans doute le plus beau jour de notre vie est 
celui qui nous procure l’heureux instant, objet 
de tous nos désirs. En nous associant à une fa- 
mille de héros, vous nous avez trouvés dignes 
de marcher fièrement sous l’étendard de la li- 
berté. Vos lauriers nous serviront de guides, et 
nous nous flattons que désormais la République 
française, servie avec ardeur par ses enfants 
adopiifs, ne connaîtra plus de différence entre 
eux et leurs nouveaux frères. En rejetant la 
réunion que nous sommes venus vous proposer, 
la liberté que nous tenions de vos armes victo- 
rieuses, eût pu nous devenir funeste ; mais il ne 
nous élait pas permis de croire que. représen- 
tants d'une nation aussi généreuse que puis- 
sante, vous puissiez laisser votre ouvrage im- 
parfait. Notre satisfaction est complète, et si l'ex- 
pression manque à mes sentiments, mon silence 
peut seul vous donner une idée de mon admira- 


(4) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 621, 
le projet de proclamation aux Savoisiens par Dubois- 
Dubais, et l'opinion de Robert, député de Paris, sur la 
réunion de la Savoie à la France. 
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tion et de ma reconnaissance. » (Applaudisse- 
ments.) 


Le Président, aux députés. Citoyens fran- 
çais, témoins des acclamations touchantes que 
vient d’exciter dans ce temple national la réu- 
nion des Allobroges et des Français, vous devez 
juger si notre souverain s’empressera d'accepter 
a proposition du vôtre ! Une si douce espérance 
fait la plus belle partie du bonheur de cette 
auguste journée. Il sera donc répété deux fois 
dans tout l'Empire, que les deux nations seront 
unies éternellement ! Déjà la nature avait décrété 
l'unité physique et morale de nos communs ter- 
ritoires, nous venons de lui obéir ; et ce ne sera 
pas le dernier hommage que la bonvention se 
glorifiera de rendre aux inspirations de la na- 
ture. Dans cette chute nécessaire et prochaine de 
tous les rois ensevelis sous leurs trônes, le seul 
trône qui restera, sera celui de la Liberté, assise 
sur le Mont-Blanc, d'où cette souveraine du 
Monde, faisant l'appel des nations à renaitre, 
étendra ses mains triomphales sur tout l'univers! 
(Vifs applaudissements.) 

(La Convention décrète l'impression du dis- 
Ereis des députés et de la réponse du Prési- 

ent. 


Grégoire reprend le fauteuil. 


PRÉSIDENCE DE GRÉGOIRE, président. 


Barère de Vieuzac, secrétaire, donne lec- 
ture d’une lettre des citoyens Garran, Lamarque 
et Lazare Carnot, commissaires de La Convention 
aux frontières des Pyrénées (1) dans laquelle ils 
rendent compte de leur mission; cette lettre 
est ainsi conçue : 


« Toulouse, le 22 novembre 1792, l'an 1° 
de la République. 


« Citoyens, nos collègues, 


« Après avoir visité la ville de Tarbes, lieu 
duquel notre dernière lettre vous a été adressée, 
nous nous sommes rendus à Auch, pour y orga- 
niser la légion des Pyrénées, conformément à 
la loi du 16 septembre dernier, qui prescrit le 
mode de sa formation. De là nous sommes venus 
à Toulouse où doit être formé l'état-major de 
l'armée, et nous allions continuer notre marche 
dans quelques départements voisins pour lever 
de nouvelles troupes et lier nos opérations avec 
celles de nos collègues les commissaires envoyés 
à Perpignan, si nous n'avions jugé d'après votre 
décret du 16 de ce mois, que notre mission de- 
vait être finie. 

« Ce décret renferme deux dispositions qui 
nous sont relatives: par l’une vous suspendez 
l'arrêté que nous avions pris le 20 octobre der- 
nier pour faire donner une haute paye de 2? sols 
aux soldats cantonnés dans quelques villages des 
Basses-Pyrénées en renvoyant au surplus des 
comités des finances et de la guerre réunis pour 
connaître les motifs de cet arrêté. 

« Il est étonnant que ces motifs aient échappés 
à votre comité des finances qui a proposé ce 
décret, puisqu'ils sont pris dans la loi du 19 août, 
laquelle a été abrogée sur le rapport de ce même 
comité, le 31 octobre; d’après cette loi qui, comme 
vous le voyez, existait encore lors de notre ar- 
rêté, nous eussions pu et dû peut-être, faire 


(4) Archives nationales. Carton C 239, chemise 264, 
pièce n° 19. 
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ayer les troupes sur pied de guerre, ainsi que 
Farait ordonné le ministre dans le département 
des Pyrénées-Orientales et dans plusieurs autres 
circonvoisins; appuyés de cet exemple, tous les 
corps militaires nous ont fait à ce sujet les de- 
mandes les plus pressantes. Le général Gesta 
même, autorisé par une lettre du général Mon- 
tesquiou, avait cédé à plusieurs de ces demandes, 
en faisant distribuer la viande aux troupes can- 
tonnées dans les villages en question : chaque 
ration de viande accordée par lui était d’une 
demi livre et coûtait à peu près cinq sols; et il 
faut avouer que l’excessive cherté des denrées 
dans ce pays, la privation absolue des légumes 
et ressources de toutes espèces, le mal être des 
soldats, manquant même de paille pour se cou- 
cher, rendait ce dédommagement raisonnable; 
cependant nous crûmes devoir interpréter plus 
sévèrement la loi du 19 août : nous supprimâmes 
la ration de viande et nous remplaçâmes les 
cinq sols qu’elle coûtait par deux sols en argent; 
ainsi loin d'outrepasser nos pouvoirs à cet 
égard, citoyens, si nous avons dérogé à ce que 
pics la loi, ce n’a été que pour en restreindre 
’absurde prodigalité; et vous devez sentir com- 
bien de rigueur, nous osons le dire, il a fallu 
pour résister aux prétentions des soldats invo- 
quant la loi, l'autorisation du ministre de la 
guerre et l’ordre formel du général. 

« L'autre disposition de votre décret concer- 
nant les commissaires aux armées leur interdit 
la faculté d'ordonner aucune dépense publique, 
ni de faire délivrer aucun mandat sur les caisses 
nationales; quoique ce décret puisse paraitre 
une critique des mesures que nous avons déjà 
prises contre l'Espagne, nous l'avons reçu avec 
satisfaction, parce qu'il nous fournit au moins 
une réponse à faire aux malheureux citoyens 
be viennent en foule, réclamer l'exécution des 
ois. 

« Que pouvions-nous leur dire, lorsqu'ils nous 
représentaient dans leur détresse qu'ayant épuisé 
tous les moyens de sollicitation auprés du pou- 
voir exécutif, ils l'avaient trouvé constamment 
sourd à leurs plaintes? qu'ayant adressé ces 
mêmes plaintes à l’Assemblée ou à la Conven- 
tion nationale, ils avaient appris que leurs péti- 
tions avaient été se perdre dans le gouffre des 
comités. Lorsqu'ils nous disaient : nous péris- 
sons de misère parce que nous ne pouvons obtenir 
justice, n’avez-vous pas de consolation à nous 
donner? n'êtes-vous pas venus sécher nos 
larmes? et le pouvoir de le faire ne vous est-il 
pas délégué? voilà nos titres, voilà la loi, jugez- 
nous rigoureusement, mais au nom de la patrie, 
prononcez enfin sur notre sort. 

« Sur toutes ces demandes, nous avions pris 
un parti : C'était celui de renvoyer à la Conven- 
tion ou au pouvoir exécutif tout ce qui était 
susceptible de quelque délai et de prononcer 
seulement avec circonspection sur celles qui 
ne paraissaient pouvoir souffrir aucun ajourne- 
ment : c'est ainsi que nous avons fait payer quel- 
ques fournisseurs, deu entrepreneurs, qui, 
après avoir épuisé leur bourse et celle de leurs 
amis, 8e trouvaient forcés d'abandonner les tra- 
vaux, parce qu'on ne remplissait point envers 
eux les conditions de leurs marchés; c'est ainsi 
que nous avons pourvu provisoirement aux pres- 
sants besoins de quelques invalides qui récla- 
ment en vain, depuis le 16 mai, l'exécution de 
Ja loi qui les concerne. Nous devons le dire fran- 
chement, malgré la sagesse de vos vues pour 
obtenir aujourd’hui le payement de la créance 
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la plus modique et la plus légitime, il faut plus 
de démarches, de dépenses qu'il n’en fallait au- 
trefois pour obtenir des pensions extravaganties ; 
et si nous avions quelques reproches à nous faire 
sur ce point, c'est peut-être d'avoir usé trop 
austèrement des moyens justes et légaux qui 
nous étaient confiés. 

« Les payeurs ne désirent rien tant que de 
voir s'accumuler les obstacles qui séparent d'eux 
les créanciers de l'Etat; ils aiment à les voir 
s’égarer dans le labyrinthe des formes, et c’est 
parfaitement servir leur cupidité que de rendre 
ces formes de plus en plus inextricables. Cela 
n'empêche pas que l'invention de certaines 
chicanes, dans ce genre, ne puisse être 
applaudie quelquefois; mais que ceux qui les 
imaginent viennent dans ces contrées où les lois 
pénètrent à peine, ils entendront bientôt ces 
applaudissements, qui les enivrent, changés en 
cris de douleur; ils y verront que le fruit de leur 
injuste parcimonie est la misère profonde du 
peuple; ils y verront que, faute des premiers 
secours, les chemins sont impraticables, les 
hôpitaux sans moyens, les municipalités écrasées 
de dettes, réduites à un tel état de dénument 
qu’elles sont hors d’état de payer le papier de leurs 
procès-verbaux, que l'instruction publique est 
abandonnée et que la barbarie élève rapide- 
ment son voile lugubre sur les plus brillantes 
contrées de la République. 

« Il estune autre classe de dépenses, dont nous 
avons spécialement à vousentretenir, puisqu'elle 
faisait le principal y de de notre mission, c’est 
celle qui regarde les levées de troupes, fortifi- 
cations et approvisionnements militaires. 

« Le mandat que nous avons reçu de vous, 
en partant, nous ordonne de préparer des moyens 
assurés de défense contre l'Espagne ; tout élait à 
créer et jusqu’à présent vous aviez paru approu- 
ver les mesures que nous avons prises soit pour 
la levée des Dsiiiionss soit pour l'achat des vivres 
et des pièces d'artillerie, soit pour les hôpitaux 
et travaux de fortifications ; tout cela est com- 
mencé et devait être payé sur des mandats 
délivrés par lé commissaire du pouvoir exécutif, 
en vertu de nos réquisitions : Ces moyens deve- 
nant nuls, nous ne pouvons vousdissimuler l'ex- 
trême confusion qui va suivre votre décret ; il est 
plus que probable que la plupart des ouvriers 
resteront sans payement, que les fournisseurs et 
entrepreneurs abandonneront leurs travaux, le 
pouvoir exécutifne leur pardonnera point d'avoir 
exécuté d'autres ordres que les siens, et si vous 
envoyez d'autres fois des commissaires tirés de 
votre sein, au milieu de cette confiance 
indéfinie, de ce zèle, de cet abandon qui les 
accompagne partout, au milieu de cet en- 
thousiasme qu’existe le seul nom de la Con- 
vention nationale, il est à craindre qu'ils ne 
trouvent plus que froideur et résistance et c'est 
ainsi que le génie rétréci de la fiscalité aura 
porté une atteinte mortelle à l'esprit public, à cet 
esprit d'héroïsme et de désappropriation qui 
enfantait les prodiges. 

« Nous avions adopté un plan général, il s’exé- 
cutait avec le plus parfait concert entre nous et 
les chefs de l’armée; à la réception de votre 
décret, nous avons sur-le-champ arrêté notre 
marche et retenu les dépêches qui étaient 
expédiées pour les nouveaux départements que 
nous avions à parcourir. 

« Nous nous occupions ici de la levée d’une 
nouvelle légion et d’un établissement d'artillerie 
qui nous paraissaient indispensables; pour cela, 
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il faut de l'argent; l'ensemble de nos mesures 
est rompu, nos opérations sont coupées, et nous 
pensions même à révoquer toutes les réquisi- 
tions que nous avions faites depuis le commen- 
cement de notre mission, mais comme la plupart 
ont déjà reçu une partie de leur exécution, nous 
avons craiut d'augmenter encore les embarras; 
nous remettons les choses dans leur état actuel, 

_entre les mains du ministre de la guerre qui fera 
mieux apparemment, mais nous ne pouvons 
répondre, vous le sentez, que ‘de ce que nous 
avons fait nous-mêmes. 

« Nous devons vous prévenir, citoyens, que 
nous avons prononcé, à larbes, la suspension du 
citoyen Le q, officier du 20° régiment, pour 
cause d'incivisme, et celle des citoyens Guéry et 
Pégot, l'un caporal-fourrier au même régiment 
et l'autre lieutenant-colonel au 3° bataillon des 
Hautes-Pyrénées, lesquels, par leur inimitié per- 
sonnelle, s'étaient portés à des actes de violence 
et d’indiscipline heureusement réprimés, mais 
qui paraissaient devoir renaître et pouvoir 
entrainer les deux corps aux plus fâcheux 
désordres. 

« Dans cette même ville les troupes devaient 
être payées sur le pied de guerre, en vertu d’un 
ordre du ministre ; nous savions alors que la loi 
du 19 août était révoquée, et nous les réduisimes 
au pied de paix. 

« Nous avons fixé notre départ pour Paris au 
12 du mois prochain, afin que si vousavez encore 
des ordres à nous donner, nous puissions les 
recevoir. 

« Nous vous rendons le compte exact de nos 
opérations; ils se trouvent dans les divers ordres 
que nous avons donnés et nous faisons passer 
copie de tous au comité de correspondance ; 
nous vous prions, citoyens, de les juger sévère- 
ment ; nous n’ayons point la vanité de nous 
croire exempts d'erreurs, mais nous avons dans 
nos cœurs la certitude qu'il est impossible de 
travailler avec un zèle plus ardent que nous 
l’avons fait et un dévouement plus absolu, pour 
la gloire et la prospérité de la République. 

« Les commissaires de La Convention nationale 
aux frontières des Pyrénées, 


« Signé : GARRAU, LAMARQUE, 
LAZARE CARNOT. » 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de correspondance.) 

Osselin, au nom du comité de législation, fait 
la lecture des articles décrétés dans la séance 
du 24 de ce mois (1), concernant les pénaliés 
encourues par les émigrés. 

Plusieurs membres proposent des amendements 
et de nouvelles rédactions qui sont fondus dans 
les articles suivants. 


Art. 15. 


« Toutes donations entre vifs ou à cause de 
mort, même celles laites par testaments et co- 
diciles, et tous autres actes de libéralilé faits par 
des émigrés, ou leurs fondés de pouvoirs, depuis 
le 17 juillet 1789, sont nuls et de nul effet. 


Art. 16. 
« Toutes ventes, cessions, obligations, tous 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 24 novembre 1792, 
page 576. 
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transports, partages ou licitations, tous baux à 
ferme ou à loyer, et généralement tous actes de 
disposition de propriété ou d’usufruit mobilier 
Où immobilier faits et ts par des émigrés 
tee le 9 février 1792, sont nuls et de nul 
effet. 


ATLTe 


« Toutes quittances et tous actes de remise de 
sommes ou effets dus ou déposés appartenant 
à des émigrés, faits et passés depuis le 9 fé- 
vrier 1792, sont nuls et de nul effet, sauf le re- 
cours des débiteurs ou déposilaires qui auront 
payé à des agents, contre lesdits agents. 


Art. 18. 


« Tous les écrits, billets, effets de commerce 
négociables ou non, et généralement tous les 
actes énoncés aux deux articles précédents, an- 
térieurs au 9 février 1792, et qui sont sous si- 
prete privée, sont nuls et de nul effet, sileur 

ate n’a pas été arrêtée par l'enregistrement, ou 
s'ils ne sont pas devenus authentiques par des 
actes de dépôt public, ou par des jugements, le 
tout avant le 9 février 1792. 


Art. 19. 


« Seront néanmoins exécutés, par exception, 
tous les actes authentiques ou devenus authen- 
tiques, faits, signés et passés en présence des 

arties contractantes depuis le 9 février 1792, 
orsqu'il sera constaté que les signataires desdits 
actes n’ont émigré que depuis la date authenti- 
que ou devenue authentique desdits actes. 


Art. 20. 


« Les mêmes actes que ceux énoncés aux pré- 
cédents articles, qui seraient dénoncés comme 
frauduleux, soit qu’ils soient antérieurs ou pos- 
térieurs au 9 février 1792, seront nuls et de nul 
effet, s’ils sont jugés faits en fraude et en con- 
travention à la saisine nationale prononcée par 
Ja joi du 9 février 1792. 


Armes 


« Les saisies réelles, les baux judiciaires, les 
saisies mobilières, ces dernières, non suivies de 
vente et tradition d'espèces, faites sur les émi- 
grés depuis le 9 février dernier, sont annulées, 
sauf les droits de saisissants et le payement des 
frais légitimement faits sur le prix des objets 
saisis. 


Art-222. 


« Les liquidations de droits, les collocations 
et actes d'éxécution des séparations et des di- 
vorces prononcés depuis le {°° juillet 1789 entre 
maris et femmes émigrés, ou dont l’un d'eux 
serait émigré, sont nuls et de nul effet, sauf les 
droits des femmes séparées ou divorcées, qu'elles 
exerceront, comme les autres créanciers, sur 
les biens de leurs débiteurs émigrés. 


Arf. 23. 


« Tous les effets de la puissance paternelle, et 
tous les autres droits attributifs de jouissance 
ou d’usufruit sur les biens des enfants émigrés, 
sont abolis, à compter du jour de la promulga- 
tion de la présente loi. 


Art. 24. 
“ Ceux qui, pour troubler les acquéreurs des 
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biens des émigrés dans leurs acquisitions, au- 
raient enlevé ou faitenlever les fruits ; ceux qui, 
dans le même dessein, auraient commis ou com- 
mettraient des dégradations dans les biens des 
émigrés vendus ou à vendre, seront punis de 
six années de fers, et seront, en outre, respon- 
sables, sur tous leurs biens, des pertes et dom- 
mages que leur délit aura occasionnés, soit à la 
République, soit au particuliers. 


Art. 25: 


« Ceux qui, pour nuire à la vente des biens 
des émigrés, auront employé les voies de fait 
ou menaces, seront punis de quatre années de 
fers,etenoutre responsables, sur tousleurs biens, 
des torts que leur délit aura occasionnés à la 
République ou aux particuliers. 


Art. 26. 


« Les administrateurs, les officiers municipaux 
et tous les autres fonctionnaires publics qui se- 
ront convaincus de négligence dans l'exécution 
de la présente loi, seront destitués de leurs 
places. 


Are? 


« Ceux qui seront convaincus d’infidélité dans 
l'exercice des fonctions relatives aux disposi- 
tions de la présente loi, seront punis de la dé- 
gradation civique; et, dans tous les cas, les uns 
et les autres seront responsables, sur tous leurs 
biens, des pertes que leur négligence ou leur 
infidélité auront occasionnées à la République 
ou aux particuliers. 


Art. 28. 


« Tous les lois antérieures relatives aux émi- 
grés sont abrogées en ce qu’elles pourraient 
avoir de contraire aux dispositions de la pré- 
sente loi. » 

Un membre : Je propose l'impression de la 
partie pénale de cette loi, l'envoi aux départe- 
ments, districts et municipalités, et, en outre, 
le en sera distribué six exemplaires à chacun 

es membres de la Convention. 

(La Convention décrète cette proposition) (1). 

IBarère de Vieuzae. J'ai deux propositions 
à faire à la Convention : La première, c'est de dé- 
créler que le pouvoir exécutif sera chargé de 
notifier aux puissances étrangères que la Répu- 
blique ne reconnaîtra comme ministre public, 
aucun émigré, füt-il naturalisé chez la puissance 
Le l'enverrait et qu'elle ne souffrira aucun 

migré, sous quelque titre que ce puisse être, à 
la suite d'un ministre public; La seconde, c'est de 
prononcer que les ministres lui feront remettre, 
dans les vingt-quatre heures, le tableau des ci- 
toyens qui ont reçu une mission quelconque du 
gouvernement et de l’époque à laquelle ils l'ont 
reçue. 

(La Convention adopte ces deux propositions.) 

Suit le texte définitif des deux décrets : ) 

« La Convention nationale décrète que le pou- 
voir exécutif sera chargé de notifier aux puis- 
sances étrangères, que la République ne recon- 
naltra comme ministre public aucun émigré, 
füt-il naturalisé chez la puissance qui l'enverrait, 
et qu'elle ne souffrira aucun émigré, sous quelque 


(1) Voy. ci-après, aux annexes de la séance, page 625, 
le texte de cette partie de la loi sur les émigrés. 
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titre que ce puisse être, à la suite d’un ministre 

ublic. » ; 
pe La Convention nationale décrète que les mi- 
nistres lui feront remettre, dans vingt-quatre 
heures, le tableau des citoyens qui ont reçu une 
mission quelconque du gouvernement et de 
l'époque à laquelle ils l'ont reçue. » 

Camus. Je propose qu'en ce qui concerne 
l'Administration, les biens des ci-devant princes 
soient réunis à ceux des émigrés et que les états- 
majors et valets ou gardes des ci-devant princes 
aient à vider les lieux. Me 

(La Convention adopte la proposition de 
Camus.) Mars k 

Un membre : Je demande que le comité de légis 
lation soit us de ent per ou cr he 

rt: 1° sur les exceptions généra k È 
Fent être ajoutées à celles déjà décrétées; 2° 
sur le mode de jugement des exceptions parti- 
culières qui n'auraient pu être prévues par la 
loi des émigrés. . 

(La Convention charge son comité de législa- 
tion de faire le rapport jeudi prochain.) 

Un autre membre : Je demande que les pères 

ui jouissent de l’usufruit des biens de leurs en- 
fants émigrés non émancipés, soient tenus de 
restituer cet usufruit, à compter du jour de 
l'émigration. Les liquidations de droit, les collo- 
cations et autres actes d'exécution et de divorce 

assés entre maris et femmes d’émigrés depuis 
e 1° juillet 1789 sont nuls et.de nul effet, sauf 
les droits des femmes divorcées qui viendront 
les répéter avec les autres créanciers. Le 

Forest. Je m'oppose à cette date du 1° juil- 
let 1789 ; je trouve plus équitable de ne faire 
cesser ces effets de la puissance paternelle sur 
les enfants émigrés, relativement aux biens et 
autres droits attributifs qu’à compter du jour de 
. publication d’usufruit et de la jouissance de la 
oi. 

(La Convention décrète que les effets cesseront 
seulement du jour de la publication de la loi.) 

Genissiew Il existe un article de votre décret 

ui autorise les séparations frauduleuses ou 
faites à dessein entre mari et femme d'émigrés 

our soustraire leurs biens à la disposition de 
a nation; je demande le rapport de l'article que 
j'indique et que l’Assemblée casse et annule 
toutes les séparations faites depuis le 8 avril 
dernier. 

Dusaulx. La loi du 8 avril dernier accorde 
un quart des biens de l'émigré aux enfants, je 
ne crois pas que cette disposition doive subsister ; 
car ces ls retourneront par ce moyen formel- 
lement à l'émigré, 

Le Président. Je vais mettre de nouveau ces 
articles aux voix.) 

(La Convention maintient en entier son pre- 
mier décret et charge son rapporteur d'insérer 
ces articles dans la partie pénale de la loi des 
émigrés.) 

(La séance est levée à cinq heures.) 
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PREMIÈRE ANNEXE (1) 


À LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 27 NOVEMBRE 1792. 


PROJET DE PROCLAMATION (2) par L. T. Dubois- 
Dubais, citoyen député du Calvados à la Con- 
ventfion nalionale, au nom de La République fran- 
çaise, aux Savoisiens. 


Savoisiens, le peuple français, pour avoir 
voulu être libre et reprendre l'exercice inalié- 
nable de sa souveraineté, a excité contre lui la 
colère des despotes qui l’environnent. Ils se sont 
coalisés, et ils ont conçu le coupable et frivole 
projet de le remettre dans les fers. 

Ces fantômes orgueilleux n’ont pas vu qu’une 
aussi folle entreprise contre une nation puis- 
sante et redoutable mettrait bientôt à découvert 
leur nullité, les } és iterait vers leur néant, et 
accélérerait, l'affranchissement de l'espèce hu- 
maine. 

Leurs armées ont osé se porter sur la terre de 
la liberté; mais des flots de leur sang sont prêts 
à couler et à laver les traces criminelles dont 
ils l'ont souillée. x 

Les Français les ont vu arriver sans étonne- 
ment et sans crainte; ils les combattront avec 
courage et succès. Des hommes libres ne doivent 
pas craindre de vils esclaves, quel que soit leur 
nombre. 

Plus ils avancent et plus l’ardeur des citoyens 
s'enflamme; tous, depuis l’âge le plus tendre 
jusqu'à la vieillesse décrépite, se disputent l’hon- 
neur de marcher au combat et de concourir à 
les exterminer. 

[2 France, en ce moment, ne forme plus qu’un 
camp; u93 routes sont couvertes de soldats; les 
airs retentissent de toutes parts d’une musique 
guerrière, et des bataillons formidables, tous 
armés et équipés semblent sortir, comme par un 
miracle, du sein de la terre française, pour se 
précipiter sur ces hordes de brigands foudroyés. 

Chaque pas qu'ils font sur le territoire français 
les approche de leur tombeau; et déjà la foudre 
exterminatrice qui doit nous en délivrer, gronde 
sur la tête coupable de ces vils tyrans et de leurs 
satellites. 

Déjà aussi les remords, précurseurs de leur 
honte et de leur défaite, les agitent et déchirent 
leur âme ; l’etfroi, la douleur et la mort sont dans 
leurs cœurs. 

Qu'ils tremblent en effet; ils ont voulu atta- 
quer sans raison un peuple généreux et magna- 
nime qui avait renoncé aux conquêtes; nombre 
de fois il leur avait offert, mais inutilement, 
le rameau d’olivier: il s'est fatigué enfin de leur 
dédains injurieux et de leurs insolentes me- 
naces. 

Les Français, justement irrités, Ont couru aux 
armes, ils ont défié les tyrans coalisés ; ils triom- 
pheront de leur imbécile et aveugle fureur. 

Ces lâches ennemis, ces bourreaux de l'espèce 
humaine ont donc osé s’avancer ; ils ont obtenu 
quelque succès qui leur étaient préparés par des 
traitres, mais qu’ils n’en doutent pas, ces suc- 
cès ne serviront qu’à rendre leur perte plus in- 
faillible et plus complète. 

Les forces d’un peuple libre augmentent et 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 616, le décret 
ordonnant la réunion de la Savoie à la France. 
(2) Bibliothèque nationale Le”, n° 1861. 
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s’accroissent de ses propres défaites; son cou- 
rage alors se change en fureur, et chaque perte 
d'hommes est aussitôt réparée par un nombre 
plus considérable. 

Les armées des tyrans, au contraire, s'anéan- 
tissent de leurs propres victoires. Le courage 
factice d’un esclave se lasse et s’affaiblit, parce 
. les exploits ne tendent qu’à river ses fers. 

elle est la différence entre l’homme qui sourit 
à la liberté et qui combat pour elle, et celui 
dont l’âme paisible est comprimée par le senti- 
ment douloureux de l'esclavage. 

Rois téméraires, redoutez la juste fureur d’un 
peuple bon et paisible que vous avez si lâche- 
ment outragé et attaqué, parce qu'il a voulu 
jouir de ses droits les plus légitimes! Et ne crai- 
gnez-vous pas encore qu’un éclat de lumière 
ne frappe les yeux des peuples que vous domi- 
nez, et qu’en prévenant les vœux des Français, 
ils ne réduisent eux-mêmes en poussière vos 
trônes chancelants ? 

Vous avez forcé le peuple français à prendre 
les armes contre vous, il ne les quittera pas sans 
doute quand vous voudrez; en leprovoquantainsi, 
vous avez ouvert un vaste champ à la gloire, et 
bte, l’avez appelé à remplir de grandes desti- 
nées. 

Tyrans ligués! ces destinées si terribles pour 
vous, si consolantes pour les peuples qui gé- 
missent sous votre sceptre de fer, sont de vous 
anéantir et de rendre à leurs droits et à la li- 
berté, les nations que vous tenez enchaïinées. 

Allobroges, peuple antique! apprenez donc 
que nous n’en voulons qu’aux despotes seuls et 
à leurs satellites, et que nous tendons des bras 
fraternels aux peuples. Menacé par le tyran qui 
nous gouverne, lui seul est l'ennemi que nous 
poursuivons. Ainsi les bataillons français sont 
entrés sur notre territoire, non pour vous con- 
quérir, mais pour s'unir à Vous; non pour s’em- 
parer de vos personnes et de vos propriétés, 
mais pour les faire religieusement respecter et 
ee vos cœurs; noù pour vous régir et vous 

onner des lois, mais pour vous rendre à vous- 
mêmes et à vos propres droits. Soyez libres et 
ne reconnaissez plus de tyrans, voilà les seules 
conditions que nous vous Imposons. , 

Faites vos lois ; adoptez tel gouvernement qui 
qui vous conviendra; livrez-vous sans crainte 
aux élans qu’excite en vous le sentiment de la 
liberté. Nos bras, nos armées sont à vous; nous 
vous protégerons de tous nos moyens, non pas 
en vainqueurs, mais en frères et en vertueux ré- 

ublicains, qui ne combattent que pour le bon- 
boue du genre humain. 


DEUXIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MARDI 27 NOVEMBRE 1792. 


OPINION (2) DE F. ROBERT, député du départe- 
ment de Paris, sur La réunion de la Savoie à la 


France. 


Du temps des rois, ces monstres disposaient 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 616, le décret 
ordonnant la réunion de la Savoie à la France. 

(2) Bibliothèque nationale : Convention nationale : 
in-8° Le, n° 37. 
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entre eux du genre humain; ils se partageaient 
les hommes comme les bergers se partagent 
leurs troupeaux : les tigres ne se les disputaient 
entre eux que pour les égorger au besoin. Oui, 
tous les tyrans, tous les rois, tous les despotes 
sont au rang de ces êtres qui ne vivent que de 
sang, ne se repaissent que de cadavres, ne res- 
pirent qu'autant que la nature est opprimée et 
presque anéantie. Un pays gouverné an un 
roi n'est plus qu’un vaste tombeau où l'homme 
est étouffé en naissant, où le cruel despotisme 
ne laisse respirer que des esclaves ; enfin, je di- 
rai que naguère nous étions encore une vile 
marchandise dont les rois trafiquaient insolem- 
ment; je dirai que naguère on eût souffert avec 
patience que Victor-Amédée vendit à Louis XVI 
plusieurs centaines de milliers d'hommes. 

Que les temps sont changés! Ce n’est plus un 
tyran qui marchande avec un autre tyran l'exis- 
tence'et la propriété d’une portion des habitants 
du globe; c’est une nation entière; c’est un 
peuple jouissant de ses droits, c'est une société 
souveraine, qui vient demander son incorpo- 
ration dans la grande société de la République 
française. Magnifique et sublime spectacle! Je 
les ai vus, les députés des Allobroges, je les ai 
vus au milieu de nous, j'ai vu le président de la 
Convention nationale de France leur donner le 
baiser de paix et de fraternité: et si mes yeux 
humides ont pu se sécher, c'est par le consolant 
espoir que bientôt les Allobroges eux-mêmes 
seraient appelés à nous rendre ce baiser, gage 
de l'union qui doit les unir éternellement, indi- 
visiblement à la République des Français. 

De quoi s'agit-il aujourd’hui ? De savoir si la 
Savoie peut se donner à nous, si nous pouvons 
l'incorporer dans notre association, si cette as- 
sociation est avantageuse aux Allobroges, si elle 
est avantageuse aux Français, et enfin quelles 
sont les raisons particulières sur lesquelles ont 
peut fonder le système de rejection ou d'admis- 
sion. 

Je ne ferai pas à la Convention nationale l'in- 
jure de discuter ici la question: si un peuple 
peut changer sa forme de gouvernement, s’il 
peut étendre les limites de son pacte social, s’il 
peut augmenter le nombre de ses associés. On 
supporte ces discussions quand on les traite sous 
les yeux d'un roi, entouré de satellites; mais 
quand on a l'honneur d'être citoyen d'un pays 
qu veut la République, on ne se permet pas de 

emander sérieusement si ce peuple a le droit 
de la vouloir. Oui les Savoisiens ont le droit de 
nous proposer un pacle d'union, par cela seul 
que nos armées les ont rendus à eux; oui, nous 
avons le droit d'accepter le pacte qui nous est 
offert, par la seule raison que nous sommes 
nous, que nous sommes républicains, que nous 
sommes peuple. 

Je passe donc rapidement au point de savoir 
si la réunion des Allobroges leur est utile, si elle 
est utile à la France; et c'est ici que nous avons 
à combattre l’ancien préjugé des Français, et 
les anciennes erreurs «le quelques hommes de 
mérite, qui ont cru, ou qui ont affecté de croire 
que les grands Elats n'étaient pas propres au 
gouvernement républicain. 

Je ne partage pas l'idée de ceuxqui s'obstinent 
à soutenir le système de la République univer- 
selle ; mais j'exècre la maxime perfide de quel- 
ques hommes qui, chaque jour, répètent tout 
bas que déjà la France est trop étendue, et que 
nous avons quelques départements de trop.Si 
l'on peut pardonner à Montesquieu, qui vivait 
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sous un roi, d’avoir écrit que l'empire français 
était fait pour la mônarchie, on ne pardonnera 
rs aux républicains de 1792 d'avoir dit que 
a France n'était pas susceptible d’accroissement 
territorial. La nature a dessiné le globe pour les 
hommes, comme elle a fait les hommes pour 
habiter le globe. Si longtemps que le gouverne- 
ment d'une société quelconque peut agir sur un 
climat et sur les hommes qui l’habitent, ce cli- 
mat et ces hommes peuvent faire partie de la 
société. Les associations humaines ne devien- 
nent nécessairement distinctes que là où le 
gouvernement de l’un ne peut agir efficacement 
sur l’autre. Des rochers escarpés, des mers en 
fureur, des lacs impraticables, voilà ce que j'ap- 
pelle des obstacles naturels à la réunion des 
peuples ; mais dès LL les ordres du gouverne- 
ment peuvent circuler avec liberté, dès que le 
coup d'électricité centrale se communique aisé- 
ment et avec assurance, il n'y a pas de raison 
pour soutenir l’inextensibilité des Etats. 
J'ajouterai quelque chose à cette idée, et je 
dirai que plus une République est grande plus 
elle est sûre de conserver sa liberté. Comment 
se perd-elle ? par les factions ou par les guerres 
étrangères. Dans un grand état les factions sont 
toujours, c’est-à-dire tôt ou tard livrées au mé- 
pris, parce que les factieux 82 perdent dans 
’immensité d'une grande population. Daus un 
grand Etat les guerres étrangères, les invasions 
ennemies, sont d'autant moins dangereuses qu’il 
ya plus de citoyens pour défendre le territoire 
public ; mais dans les petits Etats, les factions 
dominent aisément; avec de l'intrigue et de la 
patience on parvient sans difliculté à établir de 
magnifiques seigneurs. Si la France n'était com- 
posée que d'un million d'hommes, déjà nous 
verrions un parli oppresseur et un parti oppri- 
mé ; ce n'est qu'à cette grande masse, qui ne 
prend PARU GRR persoune, et qui n’est forte que 
de la force d'inertie et d'observation, que la Ré- 
publique devra son salut. Dans un petit Etat la 
sûreté publique est toujours à la discrétion des 
puissances voisines ; la liberté n'y est qu'un 
bien précaire. Les citoyeus des pelites républi- 
ques sont à la merci du premier brigand qui 
trouve les moyens de rassembler une armée 
nombreuse. Croyez-vous que Marseille, que Bor- 
deaux, que Paris, que Lille, que Metz, que Thion- 
ville, croyez-vous que ces cités particulières 
eussent pu résister seules aux féroces soldats de 
l'Autriche ? Non, il a fallu les efforts combinés 
de tous les départements de la République, jour 
les chasser du territoire français; et ces bar- 
bares y eussent séjourné quelques heures, peut- 
être quelques jours de moins, si la France avait 
euun bon département de plus. Il est donc in- 
contestable qu'une République ne saurait être ni 
trop grande ni trop populeuse, à moins que sa 
population et son étendue ne tendent sensible- 
ment à neutraliser l'action du gouvernement ; 
mais comme l'action du gouvernement, dont je 
suppose le centre à Paris, peut être aussi forte 
sur, pour, ou contre les Savoisiens, qu’elle est 
forte sur,pour ou contre les habitants des Pyré- 
nées, je ne vois pas pourquoi la nation française 
refuserait de faire société avec les premiers hu- 
mains qu'elle a délivrés du joug de la tyrannie. 
S'il est un peuple à qui cette réunion convienne 
c'est le peuple de Savoie : il parle le même idio- 
me ; ses mœurs, tous ses goûts sont les nôtres ; 
un quart de ses habitants est déjà, pour ainsi 
dire, naturalisé en France ; tous partagent avec 
nous la sainte horreur des rois, parce que tous, 
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ont été, comme nous, opprimés par les rois. 
Législateurs, ne soyons + La à demi ; 
nos armées ont rendu les Savoisiens libres : 
qu’un décret de la Convention les rende Fran- 
çais. L'honneur d'avoir les premiers brisé leurs 
chaines, doit leur valoir celui d'entrer en sociéte 
avec nous. 

On connait l'industrie des Savoisiens et leur 
amour pour le travail. On sait que leur pays 
fournit une quantité prodigieuse de matière 
première. On sait que, malgré cela, le commerce 
y est presque anéanti, que le sol y est stérile 
par les exactions du despotisme ; que les rivières 
tra sans lit pour rouler leurs eaux, ce qui fait 

es plaines de la Savoie un vaste marais, inutile 
à l’agriculture. 

On sait que la nature a placé dans le sein de 
ses montagnes, des dépôts précieux de ce métal 
qui facilite les transactions du commerce ; on 
sait que les cupides Piémontais ne permettaient 
plus, depuis longtemps, aux Savoisiens, qu’ils 
s’habitusient à regarder comme leurs esclaves, 
d’avoir chez eux ni écoles publiques, ni même 
des universités. et l’on entame une discussion 
sur la question de savoir si la réunion à la 
France serait pour elle un acte avantageux ! 

La Savoie comprend environ 400,000 âmes, 
mais quels que soient l'industrie et l'amour du 
travail qui stimulent cette population, comment 
veut-on que 400,000 âmes, parmi lesquelles je 
compile à peine 70,000 hommes propres à la fa- 
tigue ; comment veut-on que 70,000 hommes 
ruinés, et pour ainsi dire exténués par le des- 
potisme, ressuscitent tout à coup un commerce 
abattu ? Comment veut-on qu'ils élèvent, qu'ils 
puissent élever des manufactures pour perfec- 
tionner les productions du pays ? 70,000hommes 
sans autres ressources que celles offertes par un 
pays longtemps désolé, pourraient-ils jamais 
percer des canaux, dessécher des marais, et 
fertiliser le sol de l’Europe, qui a peut-être le 
plus besoin de soins instantanés ? l'exploration 
des mines, et l'érection des écoles publiques, et 
l'instruction d’un gouvernement particulier, et 
l'entretien d'un corps électif particulier, et 
la solde d'une armée particulière, croyez-vous 
que tout cela puisse se faire sans des avances 
considérables ? Et dire que les Savoisiens peu- 
vent aujourd'hui faire ces avances, ce serait, à 
mon sens, afficher l'injustice et la cruauté. 
L'état politique de la Savoie relativement à la 
France me parait être le même que celui d’un 
pauvre métayer relativement à un propriélaire 
plus à l'aise; la ferme dépérit dans les mains 
du propriétaire ; le cultivateur pauvre et indus- 
trieux ne peut que se livrer à des regrets: tel 
arpeut de terre lui produirait cent, s’il pouvait 
faire des avances, qui ne produit que dix à dé- 
faut d'une culture soignée et des secours de 
l’aisance : mais cette même ferme passe-t-elle à 
un autre propriétaire, ou bien le premier pro- 
priétaire augmente-t-il ses moyens par une 
association utile ? Alors les champs fleurissent, 
les moissons deviennent abondantes et le mé- 
tayer trouve qu'il aurait été heureux de donner 
la moitié de son héritage pour acquérir les 
moyens de fertiliser l'autre moitié. Il en est de 
même dela Savoie. Je la défie de faire usage de 
ses grandes ressources et de profiter de tous les 
avantages que lui a donnés la nature, à moins 
qu’une main bienfaisante, ou, si l’on veut, une 
main intéressée, vienne à son secours. Que la 
France s’unisse à la Savoie par les liens d'un 
pacte social ; que la Savoie devienne partie in- 
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tégrante de la France, et je réponds qu'avant 
deux ans la Savoie est un des départements les 
plus florissants de la République française. Des 
manufactures seront élevées, le commerce sera 
ranimé, les champs cultivés, les marais dessé- 
chés, les canaux ouverts, la navigation facile, 
la circulation aisée et les savoisiens n'auront 
pes qu'à s'étonner d'avoir été silongtemps mal- 

eureux, alors ne la nature les avait placés là 
où il était si facile d’être heureux. 
. Et que l'hypocrisie ne vienne point affecter 
ici de prétendus sentiments de désintéressement 
de bienveillance ; qu'elle ne vienne pas se 
charger du rôle de défenseur officieux de Ja 
Savoie ; qu’elle ne vienne pas nous dire que 
son incorporation à la France augmenterait ses 
impôts ; que la Savoie ne payait,à l'heure de 
son émancipation, que 3 millions au tyran des 
Piémontais, et qu’elle payerait au moins le dou- 
ble de contribution en France. Les réponses à 
cette objection se présentent en foule, et ne 
laissent que l'embarras du choix. D'abord je 
dirai que notre système d'imposition ne peut 
être calculé que sur le territoire et sur la popu- 
lation. Or, en suivant ces deux bases, il est im- 
possible que la Savoie, département de la Ré- 
pèblique française, paye jamais plus qu’elle ne 
payait au roi des Piémontais, par la raison que 
celui-ci soutirait, pour ainsi dire, jusqu'au suc 
de la dernière plante qui naissait en Savoie ; 
tandis que l'intention du gouvernement fran- 
çais, et surtout des représentants du peuple, 
sera nécessairement de n'exiger encontribution 
que Ja cinquième ou sixième portion du produit 
territorial, quel que soit ce produit. D'ailleurs, 
le despote de Turin, non content d'envahir tous 
les fruits de la Savoie, forçaitencore ses malheu- 
reux sujets à aller, pendant une partie de l’an- 
née, recueillir de l'or dans les pays étrangers, 
pour le porter à son trésor : et nous Français, 
qui savons que celui qui n'a rien ne doit rien à 
la société, nous ne dirons jamais aux généreux 
Savoisiens : quittez vos femmes et vos enfants 
pour aller arracher, au prix d'un tel sacrifice, 
quelque peu d’or chez les nations voisines. 

Mais, dira-t-on, il ne s’agit pas de savoir si les 
habitants de la Savoie, incorporés à la France, se- 
rontplusgreyés decontributions,qu'ils nel’étaient 
par leur tyran, mais bien de savoir si la nation 
savoisienne, constituée en république particu- 
lière, payera moins d'impôts que si elle était unie 
à la France : et je réponds que non; je réponds 
qu’elle en payera beaucoup moins. Je demande- 
rai à ceux qui font cet argument, s'ils croient que 
le système des petites républiques est avantageux 
même pour les contributions ? Je suppose que les 
83 départements de la France soient 83 répu- 
bliques distinctes; il faudrait à chacune des ré- 
publiques une Assemblée nationale et un gou- 
vernement particulier; il leur faudrait des 
armées particulières; il leur faudrait des admi- 
nistrations, des cours de justice, des institutions 
particulières de tout genre : et certes je main- 
tiens que la dépense serait au moins doublée, si 
elle n'était quadruplée. Si les premiers actes de 
réunion entre les hommes n’ont d'abord eu pour 
but que la défense commune et la conservation 
de la vie, les agréments et les commodités sont 
ensuite devenus un objet accessoire; et la vie 
n’est agréable et commode, qu'à raison de ce que 
chaque individu doit donner moins à la géncé- 
rale et peut retenir de plus dans son pécule frur- 
ticulier. 

Et s’il est avantageux à chacun des départe- 
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ments de la République d'être partie intégrante 
de la République, combien cet avantage n’est- 
il pas plus sensible à l'égard du peuple savoisien? 
Je l'ai déjà dit : ce peuple sort de l'esclavage 
son sol est inculte, ses ter personnels sont 
nuls ; et vous le laisseriez dans cet état d’isole- 
ment et d'abandon ! Je pense qu'il en coûterait 
plus à la Savoie, pour s’entourer de barrières du 
côté de la France, qu’il ne lui coûterait pour 
fournir à la France sa quote-part de contribu- 
tion. Mais quel mot ai-je prononcé ? La Savoie s’en- 
tourer de barrières contre la France! Ah! lon 
en met entre soi et son ennemi, jamais entre soi 
et son libérateur. 

J'ajouterai une considération qui ne sera peut- 
être pas la moins importante. Il me semble que 
le sentiment le plus pressant, le plus intime 
d’un républicain, doit être l'amour de la Répu- 
blique : j'aime tous les hommes; j'aime particu- 
lièrement les hommes libres; mais je ne puis 
me défendre d'un accent de préférence envers 
les hommes français. Cette préférence est comme 
identifiée avec moi; le décret qui fonde la Ré- 
publique l'a surtout rendu inséparable de mon 
cœur. Or, le peuple de Savoie, libre et souve- 
rain, nous fait aujourd'hui l’inappréciable hon- 
neur de nous offrir son intime alliance : c'est 
un peuple aimant qui demande à contracter un 
mariage indissoluble avec nous; ne lui faisons 
donc pas l’offense d'examiner la question de son 
intérêt pécuniaire : soyons francs; et, en vrais 
républicains, contentons-nous de voir si cette 
union nous est avantageuse à nous-mêmes. 

Or, l'union avec la Savoie est pour nous une 
mine inépuisable de richesse; la Savoie, dans 
nos mains, sera un trésor vivifiant qui ranimera 
notre propre commerce et qui nous donnera des 
têtes industrieuses, des bras vigoureux et un 
rempart du roc, contre les attaques des tyrans 
étrangers. La dépense occasionnée par le Corps 
législatif et par le gouvernement sera la même ; 
la dépense de l’armée, tant qu'il y aura des rois, 
sera la même, la dépense de toutes les adminis- 
trations sera aussi la même; et puis les Savoi- 
siens, qui n’ont pas de dettes nationales, ne nous 
apporlent-ils cependant pas des biens natio- 
naux ? Victor-Amédée y possédait des domaines, 
le clergé y était riche propriétaire, les moines 
y étaient opulents comme partout ailleurs; et 
ces biens on nous les apporte : c’est comme la 
dot qui nous est offerte par la nation savoi- 
sienne. Angmenter ses richesses, faire valoir un 
sol susceptible de fertilité, dégager le commerce 
national d’une entrave, s’accorder avec la na- 
ture sur les bornes de la République franèaise : 
voilà ce que c’est que l'acceptation de la réu- 
nion de la Savoie. 

Mais non seulement la nation française trouve 
un avantage réel dans cette réunion; je vais 
prouver que refuser la réunion, ce serait porter 
un dommage également réel à la République. 
Qu'était la Savoie? Victor-Amédée l'appelait son 
domaine; et Victor-Amédée dit tout haut que les 
Français l'ont spolié de sa propriété. Il est dans 
l'intention du tyran des Sardes de rentrer, quand 
il le pourra, dans cette pre propriété. Or, 
Je suppose que vous ne décrétiez pas la réunion, 
et qu'au printemps prochain Victor-Amédée ten- 
tât une invasion dans la République des Savoi- 
siens, que feriez-vous alors ? Les abandonneriez- 
vous à leur impuissance? La Convention natio- 
nale imiterait cet infâme Jarry, qui ne se rendit 
maitre de Courtrai que pour le livrer ensuite à 
la fureur des Autrichiens ! Non: la République 
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française protégerait ses amis, elle les protége- 
rait de ses propres armes, elle les protégerait 
au dépens de son Trésor, car je suppose bien 
que ne vendrait pas ses secours : Ces sortes 

e marchés ne conviennent qu’à des princes de 
la Germanie, et les républiques n'imitent pas les 
princes. Mais cette protection, toute due qu'elle 
serait, n’en grèverait pas moins la caisse pu- 
blique; et il vous est si facile de défendre la 
Savoie avec la Savoie elle-même, qu'en vérité, 
ceux qui s'opposent à la réunion me paraissent 
aussi mauvais Français que mauvais politiques 
et inbabiles dans l’art du gouvernement. 

Dans l’hypothèse particulière, la Savoie ne 
peut jouir d’une pee somme de bonheur 
qu’autant qu’elle fera partie intégrante de la 
nation française; en opérant ce bonheur, la 
France ne fait qu’ajouter à la splendeur de son 
nom, et à l'immensité de ses ressources : il est 
donc absurde de s'opposer sérieusement à cette 
union. 

Législateurs, décrétez-le, et vous aurez de plus 
en plus affermi la puissance du peuple et le 
règne des lois et de la paix, sous lequel il veut 
jouir des fruits de sa victoire. Des hommes pu- 
sillanimes craignent ou aftectent de craindre le 
fléau des dissensions et des guerres civiles. Ah! 
il n’y a de guerres civiles que là où il y a 
beaucoup de cités, que là où les membres 
de la cité ne sont pas assez nombreux pour 
étouffer les partis; mais dans un pays qui à 
sanctionné l'unité, dans un pays fort de son 
union, dans un pays qui se serre à tous les 
hommes qui ne sont pas séparés de lui par des 
barrières insurmontables, 11 n'y a pas, il n'y 
aura jamais de guerre civile; et ape efforts 
qu'on fasse pour la susciter, quelle que soit l'ac- 
tivité que des hypocrites ambitieux donnent au 

oison de la calomnie, l'olivier croitra dans tous 
es champs, malgré leurs efforts : Heureux Allo- 
broges, venez à l’ombre de cet arbre saint, venez 
cimenter avec nous les clauses d'un contrat du- 
rable. Si les traités des rois sont éphémères et 
futiles, les traités des peuples sont impérissables 
comme la souveraineté sur laquelle ils sont 
fondés. Je vote pour la réunion des Allobroges 
aux Français. 
« Les députés de l'Assemblée nationale des 
Allobroges auprès de la Convention nationale 
de France, après avoir entendu la lecture de 
l'opinion du citoyen Robert, et y ayant reconnu 
l'expression énergique des sentiments de leurs 
commettants, ont jugé que la publication de 
cet écrit ne pouvait que remplir les vues des 
Allobroges; ils ont donc, avec l'agrément du 
citoyen Robert, arrêté l'impression et la distri- 
bution de cette opinion. 


« Les dépulès Allobroges. 


» Signé : DoPPET, VILLAR, FAVRE, 
DESSAIX. » 
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TROISIÈME ANNEXE (1) 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE DU 
MARDI 27 NOVEMBRE 1792. 


ARTICLES DÉCRÉTÉS (2) de la loi contre Les émigrés, 
sur le rapport fait, au nom du comité de légis- 
lation, par Osselin, député de Paris. 


PARTIE PÉNALE. 


La Convention nationale, considérant que les 
lois antérieures contre les émigrés sont insuffi- 
santes, qu'elles n'ont point atteint leurs com- 

lices; voulant compléter les dispositions des 
ois précédentes contre ceux qui ont trahi ou 
abandonné leur patrie dans le moment du dan- 
ger, décrète ce qui suit : 

« TITRE Ler. De ce qu'on entend par émigrés, des 
peines de l'émigration et des exceptions. 


« Art. i°". Les émigrés sont bannis à perpé- 
tuité du territoire français; ils sont morts civile- 
ment; leurs biens sont acquis à la République. 

« Art. 2. L'infraction du bannissement pro- 
noncé par l'article 1°", sera puni de mort. 

« Art. 3. Sont réputés émigrés : 

« {° Tous Français absents du lieu de leur 
domicile, qui ne justifieront pas, dans la forme 
qui va être ch d'une résidence sans inter- 
ruption en France depuis le 19 mai 1792; 

« 2° Tous Français qui, quoique actuelle- 
ment présents se sont absentés de leur domicile, 
et ne justifieront pas d'une résidence sans inter- 
ruption en France depuis le 9 mai 1792; 

« 3 Ceux qui sortiront du territoire de la 
République avant l’époque où la loi aura permis 
de sortir ; 

« 4° Tous agents du gouvernement qui ayant 
été chargés d'une mission auprès des puis- 
sances étrangères ne seraient pas rentrés en 
France dans trois mois du jour de leur rappel 
notifié ; 

« 5° Tous ceux qui, depuis la guerre, ont 
quitté le territoire non envahi, pour résider sur 
le territoire occupé par l'ennemi. 

« Art. 4. Ne seront pu réputés émigrés : 

« 1° Les enfants de l’un et l’autre sexe qui, au 
jour de la promulgation de la présente loi, ne 
seront pas âgés de quatorze ans, à la charge 
par eux de rentrer en France dans trois mois 
de la promulgation de ladite loi, et d’y résider. 
Ledit délai ne courra pour chaque enfant de 
l’âge au-dessous de dix ans, qu'à compter du 
jour où il aura atteint dix ans accomplis; et 
pour ceux âgés de dix ans et au-dessus à comp- 
ter du jour de la promulgation de la présente 
loi; 

« Ceux desdits enfants qui seront convaincus 
d’avoir portés les armes contre la patrie, ne sont 
pas compris dans l'exception ci-dessus; 

« 2° Les bannis à temps; de; 

« 3° Les déportés et ceux sortis du territoire 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 620, le décret 
de la Convention ordonnant l'impression de la partie 
pénale de la loi générale. s 4 

(2) Voy. pour l'adoption de ces divers articles les 
séances du 12 novembre, page 368, 14 novembre, 

age 409,17 novembre, page 456, 18 novembre page 465, 
19 novembre, page 482, 22 novembre, page 550, 23 no- 
vembre, page 551, 24 novembre, page 516, et 27 no- 
vembre, page 576. 

(3) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
tion de Portiez (de l'Oise), tome 183, n° 4. 
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de la République en obéissance à la loi du 26 août 
dernier, ou en exécution des arrêtés des corps 
administratifs ; à 

« 4° Les Français établis par mariage, ou na- 
É en pays étranger avant le l+ juillet 


.« 5° Ceux qui ont de la nation une mission 
vérifiée par le pouvoir exécutif national actuel, 
leurs épouses, pères, mères, enfants et domes- 
tiques demeurant avec eux; 

« 6° Les négociants, leurs facteurs et les ou- 
vriers notoirement connus pour être dans l'usage 
de faire, en raison de leur commerce ou de leur 
profession, des voyages chez l'étranger. 

« Art. 5. Pour justifier de la résidence exigée 
par l'article 3, il sera nécessaire de représenter 
des certificats de huit citoyens domiciliés dans 
le canton de la résidence certifiée, lesquels ne 
seront ni parents, ni alliés, ni fermiers, ni do- 
mestiques, ni créanciers, ni débiteurs, ni agents 
des certifiés. 

« Les certificats désigneront le temps, le lieu 
de la résidence et les maisons où les certifiés 
auront demeuré. 

« Les certificats délivrés, ou dont on a justifié 
antérieurement, sont nuls et de nul effet. 

« Les certificats seront délivrés par les conseils 
généraux des communes des chefs-lieux des - 
cantons de la résidence certifiée. Ils seront sou- 
mis au droit d'enregistrement, qui sera fait dans 
huitaine de la délivrance. Ils seront inscrits 
dans les registres des communes de chefs-lieux, 
publiés et affichés, tant dans les chefs-lieux de 
cantons que dans les communes de la résidence 
certifiée, et ne seront délivrés que quinzaine 
après l’afliche et la publication. 

« Les maires, officiers municipaux et tous les 
membres des conseils généraux, seront garants 
de la vérité des faits énoncés aux certificats 
qu'ils auront délivrés. 

« Les certificats seront visés par les directoires 
de district et de département, et vaudront pen- 
dant trois mois du Jour de l'enregistrement. 

« Les certificats contiendront Îles noms, pré- 
noms ou surnoms, l'âge, la qualité et signale- 
ment des certifiés; ils seront signés des certifiés 
tant eur les registres des municipalités que sur 
les certificats qui leur seront délivrés. 

« Dans le cas où les certifiants ne sauraient 
pas signer, il sera fait mention, tant dans les 
registres que dans les certificats, de l’interpella- 
tion qui leur aura été faite de signer, et de la 
déclaration qu’ils ne savent signer. 

« Les certificats seront faits conformément au 
modèle qui sera joint à la présente loi. 

« Art. 6. Dans les villes divisées en sections 
les certiliants devront être domiciliés dans l'ar= 
rondissement de la section du certifié. S'il s'élève 
sie doute ou quelque difficulté sur la forme 

es certificats leur validité sera jugée par les 
directoires de département, sur l'avis du direc- 
toire de district, 

« Art. 7. Les personnes qui seront convaincues 
d’avoir attesté un faux par leur certificat, seront 
condamnées à quatre années de fers, et en outre, 
responsables solidairement, et sur tous leurs 
biens, 008 Le le faux aurait occasionnées 
à la République. Les procureurs syndics de dis- 
trict et les procureurs généraux syndics des dé- 
partements seront tenus, sous les peines ci-après 
portées, de dénoncer les délits et contraventions 
aussitôt qu’ils seront venus à leur connaissance, 
au directeur du se d'accusation près le tribu- 
nal criminel de l'arrondissement, qui, sans ins- 
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truction préalable devant le juge de'paix, et 
sans avoir recours au tribunal, sera tenu de 
dresser l'acte d'accusation et de le présenter 
au juré d'accusation, pour être procédé de suite 
dans la forme prescrite par la loi du 29 sep- 
tembre 1791. . : 

«Art. 8. Tous ceux qui seront COnvaincus 
d’avoir, depuis le 9 mai 1792, aidé ou favorisé les 
projets hostiles des émigrés, et, dans ce dessein, 
d'avoir envoyé leurs enfants, ou soudoyé des 
hommes sur terre étrangère, de leur avoir four- 
ni des armes, ou des chevaux, ou des munitions, 
ou toutes autres provisions de guerre ou des 
secours pécuniaires, seront reputés complices 
desdits émigrés et punis, comme tels, des peines 
portées contre eux par la présente loi. 

« Art. 9. Les émigrés rentrés [en France sont 
tenus de sortir du territoire de la République; 
savoir : de Paris et de toute autre ville dont la 
population est de 20,000 âmes et au-dessus, dans 
vingt-quatre heures du jour de la promulgation 
de la présente loi, et dans quinzaine du 
même jour, de toutes les autres parties de la 
République. Après ces délais, ils seront censés 
avoir enfreint le loi du bannissement, et ‘punis 
de mort. 

« Art. 10. — Les émigrés qui, au jour de la 
promulgation de la présente loi, seront détenus 
dans les villes frontières ou dans l’intérieur de 
la France, seront conduits, sans délai, sous 
bonne et sûre garde, hors des frontières, à la 
diligence des corps administratifs. Les frais de 
détention et ceux de transport seront payés sur 
les deniers des ventes des meubles des émigrés ; 
sans néanmoins déroger aux dispositions de la 
loi relative à ceux qui ont été pris les armes 
à la main, ou qui ont servi contre la France. 

« Art. 11. Avant l'élargissement et le renvoi 
desdits émigrés détenus, il sera dressé un procès- 
verbal desdits élargissements et renvois, lequel 
contiendra les nom, prénoms ou surnoms des 
élargis et renvoyés, ainsi que leur âge proles- 
sion et signalement. 

« Art. 12. Les concierges des prisons seront 
tenus de remettre aux ofliciers municipaux des 
lieux de leur domicile, les procès-verbaux ci- 
dessus prescrits. Les officiers municipaux en- 
verront, sans délai, ces procès-verbaux au 
ministre de l'intérieur, qui adressera des expé- 
ditions au département respectif du domicile 
ou de l’assise des biens des émigrés, pour que 
ceux qui y seront dénommés soient compris, si 
fait n’a été, dans les listes des émigrés. 

« Art. 13. Les voies de fait contre les émigrés 
sontdéfendues, sous les peines portées par le Code 
pénal, mais sur la dénonciation qui sera faite de 
tout émigré qui, en contravention à la loi du 
bannissement, sera trouvé sur le territoire fran- 
çais, le dénoncé sera poursuivi dans les formes 
prescrites par la loi du 29 septembre 1791, con- 
cernant le juré. 

« Art. 14. Les pères et mères qui, aux termes 
de la loi du {12 septembre dernier, som tenus 
de fournir l'habillement et la solde de deux 
hommes pour chaque enfant émigré, ne pourront 
fournir le remplacement d'hommes ni le four- 
nissement en nature, mais ils seront tenus de 
verser à la caisse du receveur de district de 
l'arrondissement de leur domicile, et ce dans 
quinzaine de la sommation qui leur en sera 
faite à la requête du procureur général syndic 
du département, poursuite et diligence dudit 
receveur, la somme à laquelle sera arbitrée, par 
le directoire de département de l'arrondissement, 
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la valeur desdits remplacements. Le montant de 
la solde, à raison de 15 sous par jour, par 
chaque homme, sera également versé à la caisse 
da receveur de district de l'arrondissement, 
ar chaque année, et d'avance, tant que durera 
a guerre, à compter du premier janvier 1792. 

« Sont exceptés des dispositions de l’article ci- 
dessus: 1° ceux des pères et mères dont les 
enfants seraient absents de chez lesdits pères et 
mères avant le 1° juillet 1789; 2° ceux qui 
justifieront n'avoir pas plus de 1,000 livres de re- 
venu par ménage, et non par tête, et qui justi- 
fieront, en outre, un certificat de civisme, délivré 
par le conseil général de la commune de leur 
résidence. À 

« Art. 15. Toutes donations entre vifs ou à 
cause de mort, même celles faites par testaments 
et codiciles, et tous autres actes de libéralité 
faits par des émigrés, ou leurs fondés de pou- 
voirs, depuis le ji®’ juillet 1789, sont nuls et 
de nul effet. 17 

Art. 16. — Toutes ventes, cessions, obligations 
et transports, tous partages ou licitations, tous 
beaux à ferme ou à loyer, et généralement tous 
actes de disposition de propriété ou d’usufruit 
mobilier ou immobilier faits et passés par des 
émigrés depuis le 9 février 1792, sont nuls et de 
nul effet. 

Art. 17. — Toutes quittances et tous actes de 
remise de sommes ou effets dus ou déposés ap- 

artenant à des émigrés, faits et passés depuis 
e 9 février 1792, sont nuls et de nul effet, sauf 
le recours des débiteurs ou dépositaires qui 
auront payé à des agents, contre lesdits 
agents. 

Art. 18. — Tous écrits, billets, effets de com- 
merce négociables ou non, et généralement tous 
les actes énoncés aux deux articles précédents, 
antérieurs au 9 février 1792 et qui sont sous 
signature privée, sont nuls et de nul effet, si 
leur date n'a pas été arrêtée par l'enregistre- 
ment, ou s'ils ne sont pas devenus authentiques 
par des actes de dépôt pos ou par des iuge- 
ments; le tout avant le 9 février 1792. 

Art. 19. — Seront néanmoins exécutés, par 
exception, tous les actes authentiques ou de- 
venus authentiques, faits, signés et passés en 
présence des parties contractantes, depuis le 
9 février 1792, lorsqu'il sera constaté que les 
signataires desdits actes n’ont émigré que de- 
puis la date authentique ou devenue authenti- 
que des dits actes. 

Art. 20. — Les mêmes actes que ceux énoncés 
aux précédents articles, qui seraient dénoncés 
comme frauduleux, soit qu'ils soient antérieurs 
ou postérieurs au 9 février 1792, seront nuls et 
nul effet, s'ils sont jugés faits en fraude et en 
contravention à la saisine nationale prononcée 
par la loi du9 février 1792. Re 

Art. 21. — Les saisies réelles, les baux judi- 
ciaires, lessaisies mobilières, ces dernières, non 
suivies de vente et de tradition d'espèces, faites 
sur les émigrés depuis le 9 février dernier, sont 
annulées, sauf le droit de saisissants et le paie- 
ment des frais légitimement faits sur le prix des 
objets saisis. é 

Art. 22. — Les liquidations de droits, les collo- 
cations et actes d'exécution des séparations et 
des divorces prononcés depuis le 1° juillet 1789 
entre mariset femmes émigrés, ou dont l’un d'eux 
serait émigré, sont nuls et de nul effet, sauf 
les droits des femmes séparées ou divorcées, 
qu’elles exerceront, comme les autres créanciers, 
sur les biens de leurs débiteurs émigrés. 
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Art. 23. — Tous les effets de la puissance pa- 
ternelle et tous les autres droits attributifs de 
pren ou d'usufruit sur les biens des en- 
ants émigrés, sont abolis, à compter du jour de 
la À CET RASE de la présente loi. 

rt. 24. — Ceux qui auront enlevé, diverti ou 
recelé des titres, de l'argent, des assignats ou 
des effets appartenant aux émigrés, seront pour- 
suivis et punis comme voleurs d'effets M pe 

Art. 25. Ceux qui, pour troubler les acquéreurs 
des biens des émigrés dans leurs acquisitions, 
auront enlevé ou fait enlever les fruits ; ceux 
qui, dans le même dessein, auront commis ou 
commettront des dégradations dans les biens 
des émigrés vendus ou à vendre, seront punis 
de 6 années de fer, et en outre, responsables, 
sur tous leurs biens, des pertes et dommages 
que leur délit aura occasionnés, soit à la Répu- 
blique, soit aux particuliers. 

Art. 26. — Ceux qui, pour nuire à la vente 
des biens des émigrés, auront employé des voies 
de fait ou menaces, seront punis de 4 années de 
fers, et en outre, responsables, sur tous leurs 
biens, des torts que leur délit aura occasionnés 
à la République ou aux particuliers. 

Art. 27. — Les administrateurs, les officiers 
municipaux et tous les autres fonctionnaires 

ublics qui seront convaincus de négligence 
ans l’exécution de la présente loi, seront desti- 
tués de leurs places. 

Art. 28. — Ceux qui seront convaincus d’in- 
fidélité dans l'exercice des fonctions relatives 
aux dispositions de la présente loi, seront pu- 
nis de la dégradation civique, et, dans tous les 
cas, les uns et les autres serout responsables, 
sur tous leurs biens, des pertes occasionnées à 
la République ou aux particuliers. ù 

Art. 29. — Toutes les lois antérieures relati- 
ves aux émigrés sont abrogées en ce qu'elles 
pourraient avoir de contraire aux dispositions 
de la présente loi. 


Articles renvoyés à la rédaction du comité 


de législation et proposés à la Convention 
nationale. 


Art. 1. Sont exceptés ceux qui justifieront 
qu’ils sont livrés à l'étude des sciences, arts et 
métiers, et ceux qui ont été notoirement con- 
nus, avant leur départ, pour s'être consacrés à 
ces études, et ne s’être absentés que pour ac- 

uérir de nouvelles connaissances dans leur 
tat. 

Ne sont pas compris dans l'exception ci-dessus 
les personnes qui n’ont cultivé les sciences et 
les arts que comme amateurs, ni Ceux qui, 
ayant quelque autre état, n’ont pas fait et ne font 
pas leur profession unique de l'étude des 
sciences et des arts. 

Art. 2. Les enfants que leurs parents, leur 
tuteur ou ceux qui en sont chargés ont envoyés 
en pays étrangers pour apprendre le commerce 
ou pour leur éducation, à la charge de fournir 
des certificats délivrés dans les assemblées gé- 
nérales des communes, lesquels constateront 
qu'il est notoirement connu que les dits enfants 
ont été envoyés pour le commerce ou leur édu- 
cation. 4 

Art 3. Les femmes et les enfants des négo- 
ciants, et leurs domestiques, dénommés et si- 
gnalés dans les passeports desdits négociants. 
Ceux qui seront convaincus d’avoir favorisé la 
rentrée d’un ou plusieurs émigrés, en les subs- 
tituant frauduleusement aux personnes de leur 
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famille ou domestiques, seront punis de 4 années 
de fers. 

Art. 4. Seront me des dispositions de 
l'article relatif à la nullité des actes de libéra- 
lités, les legs et pensions faits aux domestiques, 
aux nourrices et instituteurs, ainsi que les rému- 
nérations pour longs services et soins domesti- 
ques. 

Art. 5. Seront exceptés de la disposition de 
l'article relatif à l'infraction du bannissement, 
les prévenus d'émigtfation qui seraient rentrés 


en France ou qui n’en seraient pas sortis 


aux termes de l’article ci-dessus, s'ils sont 


attaqués d'une maladie justifiée par des certi- 


ficats des municipalités du domicile, visés par 
les directoires de district et de département 


de l'arrondissement, lesquels certificats cousta- 


teront que le malade ne pourrait être transporté, 
sans danger, hors des frontières, et ceux qui 
auraient atteint ose de 70 ans, à la charge: 
1° de justifier de la demande en exception à la 


loi générale qu'ils auront formée dans la forme 


prescrite par la loi ; 2° de donner caution de se 
représenter, laquelle caution sera un citoyen 
domicilié, si mieux n'aiment garder prison. 


Questions et articles renvoyés aux différents comi- 


tés sur lesquels ils n’ont point encore pu pré- 
senter leur rapport. 


Savoir : aux comités diplomatique et législa- 
tion réunis: 

Les princes et seigneurs étrangers qui ont des 
Pa en France pourront-ils faire valoir 
eur qualité d’étranger, pour se soustraire à la 
loi contre l’émigration ? 

Aux comits de législation et de finances : 

Quel sera le nombre d’années, ou la somme, 

ue la nation recevra en paiement des débiteurs 
pr rentes viagères ou d'usufruit et droits à vie, 
appartenant aux émigrés ? 

Nota. Le comité de législation avait proposé 
cinq années. 

Au comité de législation: 

Les prêtres déportés en vertu de la loi ou des 
arrêtés des corps administratifs supporteront- 
ils la confiscation de tout où partie de leurs 
biens ? 

Nota. Le comité propose l’ajournement. 

Au comité d’aliénation pour la rédaction: 

L'article relatif aux nouvelles lisies des émi- 
grés et aux précautions à prendre pour leur 
formation, affiche et publication. 

Au comité de législation : 

Le mode de juger les exceptions particulières, 
non prévues par la loi. 


Modèle du certificat de résidence. 


Commune de District de Département de 
Certificat de résidence délivré gratis. 


Nous, soussignés, président, secrétaire, mem- 
bres du conseil général de la commune de - 
sur la demande qui en a été faite, en exécution 
de la loi du 

Certifions, sur l'attestation des citoyens 
domiciliés dans le canton de , qui est 
celui de la résidence du certifié (1), que 
demeure actuellement à et qui y 


(1) Dans les villes divisées en sections, ii faudra 
substituer à la dernière phrase celle-ci : Domiciliés 
dans la section de ; qui est celle de la rési- 
dence, etc. 
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réside, ou y a résidé sans interruption depuis 
jusqu'à F 

En foi de quoi nous avons délivré le présent 
certificat, qui a été donné en présence du certifié, 
etdes huitcitoyens certifiants, lesquels ont justifié, 
ainsi que nous l’attestons, qu’ils ne sont parents, 
alliés, fermiers, domestiques, créanciers, débi- 
teurs, ni agents dudit certifié, et ont lesdits cer- 
fiées et certifiants, signé tant sur le registre des 
délibérations et actes de la commune, que sur le 
présent extrait, à l'exception de qui 
déclaré ne savoir écrire ni signer, de ce inter- 
pellé aux termes de la loi. 

Fait en la maison commune, ce 1792, 
l'an Ier de la République française. 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du mercredi 28 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE GRÉGOIRE, président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin, 


Defermon, secrétaire, donne lecture du pro- 
26 novem- 


cès-verbal de la séance du lundi 
bre 1792. 
(La Convention en adopte la rédaction.) 
Mailhe, secrétaire, donne lecture des lettres, 
adresses et pétitions suivantes : 


1° Lettre du citoyen David Leroi, qui adresse à 


la Convention quelques exemplaires de deux 
écrits relatifs à des objets d'administration. 


(La Convention nationale décrète qu’il sera 


fait mention honorable de ce citoyen dans son 
procès-verbal, et renvoie ces exemplaires à ses 
comités d'instruction publique, de marine et de 
commerce.) 

2° Lettre d'une députation du onxième bataillon 
du département dé Paris, qui demande d’être en- 
tendue à la barre. 

(La Convention décrète que cette députation 
sera admise demain à la séance du soir.) 

3 Adresse de la société populaire de la ville de 
Nimes, relative à la suppression de la royauté 
et à l'établissement de la République. 

(La Convention décrète qu'il en sera fait men- 
tion honorable dans son procès-verbal.) 

4° Pétilion de la société populaire de Nimes, qui 
exprime la crainte de voir les départements mé- 
ridionaux manquer de grains ; son vœu pour la 
suppression de l'ordre judiciaire, relativement 
aux matières civiles, et celui de voir remplacer 
les tribunaux civils par des tribunaux de conci- 
liation et de famille. 

(La Convention nationale renvoie cette péti- 
tion à ses comités de division et de législation.) 

5° Lettre et mémoire de Clavière, ministre des 
contributions publiques, sur les avantages qui 
résulteraient pour la République de mettre en 
régie les messageries nationales; cette lettre est 
ainsi Conçue : 

Le ministre des contributions publiques au Pré- 
sident de La Convention nationale (1). 


« Président, 
« Lorsque j'ai rendu compte à la Convention 


(4) Bibliothèque de la Chambre des députés : Collec- 
Lion Portiez (de l'Oise), tome 532, n° 18. 
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nationale des objets soumis à la surveillance du 


ministre des contributions publiques, j'ai ob- 
servé que le prix du bail des messageries était 
fort au-dessous de sa valeur. 

« Si j'avais eu besoin d’être confirmé dans 
cette opinion, je le serais aujourd'hui par les 
diverses informations que j'ai prises: elles m'ont 
appris qu’on devait proposer à la Convention 
divers projets. Je crois qu'il n’en est qu’un d’ad- 
missible, celui de mettre cet établissement en 
régie pour le compte de la nation, d’en écarter 
toute espèce de privilège et d’intéresser les ré- 
gisseurs à sa perfection, sous tous les rapports 
qui peuvent le rendre utile et agréable au public ; 
car, d’ailleurs, au degré de consistance où il est 
parvenu, sa consacration est importante. 

« J'ai cherché à prouver la vérité de ces pro- 
Lg dans le mémoire que je vous envoie (1). 

e vous prie de mettre mon travail sous les yeux 
de la Convention et je souhaite qu'il lui soit 
agréable. 

« Le ministre des contributions publiques, 


« Signé : CLAVIÈRE. » 


-(La Convention ordonne l'impression de ce 
mémoire et son renvoi au comité des finances.) 

Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
des citoyens Vitet, Boissy d'Anglas et Alquier, com- 
missaires de la Convention nationale à Lyon, qui 
donnent des détails sur les fournitures faites à 
l’armée et envoient à l’Assemblée un arrêté du 
conseil général de cette ville, relatif aux secours 
qu'il croit nécessaires pour donner de l’occupa- 
ton aux ouvriers et assurer la tranquilité ; cette 
lettre est ainsi conçue: 


Lyon, le 24 novembre 1792, l'an 1° de la 
République française, 


« Citoyens nos collègues (2), 


« La municipalité de Lyon vient de nous 
adresser à l'instant un arrêté pris en conseil 
pes qui a pour objet de demander à la 

onvention nationale une somme déstinée à 
donner des encouragements aux fabriques ; cet 
arrêté nous paraît au fond de la plus grande sa- 
gesse. Il est indispensable et pressant, en effet, 
de venir promptement au secours d’une popula- 
tion immense qui a doublement à souffrir et de 
la disette des grains et du défaut absolu de tra- 
vail. Nous ne vous répéterons pas ce que nous 
vous avons dit précédemment sur l'état actuel 
de la ville de Lyon, nous vous rappelons seule- 
ment qu'on ne peut prendre des mesures trop 
sages pour y maintenir la tranquillité te que les 
troubles, qui s'élèveraient dans cette grande cité, 
réagiraient nécessairement avec force sur la 
partie méridionale de la République. Le conseil 
san) de la commune demande 3 millions pour 
tre employés en encouragements répartis par 
un mode de distribution qui assurerait à l'Etat 
la rentrée d'une partie des fouds. Ce mode nous 
a paru bon, mais nous ne regardons pas moins 
la demande de 3 millions comme excessive dans 
les circonstances actuelles, et nous avons lieu 
de penser que 1,500,000 livres pourront suf- 
fire pour les besoins du moment; nous vous 
demandons instamment de prendre dans la plus 


(4) Voy. ci-après ce mémoire aux annexes de la 


séance, page 645. 
(2) Archives nationales, Carton C 339, chemise 264, 


pièce n° 15. 
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sérieuse considération la demande du conseil 
général ; nous vous faisons passer la délibéra- 
tion. Il faut, enfin par une grande mesure, étouf- 
fer tous les germes de troubles et de discorde 
qui existent ici et il sera impossible de compter 
jamais sur la tranquillité publique et l'observa- 
tion des lois, tant que 30,000 ouvriers manque- 
ront chaque jour de pain et de travail. 

« Nous avons reçu hier, citoyens, par le retour 
de notre courrier, le décret qui nous charge de 
visiter les magasins militaires de l’armée des 
re et nous partons ce matin pour nous rendre 
à nee Nous espérons suivre avec succès 
le fil de tous les brigandages que nous avons 
découverts ici. La visite du magasin militaire de 
Lyon se continue, et les preuves de la mauvaise 
foi des fournisseurs et de la prévarication des 
guerres s'accumulent chaque jour dans nos 
mains. La très grande partie des effets acceptés 
est reconnue de La plus mauvaise qualité; c'est 
ainsi que sur une fourniture de 2,150 paires de 
souliers déjà acceptés par des commissaires des 

uerres et des vérificateurs coupables, près de 

,900 ont éte réjetées et que sur 5,000 et quelques 
cent chemises, 3,000 ont été mises au rebut. 
Des fournitures entières ont été rebutées sans 
mr ait pu en conserver une seule pièce, celle 

es guêtres est de ce nombre. Il y aura aussiune 
très grande réforme dans la partie des draps et 
il est difficile de concevoir comment Vincent et 
Montesquiou ont pu consommer un marché aussi 
considérable, sans spécifier la longueur des draps, 
de sorte que le juif Benjamin en a fourni une 
grande quantité, de la plus petite largeur, sans 
qu'on puisse le lui reprocher raisonnablement, 
puisque le marché ne lui impose aucune condi- 
tion à cet égard et qu'il ne fait mention que du 
prix. Nous avons entre les mains une pièce im- 
portante, c’est le marché passé entre Benjamin 
et les deux citoyens d’Avallon, pour la fourni- 
ture du lard salé. Vous avez été étonné que la 
République payât cet approvisionnement 34 sols 
la livre, vous le serez peut être davantage en 
apprenant que Benjamin ne paye le lard salé, 
rendu à Lyon aux frais des fournisseurs, que 
M livres le quintal, c’est-à-dire 12 8. 7 d. la 
ivre. 

« Nous vous avons dit précédemment qu'il 
existait dans l'hôpital militaire les abus les plus 
répréhensibles. L'examen que nous faisons chaque 
jour de cet établissement nous fait connaitre 
des détails de friponnerie que nous dénoncerons 
à la commission que vous venez de nommer, 
auseitôt que nous les aurons rassemblés. Nous 
aurons aussi à vous parler des déprédations 
effrayantes qui se commettent dans la partie des 
convois militaires, mais il est nécessaire qu'avant 
d'éclairer votre commission sur cet important 
objet, nous conférions avec le général de l’armée 
des Alpes pour déterminer le nombre de voi- 
tures indispensables pour les transports, afin 

ue nous puissions ensuite faire réformer une 
oule de chevaux et de voitures payés chaque 
Lg très chèrement par la République et que 
es entrepreneurs ont l’audace d'employer à leur 
profit. Enfin nous ne négligerons aucun moyen 
de découvrir les dilapidations dont nous sommes 
environnés, et nous serons inflexibles pour les 
prévaricateurs. 

« S'il est de l'intérêt de l'Etat qu'on rejette des 
magasins militaires les fournitures de mauvaise 
qualité, il ne l’est pas moins que les objets d’ap- 

rovisionnement soient promptement remplacés. 
A Convention nationale donnera sans doute 
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les ordres les plus prompts pour que cette indis- 
pensable précaution soit prise le plus tôt pos- 
sible. S'il est inconcevable qu’on ait récours à 
des hommes de l'espèce de Benjamin, de Brun, 
Dr et autres, pour approvisionner nos ar- 
mées, lorsqu'il serait si facile de traiter directe- 
ment et sans intermédiaire avec les ouvriers ou 
marchands fournisseurs, vous concevrez que, 
sans une réforme totale dans cette partie de 
l'administration, vous n’obtiendrez pas des com- 
mis, des commissaires des guerres et de quelques 
généraux qu'ils renoncent à ces marchés obs- 
Curs si lucratifs pour les hommes avides et si 
favorables aux fripons. L'Etat sera toujours volé 
tant qu'on ne fera pas les affaires de la Répu- 
blique comme un particulier fait les siennes. 

« Les députés commissaires de la Convention 

nationale à Lyon. 


« Signé: VITET, BOISSY D'ANGLAS, ALQUIER. » 


Arrêté du conseil général de Lyon (1). 


Dans la séance du conseil général de la com- 
mune, tenue en l'hôtel commun de la ville de 
Lyon ce jourd'huy mercredi 21 novembre 1792, 
l’an premier de la République. 

Le citoyen Nivière-Chol, officier municipal, 
chargé des fonctions de procureur de la com- 
mune, dit : 


Citoyens : 


Au milieu des pénibles travaux d’une admi- 
nistration orageuse votre sollicitude n'a point 
cessé de se porter sur les malheureux ouvriers 
en soie de la ville de Lyon. 

Vous avez appelé des conseils avec lesquels 
vous avez recherché les moyens de secourir cette 
nombreuse partie de citoyens que la cessation 
de leurs travaux a réduit à l’indigence. 

Les conférences que vous avez eues avec les 
(pero chefs de fabriques d’étoffes de soie, 

ien loin de vous amener à des vues grandes, à 
des résultats d’une exécution facile et prompte, 
ne vous ont offert que des calculs et des com- 
binaisons dictés par un intérêt particulier. 

Vous avez communiqué aux citoyens commis- 
saires de la Convention nationale vos inquiétudes 
sur cet objet d’un intérêt vraiment général et 
pressant, mais la multiplicité d'affaires qui s’ac- 
cumulent chaque jour n'a pas permis de donner 
à cette discussion toute la maturité nécessaire 
pour fixer le parti qu'il y aurait à prendre. 

Cependant le temps passe, le mal augmente 
et 24,000 individus attendent que vous leur pro- 
curiez du travail et du pain. 

Pour des besoins si grands, il faut des grandes 
ressources, la nation seule peut les offrir parce 
que dans l’intérêt des choses et sans un secours 
prompt et extraordinaire par lequel on puisse 
redonner de l'activité aux manufactures de 
Lyon, les maux qui résulteraient de ce défaut 
d’inaction prolongé sont incalculables ; ils trou- 
bleraient non seulement la tranquillité de la 
ville de Lyon, mais ils porteraient encore le dé- 
sordre dans les départements qui avoisinent cette 
grande cité. 

D'après ces considérations, je propose de de- 
mander à la Convention nationale par l’entre- 
mise de ses commissaires les citoyens Vitet, 
Boissy et Alquier : 


.(4) Archives nationales. Carton G 239, chemise 264, 
pièce n° 18. 
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1° Qu'il soit mis à la disposition du ministre 
de l’intérieur une somme de 3 millions ; 

2° Que cette somme, destinée à remettre en ac- 
tivité les fabriques de la ville de Lyon, soit suc- 
cessivement adressée par le ministre de l’inté- 
rieur au directoire du département pour être 
versée dans la caisse du trésorier du district; 

3° Que l'emploi en sera fait par un comité 
choisi par le conseil général de la commune 
pris parmi les officiers municipaux et notables 
au nombre de cinq, présidé par le maire et en 
présence du procureur de la comune; 

4° Ce comité sera tenu de se conformer aux 
instructions du ministre et de lui justifier tous 
les huit jours de l'emploi; 

5° Les mandats fournis par le comité de la 
municipalité serviront de décharge au receveur 
du district; 

6° Si, pour donner de l’activité aux fabriques 
de soie, le comité juge convenable de faire fa- 
briquer des étoffes pour le compte de la nation, 
il y sera autorisé, sous la réserve de donner la 
connaissance et le détail de ses opérations au 
ministre de l'intérieur ; 

7° Le tiers de la somme sera payée en assi- 
gnats depuis 10 sols jusqu’à 3 livres. 

Sur quoi, le conseil général, adoptant toutes 
les propositions du citoyen procureur de Ja 
commune, a arrêté qu’extrait d’icelles seraient 
remises incessamment aux citoyens Vitet, Boissy 
d’Anglas, Alquier, commissaires de la Conven- 
tion nationale, qu seront priés de les prendre 
en grande considération en les appuyant d’un 
avis favorable près de la Convention; le conseil 
général de la commune est d'autant plus fondé 
à espérer le succès de ses demandes que les 
commissaires de la Convention nationale recon- 
naissent journellement par eux-mêmes combien 
il est instant que la nation vienne au secours 
des manufactures de la ville de Lyon. 

Fait à Lyon, les jour et an susdits. 

Extrait collationné, 
Signé: SOBRY, secrétaire greffier. 


(La Convention renvoie ces pièces à la com- 
mission de l'examen des marchés.) 

Mailhe, secrétaire, donne lecture d’une autre 
lettre des mêmes commissaires de la Convention 
nationale à Lyon, contenant le récit de certains 
excès auxquels se sont portés, dans cette ville, 
rat volontaires du quatrième bataillon du 

ar et des mesures qu’ils ont prises pour les 
réprimer ; cette lettre est ainsi conçue : 


Lyon, le 24 novembre 1792, l'an ler de la 
République française. 


« Citoyens nos collègues (1), 


« Nous n'avons pu partir aujourd'hui pour 
Montpellier, comme nous vous l'avions annoncé 
ce matin. Un mouvement assez vif qui s'est ma- 
nifesté après une querelle survenue entre quel- 
ques soldats du 4° bataillon des volontaires du 
Var et quelques autres d'une compagnie franche, 
nous à fait juger que notre présence était né- 
cessaire. La nuit dernière, un soldat des compa- 

nies franches a été, dit-on, assassiné par des vo- 
ontaires du Var;ce matin trois hommes désignés 
comme auteurs de cetassassinat ont été arrêtés 
et conduits provisoirement dans une chambre 


(1) Archives nationales. Carton C 239, chemise 264, 
pièce 17. 
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de détention à l’hôtel de ville. Bientôt une partie 
partie du bataillondu Varestarrivé etaréclaméles 
trois détenus : rien ne pouvait autoriser àles leur 
rendre, puisque, prévenus d'un crime et arrêtés 
par ordre de l'autorité civile, ils devaient être 
jugés ; les officiers municipaux ont donc refusé 
de les mettre en liberté; c’est alors qu'un grand 
nombre de volontaires s'est porté aux dernières 
violences. Ils ont mis le sabre à la main, forcé 
la garde et, malgré la résistance des officiers 
municipaux, ils ont arraché des prisons les trois 
prisonniers. Cette violation de l'ordre public, 
qui n'est pas la seule qu'on reproche à cette 
troupe, nous a paru trop grave pour n'être pas 
promptement et sévèrement réprimé : il failait 
d'abord redonner à la loi la force et l'autorité 
qu’elle n'aurait jamais dù perdre; il fallait réin- 
tégrer les prisonniers dans la chambre de déten- 
tion et, pour obtenir cet acte de soumission de 
Ja part d'un bataillon entier, l'appareil de la 
force étaitindispensable. En conséquence, nous 
avons requis les officiers municipaux de ras- 
sembler la garde nationale; cet ordre a été 
promptement exécuté ; les trois prisonniers ont 
été réclamés au nom de la loi et rendus avec 
assez de facilité. Cette mesure ne nous a pas 
paru suffisante ; le séjour du bataillon pouvait 
exciter une fermentation dont les suites au- 
raient été funestes, et nous lui avons fait expé- 
dier un ordre de route pour se porter à l'instant 
même à Besançon : Nous croyons avoir fait une 
chose sage dans la circonstance où nous nous 
trouvions et bonne à la fois, en principe. Il est 
dangereux deretenir longtemps des soldats dans 
une grande cité, où des vices trop faciles éner- 
vent et perdent bientôt la meilleure espèce 
d'hommes; une ville de guerre, où des can- 
tonnements, nous ont paru convenir au 4° ba- 
taillon des volontaires du Var. 


« Les députés commissaires de la Convention 
nationale à Lyon. 


« Signé : BOISSY D'ANGLAS, VITET et 

ALQUIER. 
« P.S. Nous partons demain pour Montpellier. » 
Carra, au nom du comité de la guerre, pré- 
sente un projet de décret pour ordonner que les 
emblèmes de la royauté seront effacés des drapeaux 
de l'armée ; le projet de décret est ainsi conçu : 


« La Convention nationale, sur le rapport fait 
au nom du comité de la guerre, décrète que 
chaque régiment de ligne de toute arme ou ba- 
taillon de volontaires nationaux sera chargé, 
sous la responsabilité de son état-major, de faire 
effacer ou couvrir, avant le {5 janvier prochain, 
pal des étoffes aux trois couleurs, tous les em- 

lèmes de la ci-devant royauté qui pourraient 
encore se trouver sur les drapeaux, étendards, 
voitures et fourgons des armées de la Républi- 
que dans toute l'étendue de l'Empire et dans 
toutes les garnisons. 

« Les frais relatifs à ces changements seront 
payés sur le trésor de l'armée. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Monnot, au nom du comité des finances, pré- 
sente un projet de décret tendant à annuler la 
remise d'une somme de 10,000 Livres faite par le 
chapitre de Troyes à la veuve de son receveur des 
décimes ; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu son comité des finances sur la remise 
d'une somme de 10,000 livres, faite, le 12 octo- 
bre 1790, par le chapitre de Troyes, à la veuve 
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de son receveur des décimes, décrète que ladite 
remise est nulle, comme contraire aux disposi- 
tions de la loi du {8 juillet 1790 ; en conséquence, 
l'agent du Trésor public est chargé de faire réin- 
tégrer cette somme dans le Trésor public. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Mallarmé, au nom du comité des finances, 
présente un kdl de décret relatif à La recons- 
truction du clocher de Villecey-sur-Trey; ce projet 
de décret est ainsi conçu : 

< La Convention nationale, après avoirentendu 
son comité des finances autorise la commune 
de Villecey-sur-Trey à emprunter une somme 
de 5,500 livres pour la reconstruction de son 
clocher, à charge de pourvoir au remboursement 
en la forme prescrite par les lois. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Mailhe, secrétaire, donne lecture d'une lettre 
de la commune de Toul, qui sollicite d'être au- 
torisée à emprunter une somme de 12,000 livres 
dont le remboursement sera hypothéqué sur 
son seizième des biens nationaux. 

Levasseurconvertiten motion cette demande. 

(La Convention ajourne l'autorisation jusqu’à 
ce que ladite commune se soit conformée aux 
derniers décrets concernant les seizièmes dus 
aux municipalités.) 

Le même secrétaire donne lecture d'une lettre 
du procureur général syndic du département de 
Paris, relative au décret qui suspend la vente 
des papiers et parchemins qui se trouvent dans 
l’église des ci-devant Cordeliers. 

Arbogast. Je propose, pour ne pas retarder 
la vente des papiers et parchemins qui a été 
ordonnée hier par la commune de Paris, de dé- 
créter que la commission des monuments exa- 
minera chaque jour la partie des papiers qui 
devra être exposée en vente, soit le jour même, 
soit les jours suivants. On fournira à la commis- 
sion le nombre d'hommes de peine nécessaires 
pus le mouvement desdits papiers; leurs sa- 
aires seront prélevés sur le prix de la vente. 


(La Convention adopte la proposition d’Ar- 
bogast.) 
uit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale, interprétant le 
décret rendu le jour d'hier, relativement à la 
vente des papiers de la ci-devant Chambre des 
comptes, décrète que la commission des monu- 
ments examinera chaque jour la partie des 
papiers qui devra être exposée en vente, soit le 
jour même, soit les jours suivants, de manière 
que l'examen et la vente des papiers se fassent 
successivement sans retardement ni interrup- 
tion. Il sera au surplus fourni à la commission, 
le nombre d'hommes de peine nécessaires pour 
le mouvement desdits papiers. Leurs salaires 
seront prélevés sur le prix de la vente. » 

Laurent Lecointre, au nom dela commission 
des armes, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur un marché de 60,000 fusils passé 
entre Caron-Beaumarchais etles ministres Lajard 
et Chambonas ; il s'exprime ainei: 

Citoyens, je dénonce un marché de 60,000 fu- 
sils, passé entre les ministres Lajard et Cham- 
bonas, et Caron-Beaumarchais. Ose, banquier à 
Rotterdam, avait vendu 60,000 fusils, à raison de 
6 livres, à Delahaye, négociant hollandais, qui 
les revendit à son tour à Provins et compagnie, 
à raison de 8 livres et 7 livres. Celui-ci avait 
pour bailleur de fonds Guillaume et Vaucher, 
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directeurs de la Maison de secours de Paris. À 
l'époque de la banqueroute de cette maison de 
secours, Beaumarchais s'empara de ce marché 
et acheta les fusils à raison de 6 livres le fusil; 
il fit partir 2 vaisseaux du port de la Haye, 
chargés de ces fusils; mais ils furent arrêtés 
dans le port de Tevers, par ordre de Provins et 
compagnie, premier acheteur, et qui n’a pas 
voulu céder son marché à Beaumarchais; celui- 
ci a reconnu son droit, et cependant il a feint 
que ses deux vaisseaux avaient été arrêtés par 
ordre du gouvernement hollandais, et en consé- 
quence a réclamé une indemnité de 500,000 li- 
vres qu'il a obtenue. L 

Je conclus qu’il y a eu fraude et collusion entre 
Beaumarchais et les ministres. En conséquence, 
je propose la résiliation des marchés et le décret 
d'accusation contre Caron-Beaumarchais. Je de- 
mande enfin que les deux ministres prévarica- 
teurs soient déclarés solidairement responsables 
de ces dilapidations nouvelles. 

Voici le projet de décret : s 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
son comité de la guerre, considérant que le 
traité du 10 juillet dernier est le fruit de la 
collusion et de la fraude; que ce traité, en 
anéantissant celui du 3 avril précédent, a enlevé 
au gouvernement français toutes les sûretés qui 
pouvaient répondre de l'achat et de l’arrivée 
de ces armes: qu'il se manifeste bien clairement 
par ce traité l'intention de ne point procurer 
d'armes, mais seulement de se servir de ce pré- 
texte pour faire des bénéfices illicites et con- 
sidérables, avec la certitude que ces armes ne 
parviendraient pas; que les stipulations rui- 
neuses qui constituent la totalité de l'acte du 
18 juillet doivent être réprimées avec sévérité, 
décrète : 


Arte tee 


« Le marché passé, le 3 avril dernier, à Beau- 
marchais qe ierre Grave, ex-ministre de la 
guerre, et la transaction faite le 18 juillet sui- 
vant, entre Beaumarchais, Lajard et Chambo- 
nas, sont annulés ; en conséquence, les sommes 
avancées par le gouvernement à Beaumarchais, 
en exécution desdits traités, seront par lui 
restituées. 


ArL.2: 


« Attendu la fraude et la connivence crimi- 
nelle qui règnent tant dans le marché du 3 avril 
que dans la transaction du 18 juillet dernier, 
entre Beaumarchais, Lajard et Chabonas, Pierre- 
Augustin Caron, dit Beaumarchais, sera mis en 
état d'accusation. 


ATU D 


« Pierre-Auguste Lajard, ex-ministre de la 
guerre, et Scipion Chambonas, ex- ministre des 
affaires étrangères, sont et demeurent, avec 
eaumarchais, solidairement responsables et par 
corps des dilapidations résultant desdits trai- 
tés, et ils seront tenus de répondre sur ces ar- 
ticles, ainsi que sur ceux pour lesquels ils ont 
été décrétés d'accusation; en conséquence, le 

ouvoir exécutif est et demeure chargé d’en faire 
e renvoi devant les tribunaux. » 

Camus. Sans m'opposer au principe du pro- 
jet de décret, j'estime que cette affaire doit être 
renvoyée devant les tribunaux et que c’est aux 
commissaires de la trésorerie nationale à pour- 
suivre les coupables. 
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Defermon et plusieurs autres membres : Ap- 
puyé! appuyé! 

Tallien. Et moi je suis d’une opinion con- 
traire. Il mé a pas de doute que les marchés 
sont fraudufeux ; cela ressort clairement du rap- 
port de Lecointre; vous avez vu que la fripon- 
nerie et la trahison étaient manifestes et vous 
hésiteriez à prononcer le décret d'accusation 
contre Beaumarchais, l'homme le plus vil et le 
plus corrompu de son siècle; l’homme qui a 
trompé tous les peuples qui ont voulu conqué- 
rir la liberté; l'homme dont la vie entière est 
souillée de crimes et d’attentats, le digne agent 
d’uve cour corruptrice. Vous avez prononcé des 
décrets d'accusation, oui, j'ose le dire, contre 
des citoyens qui le méritaient moins ; jeciterai le 
citoyen Gerdret, patriote, et beaucoup d’autres. 
Je demande qu’à l'instant Beaumarchais soit 
décrété d'accusation. (Applaudissements.) 


(La Convention adopte le projet de décret pré- 
senté par Lecointre.) 

Johannet, au nom du comité des finances, fait 
un rapport (1) et présente un projet de décret (1) 
sur l'enregistrement et visa des efjets au porteur ; 
il s'exprime ainsi : 

Citoyens, vous avez renvoyé à votre comité 
des finances l'examen de diverses pétitions rela- 
tives à l'enregistrement et visa des effets au por- 
teur. 

Votre comité, après avoir reconnu qu'il était 
résulté de la forme vicieuse de promulgation des 
lois, que celles des 27 août et 17 septembre der- 
niers n’ont été publiées dans plusieurs districts 
qu'après l'échéance du terme fixé pour l’enre- 
gistrement, a pensé qu'il était indispensable 
d'accorder une prorogation ; mais il a cru devoir 
adopter telles dispositions qui ôteraient tout 
espoir de nouveaux délais. 

otre comité a aussi pensé que les lois des 
27 août et 17 septembre avaient été insuffisantes 
à quelques égards: en conséquence, il me charge 
de vous présenter le projet de décret suivant : 

« La Convention nationale, après avoir entendu 
le rapport de son comité des finances, décrète 
ce qui suit: 


ATEs 1% 


« Les effets publics au porteur, soit ceux sur 
l'État, soit ceux des compagnies et Sociétés d’ac- 
tionnaires, soit les actions d'associations de ren- 
tes viagères sur plusieurs têtes réunies, qui n’ont 

as été visés en exécution des articles 2 de la 
oi du 27 août dernier, et 10 de celle du 17 sep- 
tembre suivant, pourront être présentés à cette 
formalité pendant les trois mois dela publication 
du présent décret, en acquittant les droits fixés 
par les articles suivants ; sans que lesdits effets 
puissent néanmoins être négociés ou cédés, à 
quelque titre que ce soit, avant d'avoir été en- 
registrés et visés, sous les peines portées par 
l’article 4 de ladite loi du 27 août. 


Art. 2. 


« Ceux de ces effets qui seront présentés au 
visa pendant le premier mois, acquitteront le 
droit d'enregistrement sur le pied de 15 sous par 
100 livres, tel pe est fixé par l’article 1° de 
ladite loi du 27 août. La perception sera du 


(1) Bibliothèque de la Chambre des députés, Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 168, n° 3. 
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double pour ceux présentés dans le second mois, 
et du triple pour ceux qui ne seront soumis à la 
formalité que dans le troisième mois. 


Art. 3. 


« La perception aura lieu sur le montant du 
capital originaire de l’action ou bordereau, en- 
joignant les coupons d'intérêts ou dividendes 
échus, et à défaut de capital, déterminée sur le 
pied du cours du 31 octobre dernier, régulière- 
ment constaté. 


Art. 4. 


« Le montant du droit payé sera: énoncé sur 
l'effet, indépendamment des autres mentions 
prescrites par l’article 2 de la loi du 27 août der- 
nier. 


Art. 5. 


« Sont exceptées les reconnaissances d’actions 
de l’ancienne Compagnie des Indes, qui sont en 
dépôt dans les bureaux de cette compagnie, ap- 
pelés le dépôt d’hypothèque, et les billets d’an- 
nuités au porteur, donnés en remboursement de 
l'emprunt de 70 millions restés en dépôt à l’ad- 
ministration de la caisse d’escompte, tous lesquels 
effets seront enregistrés, sans déplacer, par les 
préposés de la régie, et visés avec énonciation 
des noms, profession et domicile des proprié- 
taires, dans les trois mois de la publication du 
présent décret, sans acquitter aucun droit. 


Art. 6. 


« Tous les effets sujets au visa et à l'enregis- 
trement qui se seront trouvés sous le scellé pen- 
dant les délais accordés pour la formalité, seront 
enregistrés et visés sans droit dans le mois qui 
suivra la levée du scellé; le certificat en forme 
de l’apposition de la levée des scellés et de l’in- 
ventaire, sera rapporté et mentionné à l'enre- 
gistrement. 


Art. 7. 


« Tous les effets qui n’auront pas été enregis- 
trés et visés dans les délais fixés par les articles 
précédents, seront de nulle valeur pour ceux 
dont le montant est dû par le Trésor national. 
Quant à ceux sur des sociétés et compagnies 
d'actionnaires, la confiscation en sera acquise 
de plein droit à la République, d'après les états 
qui ont dû être remis par les directeurs de ces 
sociétés, en exécution de l'article 19 de la loi 
du 27 août dernier, et la comparaison qui en 
sera faite au registre du visa. 


Art. 8. 


« Les administrateurs des compagnies d’action- 
naires, et leurs receveurs et caissiers, ne pour- 
ront acquitter les susdits effets non visés, dus 
par ces compagnies, et les intérêts et dividendes 

ui en résulteront, à d'autres qu'aux receveurs 
es confiscations nationales, à peine de payer 
deux fois. 


Art. 9. 


« L'exception faite par l'article 7 de ladite loi 
du 27 août, a les porteurs de ces effets qui 
se trouvent hors l'étendue du territoire français, 
subsistera pour ceux qui sont en Europe seule- 
ment; l'exception portée audit article pour les 
porteurs d'effets qui se trouveraient en Amérique 
et sur les côtes d'Afrique, et pour ceux qui sont 
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au delà du Cap de Bonne-Espérance, demeurant 
supprimée. 


Art. 10. 


. « Les récépissés de liquidation qui seront dé- 
livrés nominativement au propriétaire du con- 
trat, les liquidateurs de la trésorerie na- 
tionale pour reconstitution de contrats dus par 
la République, seront visés dans le mois de la 
publication du présent décret, sans payer aucun 
droit, sous la peine de nullité prononcée par 
l'article 7. Les transports desdits récépissés, par 
endossement, seront sujets à l'enregistrement 
sur le même pied que ceux des autres effets au 
porteur, et ne pourront avoir lieu que sur l’effet 
revêtu de la formalité du timbre, conformément 
à l’article 5 de la loi du 27 août. 


Art. 11. 


« Les coupures d'effets qui ont été délivrés au 

rteur, soit par la trésorerie nationale, soit par 
es compagnies et sociétés d'actionnaires, seront 
visées sans droit dans le mois de la publication 
de la présente loi, au profit du dernier posses- 
seur dénommé à l'effet coupé, dûment visé et 
enregistré; et les coupures qui seront délivrées 
à l'avenir, seront aussi visées gratuitement dans 
le mois de la date de leur délivrance, qui y sera 
exprimée, le tout sous l'obligation du timbre et 
les peines rappelées à l’article précédent. 


Art. 12. 


« Les coupons pour annuités, et ceux pour in- 
térêts ou dividendes, séparés de l'effet principal, 
et revêtus de la formalité du timbre seront visés, 
sur la réquisition du porteur, dans les délais et 
sous les peines portées par les articles précé- 
dents. Quant à ceux faisant corps avec l'effet 
principal, ils seront compris dans le visa et en- 
registrement de l'effet; mais lorsqu'ils seront 
coupés pour être acquittés ou cédés séparément, 
ils seront timbrés et ensuite visés au protit du 
dernier possesseur dénommé sur l'effet, en le 
rapportant dûment visé et enregistré sans ac- 
quitter de nouveau droit d'enregistrement. 


Art. 13. 


« Lorsque, à défaut d'espace, le transport d’un 
bordereau ou coupon est inscrit sur une feuille 
attachée, le receveur de l'enregistrement sera 
tenu d’énoncer dans sa première relation sur 
ladite feuille, la nature de l'effet, sa date, sa 
série et son numéro, à peine de 30 livres d'amende 
pour chaque omission. 


Art. 14. 


« Les endossements et transports des bulletins 
de l'édit de décembre 1785, non sortis par le 
tirage, acquitteront le droit d'enregistrement sur 
le pied du prix payé, lequel doit être énoncé 
conformément à l'article 4 de la loi du 27 août 
dernier; et il est dérogé, en conséquence, à l’ar- 
ticle 4 de la loi du 17 septembre. 


Art. 15, 


« Les effets publics au porteur, remis en nan- 
tissement à des particuliers ou a des sociétés 
d'actionnaires, seront visés sous le nom de celui 
qui les a donnés en nantissement, et qui en a 
conservé la propriété ; mais il sera fait en outre 
mention, tant dans l'enregistrement que dans la 
relation, des noms, profession et domicile du 
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dépositaire ; et, dans le cas où ce dernier vien- 
drait ensuite à céder lesdits effets, il sera perçu, 
entre le droit résultant du transport, un second 
droit pour la mutation opérée au profit dudit 
dépositaire. 


Art. 16. 


.« Il ne sera pas nommé de préposé à l’enre- 

istrement et au visa dans la ville de Londres, 

érogeant à cet égard à l’article 2 de la loi du 
17 septembre. » 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Mailhe, secrétaire, donne lecture d’une lettre 
des citoyens Aubry, Isnard et Despinassy, com- 
missaires de La Convention nationale à l’armée du 
Midi (1), sur la situation des villes de Nice et de 
Villefranche; cette lettre est ainsi conçue : 


Nice, le 19 novembre 1792, l’an Ier 
de la République. 


« Citoyens, nos collègues, 


« Avant de quitter les bords du Var où la suite 
de nos opérations nous a amenés et partir pour 
Toulon où le même intérêt nous appelle, il est 
nécessaire que nous vous fassions part de la 
situation où nous avons trouvé les villes, à tous 
égards intéressante, que la France vient de 
conquérir ici à la liberté. 

« Les citoyens de Nice et de Villefranche nous 
ont paru pénétrés des sentiments qui animent 
la République entière et vouloir à jamais jouir 
du bonheur que leur a procuré notre armée en 
la délivrant di joug de leur ancien roi. Comme 
les assemblées primaires sont convoquées pour 
dimanche prochain, nous leur avons annoncé,de 
la part de la Convention,que la plus grande liberté 
devait présider à leur délibération sur la forme 
de gouvernement que voudra se donner le peu- 
ple. Et que, pourvu que celui qu'il choisirait fût 
conforme aux droits immortels de l'homme, ils 
pouvaient être assurés de la toute-puissante 
protection de la nation française pour la sou- 
tenir. 

« L'esprit qui régna dans la société populaire 
qu'on a établie dans cette ville nous a semblé 
bon. Les deux visites que nous lui avons faites 
nous ont convaincus qu'elle pouvait être infini- 
ment utile à la propagation des vrais principes 
et nous l'avons fortement engagée à maintenir, 
par la sagesse de sa surveillance, tous les ci- 
toyens soumis à la loi. 

« Quant à l’armée, elle brûle, en général, du 
plus pur patriotisme, et ne désire que d'éten- 
dre, par son courage, les conquêtes que la Répu- 
blique fait chaque jour sur les tyrans. Blle 
espère qu'aux succès qu’elle à déjà eus, d’autres 
bientôt viendront se joindre; la difficulté des 
marches, le péril des combats, et les maux ir- 
réparables des campements au milieu des mon- 
tagnes, ne la rebuteront jamais. 

« Nous avons hier,avec une partie de l’armée, 
la société populaire, et tous les corps adminis- 
tratifs, assisté à une cérémonie où, sur les 
débris accumulés de la tyrannie et de la féoda- 
lité, au bruit des fanfares et des cris mille fois 
répétés de : Vive la République française ! on a 
planté l'arbre de la liberté. Le maire de Nice, 
élevé par Amédée à la risible dignité de baron, 
en a déchiré le diplôme devant un peuple im- 


(1) Archives nationales. Carton C 239, chemise 264, 
pièce n° 5, 
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mense, et la ville entière applaudissant à ses 
principes, on a prouvé que la raison va enfin 
triompher ici des préjugés. 

« Le es Anselme apprit, hier, à trois 
heures du soir, que son avant-garde, composée 
de 3,000 hommes, et placée à Sorpello, avait été 
surprise, attaquée, et repoussée jusqu’à trois 
lieues. il partit sur-le-champ avec 1,600 hommes 
et 4 pièces de canon pour aller la secourir. Ce 
matin, il en a envoyé chercher 1,000 autres pour 
les placer entre lui et Nice, de manière à pou- 
voir les appeler au besoin. Nous attendions des 
nouvelles ultérieures, mais comme elles n’arri- 
vent pas et que le courrier ne peut attendre da- 
vantage, nous ne pouvons vous en faire part. 
Nous ignorons toujours ce que nos lettres à la 
Convention nationale sont devenues. Cependant, 
voici la cinquième que nous avons l'honneur de 
lui écrire depuis notre départ. : 

« Les commissaires de la Convention nationale, 


«Signé: F. AUBRY, ISNARD, DESPINASSY. » 


(Le Comité envoie la lettre au comité de cor- 
respondance.) 


Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
du général Dumouriez, relative aux fournisseurs 
et aux besoins de l’armée et au protêt qu'ont 


éprouvé certains effets; cette lettre est ainsi 
conçue : 


De Saint-Tron, à 5 lieues de Liège, 
le 25 novembre 1792. 


« Je dénonce un crime contre la loyauté fran- 

res Je demande, au nom de la patrie qu'on 

éshonore, qu'il soit réparé sur-le-champ et que 
ses auteurs soient punis. Ge crime est consigné 
dans la lettre que se reçois de Bruxelles et que 
je joins ici. Quand je suis arrivé dans la capi- 
tale de la Belgique, il n’y avait pas plus de 
10,000 livres dans la caisse de l’armée. Il n'y 
avait point de payeurs nommés pour l’armée de 
Belgique. Déjà les compagnies Masson et d’Es- 
pagnac m'avaient avancé, pour le prêt de mes 
dignes compagnons d'armes, 300,000 livres; la 
victoire et ma réputation de probité et d’intérêt 
pour les Belges m'ont donné du crédit. J’en ai 
profité pour payer les troupes, et l’on renvoie 
les effets protestés et on met en état d'arresta- 
tion mes administrateurs, sans pourvoir aux 
besoins de l'armée, et des orateurs me peignent 
comme un homme ou faible ou coupable, en- 
touré de fripons ou d’intrigants, et on déshonore 
avant de les avoir entendus, par les épithètes 
les plus avilissantes, les citoyens qui viennent 
de sauver l'armée. 

.« J'ai lu dans le Journal des Débats la discus- 
sion qui s’est élevée à l’occasion d’une lettre 
dans laquelle je demandais à être chargé seul 
de l'approvisionnement de l'armée et à passer 
seul, par le ministère du commissaire Malus, 
toute la traite pour le numéraire nécessaire 

our Ja solde des troupes. Oui, j'ai écrit cette 
ettre, j'ai fait cette demande et je la fais encore, 
fl, Contre mon gré, je conserve le commande- 
ment de la Belgique. Que Cambon qui a l'air de 
s’effrayer de l'influence d’un général victorieux 
me réponde. 

« Dans ma campagne contre les Prussiens, je 
n'avais pas fait cette demande; c'est qu'alors il 
existait une régie; je trouvais à la suite de l’ar- 
mée tout ce qui était nécessaire aux soldats. 
Dans la Belgique, nous nous sommes trouvés sans 
Magasins, sans payeurs, sans hôpitaux. Rappe- 
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lez-vous ce mémoire que je lus à l’Assemblée 
nationale, lorsque j'acceptai le ministère de la 
guerre. je 

« Ce mémoire fut très mal accueilli, parce que 
je présentais des faits qui n'étaient pas agréa- 
bles; je reconnais aujourd’hui combien peu je 
m'étais trompé; nous accablons nos amis de 
réquisitions; nous vivons au jour le jour; et si 
le courage des Français n'était au-dessus de 
tout, la campagne serait terminée depuis long- 
temps. 

« Le ministre de la cp + vous présente un 
état de situation de l’armée. Mais défiez-vous 
de ces états de magasin. D'ailleurs quand ils 
seraient exacts, pourquoi porter des comestibles 
et des fourrages dans le pays le plus abondant 
de l’Europe? Pourquoi porter du numéraire 
dans un pays riche ? : ; 

« Pesez dans votre sagesse, citoyens, la jus- 
tice de ma demande au ministre de la guerre. 
Je la renouvelle encore, et ce n'est qu’à cette 
condition que je garderai la conduite d’un plan 
vaste et sublime, enfanté pour le bonheur de 
deux peuples voisins et pour la propagation de 
la liberté et de la bonne foi. Ce n’est donc point 
aux administrateurs, si durement traités, ce 
n’est point au citoyen d'Espagnac qu’il faut faire 
le procès; c'est à moi. Si les marchés passés par 
nécessité dans la Belgique, si les emprunts faite 
pour sauver l’armée, sont des crimes, si l'abdi- 
cation que j'ai faite de tout emploi après la paix 
ne vous rassure pas sur mon Caractère moral, 
si les erreurs de Cambon sur un général victo- 
rieux deviennent l'opinion générale, traduisez- 
moi à la barre; sacrifiez-moi. J'aurai trop vécu. 
Je préfère la liberté de ma patrie à tout. Ma tête 
supportera avec le même calme les lauriers et 
la hache. Mais épargnez-vous les regrets et à 
moi la douleur de voir punir des agents qui 
n'ont fait qu'exécuter mes ordres, dans des em- 
plois qui n'inspirent pas autant de soupçons que 
mes exploits. 


« Signé : DUMOURIEZ. » 


Extrait de la lettre écrite à ce général par le 
citoyen Henry Simon. 


« D'après vos ordres et le besoin pressant que 
l’armée paraissait en avoir, je m'étais empressé 
de me procurer des écus en contre-valeur de la 
rescription de 1,700,000 livres, tirée sur la tré- 
sorerie générale par le commissaire général 
Malus. Mais quelle a été ma surprise, lorsque 
j'ai reçu par un courrier extraordinaire, la nou- 
velle du refus de payement de cette rescription 
et de sa réception en nature! Je ne me permet- 
trai aucune réflexion; mais vous sentez qu'il 
n'est plus possible de remettre aucune somme 
en numéraire au trésorier payeur de l’armée, 
malgré la demande très instante qu'il vient de 
me faire... etc... 


« Signé : HENRY SIMON. » 


Kersaint. Je demande à faire une motion 
d'ordre. Je crois que la Convention ne peut pas 
délibérer en ce moment sur l'objet important de 
ces lettres. Mais, comme il est intéressant de 
prononcer promptement et en connaissance de 
cause, je demande la réunion des comités de la 
guerre et des finances pour faire un rapport 
séance tenante. 


Un membre propose de leur adjoindre la com- 
mission des Douze. 


Roger-Ducos. Je ne veux pas entrer dans la 
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discussion du fonds, mais je m'étonne que sans 
autorisation de la Convention nationale ou du 
pouvoir exécutif, la trésorerie nationale. (In- 
oo Je demande comment la trésorerie 
nationale, de son autorité privée, a pu compro- 
mettre le crédit de la nation française et la sub- 
sistance de nos armées, en renvoyant à Bruxel- 
les, une lettre de change, tirée, pour l'honneur 
‘de la République, par un général victorieux ? Je 
demande que les commissaires de la trésorerie 
nationale soient tenus de rendre compte sur-le- 
champ des motifs de leur conduite. 

Plusieurs membres : Aux voix! la clôture ! la 
clôture! 

(La Convention ferme la discussion.) 

Rewbell. Je demande à faire un amende- 
ment à la proposition de Kersaint. [l est impos- 
sible que les comités vous fassent un rapport 
séance tenante, car il faut qu'ils se procurent 
des renseignements dans les bureaux des mi- 
aistres. Il faut que leur rapport soit bien mé- 
dité, car de ce rapport dépend peut-être le salut 
de l’armée et celui de la République. Je de- 
mande qu'on donne aux comités un plus long 
ajournement. 


Treilhard. Je ne crois pas que cet ajournement 
doive être indéfini. Les comités pourront pren- 
dre dans la journée tous les renseignements né- 
cessaires. Je demande que le rapport soit fait 
demain à midi. 

Kersaint observe que l’on ne peut pas re- 
tarder beaucoup ce rapport, puisque les armées 
sont en souffrance. 

Un membre : Sur la première lettre écrite par 
Dumouriez, je n’ai pu m'empêcher de manifester 
mon étonnement ; c'est le mot le plus doux que 
je puisse employer... (Interruptions.) 

Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


Le même membre : Non, non, car Cambon a 
donné les plus grands développements... (Nou- 
velles interruptions.) 

(La Convention renvoie à ses comités des 
marchés, des finances et de la guerre pour 
faire leur rapport, savoir, sur l’objet particulier 
relatif au défaut d'acceptation des traités dans 
le cours de la séance actuelle, et sur les autres 
articles de la dépêche, dans la séance de de- 
main). 

Le Président. Vous avez décrété hier qu'au- 
jourd’hui seraient admises à la barre deux dé- 
pe d'Anglais, je vais ordonner que la 

arre leur soit ouverte. 

La première deputation, composée d'un grand 
nombre d'Anglais, parait à la barre. Elle est 
accueillie par les applaudissements unanimes et 
prolongés de l’Assemblée et des spectateurs. 


L'orateur s'exprime ainsi : 


« Citoyens Législateurs, 


« Les Citoyens britanniques et irlandais, 
actuellement à Paris, animés du sentiment de 
la liberté que vos principes out communiqués à 
la République française, se sont réunis, diman- 
che 18 novembre, pour célébrer les brillants 
succès de vos armes; et ils ont unanimement 
pensé qu’il était de leur devoir d'offrir aux re- 
présentants d’une aussi grande nation, le tribut 
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de leurs félicitations sur des événements qui 
intéressent essentiellement tous les peuples qui 
aspirent à être libres. 

« Recevez donc, citoyens législateurs, cet hom- 
mage pur et fraternel d'hommes qui ont tou- 
jours applaudi aux principes sacrés sur lequels 
vous avez juré de fonder le nouveau gouverne- 
ment que vous allez donner à votre patrie. 

« Jusqu'ici les guerres n'ont été entreprises 
que pour assouvir les passions les plus viles, 
aussi n’ont-elles été conduites que par les 
moyens les plus iniques; vous n'avez pris les 
y que pour faire triompher la raison et la 
vérité. 

« C'était, sans doute, à la nation française 
qu'il appartenait d’affranchir l’Europe, et nous 
la voyons avec joie remplir ses grandes desti- 
nées ; espérons que les troupes victorieuses de 
la liberté ne poseront les armes, que lorsqu'il 
n’y aura plus ni tyrans, ni esclaves. (Applaudis- 
sements réitérés.) 

« De tous ces prétendus gouvernements, ou- 
vrage de la fraude des prêtres et des tyrans 
coalisés, il ne restera bientôt qu'un honteux 
souvenir. Les peupiess éclairés par votre exem- 
ple rougiront d'avoir courbé si longtemps des 
têtes serviles sous un joug avilissant pour la 
nature humaine. (Vifs applaudissements.) 

« Nos vœux, citoyens législateurs, nous ren- 
dent impatients de voir le moment heureux de 
ce grand changement, dans l'espoir qu'il ne 
sera pas plutôt arrivé, que nous verrons 8e for- 
mer ure union étroite entre la République fran- 
çaise et les nations anglaise, écossaise et irlan- 
daise; union qui ne pourrait manquer d'assurer 
à l’Europe entière la jouissance des droits de 
l'homme et d'établir sur les bases les plus soli- 
des la paix universelle. (Applaudissements.) 

Nous ne sommes pas les seuls animés de ces 
sentiments ; nous ne doutons pas qu'ils ne se 
manifestent également chez la grande majorité 
de nos compatriotes, si l'opinion publique y 
était consultée comme elle devrait l’être dans une 
Convention nationale. 

« Quant à nous, qui faisons dans ce moment 
notre résidence à Paris, nous saisissons avec 
ve cette occasion, pour déclarer que dans tout 
e cours de la Révolution, et nonobstant le 
brusque départ de notre ambassadeur, ou plutôt 
de l'ambassadeur de la Cour de Londres, nous 
avons constamment éprouvé de la part de la na- 
tion française les sentiments de la cordialité la 
plus franche, et de l'amitié la plus sincère. » 
(Applaudissements réitérés.) 


Le Président, à la députation : 


Concitoyens du Monde, 


En exprimant à la République française, dars 
la personne de ses représentants, vos senti- 
ments de fraternité, vous félicitez une famille 
qui s’accrût bier de quatre cent mille individus 
que la nature avait placés dans notre sein, que 
le despotisme en avait arrachés, que la liberté 
y a ramenés. Ce sont autant d'amis de plus qui 
vous sont acquis. Oui, vous êtes ici au milieu de 
vos frères : la nature et les principes rappro- 
chent de nous l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande; 
que ce cri de l'amitié relentisse dans les deux 
républiques. 

Les vœux que vous formez pour la délivrance 
des peuples se réaliseront. La race impie des 
oppresseurs a poursuivi la liberté de l’homme 
presque dans l'asile de sa pensée, mais les peu- 
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ples relevant leurs fronts humiliés, comparent 
ce qu'ils sont et ce qu’ils peuvent être. Les prin- 
cipes sont la guerre au despotisme, qui tombera 
sous les coups de la philosophie. La royauté est 
ou détruite, ou agonisante sur des décombres 
féodaux : et la déclaration des droits placée à 
côté des trônes, est un feu dévorant qui va les 
consumer. (Applaudissements.) Estimables répu- 
blicains, félicitez-vous en pensant que la fête 
que vous avez célébrée en l'honneur de la Révo- 
lution française, est le prélude de la fête des 
nations. 

La Convention vous offre les honneurs de la 
séance. 

(La députation traverse la salle au milieu des 
applaudissements enthousiastes.) 


La députation de la Société constitutionnelle de 
Londres se présente à la barre. 
(Les applaudissements recommencent.) 


L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 


« Citoyens de France, 


« Nous sommes députés par une société pa- 
triotique,appelée the society for constitutional in- 
formation, pour vous féliciter en son nom des 
triomphes de la liberté. Avant l’origine de votre 
Révolution, cette société s'était longtemps occu- 
pée de ce grand intérêt, avec peu d'espérance 
de réussir. Jugez d’après cela des transports de 
sa reconnaissance, lorsque grâce aux admi- 
rables efforts de la nation française, elle a vu 
l'empire de la raison s'étendre, s’affermir, et 
promettre aux hommes vertueux, en assurant le 
bonheur de leurs semblables, que leurs travaux 
ne resteraient plus sans récompense. (Applaudis- 
sements.) 

« D'innombrables sociétés du même genre se 
forment actuellement dans toutes les parties de 
l'Angleterre. (Applaudissements.) Tous les esprits 
en reçoivent une impulsion générale qui les 

ortent à sonder les us du gouvernement, et 
à rechercher les moyens d'y remédier ; moyens 
aussi simples que ces abus sont compliqués. 
D'après les exemples que la France a donnés, 
les révolutions vont devenir faciles ; la raison 
va faire de rapides progrès, et il ne serait pas 
extraordinaire si, dans un intervalle beaucou 

moins long que nous n'oserions le prédire, il 
arrivait du continent des adresses de félicita- 
tion à une Convention nalionale en Angleterre. 
(Applaudissements.) » 

« Voici une lettre que nous sommes chargés de 
vous remettre; je prie instamment le Président 
de cette Assemblée de la porter aussitôt qu'il le 
jugera convenable à la connaissance de la Con- 
vention. » 


Mailhe, secrélaire, fait lecture de l'adresse 
de la Société constitutionnelle de Londres; elle 
est ainsi conçue : 


La société conslilulionnelle de Londres à la Con- 
venlion nalionale de France. 


« Mandataires d'un peuple souverain et bien- 
faiteurs de l'espèce humaine, nous nous trou- 
vons heureux que la Révolution française ait 
acquis un degré de perfection qui nous permette 
de vous donner ces titres, les seuls qui con- 
viennent à de véritables législateurs. Les époques 
successives de votre régénération politique ont 
toutes ajouté quelque chose au triomphe de la 
liberté. Et la glorieuse victoire du 10 août a 
enfin préparé les voies à une Constitution qui, 
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nous l’espérons de vos lumières, sera fondée sur 
les bases de la nature et de la raison. En consi- 
dérant par quel amas d’impostures on s’est ef- 
forcé d’obscurcir l'esprit humain, vous ne pou- 
vez être surpris de l'opposition que vous avez 
éprouvée de la part des tyrans et des esclaves. 
Ces deux classes d'individus ont employé contre 
vous les mêmes moyens. Hélas ! dans la combi- 
naison des misères humaines, l'ignorance est en 
même temps la cause et l’effet de l'oppression 
et de l’obéissance servile. Ce qui se passe jour- 
nellement prouve que vous avez conquis l'opi- 
nion de tous les peuples placés près de vous sur 
le continent; que vous avez réellement pour 
amie la majorité de ces nations; que leur appa- 
rente inimitié n’est qu’une suite passagère de la 
violence exercée sur elles par leurs gouverne- 
ments, et qu’elles n’attendent que le moment où 
vos armes les auront affranchies de la nécessité 
de vous combattre. 

La situation des Anglais est moins déplorable. 
La main de l'oppression n’a pas encore osé leur 
ravir entièrement la liberté d'écrire, ni vous 
attaquer ouvertement. Tout de feu pour la cause 
que vous soutenez, nous vous faisons passer nos 
vœux les plus ardents pour qu’il ne manque 
rien à vos progrès et à voire réussite. C'est en 
effet une cause sacrée; nous la suivons avec 
amour, comme le gage du bonheur d’un peuple 
dont la nature a voulu faire notre ami, puis- 
qu'elle en a fait notre plus proche voisin ; notre 
confiance s'y attache comme au lien d'une 
union fraternelle entre toutes les branches de 
la famille humaine; union à laquelle, si nos es- 
pérances ne sont pas vaines, nos compatriotes 
seront les premiers à concourir. 

Notre gouvernement a encore le pouvoir et 
peut-être la volonté de stipendier des plumes 
vénales pour nous contredire; mais NOUS Croyons 
dans la sincérité de nos cœurs exprimer les sen- 
timents de la majorité de la nation anglaise. Un 
long système d’imposture a fatigué cette nation, 
et de folles guerres l'ont épuisée ; elle a appris 
à réfléchir que ces fléaux doivent l'être à des 
combinaisons que la nature réprouve, qui mo- 
difient la société d’après les relations factices 
avec le gouvernement, et qu'ils ne sont point le 
résultat de la disposition naturelle des peuples 
sous le rapport de leur situation respective. Con- 
tinuez, législateurs, de travailler au bonheur des 
hommes ; nous participerons à vos bienfaits ; 
mais la gloire vous en appartiendra tout en- 
tière. C’est le prix de votre persévérance ; c'est 
la récompense de la vertu. Les étincelles de li- 
berté qui s'étaient conservées en Angleterre pen- 
dant plusieurs siècles, pareilles aux lueurs de 
l'aurore boréale, ne servirent qu'à rendre vi- 
sible au reste de l'Europe l'obscurité qui le cou- 
vrait. Une lumière plus vive, image de la véri- 
table aurore, jaillit du sein des Sn mn i 
Américaines ; mais son éloignement l'empéchait 
d'éclairer notre hémisphère ; il fallait, si la sa- 
gesse de notre langue nous permet d'achever ce 
parallèle ; il fallait, disons-nous, que rayon- 
pante de tous les feux du soleil au milieu de 
son cours, la Révolution française déployât sou- 
dain au centre de l'Europe le résultat pratique 
des principes que la philosophie avait semés 
dans l'ombre de la spéculation, et que confirme 
partout l'expérience. Partout son influence dis- 
sipe les nuages des préjugés, révèle les secrets 
du despotisme de tout genre, et crée à l'homme 
un nouveau caractère. D'autres marcheront bien- 
tôt sur vos traces dans cette carrière d'utiles 
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changements; et les nations, sortant de leur 
léthargie, s'armeront pour revendiquer les droits 
de l'homme, de cette voix toute-puissante à la- 
quelle des hommes ne sauraient résister. 


Signés : SEMPILL, président; D. DAMS, secré- 
taire, JOEL BARLOW, J. FROST, dé- 
putés de la société. 


L'oraleur de la députation, reprend: Nous 
sommes chargés aussi de vous informer que 
la société que nous représentons, a envoyé 
1,000 paires de souliers, pour offrir en don pa- 
triotique aux soldats de la liberté.(Des applaudis- 
sements unanimes s'élèvent et se prolongent.) Ces 
souliers sont déjà arrivés à 4 Il en sera 
envoyé plus de 1,000 paires par semaine, au 
moins six semaines de suite. (Mémes applaudis- 
sements.) 

Le Président, répondant à la députation. Fiers 
enfants d'une nation qui a illustré les deux 
mondes, et donné de grands exemples à l'uni- 
vers; VOus nous apportez plus que des vœux, 
puisque le sort de nos guerriers a mérité votre 
sollicitude. Les défenseurs de notre liberté le 
seront un jour de la vôtre ; vous aviez des droits 
à notre estime, vous en avez à notre reconnais- 
sauce, et d'ailleurs les hommes libres n'oublie- 
de jamais ce qu'ils doivent à la nation an- 

aise. 

: Les ombres de Pym, de Hampden, de Sidney, 
lauent sur vos têtes; et sans doute il approche 
e moment où des Français iront féliciter la Con- 

veution nationale de la Grande-Bretagne. Long- 

temps la discorde agitait les flambeaux entre 
l'Angleterre et la France; l'ambition des rois 
fomentant des haines nationales, voulait faire 
oublier que l'Eternel n’a créé que des frères. 
Vos iles furent autrefois, dit-on, arrachées au 
continent par un mouvement convulsif du globe; 
mais la liberté et l'amitié se replaçant sur les 
deux rives du détroit qui nous sépare, donnent 
la main à deux nations faites pour s’estimer et 
se chérir. La raison a commencé sa course majes- 

tueuse, elle ne s'arrêtera plus. , 

Généreux républicains, votre apparition au mi- 
lieu de nous prépare des matériaux à l’histoire; 
elle mentionnera le jour où des citoyens d'une 
nation longtemps rivale, au nom d'une foule de 
leurs compatriotes, parurent au sein de l’Assem- 
blée des représentants du peuple français; elle 
racontera qu'à votre aspect tous nos CŒurs se 
dilatèrent. (Nombreux applaudissements.) Dites à 
la société qui vous a députés, dites à vos com- 
patriotes que dans vos amis les Français, vous 
avez trouvé des hommes. (Vifs applaudissements.) 
La Convention nationale vous invite à sa séance. 

(Les deux députés vont se placer dans la salle 
au milieu des applaudissements réitérés.) 

Plusieurs membres demandent l'impression des 
deux adresses et des réponses du président. 

(La Convention ‘nationale décrète que le dis- 
cours de la députation de la société constitu- 
tionnelle de Londres, l'adresse de cette société 
et la réponse du président, ainsi que le discours 
de la députation des citoyens britanniques et 
Irlandais, résidant à Paris, et la réponse du pré- 
sident, seront .imprimés et envoyés au quatre- 
vingt-quatre départements et aux armées fran- 
çaises, et traduits dans toutes les langues pour 
être proclamés par les généraux dans toutes les 
contrées où se porteront les armées de la Répu- 
biique; décrète, en outre, qu'il sera remis aux 
députés de la Société constitutionnelle de Lon- 
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dres, et à ceux des Anglais, Ecossais et Irlandais, 
résidant à Paris, un extrait en forme du procès- 
verbal de sa séance.) 


Mailhe, secrétaire, donne lecture d'une Lettre 
de Pache, ministre de La guerre, (1) qui annonce 
une souscription de la Société constitutionnelle 
de Londres, pour la somme de 1,000 livres ster- 
lings, destinée à procurer des souliers aux sol- 
dats de la liberté, semblables aux modèles qu'il 
envoie à l’Assemblée : 


Pache, ministre de la guerre au Président de la 
Convention nationale. 


« Paris, 27 novembre 1792, l'an ler 
de la République française. 


« La société des informations constitutionnelles 
de Londres vient de faire une souscription de 
1,000 livres sterlings pour procurer des souliers 
aux braves soldats de la liberté, semblables aux 
modèles que je joins ici. Mille paires sont déjà 
rendues à Dunkerque et il y en arrivera succes- 
sivement chaque semaine pareille quantité 
jusqu’à ce que le produit de la souscription soit 
entièrement consommé. 

« Heureuse la nation que de pareils traits 
honorent! plus heureuse encore celle qui en est 
l'objet, car est-il une plus douce récompense des 
soins que nous nous donnons pour Propaese la 
liberté universelle, que l'affection d'un peuple 
aussi éclairé que la nation anglaise. 

« Le ministre de la guerre. 


« Signé : PACHE. » 


Barère de Vieuzae. Je crois suivre l’inten- 
tion unanime de la Convention nationale en de- 
mandant que le président soit chargé d'écrire 
à La Société constitutionnelle de Londres pour lui 
témoigner, au nom des représentants du peuple 
français, sa reconnaissance pour le don patrio- 
tique relatif à nos armées, les assurances de 
notre dévouement fraternel et de l’union intime 
ue doit réunir à jamais les hommes libres de la 

rance et de l’Angleterre. 

(La Convention adopte la proposition de Barère 
de Vieuzac.) 

Kersaint. Représentants du peuple français, 
citoyens, l'impression du discours que vous venez 
d'entendre, ne suffit pas aux sentiments qu'ils 
vous ont inspirés. Sans doute, ces discours lais- 
seront de grands souvenirs, comme ils donnent 
un grand exemple; sans doute que bientôt nous 

ourrons, et j'adopte cette opinion du président, 
éliciter le peuple anglais dans une Convention 
qui le représente: mais en attendant, nous ne 
pouvons communiquer avec lui que dans un 
point que j'ai cru apercevoir. Les Anglais, cette 
ortion du peuple anglais qui a répandu la 
umière dans l'Europe par son amour pour la 
liberté, qui a fait une guerre vigoureuse au des- 
potisme et aux préjugés; cette portion s’est 
réunie pour former une expédition dont le but 
mérite que vous y concouriez; elle est contra- 
riée par ces mêmes hommes qui vendent leurs 
frères pour de l'argent; je parle de cette société 
philosophique qui s'est réunie pour porter en 
Afrique l'agriculture, et détruire l’affreux com- 
merce des nègres. Il serait digne de la Conven- 
tion de la nation française de prêter une main 


(1) Archives nationales. Carton C 239, chemise 264, 
pièce n° 8. 
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secourable à cet établissement. Je demande le 
renvoi de ma motion aux comités réunis de 
commerce et des colonies, pour examiner par 
quel moyen le peuple français pourrait coopérer 
à cette entreprise utile aux hommes. (4pplaudis- 
sements.) 


(La Convention renvoie la motion de Kersaint 
à ses comités de commerce et des colonies 
réunis.) 

Léonard Bourdon. Je pense que la meil- 
leure manière de reconnaître la démarche fra- 
ternelle des Anglais serait de s'occuper sur-le- 
champ et en leur présence de la suite du procès 
de Louis XIV. Je demande la mise à l'ordre du 
jour de la discussion sur le jugement du ci-devant 
roi. 

Bourbotte. Il serait préférable à mon avis 
qu’il soit établi des séances du soir pour entendre 
les orateurs qui voudront parler sur le procès 
de Louis XVI. 


ire Convention décrète qu’il n’y a pas lieu à 
délibérer sur la motion de Bourbotte et décide 
la mise à l’ordre du jour de la discussion sur le 
jugement du ci-devant roi.) 


Merlin (de Thionville). Je propose, par motion 
d'ordre, que dans la discussion de l'affaire du 
roi, la Convention n’entende pas les orateurs 
qui voudront parler pour l'inviolabilité, telle- 
ment l’Assemblée est convaincue qu'un tyran 
doit périr, par cela seul qu'il est un tyran. 

(La Convention ne prononce point sur cette 
motion.) 


Brival. Je demande que pour la discussion 
sur le ci-devant roi, il y ait sur le bureau du 
Président deux urnes, sur l’une desquelles il 
sera écrit pour et sur l’autre contre. Les mem- 
bres qui voudront parler déposeront leur nom 
dans une des urnes jusqu'à l'ouverture du grand 
ordre du jour et le Président tirant successive- 
ment des billets de l’urne, annoncera le nom de 
ceux à qui le sort donnera la parole. 

(La Convention adopte la proposition de Brival.) 
Le Président. La parole est au citoyen 
Faure, pour énoncer son opinion sur la question 
de savoir si Louis XVI doit être jugé (1). 

Faure (Seine-Inférieure). Citoyens, ami des 
hommes, j'ai toujours été l'ennemi sentimental 
des rois. 

Tite, Trajan, Marc-Aurèle, dont l'histoire a dit 
tant de bien, avaient une teinte bien prononcée 
de férocité d'Etat. La possession du pouvoir 
absolu aurait corrompu [a vertu même. 

L'homme roi, sous l'aspect de la philosophie, 
n'est, comme nous, qu’un malheureux mortel, 
qui n’a pu se soustraire que par l'empire des 
abus et de la force à l'impulsion des lois. 

Inviolabilité pour inviolabilité, voilà le droit 
de la nature et des gens ; les rois, au contraire, 
faisaient PRE leurs assassins des supplices les 
plus cruels et ils faisaient massacrer impuné- 
ment cent mille hommes pour satisfaire à leur 
fr ne et à leur caprice. 

Sous l'aspect de la loi, mon respect pour elle 
frappe mes sens en faveur de Louis. 

Il est donc des lois qui protègent la tyrannie! 
Ainsi, peuple français, vous avez dit au dernier 
de vos monarques, par l'organe de vos repré- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 15 novembre 1792, 
page 420, la précédente discussion sur cet objet. 
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sentants : Tu peux te mettre impunément à la 
tête d’une armée étrangère, pour nous combat- 
tre ; il ne t’en coûtera que la déchéance, alors 
{u ne seras plus qu’un simple citoyen, et si tu te 
rends coupable de trahison, d’assassinat, de vol, 
tu seras puni comme un traître, comme un 
assassin, comme un voleur: loi barbare, loi 
absurde, mais elle existe. 

Cet homme roi, que vous voulez accuser, à 
l'égard duquel vous prétendez même faire tout 
à la fois les fonctions de dénonciateur et de 
juge, vous l'avez soustrait à la rigueur de la loi, 
vous vous êtes dégradés, vous vous êtes manqué 
à vous-mêmes ; par cette inégalité de traitement 

ue vous avez prononcée, vous avez commis une 
aute inexcusable, mais vous l’avez commise. Je 
vous somme de votre parole et de vos serments. 
Si la parole des rois dût être sacrée, celle des 
peuples, comment l'entendez-vous? 

Loin de nous, législateurs, les distinctions 
sophistiques que le génie mis à la gêne a enfan- 
tées pour séparer l’homme roi de l'homme privé 
dans son odieuse conduite. : 

Loin de nous ces moyens d’astuce, en tirant 
partie de l'abolition de la royauté, pour appli- 
quer au prévenu les peines du citoyen, comme 
si les délits n'avaient pas élé commis dans l’épo- 

ue de la qualité auguste qu'il a perdue. Loin 
x nous toutes ces subtilités de droit, pour sou- 
tenir que l’inviolabilité prononcée par l’Assem- 
blée constituante ne portait point sur les crimes 
dont le monarque s’est rendu coupable ; comme 
si ceux dont on prétend l’accuser étaient dans 
l'âme sans passions, sans intérêts, plus graves 
que la possibilité de se mettre à la tête d’une 
armée ennemie pour nous égorger. 

Le rapporteur dans son discours, et tous ceux 
qui ont parlé dans son sens, ont prouvé l’habi- 
leté de leurs talents oratoires, et rien de plus. 
N’avez-vous pas cité, posé dernièrement le prin- 
cipe que là oùl a loi ne s'était pas expliquée net- 
tement, vous ne pouviez l’interpréter, dût le 
crime rester impuni ? Sortir des règles contre le 
dernier de vos rois. C’est une injustice dont vous 
ne vous rendrez pas coupables; songez à vous, 
citoyens. Machiavel ne sera pas sans doute le 
héros des représentants d'un peuple généreux. 
Vous ne voulez pas, en suivant la morale de 
l'orateur vénal du despotisme, commettre le 
crime par la seule raison qu'il serait nuisible à 
vos intérêts. 

Votre dt barbare serait encore, j'ose 
vous le dire, en défaut. 

Jetez un ss d'œil sur l'histoire. La mort de 
Charles Ie fut la principale cause de la restau- 
ration de la royauté chez un peuple trop éclairé 

our aimer les rois. Le supplice du père plaida 
a cause du fils. Le peuple quelquefois se livre 
à des mouvements de sensibilité contraires à 
ses intérêts et dont on ne peut calculer l'explo- 
sion et le délire. 

A la Révolution de Jacques IT qui avait aussi 
un fils, on prit d’autres mesures ; on facilita 
son évasion et son fils fit de vains efforts pour 
recouvrer son trône. C'est précisément là notre 
position. Les Anglais étaient alors plus avancés 
que vous n'êtes, même à présent en politique. 
Prenez garde à vous, législateurs; et si le sup- 
plice du roi vous semble utile à votre position, 
AR que vous travaillez aussi pour la pos- 

érité. 

Vos armées étonnent la terre par leur courage 
et leur grandeur, tandis que vous chicanez ici 
la vie d'un homme désarmé, dont les excès, 
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tout criminels qu'ils sont, donnent en résultat 
la pleine restauration de vos droits antiques. 
Sous un prince moins pervers, nous aurions 
peut-être encore un maitre. Donnez aussi à la 
terre un grand exemple de vertu, de magnani- 
mité ; faites venir Louis Capet en cette auguste 
Assemblée; qu'il comparaisse à la barre, et 
dites lui : 

« Tu n'es plus roi. Telle est la volonté du peu- 
le. Nous écarterons de ta vue l'exemple de tes 
orfaits. Nous y sommes sensibles. Nous étions 

tes enfants... » (Vi/s murmures.) 


Le Président réclame la liberté des opi- 
nions. 


Un membre : Je demande qu'il soit permis à 
l'opinant de comparer Louis Capet à Saturne. 


Faure. Nous étions tes enfants, et tu voulais 
nous égorger! Tu mérites la mort; nous te lais- 
sons la vie. Nous ferons plus; nous te ferons 
Fes français, titre plus auguste que celui 

e roi. 

N'oublie jamais la magnanimité du peuple; 
s'il n’y joint pas pour l'instant la liberté de ta 

ersonne, c'esi inoins pour sa sûreté que pour 
a tienne : le peuple français ne craint plus les 
rois. (Murmures.) 

Quoi! citoyens, vous ne pouvez vous faire 
qu'une image effrayante d’un homme roi, vivant 

armi vous, en observant les règles de l'égalité? 

‘homme, dites-vous, n’est point destiné à tant 
de perfection; il occasionnerait des troubles : il 
vaut mieux l'enfermer, si on ne le juge pas. 

Le peuple français n'est donc pas aussi grand 
qu'un siniple roi d'Angleterre, qui mit son rival 
à sa cuisine après l'avoir vaincu? Ce n'était 
qu'un aventurier, j'en conviens ; mais la Sémi- 
ramis du Nord en agit-elle ainsi à l'égard de 
Pugachef? Ce fut Cromwell qui fit le procès à 
son roi, et non le peuple anglais. 

Mais Louis Capet, qu’est-il autre chose, lui et 
toute sa race, qu'un aventurier à l'égard des 
droits sacrés et imprescriptibles du peuple? Où 
trouverait-il des amis ? À l’armée? Il y serait 
massacré. Dans l’intérieur? Ses amis sont des 
hommes vils, lâches ou faibles, et condamnés 
PEN longtemps au silence. 

n préopinant a taxé de faiblesse ceux qui 
résistaien t à l'opinion de juger le ci-devant roi. 
Et moi je dis que la faiblesse existe là particu- 
lièrement où se trouve la crainte. Un vrai répu- 
blicain n’est ni vindicatif ni féroce, il est ferme 
et juste; il chasse ses rois, et ne s’abaisse point 
à fatiguer son esprit de controverse ou de poli- 
que pour les punir. 

"Assemblée constituante avait accordé à Capet 
50 millions de liste civile, sans s'embarrasser de 
l'usage qu’il en ferait; elle lui avait accordé le 
véto suspensif, dont il a fait publiquement un 
mauvais usage; elle lui avait accordé le choix 
de ses ministres, qui, appelés par Antoinette, 
notre ennemie mortelle, soutenaient la faiblesse 
de l'infortuné monarque contre ses serments et 
son peuple. ere 

Donne-t-on du poison à celui qui a intérêt de 
s’en servir? une torche à celui qui a intérêt d’in- 
cendier? C'est cependant ce qu’a fait l’Assemblée 
constituante. Ménagez son honneur en écartant 
l'acte d'accusation : c’est elle _ vous a tirés du 
néant, malgré tous les obstacles qu’elle a eu à 
essuyer; c’est elle qui vous a préparé les voies, 
qui vous a montré la lumière, qui a du moins 
commencé à briser vos fers. 

Qu'on ne me dise pas que le monarque a pro- 
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testé contre la Constitution qu’il avait sanction- 
née : tout ce qui se fait secrètement est nul en 
REDCEEAS et ce n’est pas là une raison de dé- 
cider. 

Au reste, s’il a protesté, il a manqué royale- 
ment à ses serments. Tenez populairement les 
vôtres. La gloire du peuple français sera im- 
mortelle. 

Qu'on ne me dise pas non plus que la Cons- 
titution est anéantie. À quel titre la Convention 
existe-t-elle ici par le même mode qu'a indiqué 
la Constitution : élections par assemblées pri- 
maires. Quelles sont vos lois pénales? celles qui 
sont attachées à la Constitution : il y en a pour 
les citoyens; il y en a pour le ci-devant roi dans 
l'activité de ses fonctions. Il est inviolable à 
l'égard d'autres peines. Comment concevoir au- 
trement l’inviolabilité? Tu ne seras plus roi, si 
tu nous égorges soit à la tête des armées, soit 
autrement : voilà la loi, voilà la peine; je ne 
sortirai pas de ce cercle. 

L’inviolabilité doit être réciproque : moyen 
frivole. Il fallait le prononcer. Alors l’inviolabi- 
lité n'eùt plus été qu'une chimère. Il fallait du 
moins l'arrêter au premier pas qu'il a fait contre 
la Constitution, le destituer, et non pas lui lais- 
ser entasser crimes sur crimes, pour l’immoler 
ensuite sous prétexte que son inviolabilité avait 
des bornes qu’il a franchies. 

Un des préopinants de l’Assemblée constituante 
vous à dit que la question de l’inviolabilité avait 
été très débattue; qu’il avait même employé 
toute l'éloquence ques lui connaît pour dé- 
montrer combien elle était contraire aux droits 
de l’homme : il a accusé un grand nombre de 
ses confrères de perversité, mais que conclure 
de cette tirade? l’inviolabilité a été prononcée. 
Si nous prétendions nous soustraire à l’exécu- 
tion des lois, sous prétexte que d'après le débat 
on aurait pris le plus mauvais parti, nous se- 
rions donc tous juges de la loi et moi je dis que 
par ce passage de son discours, cet orateur a 

laidé la cause du ci-devant roi sans le vouloir. 

n effet, il convient par là que l’Assemblée cons- 
tituante a pris un très mauvais parti. 

Voulez-vous me permettre quelques réflexions 
en politique ? Eh bien, la mort de Charles l'r était 
nécessaire aux projets de Cromwel; l'évasion de 
Jacques Il aux desseins de Guillaume. Les peuples 
n’ont besoin ni de supplice ni de l'absence des 
rois pour exercer des droits aussi antiques que 
l'univers. La scélératesse et la corruption ont fait 
les rois, les maitres et les esclaves, les seigneurs 
et les serfs. 

Je sais comme vous la politique de rois; je 
n'ignore pas qu’ils ne connaissent ni procédés ni 
serments, qu'ils massacreraient la moitié de 
leurs peuples pour régner arbitrairement sur 
l'autre ; je sais aussi qu’il est des lois plus sacrées 
que celles de la constitution : Salus populi, su- 
prema lex. Vous pouvez, à ce titre, juger Louis 
Capet; c’est un devoir même, si la sécurité de 
25 millions d'hommes l'exige; mais voilà en quoi 
nous différons d'opinion, c'est que je crois qu’un 
peuple qui a pu braver et combattre avec cou- 
rage des ennemis puissants, ne doit point trem- 
bler devant l'existence d'un mortel sans talent, 
sans énergie, et qui ne peut pas nous donner plus 
d'ennemis qu'il n’a cherché à nous en susciter 

our nous massacrer indignement par les moyens 
es plus lâches; c’est que je ne crois pas que sa 
tête vous réponde des intrigues et des excès de 
toute sa race, et que je pense que cette tête est 
inutile à votre sécurité. Ne mettons donc pas 
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dans un supplice illégal le salut du peuple. 

Enfin, législateurs, vous n'avez pas besoin de 
ut Capet, il ne s’agit que de le détrôner ; eût- 
1l êté le meilleur des rois, le peuple est incontes- 
tablement en droit de renverser la forme de son 
gouvernement, et de se passer de monarque. Ce ne 
sont point, dans mon esprit, les crimes de Louis 
Ph le détrônent, c'est la volonté du le le ; lui 
aire simplement son procès pour le déchoir, 
c’est reconnaître qu'on ne pouvait le faire des- 
cendre du trône sans lui prouver ou lui supposer 
des crimes ; et en cela l’Assemblée constituante 
avait commis une grande erreur; c'était insul- 
ter à la souveraineté du peuple. Dans les délits 
royaux proposés par la Constitution, il fallait 
prononcer la mort et non la déchéance, qui n’est 
point une peine. Ce peuple a voulu un roi, il 
n’en veut plus. 

Voici son arrêt. k 

Je demande qu’il soit passé à l'ordre du jour 
sur le projet de décret contre le roi; que ce pro- 
jet soit envoyé à toutes les assemblées primaires 
de la République, pour connaître le vœu du 
peuple entier sur le fait de savoir s’il veut ou ne 
veut plus de roi. 

Le Président. Je viens de recevoir du minis- 
tre de l’intérieur différentes pièces d'une cer- 
taine urgence. Il s’agit de troubles suscités dans 
le département du Loiret à l’occasion des subsis- 
tances. Le ministre fait ensuite quelques obser- 
vations sur la situation des esprits dans Paris. 
Je vais donner lecture de ces pièces. 


Mhailhe, secrétaire, en donne lecture : 


Le ministre de l’intérieur (1) au Président 
de la Convention nationale. 


Paris, 28 novembre 1792, l’an Ier 
de la République. 


« Un courrier extraordinaire envoyé par les 
administrateurs du département du Loiret m’ap- 
porte à l'instant un procès-verbal du conseil gé- 
néral de cette administration que je me hâte de 
mettre sous les yeux de la Convention nationale. 
Elle y verra que la troupe de gens armés qui 
ont répandu l’alarme dans les départements voi- 
sins est actuellement à Blois, et que la ville d’Or- 
léans est elle-même menacée. La Convention 
verra, dans sa sagesse, ce qu’elle doit prescrire 
dans des circonstances aussi fâcheuses. 


u Signé : ROLAND. » 


« P.S, Je crois, monsieur le Président, vu la 
position très critique où nous neus trouvons 
dans ce moment, par l'esprit de fermentation et 
de rébellion ip se propage d’une manière ef- 
frayante, qu’il est important que la lettre que 
j'eus l'honneur de vous adresser hier, soit lue 
aujourd’hui à la Convention. 


Signé : ROLAND. » 
Lellre des administraleurs du département du 


Loiret au Président de la Convention na- 
lionale (2). 


Orléans, le 27 novembre 179?, l'an Ier 
de la République. 
« Citoyen président, 
« Nous apprenons que les corps administra- 


.(4) Archives nationales, Carton C 239, chemise 264, 
pièce, n° 9. 

(2) Archives nationales, Carton G 239, chemise 264, 
pièce n° 13, 
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tifs séant à Blois, ont député auprès de la Con- 
vention nationale, pour l'informer qu'un attrou- 
pement assez considérable d'hommes armés et 
non armés, formé dans les environs de Montmi- 
rail; s’est déjà porté dans plusieurs villes, no- 
tammeñt à Mondoubleau et Vendôme, sous pré- 
texte de taxer les grains et autres denrées, que 
la troupe dirige sa marche sur Blois, Baugency 
et Orléans, et qu’elle se grossit prodigieusement 
sur la route qu’elle parcourt. Alarmés de l'appro- 
che d’un pareil rassemblement d'hommes, les 
trois corps administratifs de Blois ont sollicité 
auprès de la Convention nationale les mesures 
les plus promptes et les plus propres à le disper- 
ser. Nous vous prions, citoyen Président, de vou- 
loir bien mettre sous les yeux de la Convention 
l'objet de nos inquiétudes, et l’engager à rendre 
communes au département du Loiret les dispo- 
sitions qu'elle aura jugé convenable de faire, 
sur la demande des corps administratifs de Blois. 
« Les administrateurs composant le conseil 
du département du Loirel. 


« Signé : FERA, président; (illisible), 
secrétaire ». 


LIBERTÉ. — ÉGALITÉ. 


Extrait du procès-verbal des séances publiques de 
l'assemblée administrative du département 
du Loiret (1). 


« Du 27 novembre 1792, l'an I°r de la 
République française. 


« Les membres composant le conseil général 
de la commune et ceux du conseil du district 
d'Orléans, accompagnés des chefs de la garde 
nationale de la même ville, ayant été introduits, 
ont pris séance et ont dit que les hommes qui se 
sont réunis dans les environs de Montmirail et 
re se sont d'abord portés à Mondoubleau et à 


‘Vendôme sous le prétexte de taxer les grains 


et denrées sont actuellement dans les murs de 
Blois, en sorte que, d’après l'intention manifestée 
par cette troupe de diriger sa marche par Beau- 
gency sur Orléans, il y a lieu de craindre qu'elle 
ne soit bientôt dans cette ville et qu’elle n’y 
commette des excès fâcheux. 

« La matière mise en délibération : 
substitut du procureur général syndic, 

« Le conseil du département, considérant que 
la marche d'un nombre considérable d'hommes 
armés qui se grossit dans sa route par l’effet de 
sa force a un but que les lois réprouvent et qu'il 
est du devoir de l'Administration de s'opposer, 
par tous les moyens pr la loi a mis à sa dispo- 
sition à l'exécution, de pareilles entreprises et de 
prévenir sans perte de temps les excès fâcheux 
ee ms la troupe pourrait se livrer ; 

« À arrèté, en présence du conseil de la com- 
mune et de celui du district d'Orléans : 

« 1° Que les citoyens Brillard et Devilliers, qu'il 
a nommés commissaires, se rendront cette nuit à 
Beaugency,à l'effet de prendre desrenseignements 
positifs sur la marche et les dispositions de la 
troupe annoncée, de requérir à leur passage la 
garde nationale de Meung, de se tenir prête à 
marcher au premier ordre qui lui en sera donné; 
de requérir également, de concert avec l'admi- 
nistration du district de Beaugency, s’il en est 
besoin, d’après les renseignements qu'ils auront 


Oui le 


.(4) Archives nationales. Carton C 239, chemise 264, 
piece n° 14. 
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obtenus, les gardes nationales de ce district, de 
requérir la gendarmerie nationale distribuée 
dans le même district et d'informer successive- 
ment l'administration du département avec la 
plus grande célérité du résultat des mesures 
qu'ils auront prises et de celles qu'ils présume- 
ront nécessaires de la part du département pour 
seconder leurs dispositions. Enfin de se rendre 
auprès des commissaires de la Convention natio- 
nale, s'ils le pe nécessaire ; 

« 2° Que les administrattons des districts 
d'Orléans, de Neuville et de Pithiviers requer- 
ront les gardes nationales de leurs arrondisse- 
meuts respectifs actuellement en état de réqui- 
sition permanente, de se rendre sur-le-champ 
en armes à Orléans; 

« 3 Que la municipalité d'Orléans fera, de 
concert avec l'administration du district, les dis- 
positions nécessaires pour assurer la subsistance 
des gardes nationales des districts de Neuville 
et de Pithiviers dont le séjour sera nécessaire 
daus cette ville, pour remplacer celle d'Orléans 
qui va se rendre à Beaugency; 

« 4° Que le commandant de la gendarmerie 
nationale du département sera requis de faire 
rendre sur-le-champ à Orléans le plus grand 
nombre de brigades de sa division qu'il sera 
possible ; 

« 5° Que le commandant de la garde nationale 
d'Orléans sera requis d'envoyer sur-le-champ 
à Beaugency un détachement de la compagnie de 
cavalerie nationale; 

« 6° Que le commandant de la garde nationale 
d'Oriéans sera requis d'envoyer sans perle de 
temps à Beaugency, une force suffisante pour, 
de concert avec la garde nationale du district 
de Beaugency, arrêter la marche des hommes que 
la malveillance a égarés, si la voix de la loi ne 
peut les “y 5 à leur devoir ; 

« 7° Que l'administration du district sera au- 
torisée à faire remettre à la municipalité les fu- 
sils qu’elle a à sa disposition, à la charge de les 
remplacer à la première réquisition ; 

« 8° Que la municipalité d'Orléans sera et de- 
meure autorisée à traiter de gré à gré avec le 
citoyen Pecautin des fusils que cet armurier 
peut avoir chez lui pour l'armement des citoyens 
qui sont dépourvus de cette arme ; tas 

« 9° Enfin, qu'expédition de la présente déli- 
bération sera envoyée sur-le-champ au ministre 
de l’intérieur, par un courrier extraordinaire. 

« Pour extrait : 


« Signé : (IUlisible). » 


Mailhe, secrélaire. Voici maintenant une 5se- 
conde lettre de Roland, dont j'ai à donner lecture 
à la Convention, qui porte la date du 27 no- 
vembre ; elle est ainsi conçue : 


« Le ministre de l'intérieur au Président de la 
Convention nationale (1). 


« Je viens répéter à la Convention nationale 
de tristes vérités : je les dois à la süreté, je les 
dois au salut public. 

« La circulation des grains éprouve de toutes 
parts les plus grands obstacles : il n'est presque 
aucun citoyen qui ose ou qui puisse se livrer à 
ce commerce : s’il fait transporter des grains, il 
passe pour accapareur; il est traité comme tel. 
Des rassemblements du plus triste présage ont 


(1) Archives nationules. Carton C 239, chemise 254, 
pèice n° 11. 
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lieu dans beaucoup d’endroits : ils se portent en 
armes dans les marchés, chez les cultivateurs, 
mettent un prix aux denrées, les enlèvent même 
sans les payer. 

« Je ne citerai que quelques exemples : la ville 
de Chartres vient de repousser 3,000 hommes 
armés venus à ses portes pour taxer les comes- 
tibles. Ils ont annoncé qu'ils se présenteraient 
en plus grand nombre le 30 de ce mois. 

.« Au Mans, les lois et les autorités constituées 
viennent d’être méconnues et avilies avec une 
audace et une violence qui ne connaissent plus 
de frein. La municipalité de cette ville et l’ad- 
ministration du département ont signé, sous le 
couteau, le 23 de ce mois, un arrêté portant taxe 
à perpétuité du pain moilet à 2 s. 3 d. la livre, 
et du froment à 45 sols le boisseau. Les lettres 
que je reçois de cette ville consternée annoncent 
que de pareils excès viennent d'avoir lieu à La 
l'erté-Bernard, Bonnétable, Saint-Calais et autres 
marchés, et qu'ils doivent se répéter le 21 et 
jours suivants dans les autres villes du dépar- 
tement. 

« À Lyon, des agitateurs avaient entrainé le 
peuple dans de pareils désordres, et on ne peut 
plus douter qe n'existe un foyer d’où ces in- 
surrections doivent se propager dans toute la 
République ; et ce foyer, Monsieur le Président, 
existe à Paris. 

Plusieurs membres : Au Temple! 


Mailhe, secrétaire, continuant la lecture : C'est 
de Paris que sortent ces envoyés qui sont allés 
à Marseille, à Perpignan et dans d’autres villes 

rêcher l'anarchie et la guerre civile; les bruits 
es plus faux, les plus désastreux sont répandus 
par eux : s'ils ont été de SES des villes 
patriotes, ils font des progrès effrayants dans 
celles où l’aristocratie et la haine de la liberté 
ont été le plus hautement prononcées. 

Il n’est pas besoin de réfléchir avec effort pour 
apercevoir la correspondance et la réunion de 
ces agitateurs avec les aristocrates et les eane- 
mis les plus acharnés contre la République. S'il 
fallait en fournir la preuve, je dirais que, dans 
les villes où le patriotisme a eu les plus sincères 
et les plus nombreux adorateurs, les scélérats 
qui y sont venus prêcher la révolte y ont été 
bientot arrêtés et punis, et que les villes infectées 
d'aristocratie telles que Lyon, Rouen, sont aussi 
celles où le poison répandu par ces agitateurs 
a causé le plus de maux et de désordres. 

« Le bien même sert d’aliment à la calomnie. 
On a répandu au Havre que les blés que j'ai com- 
missionnés en Angleterre sont gâtés, et sans une 
vérification solennelle de laquelle il résulte que 
ces grains sont de la meilleure qualité, cette ca- 
lomnie aurait produit tout son effet. 

« Ces moyens et beaucoup d'autres sont mis 
en usage pour égarer et corrompre le peuple. On 
m'a assuré que pour l'apitoyer sur le sort du 
ci-devant roi, plusieurs individus riches distri- 
buaient en son nom à la classe indigente de l’ar- 

ent, du pain et des vêtements : j'en ai écrit à 
a municipalité de Paris. 

« D'autres dangers menacent encore cette 
ville: ses approvisionnements souffrent les plus 
grandes difficultés. Le transport des grains et 
des farines qui lui sout destinées est entravé de 
toutes parts : sur des plaintes particulières et 
graves qui m'ont été portées contre les com- 
munes de Lisy, la l'erté-Milon, la Ferté-sous- 
Jouarre, je viens d'écrire à leurs municipalités 
pour les rappeler à la loi; mais, malgré mes 


za 
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efforts, je ne puis répondre que les blés que je 
fais venir du Havre ne seront pas arrêtés en 
route, et cette ville presque uniquement livrée 
aux ressources municipales et du gouvernement 
verra la famine à ses portes, si cette anarchie 
déchirante subsiste encore quelque temps. 

« Un autre abus hâtera encore ce terrible mo- 
ment. Depuis que la municipalité faitvendre aux 
halles les farines au-dessous du prix qu’elles ont 
dans les environs de Paris, tous ces environs 
viennent s’approvisionner ici, et tandis que la 
consommation double et triple, le commerce a 
cessé presque entièrement d'alimenter les halles, 
parce qu'il ne peut pas livrer les blés et farines 
au prix de celles vendues par la municipalité. 

« Il est bien facile de conclure de là, Monsieur 
le Président, que la consommation augmentant 
en même temps que les approvisionnements di- 
minuent, nous touchons aux termes d’une di- 
sette. 

« Le seul moyen de la prévenir, c'est de vendre 
les farines municipales au prix du commerce. 
La municipalité de Paris a senti cette vérité et 
l'a consignée dans une délibération. Elle a sans 
doute reconnu que l’état contre nature par lequel 
on réglait les subsistances de cette ville, ne 
pouvait durer; que le sacrifice de 12,000 livres 
au moins par jour qu'elle est obligée de faire 
retomberait en définitive sur ces mêmes citoyens 
qu’on caresse et qu’on égare. 

« On accuse les commissaires des sections, 
même le comité d'agriculture de la Convention 
nationale de retarder l’exécution de cette me- 
sure : il s'est laissé influencer et intimider par 
ces commissaires, au point de mettre les admi- 
nistrateurs même des approvisionnements de la 
commune dans cette terrible alternative, de 
supporter les entraves de toutes les espèces, de 
ruiner le peuple de Paris et de le faire périr de 
misère ou d'être exposé à une insurrection subite : 
tels sont les propos du comité même, de l’admi- 
nistrateur Cousin, pour l'empêcher de publier 
l'arrêté de la municipalité de vendre à Paris les 
farines au prix qu’elle les achète aux environs 
de cette ville; on les accuse d’être les auteurs 
de ces désordres qui, en effet, ne tendent qu'à 
ruiner incessamment la chose publique. 

« Je dénonce cette opinion, ces conseils comme 
subversibles de tout vrdre, et je déclare l’impos- 
sibilité d’approvisionner Paris, si la Convention 
ne décrète pas : 

« 4° Que le commerce des grains sera doréna- 
vant délivré de toute entrave et que la circula- 
tion sera d’une liberté sans restriction. 

« 2° Que ceux qui porteront la moindre atteinte 
à ce genre de commerce et à la circulation des 
denrées seront déclarés perturbateurs du repos 
public, poursuivis comme tels, mettant sous la 
responsabilité des corps administratifs et des 
municipalités la sûreté des personnes et du 
commerce de ce genre. 

« 30 Que la commune de Paris, ruinant le 
peuple et l’exposant à la famine par des consi- 
dérations pusillanimes, contre le vœu même du 
peuple, toujours bon et juste, mais pressé par 
des gens mal intentionnés, vendra les denrées 
au prix qu’elle les achète. $ 

« J'ai déjà présenté ces réflexions à la Conven- 
tion nationale. Cette lettre n'est que la répéti- 
tion de celles que je lui ai écrites, notamment 
le 23 de ce mois : c’est à la Convention seule à 
qui il appartient de rémédier aux maux que je 
lui dénonce, sans quoi la chose publique périt, 
et nous avec elle. « Signé : ROLAND. 
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« J'envoie copie de ma lettre du 23. 


P.S. — Depuis plusieurs jours, l’on annonce 
un soulèvement prochain de Paris, et l’on vient 
dans le moment de me dénoncer verbalement 
qe y avait eu hier le projet de tirer le canon 

‘alarme. Je ne puis dire jusqu’à quel point les 
bruits sont fondés, mais il est bon que les légis- 
lateurs les connaissent pour en apprécier les 
causes, et que le public en soit averti pour se 
tenir en garde contre les instigateurs. 

| « Signé : ROLAND. » 


Charlier. Je demande que le ministre de l'in- 
térieur nous déclare de qui il tient les bruits 
qu'il nous débite. 

Turreau-Linières. Je demande qu'il soit 
tenu de nommer les agitateurs dont il parle. 


Maribon-Montaut. Je préviens la Conven- 
tion que le comité de sûreté générale a toujours 
dans son sein 30 à 40 commissaires des diffé- 
rentes sections de Paris et qu’il n’a jamais été 
De ni d’un soulèvement, ni d’un projet 

e faire tirer le canon d’alarme. Les recherches 
personnelles du comité et les rapports qui lui 
sont faits par les gens qu’il emploie démentent 
également ces bruits. (Applaudissements à gauche 
et dans quelques tribunes.) 

Turreau-Linières. Le canon d'alarme... 
c'est la lettre de Roland. 

Merlin (de Thionville). Le général Santerre 
est à la barre, il peut nous donner des rensei- 
gnements sur la lettre du ministre ; je demande 
qu’il soit entendu. % 

Un membre : Ge qui m'étonne, c'est que le 
commandant de la garde nationale, qui ne savait 
pas qu’il serait interrogé, soit prêt à répondre. 

Jean Debry, secrétaire. La raison en est 
simple; c'est que la lettre de Roland est depuis 
hier sur le bureau, que ce ministre s'est plaint 
de ce qu’on avait tardé de la lire et que d’ailleurs 
le commandant de la garde nationale, dont le 
poste est d'être à la Convention nationale, ne 
s’est présenté à la barre que pour répondre sur 
la proposition faite de l’interroger. 

Philibert Simond. Je demande que le com- 
mandant soit entendu, car je suis de l'avis de 
Turreau, je prétends que c'est Roland lui-même 
qui a tiré le canon d'alarme par sa lettre. 


(La Convention décrète que le commandant de 
la garde nationale de Paris sera entendu séance 
tenante.) 

Santerre parait à la barre. 

Il s'exprime ainsi : 

Me trouvant à la Convention, qui est mon poste 
habituel, j'ai entendu lire la lettre du ministre 
Roland ; je crois devoir déclarer que Paris est 
dans la plus parfaite tranquillité. (Vifs applau- 
dissements à gauche.) Le service se fait avec acti- 
vité;, personne n'a proposé de tirer le canon 
d'alarme, personne n’oserait le tenter et ne pour- 
rait le faire ; j'en réponds sur ma tête. (Nou- 
veaux applaudissements.) Si je reste à la place que 
j'occupe, c'est à cause des dangers mêmes et des 
troubles dont on nous menace; car je n’aime pas 
le généralat : j'aime l'égalité. (Applaudissements 
des tribunes.) Mais, je le répète, tant qu'il pourra 
y avoir du danger, Je resterai à mon poste, mal- 

ré toutes les calomnies dont on m'environne. 
uand le calme sera rétabli, je retournerai bras- 
ser de la bière. (Vifs applaudissements.) Il y a 
deux moyens d'amener la contre-révolution; j'ai 
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déjà déjoué, dans plus de vingt sections, celui qui 
consiste à PE de faux bruits parmi le 
pape ur le jeter dans la stupeur et dans 
’effroi. Îl ne reste qu'un moyen, c’est celui d'’ef- 
frayer les ministres et la Convention. Et cepen- 
dant qu’avons-nous à craindre? Avec la Done. 
vention natiouale, je braverai l'Europe, s’il le 
faut. (Applaudissements et rires sur certains bancs.) 
Je ne suis d'aucun parti, je n’ai jamais embrassé 
aucune faction, j'ai résisté à la corruption de 
toutes les listes civiles, je résisterai à toutes les 
autres, car je n'ai point d'ambition, si ce n’est 
celle de faireexécuter leslois. (4pplaudissements.) 
La stupeur et la frayeur font croire à l'anarchie 
et elles la produisent; elles font naïtre les en- 
traves qu'éprouve la circulation des subsistances; 
partout, dans les environs de Paris, on m'an- 
nonce depuis quelque temps, des soulèvements 
dans les marchés; jy ai envoyé pour m'’assurer 
des faits, et je me suis convaincu que si ces sou- 
lèvements, d’abord imaginaires, finissent par 
exister, c'est précisément parce qu’on les a an- 
noncés. (Applaudissements et murmures au centre 
à gauche.) Au reste, il y a à Paris des forces suffi- 
santes pour les porter à Chartres, Blois etailleurs; 
et si la Convention me le permet, je marcherai 
à leur tête, je les précéderai comme je le faisais 
au faubourg Saint-Antoine, pour ne pas d'abord 
effaroucher par l'appareil de la force, et je suis 
sûr que le langage dela raison guérira tout. 

Lidon demande à opposer au récit de San- 
terre des faits certifiés. 


Carra. J'avais auparavant demandé la parole. 

Lorsqu'il existait une Cour aux Tuileries, les 
aristocrates, qui conspiraient avec elle, avaient 
deux moyens de servir ses desseins, les fausses 
nouvelles et la liste civile. Mais à présent qu'il 
n'existe plus de liste civile, les esclaves du 
tyran ont encore le moyen des fausses alarmes. 
C'est la dernière ressource des aristocrates. Je 
pense que le peuple et la Convention ne doivent 
as s'effrayer et je demande que l’on passe à 
’ordre du jour. 


HRabaut-Saint-Etienne. Je demande que 
l’ordre du jour soit motivé sur ce qu’hier vous 
avez décrété que les comités d'agriculture et de 
sûreté générale s’assembleraient pour s'occuper 
de l’objet des subsistances. 

(La Convention nationale, après avoir entendu 
le commandant général de la garde de Paris, qui 
a annoncé que la plus grande tranquillité règne 
dans cette ville, passe à l’ordre du jour motivé 
sur ce que hier elle décréta que ses comités d’agri- 
culture et de sûreté générale s’assembleraient 
pour s'occuper des subsistances, et renvoie à ces 
deux comités la lettre du ministre de l’intérieur, 
et les pièces qui lui ont été adressées par le 
département du Loiret.) 


Le Président. L'ordre dA jPRE appelle Ja suite 
de la discussion (1) du projet de décret du comité 
de législation sur le jugement du ci-devant roi et la 
forme d'y procéder; la parole est au citoyen 
Serre. 


Joseph Serre. L'inviolabilité du roi est-elle 
absolue, comme on veut le faire entendre ? 

Citoyens, c’est la Constitution d’une main et la 
raison de l’autre, que je vais faire dériver en 
peu de mots la preuve du contraire. 


(4) Voy. ci-dessus, même séance, page 638, la précé- 
dente discussion sur cet objet. 
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Art. 3, chap. II de la Constitution. 


« Il n'y a point en France d'autorité supé- 
rieure à la loi. Le roi ne règne que par elle, et 
ce n'est qu’au nom de la loi qu'il peut exiger 
l’obéissance. » Voilà la Constitution; voilà la loi 
positive dont on nie aujourd'hui l'existence. 

Mais l’article 2 du même chapitre porte que 
la personne du roi est inviolable et sacrée. Mais 
l'article 8 semble lui garantir l'impunité de ses 
crimes. C'est ce Ve importe d'examiner, puisque 
les partisans de l'inviolabilité font découler leurs 
arguments des dispositions de ces deux articles. 

’avouerai cependant que si la nation avait 
consenti l’inviolabilité absolue du roi, tout ce 
qu'on pourrait dire aujourd'hui pour détruire 
ou prouver que ce contrat n’a pas existé serait 
inutile, et que la nation française ne pourrait 
juger Louis XVI, sans blesser à la fois sa loyauté 
et sa justice. Encore dans ce cas, il ne s’ensui- 
vrait pas que les crimes de Louis XVI dussent 
rester impunis, parce que la nation entière, en 
les garantissant, en devenait complice, et que, 

ar conséquent, elle en serait comptable envers 
a postérite, envers le genre humain entier. 

Mais qu'on est loin d'établir, je ne dirai pas 
avec fondement, mais avec vraisemblance, une 
pareille supposition! 

La nation était trop éclairée, trop juste, pour 
{ransiger sur ce point avec les principes, avec 
les lois de la nature. Elle n'avait consenti l’in- 
violabilité du roi, et personne ne le conteste, 
que pour son intérêt propre, pour elle seule, et 
non pour lui (quoique le roi y trouvât son avan- 
tage personnel); donc elle n'avait pu donner à 
l'inviolabilité d'autre extension que celle de ses 
fonctions royales. Ainsi, partout où les actes de 
la royauté ont cessé, l'inviolabilité du roi a fini. 

Ne serait-il pas absurde de croire d’ailleurs 
que la nation eût pu comprendre dans la même 
inviolabilité, et l'individu agissant comme roi, 
et l'individu agissant comme particulier? Dans 
le premier cas elle pouvait au moins présumer 
quelques avantages pour elle, tandis que dans 
le second elle n’y pouvait voir que l'oubli de ses 
droits, la résurrection du plus odieux des privi- 
lèges, et le tombeau de l'égalité. 

On conçoit bien comment, pour son avantage, 
la nation avait consenti cette espèce d'inviolabi- 
lité; elle voulait, par là, se préserver des secousses 
inséparables des révolutions; elle voulait garan- 
tir plus de célérité et d'énergie à l'exécution de 
ses lois, mettre le roi à l’abri des calomnies et 
tentatives de l'ambition; elle savait bien que ce 
vice était plus particulièrement inhérent à cette 
espèce d'hommes qu'on appelait jadis Princes 
français, et qui prétendait avoir des droits éven- 


tuels à la Couronne; elle voulait y mettre un 
frein, parce qu'elle ne se croyait pas si RER 
chée du tombeau des rois, et du triomphe de 


l'égalité. : : 

On conçoit bien comment le roi pouvait être 
en même temps inviolable et ne l'être pas. 
Louis XVI, par exemple, opposant son infâme velo 
à la loi des 20,000 fédérés, à celles contre les 
prêtres réfractaires, était inviolable; Louis XVI, 
e suppose, dirigeant les forces nationales contre 
Tnnot et perdant une bataille qe son impé- 
ritie ou sa lâcheté, était inviolable; Louis XVI 
nommant ses agents (bons ou mauvais); Louis 
exécutant la loi; Louis, en un mot, dans l'exercice 
de ses fonctions, était inviolable. 

Mais Louis XVI protestant contre Ja nation, 
n'était plus qu'un grand coupable; Louis le 
conspirateur n’était plus Louis le général ; Louis 
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parjure n'était plus Louis exécutant la loi ; Louis, 
assassin du peuple, en un mot, n'était plus Louis, 
roi des Français Cipplaudissements), il n'était 
lus qu'un monstre souillé de crimes, qu’un 
àche scélérat, et comme tel, la loi qui est égale 
pour Lous, soit qu'elle protège, soit qu’elle pu- 
nisse, avait prévu son crime et prononcé son 
supplice. 

Mais on ne concevrait pas comment une na- 
tion éclairée aurait pu donner à l’inviolabilité 
d’autres bornes que celles prescrites par la raison 
ou la nécessité; dire aujourd'hui qu'elle l’a fait, 
c'est mentir à soi-même; c’est la supposer en 
démence; c'est lui faire une injure; c’est conve- 
nir que la nation aurait pu croire qu'un vol, 
qu'un homicide, parce qu'il serait commis par 
le roi, aurait pu touruer à l'avautage de la na- 
tion. 

Je dis donc, et c’est la vérité, que l’inviolabi- 
lité du roi n’a jamais différé de celle des repré- 
sentants à la législature. Sur ce point j'en appelle 
à votre temoignage, législateurs inlègres, qui 
avez lutté pendant trois aus contre ce que le des- 
potisme a de plus redoutable, je veux dire l'or, 
qui et les places qui séduisent. 

J'en appelle au témoignage de votre conscience, 
citoyens; j'en appelle à la nation entivre. 

Quel est le Français qui, en jurant la Consti- 
tution, à juré aussi l'impunité des crimes que le 
roi pourrait commettre? Quel est celui d'entre 
vous, quel est celui qui n'aurait pas frémi d'hor- 
reur, mème à l’idée d'une aussi infâme transac- 
tion? Aucun, j'ose le dire, excepté cette tourbe 
de factieux, ces artisans perpétuels du despo- 
tisme qui dominaient alors l’Assemblée consti- 
tuante, et qui avaient besoin, sans doute, du 
manteau de l'inviolabilité pour couvrir et leurs 
crimes passôs et ceux qu'ils méditaient encore. 

Je dis en un mot, et c'est toujours la vérité, 
qu'en vertu de l'article 7 du chapitre premier de 
la Constitution, le roi, tout inviolable qu'on le 
supposait, tout puissant qu'il était, entouré de 
ses satellites et de son inviolabilité, pouvait être 
arrêté et traduit jour fait de vol, devant le juge 
de paix de sa section. Un roi devant un juge de 
paix! Pour les superstitieux, j'en conviens, le 
tableau est choquant. Oui, un roi devant un juge 
de paix; un roi, comme un autre citoyen, obligé 
de se justifier et de subir la peine de Son crime; 
qu'a-t-elle donc de révoltant, cette idée? Un roi 
n'est-il pas homme avant d'être roi? 

Mais, dira-t on, l’article que vous citez n'est 
relatif qu'aux seuls représentants à la législa- 
ture, il n'y est pas du tout question du roi. Je 
ne dis pas cela, moi; les dispositions de l’article 
sont générales pour tous les représentants de la 
nalion; et certes, on ne dira pas, j'espère, que 
Louis XVI ne füt HR de la nation; on 
ne dira pas que les fonctions royales étaient de 
nature plus grandes que celles des vrais repré- 
sentants du souverain, pour exiger un privilège 
plus éminent. : 

Mais une preuve presque matérielle contre 
l'inviolabilité absolue, c'est que la nation n'a 
mème consenti l’inviolabilité pour l'exercice des 
fonctions royales, que sous la garantie de la res- 
ponsabilité des ministres. 

Or, si pour des actes purement administratifs 
la nation à cru devoir exiger la responsabilité 
des ministres, à plus forte raison elle a dù exiger 
la responsabilité du vol ou de l'homicide; mais 
pouvait-elle raisonnablement exiger la respon- 
sabilité ministérielle contre les actions d'un roi 
voleur, ou assassinant à l'insu des ministres? 
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Non, sans doute; donc elle n’a pas dû la stipu- 
ler dans sa Constitution. ) : 

Qui devait done répondre des crimes du roi? 
Car, je le répète, il répugne à toute âme sen-ée 
de croire qu'un vol, un assassinat COnnus, pus- 
sent rester impunis, quel qu'en soit l'auteur. Qui 
done doit en répondre? lei point de doute en- 
core, c'est le coupable lui-même. , 

Qu'on n'argumente point en sa faveur des dis- 
positions des articles ?, : et 8 du chapitre I de 
la Constitution; ces articles sont au plus équi- 
voques; mais fussent-ils positifs, ils n'auraient 
pas pu obliger la nation ni aliéner ses droits 
inprescripubles; et d'ailleurs il est plus qu'éyi- 
dent qu'ell ne les a jamais consentis dans le 
sens qu'on veut leur donner aujourd'hui. 

Je dis done qu'on peut usurper les droits d'une 
nation; qu’elle-mème peut bien les oublier un 
instant, mais ils ne cessent jamais d'être ses 
droits. Je dis que si Louis XVI ne s’est pas cru 
lié par la Constitution, qui lui défendait de ne 
point attenter à la liberté nationale, la nation 
n'a pu l’ètre encore moins; parce que, Come 
on j'a dit et je le répète, nul contrat n’est valide 
si les parties contractantes n’y sont respective- 
ment liées, et que d’ailleurs il n’a jamais pu 
exister de réciprocité entre un roi et uue na- 
tion. 

Mais, dit-on encore, nul ne peut être jugé ni 
puni qu'en vertu d'une loi antérieurement pro- 
mulguée à son délit. lei, ajoute-t-on, la loi a 
prévu des cas; elle a prononcé; elle est restée 
muette dans d’autres : respectons son silence. 

Mais ici la loi contre les assassins existe, la 
loi,contre les conspirateurs est promulguée; d’ail- 
leurs, là où les lois sociales n'ont point parlé, 
ne trouve-t-on pas encore les lois de la nature? 
Si l'on admettait les raisonnements de Morisson, 
n'en résulterait-il pas que le silence de nos an- 
cêtres aurait légalisé l’usurpalion de la tyrannie, 
et qu'aujourd'hui nous ne pourrions pas, sans 
injustice, précipiter nos tyrans du trône dans la 
poussière? (Applaudissements) car les lois anté- 
rieures n'avaient point garanti la résistance à 
l'oppression. Or, selon ces mêmes lois, les jour- 
nées du 14 juillet et du 10 août seraient des 
crimes affreux. J'avoue que Morisson, en défen- 
dant l'inviolabilité, a trouvé là un moyen ingé- 
nieux de faire le procès à la Révolution. 

Il convient cependant qu’au moment du délit, 
j'aurais pu, sans injustice, céder à l'impulsion 
d’un sentiment trop naturel et irrésisuble pour 
punir l’assassin de ma femme ou de mon fils. Un 
instant plus tard, dit-on, m'aurait privé de ce 
droit. Pourquoi? Parce que si le meurtrier de 
votre femme ou de votre fils est le roi, la loi n’a 
rien prononcé. 

Citoyens, je ne croyais pas que la superstition 
de la royauté eut égaré des Français jusqu’au 
point de reconnaitre des distinctions dans le 
crime. Quoi! un roi voleur, un roi homicide se- 
rait plus aux yeux de la loi qu'un obscur assas- 
sin! Quoi! un malheureux désespéré, réduit sous 
la loi impérieuse du besoin, qui vole ou assas- 
sine pour vivre, serait plus criminel à vos yeux 
qu'un roi dans l'abondance! Il a dit, et un sage 
avait raison : «Plus un homme paraît grand aux 
yeux des autres, plus sa place est éminente, 
plus elle suppose de vertus, plus ses fautes sont 
grandes, plus ses crimes sont énormes. » Et c’est 
aujourd’hui, c'est à la fin du XvHIe siècle qu'on 
prêcherait une maxime contraire! 

Mais rendons Li te aux partisans de l’inviola- 
bilité absolue, d’avoir laissé échapper un aveu 
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qui doit être bien précieux pour ceux qui la 
combattent. 

Morisson a convenu que le roi, pris en flagrant 
délit, n'était pas inviolable; eh bien, Louis XVI 
est dans ce cas, an vie a été pris encore teint 
du sang qu'il venait de répandre. 

C’est donc en vain qu'on s'étaye de l'inviolabi- 
lité pour soustraire Louis au glaive de la loi : 
c'est encore en vain qu'on s'étaye d’une Consti- 
tution qui, en le déclarant inviolable partout, 
aurait consacré la tyrannie, effacé les droits du 
peuple, établi un homme au-dessus de la loi, 
contre le vœu de la loi mème, détruit l'égalité, 
en ressuscitant le plus monstrueux des privi- 
lèges. Or, l’article 16 de la déclaration des droits, 
porte « que toute société, dans laquelle la ga- 
rantie des droits n’est pas assurée, ni la sépa- 
ration des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution; ». Or, je ous demande, citoyens, 
avec un roi dont les droits et les pouvoirs étaient 
illimités, aurions-nous eu une Constitution ? Non ; 
eh bien, si nous n'avions point de Constitution, 
de quel droit Louis Gapet prétendrait-il trouver 
l'absolution de ses crimes dans une Constitution 
qui n’a pas existé? 

Mais enfo, dira-t-on, Louis X VI viendra vous 
dire lui-même : quand j'ai accepté la Constitu- 
tion, j'ai pris l’inviolabilité dans le sens le plus 
étendu; autrement je n'aurais pas accepté une 
place dont les devoirs étaient si difficiles, les 

rils si grands, et la responsabilité si étendue; 
je ne l'aurais pas acceptée, si elle ne m'avait 
garanti l'impunité des crimes que j'ai pu com- 
mettre sans que ma volonté y ait pris part. Eh 
bien, je veux la supposer un instant absolue, 
ton inviolabilité, monstre, lâche, scélérat; mais, 
demande à Brunswick ce qu'il en a fait en pre- 
nant Longwy, Verdun; va voir si elle à AUX 
aux incendies de Courtray, de Vonc, et de Lille; 
examine enfin si elle ne s'est pas effacée dans le 
sang que tu fis couler à la journée du 10; et après 
cela, prononce, si tu en as l’impudeur ou le cou- 
rage; prononce, dis-je, ou ton pardon ou ton 
supplice. 

e n'examinerai point cette question sous le 
rapport de l'intérêt public, sous celui de l'in- 
fluence que votre décision aura nécessairement 
sur l'esclavage ou la liberté des peuples. Mais 
puisqu'on vous menace encore de la colère des 
tyrans, qu’on ne compte pour rien la colère des 
peuples; puisque enfin on a mis en question s'il 
était de l'intérêt de la nation de juger le roi ne 
pourrai-je pas demander à mon tour : est-il de 
son intérêt qu’il ne le soit pas? 

Sans doute, si la coalition des despotes est 
encore redoutable; si les peuples plient encore 
un front soumis sous leur sceptre de fer; si les 

remiers, déjà prêts à nous demander pardon, se 
Egdatent encore pour venger ce qu'ils appellent 
les droits et l’honneur des rois ; si cette nouvelle 
lutte de la tyrannie, contre la liberté devait en- 
core coûter du sang à l'humanité, quoique sûrs 
de sortir victorieux du combat, je ne balancerai 
as entre conserver à la vie un coupable dans 
’impuissance de nuire, et exposer à la mort des 
milliers d'innocents ; car j'imagine bien qu'on ne 
nous forcera plus à les réintégrer dans ce qu'ils 
appellent ses droits et son autorité, et que si la 
raison ne leur a point appris à reconnaitre notre 
indépendance, nos canons et nos baïonnettes 
leur auront au moins appris à la respecter. 

Mais s’il est vrai, comme on le dit, que les 
trônes s’ébranlent, que le réveil des peuples 
s'approche; s’il est vrai, comme le dit Grégoire, 
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que la mode des rois est passée, je ne vois pas 
uelle considération politique vous forcerait 
"imposer silence à la loi, tandis que la nature 
er vous demande justice; tandis que 
100, Français vous demandent vengeance, 
l'un pour son fils, l’autre pour son père; tandis, 
en un mot, que vous devez à la nation, à l’uni- 
vers entier, à la postérité, le grand exemple que 
nulle autorité au monde n’est au-dessus de la loi. 
Citoyens, d’après la Constitution et ces raison- 
nements, je me demande : Louis XVI peut-il être 
jugé? — Je réponds, oui. 
(La séance est levée à cinq heures du soir.) 


ANNEXE (1). 


A LA SÉANCE DE LA CONVENTION NATIONALE 
DU MERCREDI 28 NOVEMBRE 1792. 


MÉMOIRE du minisfre des contributions publiques 
à sur les messageries (2). 

Le prix du bail des messageries est-il dans une 
proportion équitable avec le bénéfice des fer- 
miers ? 

Les fermiers remplissent-ils les conditions de 
leur bail ? 

Peut-on opérer un meilleur service en laissant 
les messageries entre les mêmes mains? 

Quel parti faut-il prendre? 

Telles sont les questions que je me suis po- 
sées, et que je vais résoudre. 


PREMIÈRE QUESTION. 


Le prix du bail des messageries est-il dans une 


proportion équitable avec le bénéfice des fer- 
miers ? 


Toute ferme qui, après avoir prélevé de son 
produit le prix du bail, les frais d'exploitation, 
et le salaire de ceux qui la régissent, laisse en- 
core aux fermiers un bénéfice double de celui 
du propriétaire, lui a été surprise. Le partage 
en deux parts égales du produit net, l’une pour 
le propriétaire, l’autre pour le fermier, est la 
condition la plus avantageuse qu'un fermier 
puisse prétendre; il n'est donc pas possible de 
soupçonner que le prix du bail des messageries 
ait élé calculé sur une proportion plus favorable 
aux fermiers, sans accuser,en même temps, Ceux 
qui ont arrêté ce prix, d'avoir trahi l'intérêt du 
propriétaire. 

Cette observation acquiert plus de force en- 
core, si l’on fait attention que le propriétaire, 
qui est ici la nation, fournit lui-même et de ses 
propres deniers une grande | artie du bénéfice 
que les fermiers se partagent. En effet, on ne 
peut nier que depuis vingt mois, les bénefices 
résultant de l'exploitation des messageries ne 
proviennent du mouvement extraordinaire des 
assignats, mouvements occasionnés par leurs 
échanges, la nécessité d'envoyer des fonds dans 
les départements pour les dépenses de la guerre, 
our la marine, pour les frais du culte, etce., par 
Hs vente des biens nationaux, par les rembour- 
sements d’offices, etc., etc., mouvement qui, loin 


(1) Vog. ci-dessus, même séance, page 628, la lettre 
par laquelle le ministre des contributions publiques 
transmet ce mémoire à la Convention. 

(2) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collcc- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 532, n° 18. 
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de tendre à sa fin, promet des bénéfices toujours 
plus considérables, surtout si la marche et le 
régime des messageries se rapprochaient davan- 
tage des convenances du public. : 

Or, il est constant : 4° que les messageries re- 
Gt dès à présent, pour le seul transport 
es fonds publics, plus de 1,200,000 livres ; 2° que 
celui des voyageurs, des marchandises et des 
fonds des commerçants et des particuliers donne 
au moins 600,000 livres; 3° que tant sur les 
traités pour la conduite des voitures que sur les 
frais de régie, on peut économiser au moins 
250,000 livres; partant, la totalité des bénéfices 
des messageries doit s'élever, au moins, à 
2,500,000 livres. Le prix du bail devrait donc 
être fixé à plus d'un million, dans l'hypothèse la 
favorable aux fermiers ; il n’est que de 
00,500 livres. Il n’est donc pas dans une pro- 
portion équitable avec le bénéfice des fermiers. 


DEUXIÈME QUESTION. 


Les fermiers remplissent-ils les.conditions 
de leur bail? 


Les fermiers se sont engagés à desservir exac- 
tement, non seulement les principales routes de 
la République, mais encore les communications 

articulières et principalement taus les chefs- 
ieux de districts, conformément à un état an- 
nexé à leur bail. 

Or, le service de la majeure partie de ces 
communications ne se fait point. À la vérité, les 
fermiers ont pris des arrangements pour faire 
venir, tous les mois, les fonds de quelques rece- 
veurs de district; mais, outre que le public est 
trompé par cet arrangement, beaucoup d’autres 
receveurs sont obligés de se déplacer pour por- 
ter leurs fonds dans les lieux où se trouvent des 
bureaux de messageries, ce qui les expose à des 
frais, des absences et des risques’ qui, directe- 
tement ou indirectement, tombent à la charge 
de la nation. 

Les fermiers sont obligés de faire parcourir à 
leurs voitures deux lieues par heure et 25 à 
30 lieues par jour. Gette diligence n’est point 
extraordinaire; c'est le moins que le public 
nr: attendre d’un établissement dont le privi- 

ège écarte de toute entreprise ceux qui, comme 
en Angleterre, se piqueraient d'attirer la préfé- 
rence des voyageurs par les avantages d'un 
transport très rapide. 

Or, la diligence de Paris à Rouen met aujour- 
d’hui 26 heures pour faire un trajet de 30 lieues. 
Les autres routes sont desservies avec aussi peu 
de célérité. 

Les fermiers étaient encore tenus d'établir au 
plus tard, au 1% octobre 1792 : {° des voitures 
commodes et légères dont aucune ne devrait 
être chargée de plus de huit quintaux; 2° des 
fourgons, pour le transport des voyageurs et 
marchandises, dont la marche serait de 15 à 
20 lieues par jour. 

Des voitures légères et peu chargées, auraient 
facilité les moyens de contenter les voyageurs 
et le public, sur la célérité du transport; elles 
pourraient aisément parcourir 30 lieues par 
jour, et, conséquemment, porter en quatre jours 
les voyageurs à une distance de 120 lieues, 
comme à Lyon, à Strasbourg, etc. 

Les fourgons n'étaient pas moins importants 
à établir. Destinés à la classe des citoyens, la 
moins aisée, ils leur procuraient une manière 
de voyager plus commode pour eux, et moins 
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incommode pour les citoyens en état de payer 
une plus grande vitesse. s 

Aucune de ces conditions n’a été remplie : les 
fermiers ont conservé sur la majeure partie des 
routes, leurs lourdes voitures à 10 places; et ces 
énormes machines sont conduites si lentement 
qu’elles n'arrivent à leur destination qu'en con- 
sommant le temps destiné au repos des voya- 
geurs, repos qu’elles rendent cependant encore 
plus nécessaire d’ailleurs, les nouvelles voitures 
établies seulement sur quatre routes, sont d'une 
construction presque aussi matérielle que les 
anciennes; et au lieu de borner leur charge à 
huit quintaux de marchandises, on la porte de 
15 à 18; en sorte que ces nouvelles vaitures n’ont 
rien fait gagner aux voyageurs sur ces quatre 
routes. 

Enfin, les fermiers ont conservé sur ces nou- 
velles voitures, les cabriolets d’avant, au mépris 
de la loi qui ne les tolérait que sur les anciennes 
machines. Ils ont ainsi éludé, au désavantage du 
public, la clause de leur bail qui les obligeait 
d'établir des fourgons faisant 15 à 20 lieues par 
jour, et dans lesquels on ne devait payer que 
8 sols par lieue. 

Les fermiers n'ont dont pas rempli les fonc- 
tions de leur bail; et les plaintes du public à 
cet égard sont parfaitement fondées. Il demande 
diligence et commodité, il n’a ni l’un ni l’autre; 
et, cependant, le privilège le force, en quelque 
sorte, à se servir des messageries. 


TROISIÈME QUESTION. 


Peut-on espérèr un meilleur service, en laissant 
les messageries entre les mêmes mains? 


Non. Indépendamment de l'effet nécessaire de 
tout privilège, de sacrifier le public à l’avidité 
bien ou mal calculée des fermiers; l'exploitation 
des messageries repose sur un autre vice radi- 
cal. Cette ferme a été adjugée à une compagnie 
de 131 maîtres de poste, dont la plupart ne sont 
intéressés au bail que pour un modique fonds 
de 3,333 livres. 

En prenant ces portions d'intérêt, les maitres 
de postes fermiers ont principalement cherché à 
s'assurer la conduite des voitures à des prix qui 
leur fussent très avantageux : spéculation con- 
venable, sans doute, à la situation dans laquelle 
ils se trouvent maintenant placés à l'égard du 
service général de la poste, mais qui ne peut 
convenir au public, sous aucun rapport, puisque 
loin qu'il en soit résulté un meilleur service, 
jamais les plaintes n'ont été ni plus nombreuses 
ni mieux fondées. 

Les maîtres de poste pensant peut-être que 
leur co-propriété dans le bail, les constitue juges 
de leurs convenances, ne veulent se soumettre à 
aucun des règlements de police et de discipline, 
faits par l'administration centrale, quoiqu'ils 
l'aient établie pour diriger l'exploitation. Ils se 
sont constamment refusés à acheter des chevaux 
forts, tels que la conduite des voitures les exige; 
en sorte qu’elles ne sont presque jamais attelées 
que des plus mauvais chevaux de leurs écuries : 
ils ne veillent point à ce qu’on relaye avec cé- 
lérité et, c'est pour cela en partie, que les voi- 
tures ne parcourent leur trajet qu'aux dépens du 
repos des voyageurs. En vain les inspecteurs, 
les contrôleurs et les commis-conducteurs, cher- 
chent-ils, par leurs représentations, à ramener 
les maîtres de poste à leurs obligations, ils ne 
sont point écoutés, les maîtres de poste intéressés 
au bail prétendent n'avoir point d'ordres à re- 
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cevoir de commis dont ils sont les maîtres. 
D'un autre côté, les maîtres de poste non in- 
téressés au bail, jaloux des bénéfices de leurs 
confrères, affectent de faire très mal le service 
pour dégoûter, de plus en plus, ceux qui voyagent 
pe Ge messageries, afin de les engager à prendre 
a e. 
est sans doute, par un mauvais calcul que 

les maîtres de poste desservent mal les messa- 
Nas dont ils sont fermiers; mais s’ils ne sont 
ermiers que pour un très petit intérêt, et seu- 
lement afin d'obtenir un prix considérable du 
service qu'ils peuvent encore tirer de leurs mau- 
vais chevaux, on ne peut pas espérer qu’ils por- 
tent leur attention au delà; en sorte que les 
messageries sont sans aucun avantage pour les 
voyageurs et pour le publie, soumises : 1° à une 
dépense extraordinaire et inutile, dépense qu’on 
évalue à 200,000 livres; 2° à une jalousie désas- 
treuse, de la part des maîtres de poste non in- 
téressés au bail. Quel motif porterait les uns et 
les autres à mieux faire! Il n’en est qu’un : la 
crainte de détourner les voyageurs. Mais la ty- 
rannie du privilège les rassure. Ainsi, on ne 
saurait espérer un meilleur service en Jaissant 
les messageries dans les mêmes mains. 


QUATRIÈME QUESTION. 
Quel parti faut-il prendre? 


11 n’est pas de doute qu’il ne faille résilier le 
bail. Le prix en est abusif; les conditions n’en 
ont pee été remplies. On ne peut pas se flatter 
qu’elles puissent l'être; et, le public, mal servi, 
sous le rapport de la commodité et de la célé- 
rité, n’est pas content. Mais faut-il que la nation 
abandonne le bénéfice qu'elle peut tirer de cet 
établissement? 

Est-il un moyen de le conserver et cependant 
de faire jouir le public de tous les avantages de 
la liberté? 

Je crois que le problème sera résolu au plus 
grand avantage de la nation et du public, au 
moyen d'une régie nationale au sujet de laquelle 
les régisseurs seraient eux-mêmes intéressés. 

Nos besoins sont extrêmes, ainsi tout revenu 
qui ne blesse aucun principe et qui ne tourmente 
point la chose publique est précieux à con- 
server. 

La commodité, la célérité et la sûreté des 
transports d’un lieu à un autre sont des parties 
importantes de toute bonne police. Si, d'un côté, 
la perfection des moyens de transport est un 
résultat de la prospérité publique, de l'autre, 
cette perfection est un grand moyen de prospé- 
rité. 

Or, à cet égard, je pense que nous ne sommes 
pas encore assez remis de nos secousses; que les 
citoyens ne sont pas encore assez en état de me- 
surer et de s’assurer sur leurs forces indivi- 
duelles, et qu’ils ne sont pas encore assez accou- 
tumés aux spéculations des régimes libres, pour 
abandonner, sans précautions, le roulage des 
messageries aux résultats de la concurrence. 
Les opérations du commerce, les communica- 
tions entre citoyens, les transports que les be- 
soins de la guerre exigent, ceux qui nécessitent 
les recettes, les dépenses et l'échange des assi- 
gnats dans toute l'étendue de la République; la 
régularité et la solvabilité que l’on recherche, 
surtout dans les temps critiques, sont des objets 
de la plus haute importance; on ne peut les 
abandonner, tout à coup, à la libre industrie, 
sans offrir en même temps aux citoyens un éta- 
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blissement qui remplisse leurs besoins à point 
nommé et les dispense de l'embarras des recher- 
ches, de l’inquiélude de l'attente, et des doutes 
sur les dépositaires de leur confiance. En un 
mot, abattre subitement les messageries et s’en 
remettre à l’industrie des citoyens pour rem- 
placer le service qu’elles font et la sûreté qu’elles 
offrent, serait tout au moins une imprudence; 
le public aurait droit de reprocher au gouverne- 
ment cet excès de confiance pour peu qu'il en 
éprouvât des désagréments. Il faut tout au moins 
faciliter le passage d’un état à l’autre; mettre à 
l'abri de toute suspension le mouvement qui, de 
proche en proche, vivifie les sources de nos be- 
soins, et perfectionne nos moyens. C’est la loi 
des sociétés dès longtemps civilisées et qui se 
régénèrent; on ne peut pas les recommencer en 
tout, pour se donner le plaisir de tout ramener 
aux premiers éléments; on finirait par placer 
un petit nombre d'individus au milieu d’un 
vaste cimetière. 

Ce ne sera donc pas contredire les principes 
de la liberté et les droits de l'égalité, que de con- 
server l'établissement actuel des messageries, 
en le faisant régir pour le compte de la nation. 
On favorisera, au contraire, tous les perfectionne- 
ments qui nous restent à acquérir sur le roulage 
commode et diligent ; car, en détruisant le pri- 
vilège, les hommes industrieux s’enhardissent, 
et en conservant l'établissement, nous évitons, 
dans cette partie importante de l’économie so- 
ciale, les entbarras qui ralentissent les progrès 

ui nous restent à faire relativement au service 

es voyageurs. 

À ces considérations générales, je dois en 
ajouter de particulières, auxquelles nos circons- 
tances donnent un grand prix. 

La librecirculation des assignats est de la plus 
grande importance ; la rendre sûre est un soin 
que nous devons craindre de négliger.Il ne con- 
vient pas qu’elle se fasse par la poste aux lettres. 
Des détails de cette administration y rendent les 
vols trop faciles, pour qu'on ne doive pas en 
écarter la tentation; d'autant plus qu'il y a, 
tout à la fois, justice, convenance et profit à 
assurer le remboursement des assignats perdus 
ou volés, et que les précautions nécessaires pour 
rendre cette assurance possible sans être 
onéreuse à personne, sont incompatibles avec la 
célérité qu’exige le service des lettres. 

Or, relativement aux engagements qu’on prend 
lorsqu'on assure les assignats contre les risques 
de transport, je doute qu’on puisse offrir promp- 
tement aux citoyens, un établissement parti- 
culier aussi solvable que l'est celui des messa- 
geries. 

La solvabilité des assureurs ne se tire pas 
tant de leurs prospérités que de la somme jour- 
nalière des primes d'assurance qu'ils retirent (1). 


(4) L'évaluation de la prime soit du port à payer 
pour le transport des assignats, à la charge de rem- 
bourser ceux qui sont volés ou perdus, a pour base la 
somme des assignats qui probablement se perdront par 
des accidents inévitables. 

Si, par exemple, on estime que sur cinquante envois, 
il s'en perdra un, et qu'en conséquence, on fasse payer 
la prime, (soit Le port des assignats) à raison de 2 livres 
40 sols pour une valeur de 100 livres, il est clair que la 
prime produite par les cinquante envois, ne sera pas 
absorbée en entier par le remboursement de l'envoi 
perdu. Il restera un bénéfice; et plus ce bénéfice se 
répétera, plus le remboursement des envois perdus sera 
assuré, pourvu, d'ailleurs que les primes ne soient pas 
dilapidées. 
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Or, l'établissement actuel des messageries, 
possède déjà dans les sommes qu'il tire de la 
nation pour le transport des fonds du Trésor 
ri une masse plus que suffisante de béné- 
ice pour faire face à tous les cas de rembourse- 
ment, et telle est, à cet égard, la force des 
choses, que, plus les sûretés sont grandes, plus 
le public se porte à les augmenter par la préfé- 
rence qu'il donne à l'établissement le plus solide; 
en sorte que celui des messageries, rendu sol- 
vable par ses gains actuels avec la nation, doit 
le devenir toujours plus, par l'effet naturel de la 
confiance que cette circonstance lui assure. 

Gette base de solvabilité n’est pas la seule dont 
l'établissement des messageries soit en posses- 
sion; elle est encore augmentée par la valeur 
des effets et ustensiles que les messageries pos- 
sèdent, par les cautionnements auxquels on peut 
assujettir les régisseurs, et par l'étendue et l'efti- 
cacité des mesures que peut prendre, pour 
l'avantage du service, un établissement déjà 
parvenu à un aussi haut degré de consistance. 

De pareils édifices ne se construisent pas en 
un moment. D'ailleurs, s’il était détruit, la cir- 
culation si importante des assignats, et le ser- 
vice, non moins important ,de la Trésorerie, 
languiraient infailliblement, jusqu’à ce que sur 
tous les points actuellement en communication 
dans la République, l'établissement des messa- 
geries ait été remplacé par l’activité entrepre- 
nante des citoyens. 

Cesconsidérationssuffisent pour démontrer que 
la conservation de l’établissement des messageries 
est nécessaire ; mais cette conservation comporte- 
t-elle la nécessité de maintenir le privilège 
dont les messageries jouissaient? c’est ce qui 
reste à examiner. 

Ce privilège consiste dans le droit exclusif : 

1° De fixer le départ des voitures à jours et à 
heures fixes annoncés ; 

2°D’avoir des relais dans des points déterminés. 

Je ferai d'abord une observation générale. 

Plus un établissement de roulage a de force 
dans ses moyens, plus il a de ressources pour 
satisfaire le public à tous égards, et se maintenir 
en possession de la préférence dont il retire de 
si grands avantages. 

Ce principe, vrai dans la théorie, ne peut être 
mis en défaut dans la pratique, que par une 
seule cause. C’est lorsque l'établissement jouit 
d'un privilège. Les privilèges sont les poisons 
des administrations; elles deviennent négli- 
gentes, insolentes, elles acquièrent, en un mot, 
tous les défauts les plus propres à leur aliéner 
l'opinion publique. 

La question est donc de savoir si l’établisse- 
ment des messageries jouit de cette force de 
constitution qui lui permet tous les sacrifices 
propres à lui mériter de plus en plus la con- 
iance des citoyens. La réponse est déjà faite et 
l'on peut ajouter que des régisseurs, personnelle- 
ment intéressés au succès du roulage, et soumis 
à la surveillance immédiate du pouvoir exécutif, 
ne sauraient avoir intérêt à mécontenter les 
citoyens. 

À quoi donc servirait à la nouvelle régie le 
droit exclusif de fixer les jours et heures du 
départ de ses voitures, et de les annoncer? À 
rien : c'est même un droit non seulement odieux 
mais nuisible, car le vrai garant de l'exactitude 
des départs, c'est la crainte de voir d'autres 
entrepreneurs profiter du relàchement qu'on croi- 
rait pouvoir se permettre. 

Le droit exclusif d'avoir des relais dans des 
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points déterminés, ne paraît pas plus nécessaire, 
d’après les principes que j'ai posés. : 

a prétend que la permission d’établir des 
relais désorganiserait nécessairement non seu- 
lement. l'administration des messageries, mais 
encore celle des postes. Mais pourquoi? Parce 
que, dit-on, toutes les spéculations: de roulage se 
porteraient sur les routes fréquentées et char- 
gées des transports commerciaux, etc. 

Mais il faut, pour cela, supposer qu’on peut 
mieux servir le public que ne l’a fait l’adminis- 
tration des messageries et celle des postes, car 
on ne se livre pas facilement à des spéculations 
de roulage sans la presque certitude du succès. 
Or, si l’on peut mieux servir le public que ne l’a 
fait l'administration des messageries, c est parce 
qu'elle est mauvaise; car j'ai prouvé qu’elle a, 
pour faire le meilleur service, une supériorité de 
moyens à laquelle il serait difficile d'atteindre. 
Et pourquoi l'administration est-elle mauvaise? à 
cause du privilège dont elle jouit, d’avoir seule 
des relais. Ce ne serait pas un grand mal qu’une 
pareille administration fit place à une meilleure ; 
et une meilleure administration ne craindra pas 
le droit dont chaque citoyen doit jouir, d'établir 
des relais où bon lui semble. 

Quant aux postes, la liberté d'établir des relais 
ne peut nuire qu’au privilège de mal servir le 
public, et cela est si vrai, que, pour défendre le 
privilège, on est obligé de dire que si la faculté 
exclusive d'avoir des relais était supprimée, 
chacun pourrait alors en établir pour la con- 
duite des voitures ; que les entrepreneurs qui pla- 
ceraient des chevaux sur les routes, ne seraient 
point tenus de borner leur service à celui des 
messageries, et que plusieurs pourraient entre- 
prendre la conduite des berlines et des chaises 
à un prix inférieur à celui de la poste, qu'alors 
Létbisnaons des maîtres de poste tomberait, 
et que le service des dépèches serait confié à une 
foule d'entrepreneurs dont plusieurs ne présen- 
teraient aucune responsabilité, ce qui obligerait 
l'administration à former et à entretenir elle- 
même des relais sur les routes, ce qui entraîne- 
rait de genes avances, etc., etc. 

C'est donc toujours par l'intérêt du gouverne- 
ment qu’on cherche à séduire en faveur du pri- 
vilège. On craint qu'il ne trouve pas des entre- 
preneurs responsables pour la conduite des 
dépêches. La responsabilité des maitres de poste 
est-elle done d’un si grand prix à l'égard de cette 
conduite, qu'il soit si difficile de la remplacer. 
Qu’exige-t-on d'eux? Des chevaux toujours prêts. 
Que faut-il pour cela? Un service assuré. Or, 
comme les dépêches ne peuvent pas cesser, il ne 
manquera jamais, pour les conduire, d'entrepre- 
neurs à qui on puisse les confier, surtout, si au 
service indispensable des dépèches, s'ajoute en- 
core celui des voitures assujetties à des départs 
constants, réguliers, et dépendant d'un établis- 
sement monté sur de riches bases. 

Il faut donc laisser aux citoyens la jouissance 
de leurs droits sur les relais : l'établissement 
des messageries n’a aucun besoin, pour se sou- 
tenir des procédés tyranniques. Que l'adminis- 
tration paye convenablement, et on la servira 
partout où elle voudra l'être. Il est dans l’ordre 
que certaines communications coûtent plus que 

'autres et c’est pour cela que des entrepreneurs 
en état de les embrasser toutes, d’asseoir leurs 
conditions sur un grand ensemble et de conduire 
leur affaire avec intelligence et activité, n’ont 
besoin que de leurs propres forces pour se dé- 
fendre contre des concurrents qui n'offriraient 
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ni les mêmes avantages, ni les mêmes sùretés. 

L'établissement des messageries ne roulant 
plus sur aucun privilège, sa conservation ne 
choque aucun principe ; il est replacé dans l’or- 
dre commun, ce n'est plus qu'une entreprise 
soumise, comme les autres, à la nécessité d’atta- 
cher irrévocablement ses succès aux avantages 
qu'on trouvera dans ses services, et c'est là ce 
que le public attend de la liberté et de l'égalité, 
à la possession desquelles il fait de si grands 
sacrifices. 

Il reste maintenant à examiner si l’établisse- 
ment actuel des messageries doit être régi pour 
le compte de la nation, ou s’il doit être mis en 
ferme à des conditions plus avantageuses pour le 
Trésor public que celles qui ont été accordées 
aux fermiers actuels. 

Cette question est facile à décider. La mise en 
ferme ne convient plus dès qu'il ne s’agit plus 
de privilège. Les fermiers, dans ce cas, ne man- 
queraient jamais de recourir à la République 

our en obtenir des indemnités chaque fois que 
eurs succès ne répondraient pas à leur attente. 
Il n'y a donc pas à balancer : l'établissement 
des messageries, qui reçoit de si grands avan- 
tages de la République, et sur lequel il est si né- 
cessaire qu’elle exerce une continuelle surveil- 
lance, à cause des trésors qu'elle lui confie, doit 
être régi pour son compte; et, comme l'intérêt 
est le mobile des bonnes exploitations, il est 
également indispensable de faire participer les 
régisseurs et les préposés aux bénéfices de l’en- 
treprise, dans une proportion et sous une forme 
qui entretiennent leur activité, éveillent leur 
vigilance, et stimulent leur conception sur tout 
ce qui peut augmenter les produits d'une ma- 
nière durable et utile à l'établissement même. 

L'accroissement de leur rétribution ne doit 
avoir de bornes que celle des profits. C'est une 
loi dictée par le but même qu’on se propose. Car 
si l'intérêt des régisseurs est un stimulant favo- 
rable aux produits, son action cesse avec l’ac- 
croissement. Les remises peuvent devenir pro- 
peroanstement moins fortes à mesure que les 

énéfices s'élèvent au-dessus d'un certain degré, 
mais jamais elles ne doivent cesser, quelque 
avantageux que devienne le traitement éventuel 
du régisseur. Toute jalousie à cet égard est injuste; 
elle ne suppose aucune grande vue en adminis- 
tration. Proposer de faire cesser les remises des 
régisseurs au delà d’une certaine somme, c’est 
proposer de fixer les profits des commerçants. 

La régie intéressée à l'accroissement des pro- 
duits, assure au public un grand avantage; celui 
d’exciter partout une grande émulation pour 
rendre les voitures plus commodes et les trans- 
ports plus diligents, puisque ces deux avantages 
devront sans cesse exciter l’industrie des régis- 
seurs. Enfin, si le service de la poste aux chevaux 
doit être rendu à la liberté. par cela seul qu'il ne 
sera défendu à personne d'établir des relais, nul 
doute que l'établissement des messageries, inté- 
ressé à s'assurer ses relais et à multiplier ses 
voitures, ne prévienne tous les inconvénients 
qu’on pourrait craindre pour les voyageurs, des 
premiers effets de ceite liberté. 

J'ai prouvé : 

1° Que la nation est lésée dans le prix du bail 
des messageries ; 

2° Que les fermiers n'ont pas rempli leurs 
engagements ; 

3° Que l'établissement actuel des messageries 
doit être conservé, 

4° Qu'il doit ètre régi pour le compte de la na- 
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tion et par des régisseurs participant sans cesse 
aux bénéfices de Tontepres. 

Il reste à examiner si, en EE Se à elle l'éta- 
blissement des messageries. la République doit 
des dédommagements aux fermiers actuels. 

Je ne le crois pas, et, en cela, je ne pense pas 
être injuste, non seulement les fermiers ont 
joui d’un prix de bail abusivement trop bas, mais 
encore, ils n'ont pas rempli leurs engagements. 
De quel droit prétendraient-ils donc à des indem- 
nités ? Où serait la peine de leur délit où serait 
le dédommagement dû à la République pour des 
profits inconnus, pas même présumés, dont les 
fermiers ont joui? Comment justifierait-on ces 
indemnités au milieu de la sévérité que la Con- 
vention exerce contre une multitude de malheu- 
reuses victimes des changements et des besoins 
de lout genre, qu'entraine la Révolution ? Pour- 

uoi prodiguerait-on, à titre d'indemnité, des 

eniers dont on est si avare sous tant d’autres 
rapports, malgré les sollicitations et de la justice 
et de l'intérêt public. En reprenant tout à elle, 
la République doit payer la valeur de ce qu'on 
lui met; c'est là tout ce que les fermiers ont droit 
d'exiger tn ce que, du moins, d'autres 
principes dirigent l’économie des finances. 

Est-il besoin de prouver que la régie des mes- 
sageries doit être réunie au Directoire des 
postes? Je ne le pense pas. Ces deux adminis- 
trations sont l’une et l’autre chargées d'immenses 
détails. On ne pourrait être tenté de les réunir 
que par économie, et cette économie se chan- 
gerait bientôt en une dépense très coûteuse, si 
l'on fait attention qu'il s’agit ici d'établissements 
à faire prospérer, et que, pour cet effet, il ne 
faut pas que les directions soient surchargées 
par les travaux et les soins journaliers. 

L'avantage dela réunion est uniquement dans 
la communauté des relais; mais rien n'empêche 
que le Directoire des postes et la régie nationale 
des messageries ne se concertent dans les mar- 
chés qu'ils feront avec les maîtres de postes, ou 
avec d’autres citoyens, pour avoir des relais sur 
toutes les routes aux jours et heures convenus. 
Le temps du relai pour les malles portant les 
dépêches, n’est pas le même que celui fixé pour 
les messageries. Tout tient à bien payer les 
fournisseurs de relais et à faire avec eux des 
conventions clairement exprimées. 

Je joius ici : 1° l'état, par aperçu, des dépenses 
de l'établissement des messageries; il donne 
une idée de l’immensité de l’entreprise et des 
ressources qu'elle Gifre pour augmenter son 
utilité dans les mains des régisseurs encouragés 
par leur propre intérêt et par la nécessité de 
combattre la concurrence ; 

2° Les bases d'après lesquelles il parait qu'on 
doit résilier le bail et former la nouvelle régie. 

Je terminerai par une dernière observation. 

Les régies intéressées sont sans doute les meil- 
leures de toutes. Cependant les améliorations 
ne rapportent Log immédiatement les bénélices 
qu'on en attend; la plupart exigeut des avances 
et une suite de dépenses qui, cn attendant l'in- 
demnité, frappent sur la totalité des produits 
de l'établissement; d'où il résulte que des régis- 
seurs incer!ains de la durée de leur place, répu- 
gneront à toute amélioration qui prendrait sur 
les hénélices actuels, et ne promettrait que des 
profits éloignés. 


Il faudrait donc, pour concilier lintérêt du 
public et de l’entreprise avec l'intérot des régis- 
seurs, que ceux-ci fussent ascurcs de leurs 
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condition entre même nécessairement dans le 
système de toute régie intéressée, si l’on veut 
qu'elle remplisse son but; mais des régisseurs 
inamovibles affaiblissent l'action du gouverne- 
ment; ils peuvent lui opposer une grande résis- 
tance. 

Cette objection peut être levée de deux ma- 
nières. 

On peut statuer que toute dépense dont le 
remboursement ne peut se faire qu’à la longue 
par le produit sera mise hors du compte des 
dépenses ordinaires lorsque les remises seront 
réglées; en sorte que ces dépenses ne puissent 

as les diminuer; ou bien assurer aux régisseurs 
eurs places pour neuf années, et que, pendant 
ce terme, leur révocation ne pourra s'effectuer 
qu'avec l'approbation de l’Assemblée législative. 
Ce dernier expédient serait peut-être préférable 
à tout autre. 


Signé : CLAVIÈRE. 


Etat de l'aperçu des dépenses de l'exploitation des 
messageries pour la partie non sous-fermée. 


1. Pour frais de conduite des diligences par 

Ja poste fenVIrONE. eee 6er 2,000,000 1. 
Pour loyers de maisons à 
Paris et prix de fermes et dépenses 


de la ferme de Soisy............. 33,000 
3. Pour illumination, entretien 
de l'horloge, poêle et des eaux de 
Perrot eneeene eee 8,800 
4. Pour frais de nourriture des 
chevaux de fourgons............ 600,000 
5. Pour frais d'entretien et de 
construction des voitures et har- 
AIS ET NERO LR 800,000 
6. Pour loyers des maisons dans 
les différentes villes des départe- 
MONS ALARM NA 7 40,000 
7. Pour dépenses extraordinaires 
deroute pour les diligences et four- 
gons, et payement des chevaux de 
TEMON ER SPC ME ee 25,000 
8. Pour honoraires et droits de 
présence des huit administrateurs 80,000 
9. Pour honoraires des membres 
composant le conseil général d’ad- 
MITISITAUON mes sr ter aan 6,000 
10. Pour frais de poste et de tour- 
née des commissaires-inspecteurs. 25,000 
11. Pour honoraires des membres 
du comité contentieux, appointe- 
ments du bureau du contentieux et 
frais dérprocédure reset 20,000 
12. Pour traitements de l’archi- 
tecte, du chirurgien et du prête- 
nom de la ferme............... 6,000 
13. Pour appointements des ins- 
ecteurs généraux et des contrô- 
eur ambulant ST, 48,000 
14. Pour appointements du cais- 
sier, des commis à la caisse et gar- 
CONS AC CAB TN eee rire nn 12,000 
15.Pourle bureau dessous-fermes 
et du recouvrement des effets... 12,000 
16. Pour le bureau du secréta- 
riat général: 005,0 30 sie 15,000 
17, Pour celui de la correspon- 
dance générale. 2 2007 12,000 
18. Pour celui de la comptabilité 
et de la vérification.......,...., 24,000 
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19. Pour celui du comptage de 
la pesée et de l’enregistrement des 
ASBIBNAS SM ES Terre 

20. Pour les huit bureaux des dé- 
partèments de Paris............. 

21. Pour appointements des com- 
mis préposés à la surveillance des 
conducteurs des ateliers et des 


14,000 1. 
60,000 


14,000 

22. Pour gages des portiers et 
aidemportiets:: LC 7,000 

23. Pour frais de chauffage des 
bureaux, lumières, fournitures de 
registres, feuilles, papiers, encre, 
plumes, canifs, grattoirs, cire à ca- 
cheter et autres objets nécessaires 
dans les bureaux................ 

24. Pour frais d'impression..... 

25. Gages des conducteurs et co- 
CRÉTB AE AE SA OR 

26. Pour appointements des di- 
recteurs et contrôleurs dans les 
différentes villes des départements. 

27. Pour frais de bureau....... 

28. Pour pertes, vols et avaries. 

À quoi il convient d’ajouter les 
dépenses des différentes routes di- 
rectes sous-fermées et qui devront 
rentrer dans l'exploitation directe 
de la régie. 

Ces dépenses, en raison de la 
quantité et de l'étendue des routes 
et des voitures d’eau, peuvent être 
ÉVAUÉES A re ur ee devil Peu 


36,000 
24,000 


180,000 
147,600 


35,400 
: 200,000 


3,980 ,000 
8,062,800 1. 


On observe que l’on ne fait pas mention dans 
l'état ci-dessus des frais qu'occasionne l’ex- 
ploitation de toutes les petites routes de com- 
munication, qu'il sera prudent de sous-fermer 
ou de maintenir les baux existants. 

Si les vues indiquées par le mémoire ci-joint 
sont adoptées, voici d’après quelles bases on es- 
time que le bail doit être résilié et la régie 
formée : 

« Art. 1%. Le bail des messageries, coches et 
voitures d’eau, adjugé le 16 mars 1719, à Jean- 
François Dequeux, pour six ans neuf mois, qui 
ont commencé au 1* avril suivant, sera et de- 
meurera résilié au 1° janvier 1793. 

« Art. 2. Tous les baux qui ont pu être passés 
par ledit Dequeux, relativement à cette exploi- 
tation, seront résiliés de même: 

« Art. 3. Il sera procédé, avant cette époque, 
par des experts nommés respectivement par le 
ministre des contributions publiques et ledit 
Dequeux, à l'estimation des chevaux, voitures 
de toute espèce, coches, bateaux, fourrages, 
ustensiles et effets de toute nature, maisons et 
magasins servant à ladite exploitation et appar- 
tenant tant audit fermier qu'à ceux de ses 
sous-fermiers dont les baux ne seront point 
maintenus. 

« Art. 4. Le montant desdit:s estimations leur 
sera payé comptant. 

Nota. — On pense qu'elles s'élèveront à 
1,200,000 livres environ. 

« Art. 5. Ledit fermier sera de même remboursé 
comptant des sommes, à titre d'avance, ainsi que 
des pots de vin, qu’il justifiera avoir payés tant 
aux propriétaires des maisons louées pour son 
exploitation qu'aux entrepreneurs des relais et 
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à tous autres fournisseurs, et ce dans la propor- 
tion des nou-jouissances. 

« Art 6. Il sera pareillement payé comptant, 
sur un état détaille et certifié qu'il sera tenu de 
fournir, et après vérification préalable, du 
montant des ports dus, pour les paquets qui, 
faute d’être réclamés, sont restés dans les bu- 

. reaux de messageries. 
“Art. 7. À compter dudit jour, 1° janvier 1793, 
il sera établi une régie intéressée au compte de 
la nation, pour l'exploitation des messageries, 
coches et voitures d'eau comprises au bail du 
dit François Dequeux. 
. “Art. 8. Gette régie sera sous la surveillancé 
immédiate du ministre des contributions pu- 


bliques. Aucun marché ni traité n'aura de force 


qu'il n'ait été visé par lui. 

« Art. 9. Elle sera dirigée par 5 régisseurs, à 
la nomination du pouvoir exécutif, qui réside- 
ront à Paris. 

Nota. Cette exploitation est dirigée aujour- 
d'hui par huit administrateurs nommés par les 
fermiers, aux appointements fixes, l'un de 13,000 li- 
vres, un second de 10,000 Livres, les autres de 
7,500 Livres, indépendamment des remises. 

« Art. 10. Chacun de ces régisseurs aura un 
traitement fixe de 8,000 livres par année. Outre 
ce traitement, les régisseurs auront droit à des 
remises sur les produits nets de la régie, lors- 
qu'ils excéderont la somme de 70,000 livres. 

« Ces remises seront réglées comme il suit : 

« Elles seront d’un cinquième sur les pre- 
mières 100,000 livres, d’un dixième sur les 
secondes 100,000 livres, et de 2 0/0 sur toutes les 
sommes qui excéderont ces deux 100,000 livres, à 
quelque somme que l'excédent puisse arriver. 

Nota. On croit devoir observer que les dépenses 
de toute nature, qu'une exploitation telle que celle 
des messageries entraine, sont immenses, et qu'une 
pareille administration exige de la part des régis- 
seurs beaucoup de connaissances, une surveillance 
et une activité soutenues, qui rendent leurs fonc- 
lions très pénibles. 

« Art. 11. Les susdites remises seront char- 
gées de la retenue du quart de leur montant, 
quel qu'il soit ; et cette retenue servira à faire 
un fonds de gratification en faveur des em- 
ployés dans l'administration et dans l’exploita- 
tion des messageries, coches d’eau et autres 
voitures. 

« Il sera prélevé sur la portion des profits ap- 
partenant à la République, et sur laquelle les 
régisseurs auront exercé leurs droits de remise, 
une somme égale à celle retenue aux susdits 
régisseurs sur leurs remises, laquelle somme 
sera ajoutée au fonds de gratification. 

« Art. 12. Aucune gratification ne pourra être 
distribuée, sauf les cas extraordinaires, qu’à 
l'expiration de la seconde armée, et dans le cas 
où les remises auraient eu lieu. 

« Il sera fait un règlement pour déterminer les 
motifs d’après lesquels les gratifications seront 
accordées et le mode de leur distribution. Ce 
règlement n'aura de force qu'après l'approbation 
du pouvoir exécutif. 

« Art. 13. Les gratifications, pour les cas 
extraordinaires, ne pourront être accordées que 
par le pouvoir exécutif sur le rapport du mi- 
nistre des contributions publiques et d'après 

l'avis des régisseurs. Elles seront prises sur le 
fonds des dépenses imprévues. 

« Art. 14. Lesdits régisseurs seront tenus de 
fournir chacun un cautionnement de 60,000 liv. 
en immeubles. 
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« Chaque employé comptable en fournira un 
proportionné à sa recette. 

.« Art. 15. Tous les employés et agents de la 
régie seront à la nomination des régisseurs, qui 
pourront les destituer. 

.« Art. 16. Lesdits régisseurs exploiteront 
directement toutes les grandes routes partant 
de Paris et ne pourront, sous aucun prétexte, 
les affermer. 

« Art. 17. Ils sont autorisés à maintenir les 
sous-baux des routes de communication, ou à 
en passer de nouveaux, si l'intérêt public 
l'exige. 

« Art. 18. Les baux des maisons louées, tant 
à Paris que dans les villes des différents dépar- 
tements, pour l'exploitation des messageries, 
notamment celui de la ferme rurale de Soisy, 
destinée au rétablissement des chevaux fati- 
gués ou malades, seront maintenus jusqu'à 
leur expiration. 


« Art. 19. Tous les traités et même les conven- 
tions sociales faites pour la conduite des dili- 
gences, fourgons et autres voitures, pour la 
nourriture des chevaux, ainsi que les marchés 
pour fournitures, seront résiliés, à compter du 
1e avril 1793, et les régisseurs autorisés à en 
passer de nouveaux avec qui bon leur semblera, 
de la manière la plus avantageuse, tant pour 
l'intérêt de la régie que pour l'exactitude, la 
sûreté et la célérité du service. 

» Art. 20. Les différents entrepreneurs de ces 
marchés, traités ou fournitures, même les maitres 
de poste intéressés au bail, seront tenus de con- 
tinuer l'exécution desdits marchés et traités, 
chacun en ce qui les concerne, jusqu'à ladite 
époque du 1% avril 1793, aux prix, charges et 
cenditions qu'ils ont souscrits. 

« Art. 21. Le tarif décrété par l’Assemblée na- 
tionale constituante pour le service des imessa- 
geries, coches et voitures d'eau sera maintenu 
dans son intégrité. 4 

« Les régisseurs pourront néanmoins faire, 
sous l'autorisation du ministre des contributions 
publiques, tels traités en modération de prix 
qu'ils jugeront convenables avec les négociants 
qui chargeront les messageries de transports 
considérables et fréquents. 

« Nota.— Cela s’est toujours ainsi pratiqué, el le 
fermier actuel a maintenu cet usage, qui est en 
même temps favorable à son intérèt et & celui du 
commerce. 3 

« Art. 22. À compter dudit {* janvier 1793, il 
sera libre et permis à tous ciloyens d'établir 
telles voitures que bon leur semblera pour le 
transport des voyageurs et des marchadises, de 
les faire partir à jours et heures fixes, et conduire 
par des relais; le privilège dont jouissaient à cet 
ets les messageries nationales demeurant 
aboli. 

« Art. 23. Les dispositions de tous les décrets 
rendus sur le fait des messaseries, cothes et voi- 
tures d'eau, ainsi que les ancicus règlements, 
non abrogés, continueront d'être exécutés en 
tout ce qui n'est pas contraire aux susdils ar- 
ticles ». 
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CONVENTION NATIONALE. 


Séance du jeudi 29 novembre 1792, au matin. 


PRÉSIDENCE DE GRÉGOIRE, président. 


La séance est ouverte à dix heures un quart. 


Barère de Vieuzae, secrélaire, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance du mardi, 
27 novembre 1792. 


(La Convention en adopte la rédaction.) 


Defermon, secrétaire donne lecture de deux 
adresses : l’une de la Société des amis de la liberté 
et de l'égalité de Vie; l'autre des municipaux de 
cette ville. 


(La Convention ordonne la mention honorable 
de ces deux adresses.) 


Camus fait une proposition tendant à modi- 
fier l’article 2? du décret du 27 novembre 1792, 
concernant l'administration des maisons et do- 
maines de la liste civile. IL cite notamment 
l'exemple de la domesticité attachée au ci-devant 
château de Brunay, qui ne se trouve pas atteinte 
par les dispositions de cet article, et propose 
d'une façon générale, de déclarer, que dans le 
décret du 27 novembre écoulé, concernant l’ad- 
ministration des domaines de la ci-devant liste 
civile, ne sont pas comprises les manufactures 
dont l’administration avait été laissée au ci-de- 
vant roi. 

Le ministre de l’intérieur, ajoute-t-il, pourrait 
rendre compte de l’état de ces manufactures et 
de leur régime actuel. 


(La Convention adopte cette proposition.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale décrète que, dans le 
décret du 27 concernant l'administration des 
domaines de la ci-devant liste civile, ne sont 
comprises les manufactures dont l'administration 
avait été laissée au ci-devant roi. 

« Le ministre de l’intérieur rendra compte in- 
cessamment de l’état de ces manufactures et de 
leur régime actuel. » 

Philibert Simond. Je demande que les com- 
missaires de Ja Convention nationale, destinés 
pour la Savoie, soient chargés de présenter au 
peuple savoisien, de la part de la nation française, 
un drapeau féderal pareil à celui qui a été donné 
aux 83 départements de la République. 

Carra. Je demande la question préalable sur 
celle proposition. Ce n’est point une fédération, 
mais une union que nous avons faite avec la 
Savoie, 

Garrau de Coulon. /J'appuie la question préa- 
lable ; gardons-nous de faire dépendre cette 
union d'un signe militaire tel que ce drapeau. 
L'union des peuples entre eux doit être cimentée 
par la fraternité et Ja confiance, sur les bases du- 
rables. 

(La Convention passe à l'ordre du jour sur la 
proposition de Philibert Simond.]} 

Eourbotte. Ciloyens, je n'étais pas présent 
au moment Où, sur la proposition de Camus, 
l'Assemblée a rendu l’article 2 du décret concer- 
nant l'adininlstralion des maisons et domaines 
de la liste civile, exécutoire pour les gens qui 
existaient encore dans le ci-devant château de 
Brunoy; non seulement j'aurais appuyé Camus, 
car vous ne croirez peut-être pas qu'il y a de ces 
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individus qui reçoivent encore aujourd’hui jus- 
qu’à 1,000 écus de traitement, aux frais de la 
nation, mais j'aurais demandé, en outre, et j'en 
fais en ce moment la motion expresse, que ce 
décret s'étende à toutes les maisons des ci-de- 
vant princes; mais en même temps qu’il est de 
la nation de renvoyer tous ces individus, je crois 
qu'il est aussi de la justice de l’Assemblée d’ac- 
corder aux infirmes, à ceux chargés de famille 
ou qui ont vieilli sous le harnais des livrées, 
une indemnité proportionnée à leur âge, à leurs 
besoins et à leurs années de service. En consé- 
quence, je demande que l’article du décret dont 
je viens de vous parler, puisse aussi leur être ap- 
plicable ; je ne fais cette demande que pour ceux 
qui avaient un service pénible dans ces maisons, 
et qui ne participaient point aux dilapidations 
qui s’y sont commises, au point que le gouver- 
neur de Brunoy, un nommé Cromat-Dubours, à 
émigré avec la concierge, après avoir pillé tous 
deux une grande partie des effets appartenant 
au ci-devant Monsieur. : 


Plusieurs membres : L'ordre du jour! 


(La Convention passe à l’ordre du jour sur cette 
proposition.) 

Delacroix. Je me présente à la tribune pour 
rendre compte des raisons qui m'ont engagé à 
revenir à mon poste avant l'expiration de mon 
congé. J'en avais obtenu un pour quinze jours, le 
23 octobre dernier. Je n’en fis pas usage aussitôt, 
parce que la tranquillité publique paraissait me- 
nacée ; et 5e s’il y avait des dangers à courir, 
je voulais les partager avec mes collègues. Enfin 
je partis pour Anet où j'ai ma résidence, il y a 
eu samedi huit jours. Pendant mon absence, le 
ministre de l’intérieur a déposé à la Convention 
des pièces trouvées aux Tuileries. Dans l’inter- 
valle, a été arrêté un particulier du même nom 
que moi, et qui a été commissaire du pouvoir 
exécutif. Mes ennemis, et j'en ai beaucoup, car 
j'ai fait tout ce qu'il faut pour en avoir. 


Plusieurs membres : Et vous avez bien fait. 


Delaeroix. J'ai appris, dis-je, que mes enne- 
mis ont répandu que un traitre, que era 
compromis dans les papiers trouvés aux Tuile- 
ries, qu'on avait décerné un mandat d'arrêt con- 
tre moi, que j'avais pris la fuite. Le dessein des 
scélérats était de faire dévaster mes propriétés 
et tomber ma tête. Pour mes propriétés, je les 
leur abandonne ; ma tête je la leur apporte, la 
voilà, je la présente à mes détracteurs. Ma pré- 
sence déconcertera leurs projets, car ils sont 
lâches; ils redoutent les hommes de courage, et 
ils savent que j'en ai. (Applaudissements.) Mes 
collègues, le jour de la vérité approche. Le peuple 
connaîtra et ceux qui le servent et ceux qui le 
trompent. Je demande que la commission fasse 
au plustôt son rapport sur ces pièces; afin que le 
soupçon ne pèse pas plus longtemps sur la tête 
de nos collègues estimables. Les calomnies se 
répandent dans les départements, et la con- 
fiance y est facilement altérée. (Vifs applaudis- 
sements.) 

Lorsque le rapport sera fait, et celte affaire 
terminée, je demanderai à la Convention la per- 
mission de retourner dans mon village jouir du 
reste du congé que j'ai obtenu. « 


Bréard. Lorsque Roland a déposé ces papiers, 
il a dit que des députés des deux premières As- 
semblées y étaient compromis. Je ne suspecte 
point ses intentions, je répondrais même de leur 
pureté. Mais il a commis au moins une grande 
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= emeers 11 devait déclarer s'il existait dans 
la Convention de ces membres compromis. J'ap- 
puie la demande de Delacroix. 


Camus. Il ne faut pas perdre de vue que lors- 
que des malveillauts disent : On a arrêté un 
homme, ils veulent, le premier jour, lui ôter la 
confiance, le lendemain le rendre suspect, enfin, 
le faire croire coupable « le faire arrêter et élar- 
gir » ; or, On sait Ce que ces hommes entendent 
par là. Le soupçon ne s’efface plus; il poursuit 
de son trait empoisonné le ciloyen assez mal- 
beureux pour en être atteint. Citoyens, voici 
ma profession de foi publique; je vais directe- 
ment à mon but, c'est-à-dire à mon devoir. La 
mort est sur ma route, je le sais; mais qu'elle 
repose dans la main du scélérat ou qu’elle m'at- 
tende au bout de la carrière, que m'importe! 
Cela ne me fait point peur, je sais que Je dois 
mourir un jour, je serai trop heureux de mourir 
pour la patrie. (On applaudit.) 

Delacroix. Sans doute il est doux de mourir 
pour sauver la patrie; mais il ne faut pas mourir 
pour des scélérats. 

Lanjuinais. Si la commission ne peut faire 
son rapport tout de suite, elle peut au moins ré- 
pondre négativement. Je demande que, séance 
tenante, la commission dise s'il y a des députés 
de la Convention inculpés dans les pièces trou- 
vées aux Tuileries. 

(La Convention décrète que la commission des 
Douze sera tenue de déclarer, séance tenante, 
s’il y a des membres de la Convention nationale 
compromis dans les papiers apportés par le mi- 
nistre Roland.) 

Treilhard. Delacroix n’est pas le seul que le 
bruit public ait dénoncé. Avant-hier au soir, on 
répandait dans les places, dans les sections, dans 
les cafés, qu’on venait d'arrêter plusieurs dépu- 
tés, au nombre desquels on plaçait Camus; on 
m'a fait aussi cet honneur. Tout cela prouve qu'il 
y a des scélérats qui cherchent à détruire la 
confiance, et des êtres faibles qui se laissent sé- 
duire. Les premiers méritent du mépris, les 
autres excitent la pitié. Mais la motion de De- 
lacroix, notre collègue, vous a prouvé la néces- 
sité de fixer votre attention sur les motifs qui 
ont fait arrêter ce certain Delacroix, accusé 
d’avoir délivré de faux certificats de résidence. 
Une grande partie de la fortune publique est 
attachée à cette affaire. Je demande que, dans 
vingt-quatre heures, le comité de süreté géné- 
rale fasse son rapport sur les faux certificats 
de résidence et sur l'arrestation de Delacroix. 

(La Convention décrète que le comité de sü- 
reté générale fera, dans les vingt-quatre heures, 
son rapport sur l'affaire des faux certificats de 
résidence de la municipalité de Paris, et parti- 
culièrement sur l'affaire du citoyen Delacroix. 

Defermon, secrétaire donne lecture : 1° d’une 
lettre de Lebrun, ministre des affaires étrangères, 
relative à une demande du prince de Linange; 

(La Convention renvoie la demande au comité 
diplomatique.) 

2° D'une lettre de Lebrun, ministre des affaires 
étrangères, par laquelle il fait part d'un arrété 
pris par la Société établie à Rochester pour la pro- 
pagation des Droits de l'homme; cette lettre est 
ainsi conçue (1): 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 259, n° 3. 
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Le ministre des affaires étrangères au Président 
de la Convention nationale. 


Paris, le 29 novembre 1792, l'an 1 
de la République. 


« Le ministre plénipotentiaire de la Républi- 
que en Angleterre, vient de me faire passer la 

écoration militaire de Henri Montfort Power, 
né à Londres en 1736, passé en 1758, au service 
de France, où il est resté jusqu’en 1791, ayant 
été, à cette époque, réformé avec l'état-major 
des Invalides, après 33 ans de service. 

« Il à sollicité inutilement de l'emploi par 
quatre mémoires adressés aux ministres de la 
guerre, Duportail, Narbonne et Degrave. Affligé 
de goutte aujourd’hui, il dépose sa croix sur 
l'autel de sa patrie adoptive, jusqu’à ce que sa 
santé lui permette de dévouer ses bras pour la 
défense de la liberté et de l'égalité, au maintien 
desquelles il jure de consacrer ce qui lui reste 
d'années à vivre. 

« Je copie, citoyen Président, les propres 
expressions de Henri Montfort Power. Il m'est 
doux d’ajouter que ce dévouement à la cause de 
la République française devient général parmi 
le peuple anglais. Les adresses que j'ai été chargé 
de faire passer à la Convention nationale, en 
sont une preuve frappante. Hier encore, j'ai reçu 
d’une société qui consacre son temps à établir 
l'empire de la liberté et de l'égalité, et qui pla- 
cerait son bonheur à pouvoir contribuer à l'union 
de deux peuples trop longtemps ennemis, une 
résolution prise dans sa séance du 20 de ce mois, 
dont voici la traduction : 

« La société ayant été informée, que M. Lynd- 
fay est dépêché à Paris, sans aucun caractère 
diplomatique qui annonce que le ministère an- 
glais reconnait la République française, 

« A résolu unanimement que cette société voue 
au mépris, à la haine et à l’indignation des vrais 
amis de la liberté, les agents d'une administra- 
tion corrompue, qui ont l'audace d'envoyer aux 
mioistres d’un peuple libre, un certain Po 
avec un message menaçant, insultant, dans la 
vue d'obtenir des conditions qui déshonoreraient 
la majesté du peuple français, et de lui faire 
abandonner la cause des peuples qui aspirent à 
recevoir de lui le bienfait de la liberté; 

« À résolu que le Président dela société invitera 
tous les amis de l'égalité, toutes les sociétés cor- 
respondantes en France, à employer leur zèle, 
leurs efforts, leurs sollicitations auprès du con- 
seil exécutif, même le ministre citoyen ayant le 
département des affaires étrangères, à ne rece- 
voir, ni reconnaitre le messager insolent 
Lindfay ; à refuser toute communication avec le 
cabinet britannique, jusqu’à ce qu'il ait reconnu 
la souveraineté du peuple français, et chassé de 
la Cour l’infâme Calonne, boutefeu, instigateur 
odieux, intrigant ami du despotisme, et agent 
malévole d’un parti infàme; 

« À résolu aussi que la société continuera ses 
séances deux fois par semaine, et que des re- 
merciements seront faits au citoyen de La Ches- 
naye, pour son zèle infatigable à nous procurer 
des lumières, intelligences et objets d’instruc- 
tions. 

« Cet arrêté a été pris par la société établie à 
Rochester, pour la propagation des droits de 
l'iomme. 

« Signé : LEBRUN. » 


(La Convention décrète l'impression de la leltre 
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de la Société de Rochester à la Convention na- 
tionale et le renvoi au comité diplomatique. Elle 
en ordonne, en outre, la mention honorable au 
procès-verbal.) 


Le même secrétaire donne lecture de deux 
autres lettres : 


1° Lettre de Frédéric Schlüter, qui adresse à la 
Convention un ouvrage en allemand sur l’ins- 
truction publique. 


ne Convention ordonne la mention honora- 
e.) 

2 Lettre de l'ex-ministre Narbonne, qui écrit à 
la Convention pour lui demander la faculté de 
revenir apporter à l'appui du procès du roi et 
pour sa défense, les renseignements qu'il peut 
avoir comme ministre et conseiller intime de 
Louis XVI. 


(La Convention passe à l’ordre du jour avant 
la fin de la lecture.) 


Rabaut-Pomier, Je dépose, au nom de la 
Sociétés des Républicains de Nimes, 1070 livres 
pour les habitants de Lille et de Thionville. (4p- 
plaudissements.) 


Bernier. Et moi, j'offre à mon tour 50 livres 
en assignats de la part d’un Français qui est à 
Rome, et qui a envoyé son offrande, pour la re- 
mettre à la Convention, au procureur syndic 
du district de Melun. (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 


(La Convention ordonne la mention honorable 
de ces deux offrandes, et décrète qu’un extrait 
du procès-verbal sera remis aux donateurs.) 


Le Président. Je suis saisi d’une lettre d’une 
députation des commissaires des sections de Paris 
et des membres du conseil de la commune, qui de- 
mandent à être introduits pour entretenir la 
Convention de l’objet des subsistances. 


Hewbell. Comme la pétition qu'on veut pré- 
senter est le préliminaire de la discussion qui va 
s’ouvrir, on ne peut se dispenser, je ne dis pas 
de l'entendre, mais de la lire, quoiqu'il soit dan- 
gereux de donner cette espèce d'initiative. Il est 
bien extraordinaire qu’on ne puisse rien discu- 
ter ici, sans être influencé d'une manière quel- 
conque. Je fais done la motion qu'on lise cette 
pétition si importante et qui cadre si bien avec 
les insurrections de Blois. 

(La Convention décrète l'admission.) 


La députalion des commissaires des sections de 
Paris et des membres du conseil de La commune 
est introduite à la barre. 


L'oraleur de la députation s'exprime ainsi: 


Représentants du peuple, les commissaires des 
sections réunis avec le conseil général de la 
commune, viennent vous présenter le tableau 
de grands maux, sûrs qu’ils sont d’en obtenir le 
remède, puisqu'il est en vos mains. La partie la 
lus nombreuse du peuple, celle qui à fait la 
Davotail an: quila maintiendra, qui fait aimer la 
liberté, qui mérite avant tout votre sollicitude, 
est livrée aux plus grandes inquiétudes, à la 
plus cruelle misère. Une coalision de riches ca- 
pitalistes veut s'emparer de toutes les ressour- 
ces territoriales et industrielles; non contente 
d'entretenir la cherté des subsistances, elle les 
dénature, en travaillant, en empoisonnant les 
boissons. Une nouvelle aristocratie veut s'élever 
sur les débris de l’ancienne, par le fatal ascen- 
dant des richesses. Les maisons de commerce, 
de banque, de secours, les caisses prétendues 
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paies étaient Jiguées avec le tyran des 
uileries, pour affamer le peuple et le reconduire 
au despotisme par la disette. 

La Révolution est faite; il n’en faut plus. L'As- 
semblée constituante décréta la suppression des 
entrées, le peuple allait être soulagé, mais elle 
décréta la liberté du commerce ; et son bienfait 
devint nul. Au nom du salut public, nous venons 
vous demander de rendre aux autorités consti- 
tuées le droit de taxer les denrées de première 
nécessité. 

Le Président. Si une aristocratie nouvelle 
veut s'élever sur les débris de l’ancienne, elie 
aura le même sort; le peuple n’a pas conquis 
la liberté a si haut prix pour la perdre. Si d'un 
autre côté des vampires veulent engloutir ses 
subsistances, ils seront punis par la loi. La Con- 
vention examinera l’objet de votre pétition. Elle 
vous accorde les honneurs de la séance. (4p- 
plaudissements.) 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
d'agriculture et de commerce réunis.) 

Garran-de-Coulon, au nom du comité de 
législation, fait un rapport (1) et présente un 
projet de décret (2) sur la suppression du tribunal 
criminel établi à Paris au mois d'août dernier et 
sur le traitement de ses membres. Il s'exprime 
ainsi : 

Concitoyens, les motifs qui ont déterminé l'é- 
tablissement d’un nouveau tribunal criminel à 
Paris, au milieu du mois d'août dernier, vous 
sont trop présents à l'esprit, pour qu'il soit be- 
soin de vous les rappeler. Il suffira de vous re- 
tracer un petit nombre de faits dont la connais- 
sanceest nécessaire pour bien entendre quelques- 
uns des articles du projet de décret quete comité 
de législation m’a chargé de présenter. 

Une loi du 15 août dernier ordonna la nomi- 
nation, par chacune des deux sections de Paris, 
de deux jurés d'accusation et deux jurés de ju- 
gement destinés à prononcer sur « les crimes 
du 10 août dernier, imputés au officiers et sol- 
dats des ci-devant gardes-suisses, complices et 
adhérents. » : 

Le surlendemain, 17 aoùt, une autre loi or- 
donna qu'il serait procédé à la formation d'un 
corps électoral, pour nommer les membres d’un 
tribunal criminel destiné à juger les mêmes 
crimes. 

Enfin, par une autre loi du 11 septembre sui- 
vant, l'attribution accordée à ce tribunal fut 
provisoirement étendue à tous les crimes commis 
dans le département de Paris, à l'exception de 
ceux qui exigeaient la formation d'un juré spé- 
cial, tels que le crime de faux, etc. 

Suivant l'article 2 de la loi du 17 août, le tri- 
bunal a été divisé en deux sections, composées 
chacune de quatre juges, quatre suppléants, un 
accusateur public, deux greffiers, quatre com- 
mis greffiers et un commissaire national. L'ar- 
ticle 9 veut que les deux sections du tribunal 
criminel soient en activité, sans intervalle de 
session, et que les délais pour la convocation 
et la réunion des jurés d'accusation et de juge- 
ment ne puissent jamais excéder vingt-quatre 
heures. 

L'article 6 de la même loi ordonne de plus, 
Log « le corps électoral nommera sept directeurs 

e juré; que quatre directeurs du juré forme- 
ront un tribunal qui remplira les fonctions as- 


. (1) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 76, n° 2. 
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signées aux tribunaux ordinaires dans le cas 
où les directeurs du juré sont obligés d'y réfé- 


rer. » 

L'article 10 ajoute : que « le costume et le 
traitement des membres composant le tribunal 
(criminel) seront les mêmes que ceux attribués 
aux membres du tribunal criminel du départe- 
ment de Paris. » 

La loi du 17 août ne parle ni du traitement 
des membres du tribunal des jurés d'accusation, 
ni de celui des huissiers attachés aux deux tri- 
bunaux. Les lois postérieures n'en disent rien 
non plus : mais un décret du 20 octobre dernier 
a renvoyé cet objet au comité de législation. 
D’autres décrets lui ont aussi renvoyé la demande 
en suppression de cette institution révolution- 
naire. 

Le comité n’a pas balancé à vous proposer 
dès à présent la suppression des deux tribunaux 
et des jurés d'accusation et de jugement qui y 
sont attachés. IL a pensé que les motifs qui 
avaient déterminé cet établissement extraordi- 
naire ne subsistant plus, l'établissement devait 
cesser avec eux. Il a cru néanmoins utile de ne 
fixer cette cessation ; rh décembre, d’après les 
renseignements que le tribunal conservait sur 
les crimes relatifs à la révolution du 10 août et 
sur le vol du garde-meuble. Le décret rendu le 
15 de ce mois, qui rend Jes jugements de ce tri- 
bunal sujets à la cassation, prévient les incon- 
vénients qu'on pourrait trouver, sans cela, à 
cette courte prorogation. 

Durant cet intervalle votre comité prendra 
les renseignements nécessaires pour décider sil 
ne serait pas convenable, comme l’ont cru quel- 

ues-uns de ses membres, de vous proposer la 
AfYision du tribunal criminel du département 
de Paris en deux sections, pour accélérer le ju- 
gement du grand nombre d accusés que renfer- 
ment les prisons de cette immense ville, et qui 
s’accroissent journellement. 

Voici le projet de décret qu’il m'a chargé de 
vous présenter ; il n’a pas cru au surplus devoir 
entrer dans l'examen des différents reproches 

ui ont été faits à ce tribunal, et de ce qui a 
été dit pour sa justification ; outre que plusieurs 
de ces reproches porteraient sur la loi même 
qui a établi le tribunal, pas que sur les mem- 
bres qui le composent, il est des objets sur les- 

uels l'opinion seule a le droit de prononcer, et 
dont la législature s’occuperait vainement. Le 
tribunal criminel du mois d'août dernier est 
dans ce cas. C'est à ses concitoyens à prononcer 
sur le patriotisme, les lumières et l'intégrité 
qu’il a dû apporter dans l’accomplissement de 
ses fonctions. 


PROJET DE DÉCRET. 


« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
décrète : 


Art is 


« À compter du 1% décembre prochain, les 
jurés d’aceusation et de jugement établis par la 
loi du 15 août dernier, le tribunal criminel et 
le tribunal des directeurs du juré d'accusation, 
établis par la loi du 17 du même mois, seront 
supprimés. 


Art. 2. 


« Au moyen de cette suppression, toutes les 
procédures commencées dans lesdits tribunaux, 
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seront renvoyées aux tribunaux ordinaires, tant 
civils que criminels, du département de Paris, 
chacun en ce qui les concerne, pour l’instruc- 
tion y être continuée suivant les formes pres- 
Aie par les lois relatives à la procédure par 
jurés. 


Artr19 


« Le conseil exécutif provisoire est chargé 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
la conservation des minutes, papiers et autres 
effets existants dans les greffes et dépôts desdits 
tribunaux supprimés, et pour assurer leur trans- 
port dans les greffes et dépôts des tribunaux 
civil et criminel du département de Paris, ci- 
dessus indiqués. 


Arte 2r 


« Le traitement des membres composant le 
tribunal criminel, établi par la loi du 17 août, 
leur sera payé, ainsi qu'il a été réglé par l’arti- 
cle 10 de cette loi, par la trésorerie nationale, 
sur les mandats qui leur seront délivrés par le 
ministre de Ja justice, d’après les états certifiés 
par le président de la section du tribunal à la- 
quelle il appartiennent. 


Art. 5. 


« Le traitement des commis greffiers dudit 
tribunal leur sera payé sur le pied de 200 livres 
par mois, pour chacun d'eux, par la même 
caisse, sur de semblables mandats. 


Art. 6. 


« Le traitement des membres formant le tri- 
bunal du juré d'accusation, et-du greffier de ce 
dernier tribunal, sur le même que celui des 
juges du tribunal criminel. Celui des commis 
greffiers sera réglé sur le pied de 200 livres par 
mois pour chacun d'eux. Ges divers traitements 
seront aussi payés par la même caisse sur des 
mandats qui seront délivrés par le ministre de 
la justice, sur les états certifiés par le premier 
des directeurs du juré d'accusation. 


ATEN 


« Le traitement des huissiers attachés aux 
deux tribunaux, leur sera pareillement payé, 
sur le pied de 150 livres par mois, pour chacun 
d'eux, sur des mandats semblables, d'après les 
états certifiés par le président de la section du 
tribunal criminel, ou du premier directeur du 
juré d'accusation, auprès duquel ils auront fait 
e service, 


Art. 8. 


« Le ministre de l’intérieur est autorisé à ar- 
rôter les frais de service faits aux deux tribu- 
naux et à en ordonner le payement, sur les 
états certifiés qui lui seront remis par les pré- 
sidents de section, ou par le premier directeur 
du juré d'accusation, chacun pour ce qui le 
concerne, » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Petitjean, au nom du comilé de liquidation, 
fait un rapport et présente un projel de décret 
tendant à proroger jusqu'au 1° janvier 1793 Le 
délai pour présenter au bureau de liquidalion les 
certificats et passeports délivrés par les commu- 
nes; il s'exprime ainsi: 

Le décret rendu par la Convention, le 25 de 
ce mois, qui suspend l'exécution et l'effet des 
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certificats, passeports et commissions, délivrés 
par la commune de Paris depuis le 10 août der- 
nier, La u'il soit très clair et qu’il affecte 
moins les fonctions du commissaire liquidateur 

ue celles des payeurs et des administrateurs 
des caisses sur lesquelles doivent être faits les 
payments, a néanmoins présenté des difficultés 
au commissaire-liquidateur, qui a, sur ses 
doutes, consulté votre comité de liquidation, 

ui l’a renvoyé à vous adresser une pétition, 
dont je vais vous donner lecture : 


« La Convention nationale, par un décret 
qu’elle a rendu hier a suspendu l'effet des 
certificats de résidence qui se délivraient par la 
commune de Paris. 

« D'après la loi du 4avrildernier, toutesles per- 
sonnes qui avaieni des pensions, secours, elc.…., 
ou qui en demandent, sont astreintes à pro- 
duire à la direction de la liquidation des cer- 
tificats de leurs municipalités, visés par les di- 
rectoires de district, qui constatent Jeur rési- 
leur résidence sur le territoire français depuis 
le 1°" janvier dernier. Le terme fatal pour cette 
production expire le dernier de ce mois; ils ne 
peuvent toucher les arrérages qui leur sont dus 
qu’en présentant aux payeurs un bulletin, dé- 
livré dans les bureaux de la liquidation, qui 
atteste l'enregistrement du certificat et journel- 
lement on vient en demander. 

« Je prie l'Assemblée de décider si, d’après le 
décret, je dois cesser de délivrer ces bulletins 
des certificats de résidence produits, et de rece- 
voir les certificats qui me seront apportés jus- 

u'à ce qu'on ait arrêté la forme nouvelle qui 
asie leur validité;enfinsi cette disposition 
doit avoir un effet rétroactif, et n'empêche de 
délivrer ces bulletins. 


« Le commissaire-liquidaleur. » 


Je suis chargé par votre comité de liquidation 
de convertir cette pétition en motion,et de vous 
proposer un projet de décret. < 

L'intention de la Convention nationale, par le 
décret du 25 de ce mois. a été, sans contredit, 
d'éviter les suites que pouvaient avoir de faux 
certificats ou passeportset d'arrêter les paye- 
ments qui pouvaient être escroqués en vertu de 
ces faux certificats. Cependant, l'effet de cette 
dernière loi va plus loin: d’un côté, le commis- 
saire liquidateur ne sait, comme il vous l’expose, 
s'il doit continuer de recevoir les certificats et 
délivrer les bulletins ordinaires de ceux qui lui 
sont présentés, délivrés par la commune de 
Paris, et qui, aux termesde la loi du 4 avril der- 
nier, sont nécessaires pour obtenir le payement 
des pensions, secours, etc... D'un autre côté, les 
sections de Paris refusent de délivrer des cer- 
tilicats et se contentent de donner des attesta- 
tions qu'on s’est présenté, et cependant le délai 
fatal est près d’expirer: la loi du 4 avril n’ac- 
corde A ag 1 décembre pour la pré- 
sentalion de ces certificats. Dans cet état de 
choses, votre comité croit devoir vous proposer 
le projet de décret ci-après : 

«“ La Convention nationale, sur la pétition du 
comimissaire-liquidateur provisoire, et après 
avoir entendu le rapport de son comité de liqui- 
dation; considérant que l'effet de la loi du 25 de 
ce mois peul être un obstacle à l'exécution de 
celle du 4 avril dernier, qui fixe le délai pour 
la présentation des certificats de résidence au bu- 
reau de liquidation au 1° décembre prochain, 
décrète ce qui suit: 
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Afts1®%, 


« Le délai pour présenter au bureau de liqui- 
dation les certificats, passeports, délivrés par 
les communes, fixé par la loi du 4 avril dernier 
au 1°" décembre prochain, est prorogé jusqu'au 
1 janvier 1793. 


Art. 2. 


« Pendant ce délai, les sections de Paris déli- 
vreront les certificats et passeports déterminés 
par la loi du 4 avril, le commissaire-liquidateur 
continuera de recevoir lesdits certificats et passe- 
ports et délivrera les bulletins comme il le fai- 
sait auparavant, en ajoutant dans ceux qui se- 
ront délivrés sur des certificats et passeports 
émaués de la commune de Paris, sans préjudice 
aux dispositions de La loi du 25 novembre dernier. 


Apt 


« Les commissaires de la trésorerie nationale, 
les pue et tous autres chargés des caisses 
publiques, ne pourront faire aucun payement 
sur les bulletins donnés par le commissaire-li- 
quidateur, sur des certificats et passeports éma- 
nés de là commune de Paris, jusqu’à ce que la 
Convention nationale ait, par un décret, levé la 
suspension portée par celui du 23 novembre 
dernier. » * 


(La Convention adopte ce projet de décret.) 


Defermon, secrétaire, annonce les dons pa- 
triotiques suivants : 


1° La commune de Saint-Germain-en-Laye a 
envoyé 216 en assignats, 7 livres 10 s. en ar- 
gent, 2 pièces d'argent vieilles, et une croix de 
Saint-Louis, pour venir au secours des habitants 
de Lillé. 

2 Théodore Prieur, administrateur du district 
de Poitiers, adresse à la Convention nationale, 
au nom de la commune de Mirebeau la somme 
de 557 1. 5 s. en assignats; plus une petite 
boite recouverte en toile cirée, du poids de 
3 marcs 4 onces ? gros, contenant un galon 
d’or, une cuillère et deux fourchettes d'argent, 
une paire de boucles d'argent, deux épaulettes 
d'argent, deux écus de 3 livres, un bouton de 
manche d'argent et des boucles d'oreilles d'or. 


(La Convention accepte ces offrandes avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 


Le Président. Citoyens, voici les noms des 
quatre commissaires nommés au scrutin en 
vertu du décret du 27 novembre dernier, pour 
être envoyés dans le département du Mont-Blanc. 

Ces quatres commissaires : sont Philibert Si- 
mond, Grégoire, Hérault de Séchelles et Jagot. 
(Applaudissements.) 


Un membre : Je demande le rapport du décret 
relatif au mode d'inscription de la liste de la 
parole dans deux urnes. 


(La Convention rapporte ce décret et rétablit 
l'ancien usage de cette liste.) 


Defermon, secrélaire, donne lecture d'une 
lettre du citoyen Westermann, chargé par le gé- 
néral Dumouriez de faire traduire à la barre de 
la Convention Malus et d'Espagnac, qui demande 
l'heure à laquelle ils pourront être entendus. 

Sergent. Je propose l'heure de midi, et je 
demande, en outre, que Westermann soit tenu 
de rendre compte de la situation de l’armée de 
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la Belgique, principalement quant à la partie 
des approvisionnements. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Le Président. L'ordre du jour appelle la 
suile de La discussion (1) du projet de décret des 
comités d'agricullure et de commerce réunis, sur 
Les subsislances. 

Je donne la parole à Lequinio. 


Lequinio. Citoyens, j'ai longtemps balancé 
à donner ici mon opinion (2) sur les subsistan- 
ces; elle s'éloigne tant de celles que j'ai entendu 
développer que je n’osais pas me résoudre à la 
prononcer à cette tribune. Cependant je me dé- 
termine à le faire ne fût-ce que pour voir détruire 
mes propres erreurs, si j'ai tort, etme ranger en- 
suite avec connaissance de cause à l'opinion 
qui les aura dissipées. 

Je compare l'état d'un peuple qui se tour- 
mente pour avoir des subsistances à celui d'un 
malade que la douleur empêche de dormir :il se 
remet dans tous les sens, il accroît sa fièvre et 
fixe son insomnie par l'agitation à laquelle il se 
livre pour chercher le repos. 

Toutes les agitations publiques pour se pro- 
curer des grains, tous les cris d'accaparement, 
toutes les menaces contre les fermiers, contre 
les marchands, contre les prétendus accapa- 
reurs, toutes les mesures violentes pour faire 
circuler les grains par force, sont précisément 
ce qui les empêche de circuler, ce qui produit 
l'espèce de disette factice qui désole plusieurs 
coins de la République, et ce qui l’expose à tous 
les désordres auxquels peut se livrer une mul- 
titude qui, pour quelque cause que ce soit, se 
trouve exposée à mourir de faim. 

Je vais parler avec franchise, citoyens, je vais 
dire ce que je crois des vérités et par conséquent 
je ne plairai pas, car de tous temps la vérité 
déplut aux hommes quand elle exprima leurs 
torts; mais l’adulation doit mourir avec le gou- 
vernement despotique, le vrai républicain doit 
parler sans détours. 

La France manque-t-lle de blé? Non. La 
France recueille actuellement au delà de ses 
besoins : cette année, la récolte a généralement 
été bonne et nous y touchons encore; ainsi, 

uand elle serait insuffisante pour les besoins 

e l'année entière, il est de toute évidence que 
nous sOmmes en ce moment dans une abon- 
danse réelle : c’est donc une disette factice, 
occasionnée par le défaut de circulation, qu 
règne en plusieurs lieux; mais quelles en sont les 
causes? C’est ce qu'il s’agit d'examiner d'abord, 
afin de voir ensuite quels sont les remèdes. 

Existe-il des accaparements ? Qu’appelle-t-on 
accaparement ? C'est ce qu'il s’agit de définir. 
Si l'on entend par accaparement les grandes 
spéculations que les Choiseul et quelques autres 
agents infâmes du despotisme entreprirent, il y 
a quelques années, pour s'emparer de la majo- 
rité des grains du royaume et les revendre en- 
suite au prix qu'ils le voulaient, je crois fer- 
mement et je dis qu’il n'y en a pas et qu'il ne 
peut y en avoir en ce moment; je demande quel 
serait l'homme assez audacieux pour courir 
aussi évidemment et aussi justement à sa perte? 
Je demanderais à l’homme le plus persuadé que 
ces accaparements existent, s’il oserait s’y li- 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 16 novembre 1792, 
page 433. 

€) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 132, n° 32. 
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vrer lui-même dans l'instant d'inquiétude et 
de surveillance universelles où sont actuelle- 
ment tous les Français ? Je vais plus loin et je 
dis que le commercedes blés n’a même plus lieu, 
ce qui est un des plusgrands malheurs possibles. 
ntend-on par accaparement la réserve des 
blés dans les greniers et dans les granges, la 
retenue que font de leurs grains les propriétai- 
res et les fermiers? En ce cas, je confesse que 
l’accaparement existe et je dis même qu'il est 
resque universel. Mais qui le produit? la 
rayeur. Et d’où vient cette frayeur ? de l'agita- 
tion générale, des menaces et des mauvais trai- 
tements exercés en plusieurs endroits contre 
des fermiers, des propriétaires ou destrafiqueurs 
de blé, connus sous le nom de bladiers. Quel 
est, PET ceux qui se croient le plus justement 
fondés à crier contre cette retenue, celui qui 
oserait porter hardiment son grain aux mar- 
chés, s’il songeait que le moins qui puisse lui 
arriver, c'est de s'entendre sans cesse crier aux 
oreilles qu’il est un accapareur, qu’il retient 
son blé pour opérer la misère publique et qu’il 
veut s'enrichir aux dépens des malheureux; s’il 
songeait qu'il s'expose à voir fendre ses sacs, 
taxer son blé, l'enlever de force, peut-être même 
sans payer, et peut-être enfin à se trouver 
lui-même victime de la fureur du peuple, agité 
par un de ses ennemis ou par un vil adulateur, 
un ambitieux accapareur de suffrages et séduc- 
teur de la multitude, qui ne sent que ses pro- 
pres besoins et qui n'aperçoit pas les causes 
dont ils résultent, ni les pièges que lui tendent, 
ou ces intrigants ambitieux, ou les ennemis de 
la chose publique? 

Je demande quel est l'homme qui, dans une 
pareille agitation, ne fait pas tout pour cacher 

u’il a du blé et pour se soutraire aux dangers 

u moment? Ce n'est pas seulement dans les 
pays de gros fermages, comme aux environs de 

aris, que cela peut avoir lieu, mais je sais que 
cela existe même dans les pays de petite cul- 
ture, où le paysan récolte à peine un léger 
excédent de ses besoins. 

Je pousserai ce raisonnement plus loin, car il 
faut tout dire, il faut enfin cesser de flatter le 
peuple, il faut l’éclairer. Quel est l'homme ac- 
tuellement cultivateur, propriétaire ou fermier, 
qi s’il aperçoit une spéculation avantageuse 

ans une autre branche de culture, comme l’é- 
ducation des bestiaux par exemple, ne soit pas 
tenté de s’y livrer de préférence, afin de n'être 
pas exposé, dans la suite, aux difficultés qu'il 
éprouve aujourd’hui dans la défaite, également 
que dans la retenue de ses blés. 

Citoyens, ce qui importe au peuple n'est pas 
tant d’avoir du blé à bon compte que d'en avoir 
aisément. Sous le règne du despotisme, le blé 
a été souvent plus cher qu’il n’est aujourd’hui; 
le même désordre ne régnait cependant pas 
alors, parce que, quoique cher, le blécireulait, 
parce que la libre circulation était maintenue 
dans la force, et parce que l'alarme publique 
n'était pas excitée partout, comme il se trouve 
aujourd’hui, 

ans un gouvernement despotique, les lois 
sont exécutées de force et le peuple, heureux 
ou malheureux, est toujours tel qu'il est, mal- 
gré lui; la loi n’est point son ouvrage, et elle 
s'exécute sans son aveu : dans un gouvernement 
républicain, au contraire, c'est la volonté du 
peuple, et les meilleures lois du monde n’y ont 
aucune consistance, alors qu'il n’est pas assez 
sage lui-même pour savoir les exécuter. 
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Remarquez que les cris et la disette n’ont point 
ieu dans les départements qui manquent de 
blé, et c’est toujours de même, mais dans ceux 
où il est abondant. Aujourd'hui le blé manque 
dans quelques départements du Midi, le pain 
s'y vend 7 ou 8 sous lalivre et le calme y règne; 
à 30 lieues autour de Paris, le sol ne produit 
que du blé, pour ainsi dire, la récolte a été 
bonne, tous les greniers sont pleins; le pain à 
Paris ne vaut que 3 sous la livres, il n’est pas 
lus cher uns (be 30 lieues d’alentour, et c'est 
(A qu'existe le mal. 

D'où vient cela? De ce que dans les pays où 
le blé manque réellement, on ne crie point aux 
accaparements, parce que le peuple sait parfai- 
tement qu'on ne peut pas accaparer, et parce 
qu'il est impossible là de le tromper sur ce 
point, et de ce que, au contraire, dans le pays 
d’abondance, il est aisé de lui en imposer sur ce 
fait parce qu'il sait bien que le grain ne manque 
pas, qu’il connait la plupart de ceux qui en ont, 
et que fort aisément on lui persuade que ceux 
qui le retiennent ne le gardent qu’à mauvaise 
intention. ; 

Les ennemis de la chose publique, et partout 
ils’en trouve encore, il n’en faut pas douter et 
surtout à Paris, les ennemis de la chose publi- 
que, dis-je, heureux du malheur général, ani- 
més par la haine de la Révolution, jaloux du 
désordre et joyeux d’y concourir pour se ven- 
ger du moins, s'ils ne peuvent plus avoir d'autre 
espérance, ceux-là, dis-je, ces montres odieux, 
sont les premiers à profiter de l’aveuglement du 
peuple et à tenter de l'égarer, à exciter son 
inquiétude sur les subsistances et à l’exalter, 
parce qu'ils savent très bien que lagitation 
qu'il vont produire sera la source d’une multi- 
tude de désordres et amènera le mal même 
qu’ils font craindre. 

Cependant, il est une autre espèce d'hommes 
bien plus dangereux encore : ce sont les patriotes 
de mauvaise foi, ces hypocrites ambitieux qui, 
partisans de la Révolution mais bien plus encore 
amis de leur élévation personnelle, et n'ayant 
quelquefois pour l'obtenir d’autres talents que 
celui de crier, exaltent à plaisir la sollicitude 
publique ; ceux-ci trompent d'autant plus aisé- 
ment le peuple, que sa confiance réside en eux, 
parce qu'il les a vus toujours embrasser la cause 
populaire, qu’ils sont d’ailleurs amis de la Ré- 
volution, que souvent ils n'existent que par elle ; 
qu’à leur ambition près, ils sont des patriotes 
et qu'ils ont toujours l'air de l'être. 

La multitude n’a qu'un besoin urgent, du pain. 
Dans une assemblée nombreuse, le premier qui 
touche à cette corde, et qui la fait résonner 
avec adresse, est sûr d’émouvoir legrand nombre; 
s’il est connu d’ailleurs comme patriote, il a 
tous les suffrages ; et s’il est douteux, cet acte 
seul suffit pour lui ramener l'opinion, quelque 
absurdité qu’il débite, nul n'osera le combattre 
et le peuple trompé ne le permettrait pas. 

Citoyens, lorsque le blé manque en un lieu, 
si l'on n’y en porte pas, il y devient cher; et 
arce qu'il est cher là; il monte bientôt dans 
les pays voisins, et cette cherté gagne de proche 
en proche, parce que chacun a la prétention 
de vendre au plus haut prix qu’il connaît; et 
bientôt le blé se trouve très cher même dans les 
pays qui en regorgent, précisément parce qu'il 
est cher dans les lieux où la récolte à manqué. 

Si la circulation pouvait se faire avec sécurité, 
si le commerçant toujours instruit par ses cor- 
respondances, des lieux de disette et de ceux 


[Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [29 novembre 1792 | 


d'abondance, pouvait avec sûreté se livrer à des 
spéculations, il transporterait du blé où il en 
faut, et la concurrence s’établirait ; le blé abor- 
derait bientôt où il manque, le prix y diminue- 
rait;.il diminuerait de même de ae en 
proche, «et l'équilibre serait bientôt rétabli par- 
tout et dans les fournitures et dans les prix. 

Mais à force d’agitation, on est parvenu à 
étouffer le commerce des blés et [à le rendre 
odieux et (je ne connais pas de meilleure ex- 
pe à stériliser par là tout le sol de la 
épublique. 

rotégez le commerce des blés, vous verrez 
l’agriculture tout tenter pour en faire produire ; 
vous verrez dessécher les marais dont le sol est 
inépuisable, défricher des landes, et chacun se 
livrer à une branche de culture dont il sera 
certain de tirer une ressource solide. Mais tenez 
dans l’anéantissement le commerce des blés ; 
vous paralyserez l’agriculture et, par une suite 
de conséquences, vous aggraverez sans cesse le 
mal. Tant que le commerce des blés ne sera 
as actif, le peuple se trouvera dans la misère, 
es ambitieux, les ignorants où les hommes per- 
fides auront beau crier, je soutiens qu'il faut 
non seulement protéger, mais qu’il faut mettre 
en honneur le commerce des blés; dût cette 
vérité paraître un paradoxe, je regarde un 
homme qui se livre au commerce des blés comme 
un des bienfuiteurs de la patrie. C'est en vain 
que le cultivateur parviendrait à faire prospérer 
ses récoltes, si l'excédent de ses besoins ne 
pouvait être transporté dans les villes qui n’en 
produisent pas et dans tous les pays qui en 
manquent; or, comment ce transport pourrait-il 
avoir lieu, tant que le public lui-même aura 
la maladresse de Tospiaes: en proscrivant le 
commerce et en l'entravant partout. 

Empêcher la clandestinité, le monopole et 
l’accaparement, c’est ce qu’il faut : or, le moyen 
d'y réussir et le seul, c'est de favoriser le 
commerce des blés par tous les moyens possibles, 
d'y attacher de l'honneur et de le payer d'un 
sentiment de reconnaissance, alors l'étontre 
très public et très fréquent, et l'ambition éta- 
blira la concurrence, et la concurrence établira 
partout l'abondance et mème le bas prix du 
grain. 

Je ne vois que ce remède-là de certain et, 
pour le bien dire, je n’en vois point d'autre. 

Dans le moment de crise où notre position 
nous jette il faut faire des emplettes chez l'étran- 
ger quoique nous ayons du grain assez. chez 
nous s'il circulait, mais on sent combien cela 
est dangereux et désastreux. 

Le peuple doit sentir que 15 ou 20 millions 
exportés sont autant de ressources de moins 
dans l'intérieur ; ce grain de l'étranger sera 
fort chez lui-même à cause des changes, si l’on 
veut retirer toute la mise, il faudra revendre 
le grain à un haut prix; si l’on veut donner 
à bon compte, le trésor public fait une perte 
considérable, et ces pertes ne se réparent que 
par de nouveaux impôts. 

Vous aurez, dans la suite, de grands moyens 
à prendre pour faciliter la libre circulation ; 
les principaux sont : 1° de favoriser la naviga- 
tion intérieure par les canaux, afin d'éviter la 
dépense et surtout les inquiétudes attachées aux 
RATES par l’extérieur ; 

2° De favoriser la division des propriétés et la 
multiplication des propriétaires, afin d'empêcher 
les grandes spéculations de réserve ; 

3° De favoriser la division des fermages; 
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4° Enfin d'empêcher qu'un homme puisse tenir 
plusieurs fermes à la fois; et ce dernier moyen 
me parait si puissant dans les pays de grande 
culture, que je regarde comme important de le 
décréter sur-le-champ, cependant sans rompre 
les baux actuels. 

Je ne parle pas des greniers d’abondance à 
établir partout : quelque séduisant que soit ce 
projet, je lui connais de très grands inconvé- 
nients, je le crois, nuisible à l’agriculture, et, 
lorsqu'il en sera question, j'approfondirai cette 
matière, mais ont sen que ce ne peutétre l’objet 
du moment; vous avez à remédier un mal actuel. 

Je ne connais ba deux moyens : l’emplette à 
l'étranger, voilà le topique, si je puis parler de 
même; et l'instruction, voilà le vrai remède sans 
lequel l'effet du topique ne serait que passager. 

Achetez donc des grains chez l'étranger ; 
donnez du pain aux lieux où il en manque; 
mais surtout donnez au peuple une instruction 
détaillée, philosophique en tous ses points et 
très familière; ce n'est pas pour vous qu'il 
faut écrire, c’est pour la multitude; et la mul- 
titude qui n’est pas instruite, exige un style fa- 
milier qui ne comporte pas la dignité de cette 
tribune. Je voudrais que l’Assemblée chargeât 
quelqu'un de rédiger une instruction populaire 
que les comités d'agriculture et de commerce, 
ou des commissaires particuliers fussent auto- 
risés à examiner et qui füt décrétée sur leur 
rapport, car je crois fermement que, pour qu’elle 
soit bonne, pour ue produise tout l'effet 

u’on en doit attendre, elle doit être en style si 

amilier, qu'elle ne puisse pas soutenir la lecture 

à cette tribune, puisque l’on croit encore qu'il 
faut y apporter la dignité de style pour faire le 
bien. 

Voilà mes deux mesures, mais au nom du 
bonheur public, il faut nous garder de toute 
loi vexatoire; et celle que nous avons proposée, 
l'est, elle est inquisitoriale et toute mesure 
pareille ne fera que tuer de plus en plus le com- 
merce et l’agriculture ; une législature er 
phique doit [a proscrire à jamais ; pour l'avenir, 
vous examinerez le projet des greniers d’abon- 
dance. 1l est du devoir de s’en occuper; mais, 

our le moment : du grain de l'étranger, une 
instruction philosophique et familière, voilà ce 
que je réclame, ce qui sufft,et selon moi, la 
seule loi que vous ayez à faire. 

Le Président. Le tour de parole désigne 
Fayau; je lui donne la parole. 

Fayau. Citoyens (1), d’après les diverses opi- 
nions mauifestées à cette tribune, il semblerait 
qu’une bonne loi sur les subsistances fût chose 
impossible ; cependant, il faut statuer, les be- 
soins du peuple sont impérieux, et si vous ne 
voulez que l'avantage du plus grand nombre, il 
ne vous sera pas impossible de bien faire. 

Plusieurs opinants ontrejeté le projet de votre 
comité sans le combattre; ils ont voulu y sub- 
stituer quelques mesures, mais toutes avanta- 
geuses aux particuliers et nuisibles au général; 
c'est ce que je vais démontrer, en appuyant le 
projet du comité dans quelques-unes de ses par- 
ties. Je fixerai particulièrement votre attention, 
citoyens, sur cette classe indigente et nombreuse 
qui ne fait pas de récoltes ; je ménagerai l’in- 
térêt des propriétaires, mais j'anéantirai ces 
gros négociants en blés, ces vils agioteurs qui, 


(4) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 113, n° 41. 
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sous le spécieux prétexte de transporter l'abon- 
dance, affament tous les lieux, ou font payer 
bien cher aux citoyens les premiers besoins de 
la vie. Ils calculent jusqu’à l'heure, au moment 
même, où le pauvre doit avoir faim. 

Dans une République, cette espèce de mar- 
chands doit disparaître et le bonheur des Fran- 
çais est attaché à son anéantissement. Détruisez' 
donc, législateurs, ces hommes avides qui ven- 
draient aussi l'air que leurs semblables respi- 
rent, s'ils pouvaient aussi l’accaparer. (Applau- 
dissements.) 

Je n’entrerai point, quant à présen', citoyens, 
dans le détail des avantages qu'offre le sublime 
projet d'établissement des greniers publics. La 
nécessité en est sentie par tous ceux qui tra- 
vaillent de bonne foi à soulager la misère. Ce 
projet aura donc lieu; mais en attendant qu'il 
s'accomplisse, vous devez prendre des mesures 
pour que chaque individu trouve à son domicile, 
sinon tout ce qui lui est nécessaire, du moins 
ses premiers besoins. 

Législateurs, les hommes créés par le peuple 
pu défendre ses droits, durent l'être particu- 

ièrement pour pourvoir à ses besoins comme 
ères de la grande famille. Ge ne sont donc pas 
es négociants en blés, mais bien les municipa- 
lités, mais les districts, mais les départements, 
mais vous-mêmes législateurs, qui devez être 
les Poe eurs des Français. 

Eh, souffririez-vous plus longtemps qu'ils gé- 
missent au milieu de l’abondance ? Ils vous de- 
mandent du pain que des hommes avides ou 
traîtres tiennent sous la clef. Législateurs, bri- 
sez les serrures ou plutôt qu’une loi bienfaisante 
fasse ouvrir les portes. (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

On me reproche de porter atteinte au droit de 
propriété et de détruire le commerce! Eh 
quoi! le droit de propriété serait lésél.. Est-il 
un AMrSU vertueux qui, dans ces circonstances, 
ait quelque chose à lui? 

La nature ou le sort ne fit point des hommes 
fortunés pour être le fléaux des autres hommes. 

Les riches doivent être les économes, les pères 
des pauvres, et jamais leurs tyrans. 

Quels sont donc ces propriétaires qui crient à 
la violation? Sans doute ces avares qui ne 
veulent pas se dessaisir de leurs denrées, parce 
que des hommes généreux font circuler les 
leurs, et que la rareté ne les pas encore rendues 
assez chères : sans doute ces êtres pusillanimes 
qui peu confiants dans les papiers nationaux, 

ont ils attendaient l’anéantissement avec le 
retour de l’ancien régime et qui, sachant que 
la faim est de tous les temps, ont échangé leurs 
assignats contre des grains, espérant dans des 
jours plus beaux le revendre en numéraire. Ils 
ne savent pas, ces crieurs, que la nécessité n'a 
oint de bornes. Citoyens, c'est à vous de le 
eur apprendre. 

Eh quoi! le commerce serait détruit! Quels 
sont les commerçants qui osent se plaindre? 
Est-ce ce négociant industrieux qui vous ap- 
porte de l'étranger ce que vous ne pouvez trou- 
ver chez vous et qui porte à l'étranger ce que 
vous avez de superflu? Non, sans doute, il ne 
crie pas ce négociant, il emploie des bras à son 
commerce, et plus le blé est cher, plus cher il 

aie. Quels sont donc les crieurs? Sans doute 
es spéculateurs dont je vous ai parlé, ces assas- 
sins publics qui ne connaissent point de bornes 
à leur cupidité. 

Que vous importe, législateurs, que ces cris 
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coupables frappent vos oreilles? Ils seront bien- 
tôt étoulfés par l'allégresse du peuple, vous le 
rendez heureux. 

On vous a prepa pour amener l'abondance 
dans la République, d'accorder des primes aux 
grains étrangers qu'on vous apporterait: cette 
mesure me paraît dangereuse, et ne donne point 
de résultat positif. 

Sous l’ancien régime, le gouvernement accor- 
dait aussi des primes, et le seul avantage qui en 
résultait, tournait au profit du gouvernement; au- 
jourd’hui, ce ne serait plus le gouvernement qui 
vous en accorderait, mais il est dans vos ports 
des marchands spéculateurs qui savent bien 
comment autrefois on tirait parti des primes. 

D'ailleurs vous ne donneriez ue faible es- 
poir aux consommateurs, et l'indigence est fati- 

uée de belles promesses, il lui faut de la réa- 
ité. 

Dans les circonstances où vous vous trouvez, 
citoyens, lorsque la forme de votre gouverne- 
ment n’est pas encore bien déterminée, vous 
êtes seuls responsables des maux qui afflige- 
raient la République, parce que vous seuls avez 
droit de la secourir. ? 

Qu'on ne croie pas ici nous intimider en 
criant à la disette. Ce sont de faux bruits répan- 
dus par la cupidité et accrédités par la malveil- 
lance, ce sont ces erreurs qui empêchent le 

euple de jouir de l'abondance, et qui le force 
a s'opposer à la libre circulation des grains. Hä- 
tez-vous, législateurs, de faire connaître la vé- 
rité, le remède est à côté du mal, il 4 a, n'en 
doutez point, dans la République, plus de grains 
qu'il n'en faut pour la consommation des ci- 
toyens. 

oulez-vous vous convaincre de cette asser- 
tion, votre comité vous en a proposé le seul 
moyen; ce sont les déclarations, quoi qu’en 
disent Roland et tant d’autres, qui vous appren- 
dront quelle est réellement votre situation par 
rapport aux subsistances. Ce sont ces déclara- 
tions qui rassureront le peuple et déjoueront les 
intrigants, elles seules rétabliront la circulation. 
Par queis motifs donc, Roiand et quelques 
membres de cette Assemblée ne veulent-ils pas 
ces déclarations? ’ ; 

Serait-ce parce qu'ils craindraient qu’elles ne 
fussent pas sincères? Eh bien je vais prouver 
que, daïis cas même, elles tourneraient aujprofit 
des consommateurs. u è 

Citoyens, si, par de fausses déclarations ou 
autrement, il vous paraissait que les besoins de 
la République excèdent ses ressources, vous n’hé- 
siteriez pas sans doute à recourir à vos voisins; 
aussi donc, vous voulez qu’il y ait en France 
une aussi grande quantité de blé, que la consom- 
mation de ses habitants l'exige: eh bien, sup- 
posons maintenant qu'un particulier avant 200 
tonneaux de grains, n'en déclare que 100, qu'ar- 
rivera-t-11? Cest que, ou il y aura assez de blé 
non compris ces 100 tonneaux non déclarés, ou 
il n’y en aura pas assez; dans le premier cas, 
les 100 tonneaux seront inutiles; dans le second 
cas, ils seront en pure perte au déclarant; et s’il 
les vend, il y aura alors abondance, puisque 
vous aurez approvisionné la République d'autant 
de grains qu'elle serait présumée en avoir be- 
8oin. 

Les propriétaires ont donc un intérêt person- 
nel à ne pas faire de fausses déclarations. Il n'y 
a pas d’inconvénient à les exiger. 

On vous a proposé comme un sûr remède aux 
maux qui sont prêts à fondre sur vous, la liberté 
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pleine et entière dans le commerce des grains, 
c'est-à-dire carte blanche aux accapareurs; on 
voudrait aussi que le propriétaire füt libre de 
conserver ou de vendre ses blés. . 

Sir vous adoptiez cette mesure, citoyens, vous 
conspireriez la perte de votre patrie. En en effet, 
si les riches, qui n'aiment pas trop la Révolu- 
tion, pouvaient fermer leurs greniers pendant 
huit jours, les Français seraient dans les fers. 

Quelle serait donc cette République où la vie 
du pauvre serait au pouvoir du riche? Quelle 
serait cette espèce de loi qui parlerait avant la 
loi suprême ? 

Je vous demande, législateurs, si vos armées 
campaient dans un pays où des hommes riches 
auraient des grains sous les verroux, si vos sol- 
dats, après la victoire, avaient encore faim, res- 
pecteriez-vous cette prétendue liberté des pro- 
priétés? Eh bien, législateurs, voyez ces malheu- 
reux, dont les bras, encore raidis de la fatigue 
qu'ils essuyérent en cultivant le champ du riche, 
setendent vers vous ; voyez cette classe indigente, 
pleine de respect pour les lois, elle jeûne à côté 
d’un trésor. et elle ne vous intéresserait pas. ? 
Malheur à celui qni ne sent pas combien le 
pop est misérable, et combien il est bon... ! 
e m'arrête, citoyens, déjà vous avez jugé, sans 
doute, les propositions qu'on avait osé vous faire. 

En vain, vous a-t-on cité l'expérience de votre 
ancien gouvernement, l'exemple des Anglais, les 
avis des économistes, tout s'oppose à l'admission 
d'un projet qui, vous dit-on, amènera la famine. 
Quelle erreur ou quelle méchanceté! Quoi, la 
famine naitra, parce que vous ferez sortir des 
greniers des riches, pour nourrir les pauvres, 
des grains qui devaient s'y corrompre ou servir 
de pâture aux rats! 

élas, il paraît bien que l'ancien gouverne- 
ment, les Anglais et les économistes n'avaient 
point vu de Français républicain. Ont-ils jamais 
pu calculer l’étendue de vos ressources ? 

Législateurs, c'était à vous seuls qu'il était 
réservé d'apprendre au monde que l'égalité n’est 

as un vain mot et que, dans une République, 
es hommes riches ne sont rien que la consola- 
tion des hommes malheureux. (Applaudissements.) 


PROJET DE DÉCRET 


« Art. {°. Tout Français, sur l'honneur, décla- 
rera à la municipalité du lieu de son domicile, 
dans la huitaine qui suivra la publication du 
présent décret, la quantité et l'espèce de grains 
qu'il a dans ses greniers et, par aperçu, celle 
qui lui reste à battre. 

« Art. 2. Les municipalités feront parvenir de 
suite au directoire de leur district les tableaux 
qu'elles auront formés des déclarations mention- 
nées en l'article ci-dessus, ainsi que l’état des 
populations de leurs communes respectives. 

« Art. 3. Chaque directoire de district, après 
s'être assuré que la quantité des grains existant 
dans son arrondissement est, ou non, suffisante 
à la consommation des citoyens, donnera avis de 
son RE au directoire de son département, 
et indiquera provisoirement à celles des com- 
munes de son territoire qui auraient besoin de 
blés, celles des autres communes qui en auraient 
de surabondants. 

« Art. 4. Chaque directoire de département, 
d'après les avis des districts, fera connaître au 
ministre de l'intérieur l'état de son département 
par rapport aux subsistances et indiquera mue 
soirement à ceux de ses districts qui réclame- 
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raient des grains ceux de ses autres districts qui 
pourraient leur en fournir. 

«Art. 5. D'après les états des départements, 
le ministre de l'intérieur mettra le plus tôt pos- 
sible sous les yeux de la Convention les besoins 
et les ressources de la République et sera tenu, 
sur sa responsabilité, d'indiquer à ceux des dé- 
partements qui demanderaient des subsistances 
ceux des autres départements qui pourraient leur 
en procurer. 

« Art. 6. Les départements qui seraient dans 
le cas d'avoir recours à d'autres départements 
enverraient aux directoires de ceux-ci des com- 
missaires dont les pouvoirs porteraient expres- 
sément la quantité de grains qu'ils devraient 
acheter. 

« Art. 7. Ces commissairesseront accompagnés 
dans leur mission, par des commissaires 
nommés | les directoires des départements 
auxquels les premiers auront été adressés. 

« Art. 8. Il en sera ainsi de districts à dis- 
tricts, et de municipalités à municipalités. 

« Art. 9. Les municipalités pourront requérir 
tout citoyen, d’après sa déclaration, de porter 
dans les halles et marchés publics la quantité 
de grain jugée convenable, en laissant toutefois 
au propriétaire de ces grains ses semences et sa 
provision d'une année. 

« Art. {0. Aucun citoyen ne pourra vendre son 
blé ailleurs que dans les halles ou marchés, et 
aucun citoyen ne pourra en acheter plus que 
pour sa consommation. 

« Seront néanmoins exceptées des dispositions 
du présent article les particuliers chargés des 
Fr mpeg mentionnées dans les articles 6 
et 8. 

« Art. 11. Les directoires de département 
pourront établir des marchés partout où il sera 
Juge utile, d'après les demandes des conseils 

énéraux des communes et l'avis des directoires 
edistrict. 

« Art. 12. La circulation sera libre dans l'in- 
térieur de la République et quiconque osera la 
troubler sera puni comme perturbateur du re- 
pos public. 

« Art. 13. L’exportation de toutes espèces de 
rains est défendue,et quiconque sera convaincu 
’en avoir exporté sera puni comme conspira- 

teur, et tous ses grains confisqués. 

« Art. 14. Tout citoyen qui dénoncera des 
grains embarqués en contravention des lois les 
obtiendra pour récompense. 

« Art. 15. Tout citoyén qui, en conformité de 
l’article précédent,n’aurait pas fait sa déclaration 
ou serait convaincu d’en avoir fait une fausse, 
sera condamne à dix ans de fers et la confisca- 
tion de ses blés sera ordonnée au profit des 
pauvres de son canton. 

« Art. 16. Le ministre de l'intérieur rendra 
compte des approvisionnements qu’il a dû faire 
chez l'étranger. 

« Art. 17. Les grains achetés chez l'étranger 
seront distribués aux seuls départements qui 
réclameront des secours et dont les besoins se- 
ront reconnus, d’après les états de situation 

u’ils auront fournis, conformément à l'ar- 
ticle 4. 

« Art. 18. Les lois déjà existantes sur les sub- 
sistances continueront d’être exécutées, en tout 
ce qui n'est pas contraire au présent décret. 

« Art. 19. L’exécution de ce décret est confiée 
à la loyauté descitoyens, municipalités et corps 
administratifs de la République. » 

(La Convention décrète l'impression des opi- 


661 


nions de Lequinio et de Fayau sur les subsis- 
tances.) 

Defermon, secrétaire, donne lecture d'une let- 
tre des commissaires de la Convention nationale à 
l'armée du Nord, qui rendent compteide leurs 
opérations sur la frontière ; cette leitre est ainsi 
conçue : 


« Lille, le 25 novembre 1792, l'an Ier de 
la République. 


« Citoyens, vous êtes chargés du fardeau d’un 
gouvernement qui a été perfidement organisé 
au profit de ce pouvoir exécutif, dont on voulait 
bientôt faire un pouvoir absolu. Vous avez, au 
nom des Français, qui le voulaient, déclaré que 
la France est une Fnablique) mais presque tout 
ce qui avait été arrangé dans un sens contraire 
subsiste encore. La Convention nationale n’a 
pu remédier encore aux maux que produit un 
pareil ordre de choses. Nous disons cette vérité 
aux citoyens qui nous adressent leurs plaintes, 
et nous Voyons avec plaisir qu’elle les console 
et les rassure. 

« La masse du peuple est généralement pure, 
républicaine et vraiment digne d’être libre, mais 
il existe encore beaucoup de gens égarés par 
l'ignorance, et un certain nombre d’aristocrates 
malintentionnés, ou qui passent pour l'être; et 
il parait que dans plusieurs communes le choix 
des citoyens n’est pas toujours tombé sur des 
hommes dont les principes soient ceux que des 
fonctionnaires publics doivent professer : et peu 
s'en est fallu que le bailli du ci-devant arche- 
vêque de Cambrai, oncle de l'ex-ministre d'Aban 
court, n'ait été nommé maire de cette ville. 

« Le décret sur l'émigration n’est pas vu par- 
tout du même œil par les officiers municipaux; 
quelques-uns 8e laissent quelquefois aller à une 
commisération condamnable, puisque La loi la 
rejette et doit la Nate 

« Les papiers publics nous apprennent que le 
ministre de la guerre vous a remis l’état de 
l'habillement des troupes jusqu’au 1°" novembre. 
Nous ne savons pas quel rapport il aura fait des 
armées du Nord: ce que nous pouvons assurer 
à la Convention, c'est que les soldats qui com- 
battent sous les ordres de Dumouriez et de La- 
bourdonnaie sont à cet égard dans un dénue- 
ment difficile à imaginer; que c'est sans habit 
et sans souliers qu'ils marchent à la poursuite 
des barbares; que les premières capotes qui ont 
été délivrées étaient de la plus mauvaise qua- 
lité; et qu'en ce moment encore il n’en a pas 
été fourni à ie corps une assez grande 
quantité pour que les sentinelles au moins puis- 
sent en être couvertes. Ces dignes républicains 
ne font entendre cependant aucune plainte, 
aucun murmure; telle est leur confiance en 
vous, et la puissance de leur amour pour la pa- 
trie. 

« À Commines, à Quesnoy, nous avons trouvé 
des bataillons couchés sur la paille dans des 
lieux mal fermés : et ils ne demandent, pour ré- 
compense de leurs ms NE misères, que la per- 
mission de marcher à l'ennemi. 4 

« Ç'est demain que nous partons d'ici pour 
nous rendre à la Convention. Nous serons dans 
deux ou trois jours au milieu de vous. 

« Les commissaires de la Convention 
nationale à l'armée du Nord. 


« Signé : D'AOUST, DUHEM, DELMAS. » 
Defermon, secrétaire. À cette lettre sont 
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jointes des réquisitions et une lettre des com- 
missaires aux généraux Dumouriez et Labour- 
donnaie, contenant des instructions aux fonc- 
tionnaires publics, et une proclamation pour 
prémunir le peuple de la Belgique contre les 
embüches que lui tendaient de prétendus com- 
missaires de la Convention nationale et du pou- 
voir exécutif, qui se répandent dans les cam- 
pagnes pour tromper le peuple et lui extorquer 


des sommes considérables sous différents pré- 
textes. 


(La Convention décrète que le ministre de la 
guerre rendra compte de l’état de la fabrication 


es capotes et des autres parties de l'équipement 
des troupes.) 


Le même secrétaire fait lecture d’une lettre de 
Pache, ministre de la guerre, qui annonce la cor- 
respondance du général Dumouriez relative aux 
subsistances, et d’une lettre du général Dumouriez ; 
ces deux lettres sont ainsi conçues : 


Lettre du ministre de la guerre. 
« Citoyen Président, 


« J'adresse à la Convention nationale la copie 
d’une lettre que j'ai reçue hier du général Du- 
mouriez, par laquelle il me somme de commu- 
niquer à la Convention sa lettre sur l’établisse- 
ment du comité central pour l’achat des grains, 
qui vient d'être arrêté par le conseil, pour 
remédier aux inconvénients de la concurrence 
qui existait autrefois entre les agents des ditré- 
rents ministres, et sa réponse à cette lettre. Je 
joins ici copie de ces deux pièces, ainsi que celle 
de la lettre d'envoi qui précède ses observations. 
J'annonce de plus à la Convention que j'ai chargé 
un membre du comité des achats de se rendre 
dans la Belgique pour se concerter avec le géné- 
ral sur les besoins imprévus de l’armée, pour 
lesquels ils n’est pas possible d'attendre les ordres 
de l'Administration centrale. 


« Le ministre de la querre, 
« Signé : PACHE, » 


Copie de la leltre de Dumouriez au ministre de 
la querre, datée de Saint-Tron, du 27 no- 
vembre. 


« Citoyen ministre, 


« Votre lettre du 22 de ce mois à la Conven- 
tion nationale, est une dénonciation indirecte 
contre moi. Elle a produit l'arrestation injuste 
de deux citoyens, dont l'intelligence et l'activité 
ont assuré les premiers succès de ma campagne; 
elle est cause que je suis prêt à manquer de tout 
et à étre arrêté dans ma marche; elle m'oblige 
à une justification. Je vous somme de présenter 
ma réponse à la Convention nationale. Je vous 
prie aussi de lui communiquer ma correspon- 
dance. Au reste, Fi vous assure que je ne m'en 
prends pas à vousdes désagréments quej'éprouve, 
et que je vous conserve toute mon estime. 

« Signé : DUMOURIEZ. » 


(La Convention renvoie ces deux lettres au 
comité de la guerre et à la commission des 
Vingt-Quatre.) 

Defermon, secrélaire, donne lecture d’une 
lettre de Kellermann, général de l'armée des Alpes, 
qui est ainsi Conçue : 

« Citoyens, avant de partir pour le nouveau 
poste auquel la République m'appelle, j'aurais 
désiré présenter mes hommages aux représen- 
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tants de la nation; mais leurs moments sont 
rt et un vieux soldat connaît le prix de 
‘économie du temps. Citoyens, je vais reporter, 
sous. vos auspices, aux anciens Romains, la 
liberté; exclue depuis si longtemps de ce beau 
climat. Les troupes françaises, par leurexactitude 
à la discipline, la leur feront aimer, et seront 
fidèles à la devise sacrée pour des hommes 
libres : Guerre aux châteaux, paix aux cabanes, 
et protection aux monuments des arts. (Vifs ap- 
plaudissements.) Citoyens, je ne vous demande 
qu’une faveur. Si la calomnie s’attachait à noir- 
cir Kellermann, ou méprisez-la, ou mettez-le à 
portée de confondre ses calomniateurs. (Mémes 
applaudissements.) 


« Signé : KELLERMANN. » 


(La Convention renvoie cette lettre au comité 
de la guerre.) 

La Convention reprend la discussion (1) du 
projet de décret des comités d'agriculture et de 
commerce réunis, sur les subsistances. 


Le Président. Je donne la parole au citoyen 
Saint-Just. 


Saint-Just. Citoyens (2), je ne suis point de 
l'avis du comité, je n'aime point les lois vio- 
lentes sur le commerce. On peut dire au peuple 
ce que disait un soldat carthaginois à Annibal : 
« Vous savex vaincre, mais vous ne savez pas pro- 
fiter de la victoire. » Les hommes généreux qui 
ont détruit la tyrannie, ignorent-ils l'art de se 
gouverner et de se conserver? 

Tant de maux tiennent à un désordre profon- 
dément compliqué! Il en faut chercher la source 
dans le mauvais système de notre économie. 
On demande une loi sur les subsistances! Une 
loi positive là-dessus ne sera jamais sage. L'abon- 
dance est le fruit d’une bonne administration; 
or, la nôtre est mauvaise. Il faut qu'une bouche 
sincère mette aujourd'hui la vérité dans tout 
son jour. Je ne puis traiter utilement la matière 
des subsistances, sans entrer dans quelques dé- 
tails sur notre économie vicieuse; j'ai besoin de 
développer des principes dont l'oubli nous a 

erdus. Le même vice a ébranlé le commerce et 
’agriculture, et par la suite ébranlera toutes les 
lois. Si donc vous voulez que l'ordre et l'abon- 
dance renaissent, portez la lumière dans le dé- 
dale de notre économie française depuis la Ré- 
volution. 

Les maux de ce grand peuple, dont la monar- 
chie a été détruite par les vices de son régime 
économique, et que le goût de la philosophie 
et de la liberté tourmentait depuis longtemps, 
tiennent à la difficulté de rétablir l'économie au 
milieu de la vigueur et de l'indépendance de 
l'esprit public. 

Mais ce qui perpétue le mal, c'est l'imprudence 
d'un gouvernement provisoire trop longtemps 
souffert, dans lequel tout est confondu; dans 
lequel les purs éléments de la liberté se font la 
guerre comme on peint le chaos avant la nature. 

Examinons donc quelle est notre situation 
présente. Dans l'affreux état d'anarchie où nous 
sommes, l’homme, redevenu comme sauvage, 
ne reconnaît plus de frein légitime; l’indépen- 
dance armée contre l'indépendance n'a plus de 
loi, plus de juges et toutes les idées de justice 


(1) Voy. ci-dessus, même séance, page 657, la précé- 
dente discussion sur cet objet. 

(2) Bibliotheqne de Ja Chambre des Députés : Collec- 
tion Portiez (de l'Oise), tome 112, n° 39. 
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enfantent la violence et le crime par le défaut 
de garantie; toutes volontés isolées n’en obligent 
aucune; et chacun agissant comme portion na- 
turelle du législateur et du magistrat, les idées 
Fer se fait de l’ordre opèrent le désordre 
général. 

. Ilest dans la nature des choses que nos affaires 
économiques se brouillent de pus en plus, jus- 
qu'à ce que la Républiqueétablie embrasse tous 
les rapports, tous les intérêts, tous les droits, 
tous les devoirs et donne une allure commune à 
toutes les parties de l'Etat. 

Un peuple qui n’est pas heureux n'a point de 
patrie, il n'aime rien; et, si vous voulez fonder 
une République, vous devez vous occuper de tirer 
le peuple d'un état d'incertitude et de misère 
Le le corrompt. Si vous voulez une République, 

aites en sorte que le peuple ait le courage 
d’être vertueux; on n’a point de vertus politi- 
ques sans orgueil ; on n'a point d’orgueil dans 
la détresse. En vain demandez-vous de l'ordre; 
c'est à vous de le produire par le génie des 
bonnes lois. 

On dit souvent, lorsque l’on parle de morale : 
cela est bien en théorie, c'est que l'on ne voit 

que la morale doit être la théorie des lois 
avant d’être celle de la vie civile. La morale qui 
git en préceptes isole tout; mais fondue, pour 
ainsi dire, dans les lois, elle incline tout vers la 
sagesse, et n'’établissant que des rapports de 
justice entre les citoyens. 

On ne peut se dissimuler que notre économie 
est altérée en ce moment, comme le reste, faute 
de lois et de justes rapports. Féro vous a parlé 
d’après Smits et Montesquieu. Smits et Montes- 
quieu n'eurent jamais l'expérience de ce qui se 
passe chez nous. Beffroi vous a fait le tableau 
de beaucoup d'abus; il a enseigné des remèdes, 
mais n’a point calculé leur application. Roland 
vous a répété les conseils des économistes; mais 
cela ne suffit point, Il est bien vrai que la liberté 
du commerce est la mère de l’abondance; mais 
d’où viennent les entraves mises à cette liberté? 
La disette peut provenir de mille causes; et si 
la rareté des grains était venue en France d’une 
cause particulière et que nous y voulussions 
appliquer un remède bon en lui-même, mais 
sans rapports avec le mal, il arriverait que le 
remède serait au moins nul, sinon perni- 
cieux. 

Voilà ce qui nous arrive. En vain nous parle- 
t-on de la liberté du commerce des grains, si 
nos malheurs ne viennent point premièrement 
du défaut de la liberté, ou plutôt si ce défaut de 
liberté dérive d'une cause sur laquelle on ferme 
les yeux. L 

J'ose dire qu’il ne peut exister un bon traité 
d'économie pratique. Chaque gouvernement a 
ses abus; et les maladies du corps social ne sont 
pes moins incalculables que celles du corps 

umain. Ce qui se passe en Angleterre, et par- 
tout ailleurs, n’a rien de commun avec ce qui se 
passe chez nous : c'est dans la nature même de 
nos affaires qu'il faut chercher nos maladies et 
nos remèdes. < 

Ce qui a renversé en France le système du 
commerce des grains depuis la Révolution, c’est 
l'émission déréglée du signe. Toutes nos richesses 
métalliques et territoriales sont représentées : 
le signe de toutes les valeurs est dans le com- 
merce ; et toutes ces valeurs sont nulles dans le 
commerce, parce qu'elles n’entrent pour rien 
dans la consommation. Nous avons beaucoup de 
signes, et nous avons très peu de choses. 
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Le législateur doit calculer tous les produits 
dans l'État, et faire en sorte que le signe les 
représente; mais si les fonds et les produits de 
ces fonds sont représentés, l'équilibre est perdu, 
et le prix des choses doit hausser de moitié : on 
ne doit pas représenter les fonds, on ne doit 
représenter que les produits. 
oilà ce qui nous arrive. Le luxe est aboli; 
tous les métaux achetés chèrement, ou tirés des 
retraites où le faste les retenait, ont été conver- 
tis en signes. Il ne reste plus de métaux ni de 
luxe pour l’industrie : voilà le signe doublé de 
moitié, et le commerce diminué de moitié. Si 
cela continue, le signe enfin sera sans valeur; 
notre change sera bouleversé, notre industrie 
tarie, nos ressources épuisées ; il ne nous res- 
tera plus que la terre à partager et à dévorer. 

Lorsque je me promène au milieu de cette 
grande ville, je gémis sur les maux qui l’at- 
tendent, et qui attendent toutes les villes, si 
nous ne prévenons la ruine totale de nos finances : 
notre liberté aura passé comme un orage, et son 
triomphe comme un coup de tonnerre. Je ne par- 
lerai pas de l'approvisionnement de Paris : c’est 
une affaire de police qui ne regarde pas l’éco- 
nomie. 

Nos subsistances ont disparu à mesure que 
notre liberté s'est étendue, parce que nous ne 
sommes guère attachés qu'aux principes de Ja 
liberté, et que nous avons négligé ceux du gou- 
vernement. 

Il était dans la nature des choses que nous 
nous élevassions promptement au degré d’éner- 
gie où nous sommes parvenus. Nos besoins pres- 
sants ont dévoré tous nos préjugés; notre liberté 
est fille de la misère. Il n’esl plus temps de se 
flatter ; il ne faut pas non plus tomber dans le 
découragement. Etablissons notre République, 
donnons-nous des lois, n’attendons plus : que 
nous importent les jugements du monde? ne 
cherchons point la sagesse si loin de nous. Que 
nous serviraient les préceptes du monde, après 
la perte de la liberté? Tandis que nous attendons 
le tribut des lumières des hommes, et que nous 
rêévons le spectacle de la liberté du globe; la fai- 
blesse humaine, les abus en tous genres, le 
crime, l'ambition, l'erreur, la famine, qui n’ajour- 
nent pas leurs ravages, nous ramènent en 
triomphe à la servitude. On croirait que nous 
désirons l'esclavage, en nous voyant exposer la 
liberté à tant d'écueils. Nous courons risque de 
nous perdre, si nous n’examinons pas enfin où 
nous sommes, et quel est notre but. La cherté 
des subsistances et de toutes choses vient de la 
disproportion du signe; les papiers de confiance 
augmentent encore la disproportion : car les 
fonds d'amortissement sont en circulation; 
l'abime se creuse tous les jours par les néces- 
sités de la guerre. Les manufactures ne font 
rien, on n’achète point, le commerce ne roule 
guère que sur les soldats. Je ne vois plus dans 
le commerce que notre imprudence et notre 
sang : tout se change en monnaie : les produits 
de la terre sont accaparés ou cachés, HS 
ne vois plus dans l'Etat que de la misère, de 
l’orgueil et du papier. Je ne sais pas de quoi 
vivent tant de marchands : on ne peut points’en 
imposer là-dessus ; ils ne peuvent plus subsister 
longtemps, je crois voir dans l’intérieur des 
maisons les familles tristes, désolées ; il n’est 
pas possible que l'on reste longtemps dans cette 
situation. Il faut lever le voile : personne ne se 
plaint, mais que de familles pleurent solitaire- 
ment! Vous vous flattez en vain de faire une 
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République, si le peuplefaffligé n’est point propre 
à la recevoir. , 

On dit que les journées de l'artisan aug- 
mentent en proportion du prix des denrées ; 
mais si l'artisan n’a point d'ouvrage, qui payera 
son oisiveté ? Il y a dans Paris un vautour se- 
cret. Que font maintenant tant d'hommes qui 
vivaient des habitudes du riche? La misère a 
fait naître la Révolution : la misère pour la dé- 
truire. Il s’agit de savoir si une multitude qui 
vivait, il y a peu de temps, des superfluités, du 
luxe, des vices d’une autre classe, peut vivre de 
la simple corrélation de ses besoins particuliers. 
Cette situation est très dangereuse; car si l'on 
n'y gagne que pour ses besoins, la classe com- 
merçante n'y peut point gagner pour ses enga- 
gements ; ou le commerce étant enfin réduit à 
la mesure de ses modiques besoins, doit bientôt 
pee ar le change. Ce système ruineux s'éla- 

lira dans tout l'Empire. Que ferons-nous de nos 
vaisseaux ? Le commerce d'économie a pris son 
assiette dans l'univers; nous ne l’enlèverons 
point aux Hollandais, aux AD aux autres 
peuples. D'ailleurs, n'ayant pi ni denrées à 
exporter, ni signe respectable chez l’étranger, 
nous serions enfin réduits à renoncer à tout 
commerce. 

Nous ne nous sommes pas encore demandé 
quel est notre but, et quel système de commerce 
nous voulons nous frayer. Je ne crois pas que 
votre intention soit de vivre comme les Schytes 
et les Indiens. Nos climats et nos humeurs ne 
sont propres ni à la pareille ni à la vie pasto- 
rale; et cependant nous marchons, sans nous 
en apercevoir, vers une vie re 

Ne croyez pas que les peuples commerçants de 
l’Europe s'intéressent en notre faveur à la cause 
des rebelles et des rois qui nous font la guerre : 
ces peuples nous observent; notre économie, nos 
finances sont l’objet de leurs méditations; ei, 
dans la marche présente de nos affaires, ils se 
complaisent à entrevoir l'affaiblissement pro- 
chain de notre commerce et le partage de nos 
dépouilles. Ces peuples sont nos ennemis; et si 
nous étions sages, ils nous déclareraient la 
guerre. Ils nous l'ont faite avec leur or. 

La disproportion du signe a détruit le com- 
merce et l’économie sous ces premiers rapports; 
la nature du signe a amené la disette des grains. 

Autrefois le signe était moins abondant; il y 
en avait toujours une bonne partie de thésauri- 
sée; ce qui baissait encore le prix des choses. 
Dans un nombre donné d'années, on voyait, au 
milieu de la même abondance, varier le prix 
des denrées : c’est que dans ce temps donné, par 
certaines vicissitudes, le signe thésaurisé sortait 
des retraites, et rentrait en circulation en plus 
ou moins grande quantité. Aujourd'hui, on ne 
thésaurise plus; nous n'avons point d’or; et il en 
faut dans un Etat : autrement, on amasse ou l'on 
retient les denrées, et le signe perd de plus en 
plus. La disette des grains ne vient point d'autre 
chose. Le laboureur, qui ne veut point mettre de 
MAL dans son trésor, vend à regret ses grains. 

ans tout autre commerce, il faut vendre pour 
vivre de ses profits. Le laboureur au contraire 
n’achète rien; ses besoins ne sont pas dans le 
commerce. Cette classe était accoutumée à thé- 
sauriser tous les ans, en espèces, une partie du 
produit de la terre; aujourd’hui elle préfère 
conserver ses grains à amasser du papier. Il ré- 
sulte de là que le signe de l'Etat ne peut point 
se mesurer avec la partie la plus considérable 
des produits de la terre qui sont cachés, parce 
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que le laboureur n’en a pas besoin et ne met 
quire dans le commerce que la portion des pro- 
uits nécessaires pour acquitter ses fermages. 

Quelqu'un ici s'est plaint du luxe des u- 
reurs. Je ne décide pas si le luxe est bon en lui- 
même; mais si nous étions assez heureux qu 
que le laboureur aimât le luxe, il faudrait bien 

u’il vendit son blé pour acheter les superfluités. 
Voilà de funestes conséquences; je les aban- 
donne à vos méditations, vous que aites nos lois. 
Il faudra du luxe dans votre République, ou des 
lois violentes contre le laboureur, qui perdont 
la République. Il y a bien des réflexions à faire 
sur notre situation, on n’en fait point assez. Tout 
le monde veut bien de la République; personne 
ne veut de la pauvreté ni de la vertu. La liberté 
fait la guerre à la morale, pour ainsi dire, et veut 
régner en dépit d'elle. 

1 faut donc que le législateur fasse en sorte 
que le laboureur dépense ou ne répugne point à 
amasser le papier; que tous les produits de la 
terre soient dans le commerce, et balancent le 
signe. Il faut enfin équipoller le signe, les pro- 
duits, les besoins; voilà le secret de l’adminis- 
tration économique. 

Or, considérez, je vous prie, si les produits, les 
besoins et le signe sont en proportion dans la 
République. Les produits sont cachés, les besoins 
sont sortis avec la tyrannie; le signe a qua- 
druplé positivement et relativement. On n’ar- 
rache qu'avec peine les produits des mains avares 
qui les resserrent. Voilà les vices du caractère 
puDe que nous aurons à vaincre pour arriver à 
‘Etat républicain, car personne n a d’entrailles, 
et la patrie est pleine de monstres et de scé- 
lérats. 

Hâtez-vous de calmer ces maux et d'en pré- 
venir de plus grands. Ceux qui nous proposent 
une liberté indéfinie de commerce nous disent 
une très grande vérité en thèse générale; mais 
il s’agit des maux d'une Révolution, il s’agit de 
faire une République d’un peuple épars avec les 
débris et les crimes de sa monarchie, il s’agit 
d'établir la confiance, il s'agit d'instruire à la 
vertu les hommes durs, qui ne vivent que pour 
eux. 

Ce qu'il y a d'étonnant dans cette Révolution, 
c’est qu’on à fait une République avec des vices : 
Sa ie des vertus; la chose n'est pas impos- 
sible. 

Un peuple est conduit facilement aux idées 
saines. Je crois qu'on a plus tôt fait un sage 
peunie qu'un homme de bien. (Applaudissements.) 

ous qui nous préparez des lois, les vices et les 
vertus du peuple seront votre ouvrage. Il est une 
sorte de mœurs dans l'Etat, qui ne peut s'acqué- 
rir que par le temps. Il est des mœurs politiques 
ques euple prend le même jour qu'il a des lois. 

ous déciderez si le peuple français doit être 
conquérant ou commerçant; c'est ce que je n'exa- 
mine point ici; mais vous pouvez en un moment 
lui donner une patrie; et c'est alors que l'indi- 
gent oubliera la licence, et que le riche sentira 
son cœur. Je ne connais pee point de re- 
mèdes provisoires aux malheurs qui naissent de 
l'anarchie et de la mauvaise administration, il 
faut une Constitution excellente qui lie tous les 
intérêts. La liberté sans loi ne peut pas régir un 
Etat; il n’est point de mesures qui puissent re- 
médier aux abus : lorsqu'un peuple n'a point un 
gouvernement prospère, c’est un corps délicat 
pour qui tous les aliments sont mauvais. Ÿ pro- 
tège-t-on la liberté du commerce des grains; on 
accapare en vertu de la liberté : contraignez- 
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vous les propriétaires, chassez-vous les facteurs : 
la terreur est l’excuse des marchands. Enfin, il 
vous manque cette harmonie sociale que vous 
n'obtiendrez que par des lois. 

On ne peut point faire de lois particulières 
contre ces abus; l'abondance est le résultat de 
toutes les lois ensemble. 

Mais si l’on voulait donner à ce grand peuple 
des lois républicaines et lier étroitement son 
bonheur à sa liberté, il faudrait le prendre tel 
A est, adoucir ses maux, calmer l'incertitude 

u crédit public; car enfin, et je n'ose le dire, si 
l'Empire venait à se démembrer, l’homme qui 
attache quelque prix à l’aisance, se demande à 
lui-même ce que deviendraient entre ses mains 
des richesses fictives dont le cours serait cir- 
conscrit. Vous avez juré de maintenir l'unité; 
mais la marche des événements est au-dessus de 
ces sortes de lois, si la Constitution ne les con- 
sacre pas. 

Il faudrait interroger, deviner tous les cœurs 
et tous ies maux, et ne point traiter comme un 
peuple sauvage, un peuple aimable, spirituel et 
sensible, dont le seul crime est de manquer de 


n. 
L'Empire est ébranlé jusques dans ses fonde- 
ments; la guerre a détruit les troupeaux; le par- 
tage et le défrichement des communes achèvera 
leur ruine, et nous n’aurons bientôt ni cuirs, ni 
viandes, ni toisons. Il est à remarquer que la 
famine s'est fait surtout sentir depuis l’édit 
de 1763, soit qu’en diminuant les troupeaux, on 
ait diminué les engrais, soit que l'extrême abon- 
dance ait frayé le chemin aux exportations im- 
modérées. Vous serez forcés un jour d'encourager 
le laboureur à aménager ses terres, et à partager 
son industrie entre les grains et les troupeaux. 
Il ne faut pas croire qu'une portion de la terre 
étant mise en pâturages, l’autre portion ne suf- 
fira plus à nos besoins; on aura plus d'engrais, 
et la terre mieux soignée rapportera davantage. 
On tarira le commerce des grains; le peuple aura 
des troupeaux pour se nourrir et se vêtir; ous 
commercerons de nos cuirs et de nos laines. Il 
Ï a trente ans, la viande coûtait 4 sous la livre, 
e drap 10 livres, les souliers 50 sols, le pain 
1 sou; les pâturages n'étaient point défrichés; 
ils l'ont été depuis ; et pour ne point prendre 
l'instant de cette crise passagère pour exemple, 
en 1787 le drap valait 20 livres, la viande 8 sols, 
les souliers 5 et 6 livres, le pain 2 sous 1/2. 
Qu'avons-nous gagné à défricher les landes et 
les collines? Nous avons porté notre argent en 
Angleterre et en Hollande, d’où nous avons tiré 
nos cuirs; nous avons vendu nos grains pour 
nous vêtir; nous n’avons travaillé que pour l'Eu- 
rope. On est devenu plus avare et plus fripon; 
les travaux excessifs des campagnes ont produit 
des épidémies; les économistes ont perfectionné 
le mal, le gouvernement a trafiqué. Les sei- 
gneurs avaient tiercé trois fois depuis quarante 
ans ; et, pour consacrer leurs entreprises par un 
acte de possession, ils plantaient ces tiercements 
en mauvais bois qui multipliaient le gibier, oc- 
casionnaient le ravage des moissons et dimi- 
nuaient les troupeaux; en sorte que la nature et 
le loisir n'étaient plus faits que pour les nobles 
et pour les bêtes, et le pauvre ne défrichait en- 
core que pour elles. La Révolution est venue; et, 
comme je l’ai dit, les produits s'étant cachés, le 
signe a perdu sa valeur. 
Voilà notre situation. Nous sommes pauvres 
comme les Espagnols, par l’abondance de l'or ou 
du signe, et la rareté des denrées en circulation; 
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nous n’avons plus ni troupeaux, ni laine, ni in 
dustrie dans le commerce. Les gens industrieux 
sont dans les armées, et nous ne trafiquons 
qu'avec le Trésor public; en sorte que nous tour- 
nons sur nous-mêmes, et commerçons sans in- 
térêt. Nous consommons tout, rien ne sort pour 
l'étranger, et le change s’altère d'autant plus 
contre nous. 

Si je ne me trompe, ce qui vaut aujourd'hui 
un écu, en supposant LL: nous ne changions pas 
de système vaudra, 10 livres dans 18 mois. Il 
sera fabriqué environ pour 200 millions d’es- 
ge à le signe représentatif de tous les biens 

es émigrés sera en émission; on remplacera 
l’'arriéré des impôts par des émissions d’assi- 
gnats, et le capital des impôts sera en circulation 
avec le signe représentatif de l’arriéré. Le peuple 
alors gémira sous le portique des législatures ; 
la misère séditieuse ébranlera vos lois; les 
rentes fixes seront réduites à rien ; l'Etat même 
ne trouvera plus de ressource dans la création 
des monnaies ; elles seront nulles. Nous ne pour- 
rons pas honorablement payer nos dettes avec 
ces monnaies sans valeur. Alors quelle sera notre 
espérance? La tyrannie sortira vengée et victo- 
rieuse du sein des émeutes populaires. Si les 
Droits de l’homme subsistent encore, les Droits 
de l'homme seront écrits avec le sang du peuple 
sur le tombeau de la liberté. On violera l'asile 
du laboureur, on détruira peut-être l'espérance 
des moissons prochaines; et nous serons la fable 
de l'Europe. 

Citoyens, pardonnez à ces réflexions; tout con- 
court à les réaliser; mais les remèdes sont dans 
vos mains. Un législateur ne connaît point l’ef- 
froi; il calcule avec son jugement, et non point 
avec sa frayeur. Travaillons enfin pour le bon- 
heur du peuple, et que les législateurs qui doi- 
vent éclairer le monde, prennent leur course 
d’un pied hardi, comme le soleil. 

Le vice de notre économie étant l'excès du 
signe, nous devons nous attacher à ne pas RUE 
menter, pour ne pas accroître la dépréciation. Îl 
faut décréter le moins de monnaies qu'il nous 
sera possible; mais, pour y parvenir, il faut di- 
minuer les charges du Trésor public, soit en 
donnant des terres à nos créanciers, soit en af- 
fectant les annuités à leur acquittement, sans 
créer de signe; car cette méthode corrompt 
l'économie, et, comme je l’ai démontré, boule- 
verse la circulation et la proportion des choses. 
Si vous vendez, par exemple, les biens des émi- 
grés, le prix anticipé de ces fonds, inertes par 
eux-mêmes, sera en circulation, et se mesurera 
contre les produits qui représentent trente fois 
moins. Comme ils seront vendus très cher, 
les produits renthériront proportionnellement, 
comme il est arrivé des biens nationaux, et vous 
serez toujours en concurrence avec vous-mêmes. 

Au contraire, les annuités étant de simples 
contrats qui n'entreront point comme signe dans 
le commerce, elles n'entreront point non plus 
en concurrence avec les produits; l'équilibre se 
rétablira peu à peu. Si vos armées conquièrent 
la liberté pour les peuples, il n’est point juste que 
vous vous épuisiez pour ces peuples; ils doivent 
soulager notre Trésor public; et dès lors nous 
avons moins de dépenses à faire pour entretenir 
nos armées. Enfin, je pose ce principe, que le 
seul moyen de rétablir la confiance et la circu- 
lation des denrées, c’est de diminuer la quantité 
du papier en émission, et d'être avare d’en créer 
d'autre. Les dettes de l'Etat seront acquittées 
sans péril par ce moyen; vous attacherez tous 
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les créanciers à la fortune de la République; le 
payement de la dette n’altérera point la circula- 
tion naturelle : au lieu que si vous payez par 
anticipation, le commerce sera tout à coup noyé, 
et vous pit ieres la famine et la perte de la 
liberté par l'imprudence de l’administration. 

Voilà ce que j'avais à dire sur l’économie : 
vous voyez que le peuple n’est point coupable; 
mais la marche du gouvernement n’est point 
sage. Il résulte de là une infinité de mauvais 
effets que tout le monde s’impute; de là les divi- 
sions, qui corrompent la source des lois, en sé- 
duisant la sagesse de ceux qui les font; et ce- 
pendant on meurt de faim, la liberté périt, et les 
tendres espérances de la nature s’évanouissent. 
Citoyens, j'ose vous le dire: tous les abus vivront 
tant que le roi vivra; nous ne serons jamais 
d'accord, nous nous ferons la guerre. La Répu- 
blique ne se concilie point avec des faiblesses : 
faisons tout pour que la baine des rois passe 
dans le sang du peuple; tous les yeux se tour- 
neront alors vers la patrie. 

Tout se réduit, pour l'instant, à faire en sorte 
que la quantité du papier n’augmente point, que 
le laboureur vende ses grains, ou que le gouver- 
nement ait des greniers pour les temps les plus 
malheureux, et que les charges du Trésor public 
diminuent. 

Je vous propose les vues suivantes, dont je 
demande le renvoi aux comités des finances et 
d'agriculture, réunis : 

: 1° Que les biens des émigrés soient vendus, que 
les annuités soient converties en contrats, qui 
serviront à rembourser la dette; É 

2° Que l'impôt foncier soit payé en nature, et 
versé dans dans des greniers publics; qu’on 
prenne des moyens pour faire payer l'arriéré; 

3° Qu'il soit fait une instruction sur la libre 
cireulation des grains, qu’elle soit affichée dans 
toutes les communes de la République; 

4° Que la Convention nationale déclare que 
la circulation des grains est libre dans l’inté- 
rieur et porte la peine de mort contre l’expor- 
tation; 

o° Qu'il sôit fait une loi qui nous manque, 
concernant la liberté de la navigation des ri- 
vières, et une loi pOPUIAIPE, qui mette la liberté 
du commerce sous la sauvegarde du peuplemême, 
selon le génie de la République. 

Cette dernière loi je la proposerai; 

6° Que l’on consacre £e principe, que les fonds 
ne peuvent point être représentés dans le com- 
merce. 

Telles sont les vues que je crois propres à 
calmer l'agitation présente : mais si le gouver- 
nement subsiste tel qu’il est; si l’on ne fait rien 
pau développer le génie de la République; si 
’on abandonne la liberté au torrent de toutes 
les imprudences, de toutes les immoralités que 
je vois; si la Convention nationale ne porte point 
un œil vigilant sur tous les abus; si l'orgueil et 
la mort de la sotte gloire ont plus de part aux 
affaires que la candeur et le solide amour du 
bien; si tous les jugements sont incertains et 
s'accusent; enfin, si les bases de la République 
ne sont pas incessamment posées, dans six mois 
la liberté n'est plus. (Vifs applaudissements.) 

Le Président. Citoyen Dufriche-Valazé, vous 
avez la parole. 


Dufriche-Walazé. Représentants du peuple (1), 


(1) Bibliothèque de la Chambre des Députés : Collec- 
lion Portiez (de l'Oise), tome 112, n° 97. 
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on dit que Triptolème No aux hommes l’art 
de cultiver la terre; ce bienfait lui mérita leur 
reconnaissanee et l'immortalité. Vous obtiendriez 
l’une et l’autre par la loi que vous allez faire sur 
les subsistances. É 

Des Moissons plus abondantes couvriront les 
champs féconds de la République, car le culti- 
vateur redoublera d'efforts par la certitude de 
la vente, et l’indigent, qui arrose des ses sueurs 
les sillons plantureux, assuré d'obtenir une par- 
ticipation légitime aux fruits de la terre, n’ap- 

réhendera plus les spéculations de l’avarice, 
ue j'aime à me le représenter, parcourant 
avec l'œil de la complaisance les richesses dont 
la terre est couverte (car elle est sa plus douce 
purs dans les jours de repos), se rendant 
e gardien de la fortune publique, en se disant 
avec une juste confiance, ce beau blé croît pour 
moi comme pour le propriétaire du champ qui 
le produit. Que j'aime à porter mon attention sur 
un avenir très prochain, dans lequel, par le 
moyen de votre loi salutaire, l'ordre et l’'abon- 
dance vont régner dans les villes et dans les 
campagnes! Sans doute le spectacle déchirant 
de la misère et du désordre actuel, me rend cet 
avenir plus intéressant et plus désirable, maisil 
n’a pas besoin, pour plaire, d’être mis à côté 
d’un objet aussi disparate. 

Vous allez voir s'engager de violents combats. 
Des préjugés anciens absolument contraires et 
fortement prononcés, vonts’accroitre,sans doute, 
à mesure que la discussion s’avancera, Car je 
suis forcé de le dire, on écoute avec avidité ce 
qui vient à l'appui de son système, et l'on ne 
prête qu'une attention légère à ce qui contrarie 
nos idées favorites, mais votre courage augmen- 
tera en proportion des obstacles, et l'imposante 
majorité de l'Assemblée fera raison de ces pré- 

ugés. 

; ls se sont déjà manifestés à cette tribune, 
d’une part, l’on vous crie de respecter la liberté, 
et l'on qualifie d'attentat à cette faculté toute 
espèce de gêne apportée à la disposition arbi- 
traire des subsistances. 

De l’autre part, on ne vous entretient que des 
besoins du peuple, des alarmes qu'ils doivent 
inspirer, de l’insuflisance des lois actuelles, de 
lanécessité d'y suppléer par des moyensextraor- 
dinaires qu’on qualifie du terme de précautions 
sages, et qui sont désignées bien différemment 
par ceux quise rangent à une opinion contraire. 

Au reste chacun des deux partis vous cite des 
autorités, des lois, des usages et des faits en sa 
faveur. 

Les économistes vous disent d'après le maré- 
chal de Vauban (1) que la surface du territoire 
français est de 30,000 lieues carrées; que chacune 
d'elles peut nourrir 850 personnes, et qu'ainsi le 
sol de la France peut fournir, année commune, 
la nourriture de 25,500,000 habitants. Or, comme 
le maréchal de Vauban ne comptait en France 
que 19,094,146 personnes. ils en concluent qu'il 
y a tous les ans un superflu de richesses terri- 
toriales dont l'intérêt de la République exige 
l'exportation et la vente. 

Ges données ont été suivies par une foule 
d'écrivains qui en ont fait la base du système des 
économistes. 

Leurs adversaires les ont contredit longtemps 
sans pouvoir présenter des résultats plus authen- 
tiques sur la surface et la population de la 


(1) Projet de dime royale. Chapitre 7. 


[Gonvention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (29 novembre 1792.] 


France. Enfin, depuis que les cartes de Cassini 
sont achevées, on sait que la République ne 
renferme que 26,950 lieues carrées. D'après ce 
fait incontestable, si l'on adopte les calculs de 
Vauban, relatifs à la production des terres et à 
la consommation des individus, il résulte que la 
République peut alimenter à même le grain 
. quon y récolte 22,907,500 habitants, sans plus. 

Quant à la population, on est plus universel- 
lement d'accord, et, cependant l'opinion de 
Vauban a longtemps surnagé. Je vois même 
Herbert, dans son essai sur la police générale des 
grains, déclarer que l'évaluation de Vauban était 
trop forte et réduire à {8 millions le nombre des 
habitants de la République. 

On convient aujourd’hui que la population de 
la France est de 24 à 25 millions d'individus. 

D'où suit que, d'après le calcul de Vauban, de 
Herbert et de tant d'autres, la France ne pro- 
duirait pas la quantité de grain nécessaire à sa 
consommation. 

Mais combien le déficit va s’accroître, quand 
on saura que la population de la République a 
été évaluée, d’après les recherches les plus 
exactes, entreprises pour fixer le maximum de 
la contribution foncière de 1792 à 27,190,000 
indiv.dus des deux sexes. Ce fait est consigné 
dansun discoursimprimé par ordredel’Assemblée 
nationale législative et prononcé à cette tribune 
par le citoyen Jollivet, le 25 février dernier. 

Il reste donc 4,281,500 individus qu'il faut 
alimenter avec le blé acheté chez l'étranger, et 
si ce nombre a besoin d'une comparaison pour 
être mieux senti, je dirai qu'il égale et surpasse 
même de quelque chose, la population réunie 
des deux royaumes de Prtntalies de Bohême. 

Ce déficit énorme serait incontestable, si l’on 
ne pouvait rien changer aux suppositions du 
maréchal de Vauban, mais par bonheur, il s'est 
mépris sur le produit des terres. Il a cru que 
chaque qualité de terre, l’une dans l’autre, ne 
rapportait que 3 1/2 pour un, les semences dé- 
duites ou remplacées ; et je pense qu'il faut ajou- 
ter environ un demi à cette quantité: ce qui 
donne la nourriture de 3,272,500 individus de 
plus. Quant à la consommation, il n’y a rien à y 
changer en notre faveur, car il ne la porte qu’à 
3 seliers par tête, ce qui ne fait pas tout à fait 
deux livres de pain par jour; et si les citadins 
en consomment moins, qu’ils sachent que l’ha- 
bitant des campagnes, qui est toujours en équi- 
libre entre ses forces et ses fatigues, en con- 
somme bien davantage. L'expérience m'a dé- 
montré que le laboureur mangeait par jour de- 
puis 3 livres jusqu’à 31. 1/4 de pain. 

Voulez-vous que j'ajoute tout le possible à la 
supposition faite par les économistes. Eh bien, je 
consens que les terres, l’une dans l’autre, rap- 
porte 4 1/6, pour un, les semences prélevées ; il 
en résultera que nous sommes au pair de nos 
RE sauf le cas de stérilité générale ou par- 
tielle. 

Ici, se dissipe un beau rêve, qui ne s’est que 
trop prolongé ici, tous les événements s'ex- 
pliquent sans difficulté. Je ne suis plus surpris 
de voir la France si souvent agitée par la crainte 
de manquer de subsistance; quand elle aurait 
quelque chose en sus de ses besoins, les moindres 
circonstances feraient naitre cette crainte, au 
milieu d’une population aussi forte que la nôtre; 
mais elle est bien naturelle, quand on considère 
que nous n'avons que le simple nécessaire. Or, 
cette crainte suffit pour amener les plus grands 
désordres, par les moyens que chacun prend afin 
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de les prévenir. Car, aussitôt qu'elle commence 
à se répandre, le riche s'approvisionne au delà 
de ses besoins, le spéculateur, qui quelquefois, 
en est la source, ajoute ont ses essais, 
et sans l'espoir d'augmenter encore le prix des 
subsistances, il fait tous ses efforts pour que la 
vérité reste longtemps cachée, afin de vendre au 
même prix tout le blé dontils'est approvisionné. 
Alors le cultivateur tremblant d'espérance et de 
crainte, cache à ses voisins les ressources qui 
sont à sa D tuioeR son cœur qui se ferme dif- 
ficilement à la pitié, et son esprit habitué à la 
jactance, lui livrent un moment d’inutiles com- 
bats; il déserte les halles, et trouve bien plus 
simple que ceux qui ont besoin de s’approvision- 
ner, viennent le faire dans ses greniers. Alors, 
le pauvre se montre seul dans les marchés; 
comme il ne voit plus de ressources, comme i 
n’a pas la possibilité d'attendre, comme ses 
plaintes ne sont point entendues, la faim, l’im- 
périeuse faim le porte à des excès qui augmen- 
tent la calamité publique, et qui deviennent plus 
nécessaires le lendemain du jour qui les a vu 
éclore : 

Je ne suis plus surpris qu’au milieu des plus 
grands désordres et qui semblaient indiquer les 
plus vastes besoins, un secours de médiocre im- 
portance ait suffi pour ramener le calme; encore 
un coup, le trouble n'avait pour cause que la 
crainte et dès qu’elle a disparu, l’ordre s’est ré- 
tabli. Nous n'appréhendons pas d’être réduits à 
cette situation horrible qu'on dit être périodique 
à la Chine, où il faut que par des séditions popu- 
laires la nation se charge de l’excédent de sa 

opulation, et la mette ainsi en équilibre avec 
es productions territoriales. Nous avons des 
grains à peu près ce qu'il nous en faut, et, par 
l'échange d’une abondance d’autres denrées que 
la fécondité de notre sol fait croître autour de 
nous,il nous est facile de nous mettre au pair de 
nos besoins. 

Je vais plus loin, et je prédis avec assurance, 
que bientôt la quantité de nos grains surpassera 
très sensiblement celle de nos consommations. 
Je tire cet augure de l'influence que doivent 
avoir et la suppression des dîimes et la juste ré- 
partition des contributions, et le retour prochain 
des propriétaires dans leurs fermes; car la si- 
tuation et les espérances du riche ont bien 
changé depuis qu'il n’y a plus de roi. J'espère 
bien aussi que l’agriculture se perfectionnera, 
surtout quand le riche se mêlera de cette pro- 
fession honorable. 

Mais c’est sur l'état actuel des choses qu'il faut 
que la Convention nationale fixe ses regards at- 
tentifs, et si je ne me suis point évaré dans ce 
que je viens de dire, ses efforts actuels doivent 
tendre : 

1° À retenir sur le territoire de la République 
les grains qui s’y trouvent; 

2° À prévenir la crainte du défaut des sub- 
sistances par des déclarations de leurs quantités 
réelles, s’il s'en trouve assez, ou par l'engage- 
ment formel d'en faire venir du dehors, si elle 
juge que cela soit nécessaire; ; 

3° À faciliter la libre circulation des grains 
dans l'intérieur d'une République, divisée en 
portions dont les unes fournissent abondamment 
des blés et dont les autres n’en fournissent que 
peu ou point. | 

Pour parvenir à ces fins et pour remédier aux 
maux présents, j'ai entendu ceux qui suivent le 
parti des économistes vous proposer unique- 
ment d'autoriser la libre circulation des grains. 
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Mais si vous vous borniez à cette seule me- 
sure, qu’en pourriez-vous attendre ? s 

Tant de lois récentes autorisent cette libre 
circulation et cependant elle n’a pas lieu, et ce- 
pendant c’est au milieu de ces lois impuissantes 
que des plaintes vous sont adressées de toutes 

arts et que des avis multipliés vous annoncent 
e désordre comme très prochain. 

Que pourriez-vous dire de plus important et 
de plus précis que ce qui se trouve dans ces 
lois? Quelles menaces nouvelles pourriez-vous 
faire? Quelle responsabilité plus redoutable 
pourriez-vous établir, que celle déjà prononcée 
par les décrets des deux Assemblées qui vous 
ont précédés? Le moyen qu'on vous conseille a 
donc été ou a dù être mis en pratique dans 
toute son énergie, et cependant le mal existe : 
ce moyen est donc insuffisant et vous courriez 
risque de compromettre la dignité nationale en 
vous y arrêtant. 

Un orateur un peu plus défiant vous a proposé 
d'ajouter à cette mesure l'établissement d'une 
prime pour les blés importés, et il a cru qu’àce 
prix seul le retour de l'ordre était infaillible. 

Je l'appelle encore à l'expérience. Il n’y a 
qu'un moment nous accordions des primes pour 
ces sortes d’importations : elles ont été la cause 
d’une foule d'abus et n'ont servi qu’à encoura- 

er les spéculations audacieuses des monopo- 
eurs. Ce moyen est encore insuffisant; d’ail- 
leurs, avant d'accorder des primes, il faut savoir 
au juste si vous avez besoin des blés de l’étran- 
gr. Je je crois volontiers, car les départements 

évastés par les armées ennemis sont tous à ap- 
provisionner, mais encore faut-il avoir plus que 
des soupçons, encore faut-il savoir jusqu’à quel 
terme s étendent vos besoins, afin de connaitre 
l'instant où vous cesseriez de faire des sacrifices. 

Il faut, avant tout, user de vos propres res- 
sources, et vous ignorez leur étendue, et l’on ne 
yous propose aucun moyen pour sortir de cette 
ignorance, dont la continuité ressemblerait en- 
üèrement à l’insouciance barbare de l’ancien 
gouvernement. 

Mais on attend de vous autre chose qu'une loi 
de circonstance. Le peuple croit à votre sagesse 
et jamais il n’accordera une confiance plus 
entière que celle dont il vous a investis. C’est de 
vous qu'il veut recevoir les lois qui importent 
le plus à sa félicité; c'est à vous qu'il appar- 
tient, à ce titre, d’en faire une générale sur les 
subsistances, et, puisque j'ai l'honneur d'être son 
organe, je la sollicite en son nom. 

Je viens vous exposer ma pensée tout entière 
sur cet objet important; elle finira, dans ses dé- 
tails, par choquer beaucoup de préjugés, mais 
c’est aux principes qu'il faut m'arrêter, car, si 
on les admet une fois, il faudra bien aussi me 
passer les conséquences, et il ne sera plus temps 
de se récrier, quand, par l'admission des prin- 
cipes, ces résultats seront devenus nécessaires. 

Je remarque quatre objets principaux : 

1° L'approvisionnement des halles; 

.2° La liberté de la circulation des blés et fa- 
rines dans l’intérieur de la République; 

93° La prohibition du monopole; 

4° La défense ou Ja liberté de l'exportation. 

L'établissement des halles date des premiers 
progrès de la société et de la fondation des villes. 
. Aussitôt que des citoyens se furent consacrés 
à la pratique des arts différents de l'agriculture, 
il fallut, pour neles pas détourner de leurs tra- 
vaux utiles et pour faciliter la population des 
villes, obliger le cultivateur à y porter les den- 
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rées de première nécessité. C'était du petit 
nombre qu’on pare un sacrifice en faveur de 
la multitude; d’ailleurs, était-ce bien un sacri- 
fice? Non, sans doute, puisque l'habitant des 
campagnes avait aussi besoin de s’approvisionner 
dans les villes. Cet institut fut donc un ordre 
naturel des communications humaines. 

Il devint plus nécessaire, à mesure que les 
villes se peuplèrent davantage, et les citoyens 
ne s'y réunirent que sur la foi d'une police active, 
qui mettrait les subsistances à leur portée. Ils 
ne continuèrent et ne peuvent continuer à les 
habiter qu'autant que cet ordre sera maintenu, 
car ils ne veulent ni ne peuvent pas dépendre, 
pour un objet aussi essentiel, du caprice des 
cultivateurs ou des spéculations commerciales 
qui pourraient un instant se trouver en défaut, 
et li instant serait celui d’un désordre irrépa- 
rable. 

L'approvisionnement des halles étant une obli- 
gn il faut pouvoir y soumettre le cultivateur ; 

e là résulte qu'on doit connaitre la quantité 
des blés qui sont à sa disposition. 

Vos comités réunis d'agriculture et de com- 
merce vous ont proposé, à cet effet, de prescrire 
des déclarations aux cultivateurs; et, dans un 
article suivant, ils déterminèrent une peine 
contre ceux qui auraient fait de fausses décla- 
rations. : 

Mais, en se bornant au projet de décret pré- 
senté par vos comités, vous n’auriez pris que des 
mesures insuffisantes, puisque si ces déclarations 
sont nécessaires, au point qu'on doit infliger des 
peines à ceux qui en auraient fait de menson- 
pères, il faut du moins être à portée de constater 
e délit, et qu'aucun moyen ne vous a été indiqué 
pour parvenir à ce but. Cependant la déclaration 
du roi, du 9 avril 1723, l'ordonnance de Henri IlE, 
du 27 novembre 1577, et une foule d'autres lois 
et règlements de police, puisés dans le droit 
romain, indiquaient positivement ce qu'il y avait 
à faire en pareil cas. Que dis-je, l’article 4 de 
la loi du 16 septembre dernier le porte en termes 
formels. 

Je croirais volontiers qu'on l'a vu, mais qu'on 
n'a pas osé le dire. 

Pour moi qui pense que des républicains savent 
distinguer la liberté d'avec la licence et qu'ils 
sont convaincus que l’état social comporte né- 
cessairement des gènes plus ou moins fortes, et 
le sacrilice d’une partie de la volonté indivi- 
duelle, je dirai avec confiance tout ce qui peut 
être utile à mon pays. 

Il faut ordonner aux cultivateurs et à tous 
autres de passer la déclaration de la quantité 
des subsistances, il faut les soumettre à une 
peine dans le cas de fraude, et pour la constater, 
il faut autoriser des vérifications. 

Mais ces déclarations ont pour objet l’appro- 
visionnement des halles, qui doit durer toute 
l’année, il faut par conséquent qu'elles soient 
renouvelées de temps à autre et comme elles 
doivent varier en proportion des ventes effec- 
tuées, il faut qu'à chaque fois le cultivateur soit 
dans le cas, par la représentation de ses états de 
vente, de justifier l'usage qu'il a fait de ce qui 
manque à son dépôt. 

Pour que ces ventes peus être constatées 
d'une manière légale, il faut encore, et surtout 
interdire aucune vente ailleurs que daus les 
balles. 

Je sens que voilà des gênes, mais au moins ce 
ne sont pas des nouveautés ; et quand elles pour- 
raient passer pour telles, l’objet de leur établis- 
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sement suffirait pour les justifier. Citoyen, qui 
dois te soumettre à cette loi, songe que la vie de 
ton frère y est attachée, songe que la paix de la 
bé Ge LA De dépend ! 

_Bn effet, je vois une foule d'avantages découler 
nécessairement de ces déclarations ainsi vé- 
rifiées : 

1° L'approvisionnement des marchés publics ; 

2° L'établissement de la confiance publique et 
particulière ; 

3° La connaissance des besoins d’un départe- 
ment et surtout la facilité de les prévenir ; 

4° Celle du véritable état de la France entière 
per rapport aux subsistances, et par conséquent 

e moyen d'autoriser ou de défendre l’exporta- 
tion, et celui de faire de justes approvisionne- 
ments chez l'étranger, si l’on juge qu'ils soient 
nécessaires. 

Je ne connais rien qu'on puisse opposer à des 
motifs d’un aussi grand intérêt. 

Le garnissement des halles doit opérer la fin 
des maux qui font gémir avec retenue les habi- 
tants des départements; car tous ceux qui ont eu 
le courage de venir vous adresser leurs plaintes 
vous ont dit que les marchés publics étaient to- 
talement abandonnés par les vendeurs; ce qui 
vous attestera que mes tableaux ne sont pas 
exagérés. 

Que dit-on de contraire à ce garnissement des 
halles? Toutes les objections sont consignées dans 
le préambule de la loi des 13 septembre et 2 no- 
vembre 1774, et je déclare qu’il n’y en a pas une 
qui mérite l'honneur d'une discussion. 

J'ai désigné pour second objet général de la 
loi sur les subsistances, la liberté de la circula- 
tion des blés et farines. 

. Comme je ne trouverai pas ici de contradicteur, 
je m'étendrai peu sur cet article. 

La première loi qui l’autorise en France est un 
édit de François [°° du 8 mars 1539. Cette auto- 
risation fut répétée dans un règlement général, 
fait par Charles IX, le 15 février 1567, dans l’édit 
de 1971, dans le règlement du 21 novembre 1577, 
et dans les lettres patentes du 30 septembre 1631. 
Cependant Louis XIV, dans sa déclaration de 1699, 
parut abandonner ce système auquel il revint 
dans l’année la plus calamiteuse de son règne. 
Louis XV, ce roi fainéant s’endormit sur cet 
objet, comme sur tant d’autres, et son réveil ne 
date que du 25 mai 1763. À cette époque, il rendit 
cette fameuse déclaration, qui ordonne la libre 
circulation des grains dans tout le royaume, 
déclaration qui fut si mal exécutée et qu'il ré- 
forma en partie par ses lettres patentes du 16 jan- 
vier 1771 

Depuis 1774, tout ce qui pouvait gêner cette 
circulation a été soigneusement écarté, sévère- 
ment prohibé et cependant elle n’a point eu vé- 
ritablement lieu. 

Que conclure de la répétition de cette loi et de 
son inexécution actuelle? Ce qu’en dit ici un des 
De c'est que cette loi, bonne et très 

onne en elle-même, ne doit qu'intermédiaire- 
ment, et quand elle est précédée et suivie d’autres 
lois qui l’empêchent de devenir funeste. Quand 
le peuple est parfaitement tranquille par le ta- 
bleau connu de ses subsistances, ou par la certi- 
tude que le gouvernement vient à son aide dans 
la juste proportion de ses besoins, et quand enfin 
il est assuré que d’odieux accapareurs n’abu- 
serons pas de cette loi et ne la feront pas servir 
à sa ruine. 

J'en viens à ces hommes détestables, de l’exis- 
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tence desquels on ose faire un problème, tant 
l'esprit de parti est fortement enraciné. 

Ils sentent bien, les économistes, que sans des 
lois gardiennes de l'intérêt du peuple, des capi- 
talistes sans pitié peuvent, avec de grosses 
avances, enarrher les subsistances d’un canton, 
d’un district ou d’un département, y occasionner 
un renchérissement excessif dans le prix des 
grains, et se faire du malheur public une source 
abondante de richesses. 

Eh bien, pour sortir de cet embarras, ils nient 
tout simplement l'existence de cette sorte 
d'hommes, et ils répondent à des faits incontes- 
ee ou par des phrases exagérées, ou par le 
mépris. 

Je ne suis point à leur hauteur, et j'ai la fai- 
blesse de compter pour quelque chose ce qui a 
frappé ma vue. 

L'Angleterre n'a que faire ici et mille exemples 
encore ne m'empécheront pas de croire ce dont 
j'ai été le témoin. J'ai connu plusieurs accapa- 
reurs depuis 1774 : je dirai, de plus, qu’ils ne ca- 
chaient pas trop Jeur odieux commerce, entiè- 
rement fondé sur l'attente du malheur du peuple, 
ainsi qu'ils le témoignaient dans leurs horri- 
bles entretiens. J'ai prouvé que Louis Çapetavait 
figuré parmi eux, même dans le cours de cette 
année. Tout le monde sait que son aïeul fit des 
spéculations pareilles; les lois de mon pays, 
l'histoire, attestent partout leur existence très 
ancienne; ils paraissent à l'instant qu'on les at- 
tend le moins. En 1740, sous le ministère d'Orri, 
le gouvernement fit venir pour 13 millions de 
blé de chez l'étranger ; ce secours fut inutile ; à 
son arrivée, les magasins particuliers s'ouvrirent, 
le prix baissa et la vente de ces blés ayant été 
retardée, ils pourrirent et germèrent dans les 
vaisseaux. Autant en était arrivé dans les an- 
nées 1662, 1693 et 1699. Les monopoleurs ont 
désolé la Judée; les lois romaines en font men- 
tion dans une foule d’endroits : les Athéniens, 
les peuples de l'Asie mineure ont été leurs vic- 
times ; encore un coup, je crois à leur possibilité, 
même à leur existence. 

Je la crains pour tous les temps, mais plus au- 
jourd'hui que jamais, car tous nos ennemis ne 
sont pas hors de nos murailles, et ils savent 
bien le mal qu’ils pourraient nous faire en oc- 
casionnant la disette. ; 

Or, je demande ce que la libre cireulation des 
grains et des primes accordées à ceux qui ap- 
porteront des blés étrangers dans la République, 
seront contre les spéculations assassines des 
monopoleurs. , 

Je vois qu’ils s’aideront de la liberté de la cir- 
culation pour approvisionner en sécurité leurs 
magasins et que s'ils en ont d'établis près de la 
mer, ils renouvelleront sans obstacle la fraude 
qu'ils ont déjà commise, et puiseront ainsi à 
loisir dans la caisse nationale, et dans {a bourse 
du pauvre. à. 

Aussi, j'ai la simplicité de croire qu'il faut des 
lois uniquement faites pour eux. 

Oui, j'en veux qui les empêchent de naitre et 
qui les punissent de leur nuisible existence. 
Aussi je ne consentirai jamais à la liberté illi- 
mitée du commerce des grains. , 

Je sais cependant que le commerce des blés 

eut et doit être utile à la République, qu'il faut 
fe considérer quelquefois comme une ressource 
dans les temps calamiteux, et que, dans un pays 
bien ordonné, on doit se prémunir contre la di- 
sette. Aussi je consens à l'établissement de ce 
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commerce, avec des précautions pour empêcher 
qu'il ne parvienne à dépouiller le pauvre. 

Les marchands de blé se feront connaître en 
cette qualité, ainsi qu'il était prescrit par l'ar- 
rêt du conseil du 23 décembre 1740. Je ne:les croi- 
rait point déshonorés par leur déclaration, car 
leur commerce, ramèné au vrai but d’utilité pu- 
blique, leur assurera, au contraire, des droits à 
la reconnaissance de leurs concitoyens, et tout 
ce qu'on lit à cet égard dans le préambule de 
l'arrêt du conseil du 13 septembre 1774, n’est 
qu'un abus du mot honneur dont, au surplus, 
on ne savait qu’abuser à la Cour. 

Il n’est pas plus raisonnable de dire que la 
connaissance de leur profession compromettra 
leur existence. Sans doute, elle serait en péril 
s'ils étaient ce qu'ils ont été rs présent, 
mais quand on sera certain que leurs dépôts 
doivent s'ouvrir par la force de la loi, à l'époque 
du renchérissement des denrées et qu’alors ils 
ne pourront obtenir qu’un gain modéré, ils se- 
ront gardés par tous les bons citoyens et l’indi- 
gence même applaudira à leurs spéculations. 

Jamais ils ne seront à portée de tromper; et le 
use qui en sera instruit leur accordera sa 
confiance. Je dis qu’ils ne pourront point trom- 
per, caritoutes leurs opérations seront surveillées, 
car ils seront soumis, comme les cultivateurs et 
même plus souvent que ces derniers, à des per- 
quisitions domiciliaires. 

Je viens de prononcer ce terme afin de vous 
familiariser avec lui. Vous qui cherchiez depuis 
longtemps l’occasion de vous récrier, ne croyez 
pas qu'on m'en impose par de vains prestiges. 

Sans doute, l'asile du citoyen doit être res- 
pecté, mais prend-on pour son asile la grange 
et le grenier où il a déposé son grain? 

Est-ce dans ces lieux que se passent ces scènes 
domestiques, que nous devons ignorer, et pour 
lesquelles la liberté la plus indéfinie est juste- 
ment réclamée ? 

Non, citoyens législateurs, les recherches que 
vous ordonnerez dans ces lieux ne porteront 
aucune atteinte à la liberté individuelle. 

Mais quand bien mêmeelle éprouveraitquelque 
gêne, en résultance de cesrecherches, ne devriez- 
vous pas les ordonner, quand l'intérêt public 
les exige? Les Lacédémoniens croyaient-ils ces- 
ser d’être libres, parce que les Ephores avaient 
le droit de pénétrer à tout instant dans leur 
demeure ? 

Le respect dù à l’asile du citoyen empêche-t- 
il qu’on en viole le secret quand il faut lui no- 
tifier les jugements de tribunaux? et cependant, 
il ne s’agit souvent alors que d'intérêts privés, 
tandis que dans les visites que je conseille, il 
est question de l'intérêt public. 

Je passe au dernier objet à considérer pour 
faire une bonne loi générale sur les subsistances. 

Défendra-t-on l'exportation des grains, ou, au 
contraire, l’autorisera-t-on7? 

Ne semblerait-il pas, d'après cette question, 
que nous regorgeons de subsistances? Il n’en 
est rien; au contraire, de toutes parts, on crie 
la faim et ce sont ces clameurs qui m'amènent 
à la tribune. N'importe comme les Anglais 
pa Le des blés, et que ce régime leur est sin- 
gulièrement favorable, nous pourrions bien ga- 
gner à les imiter. 

. Soit, mais attendons le temps où cette imita- 
tion sera possible, et quand nous l'entrepren- 
drons que ce ne soit pas à demi. 

C’est en 1660 qu'ils commencèrent à permettre 
l'exportation de leurs blés, mais dans le cas seu- 
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lement où la mesure ne vaudrait que 24 schel- 
lings. Peu à peu, ils parvinrent avec des mé- 
nagements graduels à autoriser des exportations 
plus fréquentes et ils en sont venus au point 
d'accorder même des primes d'exportation, mais 
la loi du pays porte toujours une exception pour 
les cas où le blé serait parvenu à un prix qu’elle 
détermine. ! ; 
Concluons de ces exemples, puisque les Anglais 
sont un modèle infaillible, que la loi doit toujours 
surveiller le commerce dés blés, et que ce n’est 
pas entendre la chance comme eux, à de dire 
qu’il faut l’abandonner à la liberté la plus illi- 
mitée. dé : ‘ 
D'après cet exposé, citoyens législateurs, je 
vous propose le projet de décret suivant, puisé 
dans les principes que je viens de déduire. 
La Convention nationale décrète ce qui suit : 


Décret de la Convention nationale relatif 
au commerce des blés et farines. 


« Art. 1er, L'exportation des blés et farines 
continuera d'être suspendue, à peine de confisca- 
tion et de six années de fers, contre les contre- 
venants ; ‘la dernière peine sera applicable à 
ceux qui auraient facililé ladite exportation. 

« Art. 2. La libre circulation des bles et farines 
dans l'intérieur et leur transport d’un port à 
l’autre de la République Re cesseront d’être auto- 
risés et protégés par la force publique. 

« Art. 3. Geux qui feront des magasins de 
blés ou farines seront tenus de le déclarer à leur 
municipalité et d'indiquer le lieu du dépôt, à 
peine de confiscation et d'une année de gêne. 

« Art. 4. Ceux qui méditeront des transports 
de blés ou fariues d’un département à l’autre, ou 
des transports dans l'étendue d’un même dé- 
partement, mais par la voie de mer ou des ca- 
naux navigables, seront tenus d'en passer la 
déclaration à la municipalité de leur domicile, 
qui visera leurs lettres de voiture. 

« Art. 5. Ceux qui elfectueront des transports 
de blés ou farines seront tenus de représenter 
aux officiers municipaux des lieux de leur pas- 
sage leurs lettres de voiture et de rapporter à la 
municipalité du lieu du depart le certificat du 
dépôt des dits blés ou farines dans le lieu qu'ils 
auront ci-devant indiqué. Ce certificat leur sera 
délivré par la municipalité du lieu du dépôt, 
qui, par la voie du directoire de district, en fera 
parvenir une expédition au directoire du dépar- 
tement, lequel en certifiera le ministre de l'in- 
térieur. 

« Art, 6. Les dépôts de blés et farines seront 
sous la protection spéciale et la surveillance des 
corps administratifs et municipaux. Ils seront 

ar eux visités au moins une fois par mois et 
es quantités y déposées seront déclarées aux 
officiers municipaux des lieux, qui en informe- 
ront les Corps administratifs au fur et à mesure 
de l'accroissement et de la diminution des dits 
blés; leurs quantités seront vérifiées en cas de 
besoin, la confiscation au profit de la commune 
sera la peine d'une fausse déclaration; les frais 
de mesurage, si la déclaration est véridique, se- 
ront supportés par la commune. 

« Art. 7. Les conseils généraux des communes 
sous l'autorisation des corps administratifs, pou- 
ront, dans les temps de cherté, ordonner aux 
marchands de blés et farines demander et mettre 
en vente leurs magasins en fixant le prix sur le 
pied des achats, vérifiés sur les registres de la 
police, et, en assurant aux marchands un béné- 
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fice calculé sur l'intérêt de l'argent à 6 0/0, sans 
un indemnité pour les frais de magasin ou de 
garde. 

« Art. 8. Les blatiers et marchands de blés ne 
ri ons commencer leurs achats dans les hal- 
es ve heure après l'ouverture dicelles. 

« Art. 9. !1 ne pourra être vendu de blé que 
dans les halles, à peine de 500 livres d'amende 

‘contre les vendeurs. 

« Art. 10. Pour l'exécution de l’article précé- 
dent, il sera fait dans toutes les municipalités 
de la République, quinzaine après la récolte, un 
recensement général des subsistances. 

« Art. 11. Les conseils généraux des communes 
nommeront à cet effet des commissaires qui, ac- 
compagnés d’un détachement de la garde natio- 
nale, se transporteront chez tous Îles citoyens, 
y recevront leurs déclarations relatives aux blés 
en gerbe ou en grain et aux farines, et vérifie- 
ront en tant que besoin. Les frais de vérification 
serent supportés par la commune, en cas qu'il 
n’en résulte rien de contraire à la déclaration, 
et s’il en était autrement, la confiscation sera 
ordonnée par lesdits commissaires, au profit de 
la commune. 

« Art. 12. Ces déclarations seront enregistrées 
à la municipalité; il en sera dressé un tableau 
huitaine après, lequel sera affiché au lieu ordi- 
naire. 

«“ Art. 13. Dans la huitaine suivante, les con- 
seils généraux des communes arbitreront, en 
conséquence du nombre des individus de chaque 
famille ei de la quantité des terres à ensemen- 
cer par icelles, la quantité de blé qu'elle con- 
servera pour ses semences et pour sa nourriture 
pendant six mois, ainsi que celle qui devra 
être mise en vente. 

« Art. {4. Le tableau des subsistances ainsi 
divisées sera affiché dans la même huitaine. Le 
procureur de la commune en enverra une ex- 
pédition à l'administration du district, laquelle 
en informera le directoire de département, qui 
fera parvenir au ministre de l'intérieur, une 
récapitulation de tous les tableaux partiels ; et 
ce dernier présentera, dans la quinzaine sui- 
vante, au Corps législatif, un tableau général des 
subsistances de la République et de leur rapport 
avec la population. 7 

« Art. 15. Les visites et perquisitions seront 
renouvelées tous les deux mois et les procès- 
verbaux d’icelles seront déposés à la municipa- 
lité. 

« Art. 16. Lors de ces perquisitions, les com- 
missaires compareront les ventes effectuées 
avec les quantités subsistantes. A cet effet, les 
citoyens seront tenus de leur représenter les 
certificats de chacune de leurs ventes. Ces cer- 
tificats leur seront délivrés par les notables 
chargés de l'inspection des halles. 

« Art. 17. À défaut de représentation des cer- 
tificats de vente, la confiscation des subsistances 
au profit de la commune sera ordonnée par les- 
dits commissaires. 11 en sera usé de même dans 
le cas où, lors des visites secondaires, les dé- 
clarationus ne s’accorderaient pas avec les quan- 
tités trouvées ; et si la totalité des blés ou fa- 
rines avait été vendue sans représentation de 
certificats, les commissaires en feront leur rap- 
port au conseil général de la commune, qui pro- 
noncera une amende proportionnée au délit. 

« Art. 18. — Les directoires de département, 
d’après les demandes des conseils généraux des 
communes, et sur l'avis des directoires de dis- 
trict, pourront établir des marchés dans tous 
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les lieux où il sera nécessaire d’après les 
localités. 

« Art. 19. — Les conseils généraux des com- 

munes des lieux de l'établissement des halles 
sont autorisés à notifier, aux municipalités eu- 
vironnantes, la nécessité d’approvisionner les 
halles. 
. Les municipalités auxquelles cette notifica- 
tion aura été faite seront tenues, à peine de 
500 livres d'amende, d'ordonner sous huitaine 
aux cultivateurs de porter auxdites halles des 
quantités de blé, qui seront déterminées en 
proportion de leurs facultés. 

Lesdits cultivateurs se muniront de certificats 
qui attesteront lesdits transports effectués, leurs 
municipalités demeurant autorisées à demander 
à chacun d'eux la représentation desdits cer- 
tificats. 

Et faute par lesdits cultivateurs de les repré- 
senter, ils seront condamnés à une amende de 
six livres par quintal de blé qu’ils auraient été 
obligés de porter auxdites halles.» 

(La Convention décide l'impression des opi- 
nions de Saint-Just et de Dufriche-Valazé.) 

Defermon, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de Clavière, ministre des contributions pu- 
bliques, propose à la Convention d’instituer 
un établissement central pour la vérification 
des assignats, chargé de recevoir les dénoncia- 
tions des faux assignats, d'en poursuivre les 
fabricateurs et de les livrer aux tribunaux. 


(La Convenion renvoie la lettre au comité 
des finances pour en faire le rapport le plus tôt 
possible.) 

Le mème secrétaire donne lecture du bulletin 
de Pache, ministre de là guerre; il contient l'ex- 
trait suivant d’une lettre du général Valence : 


Au quartier général de Malogne, près Namur 
À le 27 novembre 1792. EE : 


« J'ai fait arriver l'artillerie de siège que j'ai 
pu rassembler. Des montagnes très difieiles et 
des chemins qu'il a fallu réparer pour les ren- 
dre un peu praticables, ont offert des obstacles 
à surmonter; et pendant ce temps, les troupes 
chassaient avec une ardeur admirable les enne- 
mis des forts Canus et de la Cassotte ; et sous la 
protection de leurs pièces de campagne, la 
tranchée s'ouvrait et se poussait vivement. Au- 
jourd’hui, citoyen ministre, une batterie de six 
mortiers a été établie. 

« J'ai l'honneur de vous envoyer copie d’une 
lettre que j'ai écrite au général Moitelle; il m'a 
offert, pour satisfaction, de faire pendre les ca- 
nonniers. Je me suis contenté de ses excuses ; 
j'ai refusé la mort de ces hommes, et depuis ce 
re on n’a pas tiré sur les avenues de la 
ville. 

« J'ai avis que 5,000 capotes sont arrivées à 
Givet; je les fais venir promptement. Jamais 
nouvelle plus agréable ne me fut annoncée. La 
gelée et la neige les rendent plus que jamais 
indispensables. Il m'est aussi arrivé des souliers.» 


Copie de La lettre écrite par le général Valence, au 
général Moilelle, commandant les châteaux de 
Nanur. 


À Namur, le 21 novembre 1792. 


« Ce que je viens de voir, général ferait hor- 
reur aux nations les moins policées. Quoi! la 
garnison entre dans la ville conformément aux 
capitulations, et on tire sur la garnisun! Des 
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troupes occupent les postes; je viens, et l'on 
tire sur moi! Des troupes ont passé par le pont 
de Jambes, qui fait partie de la ville, ainsi qu’il 
était convenu avec M. le marquis de Chateller, 
et l’on a tiré sur elles! 

« Quelle guerre voulez-vous donc que nous 
fassions, et pourquoi ces protestations de 
loyauté? Je demande justice de cette atro- 
cité.» (Vifs applaudissements.) 

« Le lieutenant-général commandant en 
chef l'armée des Ardennes, 


« Signé : VALENCE. » 


Rühl., Vous avez chargé votre commission 
extraordinaire des douze de vous déclarer, 
séance tenante, s’il y a des membres de la 
Convention compromis dans les papiers trou- 
vés en dernier lieu au château des Tuillerie. 
Ses recherches n'étant pas terminées, elle 
pense qu’il résulterait de l'exécution actuelle 
de ce décret l'inconvénient de donner aux 
conspirateurs le moyen de s'échapper avant 
qu'il y ait des preuves assez certaines acquises 
contre eux pour les faire arrêter, et celui de 
compromettre des citoyens innocents qui peu- 
vent être dans ces papiers, sans qu'il y ait 
cependant aucun fondement d’inculpation contre 
eux. Elle me charge, en conséquence, de vous 
demander un délai pour mürir les recherches. 

(La Convention accorde un sursis de trois 
jours.) 

Defermon, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre du président de la Société des amis de laliberté 
et de l'égalité, établis à Belfast en Irlande; elle 
est ainsi conçue : 

« Comme président de l'assemblée des citoyens 
de Belfast en Irlande, je vous envoie l'expression 
de ses sentiments sur la Révolution de France et 
sur la nouvelle de son achèvement glorieux. Je 
vous les transmets avec le respect qu'un homme 
doit à un autre homme ; et, dans la sincérité de 
mon cœur, je supplie l'Étre suprême pour que, 
favorisant vos armes, elles dominent à jamais 
les tyrans. Pour la gloire de l'humanité, puisse 
votre déclaration des droits être mise partout en 
pratique, et de bientôt la fraternité civique 
cimenter le bonheur de l'univers, et toutes les 
religions et les hommes se réunir dans un temple 
q ne ait la terre pour aire et l’estrade du ciel pour 

me ! 


« Signé : SIERT. » 


Déclaration faite par l'assemblée des volontaires 
et des habitants de la cité de Belfast en Irlande, 
tenue le 6 novembre 1792. 


“ Nous, habitants et volontaires de la cité de 
Belfast, avec des cœurs pleins de joie, nous nous 
assemblons de nouveau pour manifester la satis- 
faction que nous causent les glorieux succès 
remportés par les armées françaises contre les 
hordes innombrables de ses ennemis, qui sont 
aussi ceux de l'espèce humaine, et leur expulsion 
totale du territoire de la République ; événement 
qui a levé tous les obstacles à l'établissement de 
la liberté civile et religieuse chez les Français, 
et qui assure la liberté aux nations voisines. 

« Nous avons la plus haute opinion de la puis- 
sance invincible des hommes libres ; mais l'évé- 
nement a surpassé nos espérances. 

« Lorsque l'on considère la trahison du pou- 
voir exécutif, les perfidies de vos officiers, l'état 
de désorganisation où était l’armée, la coalition 
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de tant d’ennemis quiparaissaient si formidables, 
la réunion des généraux du premier mérite à la 
tête des troupes les plus aguerries, et que l'on 
voit que de si grands moyens ont été entière- 
ment impuissants, on a peine à le croire; mais 
l'univers en a été témoin... 

« Nous ne pouvons nous empêcher d'attribuer 
le succès des armes françaises à la protection 
signalée de la Providence; elle a donné un grand 
exemple de succès dont elle veut couronner les 
efforts que feront les peuples pour fonder la 
liberté civile et religieuse; et nous implorons 
avec ardeur l'influence de l'esprit de la Divinité 
pour qu’il éclaire et dirige la Convention natio- 
nale dans l'ouvrage de la Constitution qui lui est 
confié, afin de donner à cet ouvrage une telle 
perfection qu'il puisse faire le bonheur des géné- 
rations présentes et à naître. » 

(Suit un nombre considérable de signatures.) 


(La Convention ordonne l'impression de cette 
adresse, son envoi aux 83 départements et aux 
armées, et charge son Président de répondre à 
la Société de Belfast.) 

Osselin, au nom du comité de législation, fait 
un rapport et présente un projet de décret tendant 
à ordonner la levée de la suspension des certificats 
de résidence, prononcée par son décret du 25 no- 
vembre, en ce qui concerne les négociants, les 
marchands et leurs facteurs. Il s'exprime ainsi; 

Citoyens, le port de Lorient est ouvert, tous les 
négociants sont obligés de s’y rendre. L'intention 
de l’Assemblée n’est pas d'anéantir le commerce. 
Je demande que la suspension des certificats de 
résidence soit levée pour les négociants notoire- 
ment connus. 

Voici le décret que vous propose votre comité 
de législation. 

« La Convention nationale lève la suspension 
des certificats de résidence, prononcé par son 
décret du 25 novembre, en ce qui concerne les 
négociants, les marchands et leurs facteurs, no- 
toirement connus pour être dans l'usage de voya- 

er pour les affaires de commerce, décrète que 
es certificats de résidence et passeports ordon- 
nés par les précédentes lois, seront délivrés aux 
marchands, négociants et leurs facteurs, dans 
les formes que lesdites lois ont prescrites. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 


(La séance a été levée à trois heures trois 
quarts.) 


CONVENTION NATIONALE. 
Séance du jeudi 29 novembre 1792, au soir. 
PRÉSIDENCE DE GRÉGOIRE, président. 


La séance est ouverte à six heures. 

Piorry, au nom du comité de législation, pré- 
sente un projet de décret 1 pour objet d'in- 
terpréter les articles 1 et 4 du décret rendu le 
24 de ce mois pour la formation provisoire du con- 
seil général de la commune et du corps municipal 
de Paris; ce projet de décret est ainsi conçu : 

« La Convention nationale, après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation, 
interprétant les articles 1 et 4 du décret rendu 
le 24 de ce mois, pour la formation provisoire 
du conseil général de la commune et du corps 
municipal de Paris, décrète ce qui suit : 
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Art. 1e. 


« Attendu que les officiers municipaux de 
Paris actuellement en exercice, sont au nombre 
de 22, les sections de Paris nommeront, dans le 
délai fixé par le décret du 24 de ce mois, 122 ci- 
toyens au lieu de 132, ainsi qu'il était porté par 
l’article {°° du décret. 


Art. 2. 


« Le conseil général provisoire nommera, dans 
les trois jours de son installation, les 26 mem- 
bres qui doivent compléter le corps municipal. 


Art. 3. 


« Immédiatement après cette élection, le con- 
seil général de la commune nommera trois 
membres pour exercer les fonctions de procu- 
reur de la commune et de substituts. 


Art. 4. 


« Toutes les élections seront faites au scrutin 
et à la pluralité relative des suffrages. » 

(La Convention adopte ce projet de décret.) 

Martineau. J'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau de l’Assemblée, au nom de la commune 
d’Availles, district de Civray, département de la 
Vienne, un don patriotique de livres. 

(La Convention accepte l’offrande avec les 
plus vifs applaudissements et en décrète la 
mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis aux donateurs.) 


Rühl. Je viens de recevoir une lettre en langue 
allemande signée des bourgmestres et Sénat de 
Worms. Ces magistrats se plaignent de la forte 
contribution militaire que Gustine leur a im- 
posée. J'ai déjà déclaré que je ne trouvais pas 
cette contribution trop forte. Mais quant au 
mode de répartition, je crois qu'il est physi- 
quement impossible de le mettre à exécution. 
La plus forte partie de cette contribution a été 
imposée sur les magistrats de la ville impériale 
de Worms, qui, comme on sait, ne sont que de 
modestes lafleurs et cordonniers. Or, citoyens, 
si jvous voulez vous faire payer des contribu- 
tions de 200,000 florins, il faut les imposer aux 
prêtres et aux nobles de ce pays, qui sont nos 
ennemis nés. La gerer tn pr | 

A Fribourg, une contribution de 200,000 florins 
a aussi été exigée. Ce n’est pas trop; mais il faut 
en faire tomber la plus forte partie sur un cer- 
tain château, qui est le repaire de plus de 200 ba- 
rons allemands. (Rires et applaudissements.) Cus- 
tine, qui apparemment ne connaît pas assez les 
localités, s’est trompé dans la répartition. Je de- 
mande que l’Assemblée prononce. 

Léonard Bourdon pense qu'il faut faire di- 
riger Gustine par le comité diplomatique ou en- 
yoyer des commissaires sur les lieux. 

(La Convention renvoie ces propositions au 
comité diplomatique, pour en faire son rapport 
samedi.) 

Une députalion des volontaires du 11° bataillon 
du département de Paris est admise à la barre. 

L'orateur de la députation s'exprime ainsi : 

« Depuis trois mois nous sommes enrôûlés et 
nous sommes encore ici : est-ce par les trahisons 
du pouvoir exécutif? Avant le 10 août, nous l’au- 
rions cru; mais à présent que les ministres sont 

atriotes. nous ne le soupçonnons pas. Cepen- 
ant pourquoi laisse-t-on languir dans l’oisiveté 
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une foule de jeunes gens livrés à la corruption 
de cette ville? Si nous ne devons pas servir notre 
patrie et partager la gloire de nos frères d'armes, 
re on le dise, et nous retournerons dans nos 

Oyers. » (Applaudissements.) 

Le Président. Le motif qui vous amène à la 
barre vous honore. Quelle que soit la décision 
de la Convention nationale, vous pouvez toujours 
bien mériter de la patrie par une discipline sé- 
vère, par les bonnes mœurs et par les vertus 
républicaines. 

.Un des volontaires prend la parole : Citoyens, 
dit-il, l’étendard de la contre-révolution est ar- 
boré aux iles du Vent. Y aller faire triompher 
la liberté ou mourir avec elle, voilà notre vœu. 

(La Convention accorde à la députation les 
honneurs de la séance.) 


Un membre : I] faut que le pouvoir exécutif 
rende compte des motifs qui le déterminent à 
garder ainsi ces bataillons à Paris. 


Charlier. Je propose que le ministre de la 
guerresoit tenu, dans les vingt-quatre heures, de 
faire part à la Convention nationale de sa déter- 
nation sur la demande de ce bataillon. (Vifs ap- 
plaudissements des volontaires.) 


Thuriot. Je m'oppose au renvoi au pouvoir 
exécutif. En effet, en vain la Convention natio- 
nale le chargerait de donner de l'emploi à ces 
volontaires, puisque, par un décret précédent, 
elle lui a défendu de les employer. Il faut ren- 
voyer leur pétition au comité de la guerre, afin 
quil nous mette demain en état de prononcer 


si ces volontaires peuvent être employés. (4p- 
plaudissements.) 


Buzot. Je ne m'oppose pas au renvoi, mais je 
dois relever une erreur énoncée par Thuriot. 
La Convention nationale n'a point défendu au 
ministre de la guerre de disposer des volontaires 
formés en bataillons. Au contraire, elle les a mis 
sous sa réquisition. Or, si les volontaires qui se 
présentent sont formés en bataillons, je ne vois pas 
Fr on renverrait leur pétition au comité. 

’ils ne sont pas en bataillons, je prie la Con- 
vention de jeter ses regards sur la position où 
elle se trouve, et de ne passer à l’ordre du jour 
qu'après un mûr examen. 

Je demande que, sur la pétition des volon- 
taires, l'Assemblée passe l'ordre du jour, 
motivé sur le décret qui met les bataillons à la 
disposition du ministre. 

(La Convention passe à l’ordre du jour, motivé 
sur ce + Ps les bataillons de volontaires organisés 
sont à la disposition du ministre de la guerre.) 

Thuriot. Je demande que ce décret soit 
envoyé au ministre de la guerre, car il est très 
vrai que, sur la motion de Rouyer, l’Assemblée 
a décrété que les bataillons organisés ne sont 
pas à la disposition du ministre. 

Plusieurs membres : C'est une erreur! 


Buzot. Le ministre n’a pas besoin d'explica- 
tions, car tous les jours il fait partir des Patail 
lons en vertu de ce décret. 

(La Convention passe à l'ordre du jour.) 

On procède à l'appel nominal pour l'élection 
du Président. 

Le Président, Citoyens, le résultat des suf- 
frages ayant donné, sur 310 votants, 219 suffrages 
au citoyen Barère de Vieuzae, je le proclame 
Président de la Convention nationale. 


On passe à l’appel nominal pour l'élection de 
trois secrétaires. 
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Le Président. Les citoyens Treilhard, 
Saint-Just et Jean-Bon-Saint-André, ayant 
obtenu la majorité relative des suffrages 
exprimés, je les proclame Secrétaires de la Con- 
vention nalionale. < 

(La séance est levée à neuf heures et demie.) 


CONVENTION NATIONALE 
Séance du vendredi 30 novembre 1792. 


PRÉSIDENCE DE M. BARÈRE DE VIEUZAC, 
président. 


La séance est ouverte à dix heures du matin. 


Unmembre: J'observe que l’Assemblée n’est pas 
en nombre suffisant pour délibérer et je demande 
l'appel nominal. 

Un autre membre : Pourquoi l’appel nominal? 
il est préférable que les députés présents s’ins- 
crivent et que la liste soit imprimée. 

Le Président. Si l’Assemblée y consent, je 
lui propose, lorsque tous ses membres seront 
réunis, de les avertir que demain l'appel nomi- 
nal sera fait à dix heures. 


(La Convention décrète cette proposition.) 


Ramel-Nogaret. Le 17 avril des troubles 
se sont élevés aux environs de Carcassonne ; 
quelque temps après, une amnistie fut prononcée, 
mais depuis on à mis en état d’arrestation plu- 
sieurs prévenus. Ils prétendent que l'amnistie 
leur est applicable. Le ministre de la justice ne 
le croit pas; c’est à la Convention qu'il appar- 
tient de lever cette difficulté. Je demande que le 
comité de législation lui fasse, dans trois jours, 
un rapport sur cette affaire. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Grégoire, ex-Président, donne lecture à l'As- 
semblée de la réponse qu’il adresse, au nom de 
la Convention, aux Sociétés de Scheffield, en 
Angleterre, et de Belfast, en Irlande; cette 
réponse est ainsi conçue : 


Réponse du Président de La Convention nationale 
aux sociétés de Scheffield (1) en Angleterre et de 
Belfast en Irlande (2). 


« Concitoyens du monde (3), 


« Vos adresses aux représentants de la nation 
française les ont pénétrés d’une douce émotion. 
En n'imposant l'honorable devoir de vous le 
dire, ils me laissent le regret de n'exprimer 
pre ce que tous sentent avec 
nergie : et certes quand on a l'honneur d’être 
Anglais ou Français, c’est un titre de plus à 
l'affection mutuelle qui doit régner entre les 
hommes. 

« Les savants de votre contrée se plaisent à 
parcourir le globe pour épier la nature; désor- 
mais, ils pourront visiter le mont Blanc, sans 
quitter leurs amis. Le jour où la Savoie libre 
s’est unie à nous, et le jour où les enfants de 
la fière Angleterre ont paru au milieu de nous 


(4) Voy. ci-dessus, séance du 22 novembre 1792, 
page 541, l'adresse de la société de Sheffield. 

(2) Voy. ci-dessus, scance du 29 novembre 1792, 
page 672, l'adresse de la société de Belfast. 

(3) Bibliothèque nationale: Convention nationale : 
Adresses, Le", 2B, n° 8. 
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ont été, pour la raison, des jours de triomphe. Il 
ne manquait à ces scènes attendrissantes que 
d’avoir la Grande-Bretagne pour témoin de l’en- 
thousiasme ee nous inspirent le nom de la 
liberté et celui d'un peuple avec lequel nous 
allons'cimenter une éternelle alliance. 

« La Convention nationale a cru témoigner sa 
satisfaction à des Anglais, en décrétant qu'on 
discuterait en leur présence le procès du dernier 
de nos tyrans. Il y a soixante siècles que les 
rois font la guerre à la liberté : les prétextes 
les plus misérables leur ont servi pour troubler 
la terre. 

« Rappelons-nous avec horreur que, sous la 
reine Anne, une paire de gants tombés produi- 
sit d'étranges événements ; que, sous Louis XIV, 
une fenêtre de travers suffit pour faire ensan- 

lanter l'Europe. Hélas! elle est si courte la 

urée dans laquelle l'Eternel a circonscrit notre 
fragile existence ! Faut-il donc que l'ambition 
féroce de quelques individus puisse impuné- 
ment emprisonner ou abréger nos jours! Mais 
encore quelques moments, et les despotes et 
leurs canons seront muets : la Philosophie les 
dénonce à l'univers, et l'Histoire, souillée de 
leurs crimes, a donné leur signalement. Bientôt 
on écrira les annales des peuples ; elles seront 
celles de la vertu; et, dans les fastes de la France, 
une place est réservée aux témoignage de fra- 
ternité que nous donnent des Sociétés anglaises 
et irlandaises, et spécialement la Société consti- 
tutionnelle de Londres. 

« Estimables républicains, les nouvelles publi- 
ques nous avaient raconté comment des four- 
nisseurs infidèles avaient trompé notre loyauté 
et réduit nos braves guerriers à un état déplo- 
rable. Les 6,000 paires de souliers que vous 
envoyez pour nos armées, sont! un don patrio- 
tique qui n'avait pas de modèle, il ne pouvait 
avoir pour auteurs que des hommes vertueux et 
libres : il vous assure des droits à notre gratitude. 
Ah ! si jamais on attente à votre liberté, parlez! 
et nos phalanges, victorieuses sur les rives du 
Rhin, de l'Escaut, du Var et de l’isère, franchi-- 
ront le Pas-de-Calais pour voler à votre défense. 

« Sans doute l’année nouvelle qui s'approche 
verra renaître tous nos droits. La rentrée de 
votre parlement fixe nos regards. Nous espérons 

v’alors la Philosophie tonnera par la bouche de 
l'Eloquence, et que les Anglais remplaceront la 
grande Chartre du roi Jean, par la grande Char- 
tre de la nature. 

« Les principes sur lesquels se fonde notre 
République ont été développés par des écrivains 
célèbres de votre nation. Nous nous sommes 
emparés de leurs découvertes dans l’art social, 
parce que les vérités révélées au monde sont la 
prop du genre humain. Un peuple qui a müri 
a raison ne voudra pas une demi-liberté; il 
refusera, sans doute, de capituler avec le des- 
potisme. Généreux Bretons, confédérons -nous 
pour le bonheur de l'humanité; poursuivons 
tous les préjugés ; faisons filtrer les connaissan- 
ces dans toutes les branches de l'arbre social; 
inspirons à nos semblables le sentiment de leur 
dignité; apprenons-leur surtout que les vices 
sont les compagnons inséparables de l'esclavage ; 
et comptons qu’il secondera nos efforts, le Dieu 
de la liberté qui balance les destins des Empires 
et tient en main le sort des nations. 


« Le Président de la Convention 
nationale de France, 


« Signé: GRÉGOIRE. » 
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(La Convention en adopte la rédaction.) 


Saint-Just, secrétaire, donne lecture des 
lettres, et pétitions suivantes : 

1° Lettre du citoyen Custine, qui dément les 
bruits répandus sur le général Custine, et an- 
nonce qu'une société de Jacobins est établie 
dans le palais électoral de Mayence. 


2° Pétition du citoyen d'Airolan, contre les bu- 
reaux du ministre de la guerre. 

Un membre: Je propose le renvoi au comité 
de la guerre, en le chargeant de prendre au 
plus tôt, au ministère, les éclaircissements néces- 
re pour déposer son rapport dans le plus bref 

élai. 


(La Convention nationale, sur une plainte ren- 
due par le citoyen d’Airolan contre les bureaux 
du ministre de la guerre, décrète le renvoi au 
comité de la guerre, ge demeure chargé d’exa- 
miner la plainte, et de prendre incessamment 
du ministre de la guerre les éclaircissements 
nécessaires, pour en être fait rapport dans le 
plus bref délai.) 

3° Pétition des créanciers des sieur et dame 
Laumont, émigrés, qui demandent l'autorisation 
d’administrer les biens des sieur et dame Lau- 
mont, nonobstant la loi qui met les biens des 
émigrés sous la main de la nation. 


(La Convention renvoie la pétition au comité 
d’aliénation.) 

Un membre, au nom du comité de législation, 
présente la rédaction de l'acte d'accusation du 
citoyen Gerdret (1). 

Jean-Bon-Saint-André. J'observe que cette 
accusation n’est fondée sur aucune pièce et 
qu'elle n’a point de motifs suffisants. Gerdret ne 
méritait pas un acte aussi sévère de la part des 
représentants du peuple, ayant toujours été 
connu pour son civisme. Je demande que cet 
acte soit renvoyé au comité qui sera chargé 
d'exprimer, dans l’acte, le délit et les motifs de 
l'accusation. 

Un membre : Je réclame le rapport du décret 
d'accusation rendu contre Gerdret, et j'appuie 
ma demande sur ce que les souliers avaient d’a- 
bord été acceptés et qu'ils ont pu se confondre 
avec d’autres dans le dépôt de Saint-Denis. Il est 
évident que pour accuser Gerdret, il faut d’a- 
bord être convaincu qu'il a fait ou livré les sou- 
liers dont il s’agit. 

Le rapporteur offre de livrer toutes les pièces 
et de rappeler tous les motifs sur lesquels l’ac- 
cusation est fondée. 

(La Convention ferme la discussion et renvoie 
l'acte d'accusation au comité des Vingt-Quatre.) 

Un membre, au nom du comité des pétitions el 
de correspondance, fait un rapport et présente un 
projet de décret, tendant à autoriser l'archiviste 
de l’Assemblée à remettre au sieur Lambreci Sor- 
gues Les pièces déposées aux Archives nationales le 
14 avril dernier et qui sont relatives à une sous- 
traction d’assignats faite à ce ciloyen. 

(La Convention accorde l'autorisation de- 
mandée.) 

Un membre, au nom du comité d’aliénation, 
présente un projet de décret sur les frais d'estima- 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 20 novembre 1792, 
page 493, l’acte d'accusation rendu contre le citoyen 
erdret. 
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tion, d'administration et vente des biens natio- 
naux (1). 

(La Convention ordonne l'impression de ce 
projet de décret et en ajourne la discussion à 
trois jours.) 


Saint-Just, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui écrit 
qe ne pourra rendre compte à la Convention 

es sommes mises à sa disposition pour les be- 
soins de la commune de Parle, qu'après celui 
si doit lui rendre la municipalité. Ce ministre 

emande que la Convention ordonne, par un 
décret, au trésorier de la municipalité de Paris, 
de lui rendre compte des sommes qu'il a tou- 
chées sur des ordonnances ministérielles à la 
trésorerie nationale. 


Un membre : Je convertis en motion la demande 
du ministre. 

Tallien. Et moi je réclame l’ordre du jour. 
J'observe que la hiérarchie des pouvoirs doit 
être conservée. C'est au département et non au 
ministre que la commune de Paris doit rendre 
ses comptes. 


(La Convention passe à l’ordre du jour sur la 
lettre du ministre, motivé sur ce que les comptes 
de la municipalité de Paris doivent être rendus 
au département.) 


Basire. Je demande que le ministre de l’in- 
térieur rapporte à la Convention les mesures 
qu'il a prises pue faire rendre compte aux mu- 
nicipalités de Paris antérieures à la municipalité 
actuelle, et notamment à la municipalité de 
Bailly. 

Fauchet. Je propose la rédaction suivante: 

« La Convention nationale décrète que le mi- 
nistre de l'intérieur fera connaître incessam- 
ment l'état des comptes de la municipalité de 
Paris, pendant la mairie de Bailly. » 


(La Convention adopte cette rédaction.) 


Duroy. Je demande à la Convention de dé- 
créter que la municipalité de Paris rendra pu- 
blics, par la voie de l'impression, l'état et l'em- 
ploi des sommes données pour le soulagement 
des veuves et des orphelins des citoyens qui ont 
péri à la journée du 10 août dernier. 


(La Convention décrète la proposition de 
Duroy.) . 

Lefiot. La Société des amis de l'égalité, séante 
à Cosne, département de la Nièvre, m'a chargé 
de déposer sur le bureau de Ponte à 
somme de 72 livres en écus, qui lui a été remise 
par le citoyen Jean Batteau, manœuvre à Ville- 
chau, paroisse de Cosne, pour être employée 
aux frais de la pe Je demande la mention 
honorable de ce don patriotique. 


(La Convention nationale accepte cette offrande 
avec les plus vifs applaudissements et en décrète 
la mention honorable au procès-verbal, dont un 
extrait sera remis au donateur.) 


Un membre : Je demande que la liste des dons 
patriotiques soit imprimée et distribuée. 

(La Convention décrète cette proposition.) 

Saint-Just, secrélaire, donne lecture d’une 
lettre de Roland, ministre de l'intérieur, qui rend 
compte de l'emploi de 22 millions qui ont été 
mis à sa disposition pour faire acheter des grains 


(1) Malgré nos recherches nous n'avons pu découvrir 
ce projet de décret, 
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chez l'étranger. Il résulte de cette lettre que, sur 
la quantité des grains achetés chez l'étranger, 
il est arrivé dans nos ports 368,325 quintaux de 
froment et 7,208 quintaux de farine. Ce ministre 
demande qu'on mette à sa disposition les 
2,200,000 livres nécessaires pour payer les sub- 
sistances achetées par la ville de Marseille. 


Thibault. Je convertis en motion la demande 
du ministre. 

(La Convention renvoie la lettre aux comités 
d'agriculture et de finances réunis. Elle décrète 
ensuite qu’il sera mis à la disposition du mi- 
nistre de l’intérieur la somme de 2,200,000 livres 
pour l’acquit des grains- achetés par le bureau 
des subsistances de la ville de Marseille.) 

Le même secrétaire donne lecture d’une lettre 
de Pache, ministre de la guerre, qui annonce à la 
Convention que Petitjean, mandé à la barre par 
un précédent décret, est arrivé d’hier au soir et 
demande le jour et l'heure où il pourra être 
conduit à la barre. 

Lidon. Malus et d'Espagnac sont pareillement 
arrivés, mais je demande qu'avant de les en- 
tendre, il soit fait une série de questions pour 
leur être adressées par le Président. 

(La Convention décrète que Petitjean, Malus 
et d’Espagnac ne seront entendus qu’à deux 
heures, après le rapport de Cambon.) 


Saint-Just, secrélaire, donne lecture d’une 
lettre de Roland, ministre de l’intérieur, qui écrit 
à la Convention pour lui demander si l’obliga- 
tion de justifier de l'existence des créanciers 
émigrés est à la charge des receveurs pour la 
nation des biens des émigrés ou à celle des 
débiteurs de ses créanciers. 

(La Convention renvoie l'examen de cette 
question à ses comités de législation et d’alié- 
nation réunis.) 

Le mème secrétaire donne lecture d’une lettre 
de l'ex-ministre Lacoste, qui écrit que depuis 
huit jours il est détenu au secret sans être in- 
terrogé. Il demande, au nom des lois et de l’hu- 
manité, qu’on l’interroge. 

(La Convention renvoie cette lettre à son co- 
mité des décrets et décrète qu'à l'avenir tous 
les décrets d'accusation seront rédigés dans les 
vingt-quatre heures.) 


Cambon, au nom de la commission des Vingt- 
Quatre, commence la lecture du rapport de l'exa- 
men des pièces relatives aux réclamalions et de- 
mandes du général Dumouriex. 

Il est interrompu. 


Le Président. Je profite de l'interruption 
our consulter l’Assemblée. Désire-t-elle entendre 
e récit du malheureux événement qui a forcé 
au retour les commissaires qu'elle avait envoyés 
dans le département d'Eure-et-Loir ? 

Un grand nombre de membres : A l'instant! à 
l'instant! 

Lecointe-Puyraveau, l'un des commissaires, 
monte à la tribune. 

Lecointe-Puyraveau. Hier, vos commis- 
saires CD à dans le département d'Eure-et- 
Loir ont été à chaque minute entre la vie et la 
mort. Aujourd’hui, la ville de Chartres est peut- 
être incendiée; si elle nel'est pas, 15,000 hommes 

doivent 8’y porter demain, disposés à la punir de 
sa résistance lorsque le rassemblement s'y est 
porté pour la première fois. C’est pour elle que 
nous venons demander des secours prompts. 
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(Mouvements et murmures à l'extrême gauche.) 

Le retour précipité et inattendu de vos com- 
missaires vous jette sans doute dans l’étonne- 
ment, mais leur situation dans le cours des fonc- 
tions qu'ils ont été obligés de remplir en votre : 
nom a été déplorable. À ; 

Je ne me permettrai aucune réflexion ; je vous 
raconterai simplement les faits ; ils suffiront pour 
intéresser votre sensibilité. 

Partis de Paris aussitôt que nous eûmes en 
notre pouvoir les pièces nécessaires pour rem- 

lir notre mission, nous arrivâmes à Chartres 
e 28. Nous assemblâmes les corps administra- 
tifs ; notre dessein était de connaitre les causes 
des rassemblements. Voici les questions que 
nous fimes aux administrateurs : Savez-vous 
d'où sont partis les attroupements ? En connais- 
sez-vous les causes ? Ils nous répondirent que la 
cause prétendue était la cherté des denrées ; les 
attroupements ont commencé aux environs de 
la forêt de Vibraye et de la verrerie de Montmi- 
rail; il sont parvenus jusqu’à Brou; mais ce 
n'est qu’une branche de la révolte; l’autre a 
commencé à la Ferté-Bernard; 200 volontaires 
d'un bataillon étaient à la tête. Nous ieur de- 
mandâmes ensuite quel en était l’effet. Les admi- 
nistrateurs nous dirent qu'ils ne voulaient que 
taxer les denrées ; que cependant un procureur 
de commune a été victime de leur fureur pour 
les avoir voulu rappeler au respect de la loi; 
u’à Montdoubleau ils ont pillé des greniers et 
es magasins. 

Nous en étions là lorsqu'un gendarme vint 
annoncer que le tocsin se faisait entendre à 
Châteauneuf, et que l’attroupement devait se 
rendre le 29 à Courville. 

Courville n'est qu’à quatre lieues et demie de 
Chartres. Nous résolûmes d'y aller le même jour. 

Le commandant de la gendarmerie nous de- 
manda nos ordres pour nous faire accompagner ; 
nous répondimes : « Nous sommes envoyés pour 
exercer l'empire de la raison; nous distingue- 
rons bien parmi les attroupés s'il y a des ci- 
toyens qu'on égare, et nous leur ferons rendre 
justice, si leurs motifs sont raisonnables. » 

Nous croyions trouver à Courville des citoyens 
français et non des hommes prévenus contre la 
Convention nationale et disposés à verser le 
sang de ses membres. Nous prévinmes les admi- 
nistrateurs de Chartres, et nous partimes. 

Hier matin, 29, à huitheures, nous étions à Cour- 
ville. Les particuliers attroupés y étaient déjà 
en assez grand nombre. Nous parlâmes à plu- 
sieurs en particulier, et nous conçûmes de leurs 
réponses un assez bon augure; mais quelle était 
notre erreur! Nous nous rendimes à la maison 
commune, et nous convinmes que lorsque les 
attroupés, que j'appellerai bientôt des brigands, 
seraient arrivés, on les réunirait pour les rame- 
uer à la raison et leur prouver qu'ils travaillaient 
contre leurs intérêts. 

Un homme qui s'était attaché à nos pas depuis 
notre arrivée vint nous tendre un piège. Il ouvrit 
son opinion et nous conseilla d’user de rigueur 
contre le rassemblement, seul moyen, préten- 
dait-il, d'en imposer à une foule turbulente, ar- 
rachée par la crainte à ses foyers et seulement 
égarée par ses conducteurs sur le sens véritable 
de la loi. Il dit ensuite qu'il avait fait plusieurs 
fournitures d'avoine, qu'on ne lui avait point 

ayées, et qu'ilnousinvitait àle faire payer. Nous 
‘avions pris pour un municipal. Les municipaux 
le croyaient de notre compagnie. Nous lui répon- 
dîmes que nous n’étions pas venus pour desaffaires 
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particulières. Nous combattimes ensuite son opi- 
nion, si contraire à nos principes, aux vôtres, 
et surtout contraire aux principes de la justice 
vis-à-vis d'un peuple qui pensait, comme on vous 
l'a dit à cette tribune, exécuter la loi. Il dis- 
parut. On répandit alors que nous n’étions venus 
que * qi exercer des mesures violentes, que 
bientôt on verrait paraitre la légion germanique 
qui nous suivait, et qu'il fallait aller la recon- 
naître. Nous eùmes beau protester que nous 
n'avions d'autres armes que la mission de la 
Convention nationale et le respect et la con- 
fiance du peuple pour elle, on ne nous écouta 
point. Bientôt on vint nous annoncer que les 
attroupés étaient disposés à nous entendre. Ils 
étaient au nombre de 6,000, armés de fusils, de 
iques, de croissants, de fourches, de faux, de 

saigues et d’autres outils de charpentier. On 
forma un bataillon carré, au milieu duquel on 
nous plaça. 

Le citoyen Maure, notre collègue, parla le pre- 
mier. Il leur représenta que la Convention natio- 
nale ne pouvait être heureuse que du bonheur 
du peuple. Je suivis cette idée ; je leur présentai 
le tableau des efforts de la Convention. Je les 
assurai qu'ils servaient par leur conduite les ac- 
capareurs qu'ils voulaient combattre. Jusque-là 
on m'avait prêté beaucoup d'attention et de si- 
lence. Mais tout à ne À hommes, qui crai- 
gnaient d’être démasqués,s’écrièrent: « Ce sont des 
charlatans, des endormeurs; ils s'entendent avec 
les propriétaires, ce sont des ennemis du peuple; 
ils ne demandent que le voir mourir de faim. 
Ce sont des aristocrates, ajoutent-ils, qui vien- 
nent nous engager à nous retirer chez nous, 
pour nous diviser et mieux nous réduire ensuite ; 
ils sont envoyés par la Chambre de Paris (c'est 
ainsi ve appellent la Convention) pour pro- 
téger les accapareurs et les aider à écraser le 
ar du qui lui avait donné sa confiance. Il faut 
es pendre, point de grâce. » 

Le citoyen Birotteau, aussi notre collègue, 
voulut les ramener; il ne put dire que deux 
mots. On cria: À La hart! 

On se pressait autour de moi ; nous fûmes di- 
visés et séparés les uns des autres. Des groupes 
pos s’emparèrent de Birotteau et de 

aure; je restai avec le troisième, le plus con- 
sidérable. 

Un citoyen de Châteauneuf me dit: Retirez- 
vous, citoyen, vous courez le plus grand danger. 
Je voulus rester, et répondre aux questions véri- 
tablement étranges qu'on me faisait. (Applaudis- 
sements.) Le même citoyen revint, et me dit: 
Si vous restez, vous êtes perdu. Je voulus faire 
un pas. à l'instant on me saisit; je crie que je 
suis un représentant du peuple; haches, besai- 
gues, fourches, faux sont levés sur ma tête, sont 
dirigés sur ma poitrine. (Mouvements d'horreur.) 


Plusieurs membres profèrent avec indignation 
le nom de Marat. 


Lecointe-Puyraveau. Je ne sais à quel évé- 
nement je dois la vie et par quel hasard je res- 
pire encore. Déjà je croyais toucher à ma der- 
nière heure. On m'entraina subitement vers un 
groupe d'hommes où se faisait un grand mou- 
vement. Birotteau, mon collègue, en était l'objet. 
On déchirait ses habits, on voulait le précipiter 
dans la rivière. (Nouveaux mouvements d'horreur. 
Indignation. Murmures.) 4 4 

Je me préparai à mourir. Déjà j'avais de la 
peine à respirer. On me pressait la gorge; on 
me pressait les flancs, un homme, en habit de 
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arde-chasse, me menaçait de son fusil; lorsque 
e même citoyen, qui m'avait donné les deux 
remiers avis, crut me sauver en disant: Il faut 
e garder pour taxer le blé. 
lors on me rend l'usage de mes pieds. Je 
cherche des yeux mes collègues. On me dit que 
je n’échapperais pas plus qu'eux. On me hisse 
sur les sacs de blé. On crie plusieurs prix de 
taxe. Dans ce moment, on traine vers moi mes 
deux collègues; leur présence me rend un peu 
d'espoir. On exige de nous de ne pas démarrer 
(c'est leur terme) que nous n’ayons signé la taxe. 
Je réponds que nous n'avons aucun caractère 
pour le faire; que si les officiers municipaux le 
souffraient, ils étaient des prévaricateurs; que, 
puisqu'on ne voulait pas nous écouter comme 
envoyés de la Convention nationale, nous ne 
pouvions pas même exercer le droit de citoyens, 
parce que nous n’étions pas libres. à 

Des hurlements, des rugissements se font en- 
tendre. On allait nous ressaisir. Notre mort était 
assurée. Volontiers nous en aurions fait le sacri- 
fice, si ce sacrifice eût été utile; mais nous pen- 
sâmes qu'il ne serait qu'un crime de plus. La 
tête sous la hache menaçante, nous allions subir 
l'arrêt, nous accédâmes à la demande de ces 
furieux, pour empêcher le sang de couler, afin 
de pouvoir vous instruire vous-mêmes. Car si 
on nous eût massacrés, vous eussiez ignoré la 
cause et peut-être l'événement de notre mort. 

Parmi les attroupés, il est Fees é de ci- 
toyens qui sont forcés, le poignard sur la gorge, 
de suivre les autres. On dit se la cherté des 
denrées est la cause des troubles qui agitent le 
département d'Eure-et Loir; eh bien, dans ce 
département, le pain vaut 2 sous 3 deniers la 
livre. (Murmures d'indignation.)Nousdevons pour- 
tant à la vérité de dire que les hommes opulents 
abusent de la faculté de faire faire leurs ouvrages 
à un prix trop modique. 

Parmi les reproches que nous avons entendus, 
on parlait beaucoup de prêtres et de religion. 
(Nouveaux murmures.) Une motion faite au sein 
de la Convention n’était pas ignorée ; on voulait 
nous en punir. On a préludé avec autant d’au- 
dace que d'assurance, devant nous, une loi 
agraire. Un homme, couvert d’un uniforme na- 
tional, a demandé que tous les baux fussent di- 
minués par un décret; on n’a pas craint de dire 
que ça irait jusqu'à Paris, et que cette Conven- 
tion, qui ne voulait plus de prêtres, et qui volait 
les deniers du peuple, le payerait bien. Ensuite, 
on a formé le projet de marcher sur Chartres. 

Le besoin de manger, la lassitude, nous déli- 
vrèrent de ces brigands vers 4 heures. Nous 
nous retirâmes à notre auberge. Le même ci- 
toyen, toujours le même, vint me trouver; le 
moment est favorable, me dit-il, ils vont re- 
venir, ils seront pris de vin, partez. Nous sui- 
vimes son conseil. Arrivés à Chartres, les offi- 
ciers municipaux et les administrateurs vinrent 
au-devant nous. On leur avait annoncé à midi 
que nous n’étions plus; ils nous témoignèrent 
leur intérêt et leur sensibilité. Nous connais- 
sons la loi, nous ont-ils dit, nous avons déjà 
subi un assaut, nous en soutiendrons encore un 
second; si l’attroupement veut la loi, nous nous 
réunirons à lui; sinon, nous le combattrons. 
Mais ils nous firent observer qu'ils n'avaient 

ue 150 hommes de cavalerie; il s'agissait moins 

’effusion de sang que d’effrayer les séditieux 
par un grand appareil de force militaire. Ils 
nous prièrent de faire à Rambouillet un réqui- 
sitoire pour qu’on nous envoyät 100 dragons de 
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la République qui y sont. Nous nous sommes 
concertés avec la municipalité de Rambouillet, 
Et nous a fait part de ses craintes, et qui, ayant 

éjà éprouvé des troubles, pouvait en voir en- 
core renaître dans son. sein. Nous sommes con- 
venus que pour ne pas l’affaiblir de toutes ses 
forces, elle enverrait soixante dragons à Char- 
tres. 

Citoyens, arrivé ce matin, à Paris, je n’ai pas 
eu le temps de donner à ma narration un ordre 
méthodique, mais elle porte le caractère de la 

lus scrupuleuse vérité, et je vous prie de vou- 
oir bien entendre mes collègues sur les faits 
qui leur sont personnels, et qui ajouteront sans 
doute à la nécessité de prévenir, par des mesures 
promptes, les excès affreux auxquels des bri- 

gands armés pourraient se livrer, s’ils pouvaient 
- compter sur l'impunité. 

Birotteau, autrecommissaire. Citoyens, loin de 
charger le tableau, mon collègue ne vous a rendu 
que la vérité; c’est la vérité aussi que je vais 
vous présenter. Il s’agit du salut de la République. 
J'essayais de consoler les hommes attroupés; 
tout à coup le bruit augmente, et nous sommes 
séparés par des groupes de forcenés; on nous 
apostrophe dans des termes injurieux; on dé- 
chire nos vêtements. Un citoyen s’écrie : point 
de mal, mes amis, point de mal. A sa voix on 
me lâche, mais je me sens appliquer aussitôt un 
coup de bâton par derrière. On crie autour de 
moi : jetez-le à l'eau; c'est un endormeur ; il 
faut le noyer; il s'entend avec la Chambre de 
Paris (c'est ainsi qu'on appelle la Convention 
nationale); je reçois encore un coup dans les 
reins, et je suis arraché aux furieux par le même 
citoyen qui deux fois m’a sauvé la vie. En pas- 
sant sur un pont, on veut me jeter à l’eau; mais 
on cria qu’il fallait d'abord me mener à la halle ; 
en chemin on criait : à la lanterne; il faut lui 
couper le cou. Un citoyen cria que je consentais 
à taxer les denrées; ce cri me sauva la vie, et 
l'attroupement cria : Vive la nation! Je deman- 
dais où étaient mes collègues; on me répondit : 
marche toujours, tu vas avoir ton compte. On 
me porta sur des sacs, où je trouvai mes col- 
lègues; là, on m'a présenté la formule que 
voici : 

« Arrêté aujourd’hui 29 novembre 1792, l'an 
premier de la République, par les commissaires 
de la Convention nationale, que les prix des den- 
rées ci-après sont à jamais fixés ainsi qu'il 
suit, savoir : 

« La tête de blé, le septier à 17 1. 68. 

« Qualité moyenne, le septier à 16 livres. 

« Dernière qualité, le septier à 14 livres. 

« L’orge, le septier à 8 livres. 

« La chandelle à 16 8. la livre. 

« Bœuf, 5 s. la livre. 

« L'aune de toile à 2 livres. 

« Celle de serge blanche à 55 sols. 

« Le fer 20 livres le cent. 

« Les souliers à 4 1. 10 8. la paire. 

« Ceux à forte semelle et à deux rangs de 
clous à 45 sols la paire. » 


En vain, nous observâmes que nous n'avions 
point le droit de taxer les denrées. Ce refus 
allait nous coûter la vie. Il me répétaient sans 
cesse que la Chambre de Paris était l'ennemie 
du peuple; qu'elle allait perdre la France; que 
bientôt ils se rendraient ici pour la mettre à la 
raison; que c'était une coquinerie que d’avoir 
supprimé le culte catholique et la contribution 
mobilière. 
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Vous voyez, citoyens, combien il est dange- 
reux d'énoncer même de pareilles propositions. 
Les attroupés ajoutaient que nous étions tous 
riches; que nous avions pillé le Trésor national. 
Je les dissuadai, en leur détaillant le mode de 
la comptabilité. Des curés étaient au milieu de 
l'attroupement. 

(L'Assemblée qui, sur tous ces faits, avait ex- 
primé sa surprise et son indignation, les manifeste 
plus fortement encore sur ces derniers.) 


Danton. Je demande pa écoute l’orateur en 
silence; car je soutiendrai la même opinion. 
On bouleversera la France par l'application trop 
précipitée de principes trop philosophiques que 
Je chéris, mais pour lesquels le peuple, et sur- 
tout celui des campagnes, n’est pas mür encore. 

Birotteau. Des curés, des prêtres se trou- 
vaient et parlaient au milieu des attroupe- 
ments. 


Turreau-Linières. Les scélérats! 


Birotteau. Ils étaient les plus acharnés contre 
nous et portaient la parole au nom du peuple. 
Tous les principes de la loi agraire ont été mis 
en avant: on disait que les bourgeois avaient 
assez joui; que C'était le tour des pauvres tra- 
vailleurs. Ils ajoutaient qu'ils voulaient leurs 

rêtres et leurs églises; qu'eux seuls feraient 
bientôt la loi. J'ai reconnu parmi les furieux un 
citoyen à moustaches, qui fut à Orléans chercher 
les prisonniers de la haute Cour nationale. Ces 
hommes dictaient leurs volontés à leurs officiers 
municipaux et à leur commandant de garde na- 
tionale, qui obéissaient pour sauver leurs jours. 


Maure, autre commissaire. Je demande à ajou- 
ter quelques mots aux paroles que mes collègues 
vous ont fait entendre. 

Les attroupés savent bien que le pain n’est 
pas cher, mais ils observent que leur journée 
de travail n’est que de 20 sols et qu'ils ne peu- 
vent obtenir davantage. J’allais rejoindre à leur 
tête mes collègues; j’arrivais à l'entrée du bourg, 
lorsqu'un citoyen me cria que j'étais perdu et 
me conseilla de me sauver. Je restais calme, et 
je dis très haut: « Je ne crains rien au milieu 
de mes frères. » Ce mot parut leur faire plaisir; 
ils me disaient : « Vous paraissez être un bon 
citoyen; mais si vous nous trompez, vous en 
serez puni. » Ils me conduisirent à la halle; en 
chemin, un homme, qui portait une faux très 
large et tranchante, s'approcha de moi en 
s’écriant : « Il faut couper la tête à ce bougre- 
là. » Cependant on l'en empêcha. Arrivé à la 
halle, et placé avec mes collègues sur les sacs, 
on me força de signer la taxation. 

Voilà tout ce que j'avais à ajouter au récit de 
nos collègues, dont J'atteste la vérité. 

(L'Assemblée témoigne de nouveau son indigna- 
lion.) 


se de Villeneuve. Je demande Ja pa- 
role. 


Le Président. La discussion est ouverte; la 
parole est au citoyen Pétion. 


Pétion de Villenenve. On novs conduit 
enfin à l'anarchie, et de l'anarchie on veut nous 
précipiter dans le despotisme. Nous n'avons plus 
que nous à craindre, et c'est nous qui nous dé- 
chirons de nos propres mains. Ne nous le dissi- 
mulons pas, les émeutes actuelles tiennent à de 
grandes causes. C'est dans le départemeut le plus 
paisible que le trouble éclate; c'est dans le dé- 
partement le plus abondant en grains qu'on 
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affecte de répandre des craintes sur les subsis- 
tances; c'est là qu’on veut tout taxer; c’est là 
qu'on veut établir la loi agraire. Eh bien, 
croyez-vous que ces émeutes ont pour objet le 
soulagement de la misère publique? C’est là le 
prétexte le plus dangereux. On met le peuple 
dans des agitations affreuses, et ce sont ces 
agitations qui amènent la disette et la famine. 
Dans les départements voisins de Paris, toutes 
les denrées sont à bas prix; non pas pour le 
peuple, car tout est toujours trop cher pour lui, 
mais relativement au prix où elles sont dans les 
autres départements. 

Pourquoi le Midi, où le prix du pain est exces- 
sif, n'est-il pas agité ? Pourquoi ces agitations 
nous environnent-elles ? 

O vous! qui avilissez sans cesse la Convention 
nationale et les autorités constituées, que vous 
êtes coupables! Dites-moi, que voulez-vous ? 

Plusieurs membres : C'est Marat! c’est l’infâme 
Marat ! (4pplaudissements.) 

Pétion de Villeneuve. Nous avons aboli 
toutes lestyrannies, nous avons aboli la royauté, 
que voulez-vous de plus ? Vous voulez être libres; 
est-ce par les troubles et les massacres, ou par 
la sagesse et la vertu que vous voulez parvenir 
à Ja liberté ? On a jeté dans la Convention une 
question capable d’exciter beaucoup de fermen- 
tation. On a parlé d'hommes qui, depuis l’origine 
des sociétés, tiennent le bandeau d'erreur sur les 
yeux des peuples. Il a suffi d'en parler pour exci- 
ter du trouble. Mais sans admettre facilement de 
pareilles propositions, il ne faut pas non plus 
que la Convention nationale s'écarte des prin- 
cipes de la morale et de la justice. Vous allez 
agiter la question des subsislances, eh bien! il 
ne faut pas que les événements actuels vous 
fassent dévier des vrais principes qui doivent vous 
conduire. Si LU de vous indiquait un moyen 
pour amener à bas prix les denrées de première 
nécessité, qui est-ce qui ne l'admettrait pas? 
Car, enfin, nous voulons tous que le peuple soit 
heureux. 

Un grand nombre de membres : Oui, oui; tous, 
tous ! 

Pétion de Villeneuve... Oui, que le Ha 
soit heureux, car il ne s’alimente que des dé- 
partements environnants. Eh bien, que dans tous 
ces départements il s’élève une pareille fermen- 
tation, il est évident que Paris ne sera point ap- 
provisionné. 

On parle sans cesse de taxe, ce sontles moyens 
sans doute les plus faciles; mais qu’en arrive-t- 
il? Si vous taxez au-dessus du prix courant, vous 
payez la denrée plus cher; si vous taxez au-des- 
sous, on ne l’apporte point au marché. Une taxe 
n’amène jamais que la disettb, c’est ce dont le 
peuple doit être bien convaincu. (Applaudisse- 
ments.) Il faut bien le convaincre que la concur- 
rence seule peut amener l'abondance et le bas 
prix de la denrée. 

Que tous les événements funestes qui se pas- 
sent n’alarment pas trop cependant la Conven- 
tion ; l’Assemblée constituante s’est vue dans une 
position aussi cruelle, elle a vu non pas un seul 
département, non pas quelques départements, 
mais tous les départements en feu, relativement 
aux subsistances; elle a toujours répondu par la 
liberté du commerce. Mais alors les autorités cons- 
tituées étaient respectées. Il faut que la Con- 
vention se montre avec dignité, qu'elle reste 
ferme à son poste, et malgré les agitateurs, la 
liberté ne périra pas. (Applaudissements.) 
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Quant à la question qui vous occupe, il n’y a 
qu'un parti à prendre; il faut déployer le plus 

rand appareil, car c’est le moyen de n’en pas 
aire usage. Aperçoit-on des hommes égarés, on 
les ramène par la raison; mais si on aperçoit 
des hommes qui égarent, il faut sévir contre 
eux. (Applaudissements.) 

Je demande donc que le ministre de la guerre 
soit autorisé à faire passer dans le département 
d'Eure-et-Loir le plus de forces possibles, sous 
la direction des autorités constituées. (Vifs ap- 
rlaudissements.) 


{30 novembre 1792.] 


Danton. Je viens pis quelques idées à 
celles qu'a développées le préopinant. Sans doute 
il est douloureux pour les représentants du 
peuple, de voir que leur caractère est plus in- 
dignement,plusinsolemmentoutragé parle peuple 
lui-même que par ce Lafayette, complice des at- 
tentats du despotisme. On ne peut se dissimuler 
que les partisans du royalisme (Applaudisse- 
ments), les fanatiques et les scélérats qui, mal- 
heureusement pour l'espèce humaine, se trou- 
vent disséminés sur tous les points de la Répu- 
blique, ne rendent la liberté CtpRraReE lya 
eu une violation infâme, il faut la réprimer; il 
faut sévir contre ceux qui, prétextant la souve- 
raineté nationale, attaquent cette souveraineté, et 
se souillent de tous les crimes. (Vifsapplaudisse- 
ments.) Il y a des individus bien coupables; car, 
qui peut excuser celui qui veut agiter la France ? 
Ges excitateurs n’ont entrainé le peuple à leur 
cause, qu'en lui persuadant que vous voulez le 
faire mourir de faim et que vous ne vous occu- 
pez pas de son bonheur... De son bonheur! Eh! 
qui peut encore douter que vous voulez le 
bonheur du peuple? N'avez-vous point aboli la 
royauté? N'avez-vous pas déclaré que la Consti- 
tution serait présentée à l’acceptation du peuple ? 
Ne vous occupez-vous pas chaque jour avec sol- 
licitude de ses intérêts les plus chers? Mais il 
faut se défier d’une idée jetée dans cette Assem- 
blée. Il est trompéle peuple, vous devez l’éclairer! 
11 s’est rappelé la proposition de Cambon, quela 
perfidie, le fanatisme, la malveillance ignorante 
ont commenté avec soin.On a dit qu'il ne fallait 
pas que les prêtres fussent salariés par le Trésor 
public. On s'est appuyé sur des idées philosophi- 

ues qui me sont chères; car je ne connais 

’autre bien que celui de l'univers, d'autre culte 
que le culte de la justice et de la liberté; mais 
l'homme maltraité de la fortune, cherche des 
jouissances éventuelles; quand il voit un homme 
riche se livrer à tous ses goûts, caresser tous ses 
désirs, tandis que ses besoins à lui sont restreints 
au plus étroit nécessaire, alors il croit que dans 
une autre vie ses jouissances se multiplieront 
en proportion de ses privations dans celle-ci. 
Quand vous aurez eu pendant quelque temps des 
officiers de morale qui auront fait pénétrer la 
lumière auprès des chaumières, alors il sera bon 
de parler au peuple morale et philosophie. Mais 
jusque-là, ilest barbare, c'estun crime de lèse-na- 
tion de vouloir ôter au peuple des hommes dans 
lesquels il peut trouver encore quelques conso- 
lations. Je ne connais, moi, je l'ai déjà dit, que 
le dieu de l'univers, la liberté et la justice. 
L'homme des champs y ajoute l'homme consola- 
teur, qu'il regarde comme saint, parce que sa 
jeunesse, son adolescence et sa veillesse lui ont 
dù quelques instants de bonheur, parce que le 
malheureux a l’âmetendre et qu'il s'attache par- 
ticulièrement à tout ce qui porte un caractère 
majestueux. Oui, laissez-lui son erreur, mais 
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éclairez-le: dites-lui positivement que l’inten- 
tion de la Convention n’est pas de détruire, mais 
de perfectionner. Que le peuple ne craigne point 
de perdre ce qui seul l’attache à la terré, quand 
il n'ytient pas par la fortune. Je penserais donc 
qu'il serait utile que la Convention fit une 
adresse pour persuader au peuple qu’elle ne veut 
rien détruire, mais tout perfectionner ; que si 
elle poursuit le fanatisme, c’est parce qu'elle 
veut la liberté des opinions religieuses. 

IL est encore un objet qui mérite l'attention et 
qui exige la prompte décision de l’Assemblée. Le 
jugement du ci-devant roi est attendu avec im- 
patience : d’une part le républicain est indigné 
de ce que ce procès semble interminable; de 
l'autre, le royaliste s’agite en tous sens, et 
comme il a encore des moyens de finances, et 
qu'il conserve son orgueil accoutumé, vous verrez 
peut-être, au grandscandale et au grand malheur 
de la France, ces deux partis s'entre-choquer 
encore. S'il faut des sacrifices d'argent, si les 
millions mis à la disposition du ministre ne suf- 
fisent pas, il faut lui en donner de nouveaux; 
mais plus vous prendrez de précautions sages, 
plus aussi doit éclater votre justice contre les 
agitateurs. Ainsi, d’une part, assurance au peuple 
qu'il lui sera fourni des blés; accélération du 
jugement du ci-devant roi, et déploiement des 
forces nationales contre les scélérats qui vou- 
draient amener la famine au milieu de l’abon- 
dance ; telles sont les conclusions que je vous 
propose, et que je crois les seules utiles. (Vis 
applaudissements.) 


Buzot. Je demande la parole pour présenter 
des mesures générales. 


Maure. J'observe que Chartres est à 22 lieues 
de Paris et qu'il est instant de statuer prompte- 
ment sur les mesures à prendre pour y rétablir 
l’ordre et la tranquillité. 


Delaeroix. Je demande qu'avant de s'occuper 
d'aucun autre objet, on termine celui-là. 


Buzot. Il ne s'agit pas d’une mesure particu- 
lière, telle que celle qui vous est proposée, parce 
que le mal menace d'être général et s'étend déjà 
sur plusieurs points. Un administrateur du dé- 

artement de l'Eure, voisin de celui d’Eure-et- 

oir, arrivé en ce moment, m'a annoncé qu’un 
pareil rassemblement qui paraissait avoir la 
même cause que celui d'Edte-et Loir, menaçait 
la liberté et la tranquillité de six départements. 
Il vient,comme les députés de Loir-et-Cher, vous 
demander les moyens de prévenir ce mal ; il 
faut donc prendre une mesure générale, une 
mesure grande et efficace. Je demanderais, pour 
le présent, qu'un petit nombre de fédérés qui 
sont à Paris et un détachement du corps de ca- 
valerie caserné à l'Ecole militaire se portassent 
à Chartres, accompagnés de commissaires pris 
dans votre sein. 

Plusieurs membres : Non, non! 


IBuzot. Je dis qu'il faut des commissaires, 
parce que vous avez un délit national à punir et 
que le jour où vos commissaires, qui vous repré- 
sentent, qui, comme vous, doivent être envi- 
ronnés de toute la majesté nationale; le jour, 
dis-je, où vos commissaires pee être impu- 
nément outragés, la liberté et votre pouvoir 
seraient perdus. Sans doute, il faut être ména- 
gers de pareilles mesures; mais le mal est fait, 
il faut qu'il soit puni. 

Je me résume. Je demande que pour le mo- 
ment vous ordonniez au ministre de la guerre 
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de faire partir sur-le-champ, pour se rendre à 
Chartres, un bataillon des fédérés qui sont à 
Paris et un détachement des dragons de la Répu- 
blique, casernés à l'Ecole militaire, et qu’ensuite, 
embrassant plus en grand les mesures propres à 
prévenir de pareils attentats, vous renvoyiez à 
votre commission de sûreté générale les pièces 
qui vous ont été lues, et les pétitions qui seront 
remises sur votre bureau, pour vous présenter 
très incessamment un projet de loi générale à 
ce sujet. 


Maximilien Robespierre monte à la tri- 
bune et demande la parole. 11 s'élève des mur- 
mures; il insiste. Je demande la parole, dit-il, 

arce que tout le monde dans la Convention a 
e droit de proposer ses vues de bien public. (4p- 
laudissements à l'extrême-gauche. Murmures pro- 
ongés àu centre.) 


Le Président veut consulter l'Assemblée. 


Saint-Just. Si l’Assemblée veut être respec- 
tée, qu'elle soit juste. 

(La Convention décrète que Robespierre sera 
entendu.) 


Le Président. La parole est au citoyen Ro- 
bespierre. 


Maximilien Robespierre. [1 faut prendre 
une mesure aussi prompte qu'infaillible pour 

arrêter les désordres effrayants qui vous sont 
dénoncés. C’est pourquoi je crois que la proposi- 
tion que vous fait Buzot, d'envoyer de nouveaux 
commissaires, mérite toute votre attention. L'au- 
torité de la Convention nationale est le dernier 
appui de la tranquilité publique, et par consé- 
quent de la liberté. Rien ne serait donc plus con- 
traire à l'intérêt public que de compromettre vos 
commissaires aux mouvements effervescents 
d’un peuple égaré; or, il est presque impossible 
d'éviter ces inconvénients dans les alarmes de la 
disette et dans les mouvements fomentés par 
les ennemis de la liberté, mais je vous propose 
d’autres mesures plus générales dont l'influence 
sera plus salutaire et plus efficace pour le retour 
de l'ordre; mesures qui vous honoreront, et qui 
he à que vous n'êtes guidés que par 
‘amour du peuple et de la liberté. 

Ces mesures confondront à jamais les ennemis 
de la Convention nationale, c'est-à-dire les par- 
tisans du royalisme et de l'aristocratie. 

Je demande que le dernier tyran des Français, 
le chef, le point de ralliement des conspira- 
teurs, soit condamné à la peine de ses forfaits. 
(Applaudissements.) Tant que la Convention dif- 
férera la décision de cet important procès, elle 
ranimera les factions et soutiendra les espé- 
rances des partisans de la royauté. 

Je demande qu'ensuite vous vous occupiez des 
subsistances ; le jour suivant vous poserez les 
bases de toute Constitution libre. 

Je demande enfin que vous déposiez à jamais 
toutes les haines et les préventions particulières. 
Il faut qu'au sein de cette Assemblée revienne 
pour jamais l'impartialité et la concorde. (4p- 
plaudissements des tribunes.) Il faut trouver un 
moyen de confondre à jamais les libellistes. (44 ! 
ah! — Quelques applaudissements.) I] faut qu’on 
sache que la majesté de la Convention nationale, 
comme celle de la nation française qu’elle re- 
présente, est au-dessus de tous leurs faibles 
coups, car elle tient dans ses mains un moyen 
toujours prêt de leur do gr silence, elle peut 
répondre par un décret à l'imbécile fureur des 
pamphlets lancés contre elle. 
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Si vous faites cela, vous verrez bientôt tous 
les ennemis de la liberté tomber à vos pieds et 
la République triomphante dominer toutes les 
passions et toutes les discordes. 

Delacroix. Je demande que l’Assemblée se 
borne à ordonner aux ministres d'envoyer des 
forces suffisantes pour en imposer aux sédi- 
tieux. Elles doivent être commandées par un 
officier général, sur la réquisition des corps 
administratifs, et il me parait absolument inu- 
tile d'envoyer des commissaires. 

Lauze-Deperret. Je propose, par amende- 
ment, que l'on conserve à Paris une force suf- 
fisante pour garantir la Convention nationale 
contre les provocateurs qui, tous les jours, l’en- 
vironnent et prêchent l'insurrection contre elle. 
(Murmures à l'extrême gauche. Applaudissements 
au centre.) On n'exécute après tout, dans le 
département d’Eure-et-Loir que les principes 
que l'on prêche à Paris. (Violentes interruptions 
à gauche.) 

Un membre : Dépêchons-nous, la ville de 
Chartres est peut-être en feu en ce moment. 

Le Président consulte l'Assemblée. 


(La Convention repousse l'amendement de 
Lauze-Deperret et adopte la proposition de De- 
lacroix.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention nationale décrète que le con- 
seil exécutif fera passer, sans aucun délai, une 
force armée suffisante dans la ville de Chartres, 
chef-lieu du département d’Eure-et-Loir, pour 
y rétablir l'ordre : cette force sera commandée 
par un officier général qui ne pourra en faire 
usage que sur la réquisition des corps adminis- 
tratifs de ce département, à qui le ministre 
de la guerre fera parvenir, par un courrier ex- 
traordinaire, l'avis du secours qu’il lui envoie. » 

Buzot. Je demande la parole pour faire une 
motion. Je veux dire que puisque les séditions 
se propagent, il faut les arrêter et prendre pour 
cela des mesures générales. Le conseil exécutif, 
responsable de la sûreté de l’Empire, doit vous 
déclarer s’il en répond, si les lois sont sufli- 
santes, ou s'il a besoin de nouvelles lois. Je 
demande que le conseil exécutif soit tenu de 
s’assembler à l'instant, qu'il délibère sur la 
tranquillité publique et qu'il rende compte 
des mesures qu'il doit prendre pour la main- 
tenir. 

Plusieurs membres : L'ordre du jour ! 

.Buzot. L'ordre du jour est, je pense, de 
veiller à la sûreté des citoyens, à la tranquil- 
lité... (Interruptions à gauche.) 

Duhem. Ce n’est point des phrases, mais du 
pain qu'il faut au peuple! (Applaudissements des 
tribunes.) 

Buzot veut continuer. Quelques membres 
l'interrompent encore et s’agitent. 

Dans la crainte, dit-il, que ces troubles ne se 
propagent ailleurs, je me retire; mais je dé- 
clare que je ne jouis point de ma liberté. 

Marat monte à la tribune. 

Plusieurs membres : À bas Marat! 

Kersaint. Tant que vous aurez de pareils 
hommes parmi vous, ne soyez pas étonnés que 
le peuple vous manque de respect. (armures à 
l'extrême gauche. Applaudissements au centre). 

Buzot. Je déclare, en descendant de la tri- 
bune, que je ne jouis pas de ma liberté et si. 


“4 
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(Les clameurs de quelques membres l'interrompent 
el couvrent sa voix.) 


, Le Président réclame le silence et ne peut 
l'obtenir. Le bruit continue pendant plus d’un 
quart d'heure. 


Louvet de Couvrai. Président, je réclame 
enfin la liberté des opinions, ou bien je de- 
mande que l’Assemblée déclare, par un décret, 
: Led consent à devenir l’esclave d’une poignée 
d'hommes. 


Le Président. Citoyens, votre Président ne 
souffrira pas que la police de l'Assemblée soit 
intervertie par des interruptions aussi indé- 
centes. On a fait, à bon droit, la proposition de 
maintenir la liberté des opinions. Je demande 
que Buzot énonce la sienne. 


Un grand nombre de membres : Oui ! ouil 


Buzot, remontant à la tribune. J'avais l’hon- 
neur d'observer à la Convention que chaque 
jour on l'entretiendra de pareils désordres, si 
elle ne prend pas des mesures générales; je 
lui disais qu’elle devait rendre au pouvoir exé- 
cutif toute la confiance qu’il doit avoir; je lui 
disais que les désordres ont des causes secrètes 
qu'il faut découvrir; je lui disais que la liberté 
existe plus que pour les assassins; je lui deman- 
dais si elle voulait être responsab e de pareils 
désordres. 

N'ai-je pas entendu ici des hommes inconsi- 
dérés nous dire que nous étions les pourvoyeurs 
du peuple; que nous devions briser les portes 
pour lui fournir des subsistances ? 


Plusieurs membres : Qui a dit cela? 


Buzot. C'est Fayau, dans son opinion sur les 
subsistances. 

Et comment le peuple ne serait-il pas égaré 
par de faux principes, puisqu'ils sont énoncés 
dans cette Assemblée même? Les insurgés! où 
veulent-ils nous conduire en nous chargeant 
d'une responsabilité qui doit nous être étran- 

ère? Citoyens, ne vous chargez pas du fardeau 

‘autrui, vous avez assez du vôtre ; vous n’êtes 

as le pouvoir exécutif. C'est à vous à faire les 
ois, c’est aux ministres à les exécuter. 

Faites des lois sages; donnez aux ministres 
le moyen de les exécuter: c’est le seul moyen 
de rappeler et de maintenir la tranquillité 
punis c'est le seul moyen d'assurer la li- 

erté et le bonheur des citoyens; je ne dis pas 
de cette tourbe d'hommes qui pullulent dans 
les révolutions comme des insectes malfai- 
sants; je ne dis pas de ces assassins de répu- 
tation, qui ne connaissent leurs semblables 
que dans ceux qui commettent les mêmes crimes; 
mais je dis de ces estimables artisans, de ces 
vrais citoyens qui pratiquent à la fois toutes les 
vertus domestiques et sociales ; qui font le bon- 
heur de leurs familles et l'honneur de leur pays. 
(Vifs applaudissements à gauche et au centre.) Vous 
parlez du jugement du roi: ah! j'en vois bien- 
tôt trois qui voudraient lui succéder. (Murmures 
à l'extrême gauche. Applaudissements au centre). 
Mais il ne s’agit dans ces émeutes ni du roi, ni 
de son jugement, ni de toutes ces choses... 
{Nouveaux murmures à l'extrême gauche). Quand 
il faudra parler aussi dans cette cause, je saurai 
faire entendre aussi contre lui le langage de la 
vérité; je saurai dire ce qu’il a mérité; mais il 
ne s’agit pas de jeter ici de nouveaux ferments 
de division. (Murmures prolongés.) 

Les troubles ne naissent que d'une seule 
chose, de l'anarchie, qui naît de l'inexécution 
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des lois; et comment veut-on que les autorités 
constituées fassent exécuter les lois, quand la 
Convention nationale ne les revêt pas de cette 
considération qui leur est si nécessaire? Quand 
il ne s'agit, pour amener l'abondance, que de 
rendre la circulation libre, pourquoi les lois ne 
sont-elles pas encore faites? C’est que les pré- 
tendus amis du peuple de 1792 nele veulent pas; 
c'est qu'on est sans cesse arrêté par des hommes 
ui n’ont de zèle et de prévoyance que pour leur 
ortune. 

Je demande que la Convention nationale or- 
donne au pouvoir exécutif de s’asséembler à 
l'instant; qu’elle lui déclare que les troubles de 
la République exigent qu'il fasse exécuter les 
lois, et qu'elle lui donne les moyens d'exécution 
s’il avoue ne les point avoir. (Applaudisse- 
ments). 


Birotteau. La superstition religieuse est le 
royalisme qui se cache comme un Protée. Il ne 
suffit pas, pour ramener la tranquillité publique, 
de faire tomber la tête du roi liberticide; il 
existera malheureusement longtemps encore 
dans ce pays, des serpents qui déchireront le 
sein de la France, ou si vous préférez des enne- 
mis des lois qui se joindront aux prêtres. Eh 
bien, établissez donc deux corps d'armée qui se 
porteront partout où il faudra rétablir l'ordre 
(Murmures à l'extrême gauche), établissez deux 
camps, l’un au Midi, l'autre au Nord, toujours 
prêts à obéir aux autorités constituées. (Nou- 
veaux murmures.) 


Plusieurs membres (à l'extrême gauche): L'ordre 
du jour ! 


Marat se présente à la tribune. (Violents mur- 
mures.) 


Plusieurs membres: Ne perdez pas la séance! 
D'autres membres : La clôture! la clôture! 


Marat. Je demande à être entendu; je suis 
ici au même droit que Buzot et les autres. Ci- 
toyens, on vous répête sans cesse que les aulo- 
rités constituées ne sont point respectées, mais 
le respect s'inspire et ne se commande pas. Que 
les autorités soient dignes de respect, elles se- 
ront respectées. (Murmures)..……. Ce n'est pas en 
présentant des canons et des baïonnettes à des 
malheureux qui demandent du pain, que vous 
parviendrez à inspirer de la confiance et à faire 
renaître le calme, ce moyen est celui des ty- 
rans... Citoyens, le sang a coulé dans le dépar- 
tement du Loiret: pourquoi? Parce que l’on a 
confié la disposition de Ja force publique aux 
accapareurs eux-mêmes qui sont dans ce dépar- 
tement à la tête des corps administratifs. (Mur- 
mures.) 


Maure. Que Marat prouve ses assertions, ‘on 
ne calomnie pas aussi impunément. 

Louvet de Couvrai, Marat a-t-il jamais rien 
prouvé ? Il calomnie ; il calomnie ; c'est son 
élément. 

Marat. Sans doute, il faut déployer toute la 
sévérité de la loi contre les agitateurs (Applaudis- 
sements unanimes); sans doute, il faut anéantir 
enfin les dernières espérances des royalistes et 
de tous les ss ppate du despotisme, quels qu'ils 
soient. (Appiaudissements.) Mais je demande que 
la force armée,lorsque vous serez obligés de 
l'employer, soit inise sous la conduite d'un 
chef dont le patriotisme soit connu. 


Plusieurs membres : De Marat, par exemple. 
Marat. Je demande que vous lui donniez 
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pour chefun homme comme Santerre, que per- 
sonne ne peut récuser. 


Un membre : Vous l'avezcalomnié vous-même ! 


Un autre membre: Vous avez dit que c'était un 
traitre. + 


Marat descend de la tribune. 


Ducos. Je demande à proposer une inesure 
simple et générale en deux mots. Point de doute 
que l’égarement du peuple nait de son igno- 
rance ; il faut donc l’instruire et cette mesure 
est urgente. Décrétez donc que le comité d’agri- 
culture et de commerce vous présenteront de- 
main une instruction au peuple,claire et précise 
sur tous les objets qui l'intéressent, et notam- 
ment sur l’objet des subsistances. Cette instruc- 
tion vaudra mieux que les baïonnettes et fera 
plus d'effet. (Nurmures.)! 


Birotteau. |l vous faudra aller la leur lire. 


Ducos. Vous croyez que les baïonnettes va- 
lent mieux, nous ne sommes pas du même avis: 
et je ne m'attendais pas à être interrompu pour 
des mesures, pour avoir énoncé de pareils prin- 
cipes au sein de la Convention. (Applaudisse- 
ments à gauche et murmures au centre.) 

Je ne m'oppose pas plus que vous à l’emploi 
des moyens de rigueur, lorsqu'ils auront été 
po par des actes de violence ou la déso- 

éissance à la loi. Ne vous opposez pas aux 
moyens de raison, s'ils peuvent prévenir deux 
maux que vous devez redouter : la disette et 
les insurrections. (4pplaudissements.) 


Louis Legendre. Je demande la parole pour 
une motion d'ordre. Mon intention est d'inviter 
tous les membres de la Convention à abjurer lez 
haines particulières qui nuisent aux opérations 
générales et à ce développement dès grands 
intérêts pour lesquels la Convention est réunie. 
Comment, en effet, voulez-vous rétablir l’ordre 
dans la République, si vous n’avez pas la sagesse 
de le faire ici? Ür, le peuple ne doute pas que 
les troubles qui ont lieu en ce moment ne 
soient causés par le désespoir des amis de 
Louis XVI, qui Ent les derniers efforts pour le 
sauver,et il demande que la discussion de cette 
affaire cesse dès cet instant. 

Vous n'avez pas l'intention, en instruisant ce 
frais d'éclairer, de dirigerl'opinion du peuple 
rançais sur le compte de Louis. Ce serait inu- 
tile. Votre but, et je vous en félicite, est simple- 
ment de justifier le jugement que vous porterez 
aux yeux des peuples qui vous contemplent et 
devant la postérité. 

Je demande donc que tous ceux qui ont écrit 
sur le procès de Louis XVI signent leur manus- 
crit, le déposent sur le bureau ; que la Gonven- 
tion en ordonne l'impression, et que lundi elle 
prononce si Louis peut, oui ou non, être jugé. 


Mailhe. J'appuie la motion de Legendre ; 
seulement,comme il faudrait un mois pour im- 
primer tous les discours, je demande qu'on ne 
s'en occupe pas et que l’on marche directement à 
la procédure. 


Jean-Bon-Saint-André. Que parle-t-on de 
procès ? il n'y a point à en faire; il n'y a même 
plus de jugement à porter ; le peuple l’a pro- 
noncé le 10 août (Applaudissements des tribunes.) 
Il ne reste plus qu'à faire subir à Louis letraitre 
la peine qu'il a méritée. (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

Citoyens, si Louis XVI est innocent, vous êtes 
tous des rebelles (Applaudissements) ; s'il est 
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(La Convention ferme la discussion et rend les 
trois décrets suivants :) 


Premier décret. 


« Sur la motion d'un membre, la Convention 
nationale décrète que tous les discours faits par 
différents membres de l’Assemblée relativement 
au jugement du ci-devant roi seront déposés sur 
le bureau et livrés à l'impression, et que la 
discussion sera reprise après la distribution. » 


Deuxième décret. 


« Sur la proposition d’un autre membre, la 
Convention nationale décrète qu'il sera fait une 
adresse à tous les citoyens de la République, 
pour leur faire sentir la nécessité et les avan- 
tages de la libre circulation des subsistances, et 
Le dans ladite adresse il sera SES que la 

nvention n’a jamais eu l'intention de les pri- 
ver des ministres du culte que la Constitution 
civile du clergé leur a donnés. » 


Troisième décret. 


« Sur la proposition d'un autre membre, le 
décret suivant est rendu : 

« La Convention nationale charge spéciale- 
ment le pouvoir exécutif de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour faire arrêter et punir 
les chefs d’attroupements indiqués par le rapport 
des commissaires de la Convention, et de rendre 
compte, sous huitaine, de l'exécution du présent 
décret. » 

Manuel. Je demande que la Convention 
improuve la conduite des commissaires qu'elle 
avait envoyés dans le département d'Eure-et- 
Loir. Comment voudriez-vous sans cela qu’on 
dise aux officiers municipaux qu'ils tiennentleurs 
serments, lorsque vos commissaires eux-mêmes 
le parjurent et signent lâächement sous la dictée 
des séditieux. 

Merlin (de Thionville). Il faut aussi annuler 
la taxe que ces commissaires ont approuvée. 


Barbaroux. Cette annulation est inutile; elle 
est de droit. Vos commissaires n'avaient pas le 
droit de la signer, et leur signature ne peut don- 
ner à cetie taxe honteuse aucun caractère d'au- 
thenticité. Au reste, je m’oppose à l'improbation 
sollicitée contre eux; il est bien facile à ceux 
qui ne se sont pas trouvés dans des circonstances 
aussi fâcheuses de désapprouver leur faiblesse, 
car ce n'est que cela. (Murmures.) 

Delacroix. Par la même raison que l'on a 
décerné des honneurs publics à la mémoire de 
Simoneau, je demande que lescommissairessoient 
désapprouvés. 

Manuel. Il fallait qu’ils prissent une hache 
et qu’ils se coupassent la main droite plutôt que 
de signer. (Applaudissements.) Il fallait que vos 
commissaires fissent pour la liberté ce que des 
esclaves font tous les jours pour les rois leurs 
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maitres ; et Baptiste, revenant de l'armée de Du- 
mouriez, où, l'épée à la main, il avait franchi les 
retranchements ennemis, eûtété plus digne d'être 
fonctionnaire public que vos trois commissaires. 
Il n'avait pas comme eux l'honneur national à 
conserver, lorsqu'il trouvait la mort par pur 
civisme. (Applaudissements.) 

Plusieurs membres : L'avez-vous fait, vous? 

Manuel, Comment, si je l'ai fait! Mais le 
? septembre, je traversai les baïonnettes pour 
me rendre aux prisons. 

Les mêmes membres : Il fallait mourir! 

Manuel. Au pied de la tribune de vérité, j'en- 
tends la calomnie; je n’insisterai sur ma justi- 
fication qu’autant qu'un décret de la Convention 
me l'ordonnerait ! S'il ne fallait que ma tête 
pour le salut public, je la donnerais; quant à 
vos commissaires, dont je plains la faiblesse, je 
persiste à demander qu’ils soient improuvés. 

KRouyer. C’est faire injure à la Convention 
que de discuter sur cet objet. 

Plusieurs membres : Aux voix! Président, aux 
voix! 

Delacroix. Je demande à répon dre quelques 
mots à Barbaroux. Je pense que vous devez 
improuver la conduite de vos commissaires; 
c’est une leçon terrible que vous devez donner 
au peuple, àl’ex-ministre,à tousles fonctionnaires 

ublics. Que penserait le peuple, si vous gardiez 
e silence en cette occasion ? N'aurait-il pas droit 
de penser qu'environnés de baïonnettes et de 
canons, vous pourriez vous-mêmes transiger sur 
la liberté? (Applaudissements.) 

Je pense aussi que vous devez annuler par un 
décret la taxe transcrite par vos commissaires, 
parce que leurs pouvoirs étaient illimités, qu’au- 
cun corps constitué n’a le droit de l’examiner, 
que tous lui doivent obéissance comme à un acte 
émané de vous, et que cette iufluence peut avoir 
les plus dangereuses conséquences, en ce qu’elle 
peut légitimer en quelque sorte, à l'avenir, l’in- 
surrection du peuple. (4pplaudissements.) 

Birotteau. Je demande la parole. 

Delacroix. L'Assemblée n'a point entendu 
les commissaires près de l'armée prussienne, 
elle n’a pas à entendre davantage les députés 
commissaires en Eure-et-Loir. 

Basire. C'est pour appeler eux-mêmes sur 
leur tête toute la sévérité de l'Assemblée. 

(La Convention prononce la clôture de la dis- 
cussion.) 

Birotteau s'élance à la barre et réclame pour 
lui le droit de pétition. (Murmures prolongés.) 

(La Convention lui refuse la parole et adopte 
la proposition de Delacroix.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« Sur la proposition d'un autre membre, le 
décret suivant est rendu : 

« La Convention nationale, sur le compte qui 
lui a été rendu par ses trois commissaires en- 
voyés dans le département d'Eure-et-Loir, im- 
prouve la conduite «le ces commissaires, qui ont 
eu la faiblesse de souscrire, plutôt que de mou- 
rir, l'acte qui leur a été présenté, portant taxe 
des grains, denrées et autres objets, et déclare 
cet acte nul et de nul effet. » 


Saint-Just, secrélaire, donne lecture d'une 
lettre du président du tribunal crüinel, du 
17 août, par laquelle il annonce qu'on est sur 
le point d'instruire une affaire que le terme 
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prochain de l'existence du tribunal ne per- 

mettrait pas de terminer; il demande que la 

Convention déclare si cette affaire sera entamée. 
La Convention rend le décret suivant : 


« La Convention nationale, sur la demande du 
tribunal criminel du 17 août, tendant à être 
autorisé à commencer débat d'une affaire pour 
laquelle les juges et les jurés sont actuellement 
réunis, passe à l’ordre Sa RUE attendu qu'aucun 
obstacle n'empêche le débat actuel et le juge- 
ment de cette affaire. » 


Un membre fait la motion de renvoyer au Co- 
mité de législation la proposition mi fait : 
qu'il soit présenté demain un tirage de juré par 
le tribunal du département et d'autoriser ce tri- 
bunal à juger, dans la quinzaine, les procès 
commencés. 


(La Convention passe à l’ordre du jour sur la 
remière partie de cette proposition et décrète 
a seconde.) 


Camus. Des juges de ce tribunal m'ont com- 
muniqué qu'ils avaient trois pièces, trouvées 
chez Noailles-Poix, concernant le ci-devant roi; 
où doit les déposer ce tribunal? En outre, il y a 
des bijoux du garde-meuble estimés 3 millions 
et ex yes au greffe ; ou les remettra-t-il? Je de- 
mande, pour ma part, que ce soit au comité de 
surveillance. 


(La Convention adopte la proposition de 
Camus.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale décrète, sur la pro- 
position d’un membre, que les papiers qui ont 
été déposés entre les mains des directeurs du 
juré d'accusation du tribunal du 17 août, ainsi 
que les He trouvés sous les scellés apposés 
chez Noailles-Poix, seront remis au comité de 
surveillance de la Convention nationale. » 

Treilhard. J'ai trois propositions à faire à 
la Convention. 

La première, c'est de passer à l'ordre du jour, 
motivé sur ce que la loi du 17 août y a pourvu, 
sur la proposition d'autoriser les grefliers du 
tribunal criminel à remettre au greffe du tribu- 
nal criminel du département de Paris toutes les 
pièces du procès et affaires qui étaient pen- 
dantes et attribuées au tribunal du 17 août, pro- 
cès-verbal desdites pièces préalablement dressé. 

Je demande en second lieu de décréter que le 
tribunal criminel du département de Paris 
pourra faire procéder, postérieurement au {°° du 
mois de décembre, au tirage des pièces pour les 
affaires qui étaient pendantes au tribunal du 
17 août et qui sont renvoyées au tribunal cri- 
minel du département. 

Je propose enfin de décréter que la convoca- 
tion des jurés dans lesdites affaires pourra être 
faite postérieurement au 5 dudit mois. 


(La Convention adopte ces trois propositions.) 
Suit le texte définitif des décrets rendus : 


Premier décret. 


« La Convention nationale, sur la proposition 
faite «autoriser les greffiers du tribunal crimi- 
nel établi par la loi du 17 août dernier, à re- 
mettre au greffe du tribunal criminel du dépar- 
tement de Paris, toutes les pièces des procès et 
affaires qui étaient pendantes et attribuées au 
tribunal du 17 août, procès-verbal desdites pièces 
préalablement dressé, passe à l'ordre du jour, 
motivé sur ce que la loi du {7 août y a pourvu. » 
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Deuxième décret. 


« Sur Ja proposition d'un membre, la Conven- 
tion décrète ce qui suit : , 

« La Gonvention nationale décrète que le tri- 
bunal criminel du département de Paris pourra 
faire procéder, postérieurement au {°° du mois 
de décembre, au triage des pièces pour les af- 
faires qui étaient pendantes au tribunal du f7août, 
et qui sont renvoyées au tribunal criminel du 
département. » 


Troisième décret. 


« La Convention décrète pareillement que la 
convocation des jurés dans lesdites affaires, 
pourra être faite postérieurement au 5 dudit 
mois. » 

Saint-Just, secrétaire, donne lecture d’une 
lettre de Pache, ministre de la guerre, qui an- 
nonce qu’il a expédié l’ordre au maréchal de 
camp Lapoype, de partir de Versailles avec 
600 gendarmes et quelques cavaliers de Ram- 
bouillet, pour voler au secours de la ville de 
Chartres ; que les généraux Berruyer et Santerre 
ont fait mettre sur pied 2 bataillons de volon- 
taires, et 2 compagnies de canonniers, qu'ils 
sont prêls à parlir. 


Le même secrétaire donne lecture de deux let- 
tres : l’une du commandant de La cavalerie en quar- 
tier à l'Ecole militaire, qui demande à être admis 
à la barre ; l'autre de Pache, ministre de la guerre, 
gi demander qu'il soit mis provisoirement 

sa disposition une somme de 200,000 livres, 
afin de pourvoir aux besoins de la cavalerie 
nationale, casernée à l'Ecole militaire. 


Le Tourneur. La demande d'admission à 
la barre formulée par le commandant de la ca- 
valerie en quartier à l'Ecole militaire, n'avait 
d'autre but que de permettre à ce dernier d’ex- 
pliquer à la Convention la situation de ses 
troupes, et de solliciter la somme de 200,000 li- 
vres demandée par le ministre. 

Je propose d'accéder à cette requête. 

(La Convention adopte la motion de Le Tour- 
neur.) 

Suit le texte définitif du décret rendu : 

« La Convention, sur la proposition du mi- 
nistre de la guerre, convertie en motion par un 
membre, décrète qu’il sera mis provisoirement 
à la disposition du ministre de la guerre, une 
somme de 200,000 livres, destinée à pourvoir 
aux besoins de la cavalerie nationale, casernée 
à l'Ecole militaire. » 

Saint-Just, secrétaire, donne lecture d'une 
lettre de Westermann, qui répond aux rensei- 
gnements qui lui ont été demandés sur l'état 
de l'armée de Belgique et déclare que cette ar- 
mée est dénuée d'approvisionnements; celte let- 
tre est ainsi conçue : 

« Législateurs, vous avez ordonné que je vous 
rendrais compte de la situation de l'armée de 
Belgique; je m'empresse de vous satisfaire, et 
je vous dirai la vérité. 

« J'ai quitté l'armée à Tirlemont, à huit lieues 
de Liège, où le général Dumouriez doit être à 
présent. Une colonne d'ennemis de 15,000 hommes 
marchait sur Namur, que le général Valence a 
assiégé avec 25,000 hommes : 22,000 hommes de 
nos sauge sont partis pour marcher à son 
secours. Le premier fort de Namur est pris; la 
citadelle et celle d'Anvers sont dans ce moment 
attaquées avec force, et dans peu, la prise de 
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ces deux places vous sera annoncée, à en juger 
par tous les succès de nos armées. 

« Une parfaite union règne, dans ce moment, 
entre les généraux et les officiers de l’armée. Le 
soldat, confiant dans ses chefs, ne consulte ni 
les dangers, ni le nombre des ennemis: il 
marche partout avec courage et supporte gaie- 
ment toutes les fatigues et les rigueurs de la 
saison : guidé par l'amour de la patrie, chacun 
est animé des mêmes sentiments : nous mar- 
chons tous au mème but. 

« Cette armée enfin, partout victorieuse, ne 
semble plus composer qu'une seule famille : 
elle a juré de chasser des terres de la liberté 
les satellites des despotes qui osent encore la 
souiller. Les combats à mort qu'elle leur livre 
chaque jour, vous sont de sûrs garants de la 
fidélité de ses serments. 

« Mais, tandis que ces braves soldats combat- 
teut pour la liberté, tandis que leur général 
d'armée veille à la sûreté de tous, il est arrêté 
à chaque pas dans sa marche, par les lenteurs 
ee éprouve dans les fournitures de tout genre, 

ans le nutméraire même pour la paye du soldat. 
Il semble qu'un génie secret jaloux de sa gloire, 
fait naître toutes ces lenteurs pour lui faire 
perdre, si l'on pouvait, la confiance de l'armée, 
et le fruit de ses victoires. Si Dumouriez n'avait 
pas manqgné de numéraire et d’approvisionne- 
ments, jose le dire avec assurance, l'armée 
autrichienne serait entièrement défaite. Notre 
armée s’est trouvée sans fonds à Mons; le payeur 
était resté avec 13 livres en assiguats dans la 
caisse. J'ai ramassé, par ordre du général dans 
plusieurs maisons et dans plusieurs bourses, 
pour les besoins pressants, unesomme de 400,000 1i- 
vres, laquelle versée dans la caisse, n’a pas 
encore été remboursée. Je dépose sur le bureau 
la pièce qui justifie ce fait ; le 26 de ce mois, le 
payeur de l'armée est resté avec 10,000 livres en 
caisse et le 27 on devait faire le prêtaux soldats. 
Le général avait trouvé à Bruxelles un emprunt 
de 300,000 livres, somme qui u’a plus été comptée 
à la nouvelle que la trésorerie nationale avait 
refusé d'acquitter les sommes tirées par le 
générai sur elle, de sorte que je ne sais si l’on 
s'est tiré d'affaires. 

« L'on dira que les emprunts sur les couvents 
de la Belgique doivent suffire pour l'entretien 
de l’armée. Sans doute ces sommes suffiraient 
pour nos besoins de tout l'hiver ; mais soit aris- 
tocratie chez les uns, soit défaut de fonds chez les 
autres, nous n'avons pu, dans un si court délai, 
réaliser que de modiques sommes. Les anciens 
Etats de la Belgique ont encore de l'influence 
sur le peuple, et se sont coalisés avec le clergé 
et les nobles; ils n’épargnent ni or, ni argent 
pour l'égarer. Demain ou après, {5 nouveaux 
représentants du Brabant se présenteront dans 
votre sein; ils vous diront que le peuple du 
Brabant, égaré et influencé par les anciens 
Etats, est suscité au soulèvement; un accapa- 
rement de grains qu’une certaine société privi- 
lègiée entend faire passer hors du Brabant, au 
milieu des besoins d'une armée nombreuse, sert 
de prétexte, et ne contribue pas peu au mécon- 
tentement des Belges; enfin, les nouveaux 
représentants du Brabant vous feront sentir 
combien il est urgent qu'il s'élève une armée 
belge. Ils sont, dans ce moment, sans moyens; 
mais ils nous promettent un emprunt sur les 
couvents, abbayes et chapitres, de 30 à 40 mil- 
lions de florins qui doivent de même servir à 
la conformation de l'armée belge. Pour réaliser 
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ces sommes, encore une fois, il faut du temps. 
En attendant, notre armée ne peut rester dans 
le besoin. Vous êtes trop justes, législateurs, 
pour rester indifférents sur les besoins des braves 
soldats qui, chaque jour, versent leur sang pour 
la défense de la patrie, et qui, dans la nuit 
obscure, au coin d'une forêt, exposés à toutes 
les intempéries de la saison, protègent le som- 
meil tranquille de leurs concitoyens. Venez 
promptement à leur secours; et, chaque jour, 
vous verrez augmenter vos victoires. 


« Signé : WESTERMANN. » 


Treilhard. Je demande que le . fait par 
Cambon, au nom du comité des finances, sur 
l'armée de Belgique, et qu’on a interrompu au 
commencement de la séance, soit repris. 


Plusieurs membres : L'ajournement à demain 
dix heures. 


Gorsas. Il y aurait urgence à ce que, dès ce 
soir, des commissaires de la Convention se ren- 
dissent auprès de l'armée du Nord; et, d'autre 
part, je ne méconnais pas l'importance qu'il y 
aurait à ce que ces commissaires ne partissent 

u’après avoir entendu Malus et d'Espagnac, et 
s'être procuré ici toutes les instructions néces- 
saires. Je propose l'envoi de quatre commissai- 
res; deux pourraient partir ce soir avant neuf 
heures, les deux autres demain matin. En faisant 
ainsi, la Convention aurait toute facilité d’ajour- 
ner à demain l'audition du rapport de Cambon. 

Il va de soi que ces commissaires auraient 
tous droits de pieds des renseignements et 
vérifier sur les lieux les faits dénoncés par le 
général Dumouriez, qui se trouvent en contra- 
diction avec les réponses fournies par le ministre 
de la guerre et par les commissaires de la tré- 
sorerie. 


(La Convention adopte la proposition de Gor- 
sas.) 
Suit le texte définitif du décret rendu : 


« La Convention nationale décrète qu'il sera 
nommé quatre commissaires, pris dans son sein, 
dont deux partiront ce soir, avant neuf heures, 
et deux partiront demain, pour se transporter à 
l'armée de Dumouriez, prendre des renseigne- 
ments et vérifier sur les lieux les faits dénoncés 
par le général Dumouriez, qui se trouvent en 
contradiction avec les réponses fournies par le 
ministre de la guerre et par les commissaires de 
la trésorerie : autorise à cet effet lesdits com- 
missaires à se faire représenter tous livres, états, 
registres, correspondances et à se faire ouvrir 
tous dépôts et magasins. 

“ Les commissaires nommés sont : Camus, 
Delacroix, Gossuin, Danton. » 

Un membre, au nom des comités colonial et 
de législation réunis, fait lecture de l’acte d'ac- 
cusation contre Philibert-François Rouxel-Blanche- 
lande, ci-devant lieutenant au gouvernement gé- 
néral des les françaises Sous-le-Vent (1); il est 
ainsi CONÇçu : 

« La Convention nationale a, par son décret 
du 8 novembre, déclaré qu'il y avait lieu à ac- 
cusation contre Philibert-François Rouxel-Blan- 
chelande, ci-devant lieutenant au gouvernement 
générales des îles françaises Sous-le-Vent. 

Ce fonctionnaire public, dénoncé aux commis- 
saires nationaux civils, délégués aux mêmes 


(1) Voy. ci-dessus, séance du 8 novembre, page 316, le 
décret d'accusation rendu contre Blanchelande. 
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îles, comme un! ennemi de la Révolulion fran- 
çaise, a subi devant eux, le 29 septembre de 
cette année, un interrogatoire dont le résultat 
fournit divers faits précédemment dénoncés à 
la Convention nationale et qui ont motivé son 
décret d'accusation. 

1e. IL paraît, d’après ce procès-verbal, que 
Blanchelande a ordonné et autorisé des arres- 
tations illégales et des déportations arbitraires, 
et que par là il a attenté à la liberté individuelle, 
base essentielle de la Constitution française; 
qu a violé cette même Constitution par un abus 

es pouvoirs qui lui étaient confiés en sa qualité 
de représentant du pouvoir exécutif. Or, cet at- 
tentat est un crime dont Blanchelande doit être 
prévenu en cette même qualité, aux termes des 
articles 19 et 20 de la troisième section, titre I°, 
du Code pénal. 

2° Il paraît, d'après la même pièce, que Blan- 
chelande a déclaré par écrit qu'il ne se prête- 
rait jamais à l'exécution du décret du 15 mai1791, 
si ce décret lui était envoyé officiellement. 

3° Enfin, il parait qu'il a approuvé un arrêté 
de l'assemblée coloniale de Saint-Domingue, du 
27 mai de cette année, dont le préambule ten- 
dait à allumer le feu dans la colonie, à l'occa- 
sion de la loi du 4 avril dernier, en ce qu'il y 
était supposé 4 le Corps législatif n'avait pas 
eu le droit de la décréter. 

Il résulte de ces faits que Blanchelande, en 
exprimant par écrit et par abus de ses fonctions, 
la volonté de se refuser à l'exécution d'une loi, 
et en approuvant un arrêté dont le préambule 
était attentatoire au respect dù aux décrets du 
Corps législatif et à son autorité légitime, a pro- 
voqué directement les ciloyens à désobéir aux 
lois et aux autorités légitimes ; et que comme 
fonctionnaire public ildoit être, par là, prévenu 
d’avoir, dans l'exercice du pouvoir qui lui était 
confié, commis un crime qualifié par l’article », 
section V, titre Ie, du même Code pénal. 

Il en résulte encore que, tant par sa déclara- 
tion écrite que par l’approbation par lui donnée 
à l’arrêté de l'assemblée coloniale dont il s'agit, 
il a adhéré à un parti qui, par sa résistance 
combinée et continue à l'exécution des lois et 
par les complots qu'il a manifestés contre cette 
même exécution, a armé les citoyens les uns 
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contre les autres et soufflé le feu de la guerre 
civile. Il paraît que Blanchelande, en approuvant 
l'arrêté de l'assemblée coloniale du 27 mai der- 
nier, qui n’est que le résultat de ses complots, 
s’est mis en prévention d'un crime contre Ja 
sûreté iñtérieure de la colonie de Saint-Domin- 
gue et de l'état dont elle fait partie. 

Ces faits se trouvent consignés dans un procès- 
verbal authentique dont la date est certaine, 
quoique l’époque précise à laquelle ils se sont 
passés n’y soit pas exprimée. 

En conséquence, laGonvention nationale,après 
avoir entendu le rapport de ses comités colo- 
nial et de iégislation réunis et pris connaissance 
du procès-verbal d'interrogatoire subi par Phi- 
libert-François Rouxel-Blanchelande, ci-devant 
lieutenant au gouvernement général des iles 
françaises Sous-le-Vent, devant les cominis- 
saires nationaux civils, délégués aux mêmes iles, 
le 29 septembre 1792, accuse par le présent 
acte ledit Blanchelande devant Île tribunal cri- 
minel du département de Paris, comme prévenu : 

1° D’avoir attenté à la liberté individuelle en 
ordonnant, en sa qualité de représentant du 
pouvoir exécutif, l'arrestation d'un citoyen hors 
des cas déterminés + la loi, en le remettant 
ensuite à un tribunal sans pouvoir et en autori- 
sant la déportation de divers citoyens vivant 
sous l'empire des lois françaises (art. 19 et 20, 
troisième section, titre le du Code pénal) ; 

2 D'avoir provoqué directement et par abus 
de ses fonctions les citoyens à désobéir à la loi 
et aux autorités légitimes, soit par ses déclara- 
tions écrites ci-dessus énoncées, soit par l’ap- 
Rép par lui donnée à l'arrêté de l’assem- 

lée coloniale de Saint-Domingue du 27 mai 1792 
(art. 5, section V, titre 1°" du Gode pénal); 

3° D'avoir, par les mêmes déclarations et ap- 
probations, participer à des complots tendant 
à troubler la colonie de Saint-Domingue et l'Etat 
dont elle fait partie, par une guerre civile, 
en armant les citoyens les uns contre les au- 
tres, et contre l'exercice de l'autorité légitime 
(art. 11, section XI, titre l°r du Code pénal.) 


(La Convention adopte cette rédaction.) 
(La séance est levée à cinq heures et demie.) 
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Barère de Vieuzac, Buzot, Turreau-Linières, 
Couthon, Kersaint, Rewbell et Pétion de Ville- 
neuve, la Convention décrète que le ministre de 
l'intérieur donnera, séance tenante, des éclaircis- 
sements sur les motifs de la suspension du dé- 
part des lettres envoyées à la poste sous le 
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griculture et du commerce réunis, fait un rap- 
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salées... 


Après des observations de Ducos et Lacaze, 
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de décret...... TA sut ose ee bre ses 
Texte définitif du décret rendu....... pass à 


Buzot, au nom de la commission des Neuf, 
soumet à la discussion le projet de décret con- 
tre les provocateurs au meurtre et à l’assassi- 
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Varenne, Lepeletier de Saint-Fargeau, Dufri- 
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l'arrivée du ministre de l'intérieur.....,...... 


Roland, ministre de l'intérieur, donne des 
éclaircissements sur les motifs de la suspension 
du départ des lettres envoyées à la poste sous 
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Après des observations de Merlin (de Thion- 
ville), Barère de Vieuzac, Barbaroux demande 
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Vif incident provoqué par cette motion..... 
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qui est relatif à la conduite du ministre et ac- 
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Discours de Barbaroux et projets de décrets 
présentés par lui....... sr ere TS 
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rend compte d'un engagement de ses troupes 
avec les Autrichiens aux environs de Saint-Remy 
De PAM TS raser ments Messe 


Annexe : 


Proclamation du conseil exéculif provisoire 
relative aux subsistances........,,......,..., 


MercREDI 31 OCTOBRE 1792. 


Adresse des citoyens de la ville de Sezanne 
qui réclament contre le projet de former une 
garde pour la Convention, composée de citoyens 
des #3 dcpartements,.=-.0. ne coms sinqeiee de 

Mallarmé, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
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des membres de la Convention qui se permet- 
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La Convention passe à l’ordre du jour sur 
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Discours d'Anaxagoras Chaumette, au nom de 
la députation........ ARR ANT NT 
La Convention admet la députation aux hon- 
neurs de la séance et passe à l'ordre du jour 
sur la dénonciation faite contre le conseil gé- 
néral de la commune.......,......... bosser 
Après des observations de Pétion de Ville- 
neuve, Lasource et Harmand, la Convention 
passe à l’ordre du jour sur la motion de faire 
ouvrir les paquets....................,....., 
Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, au 
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français, demande à être autorisé à poursuivre 
une plainte qa'il a poriée contre Panis, mem- 
bre'de la Couventionsse.. 08 mme 
Après des observations d’Osselin, Delacroix, 
Lanjuinais et Choudieu, la Convention passe à 
l’ordre du jour, motivé sur ce que le juge de 
paix de la section du Panthéon a dû recevoir la 
plainte et y donne suite jusqu’au mandat d’ame- 
ner exelusivement..........................e 
Clavière, ministre des contributions publiques, 
annonce que le général Castine demande une 
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du docteur Bohemer, de Gottingue............ 
Roland, ministre de l'intérieur, dépose sur le 
bureau, l’état des départements qui ont reçu 
des avances pour achats de grains............ 
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Lettre de Lebrun, ministre des affaires étran- 
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quelle il annonce qu'il a rayé du compte des 
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et la vente des biens des émigrés et la liquidation 


de leurs dettes........... Folie ours daiatesse 
Adoption de l’article 17.............. FRA 
Un membre demande le rapport de l'article 5 
décrété dans la séance du 31 octobre.......... 


Après des observations de Rabaut-Pomier, la 
Convention rapporte l’article5 et renvoie le sur- 
plus du projet de décret à un nouvel examen du 
CONRIÉ,. re Mes ramPu ee np ee 


Roland, ministre de l’intérieur, demande à 
être chargé seul de la surveillance des travaux qui 
s’exécutent un château des Tuileries.......... 


La Convention décrète qu’à l'avenir aucun 
travail ne sera exécuté au château des Tuileries 
avant que le devis n’en ait été approuvé........ 

Roland, ministre de l’intérieur, demande des 
fonds pour payer lesgardiens du garde-meuble 
et du mobilier des maisons ci-devant royales... 


La Convention accorde un fonds de 100,000 li- 
vres:pour ‘606 Objets PTT 72: 


À la demande de Roland, ministre de l'inté- 
rieur, la Convention décrète qu'il sera mis 
provisoirement 30,000 livres à la disposition du 
ministre de l’intérieur pour le paiement des 
3 sols par lieue accordés aux ouvriers du camp 
sous Paris... dinde 1000 SSSR EE 


Camus, au nom du comité d'aliéoation, pré- 
sente un projet de décret concernant la levée 
des scelles apposés sur les appartements des 
maisons ci-devant royales des maisons religieuses 
et des maisons des émigrés.................. 


La Convention adopte le projet de décret... 


Lettre des citoyens d’Aoust, Gustave Doulcet, 
Duhcm, Delmas et Dubois de Bellegarde, com- 
missaires de la Convention nationale à l'armée 
du Nord, qui donnent quelques détails sur les 
dispositions prises par les généraux pour entrer 
ON Balnique. see Met Sonata ae ets 

Lettre du général d'Harville pour annoncer la 
destitution du capitaine Lecoq et la nomination 
au grade de sous-lieutenant de cavalerie du 
soldat Mongin........ . 


Lettre du général Labourdonnaie pour annon- 
cer que les Autrichiens ont évacué, le 2 de ce 
mois, la petite ville de Lannoy............... 


DIMANCHE 4 NOVEMBRE 1792. 


Lecture de lettres, adrosses et pétitions...... 


Admission à la barre de divers pétitionnaires. 
Dons patriotique... 5, 06 rever ... 


Lettre de Clavière, ministro des contri- 
butions publiques, qui appelle à nouveau l’atten- 
tion de la Convention sur la demande faite par 
lo ministre de la marine d'une coupe extraor- 
dinaire de 400 pieds de hêtre, à la Sainte- 
Baume, pour fournir d'avirons le port de Toulon 

La Convention accorde l'autorisation demandée. 


Lettre de Monge, ministre de la marine, 
pour demander l'autorisation de vérifier les 
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livres de la maison de commerce Dalmas, à 
Gonstañtiaople. sd. ans auae canon 


La Convention accordel'autorisation demandée. 


Cambon, au nom du comité des finances, 
propose la suppression de l'indemnité accordéc 
aux 48 compagnies de canonniers des sections 
de: PANRELEE.; 2. Fésduux PSN re ARE 


Après des observations de Delacroix et Cam- 
bon, la Convention décrète la suppression de 
CON ERNEST RER RU cé mepece e 


Cambon, au nom du comit: des finances, pré- 
senteun projet de décret tendant ordouner au 
ministre de la guerre de fournir, sous trois 
jours, le compte détaillé des sommes qui ont été 
payées sur ses ordonnances au commandant gé- 
nèéral de la garde natiouale parisienne........ 


La Convention sdopte le projet de décret... 


Lettre du général Custine contenant une dénon- 
ciation contre le général Kellermann.......... 


Après des observations de Jean Debryet Carra, 
la Convention renvoie la dénonciation aux 
comités de la guerre et de süreté générale 


Lettre du général Custine où il expose la 
nécessité de la jonction des forces de Kellermann 
aux siennes et rend compte de l'entrée de ses 
troupes dans la ville de Francfort...... 

Admission à la barre des citoyens Blanqui et 
Veillon, députés extraordinaires de la ville et 
comité de Nice, pour demander la réunion de 
ce comité à la France............ nr ne, 


Adresse des citoyens de Nice à la Eure 
pationale......... nee Be de 
Lequinio demande qu’il soit fait droit à l’ins- 
tant au vœu des ciloyens......... ses lache 2e 
Après des observations de Barère de Vieuzuc, 
la Convention décrète qu'elle ne délibérera sur 
la demande de réunion à la France qe lors- 
qu'elle connaîtra le vœu du peuple niçois émis 
librement dans les assemblées primaires....... 
Admission à la barre de volontaires fédérés de 
divers déparlomentss, 523322000009 5020 7 
La Convention renvoie la pétition des fédérés 
au comité de la guerre et en ordonne l'impres- 
M0G perdre dns else rs e una p ee 050 


Admission à la barre des commissaires des 
48 sections de Paris pour demander l'envoi aux 
frontières des fédérés des départements........ 


Après des observations de Rouyer, Barère de 
Vieuzac et Legendre, la Convention ordonne 
l'impression de l’adresse des 48 sections de Paris 
et décrète que le ministre de la guerre lui rendra 
compte des mesures qu'il à prises relative- 
ment aux canonniers de Paris et au caserne- 
ment des fédérés........ dont teian ee time nee 

Tallien demande que ls ministre de l’intérieur 
rende compte des événements qui ont eu lieu 
hier et avant-hier dans les rues de Paris..... 


Après des observations de Rouyer, de Gorsas, 
du président, de Merlin (de Thionville) et d'O;- 
selin, la Convention décrète que le citoyen 
Féron, désigné par Gorsas comme ayant été 
repoussé par le comité de surveillance où il 
voulait faire une dénonciation, sera entendu 
pour qu’il nomme publiquement le membre qui 
a refusé de l'écouter. Elle ordonne en outre que 
le conseil général de la commune de Paris rendra 
compte des mesures qu'il a dû prendre pour 


142 
1483 


143 


143 


143 
1483 


143 


144 


144 


145 


146 


146 


147 


147 


148 


148 


149 


150 


695 


Pages. 


dénoncer au x autorités constituées les agitateurs 
et les prévaricateurs........ 


nero 


Lunot 5 NOVEMBRE 1792. 


Un membre, au nom du comité des décrets, 
propose de porter à 1,800 livres le traitement 
du secrétaire-commis chargé de recueillir les dé- 
crels, de les tirer au net et deles faire passer à 
l'imprimerie........... nice Darfsene en 

La Convention décrète cette proposition... 

Un membre, au nom du comité des décrets, 
propose qu'il soit nommé six commissaires, pris 
dans la Convention, chargés de dresser procès- 
verbal en forme d'inventaire des expéditions ori- 
ginales des décrets sanctionnés avant le 10 août 
et qui ne seraient signés ni du ministre de la 
justice, ni du ci-devant roi.....,....,... 


La Convention décrète cette proposition... 


Un membre, au nom des comités des décrets, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
relatif à diverses formalités à remplir par les 
corps administratifs et tribunaux au sujet de 
l'envoi des lois........... seems else sc des 


La Convention adopte le projet de décret... 
Dons patriotiques. ..... Ed DO 


Un membre, au nom du comité de hé guerre 
et des finances réunis, fait un rapport et présente 
un projet de décret tendant à mettre à la dis- 
position du ministre de la guerre une somme de 
69,503 liv. 6 s. 8 d. pour porter au complet de 
guerre les compagnies de mineurs et d'ouvriers 
du ‘corps de: Partillerio: "ere: Mme . 

La Convention adopte le projet de décret... 

Merlin (de Douai), au nom du comité de la 
guerre, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur une pétition tendant à organiser 
les pompiers de Paris en corps militaire dont la 
dépense seraitsupportée par la trésorie nationale. 

Sur la motion de Delacroix, la Convention dé- 
crète qu’à compter de ce jour, les pompiers ces- 
seront d'être payés par la trésorerie nationale. 

Texte définitif du décret rendu............. 

Fauchet et Rovère, commissaires envoyés par 
la Convention pour rétablir l’ordre dans le dé- 
partement de l'Yonne, rendent compte de leur 
ET dr ci A OS PAT OT OPEN 

Discours dé Faune eee een + 0 on 

PISCDN CE 00 LROTPO tant: penis sie 


La Convention décrète l'impression du rap- 
port des COMMISSAITES.....,.....0..+1 00 00 

Sur la motion de Rouyer, la Convention dé- 
crète que le ministre de la guerre rendra compte, 
dans les vingt-quatre heures, de la conduite qu'il 
a tenue à l'égard d’un commis prévaricateur qui 
a intercepté une réponse de son prédécesseur 
adressée aux commissaires de la Convention 
dans le département de l'Yonne............... 

Un membre dénonce la mauvaise qualité des 
fournitures de bas et de sou iers destinés à l’ar- 


…... 


Après des observations de Delacroix et Ser- 
gent, la Convention ajourne à demain une mo- 
tion de Delacroix relative à la vérification des 
fournitures aux armées.................,..,.. 
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Discours de Maximilien Robespierre en réponse 
à la dénonciation faite contre lui par Louvet.. 


La Convention ordonne l'impression du dis- 
cours de Robespierre,............s.,s0.00 0e 


Barbaroux descend à la barre et demande à 


répondre aux discours de Robespierre......... 
Ordre du jour motivé proposé par Barère de 
NAOURAU Anse cuenre aus PEUX ss. 


Après des observations de Delacroix, Lanjui- 
nais, Couthon et Léonard Bourdon, la Conven- 
tion passe à l'ordre du jour pur et simple..... 


Rouyer, au nom des comités de marine, de 
commerce, colonial et diplomatique réunis, fait 
un rapport et présente un projet de décret ayant 
pour objet un armement extraordinaire pour 
les iles du Vent et Sous-le-Vent et le renouvel- 
lement des commissaires civils et des adminis- 
tralcurs civils et militaires de ces colonies..... 


La Convention ordonno l'impression du rap- 
port et du projet de décret et ajourne la discus- 
sI0n au jeudi SUIVANE. 5... eo. se 


Lettre du général Custine pour demander la 
suppression de la dime et des droits féodaux 
dans les pays conquis.................0..... 


Seconde lettre du général Gites ; pour rendre 
compte de la suite de ses opérations en Fran- 
COMMON nest eee 


Après des observations de Rabaut-Saint- 
Etienne, la Couvention renvoie aux comités di- 
plomatique et do législation réunis, la demande 
du général Custine relative à la suppression de 
la dîme et des droits féodaux dans les pays con- 


1° Proclamation des commissaires de la Con- 
vention nationale dans le département de 
l'Yonne, aux citoyeus de la ville de Sens...... 


2+* A Maximilien Robespierre et à ses roya- 
listes par Jean-Baptiste Louvet, député de 
France à la Convention par le Loiret.......... 

3° Opiaion de Jean-Baptiste Birotteau, député 
du département des Pyrénées-Orieutales à la 
Convention nationale, sur l’accusation de Louvet 
contre Robespierre et sur la justification de ce 
DOPMOR- R se eme dois PO ee 


4: Discours de Jérôme Pétion sur l'accusation 
inteutée contre Maximilien Robespierre. ..... 


Manpi 6 NOVEMBRE 1792. 


Dons patriotiques..,,,...,...... AD GE 


Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, ac- 
compagnée d'une proclamation du conseil exé- 
cutif provisoire, aux citoyens français, sur les 
BUDSLHANCE er Ter she ees een esta soie 

La Convention renvoie la proclamation et la 
lettre aux comités d'agriculture et de commerce 
SOURIS ras scans aucbinn dé 1100 sésisones se 


Lecture de lettres, adresses et pétitions. .... 


Lettre des commissaires de la Convention na- 
tionale à l’armée des Pyrénées, donnant des dé- 
tails sur l'organisation de cette arméo........ 

Lettre des rédacteurs-traductours des lois 
on langues étrangères, qui s'offrent gratuitement 
pour traduire les lois dans toutes les langues... 
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Après des observations de Genissieu, Rabaut- 
Saint-Etienne, Rühl et Barère de Vieuzac, la 
Convention décrète qu’il sera nommé des com- 
missaires pour surveiller cette traduction...... 


Commissaires nommés à cet effel.,..,...... 


Treilhard, au nom du comité d’aliénation, pré- 
sente un projet de décret tendant à déclarer 
qu’il n’y a lieu à délibérer sur la demande des 
entrepreneurs de la manufacture d'armes des 
Petites-Ecuries relative au renouvellement de 
leur'bail 5 se sivsoidatisaias nues e 


La Convention adopte ce projet de décret... 


Un membre, au nom du comité des domaines, 
présente un projet de décret tendant à autoriser 
le ministre des contributions publiques à acqué- 
rir du citoyen Egalité et de ses créanciers unis 
22 arpents de bois enclavés dans la forêt de 
MONNIDIR Ed orsoscados cesse ss oresrosé 


La Convention adopte le projet de décret... 


La Convention renvoie ensuite aux comités di- 
ps Pi et de Constitution réunis une adresse 
es habitants de la seigneurie d’Asveiller qui 
demandent leur réunion à la France.......... 
Salle, au nom du comité des finances, pré- 
sente un projet de décret tendant à autoriser la 
commune de Château-Thébaut (Loire-Inférieure) 
à emprunter une somme de 5,158 1. 6 s. 11 d. 
pour être employée à l’acquittement de ses 
dettes... sers ucrssssesee ess 
La Convention adopte le projet de décret... 


Discours d'Ange Chiappe, député de la Corse, 
en venant prendre séance à la Convention..... 

Un membre, au nom du comité des assignats, 
présente un projet de decret tendant à autoriser 
le garde des Archives à delivrer au directeur 
général de la fabrication des assignats les formes 
de l’assignat de 10 sols... ... scans . 


La Convention adopte le projet de décret... 


Lettre de Pache, ministre de la guerre, pour 
annoncer qu'il à destituée le commis Dillerin, 
de ses bureaux, coupable d’un acte de prévari- 
cation envers les commissaires de la Convention 
envoyés dans le département de l'Yonne....... 


Lettre du commis Dillerin pour se plaindre 
que le décret rendu la veille juge, par sa dis- 
position, ce qui est en question et pour deman- 
der la réformation du décret et l'examen de son 
affaire par. Un COMITE... sms teste 


La Convention ordonne la réforme du décret 
et le renvoi de la lettre de Dillerin au comité 
de la puerre..s css ss sante. 


Pache, ministre de la guerre, transmet à la 
Convention une dépêche du général Dumouriez 
au lieutenant général Moreton et par laquelle 
il rend compte du combat du Boussu.......... 


Fouché (de Nantes), au nom du comité d’ins- 
truction publique, fait un rapport et présente 
un projet de décret explicatif de plusieurs ar- 
ticles de la loi de 18 août dernier, concernant 
les membres des congrégations séculières qui 
continuent provisoirement leurs fonctions d'ins- 
DUR ses cornes Nan = Re te NEA Ses 

La Convention ordonne l'impression du rap- 
port et du projet de décret................... 


Dufriche-Valazé, au nom de la commission 
extraordinaire des Vingt-Quaire, fait un rapport 
sur les crimes du ci-devant roi, dont les preuves 
ont été trouvées dans les papiers recueillis par 
le comité de surveillance de la commune de 
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Après des observations d'Osselin, Barbaroux, 
Sergent, Pétion de Villeneuve, Danton, Rabaut- 
Saint-Etienne et Buzot, la Convention ordonne 
l'impression du rapport de Dufriche-Valazé et 
des pièces annexes, ainsi que l'envoi aux 83 dé- 
partements...........sssse es dessous ess « 

Lettre du général Kellermann relative à la 
dénonciation faite contre lui par le général Cus- 
SES RE ST CRE ENCORE RER 

* La Convention interrompt la lecture de cette 
lettre et la renvoie aux comités de la guerre et 
de sûreté générale réunis..................... 


Lettre du général Custine relative au payement 
de la contribution exigée’ de la ville de Franc- 


La Convention renvoie cette lettre aux comi- 
tés diplomatique, de la guerre et des finances 
Ov cu ler eee sl get Sa qe 

Lettre de Monge, ministre de la marine, pour 
annoncer que les établissements français, à l’est 
du cap de Bonne-Espérance, jouissent de la paix. 

Basire, au nom du comité de sûreté générale, 
fait un rapport sur l’état de situation de la ville 
de Penn nt she Side star: ce db os 

Après des observations de Jean- Bon-Saint- 
André, Buzot, Lasource, la Convention repousse 
la motion qui a été faite d'imprimer le rapport 
CUS RR Se sur Eee FE 


Annexes : 


1° Proclamation du conseil exécutif provisoire 
relatives aux subsistances, du 31 octobre 1792, 
l'an 1<" de la République française............ 

2* Second recueil des pièces justificatives des 
crimes commis par le ci-devant roi, faisant suite 
au rapport fait au nom de la commission ex- 
traordinaire des 24, par Dufriche-Valazé, député 
de FOR Neon es nee rs euros se TT 

3° Lettre du général Kellermann, commandant 
l'armée jdu Centre, en réponse aux accusations 
portées contre lui par le général Custine...... 


MERCREDI 7 NOVEMBRE 1792. 


Lecture de lettres, adresses et pétilions..... 
Joël Barlow, citoyen anglais, fait hommage 
d'un ouvrage intitulé « Lettre à la Convention 
nationale sur les vices de la Constitution de 1791, 
et sur l'étendue des amendements à y porter, 
pour lesquels cette Convention a été convoquée. 
Adresse de plus de 5,000 citoyens anglais 
composant les sociétés constitutionnelles et de 
la réformation de Manchester, celle de la Révo- 
lution de Norwicle et celle des Wighs constitu- 
tronnelsss. 4-55 0t . 
La Convention décrète que cette adresse sera 
insérée au procès-verbal avec mention honorable 
et qu’elle sera traduite, imprimée et envoyée à 
tous les départements et aux armées....,..... 
Lettre du citoyen Cappy, détenu à l'Abbaye. 
Fabre (Hérault), au nom des comités d'agri- 
culture et de commerce réunis, soumet à la dis- 
cussion un projet de décret sur les subsistances. 


La Convention ajourne la discussion à la 
séance de demain.........,,., 
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Mailhe, au nom du comité de législation, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
le jugement du ci-devant roi et la forme d'y 
ne LT Annee reeeentt 

La Convention décrète que le rapport de 
Mailhe, concernant Louis Capet, sera imprimé, 
traduit dans toutes les langues, puis envoyé aux 
départements, aux municipalités et aux armées. 


La Convention passe ensuite à l'ordre du jour 
sur une motion de Manuel tendant à mettre 
sous la sauvegarde de la loi les défenseurs de 
Louis Capet..…........., St PUS T TR seuonr se 


Lettre du citoyen Bonelli, capitaine d'une 
des felouques garde-côtes du département de la 
Corse, au directoire du district de Bastia, pour 
rendre comple d’un acte de piraterie commis 
par une frégate génoise....,..........., 


Lettre des commissaires de la Convention aux 
frontières du Midi pour rendre compte des pro- 
grès de leurs opérations. ......... ee .. 

Copie de la réquisition faite par les commis- 
saires de la Conveation aux frontières du Midi, 
au citoyen Verneuil, ancien major commandant 
de Port-Vendres.....,....,.. 


Copie de l'arrêté pris entre les citoyens com- 
missaires de la Convention nationale aux Pyré- 
nées-Orientales et côtes maritimes et les admi- 
nistrateurs du département de l’Aude..,...... 

Lequinio fait hommage à la Convention d’un 
ouvrage dont il est l’auteur et qui a pour titre 
Jos Prune UCITUUS eee cbr ccreseue 

Dons patriotiques........... roses. .. 

Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, au 
sujet de la validité de l'élection du citoyen Bil- 
laudel à la commune de Paris................ 

Lectures de diverses lettres............. 

Cambon, au nom du comité des finances, sou- 
met à la discussion un projet de décret pour 
arrêter la circulation des billets au porteur, dits 
billets de confiance............ Cd VE 


La Convention adopte ce projet de décret sauf 
rédaction........ 

Cambon, au nom du comité des finances, fait 
ua rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à ordonner à la trésorerie nationale de 
mettre à la disposition du ministre de l'intérieur 
une somme d’un million pour être par lui avan- 
cée au département de Paris; laquelle sera em- 
ployée à retirer les billets au porteur au-des- 
sous de 25 livres.,........ PR D 

La Convention adopte le projet de décret sauf 
rsdaction sectes ddr trente 

Admission à la barre d'une députation des 
membres du département, du conseil municipal 
et du conseil général de la commune de Paris, 


….. 


COR EE 


Annexe : 


Lettre à la Convention nationale sur les vices 
de la Constitution de 1791 et sur l'étendue des 
amendements à y porter, pour lesquels cette 
Convention a été convoquée, par Joël Barlow, 
écuyer, auteur de l'Avis aux ordres privilégiés, 
de la Vision de Colombe e4 de la Conspiration 
MES TOUS nrmssonv evene Éd done 
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Jeunr 8 NoveMBRE 1792. 


Dépêches du contre-amiral Truguet au sujet 
du guet-apens commis à Oneille envers des of- 
ficiers et soldats français envoyés dans un canot 
parlementaire et récit de la vengeance exercée 
coutro'cette villes. sommet nie 


Lettres et pièces envoyées par le général Cus- 
tine concernant son expédition en Allemagne... 


Lettre des citoyens Guyton-Morveau, Deydier 
et Prieur-Duvernois, commissaires de la Conven- 
tion dans les départements de la frontière suisse, 
pour rendre compte de leur mission.....,..... 


Lettre des citoyens Lamarque, Garrau et La- 
zare, Carnot, commissaires de la Convention aux 
frontières des Pyrénées, qui rendent compte de 
leur mission et transmettent deux lettres, l'une 
de Beurgoing, ministre plénipotentiaire de France 
à Madrid, l’autre de Roby, faisant fonctions de 
consul, pour faire connaître à la Convention les 
intentions de l'Espagne..........,......,...0. 


Lecture de lettres, adresses et pétitions..... 


Lettre du citoyen Prault qui demande à la 
Convention de vouloir bien assigner un emplace- 
ment définitif pour son dépôt des anciennes lois 
et règlements ..... 


Dons patriotiques..…. 


ose nns 


Un membre, au nom du comité de décrets, 
présente la rédaction des actes d'accusation 
contre Toulongeon, Choiseul-Gouffier, Conzié, 
ci-devaut évêque d'Arras, du Moustier, Tonne- 
lier de Breteuil, l'abbé Marie et Courvoisier. 

La Convention adopte la rédaction de ces di- 
vers actes d'accusation. . Nihyare 

Delacroix, au nom du comité militaire, pré- 
sente un projet de décret tendant à pourvoir 
aux emplois vacants au choix dans les troupes 
de ligne des armées de la République 


La Convention adopte le projet de décret... 


Cambon, au nom des commissaires chargés 
de vérifier la caisse del'extraordinaire, dénonce 
trois marchés de fournitures militaires passés à 
des prix exorbitants par Vincent, commissaire 
ordonnateur en chef de l'armée du Midi....... 

Après des observations de Lacombe-Saint- 
Michel, Barbaroux et Cambon, rapporteur, la 
Convention ordonne que le commissaire ordon- 


nateur Vincent ct le citoyen Jacob Benjamin so- 
ront traduits à la barre......, 


Après des observations de Burère de Vieuzac, 
Brissot de Warville et Delacroix, la Convention 
décrite que les comités de sûreté générale et de 
la guerre réunis, examineront la conduite du gé- 
néral Montesquiou au sujet des marchés de- 
noncés el de la convention qu'il a conclue 
avec la République de Genève... 

Texte définitif du décret rendu. 


Cambon, au nom du comité des finances, 
donne lecture du décret adopté à la séance 
d'hier sauf rédaction et ayant pour objet d'ar- 
rèter la circulation des billets au porteur, dits 
billets de confiance... 

Cambon, au nom du comité des finances, 
donne lecture du décret adopté à la séance 
d'hier, sauf rédaction, et tendant à ordonner à 
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la Trésorerie nationale de mettre à la disposi- 
tion du ministre de l’intérieur une somme d’un 
million pour être par lui avancée au départe- 
ment de Paris, laquelle sera employée à retirer 
les billets au porteur au-dessous de 25 livres. 

La Convention adopte la rédaction... 

La Convention renvoie ensuite aux comités réu- 
nis de la guerre et de sûreté générale une propo- 
sition de Cambon tendant à interdire désormais 
aux commissaires de la Convention d’autoriser 
aucune opération exécutive............,...... 


Admission à la barre du citoyen Duval, capi- 
taine de la corvette la Perdrix, qui rend 
compte des troubles de la Guadeloupe........ 


Réponse du Président au citoyen Duval..... 


Après des observations de Barère de Vieuzac 
et Rouyer, la Convention décide d'entendre la 
lecture du projet rapporté par Rouyer et or- 
donne la mention honorable au procès-verbal 
de la conduite du citoyen Duval............., 


Rouyer, au nom des comité de marine, de 
commerce, colonial et diplomatique réunis, sou- 
met à la discussion un projet de décret ayant 
pour objet un armement extraordinaire pour 
lesiles du Vent et Sous-le-Vent et le renouvel- 
lement des commissaires civils et des adminis- 
trateurs civils et militaires de ces colonies... 


La Convention adopte le projet de décret... 


Barère de Vieuzac demande un décret d'ac- 
cusation contre Darot et Filtz-Moris, gouverneurs 
de la Guadeloupe; Bonnier, major de la Basse- 
Terre; Celleron, major de Pointe-à-Pitre; Du- 
barrail, lieutenant-colonel du régiment de la 
Guadeloupe ; Minut, intendant de ladite ile; 
Mallevault, commandant la frégate la Calypso; 
Béhague, gouverneur général des Iles-du-Vent et 
Larivière, commandant le vaisseau la Ferme. 

La Convention rend le décret d'accusation 
amande, en sc nuie ne UR-JERS % 

Billaud-Varenne et Guilhermin demandent l'ar- 
restation de l’ex-ministre de la marine Lacoste. 


La Convention décrète que Lacoste sera mandè 
à la barres. sen HER BR ESS 
Sur la motion de Delacroix, le Convention dé- 
crète d'accusation Villevieille, commandant la 


frégate la Didon....... imite soso. 
Merlin (de Thionville) demande le décret d'ac- 
eusation contre Blanchelande.... ............ 


Après des observations de Brissot de Warville, 


Convention de prononcer sur l'envoi aux fron- 
tières des fédérés des départemonts..,........ 


Après des observations de Rebecquy et Buzot, 
la Convention passe à l'orire du jour motivé 
sur ce que le comité militaire est saisi de la 
question.............. cusrvusres 


Ramel-Nogaret, au nom du comité des finances, 
présente un projet de décret tendant à ordonner 
que les parties prenantes dans les différentes 
caisses de la République et les fonctionnaires 
publies seront tenus de rapporter la quittance 
do la totalité de la contribution mobilicre 
de LT9L.,,.5. 


La Consention adopte le projet de d'eret... 


…... DCE EEE EEE 
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Annexe : 


Rapport de la commission des lettres de ca- 
chet sur la pétition du sieur Joseph Broqua, 
victime de trois arrêts du conseil des dépêches. 


VENDREDI 9 NOVEMBRE 1799. 


Lecture de lettres, adresses et péritions...….. 
Lebrun, ministre des affaires étrangères, 
adresse à la Coavention le résultat de la secoude 
négociation qui a eu lieu à Handay, près de 
Genève, et la copie de l’acte passé entre la Ré- 
pubii _— ue et de la République de Ge- 


nève. ss... soso. soso 


La Aasssbe reuvoie us pièces aux comités 
diplomatique et la guerre réunis............. 


Un membre, au nom de la PER RR des 
Vingt-quatre, présente le résultat de l'examen 
de la correspondance de la citoyenne Rohau-Ro- 
chefort avec l'ex-ministre Bertrand, et demande 
contre elle un décret d'accusation..... 


Après des observations de Tallien, le rappor- 
teur et Chabot, la Convention décrète d’accusa- 
tion la citoyenne Rohan-Rochefort.......... 

Interrogatoire de l'ex-ministre Lacoste, mandé 
RM AOL ES aue, A EM t te à 

L'interrogaioire est interrompu par la lecture 
d'une lettre du général Dumouriez annonçant la 
vicioire de Jemmapes et la prise de Mons..... . 


Le lieutenant-colonel Larue, aide de camp de 
Dumouriez, parait à la barre et raconte l'acte 
héroïque accompli, pendant la bataille, par Bap- 
Liste Renard, valet de chambre de Dumouriez.. 


Baptiste Renard parait à la barre el reçoil 
l’accolade du Président................. pt . 

Après des observations de Poultier, Barère 
de Vieuzac et Sergent, la Convention décrète que 
le citoyen Baptiste Renard sera ariné, équipé et 
monté aux frais de la République et que le wi- 
nist:e de la guerre autorisera le général Dnmou- 
riez à l'employer dans son armée.,........... 

Reprise de l'in‘errogaluire de l'ex-ministre 
Lacoste 

Après . observations de PET ti Cambon, 
Faure (Seine-Inférieure), Billaud-Varcane, Roger 
Ducos, Danton, la Convention décrète d'accusa- 
tion l'ex-ministre Lacoste. 

Relation offici-ile du Fra Dumouriez sur 
la bataille de Jemmapes...0....:..,.1...0/2 

Etat sommaire des bouches à feu et autres ap- 
provisionnements de guerre existant dans la ville 
de Mayenc: au moment de sa prise........... 

Jean Debry demande qu'il soit institué une fête 
nationale pour célébrer la première victoire 
gaguée par les arwées de la République....... 

Après ds observations d’Egalité, Cambon, 
Lasource, Barère de Vieuzac et Vergniaud, la 
Convention décrète qu'il sera célebré une fête 
nationule pour honorer les succès des armées 
de la République et renvoie au comité d'ins- 
traction publique pour présenter les moyens 
T'ÉROOUUO NE Rem sram miens iret is RCE 

Baptiste Renard parait à la barre revêtu de 
l'uniforme na:ional ............ 

Le Président, au nom de la République fran- 
çaise, lui remet une épée en lui donnant le bai- 
ser fraterucl....... 


sms. 
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Barère de Vieuzac donne lecture d’un extrait 
du registre des délibérations de la section de 
Rond PAR A er. 


La Convention ordonne l'impression de cet 
extrait et l'envoi aux 83 départements et aux 
ATMÉOR ane neehe horror 

Rovère, au nom des comités diplomatique et 
de sûreté générale réunis, fait un rapport sur 
la conduite du général Montesquiou........... 

Après des observations de Dubois-Crancé et 
Brissot de Warville, la Convention décrète qu'il 
y a lieu à accusation contre le général Montes- 
ŒUIOU EE DO ADD TOO DE C % 


Dons patriotiques........... So Ad QoDPEOL 


nr 


Annexes : 


1° Lettre du citoyen Égalité fils aîné, à son 
père, datée de Mons, le 7 novembre 1792, 
l'an Ie° de la République française... once 

2 Daubermesnil, député à la Convention na- 
tionale française pour le département du Tarn, 
sur le projet de la fête à célébrer pour le 
succès des armes de la liberté....... arc 

3 Opinion de Jean François Barailon, membre 
de la Convention nationale, député par le dé- 
partement de la Creuse, sur les fêles civiques à 
établir dans la République française... 


ss. 


SamED1 10 NOVEMBRE 1792. 


Lecture de lettres, adresses et pétitions ..... 
Lettre des commissaires de la Convention à 
l'armée du Nord et copie d’une lettre du général 
Labourdonnaie annonçant l'évacuation de Tour- 
nai par les Autrichiens............. Doc ae 
Lettre du général Labourdonnaie pour annon- 
cer la prise de Tournai................. nr 
Seconde lettre des commissaires de la Con- 
vention à l’armée du Nord donnant des détails 
sur Ja bataille de Jemmapes et annonçant la 
prise de Wervick........... MS don 0 On 
Après des observations de Barailon, Jean 
Detry et Camus, la Convention décrète qu’elle 
discutera chaque jour, immédiatement après la 
lecture du procès-verbal, le projet de décret sur 
les éuigrés..................sessesssensese 
Adresse des Amis du peuple de la Grande- 
Bretagne, de la ville de Newington.......... "e 
Après des observations de Grégoire, la Gon- 
vention décrète que l'adresse des Amis du 
peuple de Newinglon sera insérée au procès- 
verbal, imprimée et envoyée aux départements 
et aux armées... ...sssssssssssense . 
Lettre du Président de la Convention aux 
diverses sociétés anglaises qui ont envoyé des 
adresses aux représentants du peuple français. 
Lettre du citoyen Cappy pour demander la 
levée des scellés apposés sur ses efMels........ 
Décret ordonnant la levée des scellès apposés 
sur les effets du citoyen Cappy.........,..... 
Sur la motion de Fauchet, la Convention or- 
donne d'insérer à son bulletin que la garde na- 
tionale de Sens n'a pas été licenciée, mais 
qu'elle a seulement remis ses armes à la muni- 
cipalité..........,.s.s.ssssssetssesseusee 
Un membre, au nom du comité de la guerre, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
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tendant à ordonner au ministre de la guerre de 
rendre compte de l'état dans lequel l'armement 
de l'arsenal de La Fère a été trouvé, après l'in- 
ventaire et le recolement de cet inventaire fait 
par la municipalité de cette ville........ ET 


La Convention adopte ce projet de décret... 


Poulain-Boutancourt dépose sur le bureau les 
pièces constatant les pertes éprouvées par Îles 
habitants de Voncq (Ardennes) lors de l’incen- 
die de ce village par les émigrés.....,......., 


Dons patriotiques.........sv.ssessessosve ee 


Un membre, au nom du comité colonial, pré- 
sente un projet de décret relatif à l'indemnité à 
accorder au citoyen Gabriel Thomines, déporté 
de la Guadeloupe, pour retourner dans cette 
CHIONIO EE mere, MEN étre rreee 


La Convention adopte ce projet de décret... 


Sur la motion de Brival, la Convention éhlète 
loutes les élections d’électeurs faites par les as- 
semblées primaires, autrement qu’en vertu du 
décret du 11 août dernier................. 5 

Texte définitif du décret rendu...... 


Mailhe, au nom du comité diplomatique, fait 
un rapport et présente un projet de décret con- 
cernant le citoyen Courmes à qui le magnifique 
conseil de Genève a refusé un paréatis que le 
droit des gens réclamait.....,....,..... 


La Convention adopte ce projet de décret... 


Après des observations de Jean Debry, un 
membre et Cadroy, la Convention décrète que 
chaque jour, immédiatement après la lecture du 
procès-verbal, on soumettra à la discussion les 
rapports concernant les émigrés, les subsistances 
et les relations politiques de la France avec 
l’ordre de Malte, jusqu'à ce que ces affaires soient 
terminées. ....,.,.. HUE 


Texte définitif du décret rendu..........,.. 


Camus, au nom du comité d’aliénation, pré- 
sente un projet de décret tendant à ordonner 
que tous fermiers, dépositaires et débiteurs de 
la liste civile, des ci-devant ordres supprimés, 
corps ou maisons dont les biens ont été mis à 
la disposition de la nation, seront tenus de 
faire les mêmes déclarations qui sont exigées 
des débiteurs des émigrés, par le décret concer- 
nant les biens desdits émigrés.......,........ 


La Convention adopte ce projet de décret... 
Suite de la discussion du projet de décret du 
comité d’aliénation concernant l'administration 
et la vente des biens des émigrés et la liquida- 
tion de leurs dettes............. entree 


Adoption d'une nouvelle rédaction de l'arti- 
cle 18.9, 


La discussion est interrompue... ... TRAD, 


Le Tourneur (Manche), au nom du comité de 
la guerre, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur l'envoi aux frontières des gardes 
nationaux et fédérés des départements casernés 
à Paris.. sors so sonne soon ere sonsvss … 

\près de observations dé Buzot, Delacroix, 
Barbaroux, Cambon, Garnier (de l'Aube), Lo 
Tourneur, rapporteur, Barcre de Vieuzac, Gou- 
pilleau (de Fontenay) et Pétion de Villeneuve, la 
Convention passe à l'ordre du jour sur l'arti- 
cle 1* en le motivant sur ce qu'il existe un dé- 
cret qui met à la disposition du ministre de la 
guerre tous les bataillons de volontaires natio- 
GEL AMAR EPEAE die n,s/a dors à 
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Louvet de Couvrai demande le renouvellement 
du comité de sûreté générale et à motiver cette 
Proposition 5 md es 8/2 AUX LAS 

Aprés des observations de Basirc, la Conven- 
tion déêide que louvet ne sera pas entendu... 


Après des observations de Rühl et Prieur (de 
la Marne), la Convention renvoie au comité di- 
plomatique l'examen de la conduite à tenir 
envers les peuples conquis qui demandent leur 
réunion à la France.....,...,............0... 


Lettre des administrateurs de Boulogne-sur- 
Mer qui demandent à la Convention de leur tra- 
cer la conduite qu'ils doivent tenir envers les 
émigrés rentrés en France. 


La Convention décrète que les émigrés rentrés 
en France seront tenus de quitter le territoire 
ds la République et qu'ils pourront sortir sans 
passeport ...,....., 

La Convention reprend la discussion du projet 
de décret du comité d'aliénation concernant l’ad- 
miuistration et la vente des biens des émigrés 
et la liquidation de leurs dettes......,... 


Adoption des articles 18 à 22 inclus... 


unes sn 


DimancuE 11 NOVEMBRE 1792. 


Lecture de lettres, adresses et pétitions... 
Décret relatif à la levée des scellés apposés 
chez le sieur Forestier, ci-devant quartier maitre 
dos gardes-auiss6n 54e. i *rtsramnes 


Un membre demande que le comité de sûreté 
générale soitt enu «le faire, sous trois jours, son 
rapport sur l’état des prisonniers détenus à 
Paris et les causes de leur incarcération....... 


Après des observations de Hérault de Sé- 
chelles et Camus, la Convention décrète que le 
rapport du comité lui sera présenté mercredi 
PrOPRAIRES 2 Seeds semer actes ee sers. 

Sur la proposition d'un membre, la Re 
tion ajourue également à mercredi la discussion 
du projet tendant à mettre une somme quel- 
conque à la disposition des membres du comité 
de surveillance pour les indemniser de leurs 
frais de route et de déplacement............. 


Dons patriotiques.................. pere 


Lettre de Custine annonçant qu'il se porte à 
la rencontre de l'ennemi pour l'empêcher de 
venir l'inquiéter à Mayence .................. 

Sur la motion de Treilhard, la Convention 
décrète que la vente de l'immobilier des émigrés 
est suspendue PET à ce \: à le mode de la vente 
ait été décrété.. See feet va SPAS EME S 


La Convention passe à Pordrs du jour sur 
une motion d'Audrein tendant à autoriser les 
professeurs de l'Université à assurer son lraite- 
ment à la fille du professeur Lambert......... 


Gossuin, au nom du comité des pétitions et 
de correspondance, présente un projet de décret : 
1° sur la mode de réception des lettres, adresses 
et pétitions adressés à la Convention; 2 sur 
l'enregistrement des dons patriotiques; 3° sur le 
mode d'admission à la barre des pétitionnaires. 

La Convention adopte le projet de décret... 


Féraud, au nom du comité des pétitions et 
de correspondance, rend compte des diverses 
pétitions et adresses d’un grand nombre de com 
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munes, districts, tribunaux et sociétés populaires 
qui adhèrent au décret de l'abolition de la 
royauté et se soumettent aux lois de la Répu- 
PURES. ess FENTE 
La Convention ordonne l'inscription au pro- 
cès-verbal, avec mention honorable, du tableau 
nominatif présenté par Féraud..... 
Admission à la barre de divers pétitionnaires. 
Lettre des administrateurs du district de Chà- 
teau-Thierry qui envoient copie de la lettre du 
Heutenant-colonel commandant le 1* bataillon 
dans l'affaire du 27 octobre dernier...,....... 
Admission à la barre de divers pétitionnaires. 
Admission à la barre d’une députation des Sa- 
voisiens résidant à Paris...... SERRE. : 
Après des observations de Lacombe-Saint-Mi- 
chel, la Convention renvoie l'adresse des Savoi- 
siens aux comités diplomatique et de Consti- 
tution réunis, et en ordonne l'impression ainsi 
que de la réponse du Président............,.. 
Lettre de Monge, ministre de la marine, pour 
faire connaître la belle ‘aelion de Jacques Gé- 
naudeau, patron de chaloupe, à bord de la 
Frasquita........ See. SRE he tress 
Admission à la barre de divers pétitionnaires. 
Le citoyen Yvert est admis à la barre et 
donne lecture d’une pétition sur la prise de 
à LP EC Ta SU ee 
La Conventien accorde au citoyen Yvert les 
honneurs de la séance et renvoie sa pétition au 
comité de sûreté générale............. rte 
Des gendarmes des Bouches-du-Rhône, can- 
tonnés à Fontainebleau, demandent à partir 
anLIrOnDErES DPF 60 A 0eRe eos ccarcsees 
Sur la motion de Gamon, la Convention dé- 
crète que le ministre de la guerre rendra compte, 
sous trois jours, du nombre des bataillons de 
volontaires nationaux et de gendarmerie natio- 
nale existant dans la République et du lieu où 
DS MT de een denses series ner 
Admission à la barre de divers petitionnaires. 


Admission à la barre du hollandais Makke- 
tros, citoyen de la section des Lombards..... 
La Convention ordonne l'insertion au procès- 
verbal, avec mention honorable, de l'adresse du 
citoyen Makketros........................... 
Admission à la barre de divers pétitionnaires. 
Lecture de lettres, adresses et pétitions..... 
Lettre de Monge, ministre de la marine, pour 
annoncer que le convoi envoyéà Saint-Domingue, 
y est arrivé dans le meilleur élat et que le lieu- 
tenant général Blanchelande est arrivé à l'ile de 
Cr EP nie Ace crosses : 
Lettre des commissaires civils envoyés à 
Saint-Domingue.............................. 
Lettre d'un aide de camp du général Ferrières 
pour annoncer que Frédéric Dietrich, ci-devant 
maire de Strasbourg, s'est volontairement cons- 
titué en état d'arrestation............. id 
Rühl demande si l’on doit regarder Dietrich 
comme un émigré et lui appliquer la loi rendue 
hist Ados neue di uripesar one ae 
La Convention passe à l’ordre du jour...... 
Admission à la barre d'une députation des 
artistes de Paris pour demander la suppression 
des académies de peinture, de sculpture et d’ar- 
chitecture. ............ ACC IN .. 
45 #* 
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Après des observations de David, la Conven- 
tion renvoie la pétition des artistes au comité 
d'instruction publique...... ......,.... ose 


Sur la motion de Prieur (de la Marne) la Con- 
vention décrète un certain nombre de mesures 
concernant les hôpitaux ambulants et le trans- 
port des blessés............ vom haine . 


Lunpi 12 NovemBre 1792. 


Lecture de lettres, adresses et pétitions... 
Vernier réclame contre la désignation de la 
villa de Salins pour la tenue de l’Assemblée 
électorale du département du Jura............ 


Après des observations de Delacroix, la Con- 
tion passe à l'ordre du jour............... at 


Mallarmé, au nom du comité des finances, 
fait un rapport sur une réclamation du dépar- 
tement de Paris tendant à obtenir à titre d’a- 
vance sur le Trésor public, une somme de 
1,400,000 livres, pour servir à acquitter l’ar- 
riéré des dépenses de 1791 et celles de 1792... 

Conformément aux conclusions du comité, 
la Convention décrète qu’il n’y a pas lieu à dé- 
libérer sur cette réclamation........ DD TE 500 

Baille, au nom du comité des finances, fait un 
rapport et présente un projet de décret tendant 
à mettre à la disposition du ministre des con- 
tributions publiques la somme de 3,160,141 1]. 
6 s., pour secours à accorder à divers départe- 
ments........ Podectoaite Sr e Sarerer 

La Convention adopte le projet de décret... 

Camus, au nom du comité d'aliénation, pré- 
sente un projet de décret tendant à autoriser le 
juge de paix du second canton de la ville d'Or- 
léans, extra-muros, à lever les scellés par lui 
apposés sur les malles des prisonniers de la 
Haute-Cour nationale. ..... doses ete eo: 

La Convention adopte le projet de décret... 

Camus, au nom du comité d'aliénation, pré- 
sente un projet de décret tendant à excepter 
de la vente ordonnée du mobilier des établis- 
sements du ci-devant ordre de Malte, les meu- 
bles personnels des ci-devant commandeurs, 
baillis, prieurs ou autres bénéficiaires de cet 
OPARO ere ir es tres sssanninentess 

La Convention adopte le projet de décret... 


Prieur (de la Marne) dénonce une fourniture 
de mauvais souliers faite à l'armée...... Haas 
Après des observations de Delacroix, Jean- 
Bou-Saint-André, Jean Debry et Mailhe, la Con- 
vention renvoie au comité de la guerre pour 
rendre compte des faits dénoncés....,,.,,.... 
La Convention décrète que Jacob Benjamin 
sera entendu demain à la barre..........,,., 
Osselin, au nom du comité de législation, sou- 
met à la discussion un nouveau projet de dé- 
cret concernant les pénalités encourues par les 
CRIBROS LME 0e sat ler to tiers 
Adoption sauf rédaction des articles 1, 2 et 3. 
Discussion du premier paragraphe de l'ar- 
514 CAD RE O0 LE I nest ASE 
Après des observations de Pétion de Ville- 
neuve, Danton, Camus, Collot d'Herbois et Bil- 
laud-Varennes, la Convention décrète une série 
de dispositions concernant les enfants des émi- 
grés Mis see se 022 le ssmesitie sosserteur 
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Collot d'Herbois demande que les ‘enfants 
d'émigrés soient soumis, pour obtenir le Litre 
de ciloyen, à toutes les formalités prescrites 
aux étrangers qui veulent devenir Français... 

Après des observations de Danton, la Conven- 
tion décrète qu'il n’y a pas lieu à délibèrer sur 
la motion de Collot d'Herbois....... 


Annexes : 


1° Les éléments du contrat social ou le déve- 
loppement du droit naturel de l’homme sur la 
propriété. Principes de loi présentés à la Con- 
vention nationale et au comité de Constitution 
le 12 novembre 1792, par Claude*** (Roumieux), 
citoyen français, membre du point central des 
arts et métiers, séant au Louvre.............. 


2% Lettre de M. Bertrand de Molleville, ci-de- 
vant ministre de la marine, au Président de la 
Convention nationale.......s.sssssesssseesese 


3° Jean-Baptiste Personne, député du Pas-de- 
Calais, observe à la Convention nationale qu'il 
y à erreur dans l'article 3 du projet de décret 
concernant les émigrés....................... 


Manpi 13 NOVEMBRE 1792. 


Lecture de lettres, adresses et pétitions. .... 
Lettre de Pache, ministre de la guerre, par 
laquelle il read compte des ordres qu’il a don- 
nés pour l'arrestation des citoyens Vincent, com- 
missaire-ordonnateur de l’armée du Midi ct 
Jacob Benjamin............. DO TEE 


- Lettre de Pache, ministre de la guerre, par 
laquelle il annonce que la commission militaire 
établie à Metz a condamné à mort deux émi- 
grés, Philippe-Joseph Maire et Pierro-François- 
Chrétien-Charles d'Andillÿ................... 

Gasparin, au nom du comité militaire, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
l'affaire du citoyen d’Hillerin, accusé de prévari- 
cation dans l'exercice de ses fonctions de chef 
d'un des bureaux du département de la guerre. 

La Convention adopte le projet de décret... 

Romme, au nom du comité d’iustruction pu- 
blique, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur une réclamation de la commune de 
Luçon, relativement à son collège............. 


La Convention adopte le projet de décret... 
Liste des membres du comité de liquidation. 
Lecture de lettres, adresses et pétitions...... 


Lettre de Pache, ministre de la guerre, par 
laquelle il rend compte des mesures qu'il a 
prises pour accélérer le départ des gendarmes du 
département des Bouches-du-Rhône.......... 

Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, 
pour informer la Convention que les officiers 
municipaux de Marseille ont sollicité de lui une 
avancoidé,1,000,000 [yres. 4: best os de 


Roland, ministre de l’intériour, transmet à la 
Convention la lettre à lui adressée par l'Anglais 
David Williams, en réponse à celle qu'il lui a 
écrite pour Jui envoyer le décret de l’Assomblée 
législative lui conférant lo titro el les droits de 
CLOYÉA ÉTAN CARS Cie n 0 Por aT eat sos 

Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, par laquelle il demande à la Con- 
vention de déterminer comment la Savoie sera 
traitée relativement au régime des douanes fran- 


370 


370 


313 


377 


371 


379 
379 


379 
379 
379 
380 


380 


380 


381 


TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME LI. 


Pages. 


Lettre de Monge, ministre de la marine, pour 
faire part à la Convention d'une réclamation de 
plusieurs citoyens de Ja ville de Brest relative- 
ment à l’article 20 de la loi du 14 juin 1792, sur 
l'organisation de l'artillerie et de l’infavterie... 


Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, 
pour demander à la Convention de décider que 
la République étendra la loi concernant l'émi- 
gration sur les biens que les émigrés possèdent 
dans la Belgique................, TIR EL OT E 


Après des observations de Cambon, Lanjuinais 
et Merlin (de Douai), la Convention renvoie au 
comité diplomatique l'examen de la question re- 
lative aux biens des émigrés situés en Belgique 
et passe à l’ordre du jour motivé sur l’objet re- 
latif à l’aliénation des biens ecclésiastiques... 


Cambon, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à ordonner à la caisse de l'extraordinaire 
de verser à la trésorerie nationale une somme 
de 116,742,447 livros............ SE Vo Us MERS 6 


Après des observations de Jacob Dupont et de 
Cambov, rapporteur, la Convention adopte le 
projet.de décrets. set. »% s.ssse.e 


Benjamin Jacob, chargé de l'approvisionne- 
ment de l’armée du Midi, est traduit à la barre 
ALL 5 NU LRO OR Re 


Après des observations de Cambon «t Tallien, 
la Convention ordovne que Benjamin Jacob sera 
cntcudu par les comités des finances, de la guerre 
et de sûreté générale, et décrète qu’en attendant 
il restera en état d’arrestation................ 


Discussion du projel de décret du comité de 
législation sur le jugement du ci-devani roi et 
JA OS" NN DROUUET me e 

Motion d'ordre de Pétion de Villeneuve. ..... 


Sur la motion de Barère de Vieuzac, la Con- 
vention décrète que tous les discours qui seront 
prononcés sur le procès de Louis XVI seront 
IDDN PE need ne 


Discours de Morisson 


Discours, de. Saint Tu re. . 
Discours deFauchetis. at ne « 
Discours de François Robert.....,......... 
La Convention ajourne à jeudi la suite de la 
discussions situ sv S'en 
Annexe : 


Opinion de Claude Fauchet, dépyté du Calva- 
dos, sur le jugement du ci-devant roi.....,.,. 


MERCREDI 14 NOVEMBRE 1792. 


Lecture de diverses lettres...,,... 


Lettro de Pache, ministre de la guerre;!par la- 
quelle il adresse à la Conventivn des éclaircis- 
sements sur les fournitures de souliers pour les 
troupes de la République......, snssssssssrtees 


Lettro do Clavière, ministre des contributions 
publiques, par laquelle il annonce la nécessité de 
faire une coupe extraordinaire de 400 pieds de 
hètre pour le service du port de Toulon, ...... 


Lettre du général Dumouriez par laquelle il 


annonce qu'aussitôt la guerre finie il veut de- 
meurer libre et sans emploi,.,.... 


DOREFEELETE) 
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Lettre du sieur Sébastien Huet par laquelle il 
demande de servir au ci-devant roi de defen- 
seur officieux.. sn en tootara 


Après des observalions de Treilhard, Gen- 
sonné et Barère de Vieuzac, la Convention passe 
à l'ordre du jour sur la demande du sieur Sé- 
hestian MONS CR en es retasentunes 


Sur la motion de Cambon, la Convention dé- 
crète que les diamants et autres objets déposés 
à la caisse de l'extraordinaire et à la trésorerie 
nationale seront vendus par les soins du mi- 
nine GE VIRE MERS lu eresosee 

Texte du décret rendu..............,...,. 


Lettre du lieutenant général Pr a 
par laquelle il annoace que les troupes de la 
République sont entrées à Gand.............. 

Lettre des citoyeus Gustave Douleet et Duhem, 
eommissaires de la Convention à l'armée du 
Nord, pour annoncer la prise de Rousbrugg... 


Lettre des dépu'és extraordinaires «te la ville 
de Nice pour dénoncer les excès commis par 
les troupes françaises ..... neue es ATOS 

Après des observations de Jean Debry et Gam- 
bon, la Convention renvoie cette lettre aux 
comités diplomatique et militaire et les charge 
de lui proposer demain des mesures répressives. 


Lettre des cioyens Vitet, Alquier et Boissy 
d’Auglas, commissaires euvoyés à Lyon pour 
y rétablir l'ordre, qui rendent compte de la situa- 
tion de. celte ville.-.........:....00. 


Sur la motion de Treïlhard, Laplaigne, au 
nom du comité de législation, soumet à la dis- 
cussion l'article 3 du projet de décret sur les 


SUDMNMDDE.- rate ssehasoersnee : 
La Convention adopte cet article............ 
Lanjuinais demande que le partage égal des 

successions soit décrété............. ao ee eo se . 


Après des observations de Cambacéres et 
Cambon, la Convention renvoie la proposition 
de Lapjuinais au comité de législation pour en 
faire le rapport à la séance de demain... 


Admission à la barre d'une députation des 
citoyens de la ville libre de Francfort-sur-le 


Moi. sss-ovvroers es Ver mrocsnrre 
Discours du citoyen Joseph Griai, au rom 
de cette députation.............,........ .. 


Admission à la barre du général Ces 

Sur la motion de Vergniaud, la Convention 
décrète que le pouvoir exécutif fera imprimer 
le journal tenu par les généraux de la Républi- 
que de leurs opérations pendant la guerre... 

Lettre du général Biron pour annoncer qu'il 
ya se mettre sous les ordres du général Custine. 


La Convention ordonne l'impression des let- 
tres de Biron et leur insertion au procès-verbal. 

Cambon, au nom du comité des finances, pré- 
sente un projet de décret tendant à excepter du 
séquestre ordonné par la loi du 30 août dernier 
les rentes dues par la nation aux communautés 
religieuses de Gënes.......... ss Ass des 


La Convention adopte le projet de décret. 

Rouyer, au nom du comité de marine, pré- 
sente un projet de décret tendant à renforcer 
l'armement extraordinaire déjà décrèté pour les 
îles du Vent et Sous-le-Vent............... . 

La Convention adopte le projet de décret.... 


Suite de la discussion du projet de décret du 
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comité de législation concernant les pénalités 
encourues par les émigrés.....,..,,.,...,...., 


PE dE des paragraphes 2, 3, 4 et 5 de l'ar- 
Liole Eee sdnssene 


non osessre ss... 


Annexe : 


Pétition à la Convention nationale de France 
pour les habitants de la ville de Francfort-sur- 
le Mein par Joseph Gorani, citoyen français... 


JEuD: 15 NOVEMBRE 1799, AU MATIN. 


Lettre d'Amelot, éommissaire directeur de la 
caisse de l'extraordinaire, relative à l'annula- 
tion des assignats provenant des échanges d’as- 
signats cree dan 


La Convention décrète que les assignats, pro- 
venant des échanges d'assignais seront annulés 
avant d’être envoyés à la caisse de l’extraordi- 
naire...... DaNE DS ao cie 

Lettre des citoyens Béstère Doulcet et Duhem, 
commissaires de la Convention à l’armée du Nord, 
au sujet des approvisionnements déposés dans 
les places! der guerres. "02.0 .… 

Lettre des commissaires de la Convention en- 
voyés dans le département de la Seine-Infé- 
rieure pour annoncer la pénurie des grains dans 
les villes de Rouen, du Havre et de Dieppe... 


Après des observations de Dufriche-Valazé et 
de Laurent Lecointre, la Convention ajourne à 
demain la discussion du projet de décret sur 
los SU DSISTARCES 204 0 ester Se 


Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, pour demander si les harengs et pois- 
sons salés sont compris dans la loi prohibitive 
de la sortie des comestibles 


La Convention passe à l’ordre du jour motivé 
sur ce que l'avis exprimé par le ministre est 
conforme à l'esprit de Ja loi..............,.., 

Lettre de Pache, ministre de la guerre, rela- 
tive au service des hôpitaux militaires........ 

Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, re- 
lative à une demande de 1,500,000 livres faite par 
la municipalité de Marseille pour payer des 
ACHALS TO BAINS 2e ve dede os ca dis 

La Convention passe à l'ordre du jour...... 


Mallarmé, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
la demande de remboursement de la dépense 
faite par des fouilles sous le dôme des Invalides. 

La Convention adopte le projet de décret avec 
un amendement de Lanjuinais.....,.,.. re 

Texte définitif du décret rendu.............. 

Un membre, au nom de la commission des 
archives, propose des vues pour accélérer l'exé- 
cution du décret du 8 novembre, sur les dépôts 
des Chartes et lois existant dans Paris........ 

Texte du décret rendu à ce sujet............ 

Laurent Lecointre, au nom du comité de 
surveillance, fait un rapport et présente un 
projet de décret tendant à accorder une récom- 
pense, à la famille Girardin qui a découvert et 
suivi au Châtelet et à La Force des fabricateurs 
de faux assignats..................,..,...... 

La Convention adopte le projet de décret... 


Un membre, au nom du comité des décrets, 
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fait lecture de l’acte d'accusation contre la ci- 
toyenne Rohan-Rochefort..... RAT EETES vtr 


La Convention renvoie l’acte d'accusation aux 
comités des décrets et de législation réunis pour 
présenter une nouvelle rédaction...... anse 


Delaunay (d'Angers), au nom du comité de 
sûreté générale, fait un rapport sur l'état des 
prisons de Paris et les motifs de détention des 
personnes qui y sont incarcérées.......,...... 


Après des observations de Treilhard et Lecointe- 
Puyraveau, la Convention ordonne le renvoi 
des procès-verbaux au ministre de la justice 
pour faire exécuter et rendre compte, sous hui- 
laine, de l'exécution du décret du 8 octobre 
dernier relatif aux personnes......... den vie 


Rülh donne lecture d’une adresse de huit 
communes de la principauté de Nassau-Sarrebrück 
qui demandent leur réunion à la République 
TAC re er me onu mat Eos Nr 


Après des observations de Mailhe, Grégoire, 
Roger Ducos, Rouyer et Mathieu, la Convention 
renvoie la demande des habitants de la princi- 
pauté de Nassau-Sarrebrück aux comités de 
Constitution et diplomatique réunis. ..... s isa 


Cambon, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente deux projets de décret : 
le premier tendant à prescrire qu’à l'avenir les 
commissaires de Ja Convention nationale ne 
pourront ordonner aucune dépense extraordi- 
naire ; le second suspendant l'exécution de l’ar- 
rêté pris par les commissaires de la Convention 
à l'armée des Pyrénées et qui accorde deux sols 
de haute-paye par jour aux soldats de la région 
de Bayonne....... Poeme oseacte ose 


La Convention adopte les deux projets de dé- 
cret......,..... ssrsosssnerss srsesonsssses 

Cambon, au nom du comité des finances, 
rend compte de l'état actuel du recouvrement 
des contributions directes et indirectes de 1791 
et propose deux projets de décret : l’un tendant 
à ordonner la mention honorable de l'exactitude 
que les citoyens du district de Faouet ont ap- 
porté au paiement de ces contributions; l’autre 
tendant à révoquer la faculté laissée aux corps 
administratifs de disposer des fonds apparte- 
nant à la nation pour les dépenses relatives à la 
défense de la République..............,.. #4 


La Convention adopte les deux projets de 16- 
réteschute OS 


Suite de la discussion du projet de décret du 
comité de législation sur le jugement du ci-de- 
vant roi et la forme d'y procéder...,......., 

Un membre demande que la Convention s’oc- 
cupe d’abord de l'examen des crimes attribués 
au ci-deyant roi et qu'elle rapporte ensuite son 
décret sur cette question: Louis X VI peut-il être 
jugé ?... 

Après des observations de Jean Debry, Buzot 
Pétion de Villeneuve, Roger Ducos et Danton, 
la Convention rapporte le décret du 13 no- 
vembre sur la question de savoir si Louis XVI 
pout étre jugé.......,.., Darren roseiseseee 

Discours de Rouzet.,.... dress 552000 Sony 

La discussion sur le jugement do Louis XVI 
CT LC a 0 1 CO ET ER DT 

Pache, ministre de la guerre, transmet à la 
Convention une lettre du général Valence qui 
annonce l'entrée des troupes française à Charles- 
sur-Sambre, autrefois Churles-Roi..,.., 61520 
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La Convention reprend la discussion sur le 
jugement de Louis XVI......... Po meta no es 
Discours de Grégoire............ peter ie 


La discussion sur le jugement de Louis XVI 
est interrompue... 


Garat, ministre de la justice, se plaint des 
excès de pouvoir commis par le tribunal du 
17 août..... soossdessree css. 0 s,0is is sie vie jai 


Après des observations de Garran-de-Coulon 
Buzot, Tallien, Prieur (de la Marne), Thuriot, 
Defermon et Barëre de Vieuzac, la Convention 
décrète: 1° Que le ministre de la justice sera 
tenu d'organiser incessamment à Paris un tri- 
bunal de police correctionnelle ; 2° que les juge- 
ments du tribunal du 17 août seront désormais 
soumis à cassation; 3° que le comité de législa- 
tion fera demain un rapport sur la question de 
savoir si ce tribunal criminel doit être suspendu. 


nn 


Jeun: 15 NOVEMBRE 1792, AU som. 


Lettre du général Dumouriez pour annoncer 
l'entrée des troupes françaises à Bruxelles... 


Autre lettre du général Dumouriez pour an- 
noncer la prise de Malines et Je Charles-Roï.. 


Sur la motion de Prieur (de la Côte-d'Or), la 
Convention décrète que la maison des jeunes 
héroïnes Fernig, détruite par les Autrichiens, 
sera reconstruite aux frais de la République... 


Lettre de Gustave Doulcet et Duhem, com- 
missaires de la Convention à l’armée du Nord, 
pour rendre compte de l'etat des arsenaux de 
Gravelines et de Calais... dsssvosdasieonest de 


Grégoire est nommé Président de la Conven- 
tion par 246 voix sur 352 votants......... .. 


Mailhe, Carra, Lepeletier-Saint- Far et 
Defermon sont nommés secrétaires. RL 


VENDREDI 16 NOVEMBRE 1792. 


Lettre de François (de Neufchâteau), juge de 
paix du canton de Vicherey (Vosges), qui fait 
passer à la Convention une adresse de plusieurs 
citoyens de Mannheim....................... 


La Convention décrète l'impression de cette 
adresse et en ordonne l'envoi aux 83 départe- 
IMOUDÉE, Tr ic re es Cat es NN NN tot SL 

Richou, au nom du comité d'aliénation, fait 
un rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à autoriser l'Administration de l'Hôtel-Dieu 
de Gisors à échanger différents biens qui lui 
appartiennent contre la prairie offerte par les 
frères Morris et Cie... see s ANT TE re 


La Convention adopte le projet F* décret. . 


Un membre dénonce l'envoi aux frontières de 
volontaires des départements venus au secours 
de Patissssovsses de Gore vas TNT HUE tee 


Après des observations de Rouyer, Thuriot, 
un membre, Rouzet et Briard, la Convention 
décrète que tous les volontaires des départements 
venus au secours de Paris, resteront provisoi- 
rement dans cette ville......,,,,. FAT MR ET 


Lebrun, ministre des affaires étrangères, com- 


munique à la Convention uno lettre du général 
Montesquiou et une note de Frisching, représen- 
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tant de Bâle à Genève qui annonce que les 
Suisses du canton de Berne commencent à éva- 
cuer Genèye...... dite sta es 

Lecture de diverses lettres. ............... : 


Fabre (Hérault), au nom des comités jrs 
culture et de commerce réunis, soumet à la dis- 
cussion le projet de décret sur les subsistances. 

Discours de Féraud........... 

ARROETR A ARR ERA med ass ie 

Discours de Beffroy.. SES ES 

La Convention ordonne l'impression des dis- 
cours de Féraud et de Beffroy................ 

Drscoers da: Dre Tr: dance une + 


Discours de Boyer-Fonfrède................ 


La Convention ordonne l'impression du dis- 
cours de Boyer-Fonfrède..................... 


Pache, ministre de la guerre, communique à la 
Convention des dépèches du général Custine re- 
lative aux opérations de son armée........... 

Un membre, au nom des comités de com- 
merce et des finances réunis, fait un rapport et 
présente un projet de décret tendant à excep- 
ter les poissons salés de la loi prohibitive de la 
poriie des comestibles... :.:5..0.,5..,.0 

La Convention adopte le projet de décret... 

Lecture de diverses lettres................. 


Sur la proposition de Pache, ministre de la 
guerre, la Co nvention met à la disposition de ce 
ministre une somme de 300,000 francs pour l’a- 
chat de voitures destinées au transport des mala- 
des ins OR EN. 5e, se 


Sur la motion d'Ehrmann, la Convention ren- 
voie au comité de législation l'examen du cas du 
citoyen Witzig, accusé d’assassinat et condamné- 

à mort par le tribunal de Schelestadt........ 

Lettre des commissaires de la Convention 
daus les départements de l’Ain et du Jura au 
sujet des mesures qu’ils ont prises pour empé- 
cher le retour en France des émigrés....,..... 

Aprés des observations d’Osselin, la Conven- 
tion décrète qu’elle s’occupera demain du projet 
de décret concernant les pénalités encourues par 
les émigrés. 


msn. 


nn nn nn en sommes 


Lettre des commissaire des la Convention à 
l’armée des Pyrénées relative à l’état des fron- 
tières d'Espagne........ 

Un membre, au nom des comités de commerce 
et des finances réunis, fait un rapport et pré- 
seote un projet de décret relatif à la sortio de 
numéraire pour l'achat des bestiaux nécessaires 
à la consommation des habitants du Bas-Rhin 
el des volontaires qui oceupent ce territoire... 


Après des observations de Defermon et de 
Bonguyod, la Convention ajourne à trois jours 
la discussion du projet de décret............. 

Admission à la barre du citoyen Goblin, com- 


missaire ordonnateur de la section du Luxem- 
Hourg.s....:.. ns ei 


ntm nsnesssss ….… 


Annexe : 
Jacques Isoré, cultivateur, député de l'Oise, 
sur les subsistances....... astres 


1e Série. T. LIL. 
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SAMEDI 17 NOVEMBRE 1792. 


Bourbotte fait hommage à la Convention d’une 
hymne patriotique composée par Charles-Fran- 
çois Gueniot, médecin et homme de loi à Aval- 
Jon. ,....se 


Adresse des administrateurs du district de 
Bitche pour adhérer aux décrets de la Conven- 
tion. 


ho nnnnnnnnnnnnn nn nn nn nessuss 


Un membre, au nom du comité des domaines 
et d'agriculture réunis, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret sur l'exécution des 
règlements rendus pour l'approvisionnement de 
bois de chauffage de la ville de Rouen......... 


La Convention adopte le projet de décret... 


Un membre, au nom du comité de division, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
sur la pétition faite par le corps électoral de 
Paris & tenir des assemblées ailleurs qu’au 
Bourg l'Egalité.. ee 

La Convention Lie le projet à décret. . 


Camus, au nom du comité d’aliénation, bre un 
rapport et présente un projet de décret relatif 
aux demandes des municipalités tendant à ob- 
tenir des avances sur le seizième du bénéfice de 
la revente des domaines nationaux...... oo 


Adoption et texte définitif du projet amendé. 


Camus, au nom du comité d'aliénativn, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
les demandes des municipalités et corps admi- 
nistratifs pour être autorisés à faire des acqui- 
sitions d'immeubles. 


toners us 


sonores ss. 


Adoption, avec modifications, des 
4, 2, 3 et £ du projet............,.. 


Adoption d’un article additionnel. 


Adoption de divers amendements qui devien- 
nent l’article 6........ sos. 


Adoption de l’article 5 du ser qui devient 
article 7..,....... . 


articles 


Lettre du citoyen Lefeuvre, d'Arles, pour an- 
noncer la fuite du général Montesquiou 
Suite de la discussion du projet de décret du 


comité de législation concernant les pénalités 
encourues par les émigrés.....,........ sos 


Osselin, rapporteur, soumet à la discussion le 
paragraphe de l’article 4 tendant à excepter les 
négociants de la loi en discussion...,...,... °… 


Manuel propose une disposition additionnelle 
tendant à excepter de la loi en discussion les 
citoyens qui prouveront leur résidence habi- 
tuelle en France depuis le 9 mai 1792 jusqu’au 
2 septembre de ladite année......... TC 


Après des observations d’Osselin, rapporteur, 
la Convention ajourne l’article proposé par Ma- 
DUO... 00800 0 donna soso ner pisoe es ; 

Adoption du paragraphe de l’article 4 relatif 
aux négociants....... ha sante ne sehnessyice 

Un membre propose de passer à la discussion 
de l’article 19 du projet du comité.,......... ‘ 

Après des observations de Treilhard et de Ro- 
bespierre le jeune, la Convention renvoie la 
discussion de l’article 19 au moment où elle en 
sera à cet article et décrète qu’elle se bornera, 
quant à présent, à l'article 4..,...... 
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Mallarmé propose un amendement tendant à 
excepter de la loi ceux qui ont été obligés d’al- 
ler à l'étranger pour entrer en possession de biens 
de familles satire tue or soon oe cs 

Après des observations d'Osselin, rapporteur 
et de Saladin, la Convention décrète qu’il n’y a 
pas lieu à délibérer sur l'amendement de Mal- 
larmé.,.,....sessssoososse 

Osselin, rapporteur, donne lecture du para- 
graphe de l’article 4 relatif aux artistes et sa- 
vants résidant à l’étranger. 

Après des observations de‘Maille, Osselin, rap- 
porteur, Buzot et Treilhard, la Convention re- 
jette la disposition présentée par le comité rela- 
tive aux savants et artistes. ........,......... 


Rejet du dernier paragrapho de l’article 4 
concernant les malades à l'étranger. 
Osselin, rapporteur, propose une exception en 
faveur des domestiques..,..... se 
Après des observations d'un membre, la Con- 
vention décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer 
sur orgie proposée en faveur des domesti- 
ques. 
Gonpilleau (de Fontenay), demande que les 
enfants des protestants, envoyés à l'étranger pour 
leurs études, soient exceptés de la loi......... 
Après des observations de Saladin et de Rübl, 
la Convention renvoie la proposition au co- 
MATÉ re. snssssssse osseuse 
Treilhard propose de décréter, au lieu de lar- 
ticle 19, que les tribunaux et corps administra- 
tifs seront juges des réclamations particulières. 
Après des observations de Buzot et Le Pele- 
tier de Saint-Fargeau, la Convention décrète 
qu’il n’y à lieu a délibérer, ni sur la motion de 
Treilhard ni sur l’article 19.. GE Fes e 
Lettre du citoyen Monin par ‘laquelle il indi- 
que certaines précautions à prendre es la sur- 
veillance de Louis XVI, au Temple............ 
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DIMANCHE 18 NOVEMBRE 1792. 


Lecture de lettres, adresses et pétitions... ... 
Lebrun, ministre des affaires étrangères, an- 
nonce à la Convention, la mise en liberté des 
trois officiers suisses arrêtés à Soleure, à cause 
de leur attachement à la Révolution... 
Sur la motion de Camus, la Convention porte 
à 600 francs la pension du citoyen Vaillant, 
sous-officier invalide...... Rss gute st ne 
Dentzel donne lecture d’une adresse du maire 
et des officiers municipaux du bailliage de Berg- 
Zabern et de plusieurs villages voisins situés 
dans le Duché des Deux-Ponts, par laquelle ils 
expriment leur attachement à la Révolution fran- 
çaise et leur vœu d’être incorporés à la Répu- 
blique.....,...... 
La Convention ordonne l'impression de cette 


adresse ot son envoi aux 83 départemonts....., 

Goupilleau (de Fontenay), au nom des comités 
diplomatique ct de la guerro réunis, fait ua rap- 
port sur les excès commis à Nice par Îles troupes 
françaises et présente un projet de décret ten- 
daut à envoyer l'armée du Var trois commis- 
saires pris dans la COUTANTLONE SE Te sun Frs ete 


La Convention adopte le projet de décret... 
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Féraud, au nom du comité des pétitions et 
de correspordance, présente le tableau des 
adresses et dons sé DS qui ont été envoyés 
pendant la semaine....,.......,...... 

Après des dans de Ebesits et Féraud, 
rapporteur, la Convention ordonne l'impression 
du rapport de Féraud.. 


Lecture de diverses lettres...,............. 


Suite de la discussion du projet de décret du 
comité de législation concernant les pénalités 


nn none 


encourues par les émigrés....,.,............. 
Osselin, rapporteur, présente un article addi- 
MONMEL ere terreur AÉtg ee 


Après des observations de Goupilleau (de 
Fontenay) et de Lacombe-Saint-Michel, la Con- 
vention rejette cet article additionnel......... 


Discussion et adoption d’une nouvelle rédac- 
tion.de l'artirls:, Avast set re Ris 
Pache, ministre de la guerre, fait passer 4 la 
Convention l’extrait d’une dépêche du général 
Labourdonnaie pour annoncer sa marche sur 
AANOTS 225 ES mana: ce siée de 0 Dieeie 


Lettre d'Amelot, commissaire directeur de la 
caisse de l’Extraordinaire, qui expose à la Con- 
vention l’état de cette caisse................. 


Interrogatoire de Vincent, commissaire ordon- 
nateur de l’armée du Midi................... 


Après des observations de Lacombe-Saint- 
Michel, Rabaut-Saiut-Etienne, Cambon, Dubois- 
Crancé, Rouyer et Dartigoeyte, la Convention 
décide que Vincent restera en état d’arrestation 
jusqu'après le rapport du comité............. 


Dons patriotiques du 12 au 17 novembre in- 
clus 


sms sms... nm .… 


Annexe : 


Tableau des dons patriotiques annexé au rap- 
port de Féraud sur les pétitions et dons patrio- 
tiques envoyés pendant la semaine....... sat 


Lunot 19 NOVEMBRE 1792. 


Brunel, au nom du comité colonial, fait un 
rapport et présente un projet de décret sur la 
demande d’un relief d'appointements par le ci- 
toyen Lazare Guys, officier d'administration à 
l'ile de Tabago ....... dors tre sus sers sese ere 


La Convention adopte le projet de décret... 


Lettre de la Société des Amis de la liberté et 
de l'égalité, séante à Chambéry, pour obtenir 
la mise en liberté de deux volontaires du dé- 
partement du Gard faits prisonniers par les 
troupes sardes....,...,,.. Nr steve n 

Fouché (de Nantes), au nom du comité d’ins- 
truction publique, soumet à la discussion un 
projet de décret explicatif de plusieurs articles 
de la loi du 18 août dernier concernant les mem- 
bres des congrégations séculières..,.......,.. 


Adoption sauf rédaction des articles 1 à 6... 
Discussion de l’article 7..... 


Sur la motion de Lecointe-Puyraveau, la Con- 
vention rapporte les six prewiers articles déjà 
décrétés et ajourne la discussion du projet de 
décret jusqu’après l'établissement des écoles 
primaires, rose ee css tas ON 


Rühl rend compte de la conduite incivique 
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du sieur Delporte, ministre de France à la Cour 
don Doux Pants nrt 


Après des observations de Defermon, Louis 
Legendre, Brissot de Warville, Rewbell, Mailhe, 


Birotteau, Carra, La Revellière-Lépeaux, Dentzel, 
Lasource, Léonard Bourdon et Jean-Bon-Saint- 
André, la Convention déclare, au nom de la 
mation française, qu'elle accordera fraternité el 
secours à tous les peuples qui voudront recou- 
vrer leur liberté..... 


Texte définitif du décret rendu............. 


Lettre de Pache, ministre de la guerre, rela- 
tive au décret qui le chargeait de justifier de 
l'envoi de l'adresse de la Convention aux ba- 
taillons de volontaires employés dans les diffé- 
rentes armées de la République.............. 


Le Président remet un drapeau aux grena- 
diers de la gendarmerie de service auprès dela 
Convention .............. sonsssssosnsovssoee 

Dous patriotiques................ soso 

Admission à la barre d'une députation du 
corps électoral de Seine-et-Oise.....,........ 

Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, sur 
les subsistances, suivie des observations par lui 
adressées à la municipalité de Paris, de la pro- 
clamation du conseil exécutif relatif à cet objet 
et de la lettre d'envoi de cette proclamation à 
la Convention....... 

La Convention ordonne l'impression de la 
lettre de Roland et des pièces qui l’accompa- 
gaent.,........ DEPEP TELE EE TI E ET EESTI ETS 

Quelques membres demandent l'impression de 
la pétition des électeurs du département de 
Seine-et-Oise ....... SAIS PTS soso 

Après des observations d'un membre et de 
Defermon, la Convention rejette cette motion. 

Suite de la discussion du projet de décret du 
comité de législation concernant les pénalités 


mme 


encourues par les émigrés........ sniper 
Adoption avec modification des articles 6,7, 
SAS. once vososooveoroceue PL 


Pache, ministre de la guerre, transmet à la 
Convention une lettre du général Beurnonville 
sur les opérations de son armée............ . 

Monge, ministre de la marine, transmet à la 
Couvention une lettre du citoyen Mouthon pour 
annoncer qu'il a été reçu avec joie par les ci- 
toyens d’Ostende....,....,............... 1 


Annexe : 


Lettre du général Custine par laquelle il 
transmet à la Convention copie de deux lettres 
écrites par lui, l’une au général Beurnonville 
l’autre au général Biron.......... NE Se 


Marpi 20 NOVEMBRE 1792. 


Lebrun, ministre des affaires étrangères, 
transmet à la Convention une note remise au 
ministre de France à Londres par Malouet qui 
se présente comme défenseur officieux de Louis 
Capet............ ssnamo ne cenet pe iepevs 

Aprés des observations de Birotteau et de 
Treilhard, la Convention passe à l’ordre du jour 

Lettre du général Dillon pour demander que 
le eompte rendu joint à sa lettre soit Tenvoyéà 
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un comité pour en faire le rapport....,...... 


Après des observations de Barère de Vieuzac 
et Sillery, la Convention renvoie la pétition du 
général Dillon au comité de la guerre et charge 
ce comité de lui en rendre compte incessam- 
ment ........e, 


Rühl, au nom du comité des décrets, fait lec- 
ture de l’acte d’accusatiou rédigé sur les nou- 
veaux faits articulés par lui contre Frédéric 
DÉMO een se cer seb enes ones 


La Convention adopte cette rédaction... ..., 
Lecture de diverses lettres et pétitions... 


Mallarmé, au nom du comité des finances, 
présente un projet de décret relatif au paye- 
ment à faire dans les chefs-lieux de départe- 
ment, des créances de sommes de trois'cents 
livres et au-dessous, dues aux fournisseurs, 
ouvriers et autres créanciers des ci-devant corps 
et communautés ecclésiastiques et laïques sup- 
DÉMOS anses: ces essences 


La Convention adopte le projet de décret... 
Lettre des citoyens Alquier, Vitet et Boissy 
d'Anglas pour dévoiler à la Convention les pré- 
varications commises par les fournisseurs des 
armées .... COCPETEC ETES EE EEE CT 


Après des observations de Defermon, Merlin 
(de Thionville), Laurent Lecointre, Jean-Bon- 
Saint-André, Bréard, Cambon, Treilhard, la 
Convention charge ses commissair-s envoyés à 
Lyon, de visiter les magasins des approvision- 
nements de l’armée établis à Montpellier... ... 

Elle décrite ensuite d’accusation Vincent, 
commissaire ordonnateur de l’armée du Midi; 
Jacob Benjamin, fournisseur de la même armée; 
Vast, commissaire des guerres à Lyon ; Lajard, 
fournisseur, Lebrun, négociant à Montpellier et 
Delaunay ........ dre ire GHROBAE . 

Après des observations de Cambon et Thuriot, 
la Convention décrète qu’il sera nommé une 
commission extraordinaire de vingt-quatre mem- 
bres chargés de vérifier les différents marchés 
qui ont été passés et ordonne que le ministre de 
la guerre fournira, séance tenante, le marché 
passé le 28 juillet dernier par Maréchal, com- 
missaire des guerres, pour fouruiture de lard 
salé et fumé, ainsi que celui passé avec l’abb6 
d'Espagnac pour fourniture de mulets et che- 
raux à l'arimoe du  MIQ 2: ecrpeosrsnssee 


Après des observations de Louis Legendre, 
Palasoe de Champeaux, Lanjuinais et Thuriot, 
la Convention décrète que le ministre de la jus- 
tice lui rendra compte, séance tenante, des 
causes de l’inexécution du décret d'accusation 
rendu contre l’ex-ministre Lacosie...,.,...,.. 

Lettre de Pache, ministre de la guerre, qui 
fait passer à la Convention une paire de souliers, 
une chemise ec plusieurs paires de bas fournis 
au magasin de Strasbourg par Jacob Benjamin, 

Un membre dénonce le citoyen Gerdret qui 
a livré, aux magasins de Saint-Denis, de mau- 
NAS, SONDE eme rrbhse se PRIT MIS . 

Après des observations de Tallien, un membre 
et Dartigoeyte, la Convention décrète d’accu- 
sation Gerdret, fournisseur de souliers au 
magasin de Saint-Denis pour les armées de la 
République.........,......... Be «Or me hn dan ent 

Roland, ministre de l’intérieur, apporte à Ja 
Convention plusieurs cartons, remplis de papiers, 
trouvés dans une armoire de fer cachée dans 
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la muraille du château des Tuileries.,..,..,.. 


Après des observations de Goupilleau, Cambon, 
Léonard Bourdon, Gaston, Goyre-Laplanche, 
Ghabot, Féraud, Tallien et Camille Desmoulins, la 
Convention décrète ‘qu'il sera nommé sur-le- 
champ, par la voie du sort, une commission 
de douze membres choisis parmi les membres 
qui ne sont d'aucun comité et sur la totalité des 
députés de la Convention, dont les noms seront 
déposés dans une urne,.........,.... 


Mailhe demande que toutes les pièces dépo- 
sées par le ministre, soient par lui cotées et 
paraphées......,......... Fute res 


Sur la motion de Barère de Vieuzac, la Con- 
vention décrète que loutes ces pièces seront 
numérotées et signées par le ministre et par 
deux secrétaires, en présence de quatre commis- 
saines es POSTE PCA CR Du PAU AVE 


Pache, ministre de la guerre, transmet à la 
Convention une lettre du géneral Dumouriez 
dans laquelle il fait part de la prise de Malines 
et des propositions qui lui ont été faites par 
le duc de Saxe-Teschen..... SN AT D PT et 

Garat, ministre de la justice, rend compte de 
l'exécution du décret d'accusation rendu contre 
l'ex-ministre Lacoste. ..,............,...,.. Free 


Après des observations de Léonard Bourdon 
et Roland, ministre de l’intérieur, la Convention 
décrète que le miaistre de l’intérieur lui rendra 
compte demain de l'exécution du décret d'accu- 
sation porté contre Lacoste,.,,....... SOU OE 


ss... 


MEnCREDI 21 NOVEMBRE 1792. 


Lecture de lettres, adresses et pétitions. ...... 
Lettre de Thomas Paine, député du Pas-de 
de Calais, qui adresse à la Convention son opi- 
nion sur le jugement de Louis XVI............ 


Mailhe, secrétaire, donne lecture de cette opi- 
DION, + os 00 010 2510 0 0 0 » sors 


saone dte mit e 
La Convention en ordonne l'impression. ..... 


Olivier de Gérente, au nom du comité de la 
guerre, fait un rapport et présente un projet de 
décret relatif à une pétition faite par le citoyen 
Lièvre, pour la levée d’une compagnie de gen- 
darmerie à cheval..... Pa ee env esse over s 

La Convention ordonne l'impression du rap- 
port et du projet de décret et en ajourne la dis- 
cussion à demain............, RITES 0 

David annonce l'arrestation à Rome, par ordre 
de l'Inquisition, de deux citoyens français, 
Rater et Chinard, comme suspects d'attache- 


ment à la Révolution française....,.., or st 
La Convention renvoie l'examen de cette affaire 
au comité diplomatique..,...,,...,....,,.... 


Philippe-Égalité demande une exception de 
la loi sur les émigrés en faveur de sa fille et 
des citoyennes Brulart-Sillery, Henriette Sorcey 


ct Pamela Seymour..,,.,.,. ae US LAS cr. 
La Convention renvoie cette demande au co- 
milé de législation. ..,.,,..... danses “s 


Lettre du citoyen Laharpe, commandant la 
ville et lo château de Bitche, qui adresse à la 
Convention deux lettres du prince de Nassau- 
Saarbrück...,.,.., sosie sa tiridore danses … 


Lettre de Lebrun, ministre des affaires étran- 
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gères, dans laquelle il rend compte de la con- 
duite du citoyen Desportes, chargé d'affaires de 
la République française dans le duché des Deux- 
Pots nat en Tirant ie 

Lebrun, ministre des affaires .étrangères 
transmet à la Convention l'extrait des registres 
du conseil de Genève contenant les détails rela- 
tifs à l'évasion du général Montesquiou....... 

Brissot de Warville, au nom du comité diplo- 
matique, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur la négociation entre Genève et la 
République de France et sur la transaction du 
2 novembre 1792..,.......... snsnoosnoncees 

La Convention ajourne le considérant au mo- 
ment ou seront examinés les traités et adopte 
le projet de décret avec quelques modifications 

Texte définitif du décret rendu...... 


Les citoyens Doppet, Favre, Dessaix et Villar, 
députés du peuple savoisien, sont admis à la 


ss... 


MAPEOU Tree cree ee ces doses seusse sie 
Discours du citoyen Doppet pour demander 
la réunion de la Savoie à la France........... 


Villar, membre de la députation, donne lec- 


Réponse du Président à la députation...... 


Apres des observations de Barère de Vieuzac, 
Dubois-Crancé, Barbaroux, (Carra, Philibert 
Simond et Pétion de Villeneuve, la Convention 
ajourne à lundi la question de la réunion de 
la Savoie à la République et en ordonne le renvoi 
anx comités diplomatique et de constitution 
TÉUNIS. soso ÉPATOTE sn re seras « 

Sur la motion de Mailhe, la Convention dé- 
crèle que les pieces lues par les députés savoi- 
siens et la réponse du Président seront impri- 
mées, envoyées aux 83 départements, aux armées 
et au peuple savoisiea et traduites dans les dif- 
férentes langues du pays où se sont portées les 
arinées de la République............. da dédie 
« Sur la motion de Carra, la Convention dé- 
crète que les députés savoisiens seront admis 
dans la salle des séances de la Convention pour 
assister aux délibérations qui auront lieu rela- 
tivement à la question de la réunion de la Sa- 
voie à la France........... cesse. RCE T 

Roland, ministre de l’intérieur et Garat, mi- 
nistre de la justice, rendent compte de l’exécu- 
tion du décret d'accusation rendu contre l'ex- 
ministre Lacoste..... sensor dosssvrse esse 

Après des observations de Cambon, Defermon 
et Osselin, la Convention décrète que désormais 
les décrets d'accusation seront expédiés séance 
tenante au ministre de la justice pour en pour- 
suivre l'exécution et qu'à l'avenir ils ne seront 
ni imprimés ni envoyés aux départements. .... 

Roland, ministre de l'intérienr, se plaint des 
dénonciations calomnieuses portées contre lui 
au sujet des papiers trouvés dans l'armoire de 
fer,,:.,. PESTE Ses er rsne vonssrsevie 

Lettres du général Labourdonnaie au ministre 
do la guerre pour annoncer la prise d'Ypres, 
de Furnes, de Bruges et d'Anvers,............ 

Lettre du géuéral Custine pour rendre cmpte 
des opérations de son armée......... Stress 

Composition de la commission des Douze 
chargée d'examiner les papiers trouvés dans 
l'armoire de fer....s.sese..ses.esesess.oe 

Sur la proposition de Defermon, la Conven- 
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tion décrète que la commission des Douze est 
autorisee à décerner des mandats d'amener et 
des mandats d'arrêt contre ceux qui se trouve- 
raient chargés par le résultat de la vérification 
des papiers trouvés dans l'armoire de fer...... 512 


Sur la proposition de Camus, la Convention 
décrète que le garde des archives remettra à la 
commission des Douze la caisse dans laquelle 
les papiers scellés hier sont enfermés ainsi qu'un 
paquet de papiers scellé à l’époque des 21 et 
25 juin DOI CS Re sé ittde 812 


Composition de la commission de vingt-quatre 
charge de l'examen des marchés relatifs aux 
AETOOR E nr n ose els 0e 


Lebrun, ministre des affaires étrangères, fait 
passer à la Convention un arrêté par le conseil 
exécutif provisoire, relativement à la libra cir- 
culation et navigation de la Muse et de l'Escaut. 512 

Loysel, au nom du comité des finances, fait 
ua rapport et présente un projet de décret por- 
tant création de 600 millions d’assiguats de 
400 livres...... Sosnssnsassse SR TN De 513 


La Convention adopte le projet de décret.... 515 
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La Convention adopte ce projet de décret... 543 


Defermon, au nom du comité des finances, 
présente un projet de décret pour parvenir À 
l'exécution du décret du 8 novembre 1792, sur 
l'avance d'un million au département de Paris, 
dans le but de retirer les billets de secours et de 
procurer le remboursement, tant de cette avance 
que de celles précédemment faites pour le même 
objet.,......... Ton ds iNfTi arret rdatret as 543 

La Convention ordonna l'impression du rap- 
port et du projet de décret et ajourne la dis- 
cussion à samedi prochain........ STATE 544 

Rabaut-Pomier annonce que la commission 
des Douze chargée d'examiner les papiers trouvés 
das l'armoire de fer a décerné un mandat d'arrêt 
contre le commissaire-lignidateur Dufresne-Saint- 
Léon et a fait apposer les scellés sur ses papiers, 544 

La Convention charge le pouvoir exécutif de 
pourvoir au remplacement immédiat de Dufresne- 
Saint-Léon assé. emesases ee seras he. 545 

Saladin, au nom du comité de législation, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
la réclamation du citoyen Égalité, relative aux 
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citoyennes Egalité, Sillerg, Pamela Seymour et 
Henriette Serceyns scene otts Meme Prat 

Après des observations de Camus, Joseph 
Delaunay (d'Angers), et Lepeletier de Saint-Far- 
geau, la Convention ordonne l'impression du 
discours et du projet de décret de Delaunay 
d'Angers et passe à l’ordre du jour ainsi motivé 
sur la demande du citoyen Égalité........ PRE 


Lettre du général Biron pour demander une 
exception à la loi sur les émigrés en faveur de 
sa femme qui habite en pays étranger........ . 


Après des observations de Louis Legendre et 
Treilhard, la Convention passe à l'ordre du jour 
sur la lettre du général Biron.......,........ 


Après des «bservations de Buzot, Osselin, Le- 
peletier de Saint-Fargeau, Lepage, Lecointe- 
Puyraveau et Camus, la Convention rapporte 
les décrets précédemment rendus relativement 
aux pétitions d'Égalité et de Biron et au renvoi 
des propositions de Delaunay (d'Angers) au co- 
mité de législation, et ordonne que les proposi- 
tions faites sur les exceptions qui peuvent être 
ajoutées à la loi concernant les émigrés seront 
toutes renvoyées au comité de législation... ... 


Adresse de la commune de Marseille pour de- 
mander qu'une somme de 2,200,000 livres lui 
soit avancée par le Trésor public afin de payer 
les achats de grains faits dans le Levant. ..... 

Après des observations de Defermon, Barba- 
roux, Cambon, Delcher, Laurens, Pellissier et 
Prieur (de la Marne), la Convention renvoie 
cette adresse aux comités des finances, et do 
commerce réunis pour enfairele rapport demain. 


Mallarmé, au nom du comité des finances, pré- 
sente un projet de décret tendant à déclarer 
qu'il n'y a lieu à délibérer sur la pétition des 
citoyens Hugot et Chevalier, marchands-tapis- 
siers à Paris, par laquelle ils demandent à être 
payés d’une somme de 3,341 livres pour fourni- 
tures faites aux deux compagnies de gendarmerie 
nationale servant près de l’Assemblée......,., 


La Convention adopte le projet de décret... 


Suite de la discussion du projet de décret du 
comité de législation concernant les pénalités 
encourues par les émigrés...,......,.... ss. 


Adoption d’une disposition additionnelle à 
l'article 5 précédemment voté.....,.... sp ds 
Adoption d'une disposition additionnelle à 
l’article 9 précédemment voté.....,.,...,.,... 
Adoption de l’article 10 du projet.........., 
Discussion de l’article 11........,....,...., 
Après des observations d'un membre, Rouyer 
Lanjuinais et Faye, la Convention excepte des 
dispositions de l’article 41, les pères qui justi- 
fieront n'avoir annuellement que 1,000 livres de 
revenus et pourront, en outre, produire un cer- 
tificat de civisme, attesté par conseil général de 
la commune de leur résidence.......,..,,.,... 
Texte de l’article 11 ainsi amendé...,....... 
La Convention ajourne ensuite la discussion, 


Lettre du citoyen Mouthon pour annoncer son 
arrivée, à bord de la frégate l’Ariel, dans Île 
port d'Ostende........,...... MOMIE Sao eu 

Lebrun, ministre des affaires étrangères, 
transmet à la Convention la traduction d'un 
chant de triomphe, composé par un Danois en 
l'honneur des armées françaises. .,....,......, 

Lettre du général Dumouriez par laquelle il 


545 


547 


547 


5417 


548 


548 


549 


552 


710 


Pages, 


fait à la Convention diverses propositions rela- 
tives aux marchés et approvisionnements pour 
80,000.hommes st: eur 


Après des observations de Cambon, Joan-Bon- 
Saint-Audré, Thibault, Rouyer et Tallien, la 
Convention décrète que les citoyens Malus, Petit- 
Jean et d'Espagnac ssront mis en élat d'arres- 
tation pour être traduits à la barre et passe à 
l’ordre du jour sur les demandes formulées par 
le général Dumouriez............. Lite 0 ste dote 


Lettre du général Dumouriez con'en nt la listo 
des officiers supérieurs e: autres qui ont mérité 
de l'avancement à la suite do la bataille de 
Jemmapes..... Re se Ale à Saisie 


ss... 


Lettre du lieutenant ou d'Harville au 
général Dumouriez pour demander à servir sous 
les ordres du général Lanoue................. 


Après la lecture de ces lettres, la Convention 
ordonne que le ministre de la guerre lui rende 
compile de l'exécution du décret d'accusation 
rendu contre le général Lanoue............... 


Lettre du maréchal Steingel, au général Du- 
mouriez, au sujet des Nu eo trou- 
vés à Malinos ie M seen DORE : sacs 

Extrait d’une lettre du général Duroiriés 
sur les éme des armé-s de Bel- 
gique. 

Après des observations de Cambon, la Con- 
vention décrète que le ministre d» la guerre 
présentera demain l’état des fournitures et des 
vivres qu’il avait préparéss pour l’armée du Nord 


avant son eutrée en Belgique....... Pehpossse 


VENDREDI 23 NOVEMBRE 1792. 


Cambacérès, au nom du comité de législation, 
fait un rapprt et présente un projet de décret 
pour autoriser les comités à revvoyer au pou- 
voir exécutif les pétitions qui sont de nature à 
lui être adressées........ eee sonetiese Ceres 


La Convention adopte le projet de décret... 


Borie, au nom du comité de l'examen . 
comptes, soumet à la discussion ua projet de 
décret sur la vérification de la comptabilité ar- 
riérée des villes........ red iee LOUE 


Adoption sauf Hate des articles 1 à 6. 
— Rejet de l'article 7 — Adoption sauf rédac- 
tion des articles 8 et 9, de l’article 10 amendé, 
puis d'une disposition additionnelle...,,,..... 


Texte définitif du décret rendu............., 


Borie, au nom du comité de l'examen des 
comptes, présente un projet de décret tendant à 
ordonner quo les anciens ministres, dont les 
comptes n'ont pas été approuvés par la Con- 
vention, produiront dans le délai de trois jours, 
à l'appui desdits comptes, les pièces exigées par 
lo décret du 30 octobre dernier...... ETS 


La Convention adopte le projet de décret. 

Dubois-Dubais, au nom du comité de la guerre, 
présente un projet de décret sur la pétition du 
citoyen Boyer tendant à porter au complet d’un 
régiment de hussards, la troupe légère à cheval 
de 200 hommes qu'il a levée...,.,......,..... 

La Convention adopte le projet de décret... 


Dubois-Duabis, au nom du comité de la guorre, 
présente un projet de décrot sur la demande 
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faite par le citoyen Benoit-Lamothe de lever 


un régiment de hussards..........,.......... 
Texte du décret adopté. 


Dubois-Dubais, au nom du comité de la guerre, 
présente un projet de décret tendant à pronon- 
cer la levée de la suspension provisoire du ci- 
toyen Denis-César Desterzan lieutenant-colonel 
du 20° régiment de cavalerie de la République, 
ordonnée par décret du 7 septembre dernier... 


La Convention ajourne la discussion à de- 
main .... 


uns 


Cambon, au nom du comité des finances, fait 
ua rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à ordonner au receveur du district d'Arles 
de verser immédiatement à la trésorerie natio- 
nale les fonds appartenant à la nation qu'il a 
mal à propos employés au paiement de dépenses 
locales... 


sons... CARRE EEE EEE ELLES) 


Adopt'on du projet de décret avec un amen- 
dement de Treilhard,.....,..:......#.....0 0 


Texte définitif du décret rendu............. 


Après des observations de Barbaroux, la Con- 
vention décrète que le comité de sûreté générale 
présentera sous huitains son rapport sur l'af- 
faire d’Arles.., 


Gardien, au nom de la commission des Douze 
chargée d'examiner les papiers de l’armoire de 
fer, donne lecture d’une lettre de Louis XVI à 
Bouillé et de la réponse de Bouillé à Louis XVI 
au sujet de l'affaire de Nancy.. 


Le Tourneur (Manche), au nom du comité de 
la guerre, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur le mode à adopter pour l'envoi 
des bataillons nationaux dans les Iles-du-Vent. 


La Convention adopte le projet de décret... 


Le Tourneur (Manche), au nom du comité de 
la guerre, présente un projet de décret ayant 
pour objet d'assurer aux bataillons de volon- 
taires, qui sont dans l'intérieur, le traitement de 
guerre jusqu’au 31 octobre deruier.... 


La Convention renvoie le projet de décret aux 
comités de la guerre et des finances réunis... 


Fabre (Hérault), au nom des comités d’agri- 
culture et des finances réunis, fait un rapport 
et présente un projet de décret sur la pétition 
de la municipalité de Marseille relative aux 
subsistances de cette ville...... Se essaie : 


Après des observatious d'un membre, Creuzé, 


Cambon, Barbaroux, Buzot, Duprat, Birotteau et 
Rebecquy,la Convention décrète que le ministre de 
l'intérieur est subrogèé dans les marchés de grains 
faits par le bureau des subsistances de Marseille, 
jusqu'à concurrence de 2,200,000 livres, pour en 
être fait la distribution entre les divers dépar- 
tements méridionaux proportionnellement à leurs 
besoins... 


Lettro du général Valence pour annoncer la 
prise. de, Namur... sers situe ; 


Lettre du général Westermann au général Pen 
rière au sujet des biens fonds acquis par les 
émigrés dans les pays conquis.. 


Lettre des citoyens Alquier, Boissy d’Anglas 
et Vitet, commissaires de la Convention envoyés 
à Lyon, au sujet des mesures qu'ils ont prises 
pour découvrir et prévenir les abus dans les 
fournitures faites aux armées de la République. 


Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, pour annoncer que le citoyen Nor- 
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mandie est nommé directeur général provisoire 
do a GMAO TE RS ER cran 


Renvoi aux comités de législation et de la 
guerre réunis de diverses motions de Buzot, 
Treilhard et Cambon relatives aux malversations 
des fournisseurs des armées................., 


Garat, ministre de la justice, rend compte de 
l'exécution du décret du 8 octobre qui lui or- 
donnait de transférer dans les prisons toutes les 
personnes juridiquement accusées et détenues 
dans des maisons particulières. ..........,.,.. 


Après des observations d'Osselin, Tallien et 
Barère de Vieuzac, la Convention décrète que 
le ministre de la justice sera autorisé à faire 
des recherches dans les papiers du ci-derant 
comité des Lettres de cachet............. 


Texte définitif du décret rendu............. 


Suite de la discussion du projet de décret du 
comité de législation sur les pénalités eacourues 
DORE TPM EPS LE dan est sors neue n de on 

Discussion et renvoi de l’article 12 au comité 
avec divers amendements...........:...,...e 


SaMEDI 24 NOVEMBRE 1792. 


Salicetti donne quelques détails sur les troubles 
de Nice et les violences reprochées à l’armée du 
Var 


Mallarmé, au nom du comité des finances, pré- 
sente un projet de décret relatif à l'exécution de 
la loi du 4 septembre dernier qui met à la dis- 
position du ministre de l'intérieur une somme 
de 12 millions pour être employée en achats de 
ETATS Dee ne essor A A SE RE 

Adoption du projet de décret avec un article 
additionnel présenté par Réal......,....,,... 

Texte définitif du projet de décret...,..... : 

Réal, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret pour 
autoriser les municipalités de Lyon à faire un 
emprunt de 3 millions destinés à acheter du 
ble pour l’approvisionnement de la ville...... 

Après des observations de Camus et de Réal 
rapporteur, la Convention adopte sauf rédaction 
les articles 164 Bee dede are 

Discussion de l’artic'e 6................ 

Après des observations de Mallarmé et de 
Réal, rapporteur, la Convention adopte l'ar- 
ticle 6, puis l’article 7. 

Texte définitif du décret rendu............ À 

B'orry, au nom du comité de lésislation fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
la formation provisoire de la commune de Paris. 

La Convention adopte le projet de décret... 

Dubois-Dubais, au nom du comité de la guerre, 
propose de rapporter le décret qui suspend de 
ses fonctions le lieutenant-colonel Denis César 
Desterzan............s.sees sise Le DT 

La Convention rapporte le décret de suspen- 
SION ...osossso se 

Texte définitif du décret rendu...... hr 

Lacombe-Saint-Michel, au nom du comité de 
la guerre, présente un projet de décret tendant 
à la création de seconds lieutenantset de seconds 
capitaines dans le corps de l'artillerie........ . 


ss esersonssssessssee 
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La Convention adopte le projet de décret... 


Olivier de Gérente, au nom du comité de la 
guerre, soumet à la discussion un projet de dé- 
cret relatif à une pétition faite par le citoyen 
Lièvre pour la levée d’une compagnie de gen- 
darmerie AICREVAI. Peso. eeeceesonse 


Avant de passer à la discussion du projet de 
décret, Defermon, secrétaire, donne lecture d'ane 
lettre des sections du Marais et de la Réunion 
au sujet de la demande du citoyen Lièvre..... 


Après avoir entendu la lecture de cette lettre, 
la Convention décrète qu’il n’y a lieu à délibé- 
rer sur la pétilion du citoyen Lièvre et renvoie 
au pouvoir exécutif pour se faire rendre compte 
des sommes qui ont été mises à la disposition 
deice citoyenssesies tt. 23 RTE eee 

Defermon, au nom du comité des finances, 
soumet à la discussion un projet de décret pour 
parvenir à l’exécution du décret du 8 novembre 
1792 sur l'avance d’un million au département 
de Paris, dans le but de retirer les billets de 
secours et de procurer le remboursement tant 
de cetle avance, que de celles précédemment 
faites pour le même objet..... .......,...... 


La Convention adopte le projet de décret... 


Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, sur 
la destination des châteaux des émigrées....... 


Adoption d’une motion d’ordre de Couthon qui 
ordonne que les séances du mercredi et du sa- 
medi seront consacrées à la discussion sur le 
jugement du ci-devant roi.............,... 

Suite de la discussion du projet de décret du 
comité de législation concernant les pénalités en 
courues par les émigrés..s....441..41.0. 02% 


Adoption d’une disposition additionnelle pré- 
sentée par Prieur... nus phone 


Osselin, rapporteur, demande une exception en 
faveur des artistes et savants........ naat 


Après des observations de Barère de Vieuzac, 
Buzot et David, la Convention renvoie la pro- 
position au comité pour une nouvelle rédaction. 

Lettre de Monge, ministre de la marine, pour 
annoncer que le contre-amiral Trugnet est dis- 
posé à remplir, en vrai républicain, la mission 
dont il est chargé.......... 


DIMANCHE 25 NOVEMBRE 17992. 


Dons: patriotiques. 44. seu 
Duplantier, au nom du comité de pétitions et de 
correspondance, fait un rapport sur diverses 
adresses et pétitions envoyées à la Convention. 
La Convention ordonne l'impression du rap- 
port de Duplantier,..,...... UE EE LE sr 
Romme, au nom du comité d'instruction pu- 
blique, fait un rapport et présente un projet 
de décret sur la suppression de la place de di- 
recteur de l'Académie de France à Rome...... 
La Couvention adopte le projet de dévcrot... 
David demande que l'agent de France auprès 
de la Cour de Rome fasse disparaître le trôno 
et les bustes de Louis XIV et de Louis XV qui 
existent dans l'hôtel de l’Académie.,.,....... : 
Après des observations de Carra et de David, 
la Convention renvoie cette proposition au 
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pouvoir exécutif... s.e.scosssesoopoossoooee 


Taveau, au nom du comité de marine, fait un 
rapport et présente un projet de décret pour 
ordonner que Thomas Imbert, lieutenant de 
Vaisseau, sera continué dans l'exercice de ses 
fonctions... ......rsseoosssosoosescossoee ee 


La Convention adopte le projet de décret... 


Johaonot, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret pour 
ordonner qu'il sera mis à la disposition du mi- 
nistre de l’intérieur la somme nécessaire au 
payement du loyer des bureaux de l'ancienne 
administration du commerce et à celui des ap- 
pointements des ci-devant préposés à la marque 
des étoffes.... suooss se ose es 


La Convention adopte le projet de décret... 


Un membre, au nom du comité des finances, 
tendaut à fait un rapport et présente un projet 
de décret mettre à la disposition du ministre de 
la marineun fonds extraordinaire de 12,171,388 li- 
vres pour être par lui employé à acquitter les 
dépenses de l'expédition ordonnée pour les Iles- 
du- Von... 056000 2000 5 0 0 0 9 0 0 010 0 0 010 019 00 0 0 0 + 


La Convention adopte le projet de décret... 


Sur la motion d'un membre, la Convention 
rapporte l’art cle 2 du décret du 24 novembre 
présent mois, portant que les receveurs de dis- 
trict verseront directement, dans la caisse de 
l'extraordinaire le produit des avances pour 
achats de grains ou farines........ sons. 


Sur la motion de Basire, la Convention sus- 
pend l'effet de tous les certificats de résidence, 
passeports et commissions donnés par la com- 
mune de Paris depuis le 10 août.............. 

Un membre, au nom du comité des finances, 
fait un rapport et presente un projet de décret 
sur les deux pétitions adressées à l’Assemblée 
législative par les départements des Côtes-du- 
Nord et d'Ille-et-Vilaine et tendant à obtenir 
une dérogation à la loi du 29 septembre 1791 
relative à la liquidation des affaires des ci-de- 
vant pays d'Etat.............,.. doorsoeeses ee . 


La Convention adopte le projot de décret.... 


Un membre, au nom du comité de marine, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à rapporter le décret du 8 avril der- 
nier qui ordonait que le capitaine Colmin, com- 
mandant le navire l'Emmanuel, fut mis en état 
d'arrestation et jugé pour avoir débarqué dans 
l'ile d'Englis Key 218 esclaves déportés........ 


La Convention adopte le projet de décret... 


REP EREEEEE IEEE 


Merlino, au nom du comité de commerce, fait 
un rapport et présente un projet de docret ton- 
dant à rendre à la ville de Charleville le décret 
rendu le 20 juin dernier en faveur des manufac- 
tures de Sedan, Reims et Rethel........... iv 

La Convention adopto le projet de décret... 

Suite de la discussion du projet de décret du 
comité d'aliénation concernant l'administration 
et la vente des biens des émigrés et la liquida- 
dation de leurs dettes.,.,....,.,... TELL 


Adoption sans discussion des articles de la 
section HIT (vente du mobilier).,....,,.,,,.,.. 
Philibert Simond présente à la Convention 
deux exemplaires de la Constitution que le peuple 


savoision s’est provisoirement donnée...,,,.... 
La Convention ordonne l'impression de cet 
ouvrage......,., TT ULLE NT Prrant tes Vorsst 
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Après avoir entendu la lecture d’une lettre du 
procureur général syndic du département de Paris, 
la Convention décrète qu’elle autorise les élec- 
teurs du département à se réunir dans la salle 
de l'évêché au lieu da local qui lui était primi- 
tivement destiné au Bourg l’Egalité........... 


Pache, ministre de la guerre, qui transmet à 
la Convention une lettre du général Dumouriez 
annonçant la prise de Tirlemont.............. 


Admission à la barre d'une députation de l'A- 
cadémie des sciences et discours de Borda, au 
nom de la députation, pour rendre compte de 
l'état actuel du travail sur les poids et mesures. 

Lalande, secrétaire de l’Académie, offre à la 
Convention la collection complète des ouvrages 
que l’Académie a publiés depuis sa création... 

Réponse du Président à la députation...., Fe 

La Convention ordonne l'impression du dis- 


cours de la députation et de la réponse du Pré- 
sident-stess. 43 déco crrénmnse memes PER 


Admission à la barre du citoyen Léon Adrien, 
tailleur à Moulins (Allier, )père de vingt enfants 
dont huit actuellement au service de la Répu- 
Miquéss 2. sad dis cris de 


La Convention accorde su citoyen Léon Adrien 
une pension viagère de 240 livres............. 


Admission à la barre de Joseph Beh uam, 
prêtre chaldéen....... FRET 7 tes eeme 


La Convention accorde provisoirement à Jo- 
seph Behenam un secours de 300 livres........ 


Admission à la barre de divers pétitionnaires. 
Admission à la barre d'une députation d'ar- 
tistes qui réclament contre le projet d'établir 
la nouvelle salle de la Convention aux Tuileries. 
La Convention ordonne l'impression de la pé- 
tition” des artistes. 4... sie 
Lecture de lettres, adresses et pétitions. .... 
Le citoyen Jean Honoré Alziary est admis à 
la barre et donne lecture d'une pétition sur les 
subsistances adressée à la Convention par le 
département du Var 


Pétition de la femme Verrier, aveugle des 
Quinze-Vingts, pour se plaindre que l'Adminis- 
tration veut la faire sortir de cet hôpital pour 
s'être mariée sans le consentement des admi- 
DiStrateurs. «cree. never es Ve sstes ets 


Après des observations de Tallien, la Conven- 
tion décrète que le comité des secours publics 
lui fera le plus tôt possible un rapport sur l’ad- 
ministration générale de l'hôpital des Quinze- 
Vingte. st ste set es. 


Annexe : 


Résumé de dons patriotiques, faits au cours 
de la semaine du 18 au 24 novembro 1792, par 
Duplantier........se.sese ‘ 


siennes 


Lunpr 26 NOVEMBRE 1792. 


Adresse de la Société des amis de la liberté 
et de l'égalité d'Annecy qui renouvelle avec 
énergie l'expression de ses sentiments d’atta- 
chement à la République française........ 


Sochet rend compte des dangers que courent 
les émigrés emprisonnés à Calais.......... .. 


Après des observations de Bréard et Treilhard 
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la Convention décrète que les articles de la loi sur 
les émigrés, relatifs au renvoi des émigrés ren- 
trés en France, seront détachés sur-le-champ, 
du décret général pour en faire en décret par- 
ticulier.. .…........ sons sese ne de 

Texte définitif de ce nouveau décret. ......, 


Maignet, au nom du comit des secours pu- 
blics, fait un rapport et présente un projet de 
décret sur les secours à accorder aux pères, 
mères, femmes et enfants des citoyens soldats 
volontaires qui sont dans le besoin........... 

La Convention adopte le projet de décret... 

Morisson, au nom du comité de législation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
concernant l'indemnité due aux huissiers des 
tribunaux criminels..... . Serre re 

La Convention adopte le projet de décret... 

Admission à la barre d'une députation des 
corps administratifs de département de Loir-et- 
Cher pour rendre compte des troubles provoqués 
dans ce département par un rassemblement armé 
qui taxe les subsistances .,..... Are Dr 


Sur La motion de Charlier, le président fait 
à la députation les trois questions suivantes : 
1° Le blé manque-til dans le département de 
Loir-et-Cher ? 2 Les corps administratifs ont- 
ils fait le recensement prescrit par la loi? Ont- 
ils pris les mesures nécessaires pour l’approvi- 
sionnement des marchés?................ STAR 


ss... 


Lesage dénonce le citoyen Duval, propriétaire 
de la verrerie de Montmirail (Sarthe), comme 
l'iastigateur des troubles. ...... RSR PRESS 

Admission à la barre des députés extraordi- 
naires du département d'Eure-et-Loir qui ren- 
dent compte des troubles de ce département... 

Après des observations de Chäles, Frécine, 
Barère de Vieuzac, Lidon, Duroy et Sergent, la 
Convention décrète que le conseil exécutif est 
chargé de rappeler sur-le-champ les commis- 
saires envoyés par lui dans les départements à 
l'exception de ceux qui ont été envoyés pour le 
DEAN MRC PPS RE EE 

Barère' de Vieuzac demande que le conseil 
exécutif rende compte incessamment de la con- 
duite qu'ont tenue lesdits commissaires dans les 
divers départements....... sémtérereienti tres 


Après des observations de Morisson, Prieur 
(de la Marne), Birottcau et Sergent, la Conven- 
tion adopte la proposition de Barère de Vieuzac. 

Barère de Vieuzac demande qu'il soit inter- 
dit au pouvoir exécutif d'envoyer des commis- 
saires dans les départements sans l'autorisation 
de la Convention............ nette vos Sosve 


La Convention adopte cette proposition. .... 


Barère de Vieuzac demande que la Convention 
nomme neuf commissaires dont trois seront 
envoyés dans chacun des départements de Loir- 
et-Cher, d’Eure-et-Loir et de la Sarthe........ 


La Convention adopte cette proposition... 


Barère de Vieuzac demande la nomination 
d'une commission des subsistances composée de 


douze membres.....,...,............ svadaas 
Après des observations de Briez, la Conven- 
tion rejette cette proposition............ .. 
Texte définitif du décret rendu............. 


Birotteau demande que Duval, directeur de la 
verrerie de Montmirail (Sarthe), soit traduit à 
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la barre... .. 


Après des observations de Philibert Simond, 
Charlier, Lesage, Uouthon, la Convention ajourne 
le décret concernant Duval jusqu'après l’arrivée 
des commissaires du département d’Eure-et-Loir. 


Pache, miuistre de la guerre, adresse à la 
Convention le compte de Santerre, général pro- 
visoire de la garde nationale parisienne. ...... 

Lecture de diverses lettres. .,.,.........., 

Lettre des citoyens d'Aoust, Delmas et Duhem, 
commissaires de la Convention à l'armée du 
Nord, par laquelle ils rendent compte d’une fête 
civique qui a eu lieu à Lille pour célébrer les 
victoires des armées de la République......... 

Sur la motion de Philibert Simond, la Con- 
vention ajourne à demain la discussion relative 
à la réunion de la Savoie à la France......... 

Liste des neuf commissaires envoyés dans les 
départements de la Sarthe, d'Eure-et-Loir et 
de Loir-et-Cher... 
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Annexe : 


Moyen de secourir efficacement les enfants et 
les veuves de ceux qui meurent pour la défense 
de la patrie, sans toucher au Trésor public, par 
Daubermesnil, député par le Tarn à la Conven- 
tion rationale.,............ 
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Treilhard, au nom du comité d'aliénation, fait 
un rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à déclarer qu'il n’y a lieu de transférer au 
Palais-Bourbon le magasin des effets militaires 
actuellement établi à Saint-Denis............. 

La Couvention adopte le projet de décret.. 

Birotteau dépose sur le bureau une pétition 
relative aux hôpitaux du département des Pyré- 
nées-Orientales et en demande le renvoi au co- 
mité des secours publics.........,. Sos rnenssee 

Après des observations de Brunel, la Con- 
vention renvoie la pétition au comité des se- 
cours publics et le charge de présenter un projet 
de décret général sur les secours à accorder aux 
hôpitaux de la République ........ .... 

Treilhard, au nom du comité d’aliénation, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
les traitements des personnes employées par le 
ci-devant roi dans les domaines de la ci-devant 
liste civile et sur l'administration desdits do- 
MAÏNOS 4. eo scovvens seteee enr aossces … 

La Convention adopte le projet de décret... 

Un membre, au nom du comité de marine, 
présente un projet de décret tendant à accorder 
une récompense au citoyen Babu, pour sa dé- 
couverte des trirèmes des anciens..... AOC 

La Convention adopte le projet de décret... 

Arbogast, au nom du comité d'instruction pu- 
blique, présente un projet de décret concernant 
la vente des papiers déposés à la ci-devant 
chambre des comptes . 

La Convention adopte le projet de décret. 


Adresse des amis de la République d'Auxerre 
pour demander le jugement de Louis Capet... 


Lettre de Roland, ministre de l’intérieur, sur 
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les subsistances de Paris.....,.....,..,..0.+e 


Après des observations de Lanjuinais, Lau- 
rent Lecointre, Bréard et Osselin, la Convention 
renvoie la lettre de Roland aux comités de 
sûreté générale et d'agriculture réunis et charge 
ces comités de lui faire incessamment un rap- 
port sur les moyens d'approvisionner Paris en 
CC A Cru CORRE MERE PE LC OPOT 


Lecture de diverses lettres.....,....:..,,.. 


Mallarmé, au nom du comité des finances, 
présente un projet de décret relatif à une de- 
mande de Ja commune de Vonc, district de Vou- 
ziers, département des Ardennes, pour obtanir 
une somme de 772,623 livres pour indemnité 
des dommages et pertes occasionnés par l’inva- 
sion des ennemis et des émigrés sur son terri- 
toire, et notamment par l'incendie du 24 sep- 
tembre: dernieres RP en 


Après des observations d'Amar, la Convention 
adopte le projet de décret.....,.......,...... 


Lettre de Custine pour annoncer la prise, 
pois l'incendie d'un bateau chargé de # ,000 sacs 
d'avoine 
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Grégoire, au nom des comités diplomatique et 
de Constitution réunis, fait un rapport et pré- 
sente un projet de décret concernant la réunion 
de la Savoie au territoire de la République 
française... 


COR 


La Convention érdsties l'iphseion du rap- 
port et du projet de A 


Discussion de l’article 4°" ...,........:.. 


Après des observations de Pénières, la Con- 
vention décrète, par acclamation, au nom du 
peuple français, la réunion de la ci-devant 
Savoie à la République française............. 


Buzot demande que cette déclaration soit faite 


comme article constitutionnel.........,....... 


Après des observations de Danton, Merlin (de 
Douii) et Buzot, la Convention passe à l’ordre 
du jour motivé sur la déclaration faite qu’il ne 
peut y avoir de Constitution en France que celle 
qui aura été acceptée par le peuple........... 


Adoption des articles 2, 3 et 4.......... .. 


Doppet, l'un des dépatés de l’Assemblée natio- 
nale des Allobroges, demande que Philibert Si- 
mond, Dubois-Crancé, Lacombe-Saint-Mich:1 et 
Gasparin soient désignés en qualité de commis- 
saires pour organiser le département du Mont- 
PINCE ee ose Mer tata te 


Sur la motion de Grégoire, la Convention dé- 
crète que les commissaires seront nommés au 
SONO LL er um na se SEE er rs 

Sur la motion de Cambon, “ après des ob- 
servations de Philibert Simond, la Conveution 
décrète que les douanes sur les coùfins du Pié- 
mount, de la Suisse et de Genève seront conservées 
provisoirement et que le ministre de l’intérieur 
sera chargé de faire parvenir sur-le-champ les 
lois et tarifs relatifs à la perception des droits 
exportés ouimportés..n. saules tresse . 


Sur la motion de Philibert Simond, la Conven- 
tion decrète qu'il sera établi dans les chefs-lieux 
de district on dans les bureaux de douane aux 
frontières, des commissaires pour la vérification 
des assigna's....,..., aa mp ra sr PE e re 


Doppet ot Villar, membres de l'Assemb'ée 
nationale des Allobroges, remercient la Conven- 
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tion du décret qu'elle vient de rendre.......... 
Réponse du Président....................., 


Lettre des citoyens Garran, Lamarque et Lazare 
Carnôt, commissaires de la Convention à l’armée 
des Pyrénées, pour rendre compte de leurs opé- 
FACIONS....sssrssresosee 


Osselin, au nom du comité de législation, fait 
lecture des articles décrétés dans la séance du 
24 de ce mois concernant les pénalités en- 
courues par les émigrés...............,...... 


Sur la motion d'un membre, la Convention 
décrète l'impression de la partie pénale de cette 
loi, l'envoi aux départements, districts el mu- 
nicipalités et, en outre, qu’il sera distribué six 
exemplaires à chacun des membres de la Con- 
NONLIOR., 5.5.4 ses 


Sur la motion de Barère de Vieuzac, la Cou- 
vention décrète que le pouvoir exécutif sera 
chargé de notifier aux puissances étrangères que 
la République ne reconnaitra comme ministre 
public aucun émigré et que les ministres lui fe- 
ront remettre, dans les vingt-quatre heures, le 
tableau des citoyens qui ont reçu une mission 
quelconque du gouvernement...............,.. 

La Convention adopte ensuite diverses pro- 
positions concernant les émigrés et charge le 
rapporteur du comité de législation de les in- 
sérer dans la loi générale............. 


Annexes : 


1° Projet de proclamation, par L.-T. Dubois- 
Dubais, citoyen députe du Calvados à la Conven- 
tion nationale, au nom de la République fran- 
Caiso, AUD SAVOISIORS. eee sed es 

2% Opinion de F. Robert, député du dom 


ment de Paris, sur la réunion de la Savuie à la 
France. ..... 
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3° Articles décrètés de la loi contre les émigrés, 
sur le rapport fait, au nom du comité de légis- 
lation, par Osselin, député de Paris........... 


MERCREDI 28 NOVEMBRE 1792. 


Lecture de lettres, adresses et pétitions. ..... 


Lettre de Clavière, ministre des contributions 
publiques, pour demander la mise en régie des 
Messagerie ds ses der tent sentis esse 


Lettre des citoyens Vitet, Dry d'Anglas et 
Alquier, commissaires de la Convention envoyés 
à Lyon, par laquelle ils donnent des détails sur 
les fournitures faites à l’armée et transmettent 
un arrêté du conseil général de la ville de Lyon 
relatif aux secours nécessaires pour donner du 
travail aux ouvriers et assurer l'ordre......... 


Lettre des mêmes commissaires contenant le 
récit des excès auxquels se sont porté: quelques 
volontaires du 4° bataillon du Gard... 


Carra, au nom du comité de la guerre, pré- 
sente un projet de décret pour ordonner que 
les emblèmes de la royauté seront effacés des 
drapeaux de l'armée............7 ssssses st 


La Convention adopte le pdt” de décret ... 
Monnot, au nom du comité des finances, pré- 
sente un projet de décret tendant à annuler la 
remise d’une somme de 10,000 livres faite par le 
chapitre de Troyes à la veuve de son receveur 
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La Convention adopte le projet de décret... 
Mallarmé, au nom du comité des finances, 

prèsente un projet de dècret relatif à la re- 

construction du clocher de Villecey-sur-Trey.. 


La Convention adopte le projet de décret... 


Sur la proposition d'Arbogast, la Convention 
décrète que la commission des monuments exa- 
minera chaque jour la partie des papiers de la 
ci-devant Chambre des comptes qui devra être 
mise en vente........... SES 


Laurent Lecointre, au nom de la commission 
des armes, fait un rapport et présente un pro- 
jet de décret sur un marché de 60,000 fusils 
passe entre Caron-B-aumarchais el les ministres 
Lajard et Chambonas...... I 


Après des observations de Camus et Tallien, la 
Convention adopte le projet de décret....,..., 


Johannot, au nom du comité des finances, fait 
un rapport et présente un projet de décret sur 
l'enregistrement et visa des effets au porteur. 

La Conveution adop'e le projet de décret... 

Lettre des citoyens Aubry, Isnard et Despi- 
nassy, commissaires de la Convention à l’armée 
du Midi. sur la situation des villes de Nice et de 
Villefranche........... 2 


ss... 
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Lettre du général Dumouriez relative aux 
fournisseurs et aux besoins de l’'armée......... 
Après des observations de Kersaint, Roger 
Ducos, Rewbell et Treilhard, la Convention ren- 


voie aux comités de marchés, des finances et de 
le guerre réunis la lettre du général Dumouriez. 


Admission à la barre d'une députatiou de ci- 
toyens britanniques et irlandais résidant à Paris 
Réponse du Président à la députation....... 


Admission à la barre d’une députation de la 
Société constitutionneile de Londres... 


Réponse du Président à la députation...... 


La Convention ordonve l'impression des deux 
discours des députalions et des réponses du 
Président, l'envoi aux 83 départements et aux 
armées et la traduction dans toules les langues. 

Pache, ministre de la guerre, annonce que la 
Socicté constitutionuelle de Londres a souscrit 
une somme de 1,000 livres sterling pour procu- 
rer des souliers aux soldats de la liberté...... 


Kersaint demande que la Convention préts 
assistance à la société qui s’est constiluée en 
Angleterre pour l’abolitioa de la traite des nègres. 

La Convention renvoie cette proposition aux 
comités de commerce et des colonies réunis... 

Suite de la discussion du projet d” décret du 
comité de législation sur le jugement du ci-de- 
vant roi et la forme d'y procéder........... . 

Discours de Faure (Seine-Inférieure)...... ba 


Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, au 
sujet des troubles du département du Loiret oc- 


casionnés par les subsislances............. na 
Seconde lettre de Roland sur les subsistances 
de la ville de Paris...... PRES Sfr or 


Après des obserialions de Charlier, Maribon- 
Montaut, Merlin (de Thionville) et Jean Debry 
(secrétaire), la Convention décrète que le com- 
mandant de la garde nationile de Paris sera en- 
tendu séance tenante..,,.....,.,..... same 
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Santerre est entendu à la barre.......,..... 642 
Après des observations de Carra et Rabaut- 
Saint-Etienne, la Convention renvoie aux comités 
de sûreté générale et d'agriculture réunis les let- 

tres du ministre de l'intérieur........,........ 643 
La Consention reprend la discussion du projet 
de décret du comité de législation sur le juge- 

ment du ci-devant roi et la forme d'y procéder. 643 

Discours de Joseph Serre.........,,...,.... 643 

Annexe : 

Mémoire du ministre des contributions publi- 

ques sur les messageries. ...,,......,,........ 647 
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Sur la motion de Camus, la Convention décrète 
que dans le décret du 27 de ce mois concernant 
l'administration des domaines de la ci-devant 
liste civile, ne sont pas comprises les manufac- 
tures dont l’administration avait été laissée au 
ci-devant roi....... 


Bourbotte demande qu’une indemnité soit ac- 
cordée aux anciens serviteurs infirmes ou chargés 
de famille des maisons ci-devant royales...... 


La Convention passe à l'ordre du jour sur 
cette Proposition, 4. 


Delacroix demande que la commission des 
Douze fasse au plus tôt son rapport sur les pa- 
piers trouvés dans l’armoire de fer afin que les 
soupçons ne planent pas sur sa tête........... 


Après des observations de Bréard, Camus et 
Lanjuinais, la Convention décrète que la com- 
mission des Douze sera tenue de déclarer séance 
tenante s'il y a des membres de la Convention 
compromis dans les papiers trouvés dans l'armoire 
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Sur la motion de Treilhard, la Convention dé- 
crète que le comité de sûreté générale fera, dans 
les vingt-quatre heures, son rapport sur l'affaire 
des faux certificats de résidence de la municipa- 
lité de Paris et particulièrement sur l'affaire du 
citoyen Lacroix........ ...... LT oc 


Lebrun, ministre des affaires étrangères, 
transinet un arrêté pris par la société établie à 
Rochester pour la propagation des Droits de 


l'homme ....... fosse 888 remhatre ete ‘ 

La Convention ordonne l'impression de cette 
adresse et la mention honorable au procès- 
venales futur Fe tete se HAN HS 


Admission à la barre d'une députation des 
commissaires des sections de Paris et des mem- 
bres du conseil de la commune,.. ........... 


Discours de cette députation au sujet des subsis- 
lances........ pussess CECRPET EEE EE vussee tons. 


Garrañ-de-Coulon, au nom du comité de légis- 
lation, fait un rapport et présente un projet de 
d cret sur la suppression du tribunal criminel 
établi à Paris au mois d'août dernier et sur le 
traitement de ses membres............4..... 

La Convention adopte le projet de décret... 


Petitjean, au nom du comité de liquidation, 
fait un rapport et présente un projet de décret 
tendant à proroger jusqu'au 1* janvier 1793 le 
delai pour présenter au bureau de liquidation 
les certilicats et passeports délivrés par les com- 
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La Convention ordonne l'impression de cette 
adresse et charge son président de répondre à 
la Société de Belfast..,..,..,.... diras cvmies (ÔTR 

Osselin, au nom dn comité de législation, fait 
un rapport et présente un projet de décret ten- 
dant à ordonner la levée de la suspension des 
certificats de résidence, prononcée par son dé- 
cret du 25 novembre, en ce qui concerne les 
négociants, les marchands et leurs facteurs..., 672 

La Convention adopte le projet de décret.,.. 672 

JEunr 29 NOVEMBRE 1792, AU soin. 

Piorry, au nom du comité de législation, pré- 
sente un projet de décret ayant pour objet d’in- 
terpréter les articles 1 et 4 du décrot rendu le 
24 de ce mois pour la formation provisoire du 
conseil général de la commune et du corps mu- 
picipal de Paris.s,'.s,ssssroose se phÉeves 672 

La Convention adopte le projet de décret... 613 

La Convention ronvoie au comité diplomati- 
que une motion de Rühl relative à la répartition 
des contributions de guerre imposée par Custine 
aux villes conquises..s,.:.4sirss. 000 71018 


TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. —: TOME LUI. 


Pages. 


Les volontaires du onzième bataillon du dé- 
partement de Paris sont admis à la barre et de- 
mandent à être envoyés aux lles-du-Vent..... 


Après des observations de Charlier, Thuriot 
et Buzot, la Convention passe à l’ordre du jour 
motivé sur co que les bataillons de volontaires 
organisés sont à la disposition du ministre de 
la guerre....... PRPORNEE 


Barère do Vieuzac est élu président de la Con- 
YONTION .....ssosssesvsoserseuse 


DRRPEEEEEE IEEE EL EE 


sons. 


VENDREDI 30 NOVEMBRE 1792. 


Sur la motion de Ramel-Nogaret, la Conven- 
tion décrète qua le comité de législation Jui 
fera sous trois jours un rapport sur l'amnistie 
en faveur des auteurs des troubles de Carcas- 


Grégoire, ex-Président, donne lecture d’une lettre 
qu’il adresse aux sociétés de Sheffield, en Angle- 
terre, et de Belfast, en Irlande......... PACACE 


La Convention en adopte la rédaction....... 
Lecture de diverses lettres et pétitions... .... 


Un membre, au nom du comité de législation, 
présente la rédaction de l'acte d'accusation du 
citoyen Gerdrel,....... 0 LT MEXRTE 


Après des observations de Jean-Bon-Saint-André, 
d'un membre, du rapporteur, la Convention ren- 
voie la rédaction au comité des vingt-quatre... 


Un membre, au nom du comité de pétitions 
et correspondance, fait un rapport et presente un 
projet dedécret tendant à autoriser l’archiviste de 
l’Assemblée à remettre au sieur Lambese Sorgues 
les pièces déposées aux Archives nationales le 
44 avril dernier, qui sont relatives à une sous- 
traction d’assignats faite à ce citoyen.......... 

La Convention accorde l'autorisation de- 
mandée.....,... FER Nireniiee Dispo eseres 

Un membre, au nom du comite d'aliénation, 
présente un projet de décret sur les fais d'esti- 
mation, d'administration el vente des biens natio- 


La Convention ordonne l'impression du projet 
de décret et en ajourne la discussion à trois 
jeurs............. . 

Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, pour 
annoncer qu'il ne pourra rendre compte à la Con- 
vention des sommes mises à sa disposition pour les 
besoins de la commune de Paris qu'après que la 
municipalité lui aura rendu son compte....... 


Après des observations de Tallier et Basire, la 
Convention décrète que le ministre de l'intérieur 
fera connaître incessamment l'état des comptes 
de la municipalité de Paris pendant que Bailly 
GTA MAL. nr sos mas se merune ce ni 


Lettre de Roland, ministre de l'intérieur, pour 
qu'on mette à sa disposition 2,200,000 livres pour 
l'achat des subsistances achetées à Marseille... 

La Convention décrète la demande de Roland, 
convertie en motion.,....... se T0 tee 


Lecture de diverses lettres 
Lecointe-Puyraveau, l’un des commis aires de 
la Convention envoyés dans le département d'Eure- 
et-Loir, fait le récit des malheureux événements 
qui ont obligé ces commissaires à retourner à Paris. 
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Birotteau, l’un des commissaires, confirme le 
récit de Lecointe-Pyuraveau..... .. 


Après des observation de Pétion de Villeneuve, 
Danton, Buzot, Maximilien Robespierre, Dela- 
croix et Lauze-Deperet, la Convention décrète 
que le pouvoir exécutif fera passer sans délai 
une force armée suffisante dans la ville de Chartres, 
pour y établir l'ordre..........,......, sos 


Buzot demande que la Convention déclare au 
pouvoir exécutif que les troubles de la République 
exigent qu'il fasse exécuter les lois et qu’elle lui 
donne les moyens d'exécution s'il avoue ne les 
DORE ARNO Re aus sms sors se 


Après des observations de Birotteau, Marat, 
Ducos, Louis Legendre, Mailhe et Jean-Bon-Saint- 
André, la Conveution décrète : 1° que tous les 
discours faits par divers membres de l'Assemblée 
sur le jugement du roi seront imprimés; 2° Qu'il 
sera fait une adresse aux Français pour leur faire 
sentir la nécessité de la libre circulation des 
subsistances ; 3° que le pouvoir exécutif prendra 
les mesures nécessaires pour faire arrêteretpunir 
les chefs d'attroupements....... serbes 1 

Manuel demande que la conduite des commis- 
saires envoyés dans le département d’Eure-et- 
Loir soit improuvée....... Does FE 

Après des observations de Barbaroux, Manuel 
et Delacroix, la Convention improuve la conduite 
de ses commissaires.......... A 

Texte définitif du décret rendu. 

Lettre du président du tribunal criminel du 
17 août pour demander s’il doit coutinuer l’ins- 
truction d’une affaire que le terme prochain de 
l'existence de ce tribunal ne permettrait pas de 
terminer.......... “=... sosie el de or s. 

La Convention passe à l’ordre du jour, attendu 
qu'aucun obstacle n'empêche le jugement de 
cette affaire....... 


Sur la motion de Camus, la Convention dé- 
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crète que les papiers qui ont été déposés entre 
les mains du directeur du juré d'accusation du 
Tribunal du 17 août ainsi que ceux trouvés sous 
les scellés apposés chez Noailles-Poix seront re- 
mis au comité de surveillance de la Conven- 
OR ben besenescrececo ot 


La Convention passe à l’ordre du jour sur 
une motion de Treilhard tendant à autoriser les 
greffiers du tribunal criminel du 17 août à re- 
mettre au greffe du tribunal criminel du dépar- 
ment de Paris, les pièces attribuées au tribunal 
crnnol AMATIAOULE TS ee srreesosesorese 


Sur la motion de Treilhard, la Convention 
décrète : 1° que le tribunal criminel du dépar- 
tement de Paris fera procéder au triage des 
pièces qui doivent lui êire renvoyées et qui 
avaient été attribuées précédemment au tribunal 
criminel du 17 août ; 2° que la convocation des 
jurés pour les affaires pendantes pourra être 
faite postérieuremeut au 5 dudit mois..... ... 

Pache, ministre de la guerre, annonce qu'il 
envoie des troupes au secours de la ville de 
Chartres... 

Sur la motion de Le Tourneur, la Convention 
décrète qu’il sera mis provisoirement à la dis- 
position du ministre de la guerre une somme 
de 200,000 livres, destinée à pourvoir au besoin 


de la cavalerie casernée à l’École militaire... 
Lettre de Westermann au sujet des approvi- 
sionnements de l’armée de Belgique.......... . 


Sur la motion de Gorsas, la Convention dé- 
crète qu'elle nommera quatre commissaires dont 
deux partiront ce soir et les deux autres demain 
pour l’armée de Dumouriez......... 

Un membre, au nom du comité colonial et de 
législation réunis, fait lecture de l’acte d’accu- 
sation de Philibert-François Rouxel-Blanche- 
MDN ne. certe terme oocecisence 


La Convention en adopte la rédaction...... 
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ARCHIVES PARLEMENTAIRES 


PREMIÈRE SÉRIE 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE 


DU TOME CINQUANTE-TROISIÈNE. 


DU 27 OcTOBRE 1792 AU 30 NOVEMBRE 1792.) 


AgBaye (Prison de l’). Pétition de deux prisonniers (15 
novembre 1792, t. LIII, p. 413). 


ACADÉMIE DE FRANCE 4 Roue. Rapport par Romme sur 
la suppression de la place de directeur de l'Académie 
de France à Rome (25 novembre 1792, t. LIII, p. 578 
et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 519); — 
adoption (ibid.). — David demande qu'il soit donné 
des ordres pour faire disparaitre les monuments de 
féodalité et d’idolâtrie qui existent encore dans l'hô- 
tel de l’Académie (1btd.); — renvoi au pouvoir exécu- 
tif (ibid.). 


ACADÉMIE DES SCIENCES. Compte rendu de l’état du tra- 
vail sur les poids et mesures et don de la collection 
des ouvrages publiés par l’Académie depuis sa fon- 
dation (25 novembre 1792, t. LILI, p.583 et suiv.). 


ACADÉMIES DE PEINTURE ET DE SCULPTURE. On demande 
leur suppression (12 novembre 1792, t. LIII, p: 364); 
— renvoi au comité d'instruction publique (ibid.). 


ACCUSATION. — Voir Décrets d'accusation. 


Acquix (D), caporal-fourrier. Demande une place dans 
les domaines nationaux (27 octobre 1792, t. LIII, 
p. 2); — renvoi au pouvoir exécutif (4bid.). 


ACRE, ville de Syrie. On annonce que des négociants 
français y ont subi des violences (4 novembre 1792, 
t. LIU, p. 142); — renvoi au comité diplomatique 
(ibid. p. 143). 


ADMINISTRATION DU COMMERCE (Ancienne). Décret relatif 
au payement du loyer des bureaux ct des appointe- 
ments des employés (25 novembre 1792, t. LIT, 
p. 580). 


ADRESSES A La CONVENTION, 4° Décret sur le mode de 
leur réception (14 novembre 1792, t. LILI, p. 354). — 


2% Tableau des adresses envoyées à la Convention 
(18 novembre 1792, t. LIL, p. 463 et suiv.), (23 no- 
vembre, p. 577 et suiv.). 


ADRESSES AU PEUPLE. — Voir Ministres duculte.— Sub- 
sistances, n° 4. 


ADRIE (Louis-Alexandre), grenadier au 3: régiment. De- 
mande un grade dans l’armée (£ novembre 1792, 
t. LIT, p. 138); — renvoi au comité de la guerre 
(ibid. p. 139). 


ADRIEN (Léon), de Moulins, réclame le paiement de sa 
peosion (25 novembre 1792, t. LIII, p. 383); — dc- 
cret (ibid. et p. suiv.). 


AFFAIRES ETRANGERES (Département des). Demande du 
ministre concernant la dépense occasionnée par la 
translation de ses bureaux (2 novembre 1792, t. LIII, 
p. 116). — Décret (ibid.). 


AGDE (Commune d’). Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LIIL, p. 30). 


Aix (Departement de l’). Don patriotique des gendar- 
mes nationaux (30 octobre 179%, t. LIII, p. 62). 


Procureur général syndic. Consulte la Convention 
sur différents objets (29 octobre 1792, t. LIIL,p. 34). 


Volontaires nationaux. Dénonciation contre l'état- 
major du 3: bataillon (6 novembre 1793, t. LIII, p. 204). 


AirOLAM (D'). Présente une pétition contre les bureaux 
de la guerre (30 novembre 1792, t. LIIT, p. 675); — 
renvoi au comité de la guerre (ibid.), 


AISNE CP prenant de |}. Demande relative à la répa- 
ration des routes (27 octobre 1792, t. LIII, p. 1). — 
Commissaires chargés d'assurer la libre circulation 
des subsistances dans le département (30 octobre. 
p. 65). 


Volontaires nationaux. — Conduite courageuse du 
4 bataillun. — Mention honorable (11 novembre 
1799, t. LIII, p. 356 et suiv.). 


ALais (District d').Adresse d'adhésion (29 octohre 1792, 
t. LIII. p. 29). 


7120 


ALserr (de Segré). Pétition relative à sa rejection 
(9 novembre 1792, t. LIIT, p. 319). 


ALBITTE L'AINÉ, député de la Seine-Inférieure. — 4792. 
— Présente un projet de décret concernant les inva- 
lides (t. LI, p. 35). — Parle sur l'armement des vo- 
lontaires nationaux (1bid.) — Obtient un congé (p. 317). 


Azv (District d'). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département du Tarn (30 octobre 1792, 
t. LIII, p. 62). 


ALENÇON (District). Conseil . Adresse d'adhésion 
(41 novembre 1792, t. LIIT, p. 352). 


Auicourt-sur-MEusE (Commune d'). Les citoyens de- 
mandent à être indemnisés des pertes qu'ils ont su- 
bies (6 novembre 1792, t. LIII, p. 205); — renvoi au 
ministre de l’intérieur (ibid.). 


ALLAFORT, député de la Dordogne. — 4792. — Membre 
de la commission des marchés militaires (t. LIN, 
p. 512). 


ALLIER (Département de l’}. Réclamation contre le pla- 
cement des notaires publics (21 octobre 1792, t. I, 
p. 2); — renvoi au comité de division (ibid.). 


Conseil général. Envoie des pièces sur la nouvelle 
organisation des notaires (6 novembre 1792, t. LIII, 
p. 202). 


ALLOBROGES. Envoient des détails relatifs à l’état de 
Berne (18 novembre 1792, t. LIII, p. 464). — Adresse 
de l'Assemblée nationale des Allobroges à la Conven- 
tion pour la réunion du peuple savoisien à la Répu- 
blique française (21 novembre, p. 506 et suiv.). — 
Procès-verbaux de l’Assemblée nationale des Allo- 
brogos (ibid. p. 519 et suiv.). 


— Voir Savoie. 


ALpss (Basses-) (Département des). 


Administrateurs. Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LIII, p. 29). 


ALQUIER, député de Seine-et-Oise. — 1792. — Est en- 
voyé à Lyon (t. LI, p. 38). 


ALSACE (Ci-devant province d’). Des citoyens deman- 
dent la résiliation du traité passé entre la France et 
la République de Mulhouse (25 novembre 1792, t. LILI, 
p. 585). 


ALSAROT (René), volontaire du bataillon de la Répu- 
blique. Prévenu de meurtre (1*° novembre 1792, 
t. LIII, p. 98). 


ALTkiRCH (District d’). Etat des prêtres déportés (14 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 401). 


ALUN, Mémoire des officiers municipaux de Marseille 
sur les obstacles que les douanes apportent au com- 
merce de l'alun (27 octobre 1792, t. LIIL, p. 4); — 
renvoi aux comités de commerce et des finances (ibid.). 


ALZzIARY. Présente une pétition du département du Var 
(25 novembre 1792, t. LIII, p. 589). 


Amar, député de l'Isère. — 1792. — Parle sur le désin- 
téressement des habitants de Voncq (t. LIIT, p. 610). 


AMBÉRIEU D'ÂZERGUE (Commune d’). Don patriotique de 
la municipalité (22 novembre 1792, t. LIIL, p. 877). 


AmserT (District d'). Sera le chef-lieu de l’Assemblée 
électorale du département du Puy-de-Dôme (30 octo- 
bre 1799, t. LIII, p. 62). 


AmeLor, directeur de la caisse de l'extraordinaire, —4792. 
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— Annonce le brûlement de 3 millions d'assignats et 
fait connaitre le montant des assignats en circulation 
(4° novembre, t. LIII, p. 100). — Ecrit au sujet de la 
sttuation du receveur du district de Guingamp (6 no- 
vembre, p. 203). — Adresse diflérentes pièces (12 no- 
vembre, p. 365). — Ecrit au sujet du IEEE de 
l’expert qui a procédé à l'inventaire des diamants 
déposés à la caisse de l'extraordinaire (14 novembre, 
p. 403). — Ecrit relativement à l'annulation des assi- 
gnats proveuant des échanges (15 novembre, p. 412). 
— Annonce le brülement de 2 millions d'assignats 
(18 novembre, p. 465 et suiv.). — Ecrit au sujet de 
la suppression de la régie générale des économats 
(23 novembre, p. 556). — Annonce le brûlement de 
5 millions d’assignats (25 novembre, p. 589). 


AMIENS (Commune de). Don 


atriotique de la paroisse 
de Saint-Leu (31 octobre 17 


, t. LUI, p. 86). 


ANCENIS (Commune d’). Don patriotique (13 novem- 
bre 1792, t. LILI, p. 468). 


AnDiLzy (Pierre-François-Chrétien d’), émigré. On an- 
nonce qu’il a été condamné (13 novembre 1792, t. LIT, 
p- 377). 


ANGENOUST( d’), maréchal de camp. Fait un don patrio- 
tique (27 octobre 1792, t. LIII, p. 6). 


ANGLAIS. Adresse de cinq mille citoyens anglais à la 
Convention (7 novembre 1792, t. LILI, p. 274 et suiv.); 
— la Convention décrète que cette adresse sera tra- 
duite et envoyée aux départements et aux armées 


(ibid. p. 273). — Les citoyens anglais réunis à Paris 
demandent audience (27 novembre, p. 609). — Jour 
fixé (1bid.). — Admis, ils présentent leurs félicita- 


tions à la Convention (28 novembre, p. 635). 


ANSE (Commune d’). Don patriotique de la municipalité 
(22 novembre 1792, t. LILI, p. 571). 


ASELME (Général). On demande pour lui le grade de 
maréchal de France (28 octobre 1792, t. LIII, p. 25); 
— ordre du jour sur cette pétition (1bid.). 


ANNECY (Commune d’). 


Société des amis de la liberté et de l'égalité. 
Adresse de félicitation et de dévouement (26 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 592). 


ANTHOINE, député de la Moselle. — 4792. — Membre du 
comité de liquidation (t. LIII, p. 319). — Obtient 
un congé (3 418). — Remet une lettre de la Société 
populaire de Motz (p. 493). 


ANTIBouL, député du Var. — 1792. — Membre du co- 
mité ceutral (t. LILI, p. 103). 


ANTONELLE, ex-législateur. Est envoyé aux iles du Vent, 
en ri de commissaire (32 novembre 1792, t, LI, 
P- d 


APPEL NOMINAL. Il y sera procédé chaque fois qu'à 
10 h. 1/2 du matin, il n’y aura pas 200 membres 
présents (16 novembre 1792, t. LILI, p. 431). 


APPROVISIONNEMENTS DE L'ARMÉE. Décret y relatif (5 no- 
vembre 1792, t, LIII, p. 157). 


ARBAG (Commune d’). Pétition demandant l’établisse- 
ment de foires et marchés (2 novembre 1792, t. LILI, 
p. 109); — ordre du jour (ibid.). 


ARBOGAST, député du Bas-Rhin. — 1792. — Parle sur 
l’organisation du comité d'instruction publique (t, LIL, 
D. 214). — Présente un projet de décret sur la vente 

es papiers Le éd à la ci-devant Chambre des 
comptes (p. ). — Parle sur la réunion de la Sa- 
voie à la France (p. 616), — sur la vente des 
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piers déposés à la ci-devant Chambre des comptes 
fp. 63). 


ArBois (Commune d'). Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LIII, p. 30) 


ARCHIVES NATIONALES. Remises à faire à divers : Au di- 
recteur général de la fabrication des assignats, les 
formes qui ont servi à la fabrication du papier des- 
tiné aux assignats de 15 sols (2 novembre 1792, 
t. LIII, p. 413), — au directeur général de la fabri- 
cation L assignals les formes de l’assignat de 
10 sols (6 novembre, p. 207), — à la commission 

ée du dépouillement des papiers trouvés aux Tui- 

leries, les papiers mis sous scellès après la fuite du roi 

sr baies re, p. 512), — au sieur Lambreci-Sorgues, 
ifférentes pièces (30 novembre, p. 613). 


ARcGIs-suR-AURE (District d’). Sera le chef-lieu de l’as- 
semblée électorale du département de l'Aube (30 oc- 
tobre 4792, t. LIIE, p. 62). 


ARGENTAN (District d’). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de l'Orne (30 octobre 1792, 
t. LIII, p. 63). 


ARGENTON (District d’). 


Administrateurs. Demandent un dégrèvement (6 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 204). 


ARLES (Commune d'). 


Troubles. Adresse des citoyens au sujet des troubles 
de la ville (27 octobre 1792, t. LIII, p. 10). 


ARLes (District d’). Décret ordonnant au receveur du 
district de verser à la trésorerie nationale les fonds 
qu'il a à tort employés aux dépenses locales (23 no- 
vembre 1792, t. LIIE, p. 561). 


ARMÉES FRANÇAISES. 
Armées de terre en général : 


ARMÉES. Renseignements sur la situation, les opérations 
et les besvins des armées (28 octobre 1792, t. LIII, 
p. 20 et suiv.), (p. 28), (30 octobre, p. 82 et suiv.), 
(3 novembre, p. 135 et suiv.), (5 novembre, p. 168), 
(6 novembre, p. 207), (8 novembre, p. 299 et suiv.), 
(9 novembre, p. 324), (p. 326 et suiv.), (14 novembre, 
p. 404 et suiv.), (15 novembre, p. 424), (p. 428 et 
suiv.), (16 novembre, p. 445), (18 novembre, p. 465), 
(19 novembre, p. 483), (21 novembre, p. 511), (22 no- 
vembre, p. 532 et suiv.), (23 novembre, p. 564 et 
suiv.), (25 novembre, p. 582), (26 novembre, p. 603), 
(27 novembre, p. 610), (28 novembre, p.639 et suiv.), 
{29 novembre, p.671 et suiv.). 


Armées de terre en particulier : 
ARMÉE DE B£LGIQUE. Voir Dumouriez. 


ARMÉE DU CENTRE. Lettres des commissaires qui y 
ont été envoyés (27 octobre 1792, t. LIII, p. 10 et 
suiv.. — Lettre du général Valence (30 octobre, 
p. 83). — Rapport des commissaires de la Convention 
{17 novembre, p. 105 et suiv.). 


ARMÉE DU Mir. Décret concernant les fournitures 
qui lui son nécessaires (8 novembre 1792, t. LIII, 
p. 311). — Renvoi au comité de la guerre d’observa- 
tions sur l’état de cette armée (17 novembre, p. 450). 
— On dénonce la mauvaise qualité des fournitures 
ui lui sont faites (20 novembre, p. 489). — Lettre 
es commissaires à l’armée du Midi (28 novembre, 
p. 633 et suiv.). 


ARMÉE Du Nono. Lettres des commissaires qui y ont 
été envoyés (30 octobre 1792, t. LIII, p. 82 et sui v.), 
{3 novembre, p:. 135 et suiv.), (10 novembre, p. 339), 
(p. 340), (14 novembre, p. 404 et vs (45 no- 
vembre, p. 412), (p. 429). — Le ministre de la guerre 
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présentera l'état des fournitures et des vivres qu'il 
avait préparés pour cette armée(22 novembre, p. 556). 
— Lettres des commissaires à l’armée du Nord (26 no 
vembre, p. 603), (29 novembre, p. 664). 


ARMÉE DES PYRÉNÉES. Lettre des commissaires qui 
ont été envoyés (6 novembre 1792, t. LILI, p.205. — 
Décret annulant un arrêté des commissaires de la 
Convention, relatif à la solde des troupes (15 no- 
vembre, p. 419). — Lettre des commissaires de la 
Convention (16 novembre, p. 447), (27 novembre, 
p: 617 et suiv.). 


ARéE pu Var. Décret portant qu'il ysera envoyé trois 
commissaires pris dans le sein de la Convention 
(18 novembre 1792, t. LIII, p. 462). — Noms de ces 
commissaires (ibid. p. 463). 


ARMÉES. Voir Artillerie. — Blessés militaires. — Ca- 
nonniers. — Capotes. — Cavalerie. — Cours mar- 
tiales. — Eclaireurs de l'armée. — Fou 
Infanterie. — Marchés. — Officiers. — Souliers. — 
Troupes. 


ARMES. Voir Manufactures d'armes. 


ARTILLERIE. 4° Demande du ministre de la guerre re- 
lative au remplacement des officiers manquants (2 uo- 
vembre 1792, t. LIII, p. 109); — renvoi au comité de 
la guerre (1bid.). 


2° Somme mise à la disposition du ministre de la 
guerre pour porter au complet de guerre les compa- 
gnies d'ouvriers du corps d'artillerie (5 novembre 1792, 
t. LiII, p. 152). 


3° Mesures prises par le ministre de la guerre 
pour assurer le service de l'artillerie (41 novembre 
1799, t. LIII, p. 351). 


4 ‘Décret portant création de seconds lieutenants 
et de seccnds capitaines dans le corps de l'artillerie 
(24 novembre 1792, t. LIII, p. 572). 


ARTILLERIE. — Régiments divers. 


£° régiment. Pétition des canonniers contre le co- 
lonel Roger Lacoustande (10 novembre 1799, t. LILI, 
P- 331). 


1° régiment. Pétition des canonniers (13 novembre 
1792, t. LIII, p. 377). 


ARTISTES DE Paris. Soumettent différents objets à la 
Convention (11 novembre 1792, t. LIII, p. 364). — 
Présentent une pétition relative au lieu À ne séances 
de la Convention (25 novembre, p. 581). 


AssassiNaT. Voir Provocateurs au meurtre et à l'assas- 
sinal. 


ASSEMBLÉES ÉLECTORALES. Tableau du placement des 
assemblées électorales qui doivent procéder au renou- 
vellement des corps administratifs (30 octobre 1792, 
t. LIIIL, p. 62). 


ASSIGNATS. 
$ A+. Coupures d'assignats. 
$ 2. Falsification des assignats. 
$ 3. Annulation et brûlement. 
$ 4. Circulation des assignats. 
$ &. Création. 


8 4er, Coupures d'assignats. Décret fixant le t pe 
des assignats de 25 sols (27 octobre 1792, t. Li, 
p. 7). 

& 2. Falsification des assignats. Décret relatif à 
des poursuites à intenter relativement à des assignats 


soupcornés d’être faux (31 octobre 1792, t. LIT, 
p. 90). — Le ministre des contributions publiques 
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demande la création d’un établissement central pour 
la vérification des assignats et chargé de recevoir les 
dénonciations des faux assignats et d'en poursuivre 
les fabricateurs (29 novembre, p. 674). 


$ 3. Annulation et brâlement. Brûlement de 3 mil- 
lions d’assignats (1*° novembre 1792, t. LIIT, p. 100), 
— de 2 millions d’assignats (12 novembre, p. 365), 
— de 2 millions d’assignats (18 novembre, p. 465 et 
suiv.)}, — de 5 millions d’assignats (25 novembre, 
p. 589). — Décret relatif à l'annulation des assignats 
provenant des échanges (15 novembre 1792, t. LIT, 
p. #12). 


$ 4. Circulation des assignats. Montant des assi- 
gnats en circulation (4° novembre 1792, t. LIN, 
p. 100). 


$ 5. Création. Rapport par Loysel sur la création 
de 600 millions d’assignats de 400 livres (21 no- 
vembre 1792, t. LIIT, p. 513 et suiv.); — projet de 
rt p. 514 et suiv.); — adoption (ibid. 
p. 515). 


ASTIER. Fait un don patriotique (4 novembre 1792, 
t. LIT, p. 142). 


ASYEILLER (Seigneurie de). Les habitants demandent à 
se réunir à la France (6 novembre 1792, t. LI, 
p- 206); — renvoi aux comités diplomatique et de 
constitution réunis (ibid.). 


ATHANAS, officier. Fait un don patriotique (20 novembre 
41792, t. LILI, p. 577). 


ATRUX. Fait un don patriotique (5 novembre 1792, 
t. LIL, p. 181). 


AUBANEL, officier de rs Fait un don patriotique 
(8 novembre 1792, t. LIIL, p. 317). 


AugiN (District d’). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de l’Aveyron (30 octobre 
1792, t. LIIL, p. 62). 

AUBUSSON Pleure Fait un dou patriotique (3 novembre 
1799, t. LIN, p. 151). 


Auca (District d’). Dons patriotiques (16 novembre 1792, 
t. LIT, p. 446). 


AUDREIN, député du Morbihan. — 1792. — Propose de 
faire un traitement à la fille du professeur Lambert 
(t. XOVII, p. 354). 

Aumon (Pierre-Nicolas). — Voir Saint-Maurice-le- 

Girard. 


Auray (Commune d’). Adresso d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LILI, p. 30). 


Société de l'Egalité. Fait un don patriotique 
(23 novembre 1792, t. LIT, p. 577). 


AUTEURS DRAMATIQUES. Réclament l'exécution des décrets 
des 13 janvier et 19 juillet 1791 (9 novembre 1792, 
t. LIL, p. 319). 


AurTuox (Commune d’). Adresse d'adhésion (29 octobre 
1799, t. LIN, p. 30). 


AUTRICHIENS. OÜn annonce qu'ils ont évacué la ville de 
Lannoy (3 novembre 1792, 1. LIN, p. 136). 


AUTUX (Canton d’). Les laboureurs se plaignent de la 
cupidité des fermiers (f1 novembre 1799, 1. LIII, 
F. 356); — renvoi aux comités d’agriculture et de 
commerce réunis (tbtd.). 


AuTuN (Commune d’). Présentation d'un projet de 
décret relatif à la manufacture d'armes (21 octobre 
41792, t. LIT, p. B). 
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Auzanas (Commune 
(5 novembre 1792, t. 
voir exécutif (ibid.). 


“h Demande de subsistances 
LIT, p. 151); — renvoi au pou- 


AuxERRE (Commune d’). Décret autorisant la délivrance 
à cette commune des deux canons dont elle a fourni les 
matières (3 novembre 1792, t. LIII, p. 129). — Adresse 
des républicains de la ville (22 novembre p. 542). — 
Adresse des Amis de la République relative au juge- 
ment du ci-devant roi (27 novembre, p. 606 et suiv.). 


AvaILLes (Commune d’). Don patriotique (30 novembre 
1792, t. LIIL p. 673). 


AYESNES (District d’). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département du Nord (30 octobre 1792, 
t. LIN, p. 62). 


AYRANCHES (Commune d’). Adresse d'adhésion (29octobre 
1792, t. LHI, p. 30). — Adresse relative à la forma- 
tion d’une garde départementale (1° novembre, p. 104). 


Avez (Catherine). Voir Lemaur. 


Basey, député du Jura. — 1792. — Mombre du comité 
des secours publics (t. LILI, p.129). 


Bapu. Gratification qui lui est accordée (27 novembre 
1792, 1. LILI, p. 606). 


Bacon. Fait hommage d'une chaudière du nouvelle 
construction (29 octobre 1792, t. LIIT, p. 34). — 
Demande qu'il soit nommé des commissaires pour 
vérifier son invention (8 novembre, p. 305); — renvoi 
aux comités de la marine et de la guerreréunis (bid.). 


BaGnÈREs (Commune de). 


Société des amis de la liberté et de l'égalité. Don 
patriotique (30 octobre 1792. t. LIT, p. 62). 


BAGNÈRES (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département des Hautes-Pyrénées (30 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 62). 


BAGUEVILLE, Fait un don patriotique (6 novembre 1792, 
t. LIN, p. 198). 


Baize, député des Bouches-du-Rhône. — 1792.— Fait 
un rapport sur les secours à accorder à différents 
départements (t. LIIT, p. 366). 


BAILLEUL, député de la Seine-Inférieure — 1792. — 
Parle sur le projet de décret concernant les mesures à 
rendre contre les provocateurs au meurtre et à 
‘assassinat (t. LIII, p. 75). 


BaLLA, député du Gard. — 1792. — Membre de la com- 
mission des marchés militaires (21 novembre, p. 512). 


BANASTE, ancien militaire. Fait une adresse à la Con- 
vention (44 novembre 1792, t. LIIT, p. 352) ; — renvoi 
au comité de la guerre (ibid.). 


Bar-sur-AusE (District de). Adresse d'adhésion (29 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 30). 


Bar-sur-SEINE (Commune de). Adresse d'adhésion (29 oe- 
tobre 17992, t. LIT, p. 30). 


BARAILON, député de la Creuse. — 1792. — Son opinion 
sur les fêtes civiques à établir dans la République 
(t. LI, p. 335 et suiv.). — Annonce que l'adresse aux 
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bataillons de volontaires pour les engager à ne pas 
quitter leurs drapeaux ne leur est pas parvenue (p. 464). 


Bansaroux, député des Bouches-du-Rhône. — 1792. — 
Pose une qi spores de 63 _ de jt 
piration qui ont élivrès e peuple (t. LIT, 
Ecran + — Propose des re gr dcr la Répu- 

lique (p. 78 et suiv.). — Demande à dénoncer Robes- 
pierre et se rend à la barre pour le faire (p. 465 et 
suiv.). — 11 quitte la barre et sx jphreg sa place (p. 167). 
— Parle sur les trahisons de Louis XVI (p. 217), — 
sur des marchées passés pour l'armée du Midi (p. 310), 
— sur l'envoi des fédérés aux frontières (p. 345), 
(p- 346), — sur la réunion de la Savoie à la France 
(p- 509), — sur une pétition de la commune de Mar- 
seille (p. 349), — sur les affaires d'Arles (p. 864), — sur 
une pétition de la communs de Marseille (p. 563), 
— sur la conduite des commissaires envoyés dans 
l'Eure-t-Loir (p. 683). 


BaRBEIN (Louis), canotier-lamaneur. Réclame une part 
de prise (31 octobre 1792, t. LIT, p. 94); — renvoi au 
comité d’aliénation (tbtd.). 


BARÈRE, _—” des Hautes-Pyrénées. — 1792. — 
Parle sur la proposition d'interdire aux membres de 
la Convention de remplir une fonction publique avant 
que dix années ne se soient écoulées depuis l’établis- 
sement de la nouvelle Constitution (t. LI, E- 16), — 
sur la conduite du ministre de l’intérieur (p. 74), 
(p. 77 et suiv.), — sur le rappel des commissaires 
envoyés dans le département du Nord (p. 107). — 
Secretaire (p. 108). — Parle sur le service dans la 
garde nationale (p. 126), — sur la demande de réu- 
nion de Nice à la France (p. 147), — sur l’anarchie 

règne dans la capitale (p. 149), — sur l'attitude 
e aroux (p. 166), — sur la traduction des dé- 

crets de la Convention en langue étrangère (p. 206), 

— sur la conduite du général Montesquiou (p. 311), 

— sur des menées contre-révolutioanaires qui se font 

à la Guadeloupe (p. 314), (p. 315 et m4 à — Fait 

une motion en faveur de Baptiste Renard (p. 325). — 

Signale un trait de patriotisme de la section de 

Bondy (p. 331 et suiv,). — Parle sur l'envoi aux 

frontières des volontaires caseraés à Paris (p. 348 et 

suiv.), — sur les mesures à prendre contre les émi- 
grés (p. 370), — sur le jugement du roi (p. 385), — 
sur une proposition de Sébastien Huet (p. 403), — sur 

la suspension du tribunal criminel du 17 août (p. 428), 

— sur la conduite du général Dillon (p. 487). — Fait 

une proposition au on 15 des papiers trouvés au Tui- 

leries (p. 495). — Parle sur la réumion de la Savoie 

à la France (p. 509), — sur les maisons où sont dé- 

tenus de er ous (p. 566), — sur les pénalités 

encourues par les émigrés (p. 576). — Propose de 
faire aa} 2 les commissaires envoyés dans les dé- 

partements par le pouvoir éxécutif (p. 600), (p. 601). 

— Parle sur les mesures à prendre à l'égard des 

émigrés (p. 620). — Demande que le Président écrive 

une lettre de remerciements à la Société constitution- 

nelle de Londres (p. 637). — Président (p. 673). 


BaRGUIN, ci-devant commissaire du roi au tribunal du 
district du Faouët. Fait un don patriotique (11 no- 
vembre 1792 t. LILI, p. 353). 


BarLOW (Joël), citoyen anglais. Fait hommage d'un 
ouvrage intitulé : Lettre à la Convention sur les vices 
de la Constitution de 1791 (7 novembre 1792, t. LIII, 
p. 273) ; — renvoi au comité rte de la propo- 
sition tendant à. le faire inscrire sur la liste des étran- 
gers à qui on doit accorder le titre et les droits de 
citoyen français (2bid.). 


— Voir Londres. 


Barow, commandant en chef du second bataillon de la 
Charente-Inférieure, Fait un don patriotique (1° no- 
vembre 1792, t. LIIT, p. 104). 


Barr (Commune de). Voir Benfeld, 


BARRET, commandant en chef le 4° bataillon de l'Orne. | 
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Fait un don patriotique (14 novembre 1799, t. LIII, 
P. 468). 


BarnoT, député de la Lozère. — 1792. — Suppléant 
au comité de secours publics (+. LITE, p. 129). 


BarRuEL. Demande à convertir ses pensions en une 
re sur le Trésor national (11 novembre 1792, 1. 


HI, p. 351); — renvoi au comité de liquidation 
(ibid.). 


BarTHÉLEMY, ambassadeur de France en Suisse. Fait an 
don patriotique (8 novembre 1792. t. LIIT, p. 333). 


BASCHER Gauss Fait un don patriotique (8 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 333). 


BasiRE, député de la Côte-d'Or. — 1792 — Fait un rap- 
port sur l’état de la capitale(t. LIIT, p. 219 et suiv.). 
— Parle sur l'envoi des fédérés aux frontières (p. 
348). — Dénonce l'existence de greffes pour délivrer, 
an nom de la commune de Paris, de faux passeports 


(p. 580). — Parle sur les comptes de la municipalité 
À À Paris (p. 673). d Ÿ 


Bassar, député de Seine-et-Oise. — 4792. — Parle 
sur l’affaire du citoyen Saget (t. LIII, p. 7 et suiv.). 
— Membre du comité central (p. 103). 


BATELIERS-PONTONNIERS (Compagnie de). Lettre du mi- 
nistre de la guerre relative à sa formation (10 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 338). 


BATOUFFLET. Sa réclamation contre Beausset (9 no- 
vembre 1792, t. LIIT, p. 320). 


BATTEAU es Fait un don patriotique (30 novembre 
1192, t. LIII, p. 675). 


BAUDIN, député des Ardennes. — 4792. —— Membre du 
comité de liquidation (13 novembre (p. 379). 


Baupor, député de Saône-et-Loire. 1792. — Suppléant 
à la commission pour le dépouillement des papiers 
trouvés aux Tuileries (t. LILI, p. 512). 


Baucé (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de Mayenne-et-Loire (30 oc- 
tobre 1792 t. LIL, p. 62). 


BAuLLE (Commune de). Adresse d'adhésion (4 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 139). 


Baume (Commune de). Département du Jura. Adresse 
d'adhésion et eg en faveur du citoyen Montri- 
chard (27 octobre 1792, t. LIII, p.5). 


Bayez (Jean-Louis), chirurgien. Réclame contre une 
infraction à la loi (29 octobre 1792, t. I III, p. 33); 
— renvoi au ministre de la justice (1bid). 


Baye (Edouard). Demande le droit de citoyen français 
et à être admis au service de la République (18 no- 
vembre 1792, LIIL, p. 464) ; — renvoi aux comités de 
marine et de Constitution (1bid.). 


BEaucaamr, député de l'Allier. — 1792. — Suppléant 
au comité de liquidation (t, LIT, p. 380). 


BEauLiEU, Fait hommage à l'Assemblée de 750 exem- 
plaires de la déclaration des Droits de l'homme, des 
deux premiers titres d'un projet de Constitution et 
d'une feuille intitulée : Réflexions sur la nécessité d'é- 
tablir l’enseignement de la science du gouvernement 
(4er novembre 1792, t. LIL, p. 105). 


BEAUMARCHAIS. Rapport par Lecointre sur un marché 
de 60,000 fusils passé entre lui et les ministres Lajard 
et Chambonas (28 novembre 1792, t. LII, p. 631); — 
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rojet de décret (ibid) ; — discussion (ibid et p. suiv); 
Eon DIE. 0 859). d 


BEAUPOIL rs huissier de la Convention. Fait un 
don patriotique 31 octobre, 1792, t. LIII, p. 89). 


BEausseT. Réclamation contre lui (9 novembre 1792, 
t. LIN, p. 3%). 


Beauvais (Commune de). Adresse d'adhésion des socié- 
tés patriotiques et populaires (1° novembre 1792, 
t. LIL, p. 105). — Dons patriotiques des gardes na- 
tionaux ï novembre, p. 333), (12 novembre, p. 367), 
(12 novembre, p. 468). 


Beauvais (District de). Adresses d'adhésion de 95 com- 
munes (4 novembre 1792, t. LIII, p. 141). 


BÉCAYS, ancien LS Fait un don patriotique (31 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 91). 


BecpELiÈvRE, de Louviers. Demande une pension (9 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 320). 


Becker, député de la Moselle. — 1792. — Parle sur 
une nes de la commune de Saint-Avold (t. LIN, 
p. 489). 


BerFroy, député de l'Aisne). — 1792. — Parle sur les 
subsistances (t. LIII, p. 438 et suiv.). 


BEHAGUE, gouverneur général des Iles-du-Vent. Est dé- 
crété d'accusation (8 novembre 1792, t. LIT, p. 316). 


B£Hina, prêtre chaldéen. Réclame une indemnité (25 no- 
vembre 1792, t. LILI, p. 886); — décret (ibid.). 


BELAIR, directeur en chef des travaux du camp sous 
Paris. Fait part des violences dont il a été l’objet de 
la part des ouvriers (27 octobre 1792, t. LIII, p. 5). 


Bezrasr, ville d'Irlande. 


Société des amis de la liberté et de l'égalité. Adresse 
de félicitations (29 novembre 1792, t. LIII, p. 672) ; 
— la Convention charge son Président de répondre à 
la société (ibid.); —- réponse du Président (30 no- 
vembre, p. 674). 


Bezronrt (District de). Sera le chef-lieu de l’assemblée 
électorale du département du Haut-Rhin (30 octobre 
1792, t. LHI, p. 62). — Etat des prêtres déportés 
(14 novembre, p. 401). 


BeLcique. Manifeste de Dumouriez au peuple de la Bel- 
gique (1°* novembre 1792, t. LIII, p. 103). 


BELINAM Mr pe Réclame une pension (21 novembre 
1799, t. LIII, p. 498). 


BELLAC (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du Ver de la Haute-Vienne (30 oc- 
tobre 17192, t. LINE, p. 62). 


BELLEFONTAINE. Fait un don patriotique (1 novembre 
1792, t. LIL, p. 284). 
BELLEY (Commune de) 
Conseil pes Adresse d'adhésion (1*° novembre 
1792, t. LIH, p. 105. 
BELLEVUE-LES-BaINs — Voir Bourbon-Lancy. 


BexreLp (Commune de). Don patriotique des citoyens 
(3 novembre 1792, t. LIT, p. 151). 


BENFELD (District de). Demande relative à la translation 
provisoire de l'administration du district dans la ville 
ke Barr (10 novembre 1792, t. LIII, p. 337). 
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BENJAMIN (Jacob), munitionnaire de l’armée du Midi. 
Dénonciation de marchés passés avec lui (8 novem- 
bre 1792, t. LIT, p. 309) ; — décret ordonnant de le 
faire arrêter (ibid. p. 311). — Il annonce qu'il est à 
ne 7 de la Convention (12 novembre, p. 368). 
— res donnés pour son arrestation (13 novembre, 
p. 371). — Son interrogatoire (ibid. p. 384 et FA À 
— Il est renvoyé devant les comités réunis de la 
pos des finances et de sûreté générale (ibid. p. 383). 
1 est décrété d'accusation (20 novembre, p. 391). -— 
On dénonce de nouvelles concussions commises par 
lui (ibid. p. 492). 


BENoIT-LamOTRE. Décret sur sa demande de lever un 
nouveau régiment de hussards (23 novembre 1792, 
t. LIIE, p. 559). 


BERGERAC (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du Dre dé la Dordogne (30 oc- 
tobre 1792, t. LIIT, p. 62). 


BERGZABERN (Bailliage de), duché des Deux-Ponts. Les 
maires et officiers municipaux demandent leur réu- 
nion à la France (18 novembre 1792, t. LIII, p. 461). 


BERNIER, député de Seine-et-Marne. — 1792. — Remet 
un don patriotique (t. LIII, p. 654). 


BerTEz (Charles-Louis-Théophile). Fait un don patrio- 
tique (24 novembre 1792, t. LILI, p. 571). 


BERTHIER. Demande un emploi (23 novembre 1792, 
t. LIII, p. 589). 


BERTHOLLET, l’ainé. Fait un don patriotique (6 no- 
vembre 1792, t. LIIT, p. 198). 


BERTHOLLET, le jeune. Fait un don patriotique (6 no- 
vembre 1792, t. LIIL, p. 198). 


BERTIER, commissaire-ordonnateur des guerres à la 
Rochelle. Fait un don patriotique (1° novembre 
1792, t. LITI, p. 104). 


BERTIN (Jac RS CITE Fait un don patriotique 
(21 novembre 1792, 1. , P- 571). 


BERTON. Fait un don patriotique (6 novembre 1792, 
t. LIIT, p. 198). 


BERTRAND DE MOLEVILLE, ancien ministre de la marine. 
Réclame contre le décret d'accusation porté contre 
lui (12 novembre 1792, t. LIII, p. 365). — Sa lettre 
au Président de la Convention nationale (ibid. p. 373 
et suiv.). 


BERVILLE, secrétaire d'ambassade en Suisse. Fait un 
don patriotique (17 novembre 1792, t. LIII, p. 469). 


Besriaux. Demande relative à la prohibition provisoire 
de la sortie des bestiaux pour l'Espagne (21 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 497); — renvoi aux comités 
diplomatique et du commerce réunis (tbid.). 


BEURNON VILLE, général. Rend compte de ses opérations 
(19 novembre 1792, t. LIII, p. 483). 


BEYNIER, capitaine de gendarmerie. Fait un don pa- 
triotique (6 novembre 1792, t. LIT, p. 198). 


Bézarn, député de l'Oise. — 1792. — Suppléant au 
comité de secours publics (t. LIII, p. 129). 


Bicèrre (Maison de). La garde de la maison demande 
à être organisée en corps de gendarmerie (25 no- 
vembre 1793, t. LIII, p. 583). 


BinERMANN, membre de la municipalité de Paris. Rend 
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La de sa conduite (28 octobre 1793, t. LIU, 


BizLaUD-VARENNE, député de Paris. — 1792. — Parlo 
sur la proposition d'interdire aux membres de la 
Convention de remplir des fonctions publiques avant 
que dix années ne se soient écoulées depuis l'établis- 
sement de la nouvelle Constitution (t. LIL. p. 16), — 
sur le projet de décret concernant les Msures à prendre 
tontre les provocateurs au meurtre et à l'assassinat 
(- 75), — sur le jugement du ci-devant roi (p. 282). 
— Pro de faire arrêter l’ex-ministre de la ma- 
rine Lacoste (p. 316). — Parle sur le cas de l’ex-mi- 
nistre Lacoste (p. 325), — sur les mesures à prendre 
contre les émigrés (p. 370), (p. 374). 


BizLaupeL. Lettre du ministre de l’intérieur relative à 
l'annulation de sa nomination à une place d'admi- 
mistrateur de la commune (7 novembre 1792, t. LIT, 
P- 285); — renvoi au comité des élections (ibid.). 


BILLETS AU PORTEUR OU DE CONFIANCE. Rapport par 
Cambon sur les moyens d'arrêter leur circulation 
(2 novembre 1792, t. Yi, p- 121); — projet de dé- 
cret (ibid. p. 122) ; — adoption sauf rédaction (7 no- 
vembre, p. 285 et suiv.). — Texte définitif du décret 
(ibid. p. 311 et suiv.). 


BrRON, général. Transmet une lettre à lui adressée pour 
les secrétaires de la Convention nationale (28 octobre 
1792, t. LITE, p. 29).) — Sa lettre sur les opérations 
du général Custine (fbid. p. 21). — Ses lettres au mi- 
nistre de la guerre et au général Custine (14 no- 
vembre, p. 408 et suiv.). — Demande que sa femme 
soit exceptée des lois sur les émigrés (22 novembre, 
p. 547). 


BrRox (Citoyenne). On demande qu’elle soit exceptée 
des lois sur les émigrés (22 novembre 1792), t. LIII, 
p. 547); — discussion (ibid. et p. suiv.) ; — ordre 
du jour (ibid. p. 548). 


BIROTTEAU, député des Pyrénées-Orientales. — 1792, 
— Suppléant au comité des secours publics (t. LIL, 
p- 129). — Son opinion, non prononcée, sur l'accu- 
sation de Louvet contre Robespierre et sur la justi- 
fication de ce dernier (p. 190 et suiv.). — Parle sur 
les mesures à prendre à l’égard du prince des 
Deux-Ponts @: 473). — Demande que Malouet soit 
inscrit sur la liste des émigrés (p. 486). — Parle sur 
une pétition de la commune de Marseille (p. 564), — 

! sur la traduction de Duval à la barre (p. 601). — 
Est envoyé en mission dans Eure-et-Loir (p. 603). — 
Rend compte de sa mission (p. 678). — Parle sur les 
mesures à prendre pour empêcher les troubles (p. 682). 


BiscawiLLer (Commune de). Adresse d'adhésion (4 no- 
vembre 1792, t. LIII, p, 139). 


Brrcue (District de). 


Administrateurs. — Adresse d'adhésion (17 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 450). 


Bain Des Conmiers. Fait un don patriotique (6 novem- 
bre 1792, t. LIIL, p. 198). 


BLAMONT are de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de la Meurthe (30 octobre 
1792, t. LILI, p. 62). 


BLanc (Claude), député suppléant de l'Ain. Réclame 
contre une décision de lassemblée électorale du 
département de l'Ain (21 novembre 1792, t. LUI, 
p. 497). 


BLANCHELANDE (Rouxel dit), gouverneur de Saint- 
Domingue. Il est décrété d'accusation (8 novembre 
1792, 1. LIN, p. 316). — Le maire de Rochefort et 
le procureur syndic du district de Rochefort, chargés 
de procéder à son transfert, demandent à rendre 


compte de leur mission (19 novembre 1792, p. 471). 
— La Convention décrète qu’ils seront admis à la 
barre (ibid.). — Blanchelande demande à être en- 
tendu à la barre (20 novembre, p. 493), (25 no- 
vembre, p. 582). — Acte d'accusation contre lui 
(30 novembre, p. 685 et suiv.). 


BLanqui, député extraordinaire du comté de Nice. 
Demande [a réunion de Nice à la France (4 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 14 et suiv.). 


BLESSÉS MILITAIRES. Somme mise à la disposition du 
ministre de la guerre pour l'établissement de voi- 
tures pour le transport des malades et des blessés 
(16 novembre 17992, t. LIll, p. 447). 


Bo, député de l’Aveyron. — 4792. — Membre du 
comité central (t.LIII, p. 103). 


Boni, député d'Indre-et-Loire. — 4792. — Membre 
de la commission des marchés militaires (t. LIT, 
p. 512.) 


BoGizor. Présente un projet de réforme dans le régime 
des loteries (9 novembre 1792, t. LIII, p. 319). 


Boxax, député du Finistère. — 4792. — Membre de la 
commission pour le dépouillement des papiers trouvés 
aux Tuileries, t. LIII, p. 512). 


Boxewer, docteur de Gottingue. On demande pour lui 

le titre de citoyen français (31 octobre 1792, (. LIII, 

. 97); — renvoi aux comités diplomatique et des 

nances réunis (2bid.). — Il sollicite le titre de citoyen 

français et une indemnité de deux mille écus (4 no- 

vembre, p. 140); — renvoi aux comités de Consti- 
tution et des finances réunis (1bid.). 


BoisseL (Pierre), soldat. Faitun don patriotique (1° no- 
vembre 1799, t. LIIL, p. 104). 


Boissy p’ANGLAS, député de l'Ardèche. — 1792. — Est 
envoyé à Lyon (t. LI, p. 25). — Membre du comité 
de liquidation (p. 379). 


Bozor, député de la Haute-Saône. — 1792. — Membre 
de la commission pour le po ienant des papiers 
trouvés aux Tuileries (t. LIIT, p. 512) 


Bouor (Marianne). Demande un secours (25 novembre 
1792, t. LIII, p. 587). 


Bonar», président de la société de l'Égalité. Fait un 
don patriotique (23 novembre 1792, t. LILI, p. 577). 


BoneLut, capitaine des felouques gardes-côtes du dépar- 
tement de la Corse. Rend compte de l'agression dont 
aété l'objet la polacre Saint-Joseph (Tnovembre1792, 
t. LIIL, p. 282 et suiv.). 


Boncuxo», député du Jura. — 1792. — Parle sur la 
sortie du numéraire (t. LIIL, p. 447). 


Bonnarre (Pierre) Réclame des secours (6novembre1792, 
t. LIN, p. 202); — renvoi au comité des secours 


(ibid.). 


Bonnay, ci-devant député à l’Assemblée constituante 
et émigré. Dépôt par le ministre de l'intérieur de 
trois paquets cachetés par lui et étiquetés comme 
devant être brûlés après sa mort sans être ouverts 
(1er novembre 1792, t. LIIT, p. 101); — renvoi au 
comité de sûreté générale (1bid. p. 102) ; — rapport 
par Manuel (ibid. p. 107). 


BonNEronp, ci-devant garde du corps, prévenu d'émi- 
gration. Renvoi de son cas au comité de législation 


(9 novembre 1792, t. LIII, p. 319). 


726 


Bonwer, député de la Haute-Loire. — 1792. — Membre 
du comité de liquidation (t. LIL, p. 379). 


BonxiER, député de l'Hérault, — 1792, — Membre du 
comité des secours publics (t. LIII, p. 129). 


BoxniER, major de la Basse-Terre, Est décrêté d’accusa- 
tion (8 novembre 1799, t. LIIT, p. 316). 


Bora, membre de l’Académie des sciences. Rend 
compte de l’état des travaux de l'Académie sur les 
poids et mesures (25 novembre 1792, t. LIIT, p. 583 
et suiv.). 


BorELLy (Pierre), prévenu du crimo d’embauchage. Le 
ministre dela guerre réclame les pièces qui le concer- 
nent (i3 novembre 1792, t. LIII, p. 376). 


BoRIE, député de la Corrèze. — 4792. — Présente un 
projet de décret sur la manière dont les ministres de- 
vront rendre leurs comptes (t. LIII, p. 64). — Secré- 
taire du comité central (p. 103). — Rs des dons 
patriotiques (p. 132). — Membre de la commission 
pour le dépouillement des papiers trouvés aux Tuile- 
eris (p. 512). — Soumet à la discussion le projet 
de décret sur la comptabilité arriérée des villes (p. 557 
et suiv.). — Présente un projet de décret concer- 
nant les comptes des anciens ministres (p. 559). 


Boucaé (Nicolas), officier de gendarmerie. Fait un don 
patriotique (13 novembre 1792, t. LIII, p. 468). 


Boucer (René), officier municipal de Paris. Envoie 
une délibération de la municipalité (1° novembre 
1792, t. LIIT, p. 100). 


BOUCHEREAU, député suppléant de l'Aisne. — 1792. — 
Prend séance aux lieu et place de Pottofeux, démis- 
sionnaire (t. LAIT, p. 307). 


Bouces-pu-Ruône (Département des). Demande de fonds 
pour Ha des grains (13 novembre 1792, t. LIII, 
p-. 380). L 


Administrateurs. Font une pétition en faveur du 
citoyen Montelar (6 novembre 1792, t. LIIT, p. 201). 


Gendarmerie nationale. Don patriotique 11 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 362). — Mesures prises pour 
accélérer le départ des gendarmes (13 novembre, 
p. 380). 


BorizzÉé. Sa lettre au roi (25 novembre 1792, t. LILI, 
p. 562). 


Bocier. Fait un don patriotique (6 novembre 1792, 
t. LIN, p. 198). 


BouLoGxE sur-MEr (Commune de). 


Conseil général. Demande quelle conduite il doit 
tenir à l’égard des émigrés qui rentrent en France 
(2 novembre 1792, t. LIT, p. 113), (10 novembre, 
p. 350). 


BouLoGNE-sur-SEINE (Commune de). Don patriotique 
des citoyens (25 novembre 1792, t. LIII, p. 586). 


Bour, de Sarrelouis. Fait un don patriotique (1° no- 
vembre 1792, t, LIII, p. 104). 


Bounson (Pierre-André). Sollicite une récompense mili- 
taire (2 novembre 1799, t, LIN, p. 1114) ; — renvoi au 
pouvoir exécutif (ibid). 


Bournox (Ile de). Rensoignements sur les sentiments 
des habitants (6 novembre 1792, t. LIN, p. 218 ct 
suiv.), 


Bounson-Lancy (Commune de), ou BELLEYUE-LES-BAINS, 
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Adresse d'adhésion (29 octobre 1792, t. LIIT, p. 30). 


BourBONNeE, officier. Fait un don patriotique (24 novem- 
bre 1792, t. LIN, p. 577). 


BOTRBONE (District de). Sera le chef-lieu de l’assem- 
blée électorale du département de la Haute-Marne 
(30 octobre 1792, t. LIIT, p. 62). 


BOURBOTTE, député de l'Yonne. — 4792. — Remet un 
hymne composé par le citoyen Guéniot (t. LUI, 
p 450). — Membre de la commission des marchés 
militaires p- 512). — Parle sur l'administration des 
domaines de la liste civile(p. 652). 


Bourpon (Léonard), député du Loiret. — 1792. — Signale 
un acte de générosité des habitants d'Orléans (t. 
LIIL, p. 112). — Parle sur la dépense occasionnée par 
la translation des bureaux du département des affai- 
res étrangères (p. 116), — sur la proposition de 
remeltre aux Belges trois drapeaux pris à l'affaire de 
Virton (p.117), — sur la traduction des décrets de la 
Convention en langue étrangère (p. 205). — Commis- 
saire chargé de surveiller la traduction des décrets 
(p. 206). — Parle sur le jugement du ci-devant roi 
(p. 282). — Fait une motion d'ordre jp 431). — 
Parle sur la conduite à tenir à l'égard du duc des 
Deux-Ponts (p. 413), (p. 474). 


BourG-L'EGaLiTÉ (District de). Sera le chef-lieu de l’as- 
semblée électorale du département de Paris (30 octo- 
bre 1792, 1. LIII, p.62). — Adresse concernant le lieu 
de réunion de l'assemblée électorale de Paris (8 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 306). — Pétition demandant une 
avance (10 novembre, p. 338). — Rapport sur la péti- 
tion faite par le corps électoral de Paris pour tenir 
ses assemblées ailleurs qu'au Bourg-l'Egalité (17 no- 
vembre, p. 450 et suiv.); — projet de décret (ibid.) 
p. 451) ; — adoption (ibid... — On annonce e les 
électeurs ne peuvent tenir leurs réunions dans le local 
qui leur a été assigné (23 novembre, p. 582. — Décret 
autorisant les électeurs à se réunir dans les salles 
de l’archevêché (ibid.). 


BourGE et compagnie, entrepreneurs de la manufacture 
anglaise à Rouen. Envoi d'une copie du décret relatif 
à leur liquidation (4 novembre 1792, t. LILI, p. 138). 


Bources (Commune de). Pétition relative à la taxa- 
tion des grains (4 novembre 1792, t. LIIT, p. 137). 


BourGiNEs. Fait des dons patriotiques (16 novembre 
1792, t. LIII, p. 432), (p. 468). 


BourGoin (Claude), capitaine. Fait un don patriotique 
(27 octobre 1792, t. LIII, p. 6). 


BourGoiNG, ministre de la République en Espagne. Fait 
un don patriotique (17 novembre 1792, t. LIII, p. 469). 


BourGouiN. Fait un don patriotique (1° novembre 1792, 
t. LI, p. 104). 


BoussEmaR», ingénieur en chef à Verdun. Dénoneiation 
contre lui (28 octobre 1799, t. LIII, p. 26). 


Boussion, député de Lot-et-Garonne. — 41792, — 
Donne lecture de plusieurs adresses d'adhésion (t. LIL, 
p. 63). — Membre de la commission pour le dé- 
ouillement des papiers trouvés aux Tuileries 
p. 512). 


Bouyenes, député du Lot. — 1792. — Suppléant au 
comité de secours publics (t. LIIT, p. 129). 


Bovenon-PonriGxac, chef de légion du district de Va- 
lence. Fait un don patriotique (28 octobre 1792, 
t. LUT, p. 26). 


Boyer. Décret sur sa pétition tendant à porter au com- 
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plet d'un régiment de hussards la troupe légère à 
ge qu'il a levée (23 novembre 1789, v LUI, 
P- ? 


BoyER-FoNFRÈDE, député de la Gironde. — 4792, — 
Parle sur les traites tirées par l’ordonnateur de Saint- 
Domingue (t. LILI, p. 120); — sur les subsistances 
(p. 443 et suiv.). 


BRaïLLe, secrétaire-commis au bureau des procès-ver- 
baux de la Convention. Fait un don patriotique. 
(4** novembre 1792, t. LIII, p. 104). 


BRANTÔME (Commune de). 


Société des amis de la liberté et de l'égalité. 
pa patriotique (8 novembre, 1792, t. LIIL, p. 


BRÉaRD, député de la Charente-Inférieure. — 4792. — 
Parle sur les mesures à prendre à l'égard des émi- 
grés (t. LIIT, p. 380), — sur les fournitures militaires 
(p. 491), — sur les mesures à prendre à l'égard des 
émigrés (p. 592), — sur les subsistances de Paris 

- 609), — sur la réunion de la Savoie à la France 
(p. 616), — sur les papiers découverts aux Tuileries 
(p. 682). 


BRÉwONT (Commune de). Adresse d'adhésion (23 octobre 
1799, t. LIII, p. 30). 


Brest (Commune de). Don patriotique des actionnaires 
de la salle de spectacle (2 novembre 1792, t. LIII, p. 
108). — Etat des pensionnaires qui peuvent se trou- 
ver sans ressources par la suppression de la maison 
de Recouvrance (13 novembre, p. 371). — Réclama- 
tion de plusieurs citoyens relative à l’organisation de 
l'artillerie et l'infanterie de la marine (13 novembre, 
p-. 381 et suiv.). 


BrerTeuiz (Ci-deyant baron de). Acte d'accusation contre 
lui (8 novembre 1792, t. LIII, p. 308). 


Briançon (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département des Hautes-Alpes (30 octo- 
bre 1792, t. LIIL, p. 62). 


BrianT, chef de légion de la garnison de Lille. Pétition 
en sa faveur. — Renvoi au comité de la guerre (31 
octobre 1792, t. LIII, p. 90). 


Brey (District de). Sera le chef-lieu de l’assemblée 
électorale du département de la Moselle (30 octobre 
1799, t. LIII, p. 62). 


Briez, député du Nord. — 1792. — Parle sur les sub- 
sistances (t. LIII, p. 601). 


Brion (Commune de). Les laboureurs se plaignent de la 
cupidité des fermiers (11 novembre 1792,t. LIL, p. 
356) ; — renvoi aux comités d'agriculture et de com- 
merce réunis (ibid.). 


BRISsOT DE WARVILLE, député d'Eure-et-Loir. — 1792. 
— Parle sur la conduite du général Montesquiou 
(t. LIT, p. 311), (p. 333), — sur la protection à 
accorder par la nation aux peuples qui la réclament 
(p. 473), — sur l'affaire du général Montesquiou (p. 
502). — Fait un rapport sur la négociation avec 
Genève (p. 503 et suiv.). 


BrivaL, député de la Corrèze. — 1792. — Membre du 
comité central (t. LIT, p. 103). — Demande l’annu- 
lation de certaines nominations d’électeurs (p. 343). 
— Dénonce la façon dont se font les ventes des biens 
des émigrés (p. 415). — Parle sur la discussion rela- 
tive au procès de Louis XVI (p. 638). 


Brocxarp. Fait un don patriotique (4 novembre 1792, 
t. LIIT, p. 138). 
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BROQUA, ancien officier de marine. Présente une péti- 
tion sur le sort des victimes du pouvoir arbitraire, 
(27 octobre 1799, t. LIII, p. 2). — Demande la for- 
mation d’un comité des lettres de cachet afin de 

rendre compte d’un objet qui le concerne : novem- 

bre, p. 306); — renvoi au comité de législation 

(tbid.). — Rapport de la commission des lettres de 

cachet sur sa pétition (ibid. p. 317 et suiv.). 


BRoyE (Canton de). Don patriotique (15 novembre 1792, 
t. LIT, p. 468). 


BRuNEL, député de l'Hérault. — 4792. — Fait un rap- 
port sur la pétition de Lazare Guys (t. LIII, p. 470 
et suiv.). — Obtient un congé (p. 542). — Parle sur 
les secours à accorder aux hôpitaux (p. 603). 


BRUNELLY, adjudant-major de place à Verdun. Dénon- 
ciation contre lui (26 octobre 1792, t. LIII, p. 26). 


BRUNNER, officier suisse. Voir Vigier (Régiment de). 


BruxELLEs. Le général Dumouriez annonce son entrée 
dans cette ville (15 novembre 4792, t. LIII, p. 428). 


Buays (Pierre). Fait un don patriotique (1° novembre 
1792, t. LIII, p. 104). 


Borrer, chirurgien. Se plaint d'avoir été victime du 
pouvoir arbitraire (41 novembre 1792, v. LIII, p. 352) ; 
— renvoi au comité de sûreté générale (ibid.). 


Buin. Fait un don patriotique (4° novembre 4792, t. LIII, 
p- 104). 


BULLETIN NATIONAL. La tribune à la droite du Président 
est réservée aux commis qui travaillent à sa rédaction 
(13 novembre 1792, t. LILI, p. 379). 


BUREAU DE CONSULTATION DES ARTS ET MÉTIERS. On de- 
mande une décision sur son organisation (14 novem- 
bre 1792, t. LIIT, p. 402). 


BUREAUX DE CONCILIATION. Demande relative au paye- 
ment des secrétaires, greffiers, garcons de bureaux 
(4 novembre 1792, t. LIT, p.140 ; — renvoi au comité 
des finances (ibid.). 


Burene, officier. Fait un don patriotique (24 novembre 
1792, t. LIIL, p. 577). 


Buzançois (Commune de). Pétition de la municipalité 

our l'acquisition de domaines nationaux (29 octobre 

1792, t. LIIL, p. 34) ; — renvoi au comité d'aliénation 
(ibid.). 


Buzor, député de l'Eure. — 4792. — Fait un rapport 
sur les mesures à prendre contre les proyocateurs au 
meurtre et à l'assassinat (1. LIIT, p. 12 et suiv.). — 
Parle sur la situation de Paris (p. 81), — sur la 
conduite du ministre de l'intérieur (p. 74). — Donne 
lecture d’une lettro du président de la section des 
Tuileries (p. 99). — Parle sur l'impression du rapport 
concernant les crimes du ci-devant roi (p.217), — sur 
l’état de Paris (p.222), — sur l'envoi des fédérés aux 
frontières (p.345), —sur l’ordre du jour (p.368).—Mem- 
bre du comité de liquidation (p.379). — Parle sur le ju- 

ement de Louis XVI (p. 420), — sur la suppression 
u tribunal criminel du 17 août (p. 427), — sur les 
mesures à prendre contre les émigres (p.457),(p.458),— 
sur une pétition en faveur de la citoyenne Biron 
(p. 547 et suiv.), — sur une pétition de la commune 


e Marseille (p. 563), — sur les mesures à prendre à 
l'égard des fournisseurs militaires (p. 566), — sur les 
énalités encourues par les émigrés (p. 576), — sur 


a réunion de la Savoie à la France (p. 615), — sur 
une pétition du 11° bataillon du département de Paris 
(p. 673), — sur les mesures à prendre pour réprimer 
les troubles (p. 680), (p. 681 et suiv.) 
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€ 


our le bureau du cadas- 
II, p. 100); — renvoi au 


CanasrTre. Demande de fonds 
tre (1° novombre 1792, t. 
comité des finances (ibid.). 


Caproy, député des Landes. — 1792. — Remet un don 
patriotique (t. LIT, p. 89). — Commissaire chargé de 
surveiller la traduction des décrets de la Convention 
en langue étrangère (p. 206). — Parle sur l’ordre des 
travaux de la Convention (p. 343). 


CaLow, député de l'Oise. — 1792. — Membre du comité 
central (t. LIII, p. 103). — Remet un don patrioti- 
ue (p. 432). — Fait connaître que le procès-verbal 
ela séance du 23 août 1792 a été égaré Es — 
Parle sur la pétition du citoyen Solle (p. 587). 


Carvanos (Département du). 


Conseil général. Adresse relative aux volontaires na- 
tionaux, à leurs femmes et à leurs enfants (19 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 474). 


Volontaires nationaux. Le 1° bataillon demande 
des canons (20 novembre 1792, t. LIT, p. 488). — Ré- 
clamation en faveur des femmes et des enfants des 
volontaires (1bid.). 


Camas. Fait un don patriotique (7 novembre 1792, t. LIII, 
p. 284). 


CaAmBACÉRÈS, député de l'Hérault. — 1792. — Parle sur 
la mise en jugement de Louis XVI {t. LIT, p. 100), — 
sur les successions (p. 406). — Fait un rapporrt sur 
le renvoi des pétitions aux ministres (p. 556 et suiv.). 


CawBoN, député de l'Hérault. — 1792. — Fait un rap- 
port sur le compte à rendre par le ministre de la 
guerre des mesures prises contre les régisseurs des 
vivres (t. LIII, p. 6 et suiv.), — un rapport sur le 
type à adopter pour les assignats de 23 sols (p. 7).— 
Parle sar les comptes du département de Paris (p. 23), 
— sur l’abolition du titre de maréchal de France 
(p. 25), — sur la pétition du citoyen Roussel (p. 28). 
— Présente un tableau des revenus des biens des 
émigrés (p. 33). — Parle sur la conduite du ministre 
de l'intérieur (p. LE rs sur la proposition de mander 
à la barre le conseil général de la commune de Paris 
(p. 81), — sur les fournitures aux armées (p. 107), 
(p. 113), — sur la dépense occasionnée par la transla- 
tion des bureaux du département des affaires étran- 
gères (p. 116), — sur les traites tirées par l’ordon- 
nateur de Saint-Domingue (p. 120). — Fait un rapport 
sur les moyens d'arrêter la circulation des billets de 
confiance (p. 121 et suiv.). — Parle sur l’approvision- 
nement des grains (p. 133 ot suiv.), — sur les travaux 
à faire au château des Tuileries (p. 138), — sur les 
dépenses de la garde nationale parisienne (p. 143), — 
sur les dépenses secrètes (p. 285). — Soumet à la 
discussion le re de décret concernant les billets 
au porteur (p. 285). — Fait un rapport sur une 
ayance à faire au département de Paris (p. 286). — 
Parle sur la conservation du Trésor des Chartes 
(p. 307). — Dénonce des marchés passés par Vincent, 
commissaire ordonnateur de l’armée du Midi (p. 309), 
(p. 311). — Parle sur les droits des commissaires aux 
armées (p. 313 et suiv.), — sur le cas de l'ex-minis- 
tre Lacoste (p. 325), — sur l'envoi aux départements 
du compte rendu de la bataille de Jemmapes (p. 330), 
— sur l'envoi des fédérés aux frontières (p. 346 et 
suiv.), — sur les mesures à prendre contre Los émi- 
grès (p. 382).— Fait un rapport sur les besoins de la 
trésorerie nationale (p. 382 et re — Parle sur 
les revenus publics (p. 384), — sur l’affaire de Ben- 
jamin Jacob (p. 385), — sur la vente des diamants 

" déposés à la caisse de l'extraordinaire (p. 404), — 
sur une réclamation des habitants de Nice (p. 405), 
— sur les successions (p. 406). — Présente un projet 
de décret concernant les communautés religieuses de 
Gênes (p. 409). — Fait un rapport sur les droits des 
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commissaires de la Convention en matière de finan- 
ces (p. 418), — un nr sur l’état du recouvrement 
des contributions de 1791 (p. 419), — un rapport sur 
les droits des corps administratifs en matière de finan- 
ces (ibid.). — Parle sur l'affaire du citoyen Vincent 
(p. 467), — sur les fournitures militaires (p. 491), — 
sur l'examen des papiers trouvés aux Tuileries (p.494). 
— Propose de ne plus faire imprimer les décrets d’ac- 
cusation (p. 510). — Demande le remplacement de 
Dufrosne-Saint-Léon (p. 544). — Parle sur une péti- 
tion de la commune de Marseille (p. 549), — sur les 
marchés pour les approvisionnements des troupes 
(p.553), (p.536). — Fait un rapport sur un versement 
à faire par le receveur du district d’Arles Y: à 
— Parle sur une pétition de la commune de Marseille 
{. 563), — sur les mesures à prendre à l'égard des 
ournisseurs militaires (p. 866), — sur la réunion de 
la Savoie à la France (p. 616). — Fait un rapport sur 
les réclamations et demandes du général Dumouriez 
(p. 676). 


CawBrar (Commune de). Notes sur les événements qui 
ont eu lieu dans cette localité les 9 et 11 octobre 
(2 novembre 1792, t. LIII, p. 108). 


Camp DE Paris. Le directeur en chef des {ravaux fait 
part des violences dont il a été l'objet de la . des 
ouvriers (27 octobre 1792, t. LIII, p. 5). — Pétition 
en faveur des ouvriers (28 octobre, p. 22). — Il sera 
payé trois sous par lieue aux ouvriers qui se ren- 
dront dans leurs départements (2 novembre, p. 113); 
— décret pour l'exécution de cette mesure (3 no- 
vembre, p. 135). — Pétition des citoyennes qui ont 
été employées aux travaux du camp (11 novembre, 
p. 332). 


Cawus, député de la Haute-Loire. — 1792. — Propose 
d'interdire aux membres de la Convention de remplir 
aucune fonction publique salariée avant que six ans 
ne se soient écoulés depuis l'établissement de la nou- 
velle Constitution (t. LIIE, p. 17), (p. 38). — Parle 
sar la conduite du ministre de l'intérieur (p. 78). — 
Présente un projet de décret concernant la vente des 
biens des émigrés (p. 92 et suiv.). — Parle sur l'élec- 
tion du maire de Paris (p.102). — Présente un projet 
de décret sur la levée des scellés apposés sur les mai- 
sons ci-devant royales, maisons religieuses et maisons 
des émigrés situées dans le département de Paris 
(p. 135), — un projet de décret sur les déclarations 
à faire par les fermiers, dépositaires et débiteurs de 
la liste civile et des ordres supprimés à 344). — 
Parle sur le compte à rendre des motifs de la déten- 
tion des prisonniers détenus à Paris (p.353). — Pré- 
sente un projet de décret concernant la levée des 
scellés apposés sur les malles des prisonniers de la 
Haute-Cour (p. 367), — un projet de décret concer- 
nant la vente du mobilier du ci-devant ordre de 
Malte (ibid.). — Parle sur les mesures à prendre 
contre les émigrés (p. 370). — Fait un rapport sur 
les demandes des municipalités tendant à obtenir des 
avances sur le bénéfice de la revente des domaines 
nationaux (p. 451 et suiv.), — un rapport sur les 
demandes des municipalités et des corps administra- 
tifs pour être autorisés à faire des acquisitions d'im- 
meubles (p. 453). — Demande qu'il soit procédé à la 
vérification des papiers mis sous scellés après la fuite 
du roi (p. 512). — Parle sur la réclamation relative 
aux citoyennes Egalité, Sillery, Seymour et Sercey 
(p- 545), — sur les mesures à prendre à l'égard des 
émigrés (p. 548), — sur un emprunt de la ville de 
Lyon (p. 569), — sur les mesures à prendre à l'égard 


des émigrés (p. 620), — sur un marché fait avec 
Beaumarchais (pe 631), — sur l'administration des 
domaines de la liste civile (p. 652), — sur les papiers 


découverts aux Tuileries (p. 653), — sur les papiers 
déposés au tribunal criminel du 17 août (p. 684). — 
Est envoyé en mission à l'armée de Dumouties 
(p. 685). 


CANCHLAUx, lieutenant général. Fait un don patriotique 
(LT novembre 1792, t. LIT, p. 469). 


CANELON, lieutenant général. Fait un don patriotique 
(17 novembre 1792, t. LIIT, p. 450). 
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GANONNIERS YOLONTAIRES. Pétition concernant leur solde 
(@ novembre 1793, t. LIII, p. 110); — renvoi au co- 
mité de la guerre (fbid.). 


CANONNIERS VOLONTAIRES À CHEVAL. Projet de décret sur 
l'organisation et la formation d'une compagnie de 
canonniers volontaires à cheval (31 octobre 17199, 
t. LITI, p. 87 et suiv.); — adoption (ibid. p. 89). 


Gapotes. Compte à rendre de la fourniture des capotes 
aux armées (1° novembre 1792, t. LIII, p. 407); — 
compte rendu (2 novembre, p. 113). 


CaPry, prisonnier à Paris. Se plaint de n'avoir pas 
encore été interrogé (7 novembre 1792, t. LIIL, p. 273 
et suiv.); — renvoi au ministre de la justice (ibid. 
p. 274). — Demande la levée des scellés apposés sur 
ses effets (10 novembre, p. 341 et suiv.); — décret 

” (ibid. p. 342). 


CarcassonNe (Commune de). Rapport à faire au sujet 
de personnes arrêtées, après l’amnistie, au sujet Le 

L en de Carcassonne (30 novembre 1792, t. LIII, 
p. 674). 


GaRIGNAN (Commune de). Adresse d'adhésion (29 oc- 
- tobre 1792, t. LIII, p. 30). 


Carra, député de Saôneet-Loire. — 4792. — Remet 
des dons patriotiques g LIIL, p. 151 et suiv.). — 
Secrétaire (p. 429). — Propose de reconnaître la sou- 
veraineté de tous les peuples de la terre (p. 473). — 
Parle sur la réunion de la Savoie à la France (p. 509), 

. 510), — sur la destruction des monuments de la 
éodalité qui existent dans l'hôtel de l'académie de 
France à Rome (p. 579), — sur la solde des soldats 
convalescents (p. 603). — Présente un projet de dé- 
cret sur l'enlèvement des emblèmes de la royauté 
des drapeaux de l'armée (p. 630). — Parle sur l’état 
de Paris (p. 643). 


CaRRÉ, adjudant du bataillon de la section des Lom- 
bards. On signale un acte de courage de sa part 
(21 novembre 1792, t. LIII, p. 498). 


CasTeL-JaLoux (District de). Sera le chef-lieu de l’assem- 
blée electorale du département de Lot-et-Garonne 
(30 octobre 1792, t. LIII, p. 62). 


CAsTELNAUDARY (District de). 
Administrateurs. Adresse de dévouement (4 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 138). 


CasTELsAGRAT (Commune de). Les officiers municipaux 
envoient un don pa ue du citoyen Bécays (31 oc- 
tobre 1792, t. LILI, p. 91). 


CASTELSARRASIN (Commune de). Adresse contre les fac- 
tieux (8 novembre 1792, t. LIII, p. 306). 


CasTELSARRASIN (District de). 
Tribunal. Adresse d'adhésion (29 octobre 1792, 
t. LIT, p. 30). 


CasTiLLon (François). Fait un don patriotique (8 no- 
vembre 1799, t. LIII, p. 307). 


CavALERIE. 1° Etat de la formation d'une cavalerie na- 
tionale (2 novembre 1792, t. LIT, p. 111). 


2° Mémoire du ministre de la guerre sur le besoin 


de cavalerie dans les armées de la République (19 no- 
vembre 1791, t. LIIT, p. 474); — renvoi au comité de 


la guerre (ibid. p. 475). 
CavaLerIe. Voir Volontaires nalionaux, n° 15. 


CavanaGx. Fait un don patriotique (7 novembre 1792, 
t. LIII, p. 284), 
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Cavory. Fait hommage de réflexions sur la nécessité 
de la liberté du commerce des grains (22 novem- 
bre 1799, t. LIII, p. 841). 


CAYENNE (Ile de). Pétition du citoyen Péquet sur l’état 
politique de cette île (25 novembre 1792, t. LIII, 
P. 589) ; — renvoi aux comités de la guerre et des 
colonies (ibid.). 


Gazerte. Fait un don patriotique (8 novembre 1792, 
t. LIT, p. 307). 


C£aux (Commune de). Fait un don patriotique (2 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 126). 


CELLERON, major de la Pointe-à-Pitre. Est décrété d’ac- 
cusation (8 novembre 1792, t. LIIT, p. 316). 


CENTRÉ. Fait un don patriolique (4 novembre 1792, 
t. LIII, p. 142). 


CERTIFICATS DE CIVISME. Voir Notaires publics. 


CERTIFICATS DE RÉSIDENCE. Suspension de l’effet de ceux 
donnés par la commune de Paris depuis le 10 août 
(25 novembre 1792, t. LIII, p. 580). — Le délai pour 
prisontes les certificats de résidence au bureau de 
iquidation est prorogé jusqu'au 4° janvier 1793 
(29 novembre, p. 656). 


CmagerT. Fait un don patriotique (5 novembre 1792, 
t. LIL, p. 151). 


Cxagor (François), député de Loir-et-Cher. — 1792. — 
S’oppose à ce que l’on rapporte le décret qui interdit 
aux membres de la Convention de remplir aucune 
fonction publique avant que dix ans ne se soient écou- 
lés depuis l’établissement de la nouvelle Constitution 
(t. LI, p.17). — Parle sur la conduite du ministre de 
l'intérieur (p. 73), — sur l’approvisionnement en grains 
(p. 132 et suiv.), — sur la mise en accusation de la 
princesse de Rohan-Rochefort (p. 322), — sur la no- 
mination d’une commission pour examiner les papiers 
trouvés aux Tuileries (p. 494), (p. 495). 


CHaBot, procureur-syndic. Fait un don patriotique 
(2 novembre 1792, t. LILI, p. 108). 


CHasLes, député d’Eure-et-Loir. — 1792. — Suppléant 
au comité des secours publics Le LIII, p. 129). — 
Parle sur les troubles survenus dans le département 
d’Eure-et-Loir (p. 599). 


CHaLons-sur-MarNE (Commune de). Don patriotique 
d’un anonyme (5 novembre 1792, t. LILI, p. 152). 


CHamBÉry (Commune d'). 


Société des amis de la liberté et de l'égalité. 
Adresse relative à César Martin et Gabriel Triblié 
(19 novembre 1799, t. LIIT, p. 470). 


Camgor (François), volontaire du bataillon de la Ré- 
publique. Prévenu de meurtre (1° novembre 1792, 
t. LIU, p-. 98). 


CHAMBRE DES COMPTES (Ci-devant). Décret sur la vente 
des papiers qui y sont déposés (27 novembre 1792, 
t. LUI, p. 606). — Décret interprétatif du décret du 
27 novembre (28 novembre, p. 631). 


CHawp (Commune de). Adresse d'adhésion (1° novembre 
1792, t. LUI, p. 105.) 


CuamriGNy-CLéMENT, député d'Indre-et-Loire. —1792. — 
Obtient un congé (t. LIT, p. 418). 


CHAMPLITTE (Commune de). 


Société des amis de la liberté et de l'égalité. Don 
patriotique d'un membre (11 uovembre 1792, t. LIT, 


p. 353). 
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CHAMPLITTE (District de). Don patriotique de 4 juges et 
du ci-devant commissaire à roi près du tribunal 
2 novembre 1792, t. LIT, à 108). — Don patriotique 

‘un citoyen, membre de la Convention nationale et 
ci-devant président du même tribunal (#bid.). 


CHARENTE (Département de la). 


Volontaires nationaux. Adresse des chasseurs vo- 


lontaires (11 novembre 1792, t. LILI, p. 363). 


CHaR1TÉ-SUR-LOIRE (Commune de). Décret concernant la 
punition des désordres commis dans cette commune 
par des gendarmes nationaux (29 octobre 1792, t. LIII, 
p. 35). — Renvoi au comité des finances d’une péti- 
tion de cette commune qui demande l'autorisation 
d'emprunter 24,000 livres (8 novembre, p. 303). 


CRARLEMONT (Commune). Trait d'humanité de la gar- 
pison (31 octobre 1792, t. LIII, p. 91). 


CHARLEVILLE (Commune de). Décret rendant commun 
aux fabricants de Charleville le déeret rendu le 20 juin 
1792 en faveur des manufactures de Sedan, Reims et 
Rethel (25 novembre 1792, t. LIIT, p. 581). 


CHarLier, député de la Marne. — 1792. — Parle sur 
les accusations contre Duval (t. LIIT, p. 602), — sur 
une te du 11° bataillon du département de Paris 
{p. 673). 


CHARRIÈRE (Etienne). Fait un don patriotique (8 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 307). 


CæarTRes (Commune de). Compte rendu des dangers 
que court cette commune (30 novembre 17992, t. LIU, 
p. 676 et suiv.); — décret portant qu'il y sera en- 
voyé une force armée suffisante pour y rétablir l’or- 
dre (ibid. p. 681). — Ordres donnés par le ministre 
de la guerre pour l’envoi de troupes (1bid, p. 684). 


Conseil général. Fait un don patriotique (10 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 343). 


CHASSEURS DES MONTAGNES. Le ministre de la guerre 
demande qu’il soit statué sur la formation de ce corps 
(3 novembre 1792, t. LIIT, p. 125) ; — renvoi au co- 
mité de la guerre (ibid.). 


CHASTEIGNIER. Fait un don patriotique (6 novembre 1792, 
t. LITE, p. 198). 


CHATEAU-DU-Lorr (District de). Sera le chef-lieu de l’as- 
semblée électorale du département dela Sarthe (30 oc- 
tobre 1792, t. LIL, p. 62). 


CHaTEAU-RENAUD (District de). Sera le chef-lieu de l’as- 
semblée électorale du département d’Indre-et-Loire 
(30 octobre 1799, t. LIIT, p. 62). 


CHATEAU-SALINS (District de). Adresse d'adhésion (10 no- 
vembre 1792, 1. LIII, p. 338 et suiv.). 


CuatEAU-Tnésaur (Commune de). La commune est au- 
torisée à emprunter une somme de 5,758 1. 6 s. 41 d. 
(6 novembre 1792, t. LIN, p. 206). 


CmatrAC-Tuienny (Commune de). La commune demande 
l'autorisation d'acheter deux canons (27 octobre 1792, 
t. LU, p. 8); — Autorisation accordée (ibtd.). 


CHatEAcgrIAND (District de). Sera le cheflieu de l'as- 
semblée électorale du département de la Loire-Infé- 
rieuro (30 octobre 1799, t. LIII, p. 62). 


CuATEAUDUN (Commune de). Pétition des femmes des 
gendarmes qui sont partis aux frontières (2 novem- 


bre 1792,t. LI, p. 114); — renvoi au comité des 
secours ({bid.;) — Pétition des citoyens relative au 
traitement des juges (6 novembre, p. 201). — ren- 
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voi au comite de législation ((b£d.. — Adresse d’adhé- 
sion (10 novembre, p. 337). 


. Conseil général. Demande des locaux pour le tri= 
bunal_ et pour les petites écoles (6 novembre 17192, 
1. LIN, p. 204). 


CHATEAULIN (District de). On demande la solution de 
différentes questions sur lesquelles la loi n'a pas 
prononcé (27 octobre 1792, 1. LIIT, p. 1). 


CHATEAUNEUF, résident de France à Genève. Fait un don 
patriotique (19 novembre 1792, t. LIT, p. 4755), (p, 77). 


CHATEAUNEUF (District de). Sera le chef-lieu de l’as- 
semblée électorale du département d’Eure-et-Loir 
(30 octobre 1792, 1, LIT, p. 62). 


CHATEAUNEUF-RANDON, député de la Lozère — 1792. — 
Parle sur le cas du général Lanoue (t. LILI, p. 555). 


CHATEAUX DES ÉMIGÉES. Voir Emigrés n° 13. 


CHATILLON-SUR-SEINE (Commune de). Adresse d’adhé« 
sion (4° novembre 1792, t. LIT, p. 105). 


CHATILLON-SUR-SEINE (District de). Sera le chef-lieu de 
l'assemblée électorale du département de la Côte- 
d'Or (30 octobre 1792, t. LIII, p. 62). 


Carre (District de la). Sera le chef-lieu de l’assem- 
blée électorale du département de l'Indre (30 octo- 
bre 1792, t. LIII, p. 62). 


CHAUMET (Anaxagoras(, vice-président du conseil général 
de la commune de Paris. Est entendu au sujet de 
l'envoi par la poste de paquets contresignés Pétion 
(31 octobre 1792, t. LIII, p. 94 et suiv.). 


CæaumonrT,député d’Ille-et-Vilaine —1792. — Suppléant 
au comité de liquidation (t. LIN, p. 380). 


CæaumonT (District de), département de la Haute- 
Marne. 


Directoire. Adresse concernant la vente des biens 
des émigrés (9 novembre 1792, t. LIIT, p. 320): 


Cnaussy (Jean) officier. Fait un don patriotique (10 no- 
vembre 1792; t. LIII, p. 342). 


Cnauver, commis-adjoint au greffe du ci-devant parle- 
ment de Paris. Réclame le paiement de son salaire 
(4 novembre 1792, t. LIII, p. 138); — renvoi au co- 
mité de liquidation (ibid. 


CHAVANNE, lieutenant colonel. Fait un don patriotique 
(27 octobre 1792, t. LIIT, p. 6). 


Cuazaun-DurEiL, adjudant général, Fait un don patrio- 
tique (18 novembre 1792, t. LIT, p. 576). 


Cuazor, lieutenant général. Repousse les calomnies di- 
rigées contre lui par Marat (3 novembre 1792, t. LIIT, 
p. 125). 


CHEFS-LIEUX DE DISTRICT. Renvoi au comité d’aliénation 
d'une proposition tendant à autoriser ceux dont la 
population est au-dessus de 6000 habitants, à acqué- 
rir les maisons ci-devant religieuses (29 octobre 1792, 
t. LIT, p. 35). 


Cuer (Département du). 


Administrateurs. Ecrivent au sujet des troubles de 
Vierzon (2 novembre 1792, t. LIIT, p. 110), 9 novembre, 
p. 319). 


CHERBOURG om de). Adresse relative à une in- 
fraction à la discipline du 4° bataillon du 31° régi- 
ment d'infanterie (4 novembre 1799, t. LIIT, p. 136 et 
suiv, ; — Adresse relative à la formation d’une garde 
pour la Convention (6 novembre, p. 205). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME LUI. 131 


CHERBOURG (District de). Sera le chef-lieu de l’assem- 
blée électorale du département de la Manche (30 octo- 
bre 1792, t. LIII, p. 62). 


Procureur syndic. Propose des mesures à l'égard 
des créanciers des Eure (3 novembre 1192, 
t. LIT, p. 155). 


CHEVALIER, marchand-tapissier, Il n’y a pas lieu à déli- 


bérer sur sa pétition (22 novembre 1792, t. LIII, 
p. 550). 


CmevanDieR. Mesures prises pour s'assurer de sa per- 
sonne (4 novembre 1792, t. LIII, p. 137). 


Caevrer. Fait hommage d’un ouvrage ayant pour titre : 
Principe universel d'éducation publique (20 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 488). 


Cuiarpx, député de la Corse. — 1792. — Assure la 
Convention de l'attachement de la Corse à la Répu- 
blique (t. LII, p. 206 etsuiv.). 


Cuinarp, sculpteur. On annonce son arrestation (21 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 801); — renvoi au comité 
diplomatique (ibid.). 


Cine. Lettre cencernant le commerce de la nation 
may er avec la Chine (8 novembre 1792, t. LILI, 
p- 306). 


CHOISEUL-GOUFFIER, ci-devant ambassadeur de France à 
la Porte ottomane. On l’accuse d’avoir favorisé la 
maison de commerce Dalmas dont il est soupçonné 
d’être l’intéressé (4 novembre 1792, t. LII], p. 142) ; 
— recherches à faire à ce sujet (1bid. p. 143). — 
Acte d'accusation contre lui (8 novembre, p. 308). 


Cæoupœu, député de Maine-et-Loire. — 1792. — De- 
mande que l’ouverture de l'assemblée électorale du 
département de Maine-et-Loire soit À pd (t. LIL, 

- 63). — Parle sur la pétition du citoyen Goret 
ot 


CHRÉTIEN, de Périgueux. Est envoyé aux îles du Vent, 
en qualité de commissaire (22 novembre 1792, t. LIII, 
p. 549). 


CHryYstTOPaLE (Nicolas). Réclame le TENTE de son 
traitement (14 novembre 1792, t. LIII, p. 403). 


CrMETIÈRES. Demande relative au payement des dépenses 
faites pour leur entretien (2 novembre 1792, t. LIII, 
p. 110). 


CLaurE (Laurent-Gabriel), ex-député à l’Assemblée na- 
tionale constituante. Rend compte des mauvais trai- 
tements qu’il a subis (27 octobre 1792, t. LIII, p. 1). 


CLaveRye, député de Lot-et-Garonne. — 1792. — 
Membre du comité des secours publics (t. LI, 
p. 129). 


CLAvIiÈRE, ministre des contributions publiques. — 
Voir Ministre des contributions publiques. 


CLEBSATTET, capitaine d'infanterie. Fait un don patrio- 
tique (16 novembre 1792, t. LIII, p. 468). 


CLERGÉ FRANÇAIS. Demande relative aux biens qu'il pos- 
sédait en Belgique (12 novembre 1792, t. LI, 
). 
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CLERMONT (District de), département de l'Oise. Adresse 
d'adhésion (29 octobre 1792, t. LIII, p. 29). 


CLoorTs (Anacharsis), député de l'Oise. — 1792. — Sup- 
pléant à la commission pour le dépouillement des 
papiers trouvés aux Tuileries (21 novembre, p. 512). 


Cocner, député du Nord. — 14792. — Parle sur les 
D EU à prendre à l'égard des émigrés (t. LI, 
P- + 


GotGer (Pierre). Demande les moyens de rendre publique 
la découverte de son secret garantissant les vignes et 
arbustes des gelées (4 novembre 1792, t. LIII, p. 142); 
— renvoi au ministre de l'intérieur (ibid.) 


Coiny. Mémoire du ministre de l'intérieur relatif à sa 
demande d’une provision de 6.000 livres (27 octobre 
1792, t. LIL, p. 2); — renvoi au comité de liquida- 
tion (ibid.). 


Coiner (Thérèse). Fait un don patriotique (18 no- 
vembre 1792, t. LIIT, p. 876). 


CoLLer, de la section des Gravilliers. Fait passer quel- 
ques idées à la Convention, en attendant ses plans 
et vues propres à donner une bonne Constitution à 
la France (6 novembre 1799, t. LIIT, p. 202); — renvoi 
au comité de Constitution (2bid.). 


CoLLiER, chirurgien-major du bataillon de la section 
des Lombards. On signale un acte de courage de sa 
part (21 novembre 1799, t. LIII, p. 498). 


CozLon, dit Languedoc. Fait un don patriotique (2 no- 
vembre 1792, 1. LIII, p. 108). 


CoLLor n’Hergots, député de Paris. — 1792. — Parle 
sur les mesures à prendre contre les émigrés (t. LI, 
p. 370), (p. 371). — Est envoyé en mission à l’armée 
du Var (p. 463), 


CoLwar (District sp} Etat des prêtres déportés (14 no- 
vembre 1192, t. LUI, p. 401. 


COLIN, commandant le navire l'Emmanuel. Le décret 
qui ordonnait sa mise en arrestation est rapporté 
(25 novembre 1799, t. LILI, p. 581). 


CoLonies. 1° Envoi de deux bordereaux de dépenses 
extraordinaires (4 novembre 17992, t. LIII, p. 140), — 
renvoi aux comités de marine et de finances réunis 
(tbid.). 


2 Documents relatifs à l'état militaire des co- 
lonies orientales (4 novembre 1792, t. LIIL, p.140); — 
renvoi aux comités colonial et de marine réunis 
(ibid.). 


3° Lettre du ministre de la marine relative à la 
prestation de serment par les citoyens pensionnés 
domiciliés dans les colonies (11 novembre 1792, t. LIT, 
p. 351). 


COMITÉS DE LA CONVENTION. 
$ 4°. Comités en général. 
$ 2. Comités spéciaux selon l'ordre alphabétique. 


$ 4°". COMITÉS EX GÉNÉRAL. Il sera dressé une liste 
de candidats pour les comités incomplets et il sera 
rocédé à la nomination des membres de supplément 
{29 octobre 1792, t. LIT, p. 31). — Il sera distribué 
à chaque comité un exemplaire de la table des lois 
imprimée par le citoyen Prault (ibid. p. 35). — Dé- 
cret sur l’ordre des travaux des comités (2 novembre, 
p. 112). — Les comités sont autorisés à faire imprimer 
et distribuer les projets de décret (6 novembre, 
. 210). — Les comités feront passer aux ministres 
es pétitions et mémoires qui intéressent leurs dépar- 
tements respectifs (23 novembre, p. 557). — Il sera 
rendu compte chaque quinzaine des membres qui 
n’assisteront pas aux seances des comités (25 no- 
vembre, p. 586). 


$ 2. COMITÉS SPÉCIAUX SELON L'ORDRE ALPHABÉTIQUE. 


COMITÉ D’AGRICULTURE. 
Travaux. —1792.— Rapports sur l'envoi decommis- 
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saires de la Convention dans les départements (30 oc- 
tobre, t. LILI, p. 64), — sur la prohibition de la 
sortie des viandes salées (äbid. p.74), — sur les sub- 
sistances (3 novembre, p. 130 ot suiv.), — sur | 4 

rovisionnement de bois de chauffage de la ville de 
ph (17 novembre, ?: 450), — sur une pétition de 
la commune de Marseille (23 novembre, p. 563). 


COMITÉ D'ALIÉNATION. 


Travaux. —1792. — Projet de décret concernant les 
biens des émigrés (31 octobre t. LIII, p. 92 et suiv.). — 
Projet de décret concernant la levée des scellés appo- 
sés sur les maisons ci-devant royales, maisons reli- 

. gieuses et maisons des émigrés situées dans le dépar- 
tement de Paris ç novembre, p. 135). — Projet de dé- 
cret concernant la demande des entrepreneurs de la 
manufacture d'armes des Petites-Ecuries (6 novembre, 
p. 206). — Projet de décret concernant la levée des 
scellés apposés sur les malles des prisonniers de la 
Haute-Cour (12 novembre, p. 3671). — Projet de dé- 
cret concernant la vente du mobilier du ci-devant ordre 
de Malte (ibid.).— Rapports sur une pétition de l’admi- 
nistration de l’Hôtel-Dieu de Gisors (16 novembre, p. 
431), — sur les demandes des municipalités tendant 
à obtenir des avances sur le bénéfice de la revente 
des domaines nationaux (17 novembre, p. 451 et suiv.), 
— sur les demandes des municipalités et des corps 
administratifs pour être autorisés à faire des acquisi- 
tions d'immeubles (ibid. p. 453), — sur le transfert 
du magasin des effets militaires établi à Saint-Denis 
(27 novembre p. 605), — sur l'administration des do- 
maines de la ci-devant liste civile (tbid. et p. suiv.), 
sur les frais d'estimation, d'administration et ventes 
des biens nationaux (30 novembre, p. 675). 


COMITÉ CENTRAL. 


Organisation. — Composition. Liste des membres 
(1 novembre 1792, t. LILI, p. 103). 


COMITÉ COLONIAL. 


Travaux. — 1792. — Rapports sur les traites tirées 
ar l’ordonnateur de Saint-Domingue (2 novembre, t. 
II, p. 117 et suiv.); — sur les iles du Vent et sous 

le Vent (5 novembre, p. 167), — sur l'affaire du ci- 
toyen Thomines (10 novembre, p. 343), — sur la ré- 
clamation de Lazare Guys (19 novembre, p. 470). 
Acte d'accusation contre Blanchelande (30 novembre, 
p. 685 et suiv.). 


COMITÉ DE COMMERCE. 


Travaux. — 1792. — Rapports sur l'envoi de com- 
missaires de la Convention dans les départements 
(30 octobre, t. LIT, p. 64), — sur la prohibition de la 
sortie des viandes salées (ibid. p. 74), — sur les trai- 
tes tirées par l’ordonnateur de Saint-Domingue (2 no- 
vembre, p. 417 et suiv.), — sur les subsistances (3 no- 
vembre, p. 130 et suiv.), — sur les îles du Vent et 
sous le Vent (3 novembre, p. 167), — sur la sortie 
des poissons salés (16 novembre, p. 446), — sur l’ex- 
tension à la ville de Charleville du décret rendu le 20 
juin 1792 (25 novembre, p. 581). 


COMITÉ DE CONSTITUTION. 


Travaux, — 1792. — Rapport sur la réunion de la 
Savoie à la France (27 novembre, t. LIL, p. 610 et 
suiy.). 


COMITÉ DES DÉCRETS. 


. Travaux. — 1792. — Rédaction de l'acte d’accusa- 
tion contre le général Lanoue (27 octobre, t. LI, 

+ 6. — Mesures pour accélérer la rédaction des 

écrets d'accusation (1bid.), — Compte-rendu de l'ex- 
pédition du décret du 9 octobre sur les émigrés et de 
celui relatif aux habitants de Lille du 11 octobre 
(ibid.). — Projets de décret sur l'envoi des lois (8 no- 
vembre, p. 151). — Acte d'accusation contre la 
citoyenne Rohan-Rochefort (45 novembre, p. 417. — 
Acte d'accusation contre Diétrich (20 novembre, p. 487 
et suiv.). 


COMITÉ DIPLOMATIQUE. 


Travaux. — 4792. — Rapports sur l'affaire du 
marquis de Toulongeon (27 octobre, t. LIT, p. 8), — 
sur la prohibition de la sortie des viandes salées 
(ibid, p, 74), — sur l'affaire des officiers du régiment de 
Vigier détenus à Soleure (31 octobre, p. 97 et suiv., 
— sur les îles du Vent et sous le Vent (5 novembre, 

. 167), — sur la conduite du général Montesquiou 
9 novembre, p. 332 et suiv.); — sur l'affaire du ci- 
toyen Courmes (10 novembre p. 343), — sur les excès 
commis à Nice par les troupes françaises (18 no- 
vembre, p. 461 et suiv.), — sur les négociations avec 
Genève h novembre, p. 503 et suiv.), — sur la réu- 
nion de la Savoie à la France (27 novembre, p. 610 
et suiv.). 


COMITÉ DE DIVISION. 


Travaux. — 1792. — Tableau du placement des 
assemblées électorales (30 octobre 1792, t. LI, p. 62). 
— Rapport sur une pétition du corps électoral de 
Paris (17 novembre, p. 450). 


COMITÉ DES DOMAINES. 


Travaux. — 1792. — HT h sur l'affaire du ci- 
toyen Saget (27 octobre, t. LIII, p. 7). — Projet de 
décret concernant la forêt de Montargis (6 novembre, 
gi 206). — De sur l’approvisionnement de bois 
e chauffage de la ville de Rouen (17 novembre, 
p- 450). 


COMITÉ DE L'EXAMEN DES COMPTES. 


Travaux. — 14792. — Projet de décret sur la ma- 
nière dont les ministres devront rendre leurs comptes 
(30 octobre, t. LIT, p. 64). — Projet de décret con- 
cernant les anciens ministres dont les comptes n’ont 
pas été approuvés (23 novembre, p. 559). 


COMITÉ DES FINANCES. 


Travaux. — 1792. — Rapports sur le compte à 
rendre par le ministre de la guerre des mesures qu'il 
a PE contre les régisseurs des vivres (27 octobre, 
t. LIL, p. 6 et suiv.), — sur le type à adopter pour 
les assignats de 25 sols (ibid. p. 7), — sur le payement 
des troupes (31 octobre, p. 83 et suiv.), — sur une 
forme à remettre au directeur de la fabrication de 
assignats (2 novembre, p. 113), — surles traites tirées 
par l’ordonnateur de Saint-Domingue (ibid. p. 117 et 
suiv.), — sur les moyens d'arrêter la circulation des 
billets de confiance (ibid. p. 121 et suiv.), —sur l’orga- 
nisation des compagnies de mineurs et d'ouvriers du corps 
d'artillerie (3 novembre, p. 132), — sur une pétition 
de la commune de CGhâteau-Thébaut (6 novembre, 
p. 206), — sur les moyens de hâter le recouvrement 
des contributions de 1791 (8 novembre, p. 317), — 
sur une pétition du département de Paris (12 novem- 
bre, p. 366), — sur les secours à accorder à divers 
départements tbid.), — sur les communautés reli- 
goss de Gênes (14 novembre, p. 409), — sur des 

épenses faites à l'hôtel des Invalides (15 novembre, 

. 415 et suiv.), — sur les droits des commissaires 
e la Convention en matière de finances (tbid. p. 418). 
— sur l’état du recouvrement des contributions de 
1791 (ibid. p. 419), — sur les droits des corps admi- 
nistratifs en matière des finances (1bid.), — sur la 
sortie des poissons salés (16 novembre, p. 446), — 
sur le payement des créanciers des corps et commu- 
nautés supprimés (20 novembre, p. 489), — sur la 
création de 600 millions d'assignats (21 novembre, 
p. 513 et suiv.), — sur l’avance d’un million à faire 
au département de Paris (22 novembre, p. 543 et 
suiv.), — sur la pétition des citoyens Hugot et Che- 
valier (ibid. p. 550), — sur un versement à faire par 
le receveur du district d'Arles (23 novembre, p. 561), 
— sur une pétition de la commune de Marseille (ibid. 

. 863), — sur l'exécution de la loi qui met 12 mil- 
ions à la disposition du ministre de l’intérieur pour 
l'achat de grains (24 novembre, p. 567 et suiv.), — 
— sur la demande de la municipalité de Lyon pour 
être autorisée à faire un emprunt de 3 millions (ibid. 
p. 568), — sur le payement du loyer des bureaux de 
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l’ancienne administration du commerce (25 novembre, 
p- 580), — sur les dépenses de l'expédition ordonnée 
pour les Iles-du-Vent (ibid.), — sur la liquidation des 
affaires des ci-devant pays d'Etat (fbid. etp. suiv.), — 
sur l'indemnité à accorder aux itants de Voucq 
(27 novembre, p. 609), — sur la rentrée au Trésor 
lic d’une somme de 10,000 livres remise à la veuve 
u receveur des décimes du chapitre de Troyes (28 no- 
vembre, p. 630), — sur la reconstruction du clocher 
de Villecey-sur-Trey (ibid. p. 631), — sur l’enregis- 
per et le visa des effets au porteur (ibid. p. 632 
et suiv.). 


COMITÉ DE LA GUERRE. 


Travaux. — 4792. — Rapport sur la punition des 
désordres commis par des gendarmes nationaux dans 
les villes de la Charité-sur-Loire et de Roye (29 oc- 
tobre, 1. LIII, p. 35). — Projet de décret concernant 
les invalides (ibid. p. 35). — Projet de décret sur la 
formation d’une compagnie de canonniers volontaires 
à cheval (31 octobre, p. 87 et suiv.). — Projet de dé- 
cret sur le transfert dans les manufactures d'armes 
des fusils et pistolets qui se trouvent en dépôt dans 
les places de guerre (ibid. p. 89). — Rapports sur 
l'affaire des officiers du régiment de Vigier détenus 
à Soleure (31 octobre, p. 97 et suiv.), —sur lasolde des 
hussards de la liberté (3 novembre, p. 129), — sur la 
délivrance d'une pièce de canon à la commune de Saint- 
Germain-en-Laye (ibid.), — sur la délivrance de deux 
pièces de canon à la commune d’Auxerre (fbid.), — 
sur l'organisation des compagnies de mineurs et 

. d'ouvriers du corps d’artillerie (3 novembre, p. 152), 
— sur l’organisation des pompiers de Paris (tbid.), 
— sur le mode de pourvoir aux emplois vacants dans 
les troupes de ligne (8 novembre, p. 308), — sur 
l’envoi aux frontières des fédérés casernés à Paris 
(10 novembre, p. 344 et suiv.), — sur l'affaire du ci- 
toyen d’Hillerin (13 novembre, p. 379), — sur les excès 
commis à Nice par les troupes françaises (18 novem- 
bre, p.461 etsuiv.), —sur la pétition du citoyen Lelièvre 
(21 novembre, p. 499 et suiv.), — sur la pétition du ci- 
toyen Boyer (23 novembre, P: 559), —sur la pétition du 
citoyen Benoît-Lamothe (tbid.), — sur le mode d’eavoi 

‘ des bataillons nationaux aux Iles du Vent (23 novem- 
bre p. 562), — sur la solde des volontaires nationaux 
(ibid. p. 563), — sur la création de seconds lieute- 
nants et de secunds capitaines dans le corps de l'ar- 
tillerie (24 novembre, p. 572), — sur l'effacement des 
emblèmes de la royauté des drapeaux de l'armée 
(28 novembre, p. 630). 


COMITÉ D'INSPECTION. 


Travaux. —4192. — Rapport sur la translation de 
la Convention nationale au château des Tuileries 
(2 novembre, t. LIIT, p. 112). 


COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE. 


Organisation. — 1192. — I] sera dressé une liste 
. de quinze candidats pour compléler le nombre des 
membres du comité (71 novembre 1792, t. LIII, p. 274). 


Travaux. — 1792. — Li à sur les congrégations 
‘ séculières (6 novembre. t. LIII, p. 207 et suiv.), — 
sur une réclamation de la commune de Luçon (13 no- 
vembre, p. 319), — sur la suppression de directeur 
de l'académie de France à Rome (25 novembre, p. 578 
et suiv.), — sur la vente des papiers déposés à la 
ci-devant chambre des comptes (27 novembre, p. 606). 


COMITÉ DE LÉGISLATION. 


Travaux. — 4792. — Rapports sur les troubles 
de Lorient (2 novembre, t. LI, p. 113 et suiv.), — 
sur le jugement du ci-devant roi (7 novembre, p. 275). 
— Projet de décret sur les pénalités encourues par 
les émigrés (12 novembre, p. 368). — Projet de décret 
pour établir la formule à employer lors de la pro- 
mulgation des lois (22 novembre, p. 542 et suiv.). — 
Rapports sur la réclamation relative aux citoyennes 
Egalité, Sillery, Seymour et Sercey (22 novembre, 
p. 545), — sur le renvoi des pétitions aux ministres 
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(23 novembre, p. 556 et suiv.) — sur la formation 
Provisoire de la commune de Paris (24 novembre. 
p. 570 et suiv.), — sur l'indemnité due aux huissiers 

es tribunaux criminels (26 novembre, p. 896 et suiv.). 
— sur la suppression du tribunal criminel du 17 août 
(29 novembre, p. 624), — sur les certificats de rési- 
dence et les passeports à accorder aux négociants 
(ibid. p. 672), — sur la formation provisoire de la 
municipalité de Paris (béd. et p. suiv.). — Acte 
“otre contre Blanchelande (30 novembre, p. 685 

suiv.). 


COMITÉ DE LIQUIDATION. 


Organisation. Il sera fait une liste de candidats 
pour le complément du comité (29 octobre 1799, t. LIII, 
x 31). — Liste des membres et des suppléants 
13 novembre, p. 379). 


Travaux. — 1792. — pe sur la prorogation 
du délai pour présenter au bureau de liquidation les 
certificats et passeports délivrés par les communes 
(29 novembre, t. LILI, p. 685 et suiv.). 


COMITÉ DE MARINE. 


Travaux. 1792. — Rapports concernant les iles du 
Vent et sous le Vent (3 novembre, t. LIII, p. 167), — 
sur les forces à envoyer aux Iles du Vent (14 novem- 
bre, p. 409), — sur le cas du lieutenant Thomas 
Imbert (25 novembre, p. 580), — sur l'affaire du ca- 
pitaine Colmin (ibid. p. 581), — sur la gratification 
à accorder au citoyen Babu (27 novembre, p. 606). 


COMITÉ DES PÉTITIONS ET DE CORRESPONDANCE. 


Travaux. — 1792. — Rapport sur le mode de ré- 
ception des lettres, adresses et pétitions adressées à 
la Convention, sur l’enregistrement des dons patrio- 
tiques et sur l’admission des pétitionnaires à la 
barre (11 novembre t. LIII, p.354). — Compte rendu 
d'adresses d'adhésion au décret portant abolition de la 
royauté (ibid. et p. suiv.). — Rapports sur diverses 
lettres et adresses (25 novembre, p. 571 et suiv.), — 
sur des pièces à remettre au sieur Sorgues (30 no- 
vembre, p. 675). 


COMITÉ DES SECOURS PUBLICS. 


Organisation. Cumposition (3 novembre 1792, t. LIN, 
p. 128 et suiv.). 


Travaux. — 1792. — Rapports, sur la pétition du 
sieur Lefebvre (28 octobre, t. EIII, p. 30), — sur les 
secours à accorder aux pères, mères, femmes et 
enfants des volontaires qui sont dans le besoin 
(26 novembre, p. 593 et suiv.). 


COMITÉ DE SURETÉ GÉNÉRALE. 


Travaux. — 1192. — pe sur l'affaire du ci- 
toyen Saget (27 octobre, t. LIIT, p. 7), — sur l'affaire 
du marquis de Toulongeon (ibid. p. 8), — sur les 
papiers trouvés chez le sieur Bonnay (1°° novembre, 
p. 107), — sur l'état de Paris (6 novembre, p. 219 et 
suiv.), — sur la conduite du général Montesquiou 
(9 novembre, p. 332 et suiv.), — sur les prisonniers 
détenus à Paris (p. 417). 


COMITÉ DE SURVEILLANCE. 


Travaux. — 1792. — Rapport sur la récompense 
à accorder à la famille Girardin (15 novembre, t. LIT, 
p- #6). 


ComMErRcE. — Voir Chine. 


Comuercy (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de la Meuse (30 octobre 1792, 
t. LIII, p. 62). 


COMMISSAIRES AUDITEURS DES GUERRES. Rapport à faire 
sur le mode de leur remplacement (6 novembre 1792, 
t. LIT, p. 206). 
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COMMISSAIRES DE LA CONVENTION NATIONALE. 


1° Commissaires envoyés dans les départements 
our assurer la circulation des subsistances (30 octo- 
re 1799, t. LIT, p. 68). — Décret relatif au retour 
des commissaires envoyés dans le département du 
Nord (1* novembre, p. 107). 


2 Correspondance des commissaires avec la Con- 
vention et rapports sur leurs missions : Lettres des 
commissaires à l’armée du centre (27 octobre 1792, 
t. LIT, p. 10 et suiv.). — Lettre des commissaires à 
l’armée du Nord (30 octobre, p. 82 etsuiv.). — Rapport 
des commissaires à l'armée du Centre (1° novembre, 

. 103 et suiv.).— Lettres des commissaires à l’armée du 
Nord (3 novembre, p. 135 et suiv.). — Compte rendu 
des commissaires envoyés dans le département de 
l'Yonne (3 novembre, p. 182 et suiv.). — Lettre des 
commissaires à l'armée des Pyrénées (6 novembre, 

. 203). — Lettre des commissaires aux frontières du 

idi (7 novembre, F: 283). — Lettre des commissaires 
aux frontières de la Suisse (8 novembre, p. 301 et 
suiv:). — Lettre des commissaires aux froutières des 
Pyrénées (ibid. p.303 et suiv.). — Lettres des commis- 
saires à l'armée du Nord (10 novembre, p. 339), 
(p. 340), (14 novembre, p. 404 et suiv.). — Lettre des 
commissaires envoyés à Lyon (14 novembre, p. 405 
et suiv.). — Lettre des commissaires à l’armée du 
Nord (15 novembre, p. 412). — Lettre des commis- 
saires envoyés dans le département de la Scine-In fé- 
rieure (ibid.). — Lettre des commissaires à la fron- 
tière du Nord (145 novembre, p. 429). — Lettre des 
commissaires envoyés dans les départements de l’Ain 
et du Jura (16 novembre, p. 441). — Lettre des 
commissaires à l’armée des Pyrénées (ibid.). — Lettres 
des commissaires envoyés à Lyon (18 novembre, 
p. 464). (20 novembre, p. 489 et suiv.), (23 novembre, 

. 865 et suiv.). — Lettre des commissaires à l’armée 

u Nord (26 novembre, à 603). — Lettre des commis- 
saires aux frontières des Pyrénées (27 novembre, p. 617 
et suiv.), — Lettre des commissaires à Lyon (28 no- 
vembre, p. 628 et suiv.). — Lettre des commissaires 
à l’armée du Midi (28 novembre, p. 633). — Lettre 
des commissaires à l’armée du Nord (29 novembre, 
p. 661). 


3°. Décret portant que les commissaires de la Con- 
vention ne pourront ordonner aucune dépense, ni 
délivrer aucun mandat sur les caisses nationales (15 no- 
vembre 1799, t. LII, p. 418 et suiv.). 


COMMISSIONS DE LA CONVENTION NATIONALE. 


COMMISSION DES ARMES. 


Travaux. — 1792. — Rapport sur un marché de 
6,000 fusils passé avec Beaumarchais (28 novembre, 
t LIL, p. 631). 


COMMISSION DES NEUF. 


Travaux. — 1792. — Rapport sur les provocations 
au meurtre et à l'assassinat (27 octobre 1792, t. LILI, 
p. 12 et suiv.). 


COMMISSION EXTRAORDINAIRE DES VINGT+-QUATRE, 


Travaux. — 1792. — Rapports sur les crimes du 
ci-devant roi (6 novembre 1792, t. LIII, p. 210 et 
suiv.), — sur le cas de la ci-devant princesse de 
Rohan-Rochefort (9 novembre, p. 322). 


COMMUNAUTÉS LAÏQUES. Etat des sommes qu’elles récla- 
ment sur le prix des bois versé au Trésor public 
(27 octobre 4792, t. LIT, p. 2); — renvoi aux co- 
mités des domaines et des finances FPE — Sommes 
à payer à leurs fournisseurs (26 novembre, p. 593). 


COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES. On demande une loi sur les 
engagements pris par les ci-devant communautés 
(4 novembre 1792, t. LIT, p. 140) ; — renvoi au comité 
de législation (tbid.). — Sommes à payer à leurs 
fournisseurs (26 novembre, p. 593). 


Communes. — Voir Conseils de communes. 


ComPAGNtE DES INpEs. On demandela prorogation du délai 
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our faire viser et enregistrer les effets et actions de 
ancienne compagnie (4 novembre 1792, t. LI, 
P+ 139). — renvoi au comité des finances (ibid.). 


COMPTABILITÉ ARRIÉRÉE DES VILLES. Discussion du projet 
de décret y relatif (23 novembre 1792, t. LILI, p. 557 
et suiv.). — Texte définitif du décret (ibid. p. 558 
et suiv.). 


COMPTABILITÉ NATIONALE (Bureau de la). Rapport sar 
les comptes des ci-devant receveurs particuliers des 
finances (2 novembre 1792, t. LIII, p. 110). 


ConcxE, ancien capitaine de grenadiers. Communication 
de lettres à lui adressées pour l'engager à trahir sa 
patrie (6 novembre 1792, 1. LIII, p. 202). 


CoNDÉ (Joseph). On annonce qu’il a été condamné à 
mort (16 novembre 1792, t. LIII, p. 446). 


Coxpo (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département du Gers (30 octobre 1792, 
t. LILI, p. 62). 


ConroLens (District de). Sera le chef-lieu de l’assemblée 
électorale du département de la Charente (30 octobre 
1792, t. LIII, p.62). 


CONGRÉGATIONS. Rapport et projet de décret explicatif 
de plusieurs articles de la loi du 18 août 1792 con- 
cernant les membres des congrégations séculières qui 
continuent provisoirement leurs fonctions d'institu- 
teurs (6 novembre 1792, t. LIII, p. 20 et suiv.). — 
Discussion : — Adoption sauf rédaction des articles 1 
à 6 (17 novembre, p. 471 et suiv.). — Observations 
de Lecointe-Puyraveau (ibid. p. 472). — La Conven- 
tion rapporte les six articles décrétés et ajourne la 
discussion du projet de décret jusqu'après l’établis- 
sement des écoles primaires (#bid.). 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. Sa proclamation relative 
aux subsistances (31 octobre 1792, t. LIIT, p. 83 et 
suiv.). — Son arrêté portant que les armées ne pren- 
dront pas de quartiers d'hiver jusqu’à ce que les 
ennemis aient été repoussés au-delà du Rhin (1° no- 
vembre, p. 102 et suiv.). — Son arrêté relatif à la 
navigation de la Meuse et de l'Escaut (21 novembre, 
p. 512 et suiv.). — Décret sur le :rappel des com- 
missaires du conseil exécutif envoyés dans les dépar- 
tements (26 novembre, p. 601). 


CONSEILS D'ADMINISTRATION. On propose de faire cesser 
leur permanence (27 octobre 1792, t. LI, p. 6); — 
ajournement (ibid.). 


CONSEILS DE COMMUNES. On propose de faire cesser leur 
permanence (27 octobre 1792, t. LIII, p. 6). 


CONSTITUTION bE 1791. Il est fait hommage de l'ouvrage 
de Joël Barlow intitulé : Lettre à la Convention 
nationale sur les vices de la Constitution de 1791 
(7 novembre 1792, t. LI, p. 273); — la Convention 
décrèle que cet ouvrage sera traduiten français (tbid.). 


Consus. Etat de ceux qui ont prêté le serment (2 no- 
vembre 1792, t. LILI, p. 111). 


JONTRAINTE PAR CORPS. — Voir Fatllis. 


CONTRESEING DES LETTRES. Le maire de Paris ne jouira 
plus de la faveur du contreseing (30 octobre 1799, 
t. LILI, p. 73). 


CONTRIBUTION PATRIOTIQUE. Lettre du citoyen Amelot 
relative à la contribution patriotique (12 novembre 
1792, t. LIIT, p. 365). 


CONTRIBUTIONS. 4° Etats de situation de la confection 
des matrices des rôles des contributions(1® novembre 
1792, t. LIIT, p. 100), (4 novembre, p. 140), (14 n1- 
vembre, p. 404), (23 novembre, p. 556). 
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2e Mémoire du ministre des contributions publiques 
sur les moyens de hâter le recouvremeut les rôles 
des contributions de 1791 (8 novembre 1792, t. LI, 
LS 317). — Décret or lonnant queles parties prenantes 

ans les caisses de la République et les fonctionnaires 
seront teaus de rapporter la quittance de la totalité 
de la contribution mobilière de 1791 (ibid. — Etat 
du recouvrement des contributions de 1791 (15 no- 
vembre, p. 419). 


ConrTy (Jeau-François), brigadier dans la gen darmerie. 
Réclame l'exécution des décrets qui fixent le sort des 
vétérans (4 novembre 1792, 1. LIIL, p.138) ; — renvoi 
au comité de la guerre {ibtd.). 


CYNYENTION NATIONALE. 
$ 4. — Admission aux honneurs de la séance. 
$®2. — Députations admises à la barre. 
$ 3. — Lieu des séances de la Convention. 
$ 4. — Attributions de la Convention. 
$ 5. — Garde de la Convention. 
$ 6. — Bureaux de la Convention. 
$ 7. — Ordre des travaux. 


$ 4°. — Admission aux honneurs de la séance. 
Tout citoyen mandé à la barre ne pourra être admis 
aux honneurs de la séance s’ilfn’a été acquitté par un 
décret (27 octobre 1792, t. LIL, p. 9). 


2. — Députations admisés à la barre. er 
du tribunal du 17 août (28 octobre 1792, t. LILI, p. 22), 
— de la ville de Rennes (tbid.), — des sections de Paris 
tr }, — de la municipalité de Paris (ibid. p. 23), — 

e la section du Marais (ibid.), — des administrateurs de 
Seine-et-Marne (2 novembre, p. 112), — de la ville de 
Nice (4 novembre, p.145), — des fédérés (ibid. p. 147), 
des sections de Paris (tbid. p. 148), — du département 
de Paris (71 novembre, p. 286), — du 103° régiment de 
ligne (11 novembre, p.357), — de la section des Quinze- 
Vingts (ibid.), — des Savoisiens résidant à Paris (ibid.), 
des canonniers de’ Lille (ibid. p. 358), — des canon- 
niers des 48 sections de Paris (ibid. p. 359), — des cor- 
donniers de Paris (tbid.), — des principaux et profes- 
seurs des maisons d'éducation de Paris (ibid.), — des 
hommes du 14 juillet et du 10 août (tbid.). — de la 
ville libre de Francfort (14 novembre, p. 407), —du 
corps électoral ds Seine-et-Oise (19 novembre, p. 475), 
du peuple savoisien (21 novembre, p. 506), — de la 
garde de Bicètre (25 novembre, p. 583), — de l’Acadé- 
mie des sciences (ibid.), — des citoyens de la ci-de- 
ant province d'Alsace (ibid. p. 585), —des citoyens de 
Versailles (ibid. p. 386), — de la municipalité de Fon- 
tenay-sous-Vincennes (1hid. p. 587, — de la municipa- 
lité d’Ivry-sur-Seine (£bid.), — des artistes (bid.), — 
de députés extraordinaires de Loir-et-Cher (26 no- 
vembre, p. 697), — de députés extraordinaires d'Eure- 
et-Loir (ibid. p. 598), — des commissaires des sections 
et des membres du conseil de la commune de Paris 
(29 novembre, p. 654). 


$ 3.— Lieu des séances de la Convention.1° Projet 
de décret présenté par Barbaroux (30 octobre 1792 
t. LIN, p. 8H; — ajournement (ibid.). — Pétition des 
artistes concernant le liea des séances de la Conven- 
tion (23 novembre, p.587 et suiv.). 


2 Rapport par Gamon sur la translation de la Con- 
vention nationale au château des Tuileries (2 novem- 
bre 1792, t. LIT, p. 112); — projet de décret (ibid.); 
adoption {ibid.).— Décret concernant les travaux d'ins- 
tallation (3 novembre, p. 135). 


$ 4. — Attributions de la Convention. Projet de 
décret proposé par Barbaroux, tendant à la Constitu- 
tion de la Convention en cour de justice pour le ju- 
gement des conspirateurs (30 octobre 1792, t. LIT], 
p. 81); — ajournement (ébid.) 


& 5. — Garde de la Convention. Projet de décret 
. proposé par Barbaroux, concernant les troupes char- 


735 


gées du service de la Convention (30 octobre 1792 
t. LIIT, p. 81); — ajournement . ; 


$ 6. — Bureaux de la Convention. Fixation du trai- 
tement du secrétaire commis chargé de recueillir les 
décrets (5 novembre 1799, t. LIII, p. 151). 


$ 3. — Ordre des travaux. Décret sur l'ordre des 
travaux (10 novembre 1792, t. LIII, p. 344). 


CONVENTION NATIONALE. — Voir Comités de la Conven- 
tion. — Commissaires de la Convention. — Députés 
à la Convention. — Garde départementale de la Con- 
vention nationale. — Secrétaires de la Convention 
— Tribunes de la Convention. 


ne D un don patriotique (6 novembre 1792, t. LIN, 


CorELLe. Réclame des secours à valoir sur une somme 
de 20,000 livres qu’on lui doit (6 novembre 1792, 
t. LITE, p. 204); — renvoi au comité de secours (ibid.). 


CoROLLER, ex-constituant. Est envoyé aux Iles du Vent 
en 5 de commissaire (22 novembre, t. Lil], 
P. Ë 


Corps ADMINISTRATIFS. Formalités qu’ils ont à remplir au 
sujet de l’envoi des lois (3 novembre 1792, t. LIII, 
R: 151). — La faculté qui leur avait été accordée de 

isposer des fonds pren à la nation pour les 
dépenses relatives à la défense de la République est 
révoquée (15 novembre, p. 419). — Décret concernant 
les demandes des corps administratifs, pour être auto- 
risés à faire des acquisitions NAN (17 novem- 
bre, p. 454 et suiv.). 


— Voir — Assemblées électorales. 


CorRer (Silvain). Présente une pétition (4 novembre 
1799, t. LIL, p. 137). 


Corse (Ile de). Demande relative aux employés de la 
nr domaines et bois (11 novembre 1792, t. LIIT, 
p. 363). 


Cosxe (District de). 


Administrateurs. Ecrivent au sujetde {a suspen- 
sion de la vente des maisons religieuses (2 novembre 
1799, t. LIL, p. 111). 


Coste (Pierre-Antoine), de Pontarlier. Demande la res- 
titution d'une somme de 800 louis en espèces, arrêtée 
par les douaniers de Pontarlier (28 octobre 1792, 
t. LIIT, p. 26). 


Côre-v'Or (Département de la), 


Administrateurs. Demandent des secours pour les 
femmes et les enfants des gardes nationales qui com- 
battent sur les frontières (8 novembre 1799, €. LI, 
p- 303). 


Côres-nu-Norn (Département des). Les gendarmes de- 
mandent à marcher contre les tyrans (4 novembre 1792, 
t. LIII, p. 139). 


Administrateurs. Soumettent différentes questions à 
la Convention (3 novembre 1792, t, LIIT, p. 123). — 
Ecrivent au sujet des subsistances (10 novembre, 

. 331), — au sujet des agitateurs qui se trouvent à 
oi (11 novembre, p. 351). 


Covucy (Commune de). Adresse des officiers municipaux 
(3 novembre 1792, t. LIN, p. 124). — Les administra- 
teurs réclament ie seizième des biens nationaux ven- 
dus sur la commune (11 novembre, p. 358). 


Cork (Jacques-Nicolas), député de l'Oise.— 1792. — Parle 
sur un rapport de Basire concernant l'état de Paris 
(tALIIL, p.221). 
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Courré, député des Côtes-du-Nord. — 1792. — Est en- 
voyé en mission dans la Sarthe (t. LIII, p. 603). 


Courwes. Décret en sa faveur (10 novembre 1792, t. LIII, 
p. 343). 


Cour DE gusrice. — Voir Convention nationale, $ 4. 


Courrier px NanTES À Paris. On demande pour lui une 
gratification (15 novembre 1792, 1. LIT, p. 412). 


Cours MARTIALES. On demande une nouvelle Lits 
de ces cours (29 octobre 1792, t. LIIL, p. 33); — ren- 
voi au comité de la guerre (ibid.). 


Courtois (Alexandre). Demande à l’Assemblée de per- 
mettre aux citoyens des pays envahis par l’ennemi, 
de se former en assemblées primaires lors de la com- 

* position des corps électoraux, afin de nommer les 
électeurs (6 novembre 1792, t. LIII, p. 205) ;, — ren- 

. voi au comité de législation (ibid.) 


Courvoister. Acte d'accusation contre lui (8 novembre 
1799, t. LIT, p. 308). 


Courvo. Fait un don patriotique (6 novembre 1792, 
+. LUI, p. 198). 


Cousin, secrétaire-commis au bureau des procès-verbaux. 
Fait un don patriotique (1° novembre 1792, t. LI, 
p. 104). 


Cournow, député du Puy-de-Dôme. — 1792. — Parle 
sur la conduite du ministre de l'intérieur (t. LILI, 
F: 74), — sur l'attitude de Barbaroux (p. 167). — 

ait une motion d'ordre (p. 575). — Parle sur les 
accusations contre Duval (p. 602). — Est envoyé eu 
mission dans Loir-et-Cher (p. 603). 


CRABÈRE (Julie). Fait une adresse d'adhésion et de 
dévouement (6 novembre 1792, t. LIII, p. 202 
et suiv.). 


CRÉANCIERS DES CI-DEVANT CORPS ET COMMUNAUTÉS ECCLÉ- 
SIASTIQUES ET LAÏQUES SUPPRIMÉS. Décret sur les 
payements à leur faire (20 novembre 1792, t. LI, 
p. 489). 


Cnesr (District de). Adresse d'adhésion (29 octobre 1799, 
t. LIT, p. 29). — Sera le chef-lieu de l’Assemblée 
éloctorale du département de la Drôme (30 octo- 
bre 1792, t. LILI, p. 62). 


CREUzÉ, député de la Vienne. — 1792. — Parle sur une 
pétition de la commune de Marseille (t. LIIT, p. 363) 


. 


CRIMES DE LÈSE-NATION. — Voir Lèse-nation. 


Cuisery (Commune de). Adresse d'adhésion (29 octo- 
bre 1792, t. LIII, p. 30). 


CumeLLe (Hector). Demande la confiscation des biens 
que possèdent en Belgique Albert de Saxe et sa 
femme Christine (25 novembre 1792, t. LIII, p. 391) 

Curéx, député de l'Hérault. — 1792. — Suppléant au 
comité des secours publics (t. LIII, p. 129). 


Cusser, député de Rhône-et-Loire. — 1792, — Obtient 
un congé (t. LI, p. 316 et suiv.). 


CusseT (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de l'Allier (30 octobre 1792 
t. LIII, p. 69). ie 


CuSTiNE, général, Transmet deux lettres de deux 
anciens gardes du corps qui désirent rentrer en 
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France (28 octobre 1792, t. LIN, p. 40). — Envoie 
l'état des prisonniers de guerre qu'il a faits (tbid.). 
— Annonce l'entrée des troupes de la République à 
Francfort-sur-le-Mein (ibid). — Sa réponse aux 
observations des magistrats de Francfort (ibid. et 
. suiw.). — Donne le plan de la future campagne 
ibid. p. 21). — Demande l'autorisation de former 
une légion allemande (ibid. et p.suiv.). — Demande 
le titre de citoyen français pour le docteur Bohemer 
(31 octobre, p. 97), (4 novembre, p. 140). — Dénonce 
Kellermann (4 novembre, p. 143). — Donne des 
détails sur son entrée à Francfort (fbid. p. 144 et 
suiv.). —Rend compte de ses opérations (5 novembre, 
E: 168 et suiv.). — Ecrit au sujet du payement de 
a contribution exigée de la ville de Francfort (p. 218). 
— Pièces concernant son expédition en Allemagne 
(8 novembre, p. 299 et suiv.). — Rend compte des 
dispositions qu'il a prises pour aller à la rencontre 
de l'ennemi (11 novembre, p. 353). — Eclaircissements 
sur le différend survenu entre lui et le général 
Kellermann (16 novembre, p. 433). — Rend compte 
de ses opérations (‘bid. p. 445 et suiv.). — Ses 
lettres au général Biron et au général Beurnonville 
19 novembre, p. 484 et suiv.). — Ecrit au sujet des 
iens que possède en France le sieur Ermstadz 
(21 novembre, p. 497). — Rend compte de ses opé- 
rations (21 novembre, p. 511 et suiv.), (23 noyvem- 
bre, p. 565), (27 novembre, p. 610). — Réclamations 
au sujet des contributions militaires qu'il frappe 
(29 novembre, p. 673); — renvoi au comité diploma- 
tique (ibid.). — Lettre démentant les bruits répandus 
sur son compte (30 novembre, p. 675). 


Dacxe. — Voir Perticalle (Forét de). 


DazmEras, prêtre. Fait un don patriotique (27 octo- 
bre 1792, t. LIII, p. 2). 


DAMPIERRE, général. — Son mémoire en faveur du 
vétéran Jolibois (22 novembre 1792, t. LIL, p.555) 


Daneu (Commune de). — Pétition relative au renouvel- 
lement de la municipalité (4 novembre 1792, t. LI, 
p. 138). 


Danois. — On envoie un chant de triomphe composé 
r un Danois en l'honneur des armées françaises 
22 novembre 1792, t. LIL, p. 552). 


Danron, député de Paris. — 4792. — Parle sur le 
compte rendu de la situation de Paris, fait par lo 
ministre de l'intérieur (t. LIT, p. 50 et suiv.), — sur 
l'impression du rapport concernant les crimes du 
ci-devant roi (p. 217), — sur le cas de l’ex-miuistre 
Ducos (p. 326), — sur les mesures à prendre contre 
les émigrés (p. 370), (p. 371), — sur le jugement de 
Louis XVI (p. 420), — sur la réunion de la Savoie à 
la France 5 615), — sur les troubles (p. 619 et 
suiv.). — Est envoyé en mission à l’armée de 

Dumouriez (p. 68). 


DARDENNE, capitaine de gendarmerie. Fait un don 
patriotique (20 novembre 1792. t. LIT, p. 577). 


Darer (Jean-Baptiste) (le jeune), homme de loi et accu- 
sateur public. Fait un don patriotique (20 novembre 
1799, t. LIII, p. 577). 


DarorT, gouverneur général de la Guadeloupe. Est dé- 
crété d'accusation (8 novembro 1799, t. LIII, p. 316). 


DaRTIGOEYTE, député des Landes. — 1792. — Demande 
la mise en liberté du citoyen Vincent (t. LIT, p. 467). 
— Demande la mise en accusation de Gerdret (p. 493). 


DAUBARIDE (Compagnie de). Les vétérans de cette com- 
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pagnie demandent à remplacer la gendarmerie na- 
tionale dans la capitale Br octobre 1791, t. LIT, 


p. 1). 


DauBFRMESNIL, député du Tarn. — 4792. — Son opi- 
nion sur le projet de la fête à célébrer pour le succès 
des armées de la liberté {t. LIII, p. 334 et suiv.). — 
Son opinion sur les moyens de nourrir les enfants et 
les veuves de ceux qui meurent pour la défense de la 
patrie (p. 603 et suiv.). 


DAuBERMESNIL, aide de camp. On annonce qu'il a été 
tué devant Oneille (3 novembre 1792, t. LIIT, p. 129). 


DauBersMExIL. Réclame contre son arrestation à Ver- 
dun (11 novembre 4792, t. LEE, p. 363) ; — renvoi au 
comité de sureté générale (ibid.). 


DauzersT. Demande que sa conduite soit examinée par 
un comité (22 novembre 1792, t. LIIT, p. 556; — or- 
dre du jour (fbid.). 


Davin, député de Paris. — 4792. — Demande que le 
Président donne le baiser fraternel à des députés ex- 
traordinaires du comté de Nice (t. LIT, p. 147). — 
Demande la suppression des académies de peinture 
et de sculpture (p. 364). — Annonce l'arrestation des 
citoyens Rater et Chinard (p. 500 et suiv.). — Parle 
sur les pénalités encourues parlesémigrés (p.376). — 
Demande la destruction des monuments de féodalité 
dans l’Académie de France à Rome (p. 579). 


Deserr, ve Fait un don patriotique (5 novembre 
4792, t. LIII, p. 154). 


Desourcrs, député de la Creuse. — 4792. — Membre 
da comité des secours publics (t. LILI, p. 129). 


Degry (Jean), dépaté de l'Aisne. — 4792. — Parle sur 
le décret qui interdit les fonctions publiques aux 
membres de la Convention (t. LIII, p. 36 et suiv.), 
— sur la mise en jugement de Louis XVI (p. 100). 
— Secrélaire (p. 108). — Parle sur une lettre du gé- 
péral Kellermann (p. 218), — sur l’ordre du jour 
(p. 343), — sur les fournisseurs des armées (p.367), 
— sur l'ordre du jour &: 368), — sur une réclama- 
mation des habitants de Nice (p. 406), — sur la con- 
vocation de l'assemblée électorale du département de 
VAisne (p. 460). 


Deguynes, dit DuxamEeL. Fait un don patriotique (8 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 307). 


Déaise (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de la Nièvre (30 octobre 
1792, t. LIIL, p. 62). 


Decxer, imprimeur. Fait un don patriotique (13 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 468). 


DÉCRETS. 


1° Etats des décrets envoyés aux départements 
(31 octobre 1792, t. LILI, p.92) (24 novembre. p. 576). 


2° Dispositions relatives aux décrets dont l’envoi 
aux départements est décidé (31 octobre 1792, t. LIIT, 
p- 92). 


3° Mesures concernant les décrets mentionnés avant 
le 40 août et qui ne seraient signés ni du ministre 
de la justice, ni du ci-devant roi (3 novembre 1792, 
t. LHI, p. 151). 


4 Commissaires chargés de surveiller la traduction 
des décrets en langue étrangère (6 novembre 1792, 
t. LIIL p. 206). 


DÉCRETS D’ACCUSATION. 


Mesures proposées pour accélérer leur renvoi et 
leur rédaction (27 octobre 1792, t. LIII, p. 6); — or- 
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dre du jour (ibid.). — Ils seront tous envoyés au 
ministre de la justice, mais ils ne s Haye pi im- 
primés ni envoyés aux départements (21 novembre, 
. 311). — Ils seront rédigés dans les 24 heures 
30 novembre, p. 676). 


Denreu, fédéré blessé à la journée du 10 août. De- 


mande un brevet d’invalide et une indemnité (4 no- 
vembre 1792, t. LIIL, p. 150) ; — renvoi aux comités 
de la guerre et des secours (ibid.). 


DÉFENSEUR SALARIÉ On demande l'établissement près de 


chaque tribunal, d’un défenseur salarié pour les ac- 
cusés qui n'en trouvent pas (16 novembre, 1892 
t. LIIL, p. 446). 


DEFERMON, député d’Ille-et-Vilaine. — 1792. — Parle 


sur le cas de l’ex-ministre Lacoste (t. LIIE, p. 323), — 
sur la pétition du sieur Forestier (p. 332). — Secré- 
taire (p. 429). — Parle sur l'affaire du sieur Witzig 
(p. 447), — sur la protection à accorder aux peuples 
étrangers (p. 472 et suiv.), — sur les fournitures mi- 
litaires (p. 490), — sur le mode d'exécution des décrets 
d'accusation (p, 511), — sur les pouvoirs de la com- 
mission chargée de présider au dépouillement des 
papiers trouvés aux Tuileries (p.512). — Présente un 
projet de décret sur une avance d’un million à faire 
au département de Paris (p. er — Parle sur une 
pétition de la commune de ares le (p. 549), (p. 564), 
— sur la pétition du citoyen Lelièvre (p. 573). 


DEFLOGEs, lieutenant de vaisseau. Fait un don patrio- 


tique (6 novembre 1792, t. LIII, p. 201). 


DELAAGE, adjudant-major dù premier bataillon de 


Mayenne-et-Loire. Dénonce les faits qui ont amené la 
reddition de Verdun (28 octobre 1792, t. LIT, p. 26 
etsuiv.);, — mention honorable au procès-verbal (ibid. 
p. 27). 


DELacroIx, député d'Eure-et-Loir. — 4792. — Parle 


sur le remplacementdes officiers destitués par les com- 
missaires aux armées (t. LIIL, p. 6), — sur les four- 
nitures à faire aux gardes nationaux (ibid). — Est 
envoyé à Lyon pour y rétablir l’ordre (p. 25). — 
Parle sur la réunion de Nice à la France (p. 22 — 
Déclare ne pas pouvoir se rendre à Lyon. — Il est 
remplacé par Alquier (p. 35). — Parle sur une dénon- 
ciation contre Robespierre (p. 55), (p. 58), — sur le 
lacement des assemblées électorales (p. 63), — sur 
a circulation des grains (p.64 et suiv.), — sur la 
proposition de mander à la barre le conseil général 
de la commune de Paris (p. 81), (p. 82), — sur la pé- 
tition du citoyen Goret (p. 97), — sur les troubles de 
Lorient (p. 114), — sur la dépense occasionnée par 
la translation des bureaux des affaires étrangères 
(p. 116), — sur les nominations faites par les géné- 
raux (p. 129). — Fait une motion relative à l'achat 
des grains à l’étranger (p. 132), — sur les dépenses 
de la garde nationale parisienne (p. 143), — sur la 
demande de réunion de Nice à la France (p. 147), — 
sur lesapprovisionnements de l’armée (p. 157), — sur 
l'attitude de Barbaroux (p. 166). — Présente un pro- 
jet de décret sur le mode de pourvoir aux emplois va- 
cants dans troupes de ligne (p. 308). — Parle sur la 
conduite du général Montesquiou (p. 311). — Demande 
la mise en accusation de Villevielle (p.316). — Parle sur 
l’envoi des fédérés aux frontières (p. 345), (p. 346), — 
sur la tenue des assemblées électorales (p. 365), — 
sur les fournisseurs des armées (p. 367), — sur les me- 
sures à prendre contre les émigrés (p. 370). — Est 
entendu pour un fait personnel (p. 652). — Rapport à 
faire sur son cas (p. 633).— Parle sur la repression des 
troubles d'Eure-et-Loir (p. 681), — sur la conduite 
des commissaires envoyés dans Eure-et-Loir 
(p. 683). 


DELAUNAY (diné) d'Angers (Joseph), député de Maine-et- 


Loire. —1792.— Fait un rapport sur les prisonniers 
détenus à Paris (t. LIII, p. 417). — Propose l’éta- 
blissement d’un jury spécial pour examiner les récla- 
mations des émigrés (p. 845 et suiv.). — Parle sur 
la pétition du citoyen Lelièvre (p. 513). 
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DELAUNAY. Est décrété d'accusation (20 novembre 1792, 
t. LIN, p. 491). 


DELCHER, député de la Haute-Loire, — 1792. — Parle 
sur la rentrée des grains (t. LILI, p. 549. 


DELEAU, capitaine et quartier-maître trésorier. Fait 
un don patriotique (26 octobre 1799, t. LIIT, p. 34). 


DELEGER (Jean-Pierre), capitaine d'infanterie. — Fait 
un don patriotique (27 octobre 1792, t. LIII, p. 6). 


DELESSART, ancien ministre. La dépense occasionnée par 
la translation des bureaux des affaires étrangères est 
mise à la charge de sa succession (2 novembre 1792, 
t. LI, p. 116). 


DELESTRE, ci-devant capitaine de grenadiers. — Fait 
un don patriotique (11 novembre 1792, t. LIN, 
p. 553). 


DeLitsce, Anglais. Demande du service dans les armées 
françaises (10 novembre 1792, t. LIII, p. 338). 


Deuours, docteur en médecine. Demande à conserver 
un traitement de 1,800 livres (4 novembre 1792, t. LIL, 
p. 138); — renvoi au comité de liquidation (#bid ). 


Denizor, sergent. Demande que le citoyen Duperron, 
président du ci-devant district des Théatins, soit tenu 
de rendre ses comptes de gestion ét de lui payer ce 
qui lui est dû (4novembre 1792, t. LILI, p. 141), ; — 
renvoi au comité de liquidation (ibid). 


DenTzeL, député du Bas-Rhin. — 1792. — Commis- 
saire chargé de surveiller la traduction des décrets 
de la Convention en langue étrangère (t. LI, p. 206). 
— Donne connaissance d'une adresse de la municipa- 
lité de Berg-Zabern (p. 460 et suiv.).— Parle sur la 
proposition de protéger les peuples voisins (p. 473). 


DÉPENSES SECRÈTES. On annonce que les ministres de la 
justice et de la guerre ont rendu compte des fonds 
mis à leur disposition pour dépenses secrètes (7 no- 
vembre 1799, t. LI, p. 285); — renvoi au comité de 
l'examen des comptes (1bid.). 


DÉPUTÉS À LA CONVENTION NATIONALE. 


1° Gensonné propose de décréter qu'aucun membre 
de la Convention ne pourra accepter ni remplir aucune 
fonction publique que dix ans après l'établissement de 
la SE Constitution (27 octobre 1792, t. LIT, p. 14 
etsuiv.) ; —adoption de cette proposition (ibid. p. 15); 
— Garrande Coulon demande que ce décret soit rap- 
porté (2bid. etp. or ,— discussion : Billaud-Varenne, 
Mathieu, Mailhe, Raffron du Trouillet, Barère, Garran 
de Coulon, Chabot, Rewbell (1bid. p. 16 etsuiv.);—la 
Convention décrète qu'il n’y à pas lieu de rapporter le 
décret et le maintient en adoptant le terme de six 
années au lieu de dix années (ibid. p. 17).— Opinion, 
non prononcée, de Joseph Guiter (ibid. et p. suiv.) — 
Rey bell demande que le décret soit rapporté (28 oc- 
tobre, P: 19); — ordre du jour (ibid.). — Rewbell 
demande à nouveau que le décret soit rapporté (29 oc- 
tobre, p. 35 et suiv.); — discussion : Jean Debry, 
Camus, Camille Desmoulins (1bid. p. 36 et suiv.). 


2 Proposition tendant à interdire aux membros de 
la Convention de dénoncer leurs collègues et d'articeu- 
ler des personnalités (31 octobre 1792, t. LIT, p. 87); 
— ordre du jour (ibid). 


DesainrT, maréchal des logis de gendarmerie. Fait un 
don patriotique (3 novembre 1792, t. LIIT, p. 128). 


DEsazze, Demando un emploi (25 novembre 1799, 
t. LILI, p. 581). 


DEsuresT, capitaine de gendarmerie. Fait un don patrio- 
tique (27 octobre 1792, t. LIT, p. 6), 
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DÉSERTEURS PRUSSIENS. Pétition de ceux qui servent 
dans les chasseurs du 5° régiment (27 octobre 1792, 
t. LIT, p. 4); — renvoi au pouvoir exécutif (ébid.). 


DÉsHAyEs-DESVALLONS, ingénieur de la marine. Expose 
son ‘invention d’un lit de camp pour l'usage des 
armées (4 novembre 1792, t. LIIÏ, p. 141) ; — renvoi 
au comité de la guerre (ibid.). 


Desioces DE Kopars (Guillaume-Sébastien), capitaine. 
Fait un don patriotique (7 novembre 1792, t. LIN, 
p. 284). 


DEsmouLins (Camille), député de Paris. — 1792. — 
Parle sur le décret qui interdit les fonctions publi- 
ques aux membres de la Convention nationale (t. LIII, 
P. 38, (p. 60), — sur l'examen des papiers trouvés 
aux Tuileries (p. 494), 


DesporTes, agent de France auprès du duc des Deux- 
Ponts. Compte à rendre de sa conduite (19 novem- 
bre 1792, t. LIIT, p. 474); — compte rendu (21 no- 
vembre, p. 502). 


Dessaix. Membre d’une + du peuple savoisien 
(21 novembre 1792, t. LIII, p. 506). 


DESTANSAN. — Voir Desterzan. 


DESTERZAN, premier lieutenant-colonel du 20° régiment 
de cavaierie. Sa pétition (13 novembre 1792, t. LIII, 
p- 380). — Décret levant la suspension provisoire 
prononcée contre lui (24 novembre, p. 571). 


DÉTENUS POUR DÉMENCE, FUREUR, etc. Le ministre de 
la justice se fera délivrer l'état de toutes les maisons 
où se trouvent des détenus de cette catégorie (23 no- 
vembre 1879, t. LIIT, p. 567). 


Deux-Ponrs (Duc des). Compte à rendre de la conduite de 
l'agent de France auprès du duc (19 novembre 1792, 
t. LIT, p. 474); — compte rendu (21 novembre, 
p. 502). 


DEVÉRITÉ, député de la Somme. — 1792. — Suppléant 
au comité de liquidation (t. LIII, p. 379). 


DeviLe, officier. On le recommande à la bienveillance 
de la Convention (15 novembre 1792, t. LILI, p. 424). 


Diamants. Demandes relatives au payement de l'expert 
chargé de faire l’inventaire des diamants remis à la 
Caisse de l’extraordinaire et à la trésorerie nationale 
(14 novembre 1792, t. LIL, p. 403 et suiv.). — Cam- 
bon og de décrèter qu'il sera procédé à la vente 
de ces diamants (ibid. p. 403); — adoption (ibid.). 


DrerricH, ancien maire de Strasbourg. On annonce 
qu'il s’est constitué en état d'arrestation (11 novembre 
1792, t. LIL, p.364); — observations de Rühl (ébid.); 
— il sera rédigé un nouvel acte d'accusation contre 
lui (tbid.), — Nouvel acte d'accusation (20 novembre, 
p. 487 et suiv.); — adoption (ibid. p. 488). 


DiEUPART, capitaine de gendarmerie. Fait un don patrio- 
tique (11 novembre 1792, t. LII, p. 353). 


DiLLON, général. Demande à être admis à la barre (18 no- 
vembre 1799, t. LIT, p. 459). — Jour fixé (ibid. p. 460). 
— Rend compte de sa conduite (20 novembre, p. 486 
et suiv.); — renvoi au comité de la guerre ibid. 
p. 487). 


Divan (Commune de). Les citoyens canonniers deman- 
dent des boulets et do la poudre (6 novembre 1792, 
t. LIT, p. 204 et suiv.). — Adresse contre les fac- 
tieux (8 novembre, p. 306). 


Divorce. Observations sur les effets du divorce à l'égard 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES, — TOME LIL. 


des femmes dont les maris sont émigrés (4 novembre 
1792, t. LILI, p. 139 et suiv.), — renvoi au comité 
de législation Ébid). — Renvoi au comité de légis- 
lation de différentes observations concernant le di- 
vorce (18 novembre, p. 463). 


DœriN. Fait un don patriotique (7 novembre 1792, 
t. LIII, p. 284). 


Do (District de). Sera le chef-lieu de l'Assemblée élec- 
torale du département d’Ille-et-Vilaine (30 octobre 
17992, t. LIII, p. 62). 


DôLe (Commune de). Les citoyens demandent la nomi- 
nation d’un commissaire chargé de surveiller l'admi- 
nistration du départemont du Jura (4 novembre 1792, 
t. LILI, p. 138). 


Dozrizr. Dénonce l'Administration de l'hôpital des Quinze- 
Vingts (4 novembre 1792, t. LILI, p. 142). 


DoMaINES CONGÉABLES. Pétition contre la loi des 23 
et 27 août 1792 concernant les domaines congéables 
(4: novembre 1799, t. LIT, p. 402); — renvoi au 
comité de législation (tbid.). 


Domaines NATIONAUxX. i°. On demande si les personnes 
i recueillent par succession ou ‘qui acquièrent des 
_— nationaux doivent payer le droit d'enregis- 
trement proportionnel (27 octobre 1792, t. LIII, p. 2); 
— renvoi aux comités des finances et d’aliénation 
(ibid). 4 


2. Projet de décret présenté par Camus relatif aux 
demandes des municipalités tendant à obtenir des 
avances sur le seizième du bénétice de la revente 
des domaines nationaux (17 novembre 1792, t, LIII, 
p. 48 et suiv.); — adoption (tbid. p. 452). 


3°. Projet de décret sur les frais d'estimation, d'ad- 
ministration et de vente des domaines nationaux (30 no- 
vembre 1792, t. LILI, p. 675). 


DOMAINES NATIONAUX (ADMINISTRATION DES). Don patrio- 
tique des employés (8 novembre 1792, t. LIII, p. 333). 


DoxapiLze (Marc), fédéré du département du Tarn. 
Demande des secours (27 octobre 1702,t. LILI, p.1); — 
renvoi au comité des secours (tbid.). 


Doxs PATRIOTIQUES. 1°. (27 octobre 1792, t. LILI, p. 2),(p.6), 
(28 octobre, p. 26), (29 octobre, p. 34), (30 octobre, 
. 61 et suiv.), (p. 63), (31 octobre, p. 86), (p. 89), 
E 91), (4°° novembre, p. 104 et suiv.), (2 covembre, 
(p. 108), (p. 115), (3 novembre, p. 124), (p. 126), 
P: 428), (4 novembre, p.142),(5 novembre, p. 151), 
novembre, p. 198), (7 novembre, p. 284), (8 no- 
vembre, p. 307), (9 novembre, p. 333 et suiv.), (10 no- 
vembre, p. 342 et suiv.), (11 novembre, p. 353), 
(12 novembre, p. 367), (14 novembre, p. 406) (16 no- 
vembre, p. 39,47 novembre, p. 450), (18 novembre, 
p- 463 et suiv.), (p. 467 et suiv.), (19 novembre, 
p. 475), (25 novembre, p. 576 et suiv.), (27 novembre, 
P. ), (29 novembre, p. 654), (p. 656), (30 novembre, 
p. 673). 


2%, Décret sur le mode de leur enregistrement (11 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 354). 


DoPper, lieutenant-colonel de la légion des Allobroges. 
Exprime, à la Convention, le vœu formé par la nation 
savoisienne d’être unie à la République française 
21 novembre 1792, t. LIII, p. 506). — Demande que 

hilibert Simond soit envoyé en Savoie en qualité de 
commissaire de la Convention (27 novembre, p. 616), 
(p. 617). 


Dorar (Commune du). Adresse d'adhésion (11 novembre 
1792, t. LILI, p. 352). 


DonnoGxE (Département de la). Adresse de dévouement 
des gendarmes (6 novembre 1792, t. LIII, p. 202). 
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les contestations élevées entre les communes de Monti- 
gnac et de Terrasson (2 novembre 1792, t. LIII, p. 109). 


Dovar (Commune de). On demande pour cette ville une 
avance de 50,000 livres (31 octobre 1799, t. LIII, 
Pp. 90); — renvoi au comité des secours (ibid.). 


DouBuer, député de la Seine-Inférieure., — 4792, — Sup- 
pléant à la commission pour le dépouillement des 
papiers trouvés aux Tuileries (21 novembre, p. 512) 


Douss (Département du). 


Volontaires nationaux. Le second bataillon se plaint 
de rester dans l'inaction (6 novembre 1799, t. LIN, 
p.202); — renvoi au ministre de la guerre (ibid.). 


Dourpan (District de). Pétition relative à l'échange des 
billets de confiance (4 novembre 1792, t. LIT, p. 139); 
— renvoi au comité des finances (ibid.). 


DRaPEAUx ÉTRANGERS. Envoi de trois drapeaux pris à 
l'affaire de Virton (2 novembre 1799, t. LIIT, p. 116) ;— 
la Convention décrète qu'ils seront remis aux Belges 
(ibid. p. 117). — Les 20 drapeaux pris sur les Belges 
et trouvés à Malines leur seront rendus (20 novembre, 
p. 49%). 


DRAPEAUX FRANÇAIS. Décret ordonnant d’effacer les em- 
blèmes de la royauté des drapeaux de l’armée (28 no- 
vembre 1792, t, LIII, p. 630). 


Drices. Le ministre des contributions publiques demande 
qu’il soit pris des mesures pour empêcher leur sortie 
@ novembre 1792, t. LIL, p. 110); — renvoi au 
comité de commerce (ibid.). 


DrôE (Département de la). 


Procureur général syndic. Adresse deux exem- 
plaires du procès-verbal concernant l'élection des 
députés à la Convention nationale (31 octobre 1792, 
t. LIT, p. 91). — Envoi des pièces concernant les 
mesures à prendre pour réprimer les délits des mu- 
nicipalités et des corps administratifs (3 novembre, 
p. 123). — Fait connaître les mesures prises pour 
s'assurer de la personne du sieur Chevandier (4 no- 
vembre, p. 137). 


Volontaires nationaux. Don pre du 6° ba- 
taillon (5 novembre 1792, t. LIII, p. 151). 


DuparRair, lieutenant-colonel du régiment de la Gua- 
deloupe. Est décrété d'accusation (8 novembre 1799, 
t. LIL, p. 316). 


Duogaupry. Fait un don patriotique (7 novembre 1792, 
t. LIL, p. 284). 


Duseper. Consulte la Convention sur l'élection des juges 
du district de Montpont (1°° novembre 1799, t. LIII, 
p. 101). — Ordre du jour (ébid.), 


Dussssey. Présente à la Convention un catéchisme ins- 
tructif et politique (1*° novembre 1792, t. LIN, p. 352); 
— renvoi au comité d'instruction publique (ibid.}. 


Dugois-CrANcÉ, député des Ardennes, — 1792. — Parle 
sur la conduite du général Montesquiou (t. LIL, p. 332 
et suiv.), — sur l'affaire du citoyen Vincent (p. 467), 
— sur la réunion de la Savoie à la France (p. 509. 


Dusois-Dusais, député du Calvados. — 1792. — Remet 
des dons patriotiques et fait diverses propositions au 
nom des commissaires à l’armée du Nord {t. LI], 
p. 406). — Présente un projet de décretsur la pétition du 
citoyen Boyer (p. 559), — un projet de décret sur 
la pétition du citoyen Benoit-Lamothe (ibid.). — 
Parle sur le cas du lieutenant-colonel Desterzan (p.571). 
— Son projet de proclamation aux Savoisiens (p.621). 
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Dusuisson, délégué des Mathurins rédempteurs des cap- 
tifs. Demande que le décret du 7 octobre soit étendu 
à tous les religieux (4 novembre 1792, t. LILI, p. 141); 
renvoi au comité de liquidation (ibid.). 


Dugur, capitaine-commandant. Fait un don patriotique 
(8 novembre 1799, t. LIIS, p. 151). 


DucaiLar (Nicolas), maréchal de Er A Fait un don 
patriotique (7 novembre 1792, t. LITE, p. 284). 


DucuarLa, capitaine du Tonnant. On annonce gi a été 
tué devant Oneillo (3 novembre 1792, t. LIII, p. 129). 


DucuaTEAU. Présente deux mémoires pour les salpé- 
triers de Paris et des environs et dénonce les dilapi- 
dations et concussions des régisseurs des poudres et 
salpètres (4 novembre 1792, t. LIII, p. 143). 


Ducos (Jean-François), député de la Gironde. — 1792. 
— Parle sur la prohibition de la sortie des viandes 
salées (t. LIT, p. 74), — sur le projet de décret con- 
cernant les mesures à prendre contre les provoca- 
teurs au meurtre et à l’assassinat (p. 75). 


Ducos (Roger), député des Landes. — 1792. — Parle 
sur le décret qui interdit les fonctions publiques aux 
membres de la Convention (t. LIII, p. 35), (p. 58), 
— sur le cas de l’ex-ministre Lacoste (p. 326), — 
sur les contributions de guerre imposées aux villes 
libres (p. 418), — sur une réclamation de Dumouriez 
(p. 634 et suiv.). 


Ducos, député, sans autre désignation. — 1792. — Pro- 
pose de remettre aux Belges trois drapeaux pris à 
l'affaire de Virton (t. LI, p. 117). — Demande que 
l’on fasse une adresse au peuple sur les objets qui 
l'intéressent (p. 682). 


Dccroisi, secrétaire-commis au bureau des procès-ver- 
baux de Ja Convention. Fait un don patriotique (1° no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 104). 


DureroN-DELAMACHE, garde national républicain. Fait 
un don patriotique (18 novembre 1799, 1. LIIL, p. 576). 


DuFREsNE-SAINT-LÉON, directeur do la liquidation. On 
annonce son arrestation (22 novembre 1792, t. LIII, 
p. 544). — Décret relatif à son remplacement provi- 
soire (tbid. et p. suiv.). — Il est remplacé par Nor- 
mandie (23 novembre, p. 866). — On annonce que 
les scellés ont été apposés sur un grand nombre de 
lettres lui appartenant (25 novembre, p. 582). 


DurnicHe-VALAZÉ, député de l'Orne. — 1792. — Parle 
sur le projet de décret concernant les mesures à 
prendre contre les provocateurs au meurtre et à l’as- 
sassinat (1. LIN, p. 11). — Demande des fonds pour 
la commission des 24 (p. 128). — Fait un rapport 
sur les crimes du ci-devant roi (p. 210 et suiv.). — 
Parle sur les subsistances (p. 666 et suiv.). 


DuGué-v’Assé, député de l'Orne. — 4792. — Suppléant 
au comité de liquidation (13 novembre, p. 379). 


Dunanmez, maréchal de camp. Demande une Nue 
réparation des routes (27 octobre 1792, t, LIIT, p. 1). 


DuLAC, adjoint aux adjudants généraux de l’armée du 
Nord. Demande à rentrer en jouissance de biens qui 
ont été séquestrés (27 octobre 1792, t. LHII, p. 4); 
— renvoi au comité des émigrés (#bid.). 


Ducinconpois (Dame). Fait un don patriotique (6 no- 
vembre 1799, t. LIIT, p. 198). 


DUMAINE, maréchal de MT à Fait un don patriotique 
(16 novembre 1792, t. LIT, p. 433), (p. 468). 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME LI. 


Dumoxr, lieutenant-colonel du 8° hussards. On demande 
une indemnité pour lui (25 novembre 1792, t. LIII, 
P. 582), — renvoi au ministre de la guerre (ibid.). 


Dumouriez, général. Transmet une lettre du général Omo- 
ran (28 octobre 1792, t. LIII, p. 28). — Son manifeste 
au pr de la hd (1° novembre, p. 103). — 
Sa lettre au général Mouton Ê novembre, p. 207). — 
Sa relation de la bataille de Jemmapes et A la prise 
de Mons (9 novembre, p.324), (p.326 et suiv.). — Ren- 
seignements sur sa brillante conduite à la bataille 
de Jemmapes (ibid, p. 330). — Ecrit qu'après laguerre, 
il veut demeurer libre et sans emploi (14 novembre, 
p. 402): — Rend compte de ses opérations (15 no- 
vembre, p. 428). — Transmet des propositions du 
duc de Saxe-Teschen (20 novembre, p. 493). — Ecrit 
au sujet des approvisionnements de son armée (22 no- 
vembre, p. 552 et suiv.). — Envoie la liste des officiers 
qui ont mérité de l'avancement (ibid. p. 554). — Se 

laint du retard qu’éprouvent les approvisionnements 

e son armée (ibid. p.555). — Annonce la prise de Tir- 
lemont (25 novembre, p. 582). — Ecrit au sujet desfour- 
nisseurs et des besoins de l’armée (28 novembre, p. 634), 
29 novembre, p. 662). — Rapport par Cambon sur 
es réclamations et demandes de Dumouriez (30 no- 
vembre, P: 676). — Renseignements sur l’état de son 
armée (ibid. p. 684 et suiv.). — La Convention dé- 
crète l'envoi 2 4 commissaires à cette armée (ibid.). 
— Noms de ces commissaires (ibid.). 


DumoussEaux. Adresse une lettre du citoyen Lavalette 
(21 novembre 1792, t. LIII, p. 498). 


Dun-Le-Ror (Commune de). Adresse d'adhésion (4 no- 
vembre 17199, t. LIII, p. 138). 


Dunout, ingénieur. Présente un projet de canal de Paris 
à Saint-Maur (11 novembre 1792, t. LIIL, p. 363), — 
renvoi aux comités d’agriculture et de commerce 
réunis (ibid.). 


Dupais (Jean-Baptiste-François). Demande un emploi et 
des secours (27 octobre 1799, t. LIIT, p. 5; — renvoi 
au pouvoir exécutif (tbid.). 


DupErRox, président du ci-devant district des Théatins. 
Denizot, sergent, demande qu'il soit tenu de rendre ses 
comptes de gestion (4 novembre 1792, t. LIII, p. 141); 
— renvoi au comité de liquidation (tbid.). 


Dupin. Fait un don patriotique (7 novembre 1792, t. LILE, 
p. 284). 


DupLanTiER, député de la Gironde. — 1792. — Fait an 
rapport sur diverses adresses el pétitions envoyées à 
la Convention (25 novembre 1792, t. LILI, p. 577 et 
suiv.). 


Dupont (Jacob-Louis), député d'Indre-et-Loire. — 1792. 
— Membre du comité delliquidation (t. LIII, p. 379). 
— Parle sur les revenus publics (p. 383). 


Duporrais. Fait un don patriotique (6 novembre 1792, 
t. LIN, p. 198). 


Duprat, député des Bouches-du-Rhône. — 1792. — 
Parle sur une pétition de la commune de Marseille 
(t. LIT, p. 564). 


Duprat, lieutenant-colonel. Fait un don patriotique 
(20 novembre 1799, t. LIT, p. 577). 


Durré. Ecrit au sujet des emblèmes des monnaies de la 


République (6 novembre 1792, t. LIII, p. 218). — Fait 
un don patriotique (21 novembre, p. 571). 


Dupuis, député de Seine-et-Oise. — 1792. — Membre 
du comité de liquidation (t. LIT, p. 379.) 


Dupuis. Présente des vues pour occuper les citoyens 
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sans travail (25 novembre 1792, t. LIII, p. 586). 


Dupuy, député de Rhône-et-Loire. — 1792. — Membre 
du comité des secours publics (t. LILI, p. 129). 


Dupuy. Fait une pétition observant que les amendes or- 
données par les bureaux de paix ne sont point encore 
levées (10 novembre 1792, t. LIL, p. 338); — renvoi au 
comité des finances (#bid.). 


DuranD DE MAlLLanE, député des Bouches-du-Rhône. 
— 4792. — Membre du comité central (t. LIII, p. 103). 


Duriva. Fait un don patriolique (8 novembre 1799, 
t. LIIT, p. 307. 'aregr l 


Durocmer. Demande le payement d'une somme de 
143,750 livres (4 novembre 1792, t. LIII, p. 138); — 
renvoi au comité de liquidation (ibid.). 


Durox, député de l'Eure. — 4792. — Parle sur les sub- 
sistances (t. LIII, p. 443), — sur les excès commis 
dans les départements par les commissaires du con- 
seil exécutif (p. 600), — sur l'emploi des sommes 
données pour les victimes du 10 août (p. 673). 


Dusaizx, député de Paris. — 4792. — Parle sur les 
ue à prendre à l'égard des émigrés (t. LIL, 
p- 620). 


DutuLeur, commis de la direction générale de la liqui- 
dation. Fait un don patriotique (25 novembre 1792, 
t. LIN, p. 571). 


DuTRaNNE. Fait hommage d’an ouvrage intitulé : Ques- 
tions ‘ÿ les colonies (T novembre 1792, t. LIT, 
p. 273). 


Durrox (Nicolas), voiturier. Demande la mainlevée de 
ses chevaux, voitures et vins qui lui ont été saisis 
par la municipalité de Givet (6 novembre 1792, t. LILI, 
p. 201), — renvoi au ministre de l’intérieur (ib1d.). 


Duvaz (Jean-Pierre), député de la Seine-Inférieure. — 
4792. — Fait une motion cAncernant les faillis (t. LIIT, 


p. 145). 


Duvaz, capitaine de la corvette « La Perdrix ». Dénonce 
des faits qui se sont passés à la Guadeloupe (8 no- 
vembre 1792, t. LIL, p. 314). — Le ministre de la 
marine demande à être autorisé à lui procurer de 
l'avancement (10 novembre, ‘p. 338); — renvoi au 
comité de marine ({bid.). 


Duvai, verrier. On demande qu’il soit traduit à la barre 
(26 novembre 1792, t. LIII, p. 6014); — ajournement de 
cette proposition |{b{d. p. 602). 


Eaux ET FORÈTS. On demande que l’on change l’em- 

reinte de tous les marteaux des ci-devant maitrises 

es eaux et forêts (15 novembre 1792, t. LIIT, p. 413); 
renvoi au conseil exécutif provisoire (ibid.). 


EccLésiASTIQUES. 4°. Il serafaitun rapport sur les secours 
à accorder à ceux qui sont vieux et infirmes (27 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 6). 


2e, Etat des ecclésiastiques non sermentés qui ont ob- 
tenu des passeports pour l'étranger (4 novembre 1792, 
t. LIN, p. 139), (p. 148). 


Ecxassières (Commune d'). Le maire demande qu’il soit 
défendu d’avoir plus de 2 chiens de chasse (4 no- 
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vembre 1792, t. LI, p. 139); —renvoi aux comités de 
commerce et d'agriculture réunis (ibid.). 


EGLAIREURS DE L'ARMÉE. Le ministre de la guerre de- 
mande 40,000 livres pour leur solde (26 "novembre 
1792, t. LIII, p. 303); — renvoi aux comités des fi- 
nances et de la guerre (ibid.). 


ECOLE MiLiTaIRE. — Voir Volontaires nationaux, n° 15. 


EFFETS PUBLICS AU PORTEUR. Observations sur la loi 
qui les soumet aux droits d'enregistrement (3 no- 
vembre 1799, t. LIII, p. 123). — Rapport par Johan- 
not sur leur enregistrement et leur visa (28 novembre, 
P: 632); — projet de décret (ibid. et p. suiv.); — 
adoption (tbid. p. 633). 


EGALITÉ FILs. Sa lettre relative à la bataille de Jem- 
mapes (9 novembre 1792, t. LILI, p. 554). 


EGALITÉ. — Voir Orléans. 


Eczises. Demande relative aux payements des dépenses 
+ do leur entretien (2 novembre 1792, t. LIN, 
p. 110). 


ExRMANN, député du Bas-Rhin. — 4792. — Parle sur 
l'affaire du sieur Witzig (t. LIII, p. 447). 


ELECTEUR PALATIN. Compte à rendre de la conduite du 
miuistre de la République près de l'électeur (31 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 90). 


Ezecteurs. Les nominations d’électeurs faites depuis 
le 11 août 1792 sont annulées (10 novembre 1799, 
t. LIN, p. 343). 


EMBLÈMES DE LA ROYAUTÉ. — Voir Drapeaux français. 


Emicrés. 1° Compte rendu de l’expédition du décret du 
9 octobre prononçant la peine de mort contre les 
émigrés pris les armes à la main (27 octobre 1792, 
t. LIN, p. 6). — On demande qu'il soit sursis à l'ap- 

lication de ce décret (28 octobre, p. 19); — ordre du 
our (ibid.). — Nouveau projet de décret concernant 
es pénalités epcourues par les émigrés (12 novembre, 
p. 368 et suiv.). — Discussion. — Adoption des ar- 
ticles 1,2 et 3 (ibid. p. 370). — Art. 4 : Pétion, 
Danton, Camus, Delacroix, Collot-d'Herbois, Garrau, 
Billaud-Varenne, Danton, Barëre (ibid. et p. suiv.), 
— adoption (14 novembre, p. 409). — Observations de 
Manuel, Osselin, rapporteur, Treilhard, Robespierre 
jeune, Mallarmé, Saladin, Mailhe, Buzot, Osselin, 
rapporteur, Goupilleau (de Fontenay), Saladin, Rübl, 
Treilhard, Buzot, Lepeletier-Saint-Fargeau (17 novem- 


bre, p. 456 et suiv.). — Art. B: adoption (18 novem- 
bre, p. 465).— Adoption des articles 6,7, 8,9 (19 no- 
vembre, p. 482 et suiv.). — Adoption de l'article 10 


(22 novembre, p. 530). — Art. 11 : Rouyer, Lanjui- 
nais, Faye À ps et p. suiv.); — adoption (ibid. 
p. 551). — Renvoi de l’article 12 au comité (23 no- 
vembre, p. 867). — Nouvelle rédaction de l'article 12 
(24 novembre, p. 576); — adoption (ibid.) — Renvoi 
au comité de l’article 4 (ébid.). — Sur la motion de 
Treilhard, la Convention décide de faire un décret à 
part des articles décrétés dans les séances des 19 et 
20 novembre au sujet de la sortie du territoire des 
émigrés rentrés en France (26 novembre, p. 593). — 
Texte de ce décret (ibid.) (27 novembre, p. 623 et suiv.). 
— Suite de la discussion du projet de décret concer- 
nant les pénalités encourues par les émigrés : adop- 
tion des articles 45 à 28 (27 novembre, p. 619 et 
sui. ). 


2 Tableau des revenus des biens des émigrés (29 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 35). 


3° Sur la motion de Merlin (de Thionville) la Con- 
vention décide que le rapport sur la loi concernant 
les prisonniers émigrés sera fait séance tenante (30 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 63). 
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Émicrés (Suite). 


4 Projet de décret concernant l'administration et 
la vente des biens des émigrés et la D mdr de 
leurs dettes (34 octobre 1792, t. LIT, p. 92); — adop- 
tion des six premiers articles (did. et p. suiv.); — 
adoption des articles 7 à 16 (1° novembre, , 103); 
— adoption de l’article 17 (3 novembre, p. 134); — 
la Convention rapporte l’article 5 et renvoie le sur- 
plus à un nouvel examen du comité (ibid.). — Ob- 
servations de Camus (10 1 Rp © 344). — st À 
tion des articles 18 à 22 (ibid. p. 350 et Er à — Le 
ministe de l’intérieur demande que l'on étende la loi 
aux biens que les emigrés possèdent en Belgique 
(13 novembre, p. 382); — renvoi aux comités de lé- 
gislation diplomatique et des finances réunis (ib{d.). 
— Suite de la discussion du projet de décret : adop- 
tion des articles 23 à 29 (25 novembre, p. 381 et 
suiv.). 


5° Décret pour la levée des scellés apposés, sur les 
maisons des émigrés qui se trouvent dans le dépar- 
tement de Paris (3 novembre 1792, t. LIIT, p. 135). 


6 On demande l'interprétation de la loi du 8 avril 
1792 (4 novembre 1792, t. LIII, p. 140). 


T° Pétition de créanciers d'émigrés (10 novembre 
1799, t. LIIL, p. 338); — renvoi au comité de légis- 
lation (ibid.). 


8° Envoi de deux manuscrits trouvés sur un émigré 
(40 novembre 1792, t. LIII, p. 350). 


9° Décret portant que les émigrés rentrés en France 
sont tenus de sortir du territoire de la République 
(10 novembre 1792, t. LIII, p. 350). 


10° La vente de l'immobilier des émigrés est sus- 
pendue jusqu’à ce que le mode de la vente ait été 
décrété (11 novembre 1799, t. LAIT, p. 354). 


11° On dénonce des fraudes commises dans la vente 
des bicns des émigres (15 novembre 1792, t. LIII, 
p. 415); — renvoi au pouvoir exécutif (ibid.). 


12° Proposition de Delaunay (d'Angers), relative à 
la création d’un jury spécial pour examiner les récla- 
mations des émigrés qui prétendront avoir des mo- 
tifs d'absence légitimes (22 novembre 17992, t. LIT, 
p. 545 et suiv.); — renvoi au comité de législation 
(ibid.). 


13° Demande du ministre de l’intérieur au sujet de 
la destination des châteaux des émigrés (24 novembre 
1792, t. LIT, p. 515); — renvoi aux comités d’alié- 
nation et d'instruction publique réunis (ibid.). 


14° Le pouvoir exécutif est chargé de notifier aux 
puissances étrangères que la République ne recon- 
naitra comme ministre public aucun emigré (27 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 620). 


EmeLoyés. On demande des secours en faveur des em- 
ployés des différentes régies qui sont sans emploi 
(7 novembre 1792, t. LI, p. 273); — renvoi au co- 
mité de liquidation (ébid.). — Mémoire sur la liqui- 
dation de leurs pensions (12 novembre, p. 365). 


EMPLOYÉS AUX EFFETS DE CAMPEMENT. Demandent à jouir 
de la gratificalion de campagne (4 novembre 1792, 
t. LIN, p. 137); — renvoi au comité de la guerre 
(ibid.). 


ENFANTS NATURELS, On demande que leurs droits civils 
soient fixés par une loi (11 novembre 1792), {, LAIT, 
p. 363), — renvoi au comité de législation (ib#d.). 


EXFANTS TROUVÉS. Le ministre de l’intérieur demande 
600,000 livres pour leurs dépenses (27 octobre 1792, 
t. LIIL, p. à); — renvoi au comité des finances (ibig.). 


ENREGISTREMENT (Droit d'), — Voir Domaines nationaux. 
ENTREvAux (Cominune d'). 


Société des amis de la liberté et de l'égalité. Don pa- 
triotique (22 novembre 1792,t. LIT, p. 577). 
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Ermsranz, de Souabe. Lettre du général Custine rela- 
tive aux biens qu’il possède en France (21 novembre 
1792, t. LIL, p. 497, 


ESCADRON RÉPUBLICAIN. Etat détaillé de ce qui est né- 
cessaire pour la levée de ce corps (10 novembre 1792, 
t. LI p. 338). 


ESCAuT msi Arrêté du conseil exécutif are à 
relatif à sa navigalion (21 novembre 1795, t. 
p. 512 et suiv.). 


” 


Escupier, député du Var, — 1792. — Parle sur une 
coupe de hêtres à faire dans la forêt de Sainte- 
Beaume (t. III, p. 402). 


Esxauzr. Pétition relative à sa rejection (9 novembre 
1792, t. LIII, p. 319). 


ESNUE DE LA VALLÉE député de la Mayenne. — 1792. 
— Membre de la commission des marchés militaires 
(t. LIII, p. 512). 


Espagnac (Abbé d’). Le ministre de la guerre présen- 
tera le marché passé avec lui (20 novembre 1792, 
t. LIT, p. 492). — Sera mis en arrestation pour 
être traduit à la barre de la Convention (22 no- 
vembre, p. 554). 


EsPerT, dèputé de énres Và — 1792. — Suppléant au 
comité des secours publics (t. LIIT, p. 129). 


Era (Commune E Adresse de dévouement (6 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 204). 


EraiN (District d’). Demande relative à la réparation 
des routes (4 novembre 1792, t. LIII, p. 137); — 
renvoi au comité des finances (ibid.). 


Administrateurs. Envoient un mémoire justifi- 
catif (4 novembre 1792, t, LIII, p. 138). 


EranG (Commuue d'), département de Saône-et-Loire- 
Les laboureurs se plaignent de la cupidité des fer- 
miers (41 novembre 1799, t. LIII, p. 356); — renvoi 
TT mes d'agriculture et de commerce réunis 
(ibid.). 


EupiN Leman 5 Demande un passeport pour son 
père (25 novembre 1792, t. LIIT, 582) ; — renvoi au 
comité de législation (ibid.). 


Eure (Département de |’). Commissaires chargés d'as- 
surer la libre circulation des subsistances dans le 
département (30 octobre 1792, t. LIT, p. 63). 


Volontaires nationaux. Le troisième bataillon de- 
maude deux canons (23 octobre 1792, t. LIL, p. 35). 


Eure-et-Loir (Département d'). 


Troubles. Renseignements sur les troubles surve- 
nus dans le département (26 novembre 1792, t. LI, 
p. 598 et suiv.). — Il sera envoyé trois commis- 
saires de la Convention dans ce département (ibid. 
p. 601). — Noms des commissaires (ibid. p. 603. 
— Rapport des commissaires (30 novembre, p. 67 et 
suiv.) — décrets (ibid. p. 681). — Décret improu- 
vant la conduite des commissaires envoyés dans ce 
département (ibid. p. 683). 


Evrarp fils. Propose des mesures relatives aux four- 
nisseurs de la République (21 novembre 1792, t. LIN, 
p. 498). 


EXÉCUTEURS DES JUGEMENTS CRIMINELS. Lettre du mi- 
nistre de la justice les concernant (12 novembre 
1792, t. LIII, p. 365). 


ExriLLy (Jean-Joseph). Envoie des vues sur les événé- 
ments de Savoie ct d'Espagne et demande qu'on lui 
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rende sa pension (6 novembre 17992, t. LIII, p. 208); 
— renvoi au comité de liquidation (tbid.). 


Evroux. Offre de donner un modèle du pantalon à 
guètre à l'américaine (27 octobre 1792, t. LILI, p. 2). 


F 


FaBre (Claude-Dominique-Côme), député de l'Hérault. — 
4792. — Fait un rapport sur l'envoi de commissaires 
de la Convention dans les départements (t. LI, 
P-. 64), — un rapport sur les subsistances (p. 130 et 
suiv.), — un sis sur une pétition de k com- 
mune de Marseille (p. 563). 

FABRE D'ÉGiaNTINE, député de Paris. — 4799, — Parle. 
sur la fixation de la discussion du projet de décret 
contre les provocateurs au meurtre et à l’assassinat 
(t. LIT, p. 14). 


FABRE-LAvaLETTe, ci-devant lieutenant colonel. Ré- 
clame le traitement de maréchal de camp (4 no- 
vembre 1792, t. LIIT, p. 140), — renvoi aux comités 
de la guerre et des finances réunis (ibtd.). 


FACTRICES 4 LA MARÉE. Demandent que les pauvres ne soient 
pas victimes des maisons de secours (6 novembre 1792, 
t. LIT, p.202) ; — renvoi au comité de secours (ibid.). 


Faizuis. Renvoi au comité de législation d’une proposi- 
tion tendant à faire suspen à l'égard des faillis 
les effets de la contrainte par corps (4 novembre 1792, 
t. LILI, p. 145). 


Faix (Pierre). Fait une pétition en faveur des enfants 
naturels (11 novembre 1792, t. LIII, p. 363). 


FaLaisE (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département du Calvados (30 octobre 
1792, t. LIII, p. 62). 


FALKERHAVEL, fils. Réclame justice (4 novembre 1792, 
(a) P: 139). — renvoi au comité de liquiditation 
id.). 


Faouer (District du). Mention honorable de l'exactitude 
des citoyens à pre leurs contributions (15 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 419). 


FAUBERT (Jean). Réclame une pension (29 octobre 1792, 
t, LIL, b. 734) ; — renvoi au pouvoir exécutif (ibid.). 


FaucHET, député du Calvados. — 1792. — Rend compte 
de sa mission dans le département de l'Yonne (t. LA 
p. 152 et suiv.) — Parle sur la question de savoir si le 
roi peut être jugé (p. 393 et suiv.), (p. 398 et suiv.), 
— sur les comptes de la municipalité de Paris 
(p- 675.). 


FauRE (Pierre-Joseph-Denis-Guillaume), député de la 
Seine-Inférieure. — 4792. — Parle sur le cas de 
l’ex-ministre Lacoste (t. LIII, p. 325), — sur la mise 
en jugement de Louis XVI (p. 638 et suiv.). 


Fayrs. Membre d'une Se frire du peuple savoisien 
(21 septembre 1792, t. L!II, p. 506). 


Fayaw, député de la Vendée. — 1792. — Parle sur les 
moyens d'assurer les moyens d'assurer les subsis- 
tances (t. LILI, p. 65). — Membre du comité des se- 
cours publics (p. 129). — Parle sur les subsistances 
(p. 659 et suiv.). 


FAyr, député de la Haute-Vienne. — 1792. — Parle sur 
les mesures à prendre à l'égard des émigrés (t. LIN, 
p. 551). 


FÉDÉRATION DE 1790. Pièces concernant les dépenses 
faites ‘à cette occasion (3 novembre 1792, t, LI, 
p. 123). 


Fénérés. 1°, Des fédérés des divers départements deman- 
dent la fédération de tous les citoyens soldats actuel- 
ment à Paris avec la garde nationale (4 novembre 
1792, t. LIIT, p. 147 et suiv.); — renvoi au comité de la 
guerre (ibid. p. 148). — La Convention décrète l'im- 
RTE et l'envoi aux départements de la pétition 

es fédérés (ibid. p. 1530). 


2. — Compte à rendre des mesures prises au LA 
du casernement des fédérés (4 novembre 1792, t. LITE, 
p. 150). 


Fépérés, Voir Volontaires nationaux n° 11. 


Féuix, greffier du tribunal du district de Vitry-le- 
François. Réclame le payement d’une fourniture qu’il 
a faite (9 novembre 159, t. LITE, p. 320). 


FELLETIN (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de la Creuse (30 octobre 
1792, t. LIII, p. 62). 


FÉRau», = dés Hautes-Pyrénées. — 1792. + Rend 
compte de différentes pétitions et adresses d’adhé- 
sion au décret qui abolit la royauté (t. LIT, p. 354 et 
suiv.). — Parle sur les subsistances (p. 434 et suiv.). 
— Présente un tableau des adresses et dons patrioti- 
ques envoyés à la Convention (p. 463 et suiv.). — 
Parle sur l'examen des papiers trouvés aux Tuileries 
(p- 494). 


FÈRE (Commune de La). — Compte à rendre par le minis. 
tre de la guerre de l’état de l'arsenal (10 novembre 
4792. t. LIL, p. 342). 


Fernic (Citoyennes). Le général Dumouriez les recom- 

?*‘mande à la Convention (13 novembre 4792, t. LIT, 

© p. 498). — Sur la motion de Prieur (de la Marne) la 
Convention décrète que la maison des jeunes héroï- 
nes sera reconstruite aux frais de la République 
(ibid. p. 429). 


FéroN, de Caen. Est mandé à la barre (4 novembre 
1792, t. LIL, p. 150). 


FeRRiÈRE, général. Transmet une lettre de Westermann 
(23 novembre 1792, t. LILI, p. 565). 


FERRIÈRES, trésorier de l'hôpital des enfants trouvés 
de Bordeaux. Réclame une somme de 95,839 livres 
montant du reliquat de ses comptes (2 novembre 
4792, t. LIN, p. 110); — renvoi aux comités des se- 
cours et des finances réunis (ibid.). 


FERVILLE, directeur ‘du grand théâtre de Nantes. Fait 
un don patriotique (29 octobre 4792, t. LILI, p. 34). 


FÉRY, po Fait un don patriolique (2 no- 
vembre 1792, t. LI, p. 108). 


Féres NATIONALES : 4° Jean Debry propose d'instituer 
une fête nationale pour célébrer la bataille de Jem- 
mapes (9 novembre 1792, t. LUIT, p.330); — discussion : 
Henry Larivière, Lasource, Barère, Vergniaud (ibid. 
etp. suiv.); — adoption et renvoi au comité d’ins- 
truction publique, pour présenter les moyens d'exe- 
cution (ibid. p. 331). — Opinion, non prononcée, do 
Daubérmesnil (tbid. p. 334 et suiv.). 


2. Opinion de Barailon sur les fêtes civiques à éta- 
blir ns la République (9 novembre 1792, t. LIT, 
p. 335 et suiv.). 


Feuizzanr (Etienne). On dénonce une feuille qui lui ap- 
partient (25 novembre 1792, t. LUI, p. 583). 
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Feuvre, d'Arles. 'Rend compte de l'évasion du général 
Montesquiou (17 novembre 1792, t, LIT, p. 455). 


FiLLOT, ancien capitaine. Fait un don patriotique (4 no- 
vembre 1792, t. LIIL, p. 142). 


Fizrz-Monis, gouverneur de la Guadeloupe. Est décrété 
d'accusation (8 novembre 1799, t. LILI, p. 316). 


FinisTÈRE (Département du). 


Conseil général. Adresse aux 48 sections de Paris 
4e" novembre 1792, t. LIII, p. 104). 


Fiquer, député de l'Aisne. — 1792, — Suppléant au 
comité de liquidation (t. LIII, p. 380). 


FLamanT (Louis-Victor) lieutenant. Fait un don patrio- 
tique (27 octobre 1792, t. LIT, p. 6). 


FLers (Charles), maréchal de camp. Fait hommage d’un 
plan militaire (11 novembre 1799, t. LILI, p. 351); — 
renvoi au comité de la guerre (ibid.). 


FLorac (District de). Sera le chef-lieu de l’Assemblée élec- 
torale du département de laLozère (30 octobre 1792, 
t. LIL, p. 62). 


FLORENTIN (Claude), prêtre insermenté. Pétition en sa 
faveur (3 novembre 1792, t. LIII, p. 124); — renvoi 
au comilé des secours (#b1d.). 


FOCcLATIEN. Fait homm 


e de vingt fusils de munitions 
(21 novembre 1792, t. 


III, p. 502). 


FONCTIONS PUBLIQUES. Décret portant qu'aucun membre 
de la Convention nationale ne pourra accepter ni 
remplir aucune fonction publique que dix ans après 
l'établissement de la nouvelle Constitution (27 octobre 
1792, t. LILI, p. 15), (p. 17). — On demande que le 
décret soit rapporté (29 octobre, p. 35 et suiv.); —dis- 
cussion à ce sujet (ibid. p. 36 et suiv.). 


FonTAINE8LEAU (Commune de). Adresse d'adhésion (29 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 30). 


FonTENAy (Commune de), département de la Vendée. 
Pétition relative à la distribution des coupures d'as- 
signats (9 novembre 1792, t. LIII, p. 319). 


FONTENAY-SOUS-VINCENNES (Commune de). La munici- 
nd des secours (25 novembre 1799, t. LILI, 
p. 587). 


Forest, député de Rhône-et-Loire. — 1792, — Parle 
sur les mesures à prendro à l'égard des émigrés(t. LIL, 
p. 620). 


FoREsTiER, ancien capitaine d'artillerie et chef de la 
légion du district de Gray. Fait un don patriotique 
(28 octobre 1799, 1. LIII, p. 26). 


Forestier, ci-devant quarlier-maitre des gardes suisses. 
Demande la levée des scellés apposés sur son domicile 
(41 novembre 1792, t. LIT, p. 352); — décret (ibid. 
p. 353). 


FORTS NATIONALES. 1°. Adresse des administrateurs du 
district de Moulins les concernant (27 octobre 1799, 
t. Lili, p. 1). 


2. Le ministre des contributions publiques demande 
à la Convention de statuer sur un régime forestier 
20 novembre 1792, t. LILI, p. 488); — renvoi au 
comité des domaines (ibid p. 489). 


ous Fait un don patriotique (30 octobre 1799, , LI, 
p. 62). 
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Fortier, tapissier. Fait un don patriotique (15 no- 
vembre 1792, t. LILI, p. 468). ji 


Foucué, député de la Loire-Inférieure. — 4792. — Parle 
sur l’ordre du jour (t. LIL, p. 134). — Fait un A 
port.concernant les or io séculières (p. 207 
et suiv.); — le soumet à la discussion (p. 471 et suiv.). 


endarmerie. Fait un don 


Foucère, lieutenant de la 
, Lili, p. 1498). 


patriotique (3 novembre 1 


Foucères (Commune de). Adresse d'adhésion des sociétés 
patriotique et populaire (1e novembre 1792, t. LIT, 


p- 105). 


FourxEL, député de Lot-et-Garonne. — 4792. — Parle 
sur des adresses d'adhésion (t. LIII, p. 63). 


Fournier. On demande qu'il soit statué sur la récom- 
pense dont il est susceptible (4 novembre 1792, t. LIII, 
p. 139). 


FouRNIER, commis-adjoint au greffe du ci-devant Par- 
lement de Paris. Réclame le payement de son sa- 
laire (4 novembre 1792, t. LIII, p. 138); — renvoi au 
comité de liquidation (ibid.). 


FOURNITURES AUX ARMÉES. Compte rendu par le minis- 
tre de la guerre sur cet objet (1° novembre 1792, 
t. LIT, p. 107), (2 novembre, p. 115). — On dénonce 
la mauvaise qualité des fouruitures pour l'armée 
du Midi (20 novembre, p. 489 et suiv.). — Lettre 
des commissaires de la Convention à Lyon sur 
les mesures qu'ils ont prises pour découvrir et 
prévenir les abus dans les fournitures (23 novembre, 
p. 565 el suiv.). 


Français, de Nantes. Réclame des secours en faveur 
des employés des différentes régies (7 novembre 1792, 
t. LIN, p. 273). 


FRANCASTEL, fabricant des ci-devant ordres de France. 
Fait hommage de la collection complète des modèles, 
poinçons etmatrices de tous les ordres (28 octobre 1793, 
t. LIL, p. 25 et suiv.). 


France (Ile de). Lettre des citoyens députés auprès des 
pouvoirs législatif et exécutif sur les avantages qui 
résulteraient de l'envoi de botanistes et de natura- 
listes en Asie (31 octobre 1792, t. LIII, p. 91); — 
renvoi aux comités colonial et d'instruction publique 
(ibid.). — Demande du ministre de la marine en fa- 
veur des députés des régiments de l'ile (4e novembre, 

. 100). — Les députés envoient les documents re- 
Ruits à l'état militaire des colonies orientales (4 no- 
vembre, p.140).— Renseignements sur les sentiments 
des habitants (6 novembre, p. 218 et suiv.). 


FRANCFORT-SUR-LE-MEIN. On annonce l'entrée des troupes 
de la République dans cette ville. — Réponse du 
général Custine aux observations des magistrats (23 oc- 
tobre 1799, t. LIII, p. 20 etsuiv.). — Détails fournis 
par le général Custine sur son entrée dans cette 
ville (4 novembre, p. 144 et suiv.). — Lettre relative 
au payement de la contribution exigée de la ville 
(6 novembre, p. 218). — Pétition des habitants (14 co- 
vembre, p. 407). 


François DE NEUFGHATEAU, juge de paix du canton de 
Vicherey. Envoie une adresse de plusieurs citoyens de 
Mannheim (16 novembre 1792, t. LIII, p. 429 et suiv.). 


FRÉCINE, député de Loir-et-Cher. — 1792. — Parlesur 
les troubles survenus à Montmirail (t. LIII, p. 599). 


FRicon, fait un don patriotique (6 novembre 1799, 
t. LIN, p. 198). 


FRiGERET. Réclame la priorité d'auteur du projet d'un 
canal de navigation de Rennes à Saint-Malo et des 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME LIU, 745 


indemnités que la Bretagne ne lui a pas encore rem- 
boursées (6 novembre 1792,t. LIII, p. 202); — ren- 
ns comités de commerce et des finances réunis 


FRISCHING (De), représentant ‘de Berne à Genève. Sa 
note eoncernant les affaires de Genève (16 novombre 
1792, t. LIII, p. 432). 


FRison, de Landrecy, ancien commandant d'un batail- 
lon de volontaires. Demande l'autorisation de faire la 
levée d’une compagnie de hussards, sous la dénomi- 
nation de hussards de la liberté et de l'égalité (6 no- 
vembre 1792, t. LILI, p. 204); — renvoi au comité de la 
guerre (ibid.). 


FROLLOT, lieutenant. Fait un don patriotique (5 novem- 
bre 1792, t. LIT, p. 151). 


FRONTIÈRES. 


1° Lettre des commissaires de la Convention natio- 
nale aux frontières du midi (7 novembre 1792, 1. 
LIII, p. 283 et suiv.). 


2° Lettre des commissaires de la Convention natio- 
nale dans les départements frontières de la Suisse 
(8 novembre 1792, t. LIII, p. 301 et suiv.). 


3° Lettres des commissaires de la Convention natio- 
nale aux frontières des Pyrénées (8 novembre 1792, 
t. LIII, p. 303 et suiv.), (27 novembre, p. 617 et 
suiv.). 


Fusizs. Décret sur le transfert dans les manufactures 
d’armes de ceux qui se trouvent en dépôt dans les 
laces de guerre (31 octobre 1792, t. LIII, p. 89). — 
ministre de la guerre demande que les fusils 
défectueux qui se trouvent à l'arsenal de Paris soient 
exceptés de ce décret (8 novembre, p. 305); — ren- 
voi au comité de la guerre (1bid.). 


Fusizs. — Voir Beaumarchais. — Gass. 


G&G 


Guizor (Pierre), frère lai aux ci-devant Carmes de la 
lace Maubert. Expose à la barre sa situation mal- 
eureuse (11 novembre 1792, t. LIL, p. 363). — Un 

membre propose de lui payer sans délai la somme 
de 300 livres. — La Convention décrète la proposition 


(bid.) 


Gazganp Durorrz, commandant. Fait un don patrioti- 
que (8 novembre 1792, t. LIT, p. 333). 


Gazgaun (Césard), capitaine d'artillerie. Fait une péti- 
tion contre Roger Lacoustande, colonel d'artillerie, et 
justifie la se ln des canonniers (10 novembre 1792, 
t. LIT, p. 337). 


GALBERT (Veuve). Demande un secours (25 novembre 
t. 1792, LIII, p. 589). 


GALLEROT (Veuve). Demande des secours (27 octobre 
1792, t. LIT, p. 1); — renvoi au comité des secours 
(ibid.) 


GaLLer. Demande des secours ou une place dans l’un 
des comités de la Convention (6 novembre 1792, 1. 
LI, p. 202); — renvoi au comité des secours (ibid.). 


Gamow, député de l’Ardèche.— 1792. — Fait un rapport 
sur la translation de la Convention nationale au 
château des Tuileries (t. LIII, p. 112). — Parle sur 
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l'état des bataillons de volontaires et de gendarmes 
nationaux (p. 362). 


Gann. On annonce l'entrée des troupes françaises dans 
cette ville (14 novembre 1792, t. Et, p. 404). 


Ganrois, Né de la Somme. — 1792. — Obtient un 
congé (t. LIIT, p. 207). 


GANTOME, maire. Fait un don patriotique (8 novembre 
1792, t. LIII, p. 307). 


GARANCIÈRES (Canton de), département de Seine-et- 
Oise. Pétition des citoyens (11 novembre 1792, t. 
LIT, p. 358). 


GaraT, ministre de Ja justice. — Voir Ministre de la 
justice. 


GARDE DÉPARTEMENTALE DE LA CONVENTION NATIONALE. 
Adresse de la société populaire de Lyon contre le pro- 
jet de sa formation (27 octobre 1799, t. LILI, p. 8).— 
Adresse de la ville de Sézanne ayant le même objet 
31 octobre, p. 83). — Adresse des communes de 

ontivy, Saint-Malo et Avranches sur la nécessité de 
sa formation (1° novembre, p. 103 et suiv.). 


GaroE-MEUBLE. Demande de fonds pour son service 
(& novembre 1792, t. LUI, p. 40); — renvoi au comité 
des finances (ibid.). 


GARDE NATIONALE PARISIENNE. 


1° L'indemnité accordée aux canonniers par le 
décret du 27 août 1792 ne sera plus payée (4 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 143). 


2 Compte à rendre de l'emploi des sommes payées 
au commandant général de la garde nationale pari- 
sienne (4 novembre 1792, t. LIIT, p. 143). 


GARDES DES PORTS DE PARIS. 


Demande du ministre de la guerre en leur faveur 
(4 novembre 1792, t. LIIJ, p. 100). — Les gardes 
des ports déclarent qu’ils renoncent à leur pétition 
(ibid), — Pétition en leur faveur (6 novembre, 
p. 203); — renvoi au comité de la guerre (ibid.). 
— Lettre du ministre de la guerre relative aux 
pensions et gratifications qui leur sont accordées 
(11 novembre, p. 358). 


GaRDEs pu corps. Ordre du jour sur la pétition de 
deux anciens gardes du corps qui demandent à ren- 
trer en France (28 octobre 1792, t. LIT, p. 20). 


GarDEur pu TiLLy, contre-amiral. Le ministre de la 
marine consulte la Convention à son sujet (6 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 204); —renvoi au comité de 
marine (tbid.). 


GARDIEN, député d’Indre-et-Loire. — 1792. — Obtient 
un congé (t. LI, p. 35). — Membre de la commis- 
sion pour le dépouillement des papiers trouvés aux 
Tuileries (p. 312). — Rend, compte de la conduite 
du juge de paix Mathieu (p. 550). 


GarioT, adjudant-major. Fait un don patriotique 
(5 novembre 1792, t. LIII, p. 151). 


GaRNIER (Antoine-Marie-Charles\, député de l'Aube. — 

92. — Parle sur la conduite du ministre de l’inté- 

rieur (t. LIN], p. 78), — sur l'envoi des fédérés aux 
frontières (p. 341), (p. 348). 


Gannier, député, sans autre désignation. — 1792. — 
Membre de la commission des marchés militaires 
(t. LIT, p. 512). 
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GaRNtER, Demande une place de portier au pont tour- 
nant des Tuileries (6 novembre 1792, t. LILI, p. 205). 


GARNIER. Fait hommage d’un code du divorce (18 no- 
vembre 1792, t. LIIT, p. 463). : 


GARONNE (HAUTE-) Rues de la). Adresse de dé- 
vouement des officiers de la gendarmerie (2 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 109). 


Administrateurs. Envoient un état des revenus du 
collège de l'Esquille de Toulouse (27 octobre 1792, 
t. LIT, p. 1). — Envoient différentes pièces à la 
Convention (2 novembre, p. 109). 


Directoire. On demande une décision sur son 
élection (6 novembre 1799, t. LIIT, p. 200). 


GARRAN DE COULON, député du Loiret, — 4792. — 
Demande le rapport du décret qui porte qu'aucun 
membre de la Convention ne pourra remplir de foft- 
tion pee que dix ans après l'établissement de la 
nouvelle Constitution (p. 15) (p. 16 et suiv.). — Fait 
un rapport surles troubles de Lorient (p. 113et suiv.), 
— le défend (p. 114). — Parle sur l’acte d'accusation 
contre la citoyenne Rohan-Rochefort (p. 417), — sur 
l'organisation d'un tribunal de police correctionnelle 
(p. 427). — Fait un rapport sur la suppression du tri- 
bunal criminel du 47 août (p. 654 et suiv.). 


Garrau, député de la Gironde. — Parle sur les me- 
st) prendre contre les émigrés (t. LIII, p. 370), 
P. ; 


GASPARIN, vo des Bouches-du-Rhône. Fait un rap- 
LB ’affaire du citoyen d'Hillerin (t. Lil, 
p. 379). 


Gass. Propose un fusil à répétition (11 novembre 1792, 
t. LIL, p. 362). 


GastoN, député de l'Ariège. -—4792, — Parle sur un 
mémoire du ministre de l'intérieur (t. LIII, p. 80), — 
sur uno adresse du district de Tarascon (p. 126), — 
.Sur la nomination d’une commission pour examiner 
les papiers trouvés aux Tuileries (p. 494). 


Gatcner (Philippe). Fait un don patriotique (2 no- 
vembre 1792, t. LIN, p. 108). 


GAUDIN, capitaine, Fait un don patriotique (4 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 142). 


GAUTHIER, député de l'Ain. — 1792. — Membre du co- 
mité central (t. LIT, p. 103). — Membre de la com- 
mission des marchés militaires (p. 512). 


Gauraier. Fait un don patriotique (6 novembre 1792, 
t. LUI, p. 198). : né à 


GAUTHIER, secrétaire-commis au bureau des procès-vor- 
baux do la Convention. Fait un don patriotique 
{4% novembre 1792, t, LIT, p. 104). 


GAUTIER, curé le la Lande-de-Goult. Fait hommage d'un 
exemplaire d'une brochure intitulée: De l'Homme 
(1° novembre 1794, t. LU, p. 103). 


GENATDAU (Jacques), patron de chaloupe. On signale 
sa belle conduite (11 novembre 1792, t. LE, p. 358 
et suiv.); — renvoi aux comités d'instruction publi- 
que et de Constitution réunis (ibid. p. 359). 


GENDARMERIE NATIONALE. 


2% Les | Haye den de la 33° division réclament 25 
jours de leur paye (29 octobre 1792, t. LIT, p. 34); 
— renvoi au pouvoir exécutif (ibid.). 
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. 2° On demande Ja formation d’une commission mi- 
litaire pour juger des gendarmes nationaux accusés 
de désertion (11 novembre 1792, t. LIL, LE 351); — 
renvoi aux comités de la guerre et de législation 
réupis (1bid.). 


3° Compte à rendre de l’état des bataillons de gen- 
darmerie nationale (11 novembre 1792, t. LILI, p. 356), 
(p. 362). — Compte rendu (16 novembre, p. 433). 


4° Lettre du ministre de l'intérieur relative à la 
gratitication accordée à la gendarmerie par la loi du 
16 février 1791 (13 novembre 1792, t. LIII, p. 376). 


8° Demande relative au casernement de la gendar- 
merie nommée par les départements (13 novembre 
1792, t. LIII, p. 380). 


6° Remise aux grenadiers de la gendarmerie de 
service auprès de la Convention du drapeau qui leur 
a été accordé par le décret du 30 septembre (19 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 474). 


GENDARMERIE NATIONALE. — Voir Charité-sur-Loire. — 
Daubarède. — Roye. 


Genpé. Pétition pour faire suspendre l'exécution d’André- 
Pascal Portier (11 novembre 1792, t. LIII, p. 352). 


GÉNÉRAUX. 


4° Motion de Rouyer tendant à faire annuler toutes 
les nominations faites par les généraux (3 novembre 
1799, t. LITI, p. 129; — renvoi au comité de la 
guerre (‘bid.). 


2 Renvoifau comité de Constitution d'une motion 
concernant l’abdication des généraux (44 novembre 
1792, t. LIIT, p. 403). 


GÈNES. Les rentes dues par la nation aux communautés 
religieuses de Gênes sont exceptées du sequestre or- 
donné par la loi du 30 août 1792 (14 novembre 1792, 

; t. LIT, p. 409). 


GENÈVE. Observations du ministre des Affaires étran- 
gères au sujet de la Convention conclue par le général 
Montesquiou avec les députés de Genève (1° novem- 
bre 1792, t. LUI, p. 98). — Copie de la Convention 
conclue entre la Républi ue française et la Républi- 
que de Genève (9 novembre, p. 320 et suiv.). — Let- 
tre du général Montesquiou relative à cette conyen- 
tion (16 novembre, p. 432). — Note de Frisching 
sur le même objet pe et P: suivantes). — Ex- 
traits des registres des conseils de Genève relatifs à 
l'évasion du général Montesquiou | 4 novembre, 
p. 502). — Rapport par Brissot sur la négociation 
entre Genève et la République de France et sur la 
transaction du 2 novembre 1792 (ibid. p. 503 et suiv.); 
— projet de décret (1bid. p. 506). 


Genevois, député de l'Isère. — 4792. — Membre 
de la commission des marchés militaires (t. LIT 
p. 2). 


Gentssteu, député de l'Isère. — 1792. — Suppléant au 
comité des secours publies (t. LIL, p. 129). — Parle 
sur la traduction des décrets de la Convention en 
languc étrangère (p. 205). — Fait part de la décision 
des volontaires du 4° bataillon de l'Oise p: 474). — 
Parle sur les mesures à prendre à l’égard des émigrés 
(p. 620). 


GENS À GAGE attachés à la maison du ci-devant roi. 
Demande du ministre des contributions publiques 
relative à leur payement (2 novembre 1792, t. LI, 
p. 108 et suiv.); — renvoi aux comités des finances, 
de liquidation et de secours réunis (&bid. p. 109). 
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GENSONXÉ, député de la Gironde, — 1792. — Propose 
de décrèter qu'aucun membre de la Convention na- 
tionale ne pourra accepter ni remplir des fonction pu- 
bliques que dix aus après l'établissement de la nou- 
elle Constitution (p. 14 et 2. — Parle sur 
l'abolition du titre de maréchal de France (p. 23). 
— Demande l'admission aux honneurs de la séance 
du Conseil général de Paris (p. 93). — Parle sur 
l'abdication des généraux (p. 403), — sur une pro- 
position de Sébastien Huet (p. 403). 


GéraRD. Voir Lorient. 


GERDRET, fournisseur de souliers au magasin de Saint- 
Denis. Est décrété d'accusation (20 novembre 1792, 
t. LIII, p. 493. — Acte d'accusation contre lui 
30 novembre, 673); — renvoi au comité des 


ingt-Quatre (ibid.) 


Gxrmenac, député de la Corrèze. — 1792. — Membre 
du comité central (t. LIII, p. 103.) 


Gex (District de . — Etat des prêtres soumis à la dé- 
portation (3 novembre 1792, t. LIIT, p. 125). 


Gizi1s, receveur du district de Marennes. Appelle l’at- 
tention de la Convention sur un vol dont il a été 
victime {2 novembre 17992, t. LIII, p. 125). 


Giran». Fait un don patriotique (6 novembre 1792, 
t. LIL, p. 198). | 


GIRARDEAU, secrétaire de la société des Amis de la Ré- 
eee française établie à Mussidan. Envoie à la 
nvention deux lettres adressées au citoyen 
Conche, ancien capitaine de grenadiers, l'invitant à 
trahir sa patrie :6 novembre 1792, t. LIII, p. 202) ; 
— renvoi au comité de sûreté générale (ibid). 


GIRARDIN (Famille). Décret lui accordant une récom- 
pense pour avoir découvert des fabricateurs de faux 
assignats (15 novembre 1792, t. LIII, p. 416 et suiv.) 
— L'exécution de ce décret est suspendue (18 no- 
xembre, p. 460. — On annonce que ie décret avait 
été exécuté avant que les ordres pour en arrêter 


l'exécution n'aient été donnés (20 novembre, 
p- 486). 

Giraup, dépité, sans autre désignation. — 1792. — 
Membre du comité des secours publics (t. LIL, 
p. 129). 


GirotT-Porzo, député du Puy-de-Dôme. — 1792. — 
Suppléant au comité des secours publics (t. LIT, 
p- 129.) 


Giroux. Fait un don patriotique (12 novembre 1792, 
t. LI, p. 468. 


Gisors (Commune de). L'administration de l’'Hôtel- 
Dieu est autorisée à faire uu échange de propriétés 
avec les frères Morris (16 novembre 1792, t. LIII, 
p. 431). 


Givet (Commune de). Trait d'humanité de la garnison 
(31 octobre 1792, t. LIL, p. 91). 


GoggiN, commissaire ordonnateur de la section du 
Luxembourg. Est mandé à la barre (16 novembre 
1792, t. LIIÏ, p. 432). — Il se présente et fournit des 
explications sur sa conduite (ibid. p. 448). 


Go8eLiNs (Manufacture des). Demande de fonds pour 
son service (4 novembre 1792, t. LIIT, p. 140), — 
renvoi au comité des finances (1bid.) 


Gopar»b, ancien militaire. Réclame le payement de sa 
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pension (6 novembre 1792, t, LIN, p. 204); — renvoi 
au comité des pensions (tbid.) 


GoDARD, capitaine. Fait un don patriotique (18 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 516). 


GOonzté, ci-devant évêque d'Arras. — Acte d'accusation 
contre lui (8 novembre 17992, t. LILI, p. 308). 


Gorant (Joseph). Présente une pétition au nom des ha- 
ns de Francfort (14 novembre 4792, t. LI, 
p. - 


Gorer, de la section du Panthéon. Demande à être au- 
torisé à poursuivre au criminel la plainte u’il a for- 
mée contre Panis (31 octobre 1792, t. LIIT, p. 96) ; 
— ordre du jour motivé (ibid. p. 91). 


Gorsas, député de Seine-et-Oise. — 1792. — Dénonce 
des provocations à l'assassinat. (t. LIII, p. 130). — 
Demande lenvoi de commissaires à l’armée de Du- 
mouriez (p. 685). 


Gossuix, député du Nord. — 1792. — Demando l'ad- 
mission à la barre de deux commandants de Lille 
(t. LIT, p. 63 et suiv.). — Fait une motion d'ordre, 
(p. 112). — Demande qu’il soit rendu compte des 
membres qui n'assistent pas aux séances des comités 
(p. 586). — Est envoyé en mission à l’armée de Du- 
mouriez (p. 685). 


GouGEoN-GRONDEL. Fait un don patriotique (1 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 284). 


GOuPILLEAU (de Fontenay), député de la Vendée. — 
4792. — Parle sur l'envoi aux frontières des volon- 
taires casernés à Paris (t. LIIT, p. 349), — sur les 
mesures à prendre contre les émigrés (p. 438). — Fait 
un rapport sur les excès commis à Nice par les troupes 
françaises (p. 461 et suiv.). — Est envoyé en mission 
à l’armée du Var (p. 463). — Parle sur les pénalités 
encourues par les émigrés (p. 465). 


GoupPILLEAU (de Montaigu), député de la Vendée. — 
1792. — Demande qu'on dresse une liste des citoyens 
qui se présenteraient pour défendre Louis XVI, 

(t. LIL, p. 408). 


GOUPILLEAU, député, sans autre désignation. — 1792. — 
Parle sur les papiers trouvés aux Tuileries (t LIT, 
p. 494). 


Gourpax, député de la Haute-Saône. — 4792. — Membre 
du comité des secours publics (t. LITL, p. 129). — Mem- 
bre du comité de liquidation (p. 379). 


GOURGANDERIE, ci-devant chanoine, Fait un don patrio- 
tique (27 novembre 1792, t. LIII, p. 609). 


GoyrE-LaPpLanCHE, député de la Nièvre, —1792.— Parle 
sur la nomination d'une commission pour examiner 
les papiers trouvés aux Tuileries (t. LAIT, p. 494). 


GRAFFIN (François), gendarme national, Demande le paye- 
ment d'une somme de 210 livres pour le service qu'il 
a fait, comme gendarme, avant d'avoir obtenu sa com- 
mission (6 novembre 1792, 1. LIIL, p. 202 ; — renvoi 
au comité de la guerre (tbid.). 


GRAINDORGE. Présente uno pétition en faveur des pele- 
rins de Saint-Jacques (1° novembre 1792, t, LI, 
p. 100). 


GRAINS. 


4° Pétition de la commune de Touquin-en-Brie rela- 
tive à la vente des grains (27 octobre 1792, t. LILI, p. 4). 
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GRAINS (suite). 


2° Demande de fonds À le ministre de l’intérieur 
pour l'achat de grains (31 octobre 1792, t. LIT, p. 97); 
— renvoi aux comités d'agriculture et de commerce 
réunis (tbid.). — Delacroix demande qu’une somme 
de 12 millions soit mise à la disposition du ministre 
de l'intérieur pour l'achat de grains à l'étranger 
(3 novembre p. 132); — discussion: Chabot, Mar- 
tin (Somme), Cambon he et p. suiv.); — adop- 
tion de la motion de Delacroix (tbid. p. 134).— Décret 
relatif à l’exécution de la loi qui met à la disposition 
du ministre de l’intérieur une somme de 12 millions 
pour être employée en achats de grains (24 novembre, 
L 367 et suiv.). — Compte rendu par le ministre de 
’intérieur de l'emploi des fonds mis à sa disposition 
(30 novembre, p. 675). 


3° Le ministre de l'intérieur demande qu'il soit pris 
des mesures pour assurer Ja liberté du commerce des 
grains (28 novembre 1799, t. LIII, p. 641 et suiv.); 
— renvoi aux comités d'agriculturo et de sûreté géné- 
rale {ibid. p. 643). 


— Voir Subsistances. 


GRAND. Fait un don patriotique (6 novembre 1792, 
t. LIIT, p. 198). 


GRANDIN, capitaine du génie. Fait un don patriotique 
et envoie le projet d'une nouvelle décoration (6 no- 
vembre 1792, t. LIL, p. 200);— renvoi aux comités mili- 
taire, de Constitution et de l'instruction publique réu- 
nis (bid.). 


GRANVILLE (Commune de). Demande relative à l’éta- 
blissement de foires et marchés (13 novembre 1792, 
t. LI, p. 377). — Demande relative à la fixation de 
FN Vel et de la durée de la pêche des huîtres 

id.). 


GRANvILLIERS (District de). Sera le chef-lieu de l’assem- 
blée électorale du département de l'Oise (30 octobre 
1792, t. LILI, p. 62). 


GRauLET (Commune de la), district de Montréal. Adresse 
d'adhésion (20 octobre 1792, t. LIII, p. 30). 


GRaNDPRÉ (Commune de). Difficultés relatives à la 
tenue des assemblées électorales (2 novembre 1792, 
t. LIIT, p. 110) ; — renvoi au comité de division (1btd.). 


GRÉGoIRE, député de Loir-et-Cher. — 4792. — Fait un 
rapport sur affaire des officiers du régiment de Vigier 
détenus à Soleure (t. LI, p.97 et suiv.). — Membre 
du comité central (p. 103). — Secrétaire (p. 108). — 
Commissaire chargé de surveiller la traduction des 
décrets de la Convention en langue étrangère (p. 206). 
— Demande que le sieur Joël Barlow soit inscrit 
sur Ja liste des étrangers à qui on doit accorder le 
titre de citoyen français (p. 273). — Parle sur une 
adresse de citoyens anglais (p. 275), (p. 341), — sur la 
manière d'accorder la protection de la nation aux 
poipies qui la réclament (p. 418), — sur le jugement 
de Louis XVI (p. 424 et suiv.). — Président (p. 429). — 
Fait un rapport sur la réunion de la Savoie à la 
France (p. 610 et suiv.. — L'un des commissaires 
envoyés dans lo département du Mont-Blanc (p. 656). 


GRéGOIRE (Claude), volontaire du bataillon de la Répu- 
Llique. Prévenu de meurtre (1° novembre 1192, 
t. LIL, p. 98). 


GRENOBLE (Commune de). Pétition des commissaires de 
la ci-devant communauté des maitres perruquiers 
ui demandent la liquidation et le remboursement 
e leurs offices (6 novembre 1792, t. LI, p. 202) ; — 
renvoi au comité de liquidation (ibid). 


GRENOT, député du Jura. — 1792, — Membre du 
comité des secours publics (t. LIT, p.129).— Membre 
du comité de liquidation (p. 319). 
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GriMin, officier suisse, — Voir Vigier (Régiment de). 


GuapgLoure. Dénonciation de menées contre-révolution- 
RTS dans cette colonie (8 novembre 1792, t. LILI, 
p. 314). 


GuapELOUPE. — Voir Tomine. 


Guaver, lieutenant de gendarmerie. Fait un don patrio- 
tique (11 novembre 1792, t. LIT, p. 353). 


GuenperT. Fait un don patriotique (7 novembre 1792, 
t. LIL, p. 284). 


Guénior (Charles-François). Fait me © d'un hymne 
sur les victoires des soldats de la République (17 no- 
vembre 1792, t. LILI, p. 450). 


GuercHE (District de la). Adresse d'adhésion (29 oc- 
tobre 1792, t. LIL, p. 30). 


Guérin. Fait un don patriotique (6 novembre 1792, 
t. LIT, p. 198). 


GUERRE. 


1° Etats des dépenses ordonnées (27 octobre 1792, 
t. LIII, p. 4), (12 novembre, p. 365). 


2% Demande relative à la manière dont doivent 
s'effectuer les paiements des dépenses pour la guerre 
(21 novembre 1792, t. LIII, p. 497); — envoi aux 
comités de la guerre et des finances réunis (ibid). 


— Voir Marchés. 


GuERRE (Département de la). 


Le ministre de la guerre rendra compte des mesures 
qu'il a prises à l'égard du commis qui a intercepté 
une lettre adressée aux commissaires de la Conven- 
tion nationale dans le département de l'Yonne (5 no- 
vembre 1792, t. LIN, p. 157); — compte rendu 
(6 novembre, p. 207). 


Guizsaur (Charkes), forçat. Fait une pétition pour récla- 
mer l'exécution de la loi à son égard (10 novembre 
1792, t. LIII, p. 338) ; — renvoi au ministre de la 
justico (tbid.); — compte rendu de l'exécution du 
décret rendu sur sa pétition (14 novembre, p. 404). 


GUILHERMEL, lieutenant do gendarmerie nationale. Fait 
un don patriotique (14 novembre 4792, t. LIL, 
p- 468). 


GUILLERMAN FREvAL, commandant. Fait un don patrio- 
tique (27 octobre 1792, t. LIII, p. 6). 


GUILLERMIN, député de Saône-et-Loire. — 1792. — 
Propose de faire arrêter l'ex-ministre de la marine 
Lacoste (t. LI, p. 316). 


Guines (Commune de). Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LIT, p. 30). 


Guincamp (District de). Question au sujet du receveur 
de district qui est compris dans la liste du juré 
(6 novembre 17992, t. LUI, p. 203); — renvoi au 
comité de législation et des finances réunis (ibid.). 


Administrateurs. Adresse d'adhésion 


(14 no- 
vembre 1799, t. LIII, p. 359). 


Guiscarp, lieutenant-colonel. On demande pour lui le 
brevet de maréchal de camp (3 novembre 1799, t. LIN, 
p. 136). 
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Guise (Commune de). Adresse d'adhésion des sociétés 
patriotiques et populaires (1° novembre 1799, t. LIN, 
P- 105), (9 novembre, p. 320). 


Guiter, député des Pyrénées-Orientales. — 4792. — 
Son opinion, non prononcée, sur le décret qui inter- 
dit aux membres de la Convention d'exercer des 
fonctions publiques pendant six ans à compter de la 
fin de la session (t. LILI, p. 17 et suiv.). 


Guys, officier de l'administration de la marine. Réclame 
les eg ré de sa place {9 novembre 1792, 
t.  P- 319); — renvoi aux comités de liquidation 
et des colonies réunis (fbid.) ; — rapport par Brunel 
(19 novembre, p: 470); — projet de décret ((tbid.) ; 
— adoption (ibid). 


Harpy, député de la Seine-Inférieure. — 4792. — Parle 
sur l'élection du maire de Paris (t. LIII, p. 102). 


HARENGS SALÉS. On demande s’ils sont compris dans la 
loi prohibitive de la sortie des comestibles (15 no- 
vembre 1792, t. LILI, p. 412 et suiv.); — ordre du 
jour motivé (ibid. p. 413). — Décret les exceptant 
de la loi prohibitive de la sortie des comestibles 
(16 novembre, p. 446). 


HarmanD, député de la Meuse. — 4792. — Parle sur 
l'inviolabilité du secret des lettres (t. LIII, p. 96). 


HaRviLLe, adjudant général. Remet à la Convention 
trois drapeaux pris sur l’ennemi (2 novembre 1799, 
t. LUI, p. 116). — Annonce qu’il vient de donner à 
son armée un exemple de justice et de sévérité 
{3 novembre, p. 136). — Demande à servir sous les 
ordres du général Lanoue (22 novembre, p. 555). 


HAUTE COUR NATIONALÉ. Demande au sujet des malles 
des prisonniers que personne ne réclame (31 octobre 
1792, t. LIII, p. 91) ; — renvoi au comité d’aliéna- 
tion (tbid.). — Décret relatif à la levée des scellés 
apposés sur les malles des prisonniers (12 novembre, 
p- 367). 


Havre (Commune du). La municipalité et le conseil 
énéral demandent l'autorisation de faire venir du 
fé de l'étranger (2 novembre 1792, t, LIII, p. 110) ; 
— l'autorisation est accordée (ibid. p. 112). 


Hazano, supérieur de l’école militaire nationale de 
Nanterre. Fait une pétition en faveur de deux enfants 
du citoyen Robert tué à Nancy (11 novembre 1792, 
t. LIL, p. 359). 


HELFFLINGER, chargé des affaires de la République en 
Valais. Fait un don patriotique (17 novembre 1792, 
t. LIN, p. 469). 


Henxéson» (District d’). Sera le chef-lieu de J’assem- 
blée électorale du département du Morbihan (30 octo- 
bre 1792, t. LILI, p. 62). 


Henry. Fait un don patriotique (5 novembre 1792, 
t. LH, p. 151). 


Henry-LaniviÈre. Voir Larivière. 


HérauLT (Département de l’). 
Procureur général syndic. Adresse un procès-ver- 
LA % 
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bal concernant des volontaires du bataillon de Nantes 
(8 novembre 1792, t, LIL, p. 123). 


HÉRAULT-DE-SÉCHELLÈS, député de Seine-et-Oise. — 
1792. — Parle sur une pétition de la section du 
Marais (t. LIN, p. 24). — Président (p. 108). — 
Parle sur les prisonniers détenus à Paris (p. hs), —sur 
les dépenses du comité de sûreté générale (p. 353). 
— L'un des commissaires envoyés dans le éparte- 
ment du Mont-Blanc (p. 656). 


HespN (Commune d’). Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LIII, p. 30). 


HILLERIN (n’), commis du département de la guerre. 
On annonce sa révocation (6 novembre 11199, t. LUI, 
p. 207). — Il demande l'examen de son affaire par 
un comité (ibid.) ; — renvoi au comité de la guerre 
ibid.) ; — rapport par Gasparin (13 novembre, 
P- 379) ; — projet décret (1béd.) ; — adoption (bid.). 


Homer (Veuve). Demande à être subrogée aux droits 
réels de son mari (6 novembre 1792, t. LILI, p. 203) ; 
— renvoi au comité de liquidation (ibid.). 


HowmËs Du 44 suILLET ÉT Du 10 AOUT. Protestent contre 
leur suppression (11 novembre 1792, t. LIII, p. 339 
et suiv.). 


Hooxe, bibliothécaire de la bibliothèque Mazarine. 
Demande si les bibliothécaires sont compris dans la 
loi du 29 mars 1792 (6 novembre 1792, t. LIII, 
ibid): — renvoi au comité d'instruction publique 
ibid.). 


Hôpiraux. On demande une indemnité pour le rem- 
boursement des rentes qui formaient une partie de 
leurs revenus (6 novembre 1792, t. LIU, p. 200) ; — 
renvoi au comité des secours (ibid.). — Rapport à 
faire sur les secours à leur accorder (27 novembre, 
p- 605). 


HÔPITAUX MILITAIRES. Décret les concernant (11 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 365). — Mesures prises par 
le ministre de la guerre pour leur bonne organisa- 
tion (15 novembre, p. 413). 


Hus. Réclame une pension sur les biens du sieur Jou- 
ville (9 novembre 1792, t. LIIT, p. 319); — renvoi au 
ministre de l’intérieur (ibid.). 


Hüe, peintre. Fait présenter un de ses tableaux à la 
Convention (18 novembre 1792, t. LIIT, p. 459). 


Huer (Sébastien). Offre de servir de défenseur officieux 
au ci-devant roi (14 novembre 1792, t. LIII, p. 403). 


Hucor, marchand-tapissier. Il n’y a pas lieu à délibérer 
sur sa pétition (22 novembre 1792, t. LIT, p. 550). 


HUISSIERS DES TRIBUNAUX CRIMINELS. Rapport sur l'in- 
demnité qui leur est due (26 novembre 1792, 1. LIT, 
p. 596 et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 597); 
— adoption (ibid.). 


Huirres. On demande un règlement fixant l'époque et 
la durée de la pêche (13 novembre 1792, t. LILI, p. 
377). 


Hussarps. — Voir Benoît-Lamothe. — Boyer. 


HussARDS DE LA LIBERTÉ. Projet de décret concernant 
leur solde (3 novembre 1792, t. LIIT, p. 129); — 
adoption (tbid.). — Etats concernant leur solde. 


(11 novembre, p. 351). 
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Hyères (District d’}. Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département du Var (30 octobre 1792, 
t. LUI, p. 62). 


Izx-Diev (Commune de l’). Pétition de plusieurs parti- 
culiers accusés de troubles. (9 novembre 1792, 1. LIN, 
p. 39). 


ILe-Rousse (District de l’). Sera le chef-lieu de l’assem- 
blée électorale du départementale de la Corse (3 octo- 
bre 1792, t. L{II, p. 62). 


ILEs pu VENT Er Sous-Le-VENT. Rapport ayant pour 
objet un armement extraordinaire pour ces iles et le 
renouvellement des commissaires civils et des admi- 
nistrateurs militaires de ces colonies (5 novembre 1792, 
t. LIII, p. 467) ; — projet de décret (ibid.); — adop- 
tion (8 novembre, p. 315). — Lo ministre de la ma- 
rine demande une augmentation de fonds ‘r ces 
îles (14 novembre, p. 402) ; — renvoi au comité de 
marine (ibid.); — projes de décret (ibid. p. 409); — 
adoption (tbid.) — Il sera formé une liste de candi- 
dats pour être envoyés en qualité de commissaires 
dans ces îles (16 novembre, p. 432). — Liste des com- 
missaires (22 novembre p. 549). — Décret sur le mode 
à adopter pour l'envoi des bataillons nationaux dans 
les Îles du Vent (23 novembre, p. 562 et suiv.). — 
Somme mise à la disposition du ministre de la ma- 
rine pour le payement des dépenses de l'expédition 
qui y est envoyéo (25 novembre, p. 580). 


ILLE-ET-VILAINE (Département d'). 


Assemblée électorale. Adresse relative à l’organi- 
sation des écolés et des lycées (26 novembre 1792, 
t. LIII, p. 592). 


Imgerr, officier de marine. Justifie qu'il n’a pas pu se 
trouver à la revue du 15 mars et réclame le paye- 
ment de ses appointements (27 octobre 1791, t. LIT, 
É 2) ; — renvoi au ministre de la marine (ibid.). — 

xplications du ministre de la marine (3 novembre, 

. 4925) ; — renvoi au comité de la marine (ibid.). — 
bécret le continuant dans l'exercice de ses fonctions 
(25 novembre, p. 580). 


IMPRIMERIE, — Voi. Pain. 


INDRE (Département de l’). 


Administrateurs. Rendent compte des mesures 
qu'ils ont prises pour assurer l’ordre dans le dé- 
partement du Cher (1° novembre 1792, t. LIT, p. 
100). — Demandent la maison des Récollets pour y 
établir un moulin (2 novembre, p. 110). 


Volontaires nationaux. Font un don patriotique 
(30 octobre 1792, t. LIT, p. 62). 


INpRE-E1-LoiRE (Département d'). 


Administrateurs. Demandent quo l'assemblée élec- 
torale du département tienne ses séances à Tours 
(27 octobre 1792, t. LI, p. 2). — Ecrivent relative- 
ment à des difficultés qui se sont élevées sur le 
mode de renouvellement des corps administratifs 
(3 novembre, p. 123). — Demandent qu'il soit statué 
sur le nombre et le placement des notaires du dépar- 
tement (4 novembre 1792, t. LILI, p. 137). 


INFANTERIE. Projet relatif à la formation d'un corps 
: d'infanterie légère (2 novembre 1792, t. LITI, p.111); 
— renvoi au comité de la guerre (ibid.), 
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INFANTERIE. — Régiments divers. 


10° régiment. Don patriotique des officiers, sous- 
officiers et soldats du deuxième bataillon (8 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 333). 


31° régiment. Adresse relative à une infraction à 
la discipline du 1° bataillon {4 novembre 1792, 
t. LIT, p. 136 et suiv.) ; — renvoi au comité de la 
guerre (ibid. p. 137). 


103° régiment. Les soldats demandent la faveur de 
ns entrer dans la gendarmerie (11 novem- 
re 1792, t. LIT, p. 357). 


INFANTERIE LÉGÈRE. Adresse d'adhésion du 7° bataillon 
(4 novembre 1792, t. LIII, p. 139). 


INFROST, citoyen anglais. — Voir Londres. 


INGRAND, député de la Vienne. — 1792. — Remet un 
don patriotique (t. LILI, p. 126). 


INvALIDES. 4° Pétition des sous-officiers invalides en déta— 
chement à Fontainebleau demandant que leurs fem- 
mes jouissent de leur paye d’invalides pendant la 
durée de la campagne (27 octobre 1792, t. LI, 
P- 4) ; — renvoi au comité de la guerre (ibid.). 


2° Le ministre de la guerre rendra compte dans 
les huit jours de l'exécution de la loi relative aux 
invalides retirés dans les départements (29 octo- 
bre 1792, t. LIIL, p. 33). è 


3° Commissaires nommés pour aller recevoir les 
plaintes des invalides sur le défaut d'administration 
de l’hôtel (11 novembre 1792, t. LIII, p. 355). 


INvaziDEs (Hôtel des). Demande du ministre de l’inté- 
rieur au sujet de réparations à y faire (13 novem- 
bre 1792, t. LIIT, p. 384); — renvoi au comité des 
finances (1bid.) ; — rapport par Mallarmé (15 novem- 
bre, p. 415 et suiv.) ; — projet de décret (tbid. 
p. 416) ; — adoption (ibid.). 


ISxARD, got 4 vaisseau. On annonce y a été 
tué devant Oneille (3 novembre 1792, t. LIII, p, 129). 


ISoRÉ, député de l'Oise. — 1792. — Parle sur les sub- 
sistances (t. LIII, p. 437 et suiv.). 


Issounux (Commune d’). — Adresse d'adhésion (4 no- 
vembre 1799, t. LIII, p. 141). 


Société des amis de la liberté et de l'égalité. Fait 
"+, te patriotique (4 novembre 179%, t. LI, 
p. 142). 


IvRY-sUR-SEINE (Commune d’). Les citoyens deman- 
dent une décharge sur les impositions (25 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 587). 5 


J 


JACQUES, inspecteur des douanes. Fait un don patrio- 
tique (8 novembre 1799, t. LIIT, p. 307). 


Jacquer. Dénonco l'état-major du troisième bataillon de 
l'Ain (6 novembre 1792, t. LIT, p. 204). 


JAGoT, député de l’Ain. — 1792. — L'un des commis- 
saires envoyés dans le département du Mont-Blanc 
(t. LIT, p. 656). 


Jamer, curé de Plourai, Fait un don patriotique (11 no- 
vembre 1799, t. LIIT, p. 383). 
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Janvier (Antide). Demande en sa faveur l'extension de 
la loi relative aux artistes du Louvre (4 novembre 
1792, t. LUI, p. 141); — renvoi à la commission du 
Museum et des arts (ibid.) 


JEax-Bon-SanT-AnpRé, député du Lot. — 4792. — 
Parle sur un rapport do Basire concernant l’état de 
Paris (t. LIII, p. 221), — sur le jugement du ci-devant 
roi L- 282), — sur les fournisseurs des armées 
(p. 367). — Membre du comité de liquidation (p. 379). 
— Parle sur les ordres à donner aux généraux (p. 473), 
— sur les fournitures militaires (p.491).— Demandela 
destitution des commissaires des guerres Malus et 
SL en on (p- 553). — Secrétaire (p. 674). — Parle 
sur l'accusation portée contre le citoyen Gerdret 
(p- 675), — sur le procès de Louis XVI (p. 689). 


JEaN-Jeax (Junius). Présente une pétition concernant 


l'admission au corps du génie (2 novembre 1792, 
t. LIN, p. 111}, 


JEANNET, ex-législateur. Est envoyé aux iles du Vent en 
_.. de commissaire (22 novembre 1792, t. LIT, 
P. : 


Jewwares (Bataille de). Relation de Dumouriez sur la ba- 
taille (9 novembre 1792, t. LIT, p. 324), (p.326 et suiv.); 
— cette relation sera expédiée aux départements et aux 
armées par des courriers extraordinaires (ibid. p. 330) 
— ce décret est rapporté (12 novembre, p. 368). 


— Voir Fête nationale, - 


1 


Josert (Anna), épouse du citoyen Pâris. Fait un don 
patriotique (27 octobre 1792, t. LIIL, p. 6). 


Jomaxxor, député du Haut-Rhin. — 4792, — Fait un 
rapport sur le payement du loyer des bureaux de 
l'ancienne administration du commerce (t. LIII, p- 580), 
— un rapport sur l'enregistrement et le visa des effets 
au porteur (p. 632 et suiv.). 


Jorexx (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de l'Yonne (30 octobre 1792, 
t. LIL, p. 62). 


JouiBois, vétéran. On demande pour lui un brevet d’of- 
ficier (22 novembre 1792, t. LILI, p. 553). 


Jourpaix (Louis-François), ancien officier d'infanterie. 
Propose des économies dans le détail militaire des 
armées (6 novembre 1792, t. LIII, p. 202) ; — renvoi 
au ministre de la guerre (ibid.). 


JourNAL DES GÉNÉRAUX. Le pouvoir exécutif fera impri- 
mer le journal tenu par les généraux de leurs opéra- 
tions pendant la campagne (14 novembre 1799, t. LIII, 
p- 408). 


JourNÉE pu 10 AoUT 1792. 


1° Don patriotique en faveur des orphelins (31 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 86). 


2 On demande des secours pour les veuves et les 
enfants des patriotes qui ont péri dans la journée 
du 10 août et pour les citoyens blessés et estropiés 
(14 novembre 1792, t. LIIS, p. 362); — renvoi au 
comité des secours (ibid.). 


3° La municipalité de Paris rendra public l’état et 
l'emploi des sommes données pour les veuves et les 


orphelins des citoyens qui ont péri dans la journée 
du 40 août (30 novembre 1792, t. LIN, p. 6751. 


Jouvizze. Voir He. 


JALËS (Camp de). Demande du ministre de l'intérieur 


relative aux 7 accusés du camp de Jalès qui sont dans 
les prisons d'Orléans (2 novembre 1792, t. LILI, p. 109) ; 
— renvoi au comité de législation (£bid.). 


JucmErEA. On annonce qu'il n’a pas encore été possible 
de découvrir les auteurs de son meurtre |(4 novembre 
1799, t. LILI, p. 138). 


JuLiEN, député de la Haute-Garonne. — 4792, — Fait 
des observations sur l'état de l’armée du Midi (t. LIL, 
p. 450). 


JuLtEN, officier. Fait un don patriotique (24 novembre 
4792, t. LIIT, p. 571). 


JuzLIEN, député de la Drôme. — 1792. — Remet un don 
patriotique (t. LIII, p. 62). 


Jura (Département du). 


Administrateurs. Sollicitent un traitement pour 
uatre professeurs du collège de Poligny (10 novem- 
1792, t. LIIL, p. 337). 


Juré. 1° Pétition relative à l'inscription des citoyens pour 
la composition du jury (1* novembre 1792, t. LILI, 
p. 102); — renvoi au comité de législation (ibid.). 


2% Lettres des directeurs du jury d’accusation au 
sujet des quatre particuliers tués à Rethel (2 novem- 
bre 1792, t. LIIT, p. 111), (3 novembre, p. 125), 


3° Le directeur du jury d'accusation demande la 
rentrée au tribunal des procès-verbaux faits pour cons- 
tater la rentrée de différents objets au garde-meublo 
(4 novembre 1792, t. LIIT, p. 139). 


4° Observations du ministre de la justice relatives 
à la fixation d’une indemnité pour les jurés (13 no- 
vembre 1792, t. LIN, p. 380). 


Jusrice DE paix. Réflexions sur les abus qui se commel- 
tent dans l'administration de la justice de paix (6 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 202); — renvoi au comité 
de législation (ibid.). 


K 


KawrFMANx (Roch). Demande une retraite ou son ail- 
mission à l'hôtel des Invalides (4 novembre 1792, 
t. LIL, p. 141); — renvoi au pouvoir exécutif (tbéd.). 


KELLERMANN. Il est dénoncé par Gustine (4 novembro 
1792, t. LIT, p. 143 et suiv.); — renvoi aux comités 
de la guerre et de sûreté générale réunis (thid. p. 1441. 
— Sa lettre relative à la dénonciation faite contre 
lui (6 novembre, p.217 et suiv.); — renvoi aux comités 
de la guerre et de sûreté générale réunis (ibid. p. 218). 
— Rend compte de ses opérations (14 novembre, p. 407 
et suiv.). — Éclaircissements sur le différend entre lui 
et le général Custine (16 novembre, p.433) — Demande 
qu'il lui soit adjoint deux commissaires de la Cou- 
vention. — Ordre du jour motivé (ébid.). — Assure la 
Convention de son dévouement (29 novembre, p. 662). 


KensainT, député de Seine-et-Oise. — 1792. —- Parle 
sur l'affaire du citoyen Saget (t. LIT, p. 9), — sur les 
troubles de Lyon (p.24 et suiv.}, — sur le placement 
des assemblées électorales (p. 62), — sur la conduite 
du ministre de l’intérieur (p. 74), — sur les accusa- 
tions portées contre Marat (p- 99). — Démande que 
l’époque de la réunion de la Savoie à la France suit 
dédiée à la postérité par un monument national 
(p. 616). — Fait une motion d'ordre /p. 634. — Fait 
une motion concernant l'abolition de la traite des 
nègres (p. 637 el Suiv.). 
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LasarRE, colonel. Fait un don patriotique (24 novem bre 
1792, t. LILI, p. 577). 


La Boucursse (Philippe), volontaire du bataillon de la 
République. Prévenu de meurtre (1° novembre 1792, 
t. LITE, p. 98). 


LABOURDONNAIE, général. Annonce que les Autrichiens 
ont évacué la ville de Lannoy (3 novembre 1792, 
t. LIL, p. 136). — Annonce l’entrée des troupes fran- 
gaises à Tournay (10 novembre, p. 340). — Annonce 
l'entrée des troupes à Gand (14 novembre, p. 404). — 
Rend compte de ses opérations (18 novembre, p. 463), 
(21 novembre, p. 511). 


LacaiLce. Fait un don patriotique (7 novembre 1792, 
t. LILI, p. 284. 


LAcAuGNE (Commune de). Les administrateurs deman- 
dent la jouissance d’une église attribuée aux reli- 
gieuses (16 novembre 1792, t. LIT, p. 433). 


Lacazr, député de la Gironde. — 1792. — Fait unrap- 
portsur la prohibition de la sortie des viandes salées 
(t. LIN, p. 74, — le défend (ibid.). — Membre du 
comité central (p. 103). 


LACHATEIGNERAYE, enseigne en la compagnie des Cent- 
Suisses. Fait un don patriotique (7 novembre 1792, 
t. LIN, p. 284). 


LacomBE-SaiNT-MICHEL, député du Tarn. — 4792. — 
Parle sur les marchés de fournitures militaires (t. LILI, 
p. 310), — sur la conduite des Savoisiens (p. 338), — 
sur l'envoi aux bataillons de volontaires de l'adresse 
les invitant à ne pas quitter leurs drapeaux (p. 463), 
— sur les pénalités encourues par les émigrés (p. 463), 
sur les marchés passés par utestuies (p. 467). — 
Présente un projet de décret tendant à la création de 
seconds lieutenanis et de seconds capitaines dans 
le corps de l’artillerie (p. 572). 


LacosTE (Elie), député de la Dordogne. — 1792. — 
Fait une motion concernant le tribunal du district de 
Montignac (t. LIT, p. 86). — Remet un don patrio- 
tique Gi). 


Lacoste, ex-ministre de la marine. Il est mandé à la 
barre pour être entendu sur les affaires des tles du 
Vent (8 novembre 1799, t. LIII, p. 316). — Il est in- 
terrogé (9 novembre, p. 323 et suiv.). (p. 328). — Il 
est décrété d'accusation (tbid. p. 326). — Le ministre 
de la justice rendra compte de l’inexécution du décret 
rendu contre lui (20 novembre, p. 492). — Compte 
reudu (ibid. p. 496). — Le ministre de l’intérieur ren- 
dra compte de l'exécution du décret (tbid. p. 497). — 
Compte rendu (21 novembre, p. 510). — Le ministre 
de la justice annonce l'arrestation de Lacoste (ibid.). 
—1l demande à être interrogé (30 novembre, p.616). 


Lacour, ancien curé. Demande des secours (3 novembre 
1792, t. LIL, p. 124). 


Lacousranpe (Roger), colonel d'artillerie, Pétition 
contre lui (10 novembre 1792, t, LIN, p. 337). 


Lacroix, député de la Haute-Vienne. — 1792. — Est 
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envoyé en mission à l’armée de Dumouriez (t. LIII, 
p. 685). 


Lacroix, ci-devant évêque de Vabres. Fait un don pa- 
triotique (3 novembre 1792, t. LILI, p. 124). 


LarAGe, lieutenant-colonel. Fait un don patriotique 
(T novembre 1792, t. LIII, p. 284). 


LAFERRE, lieutenant-colonel. Fait un don patriotique 
(7 novembre 1792, t. LIL, p. 284). 


LAFONTAINE. Fait un don patriotique (6 novembre 1792, 
t. LIN, p. 198). 


LAGRANGE. Fait un don patriotique (6 novembre 1192, 
t. LIII, p. 198). 

LA GRAssE (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de l'Aude (30 octobre 1192, 
t. LIII, p. 62). 


LaçuiRE, député du Gers. — 4792. — Membre de I: 
commission des marchés militaires (21 novembre, 
p. 512). 


LAHARPE, commandant de la ville de Bitche. Envoie deux 
lettres qu’il a reçues de la régence du prince de Nas- 
sau-Sarrebruck (21 novembre 1792, t. LIN, p. 501). 


Lainé, officier de gendarmerie. Fait un don patriotique 
(4 novembre 1799, t. LIII, p. 142). 


Larzy (Commune de). Les laboureurs se plaignent dela 
cupidité des fermiers (11 novembre 1792, t. LIL, 
p. 356); — renvoi aux comités d'agriculture et de 
commerce réunis (4bid.). 


LagarD, fournisseur militaire. Est décrété d'accusation 
(20 novembre 1792, t. LILI, p. 491). 


LALANDE, député de la Meurthe. — 4792. — Membre 
du comité des secours publics (t. LIT, p. 129). 


LALLEMAND. Fait une pétition en faveur de Jean-Bap- 
tiste Perinet, garde national, pour que les frais de sa 
maladie soient ne par la pa des hôpitaux mili- 
taires (4 novembre 1792, t. LIIL,p . 141); — renvoi au 
comité militaire. (ibtd.). 


LaLLEMAND. Remet des objets appartenant à un mili- 
taire mort dans les prisons d'Orléans (23 novembre 
1792, t. LIII, p. 887). 


LamBaALLe (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département des Côtes-du-Nord (30 oc- 
tobre 1792, t. LIN, p. 62). — Les électeurs deman- 
dent des indemnités (3 novembre 1792, t. LIT, 


p. 123). 


LamBerT, professeur, Ordre du jour sur la proposition 
de faire un traitement à sa fille (11 novembre 1792, 


t. LU, p. 384). 


Lawicre, officier. Fait un don patriotique (20 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 871). 


Lanpau (Commune de). Adresse d'adhésion (29 cctobre 
1799, t. LIL, p. 30). 


Lanpry, gendarme national. Pétition faisant observer 
qu'ayant été blessé, il demande la même paye que ses 
camarades (11 novembre 1799, t. LIII, p. 352) ; — 
renvoi au comilé de la guerre (ibid.). 


LaNGREs (Commune de). Demande en faveur de parti- 
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culiers détenus dans les prisons (6 novembre 1792, 
t. LIII, p. 203); — renvoi au comité de législation 
{ 


LansuiNais, député d’Ille-et-Vilaine. — 4792. — Parle 
sur une pélition du tribunal criminel du 17 août 
(t. LIT, p. 22), — sur la conduite du ministre de 
l'intérieur (p. 78), — sur la proposition de suspendre 
le conseil général de la commune de Paris lp: 81), — 
sur la pétition du citoyen Goret (p. 97). — Président 
du comité central (p. 403). — Parle sur l'attitude de 
Barbaroux (p. 466), — sur la traduction des décrets 
de la Convntion en langue étrangère (p. 205), — 
sur l'impression des projets de décret (p. 210), — 
sur une pétition du sieur Cappy (p. 274), — sur les 
mesures à prendre à l'égard des emigrés (p. 382), —sur 
les successions (p. 406), — sur les mesures à prendre 
à l'égard des émigrés (p. 551), — sur les subsi-tances 
de Paris (p. 608), — sur les papiers découverls aux 
Tuileries (p. 653). 


Lanxoy (Commune de). On annonce Cr les Autrichiens 
l'ont évacuee (3 novembre 1792, t. LIN, p. 136). 


Laxor, député de la Corrèze. — 4792. — Suppléant au 
comité ues secours publics (t. LIIT, p. 129). 


LaxotE, général. Acte d'accusation contre lui (27 ot- 
tobre 1792, t. LIII, p. 6). — Compte à rendre de 
Fexécution du décret d'accusation rendu contre lui 
(22 novembre, p. 555). — Le ministre de la guerre 
anvonce que le général Lanoue a été déchargé d'ac- 
cusation par ls tribunal criminel (23 novembre, 
P- 587). 


Laon (Commune de). Adresse d’adhésion (29 octobre 
1722, t. LIN, p. 30). — Arrêté relatif aux troubles (4 no- 
vembre, p. 137). 


LaPLaïenE, dépuié du Gers. — 4792. — Soumet à la 
discussion le projet de décret sur les substitutions 
(t. LILI, p. 406). 


Laquer (Jacques). Demande le payement de sa pension 
(25 novembre 1792, t. LIII, p. 586), — renvoi au 
pouvoir exécutif ({b1d.). 


La ReveLière-LÉPeaux, député de Maine-tt-Loire, — 

92. — Propose de décrèler que la nation accordera 

secours à tus les peuples qui le lui demanderont 
(t. LIT, p. 473). 


LaniBEau, chirurgien-major. Dénonce les abus introduits 
dans l'administration des hôpitaux (12 novembre 1792, 
t. LIIT, p. 365). 


LaniviÈRe (Henry), dépu'é du Calvados. — 1792. — 
Parle sur l'admission des citoyens aux honneurs de 
la séance (t. LIT, p. 9), — sur la pétition du citoyen 
Roussel (p. 28), — sur la conduite du ministre de 
l'intérieur (p. ei — sur l'institution d'une fête n1- 
tionale pour célébrer la bataille de Jemmapes (p. 330). 


LARIVIÈRE, commandant le vaisseau La Ferme. Est dé- 
crêté d'accusation (8 novembre 1792, t. LIII, p. 316). 


La RONDE, capitaine. Fait un don patriotique (27 oc- 
tobre 1792, t. LITE, p. 6). 


LaroGue, officier. Fait un don patriotique (24 novem- 
bre 1792, t. LITE, p. #77). 


Larue, lieutenant-colonel, aide de camp de Dumouriez. 
Signale une action héroïque accomplie par Dapliste 
Renard (9 novembre 1792, t. LIIT, p. 324). 


Lasource, député du Tarn. — 1792. — Parle sur un 
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mémoire du ministre de l'intérieur (t. LIH, p-. 50), — 
sur la suspension du décret qui ordonne de raser les 
maisons de Longwy (p. 63), — sur l'inviolabilité du 
secret dos lettres (p. 96), — sur la pétitron du citoyen 
Goret (p. 97), — sur les nomivations faites par les 
genéraux (p. 129), — sir un rapport de Basire con- 
cernant l'êtat de Paris (p. 228 et suiv.), — sur l'ins- 
titution d'uxe fête nationale pour célebrer la bataille 
de Jemmapes (p. 330), (p. 431). — Est envoyé ea 
mission à l'armée du Var (p. 463). — Parle sur la 
conduite à tenir à l'égard des peuples qui vou iront 
se reunir aux Français (p., 473). 


Lassay (Commune de). On annonce que les volontaires 
seront invités à ne pas abandonser les drapeaux, 
avant qu'une paix glorieuse ait rendu à la République 
la tranquillité (4 novembre 1792, t. LIIL, p. 140); — 
renvoi au comité de la guerre (ibid.). 


— Voir Vilaine (District de). 


Lassay (District de). Sera le chef-licu de l'assemblée 
électorale du département de la Mayenne (30 octobre 
1792, t. LIL, p. 62). 


LassErRr, commissaire des guerres à la Rochelle. Fait 
an dun patriotique (1* novembre 1792, t. LUI, p. 104). 


LaTour. Fait un don patriotique (6 novembre 4792, 
t. LIN, p. 198). 


Laumanr (Sieur et dame), émigrés. Renvoi au comité 
d’aliénation d’une pétition de leurs créancicrs (30 no- 
vembre 1792, t. LILI, p. 675). 


Laurens, dé;uté des Bouches-du-Rhône. — 4792. — 
Parle sur une pétition de la commune de Marseille 
(t. LI, p. 549). 


LAURENT (Antoine-Jean-Blaise), député de Lot-et-Ga- 
ronne. — 1792. — Suppléaut au comité de liquida= 
tion (t. LIIL, p. 379). 


LAURENT, vainqueur de la Bastille Présente une péti- 
tion (29 octobre 1192, t. LIU, p. 33); — renvoi au 
comité d'instruction publique (ibid. p. 34). 


Laura». Fait un don patriotique (7 novembre 1792, 
t. LIL, p. 284). 


Lauze-DEPERRET, député des Bouches-du-Rhône. —41792. 
— Demande que l'on conserve à Paris une force suf- 
fisante pour garantir la Convention nationale (t. LE, 
p. 681). 


LauzERTE (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département du Lot (30 octobre 179%, 
t. LIU, p. 62). 


LauzeTTE (Commune de). Adresse d'adhésion (4 novem- 
bre 1799, t. LIT, p. 140). 


Lauzux (Commune de), 


Sociélé des amis de la liberté el de l'égalité. 
Adresse d'adhésion (30 octobre 1792, t. LIIT, p. 63). 


Lauzux (District de). Adresse d'adhésion (30 octobre 
1792, t. LIN, p. 63). 


Lavaz (Communo de). 

Socitlé des amis de la liberté el de l'égulité. 
Adresse de dévouement (17 novembre 1799, t. LI, 
p- 450). ; 

LavALETTE, premier lieutenant-colonel du bataillon des 


Lombards. Signale un acte do courage des citoyens 
Collin et Carré (21 novembre 1792, t, LIU, p. 498). 
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La Viziècue (Chevalier de). Ecrit au citoyen Concho 
pour l'inviter à trahir sa patrie (6 novembre 1792, 


t. LUI, p. 202). 


LesLonvs. Fait un don patriotique (6 novembre 1792, 
t. LIL, p. 198). 


LEBRETON, ancien soldat, devenu lieutenant. Fait un 
don patriotique (6 novembre 1792, t, LIII, p. 198) 


LEBrux, ministre des affaires étrangères. — Voir Mi- 
nistre des affaires étrangères. 


LEesruN, négociant à Montpellier. Est décrété d’accusa- 
tion (20 novembre 1792, t. LIL, p. 491). 


Lesnux (Tapino). Annonce l'arrestation des citoyens 
Rater et Chinard (21 novembre 1792, t. LIN, p. 500 
et suiv.). 


LecLerc (Jean). Se plaint du directoire du district do 
Gien et du directoire du département du Loiret qui 
n’ont pas fait droit à sa demande en dégrèvemeut 
d'imposition (6 novembre 1792, t. LIN, p. 202); — 
renvoi au comité des finances (tbid.). 


LecLerCQ. Fait un don patriotique (7 novembre 1792, 
t. LUI, p. 284). 


Lecoc@, capitaine du 1°° bataillon du Nord. On annonce 
sa destitution (3 novembre 1792, t. LIT, p. 136). 


LecoiNTE-PUYRAvEAU. député des Deux-Sèvres. — 1792. 
— Parle sur les prisonniers détenus à Paris (L. LIIT, 
p. 417), — sur le projet de décret concernant les 
congrégations (p. 412). — Est envoyé en mission dans 
Eure-et-Loir (p. 603). — Rend compte de sa mission 
(p. 676 et suiv.). 


Lécorxrre (Laurent), député de Seine-et-Oise. — 1792. 
— Fait un rapport sur la récompense à accorder à 
Ja famille Girardin (t. LIN, p. 416 et suiv.). — Parle 
sur les fournitures militaires (p. 491). — Demande 
une indemnité en faveur du lieutenant-colonel Du- 
mont (p. 532). — Parle sur les subsistances de Paris 
(p. 608). — Fait un rapport sur un marché de 
60,000 fusils passé avec Beaumarchais (p. 631). 


LéconTE, licutenant-colonel. Fait un don patriotique 
(2 novembre 1792, t. LIN, p. 108). 


Lér, garde national. Fait un don patriotique (14 no- 
vembre 1792, 1. LIL, p. 468). 


LerEBvrE, député de la Seine-Inférieure. — 1792. — 
Obtient un congé (t. LIL, p. 464). 


Le Fenvar, capitaine. Fait un don patriotique (27 oc- 
tobre 1792, t, LIIT, p. 6). 


LereBvre. 11 lui est accordé un secours provisoire de 
600 livres (29 octobre 1792, t. LI, p. 30). 


Ler£uvré DE CHAILLY, député de la Loire-Inférieure, — 
792.— Envoyé duns los départements pour assurer 
la circulation des subsistances (t, LIT, p. 65), 


Lerëvae, Fait une pétition concernant les poudres et 
salpêtres (3 novembre 1792, t. LIII, p. 125). 


Lerraxc, député des Landes. —- 1792. — Membre de 
la commission pour le dépouillement des papicrs 
trouvés aux Tuileries (t, LIT, p. 512). 


Lecenvre (Louis, député de Paris. — 1792. — Dénonce 
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la conduite des certains fédérés (t. LIII, p. 130). — 
Parle sur les rapports politiques à entretenir avec 
les PSE voisins (p. 473), — sur le procès de 
Louis XVI (p. 682). 


LEGENDRE, député, sans autre désignation. — 1792. — 
Parle Sur l’ordre du jour (t. LIT, p. 14), — sur les 
troubles de Lyon lp: )}, — sur l’envoi de commissaires 
de la Convention dans les départements { p. 65), 


LEGENDRE. Fait hommage d’un ouvrage intitulé : 
Réflexions sur l'éducation républicaine (17 novembre 
1792, t. LIII, p. 606). 


LÉGION ALLEMANDE. Le général Custine demande l’auto- 
risation de former une légion composée de troupes 
allemandes (28 octobre 1792, t. LIII, p. 21 et suiv.); 
— renvoi au comité de la guerre ({bid. p. 22). 


LEGoT, député du Calvados. — 1792. — Obtient un 
congé (t. LUI, p. 126). 


LEGRAxD, maire du Pont-Saint-Espril. Fait un don 
patriotique (20 novembre 1792, t. LIIS, p.571). 


LEGxis, ancien capitaine d'infanterie. Fait un don 
patriotique (16 novembre 1792, t. LILI, p. 468). 


LéGuuEs. On demande s'ils sout compris dans la prohi- 
bition des subsistances à la sortie (21 novembre 1792, 
t. LILI, p. 497) ; — renvoi aux comités d'agriculture 
et de commerce réunis (ibid.). 


Leuarpy, député du Morbihan. — 1792. — Parle sur 
use pétition de la ville de Lyon (t. LI, p. 130). — 
Est cuvoyé en mission dans la Sarthe (p. 603). 


LEJeuxE, curé de Cléry. Fait hommage à la Convention 
d'un discours à ses paroissiens (11 novembre 1792, 
t. LIII, p. 352). 


LeLtEvRE. Renvoi aux comités de la guerre et des 
finances réunis de sa demande pour être autorisé à lever 
une compagnie de 100 gendarmes (10 novembre 1792, 
t. LIT, p. 338). — Se plaint d'avoir été dépouillé des 
fonds que lui avait coutiés le ministre de la guerre 
(14 novembre, p. 402). — Rapport sur sa pétition 
pour la levée d’une compagnie de gendarmerie à che- 
val (21 novembre, p. 499 el suiv.) ; — projet de décret 
Gbid. p. 500). — Discussion : Defermon, Delaunay 
(d'Angers) (14 novembre, p. 572 et suiv.) ; — rejet 
(ibid. p. 513). 


LEuaRÉ. Fait un don patriotique (7 novembre 1792 
+ LU, BD bris e Mi 


LEMAUFF, capitaine de vaisseau. Fait un don patrio- 
tique (16 novembre 1792, t. LIII, p. 468). 


Lemaun (Pierre) et Aymez (Catherine). Demandent des 
secours (27 octobre 1792, t. LIN, p. 5); — reavoi au 
comité des secours (ibid.). 


LeEL bü MING. Fait un don patriotique (6 novembre 
179%, L. LIT, p. 198). 


LemEnLE-BueNEAU (Veuve). Fait un don patriotique 
(6 novembre 1792, &. LIT, p. 198). 


LepaGe, député du Loiret. — 1792. — Parle sur les 
pétitions cn faveur des citoyennes Egalité et Biron 
(t. LIT, p. 548) 


Levasteutn, Fait un don patriotique (5 novembre 1792, 
t. LUI, p. 151). 


LéPEGUEUX et PENEAU, syndics des créanciers fournis- 
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seurs de l'Opéra. Demandent un secours (11 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 332). 


LEPELETIER-SAINT-FARGEAU, député de l'Yonne. — 1792. 
— Parle sur le projet de loi concernant les mesures 
à prendre contre les provocateurs au meurtre et à 
l’assassinat (t. LIT, p. 75 et suiv.). — Secrétaire 
(p. 429). — Parle sur les mesures à prendre contre 
les émigrés (p. 458), (p. 547), (p. 548). 


LÉPINE, garde des bois nationaux. Demande une augmeu- 
tation de gages (9 novembre 1792, t. LIIL, p. 319). 


Le PRÉvôT (Jean-Charles-Guillaume). Pétition exposant 
sa détention pendant ®%3 ans (4 novembre 1792, 
t. LIL, p. 41); — renvoi au comité des secours (ibid.). 


LéqQuiaNTE. — Fait un don patriotique (8 novembre 
1792, t. LIII, p. 334). 


Lequino, député du Morbihan. — 4792. — Parle sur 
l'arrestation de trois officiers du régiment de Vigier 
(t. LIIT, p. 90), — sur la demande de réunion de 
Nice à la ee (p. 147). — Fait hommage d’un livre 
intitulé : « Les préjugés détruits» (p. 284). — Parle 
sur les subsistances (p. 657 et suiv.). 


Lero! (David). Adresse des écrits relatifs à des objets 
”  d’administration (28 novembre 1792, t. LIT, p. 628). 


Leroux Tr Fait un don patriotique (7 novembre 
1792, t. LIL, p. 284). 


LEsAGE, député d'Eure-et-Loir. — 1792. — Parle sur les 
troubles survenus dans son département it. LIL, 
p- 598), (p. 601). 


LÈsE-NaTiON. Le ministre de la justice demande un 
décret sur le mode de juger les crimes de lèse-na- 
tion (28 octobre 1792, t. LIIL, p. 26; — renvoi au 
comité de législation (ibid.). 


LESER DE SIOUGEAT, ci-devant commandant de la place 
d'Hesdin. Fait un don patriotique (28 octobre 1792, 
t. LIU, p. 26). 


LEsxevex (District de). Sera le chef-lieu de l’assemblee 
électorale du département du Finistère (30 octobre 
1792, t. LIII, p. 62). 


LESPINASSE, Fait un don patriotique (30 octobre 1792, 
t. LIILs p. 62). 


Lesrerpt-BEAuUvaIs, député de la Haute-Vienne. — 4792: 
— Membre du comité central (t. LIII, p. 103). 


Le Tourneur (Etienne-François-Louis-Honoré), député 
de la Manche. = 1792. — Présente un projet de dé- 
cret sur la formation d’une compagnie de canonniers 
volontaires à cheval (t. LIII, p. 87), — un projet de 
décret sur le transfert dans les manufactures d'armes 
des fusils et pistolets qui se trouvent en dépôt dans 
les places de guerre (p. 89), — un projet de décret 
sur la solde des hussards de la liberté (p. 129, — 
un projet de décret sur la délivrance d’un canon à 
la commune de Saint-Germain en Laye (ibid.), — 
un projet de décret sur la délivrance de deux canons 
à la commune d'Auxerre (ibid.). — Fait un rapport 
sur l'envoi aux frontières des fédérés casernés à Pa- 
ris (p. 344 et suiv.), — le défend (p. 348). — Faitun 
rapport sur le mode d'envoi des bataillons nationaux 
aux îles du Vent (p. 562). — Présente un projet de 
décret concernant la solde des volontaires nationaux 
(p. 563). — Parle sur les besoins de la cavalerie en 
quartier à l’école militaire (p. 684). 


LETTRES ADRESSÉES À LA CONVENTION. Décret sur le 
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Et Tu leur réception (11 novembre 1792, t. LUI, 


LraNcouRT (Commune de). Demaode de secours pour la 
maison d'éducation établie dans cette localité {1° no- 
vembre 1792, t. LI, b: 100); — renvoi aux comités 

1q 


de l'instruction publique ct des finances réunis 
(tbid.). , 


Luaun, officier vétéran. Fait un don patriotique (8 no- 
vembre 1799, t. LIII, p. 333). 


LiBOURNE (Commune de). Adresse des citoyens sur dif- 
férents objets (27 octobre 1792, t. LIIL, p. 4). 


LiBourxE (District de). 


Administrateirs. Se plaignent du refus du départe- 
ment du Finistère de laisser partir des grains (6 no- 


vembre 1792, t. LIIT, p. 203); — renvoi au comité de 
commerce (ibid.). 


Livox, député de la Corrèze. — 4792. — Envoyé dans 
les départements pour assurer la circulation des sub- 
sistances (t. LIIL, p. 65). — Parle sur les excès com- 


mis dans les départements par les commissaires du 
pouvoir exécutif (p. 600). 


Liésaur, ancien capitaine. Fait un don patriotique 
(2 novembre 1792, t. LIL, p. 108). 


Lièvre. Voir Lelièvre. 


Lions (Bourg de). Don patriotique des habitants 
(18 novembre 1799, t. LIIT, p. 576 ct suiv.). 


Lizce (Commune de). Compte rendu de l'expédition du 
décret du 11 octobre portant que la ville de Lille a 
bien mérité de la patrie (27 octobre 1792, t. LIT, p. 6). 
— Dons en faveur des citoyens (30 octobre, p. 61 et 
suiv.). — Admission à la barre d'officiers de la gar- 
nison de Lille (31 octobre, p. 90). — Proposition re- 
lative au service des paroisses (ibid.); — renvoi au 
comité de division (ibid.). — Proposition concernant 
l'inscription à mettre sur les drapeaux et étendards 
des corps qui se trouvaient daus la ville pendant le 
sièye (6 novembre, p. 200); — renvoi au comité de la 
guerre (ibid.). — Pétition de la garde nationale en 
faveur de son commandant (ibid. p. 204). — Les 
perruquiers demandent la liquidatitn de leurs charges 
(ibid., p. 205). — Don en faveur des citoyens (8 no- 
vembre, p. 307). — Les canonuiers demandent à con- 
server un local qui leur sert de lieu de rassemble- 
ment (11 novembre, p. 358). 


— Voir Longwy. 


Limoux (Commune de). Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LUI, p. 30). 


Livasce (Prince de). Lettre du ministre des affaires 
étrangères relative à sa demande (29 novembre 1792, 
t. LIT, p. 673). 


Liver (Robert-Thomas), député de l'Eure. — 1792. — 
On annooce son mariage à la Convention (t. LIT, 
p. 575). 


Liox pes Rois. Expose ses vues sur les examens à fairo 
passer aux candidats à l'Ecole militaire (25 novembre 
1792, t. LIIL, p. 885). 


LiovipaTiox. Décret chargeant le pouvoir exécutif pro 
visoire de nommer un citoyen pour exercer provisol- 
rement les fonctions de directeur de la liquidation en 
-remplacement de Dufresne-Saint-Léon (22 novembre 
1792, t. LUI, p, 544 et suiv.), — Le ministre des 
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contributions publi annonce la nomination du 
citoyen Normandie 15 novembre, p. 566). 


2* Don patriotique des employés de la direction 
générale (18 novembre 1792, t. LIL, p. 577). 


Lisieux (Commuse de). Adresse contre les anarchistes 
et autres factieux (8 novembre 1792, t. LIIL, p. 306). 


Liste civize. 1° Lettre du ministre de l'intérieur rela- 
tive aux monuments, meubles et objets d'art mis 
sous sa surveillance et qui dépendaient de la ci-de- 
vant liste civile (27 octobre 1792, t. LIL, p. 3). 


2 Déclaration à faire par les fermiers dépositaires 
et débiteurs (10 novembre 1792, t. LILI, p. 344). 


3° Projet de décret sur les traitements des personnes 
employées par le ci-devant roi dans les domaines de 
la ci-devant liste civile et sur l'administration des- 
dits domaines (27 novembre 1792, t. LIII, p. 605 et 
suiv.); — adoption (ibid. p. 606): — adoption d’une 
modification à ce décret (29 novembre, p. 652). 


— Voir Septeuil. 


LivREZANNE, lieutenant. Fait un don patriotique (2 no- 
vembre 1792, t. LIL, p. 108). 


Lopëve (District de). Sera le chef-lieu de l’assemblée élec- 
torale du département de l'Hérault (30 octobre 1792, 
t. LIL, p. 62), 


Loix-Er-Cner (Département de). 


Administrateurs. Envoient un arrêt pour l’exécu- 
tion de la loi concernant les subsistances (31 octo- 
bre 1792, t. LIII, p. 91). 


Troubles. Renscignements sur les troubles qui se 
sont mauifestés dans le Me A (26 novem- 
bre 1792, t. LILI, p. 597). — Il sera envoyé trois com- 
missaires de la Convention dans ce département 
(ibid. p. 601). — Noms des commissaires (ibid. 
p- 603). 


LoiRE-INFÉRIEURE (Département de la). Mémoire sur les 
mesures à prendre pour la répartition des sommes 
dues en remplacement des droits supprimés en 1790 
(8 novembre 1792, t. LIT, p. 305). 


Procureur général syndic. Envoie une pétition de 
la commune de Saint-Pierre-en-Retz (3 novembre 
1792, t. LIT, p. 124), — une pétition des professeurs 
du collège de Nantes (10 novembre, p. 331). 


Loiner (Département du). 


Administraleurs. Font une demande relative à l'em- 
barquement des grains (3 novembre 1792, t. LIL, 
p. 123). 


Troubles. Communication de pièces relatives à des 
troubles suscités à l'occasion des subsistances (28 no- 
vembre 1792, t. LI, p. 640 et suiv.). 


Lois. 4° Décret modifiant le texte du mandat d'exécution 
des lois (3 novembre 1792, t. LITE, p. 151). 


2% Formalités à remplir par les corps administra- 
tifs et les tribunaux au sujet de l'envoi des lois 
(5 novembre 1792, t. LIL, p. 151). 


3e Proposition du sieur Pravlt concernant le dépôt 
dex lois dont il est propriétaire (8 novembre 1792, 
t. LIL, p. 307); — décret (ibid.). 


# Décret établissant la formule à employer lors 
de la promulgation des lois (22 novembre 1792, 
t. LUI, p. 542). 
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Lonpres, ville d'Angleterre. 


Société constitutionnelle. Les sieurs Infrost et Joël 
Barlow, députés de la société, demandent audience 
g novembre 1792, t. LIII, p. 609). — Jour fixé 
ibid.), — Admis, ils présentent une adresse de féli- 
Cilation”(28 novembre, p. 636). — Le ministre de la 

annonce que la société a souscrit une somme de 

,000 livres sterlings pour procurer des souliers aux 

soldats de la liberté Void. p. 637); — la Convention 

charge son Président d'écrire à la société pour la re- 
mercier (ibid.). 


Loxcewy (Commune de). Merlin (de Thionville) demande 
qu’on empêche l'exécution du décret qui ordonne que 
les maisons seront rasées, ot que les maisons soient 
données aux malheureux habitants de Lille qui sont 
sans propriété (30 octobre 1792, 1. LIILI, p. 63) ; — 
la Convention décrète la suspension de l'exécution du 
décret et renvoie la motion de Merlin (de Thionville) au 
comité militaire (ibid.). 


LOnDENEAU père, Demande un secours (25 novembre 1792, 
t. LITE, p. 589). 


Lorient (Commune de). 4° Pétition en faveur des ci- 
toyens détenus pour avoir massacré le citoyen Gérard 
(28 octobre 1792, t. LIN, p. 22); — renvoi au comite 
de législation (ibid.). — Adresse du conseil général 
de la commune relative à cette affaire (ibid. p. 31 et 
suiv.); — renvoi au comité de sûreté À + (ibid. 
P. 33). — Fixation de la date de la discussion sur 
cette affaire (1° novembre, p. 103); — rapport par 
Garran de Coulon (2 novembre, p. 113 rt _ — 
projet de décret (ibid. p. 114); — discussion : Molle- 
vaut, Delacroix (#hid.); — adoption par appel nomi- 
nal (ibid. p. 115). 


2° Adresse d'adhésion (29 octobre 1792, t. LIII, 
P. 1) — Don patriotique des acteurs (6 novembre, 
P. À 


Port. Don patriotique des ouvriers (30 octobre 1792, 
t. LIT, p. 61 et suiv.). 


LoRmMEs (Commune de). Adresses d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LIIT, p. 30), (1° novembre, p. 103). 


LoTt-Et-GARONNE (Département de). 


Volontaires nationaux. Don patriotique et demande 
par le 3* bataillon de marcher aux frontières (11 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 356). 


Lorerirs. Don patriotique des administrateurs, directeurs 
et imprimeurs des loteries (7 novembre 1793, t. LIT, 
p. 284). — Projet de réforme dans le régime des lo- 

teries (9 novembre, p. 319). 


Lousès a de). Adresse d'adhésion (30 octobre 1792, 
t. LIT, p. 63). 


LoucuET, député de l'Aveyron. — 1792. — Suppléant 
à la commission pour le dépouillement des papiers 
trouvés aux Tuileries (t. LIII, p. 512). 


Louvéac (Commune de). Adresse des citoyens à la com- 
pagnie de volontaires pour les exhorter à ne pas 
rofiter de la loi qui leur permet de quitter l'armée 
CD ‘og 1792, t. LIIT, p. 4); — mention honorable 
tbid.). 


Loupun (Commune de). Don patriotique des habitants 
(7 novembre 1792, t. LIII, p. 284). 


Lououn (District de). Sera le chef-lieu de l’assemblée 
électorale du département de la Vienne (30 octobre 
1799, t. LUI, p. 69). 


Lounans (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de Saône-et-Loire (30 oc- 
tobre 1792, t. LIN, p. 62). 
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Louis XVE. 1° Son nom sera enlevé de l'oriflamme sus- 
pendu aux voûtes de la salle des séances de la Cun- 
vention (27 octobre 1792, t. LIU, p. 7). — Un membre 
d-mande qu'il soit décrété d'accusation (btd. p. 8); 
— observations de Maïlhe, Rühl (ibid. et p. suiv.); 
— ajournement après le rapport du comité de légis- 
lation (fbtd. p. 9). — Date fixée pour le dépôt du 
rapport concernant sa mise en jugement (1° novem- 
bre, p. 100). —R rt sur ses crimes par Dufriche- 
Valazé (6 novembre, p. 210 et suiv.); — la Conven- 
tion ordonne l'impression du rapport et l'envoi aux 
départements (ibid. p. 217). 


2° Rapport par Mailhe sur le jugement du ci-devant roi 
et la forme d'y procéder (7 novembre, 179, t. LIL p. 275 
tt Suiv.) ; — projet de décret (ibid. p.281 et suiv.); 
— la Convention décrète que le rapport sera traduit 
dans toutes les langues et envoyé aux départements, 
aux municipalités et aux armées (ibid. p. 282). — 
La Convention décide que la discussion s'ouvrira sur 
celte question : Le roi peut-il être jugé ? et que tous 
les discours prononcés seront imprimés et répandus 
dans la bre (13 novembre p. 385). — Discus- 
sion : Morisson, Saint-Just, Fauchet, François Robert 
(ibid. et p. suiv.). — Un membre demande le rapport 
du décret sur la question de savoir si Louis XVI peut 
être jugé (15 novembre, p. 420); — debat : Jean De- 
bry, Buzot,] Pétion, Danton (ibid. p. suiv.); — le décret 
est rapporté (ibid. p. 421). — Discussion sur le juge- 
ment de Louis XVI et la forme d'y procéder : Rouzet 
(ibid. et p. suiv.); — Grégoire (1bid., p. 424 et suiv..). 
— Opinion de Thomais Paine (21 novembre, p. 498 
et suiv.).—Sur la motion de Couthon, la Convention 
décrète de réserver le mercredi et le samedi de chaque 
semaine à la discussion de l'affaire du roi (24 novem- 
bre, : 576). — Sur la motion de Brival, la Conven- 
tion decrète qu'il y aura sur le bureau du Président 
deux urnes, sur l'une desquelles il sera écrit pour et 
sur l’autre contre et dans lesquelles les membres qui 
voudront parler déposeront leur nom (28 novembre, 
P. 638). — Suite de la discussion sur la question de 
savoir si Louis XVI doit être jugé : Faure (Seine-In- 
férieure) (ibid. et p. suiv.). — Joseph Serre (ibid. 
p- 643 et suiv.). — Le décret relatif au mode d’ins- 
cription de la liste de la parole dans deux urnes est 
rapporte (29 novembre, p. 656). — Dicret ordonnant 
l'impression de tcus les discours relatifs au jugement 
du ci-devant roi (30 novembre, p. 683). 


3° Le citoyen Menin indique certaines précautions 
à prendre sd la surveillance de Louis XVI au Temple 
(17 novembre 1792, 1. LIII, p. 459); — renvoi au co- 
mité de sûreté générale Gb. 


4° Proposition de Sébastien Huet de servir de dé- 
fenseur officieux à Louis XVI (14 novembre 17992, 
t. LIT. p. 403). — Proposition analogue de Malouet 
(20 novembre, p. 486). 


5* Sa lettre à Bouillé es les affaires de Nancy 
(23 novembre 1792, t. LIFE, p. 562). 


6° Sur la motion de Taillefer, la Convention décrite 
ue le ministre des affaires étrangres rendra comple 
es mesures qu'il a prises pour mettre un terme à 
l'entretien des valets et des pages du ci-devant roi 
qui existent encore à Versailles (25 novembre 1792, 
t. LIIT, p. 579 et suiv.). 


Voir Gens à gage. — Musique, — Papiers décou- 
verts aux Tuileries. 


Lovis-STANISLAS-XAVIFR, frère du roi. Ecrit au ci- 
toyen Conche pour l’inviter à trahir sa patrie (6 nu- 
vembre 1799, t. LIN, p. 202). 


Locvet DE Couvrat, député du Loiret. — 1792. — Ac- 
cuse Maximilien Robespierre (t. LIN, p. 49). — Dé- 
nonce Marat et Maximilien Robespierre (p. 52 et suiv.). 
— Ï1 demande à répondre à Robespierre (p. 165); — 
la Convention décrète qu’il ne sera pas ent: ndu (1bid.). 
Æ te adresse à Maximilien Robespierre’ (p. 170 et 
suiv.). 
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LOUVRE (Palais du). Le ministre de l’intérieur est auto- 
risé à s'opposer à toute espèce d'établissement dans 
ce palais (27 octobre 1792, t. LIN, p. 3). 


LoyseL, député de l'Aisne. — 4792. — Fait un rapport 
sur la remise d'une forme au directeur de la fabrica- 
tion des assignats (t. LIT, p. 413), — un rapport 
sur la création de 600 millions d'assignats (p. 513 
et suiv.). 


Lozère (Département de la). 


Administrateurs. Annoncent leur retour à Mende 
(34 octobre 1799, t. LIT, p. 41). 


Lucé (François-Frédéric). Envoie des dons patriotiques 
(43 vovembre 1792, t. LIIT, p. 468). 


Luer, officier. Fait un don patriotique (24 novembre 
4792, t. LIT, p. 577). 


Luçon (Commune de). La municipalité demande la rési- 
liation de baux passés par Îles ci-devant chanoines 
(27 octobre 1792, €. LIT, p. 1); — renvoi au comité 
d'aliéuation (/bid.). — Rapport par Remme sur une 
réclamation de la commune relative au collège (13 no- 
vembre, p.319); — projet de décret (1bid.); — adop- 
tion (ibid.). 


LuxéviLce (District de). Adresse d'adhésion (29 octobre 
1192, t. LIII, p. 30). 


LuRE Le ma de). Sera le chef-lieu de l'assemblée élec- 
torale du département de la Haute-Saône (30 octobre 
1792, t. LIL, p. 62). 


Lyon (Commune de). Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LIT, p. 30). — D:s députés extraordinaires 
demandent des secours pour les ouvriers sans travail 
(3 novembre, p. 13v). — Projet de décret tendant à 
autoriser la municipalité à faire un emprunt de 9 mil- 
lions destinés à acheter du blé (24 novembre, p. 568 
et suiv.)}; -— discussion ({bid. p. 569 et suiv.). — 


Texte définitif du décret (tbid. p. 570). 


Municipalité. Décret ordonnant le renouvellement 
de la municipalité (28 octobre 1792, t. LIIT, p. 25). 


Société populaire. Adresse contre la formation d'une 
garde départementale pour la Convention (27 octubre 
1799, t. Lin, p- 5). 


Troubles. Renseignements sur l'état de la ville de 
Lyon (28 octobre 1792, t. LI, p. 24 et suiv.). — Com- 
missaires de la Convention envoyës à Lyon pour y 
rétablir l’ordre (ibid. p. 28), (29 octobre, p. 33). — 
Lettres des commi-saires envoyés à Lyon (14 no- 
vembre, p. 405 et suiv.), (18 novembre, p. 464), 
(20 novembre, p. 489 et suiv.), (23 novembre, p. 365), 
(28 novembre, p. 628 et suiv.). 


M 


Macon (Commune de). Demande en faveur des femmes 
et des enfants des citoyens qui sont aux frontières 
(9 novembre 1792, t. LiII, p. 320). 


Macxer, député du Puy-de-Dôme. — 1792. —- Fait un 
rapport sur les secours à accorder aux pères, mères, 
femmes et enfants des volontaires qui sont dans le 
besoin (t. LIT, p. 593 et suiv.). 


MaiLue, député de la Haute-Garonne, — 4792. — Parle 
sur l'affaire du marquis de Toulongeon (1. LIT, p. 8), 
— sur la mise en accusation de Louis XVI (ibid.). 
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— Demande que les législateurs renoncent aux fonc- 
tions publiques pendant leur vie entière (p. 16). — 
Fait un rapport sur le jugement du ci-devant roi 
@: 275 et suiv.), — un rapport sur l'affaire du citoyen 
ourmes (p. #43). — Parle sur les fournisseurs des 
armées (p. 361), — sur une pétition des habitants 
do la principauté de Nassau-Sarrebruck (p. 418). — 
Secrétaire (p. 429). — Parle sur les mesures à prendre 
contre les émigrés (p. 457), — sur le divorce (p. 463), 
— sur une instruction à adresser aux pa voi- 
sins (p. 473), — sur la réunion de la Savoie à la 
France (p. 510), — sur le procès de Louis XVI 
(p. 682). 
Marzcar», capitaine de la gendarmerie nationale, Fait 
un don patriotique (31 octobre 1792, t. LILI, p. 89). 


Mazet (J.-B.). On annonce qu'il a été condamné à mort 
(16 novembre 1792, t. LIIT, p. 446). 


Maine-ET-Loire (Département de). 


Assemblée électorale. L'ouverture de l'assemblée 
pourra être prorogée jusqu’au 21 novembre (30 octobre 
1792, t. LIII, p. 63). 


Mare (Philippe-Joseph), émigré. On annonce qu'il a été 
condamné à mort (13 novembre 1792, t. LIIT, p. 371). 


Mammesse (Citoyenne). Réclame pour elle et sa fille une 
exception à la loi sur les émigrés (21 novembre 1792, 
t. LIL, p. 497). 


MAISON DE SECOURS DE Paris. Pétition du département 
de Paris au sujet des billets de la maison de secours 
(31 octobre 1792, t. LIII, p. 97). 


MAISONS CI-DEVANT ROYALES. 


1° Décret pour le payement des ouvriers et gardiens 
(3 novembre 1799, t. LIII, p. 135). 


2° Décret pour la levée des scellés apposés sur celles 
qui se trouvent dans le département de Paris (3 no- 
vembre 1799, t. LIT, p. 135). 


MAISONS D'ÉDUCATION DE Paris, Don patriotique des prin- 
cipaux et des professeurs (11 novembre 1799, t. LIIf, 
p. 359). 


Maisoxs RELIGIEUSES. Décret pour la levée des scellés 
apposés sur celles qui se trouvent dans le département 
de Paris (3 novembre 1799, t. LIN, p. 135). 


MakkEeTROs, Hollandais. Fait un don patriotique (11 no- 
vembre 1792, t. LI, p. 36°). 


Malines (Ville de). Copie de la capitulation accordée 
à la garnison (20 novembre 1792, t. LIN, p. 495 ot 
suiv.). — Décret relatif aux fusils trouvés dans cette 
ville (tbid. p. 496). — Détails complémentaires sur la 
capitulation de la ville (22 novembre, p. 555 et suiv.). 


MaLLanmé, député de la Meurthe, — 4792. -- Fait un 
rapport sur le payement des tronpes (t, LILI, p. 85 
et suiv.), — un rapport sur une pétition du dépar- 
tement de Paris (p. 366), — un rapport sur le rem- 
boursement de dépenses faites à l'hôtel des Invalides 
(p. 415 et suiv.). — Parle sur les mesures à prendre 
coutre les émigrés (p. 457). — Présente un projet de 
décret concernant le payement des créanciers dos 
corps et communautés supprimés {p, 489). — Présente 
un projet «le décret sur la pétition des citoyens Hugot 
et Chevalier (p. 550), — un projet de décret sur l’exé- 
cution de la loi qui met une sommo de 12 millions à 
la disposition du ministre de l'intérieur pour être 
employée à l'achat de grains (p. 867). — Parle sur 
une demande de la commune de Lyon (p. 869). — Pré- 
sente un projet de décret conceruant l'indemnité à 
accorder aux habitants de Voncq (p.609), — un projet 


de décret sur la reconstruction du clocher de Villecey 
sur-Trey (p. 631). 


MALLEVAULT, commandant la frégate la Calypso. Est 
décrété d'accusation (8 novembre 1792, t. LIIT, p. 316). 


Mazouer. Se présente comme défenseur officieux de Louis 
Capet (20 novembre 1792, t. LIII, p. 486). 


MAcTE (Ordre de). Décret exceptant de la vente du mobi- 
lier des établissements du ci-devant ordre, les meubles 
personnels des ci-devant commandeurs, baillis, etc., 
(12 novembre 1792, t. LILI, p. 367). 


Mazus. Sera mis en arrestation pour être traduit à la 
barre de Ja Convention (22 novembre 1792, t. LIN, 

. 554. — Ecrit pour demander une augmentation de 

LÀ solde des soldats convalescents (26 novembre, p.603). 


Mancue (Département de la). 


Administrateurs. Envoient des pièces concernant 
le remplacement des curés (27 octobre 1792, t. LIN, 


p. 1). 


Maxcuester. Adresse des citoyens composant les sociétés 
constitutionnelle et de la réformation (T novembre 
1792, t. LIT, p. 274 et suiv.). 


Manpary, ci-devant commissaire du roi près le tribunal 
de district de Périgueux. Lettre ‘du président du tri- 
bunal de cassation concernant A part commencée 
contre lui (27 octobre 1792, t. LIII, p. 3). 


MANECQ, ancien capitaine de la marine marchande. 
Proposition en sa faveur (31 octobre 1792, t. LIIT, 
p. 90); — renvoi au comité de marine (ibid. p. 91). 


MaxerT. Fait un don patriotique (7 novembre 1792, 
t. LIT, p. 284). 


Mannaegim, ville d'Allemagne. Adresse relative aux évé- 
nements du 10 août (16 novembre 1792, t. LI], 
p. 430). 


Mans (Commune du). Pétition des invalides et des vé- 
térans (22 novembre 1799, t. LIII, p. 542), 


Manres (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de Seine-et-Oise (30 octobre 
1792, t. LIIT, p. 62). 


ManuEr., député de Paris. — 1792. — Parle sur le dé- 
cret qui interdit aux membres de la Convention de 
remplir des fonctions publiques pendant six ans à 
compter de la fin de la session (t. LIT, p. 19), — 
sur l'élection de la municipalité de Paris (p. 23), — 
sur la pétition du citoyen Roussel (p. 28). — Fait un 
rapport sur les papiers trouvés chez le sieur Bonnay 
(p. 107). — Parle sur le jugement du ci-devant roi 
(p. 282), — sur les mesures à prendre contre les 
émigrés (p 456), — sur la conduite dos commissaires 
envayés dans l'Eure-et-Loire (p. 683). 


MANGFACTURES D'ARMES. 1° Présentation d’un projet d'éta- 
blissement de manufacture (27 mai 1792, t. LIN, 


pP. sh 


2° Compte rendu de la situation de la fabrication 
dans les manufactures de Moulins et de Saint-Etienne 
(30 octubre 1792, t. LIT, p. 63). 


3° I n'y a pas lieu à délibérer sur la demande des 
cotrepreneurs de la manufacture d'armes des Petites- 
Ecuries relative au renouvellement de leur bail (6 no- 
vembre 1792, t. LIN, p. 206). 


— Voir Fusils. — Pistolets. 
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Marar, député de Paris. — 4792. — Il est dénoncé par 
Louvet de Couvrai qui demande un décret d'accusa- 
tion contre lui (t. LIN, - 82 et suiv.); — renvoi au 
comité de sûreté générale (p. 58); — date fixée pour 
le dépôt du rapport (p. 100). — Adresse demandant 
l'expulsion de Marat de la Convention (p. 307). — 
Parle sur les mesures à prendre pour empêcher les 
troubles (p. 682). 


Marcé. Fait un don patriotique (7 novembre 1752, 
t. LIL, p. 284). 


MARCHÉS FAITS POUR LE SERVICE DE LA GUERRE. 


1° Compte à rendre sur cet objet (1*"novembre 1792, 
t. LINE, p. 407). — Compte rendu parle ministre de la 
guerre (6 novembre, p. 201), (43 novembre, p. 373} 


2% Dénonciation par Cambon de trois marchés 
passés par Vincent, commissaire ordonnateur de l'ar- 
mée du Midi (8 novembre 1392, t. LIL, p. 309), — 
discussion (ibid. p. 310 et suiv.); — ces marchés 
sont déclarss frauduleux et nuls (ibid. p. 311). — 
Interrogatoire de Vincent (18 novembre, p. 466 el 
suiv.). 


3° Création d’une commission de 24membres chargée 
d’examiner les marchés (20 novembre 1792, t. LIL, 
p- 492). — Composition de la commission (21 no- 
vembre p. 512). 


MARCHÉS POUR LE SERVIGE DE LA GUERRE. Voir Espagnac. 
— Maréchal. 


MarécuaL, commissaire des guerres. Le ministre de la 
guerre présentera le marché passé avec lui (20 no- 
vembre 1792, t. LIIT, p. 492). 


MaRENxEs (Commune de). Don patriotique (17 novem- 
bre 1799, t. LIIT, p. 469). 


Marexxes (District de). Adresse d’adhésion (29 octo- 
bre 1792, t. LIL, p. 30). 


Marigox-MonTauT, député du Gers. — 1792. — Remet 
des adresses des communes de Montréal et de la Gour- 
let (t LIT, p. 30). — Parle sur l’état de Paris (p.642). 


ManrtE (L'abbé). Acte d'accusation contre lui (8 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 308). 


MaRiE-ANgoixeTTE. Merlin de Thionville demande sile 
ministre de la justice l’a dénoncée au juré d'accusa- 
tion du tribunal criminel de Paris (27 octobre 1792, 
t. LIT, p. 9). 


Marine. Question sur le service personnel dans la garde 
nationale des officiers administrateurs de la marine 
(4° novembre 1792, t. LUI, p.100); — renvoi au co- 
mité de marine (ébid.), 


MarixGues (Commune de). Adresse relative à la forma- 
tion d’une garde départementale (8 novembre 1792, 
t. LITE, p. 306). 


Marway. Don patriotique de la société populaire (3 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 128). 


Marne (Département de la). 


Administrateurs. Demandent une interprétation de 
la loi sur la vente des biens des émigrés (3 novenbre, 
4799, t. LINT, p. 193). 


Conseil genéral. Écrit au sujet d'ordres donnés par 
le maréchal Luckner (6 novembre 1792, t. LIT, 
p. 200). 
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Marne (Département de la). (Suite), 


Volontaires nationanx. Mesures prises contre le 
$° bataillon (10 novembre 1792, 1. LUI, p. 343). 


Manxe (Haure-), (département de la). 


Administrateurs. Font une pétition relative à de 
particuliers détenus à Langres (6 novembre 1792, 
t. LIIT, p. 203). 


Marque. Fait un don patriotique (12 novembre 1792 
2 Lip 4 «ue pe ! 


MansEiLLe (Commune de). Mémoire des officiers mu- 

nicipaux sur le commerce de l’alun (27 octobre 1:92, 
t. LIIT, p. 4). — Question de Barbaroux au suiet de 
63 citoyens prévenus de conspiration qui ont été dé- 
livrés par le peuple (28 octobre, p. 26); — renvoi 
au comilé de législation (ibid.). — Les officiers muni- 
cipaux demandent des fonds pour l'achat des grains 
(13 novembre, p. 380); — pièces à l'appui de cette 
demande (153 novembre, p. 413 et suiv.). — Nou- 
velle demande de fonds pour l'achat des grains 
(22 novembre, p. 548 et suiv.); — renvoi aux comi- 
tés des finances et du commerce réunis (1bid. p.349); 
— rapport par Fabre (Hérault) (23 novemtre, p. 563; 
— projet de décret (ibid.); — discussion (tbid. et p. 
suiv.); — adoption (ibid. p. 564). — Décret mettant 
une somme Je 2,200.000 livres à la disposition da mi- 
nistre de l'intérieur pour l’acquit des grains achetés 
par le bureau des subsistances de la ville (30 no- 
vembre, p. 676.) 


Port. On demande la suspension des fonctions du 
chef d'administration et du sous-chef des classes du 
port (13 novembre 1792, t. LIIT, p. 377). 


Volontaires nationaux. Plaintes des volontaires 
qui se trouvent à Paris (27 octobre 1799, t. LIN, 
p.6). 


MarseiLzE (District de). Sera le chef-lieu de l'Assem- 
blée électorale du département des Bouches-du- 
Rhône (30 octobre 1792, LIIT, p. 62). 


MarrTiGurs (District de). Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LIIT, p. 29 et suiv.). 


MarTiN (Jean-Baptiste), député de la Somme, — 1792. 
Parle sur l’approvisionnement des grains (t. Lil, 
p.133). 


Martin, négociant. Se plaint de la suspension du 
payement des lettres do change tirées du Cap fran- 
çais par le trésorier principal de la marine de Saint- 
Domingue (6 novembre 1792, t. LIII, p. 202); — 
renvoi aux comités colonial et de commerce réunis 
(ibid). 


Manrix (César), volontaire du Gard. Pétition en sa fa- 
veur (19 novembre 1792, t. LIIT, p. 470 et ruiv.), 


ManriN (François), dit Bruno. Sollicite un traitement 
(2 novembre 1792), t. LILI, p. 119); — renvoi aux co- 
mites des secours et de liquidation réuais (ibid.). 


MaRTINEAU (Edme) curé, Fait un don patriotique (20 no- 
vembre 1792, t. LIIS, p. 577). 


MassÈw:,officier, Fait un don patriotique (24 rovembre 
17992, t. LILI, p. 571). 


Maruas (Commune de). Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LIL, p. 30). 


Marmieu, député de l'Oise. — 1792. — Parle sur l'ad- 
mission à la barre du tribunal criminel du 17 août 
(t. LUI, p. 10), — sur la proposition d'interdire aux 
membres de la Convention l'exercice de toute fonc- 
tion publique avant qu'il ne se soit écoulé dix annces 
depuis l'etablissement de la nouvelle Constitution 
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(p. 16), — sur une pétition des habitants de la prin- 
cipauté do Nassau-Sarrebruck (p. 418. — Remet la 


63* livraison du Voyage pittoresque \de la France 
(p. 580). — Estenvoyé en mission dans la Sarthe 
(p. 603). 


MarTHiEu, juge de paix. Compte rendu de sa conduite 
(22 novembre 1792, t. LIL, p. 549 et suiv.). 


MauneuGr (Camp de). Don patriotique d'un grenadier 
gare national (14 novembre 1792, t. LIN, p. 468). 


MauBoRGNE. Fait hommage d'un tableau géographique 
(18 novembre 1792, t. LIT, p. 439). — Fait uu don 
patriotiqu: (18 novembre, p. 468). 


Mauoer, ancien lieutenant-colonel. Fait un don patrio- 
tique (25 novembre 1792, t. LIL, p. 586). 


Macre, député de l'Yonne. — 1792. — Ext envoyé en 
mission dans Eure-ct-Loir (1. LIIT, p. 603). — Rend 
compile de sa mission (p. 678). 


Mauriac (District de). Sera le chef-lieu de l’assemblée 
électorale du departement du Cantal (30 octobie 
4792, t. LIIL, p. 62). 


MauixE (Commune de).Adresse d'adhésion (6 novembre 
1792, Lt. LIT, p. 205). 


Macvesin, officier. Fait un don petriotique (24 novembre 
4792, t. LIT, p. 577). 


Mayence. On annonce que les Mayençais demandent à 

être reuu s à la France (3 novembre 1792, t. LIT, 

. 127): -— renvoi au comité diplomatique (ibid). — 

État des bourhes à feu ct autres approvisionnements 

d+ guerre existant dans la ville au moment de sa 
prise (9 novembre, p. 329 et suiv.). 


Mazane-PErcix, député de la Haute-Garonne. — 1792. 
— Fait un rauport sur les trailes tirécs par l’orion- 
nateur de Saint-Domingue (t. LIT, p. 117 et suiv). 


Meaux (Commune de). Adresse des officiers municipaux 
conceruant les billets de confiance (6 novembre 1792, 
t. LI, p. 200). 


MEerFRex, président de la société des Amis de Ja liberté 
et de l'égalité à Martigues. Fait un don patriotique 
(2 novembre 1792, t. LILI, p. 108). 


MEILLAN, député des Basses-Pyrénées. — 1792. — 
Commissaire chargé de surveiller la tradaction des 
décrets de la Convention en laugue étrangère (t. LIIT, 
p. 206). 


Méxann, ci-devant capitaine. Fait un don patriotique 
(5 novembre 1792, t. LIL, p. 468). 


Mexassier (Simon-Edme), capitaine. Fait un don patrio- 
tique (27 wctobre 1792, t. LIT, p. G). 


Mexix. Indique certaines précautions à prendre pour la 
surveillance du roi (17 novembre 1792, t. LIII, p. 459). 


Mercier (Elisabeth). Fait un don patriotique (8 novem- 
bre 1794, t. LIN, p. 307). 


MERK«LEIN, graveur. Demande uno indemuité (4 novom- 
bre 1792, 1. LILI, p. 140) ; — renvoi au comité de liqui- 
dation (ibid.). 


Meruin (de Douai), député du Nord. — 1792. — Fait 
des rapports sur la punition des «lésordres commis 
par des gendarmes nationaux dans les villes de la 
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Charité-sur-Loire et de Roye (t. LIT, p. 35). — Mem- 
bre du comité central (p. 103). — Présente un projet 
de décret sur l'organisation des pompiers de Paris 
(p. 1521, — Parle sur les mesures à prendre contre 
les émigrés (p. 382), — sur la réunion de la Savoie à 
læ France (p. 615). 


MerLiN DE THionvilLr, député de la Moselle. — 1792. — 
Parle sur l’affaire du citoyen Saget (t. LUI, p. 7.) — 
Demande si la ci-devant reine a été dénoncée au tri- 
bunal crimin+1 de Paris (p. 9). — Demande que l’on 
s'occupe de la loi sur les prisonniers émigrés (p. 63). — 
Propose d'empêcher l'exécution du décret qui ordonne 
de raser les maisons de Longwy et de donner ces 
maisons aux malheureux habitants de Lille (ébid.). — 
Parle sur la conduite du ministre de l'intérieur (p. we 
—sur les papiers trouvés chez le sieur Bonnay (p. 102), 
— sur les nominations faites par les géneraux (p. 129), 
— sur les troubles de Paris (p. 150). — Propnse de 
décréter d'accusation Blanchelande, gouvern ur de 
Saint-Domingue (p. 316). — Parle sur les fournitures 
militarres (p. 490). — Propose de rendre aux Belges 
les vingt drapeaux trouvés à Malines {pe 496). — Parle 
sur la mise en jugement de Louis XVI (p. 638). 


MERLINO, député de l'Ain. — 4792. — Fait un rapport 
sur l'extension à la ville de Charleville du decret 
rendu le 20 juin 1792 (t. LUI, p. 581). 


Mesiz-D'HÈROUVILLE (Augustin-Ambroise du) gendarme. 
Fait un don patriotique (13 novembre 1792, t. LIII, 
p. 468). ; 


MESSAGERIES NATIONALES. Don patriotique des commis- 
conducteurs (3 novembre 1792, t. LIT, p. 151). — 
Mémorre du ministre des contributions publiques sur 
l'intérèt qu'il y aurait à mettre les messageries en ré- 
gie (20 novembre, p. 628). 


Merz (Commune de). 


Société populaire. Dénonce la mauvaise qualité 
des souliers des troupes (20 novembre 1792, t. LIT, 
p. 493). 


MErz (District de). Don patriotique des chefs de la lé- 
gion (25 novembre 1792, t. LIII, p. 389). 


Meuges. Voir Liste civile. 


Meunox (Commune de). Pétition des officiers municipaux 
demandant que 300 arp nts de terre qui forment 
des espèces de landes soint distribuès à titre de lo- 
cation aux habitants qui les mettront en culture 
(6 novembre 1792, t. LI, p. 203); — renvoi au co- 
mité des domaines (1btd.). 


MEuRTHE (Département de la). 


Assemblée électorale. Adresse d'adhésion (25 no- 
vembro 1792, t. LII, p. 689). 


Directoire. Envoio plusieurs liasses de mémoires et 
d’arrètés (21 novembre 1792, t. LILI, p. 497). 


Volontaires nationaux. Don LÉ du 2* ba- 
taillon (44 novembre 1792, t. LIII, p. 468). 


Meunrre. Voir Provocateurs au meurtre. 


Meuse (Département de la). Etat de la caisse du payeur, 
certifié par lo contrôleur général des dépenses de 
l'armée de Kellerman (4 novembre 1792,t. LI, p. 139); 
— renvoi au comité des finances (ibid.). 


Administrateurs. Envoient des pièces concernant la 
reddition de Verdun (3 novembre 1792, t. LIIT, p. 128). 


Meuse (Fleuve). Arrêté du conseil exécutif provisoire 
relatif à sa navigation (21 novembre 1792, t. LIT, 
p. 512 et suiv.). 
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Mézières (Commune ne Lettre du conseil de guerre 
siégeant dans cette ville relative à l'organisation des 
cours martiales (29 octobre 1793, t. LIII, p. 33. 


Micuer, député de Rhône-et-Loire — 4792. — Membre 
nn commission des marchés militaires (t. LI, 
P. k 


Micnarp (Jacques). Demande la concession d’un terrain 
tague au Français, île Saint-Domingue (8 novem- 
bre ae te + ; P. 306); — renvoi au comité des 


Mie, vicaire métropolitain. Fait hommage d’un dis- 
cours oncé le 22 octobre 1792 (28 octobre 1792, 
(t. LILI, p. 28). 


Mineurs (Compagnies de). Sommes mises à la disposi- 
tion du ministre dela guerre pour porter ces compa- 
guies au complet de guerre (5 novembre 1792, 1. Lil, 
p. 159). 


MINISTRES. 
$ 4. Ministres en général. 
$ 2. Ministres en particulier. 


$ 4. Ministres en général. Décret sur la manière 
dout ils doivent rendre leurs comptes (30 octobre 1792, 
t. LILI, p. 64). — Décret concernant les anciens mi- 
uistres dont les comptes n'ont pas encore été approu- 
vés (23 novembre, p. 559). 


$ 2. Ministres en particulier. 


MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 4792. — Le- 
brun, ministre. — Ecrit au sujet de la convenuion con- 
clue par le général na gp avec les députés de 
Genève (1* novembre, t. LIT, p.98), — au sujet de Ja 
dépense occasionnée par la translation de ses bureaux 
(2 n vembre, p. 116), — Ecrit au sujet des dépenses 
secrèles (1 novembre, p. 285). — Adresse une copie 
de la convention conclue entre la République fran- 
çaise et la République de Genéve (9 novembre, 
p. 320). — Annonce que la médiation de la France 
en faveur de trois ofliciers du régiment de Vigier 
a eu un plein succès (14 novembre, p. 460). — 
Rend compte de la conduite de Desportes (21 no- 
vembre, p. 502:, — Envoie des pièces relatives à l’éva- 
sion du général Montesquiou (fb{d.). — Envoie une 
letire de Mouthon (22 novembre, p. 551), — un chant 
de iriomphe par un Danois (ibid. p. 552). — Traus- 
met des pièces à la Convention (29 novembre, p. 653). 


MINISTRE DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. — 4792. — 
Clavière, ministre. — Pose une question concernant les 
acquéreurs de domaines nationaux (27 octobre, t. LIN, 

F: 2). — Transmet une réclamation des communautés 
aïques (ibid.), — une pétition des entrepreneurs de 
la manufacture d'armes établie dans les bâtiments 
des Petites-Kcuries (ibid.). — Adresse un mémoire 
relatif à l’ad udication de la forèt de Perticalle (tbid., 
P- 4). — Présente un mémoire sur la refonte des 
monnaies (30 octobre, p. 65 et suiv.), — un mémoire 
au sujet de la saisie opérée chez le sieur Septeuil 
ae p. 70 et suiv.). — Transmet une demande de 

ustine (31 octobre, p. 91), — un état des départe- 
ments qui ont terminé leurs rôles de contribution 

(1° novembre, p. 100), — une demande de fonds 
pour le bureau du cadastre (ibid.).— Fait une demaude 
en faveur des gns à gage attachés à la maison du 
ci-devant roi (2 novembre, p. 108 et suiv. — Trans- 
met des pièces à la Convention (bid. p. 110). — 
Ecrit au sujet de la forêt de Montargis (4 novembre, 
p- 137).— Transmet des pièces à la Convention (4 no- 
vembre, p. 140). — Ecrit au sujet des dépenses se- 

crètes (7 novembre, p. 285). — Envoie un mémoire 
sur les moyens de hâter le recouvrement des contri- 
butions de 1791 (8 novembre, p. 317). — Transmet 

des pièces à l’Assemblée (13 novembre, p. 380), 
(p. 381), (14 novembre, p. 402), (p. 403), (p. 404). — 
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Demande qu'il soit statué sur un régime forestier 
(20 novembre, p. 489). — Adresse un mémoire sur les 
services de son département (21 novembre, p. 497).— 
Annonce la nomination du citoyen Normandia pour 
remplir provisoirement les fonctions du directeur gé- 
néral de Ja liquidation (23 novembre, p. 566). — En- 
voie un mémoire sur l'intérêt qu'il y aurait à mettre 
en rêgie les messageries nationales (28 novembre, 
P. cr: — Demande la création d’un établissement 
at pour la vérification des assignats (29 novembre, 
p. 671). 5 


MINISTRE DE LA GUERRE.—1792. — Lebrun, ministre 
“rs intérim. Adresse un état des dépenses faites pour 
a guerre (27 octobre 1792, t. LUI, p. 4). — Trans- 
art une lettre du général Omoran (28 octobre, 
p. 28). 


Pache, ministre. Transmet une lettre du général Va- 
lence (30 octobre1 792, t. LIL p. 83), — une lettre du 
conseil de guerre près des places de Givet et de Char- 
lemont (31 octobre, p. 91).— Rend compte del'arrivée 
à Paris des volontaires du bataillon do la République 
prévenus d’avoir participé au meurtre des déserteurs 
étrangers (1** novembre, p. 89). — Transmet diffé- 
rentes pièces à la Convention (ibid. p. 102). — Ecrit 
au sujet du remplacement des officiers d'artillerie 
(2 novembre, p. 109). — Envoie l'état de la forma- 
tion d'une cavalerie nationale (2 novembre, p. 111). 
— Fäit une demande concernant les ouvriers du 
camp de Paris (ibid. p. 112 et suiv.). — Rend compte 
de la fourniture des souliers aux armées (ibid. 
p. 115). — Transmet une dépèche du général Valence 
(ibid. p. 116). — Soumet différentes questions à la 
Convention (3 novembre, p. 124), (p. 125), (p. 127). — 
Ecrit au sujet de l’uniforme des troupes (4 novem- 
bre, p. 137). — Transmet une lettre du général 
Custine (8 novembre, p. 168), — une proposition du 
conseil de guerre de Eitte (6 novembre, p. 200), — 
différentes pièces (ibid. p. 201). — Annonce qu'il a 
révoqué lo commis d’Hillerin (6 novembre, p. 207). — 
Transmet une lettre du général Dumouriez (thid.). — 
Demande la nomination d’un général d'armée (1 no- 
vembre, p. 285). — Demande que les fusils défec- 
tueux qui se trouvent dans l’arsenal de Paris soient 
exceptés du décret du 31 octobre (8 novembre, p. 305). 
Donne des renseignements sur les volontaires natio- 
naux stationnés à Crespy (tbid.). — Envoie le texte de 
sa proclamation aux 4 de que les troupes fran- 
çaises ont délivrés (ibid. p. 307). — Soumet diffé- 
rentes questions à la Convention (10 novembre, 
p.338), (p. 350), (11 novembre, p. 351), (p. 358). — 
Envoie des états de dépenses ordonnées pour la 
gucrre (12 novembre, p. 365). — Transmet des pièces 
à l'Assemblée (13 novembre, p. 376 et suiv). — 
Rend compte des mesures qu'il a prises pour accé- 
lérer le départ des gendarmes des Bouches-du-Rhône 
‘ibid. p. 380). — Donne des éclaircissements sur les 
fournitures de souliers pour les troupes (14 novembre, 
p. 402). — Transwet une lettre du général Labour- 
donnaie (tbid. p. 404). — Ren1i compte des mesures 
qu'il a prises au sujet des hôpitaux militaires (15 no- 
vembre, p. 413). — Transmet des pièces à la Con- 
vention (16 novembre, p. 433), (p. 4451, (p. 446 ct 
suiv.), (17 novembre, p. 455), (18 novembre, P: 465), 
— Ecrit au sujet de l'envoi d'une adresse de la Con- 
vention nationale aux bataillons de volontaires natio- 
naux (19 novembre, p. 474). — Adresse nn mémoire 
sur le besoin de cavalerie dans les armées (tbid.). — 
Dénonce la mauvaise qualité des fournitures faites 
par Jicob Benjamin (20 novembre, p. 493). — Ecrit 
au sujet du mode de paiement des dépenses pour la 
guerre (21 novembre, p. 497). — Envoie des lettres 
de Dumouriez (22 novembre, p. 552 el suiv.). — 
Annonce que le général Lanoue a été déchargé d'ac- 
cusation par le tribunal criminel (23 novembre, 
p. 567). — Transmet des pièces à l’Assemblée (26 no- 
vembre, p. 602 et suiv.). — Ordres donnés par lui 
pour l'envoi de troupes à Chartres (30 novembre, 
p. 684). 


MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. — 1792. — Rol td, minis- 
tre. — Adresse un mémoire relatif à la réclomation 
du sieur Coiny (27 octobre, t. LITI, p. 2). — Réclame 
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MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (Suile). 


en faveur des citoyens établis dans des bâtiments 
attenant à ceux du de (ibid.). — Ecrit au sujet 
des objets dépendant de la ci-devant liste civile, mis 
sous sa survelllañce [(thid, p. 3). — Transmet une 
réclamation des administrateurs du département 
de la Moselle hd — une demande de la com- 
mune de Soissons (1614, p. 4). — Demande des 
fonds pour les dépenses des enfants trouvés ({bid.).— 
Rend compte de la situation de Paris (29 octobre, 

. 38 et suiv.). — Annonce que l’on expédie dans 
Hs départements une adresse des sections sous le 
contreseing du maire de Paris (30 octobre, p. 73). — fl 
est mandé à la barre pour rendre compte des motifs de 
la suspension de l'envoi de cette adresse (ibid. p. 74). 
— Il est entendu à ce sujet (414. p. 77). — Transmet 
différentes pièces (31 octobre, p. 90 et suiv.). — 
Ecrit au sujet de la suspension de l'envoi des pa- 
quets contresignés Pétion (i6id., p. 93). — Ecrit au 
sujet de dilapidations qui se commettent dans la sec- 
tion des Sans-culottes (i#id. p. 94). — Demande des 
fonds pour l'achat des grains (ibid. p. 97). — Envoic 
des paquets trouvés chez le sieur Bonnay (1°° novem- 
bre, p. 101). — Transmet des pièces à la Convention 
(2 novembre, p. 108), (p. 109), (p. 110), (p. 111), 
(3 novembre, p. 123), (p. 125). — Est entendu au 
sujet des travaux qui se font au château des Tuileries 
(3 novembre, p. 135 et suiv.). — Transmetdes pièces 
à la Convention (4 novembre, p. 138), (p. 139), 
(p. 140). — Envoie une adresse du conseil exécutif 
provisoire concernant les subsistances (6 novembre, 
p. 198). — Transmet des pièces à la Convention 
(ibid. p.200 et suiv.), (13 novembre. p. 376 et suiv.), 
(14 novembre, p. 40 et suiv.). — Envoie le compte 
des dépenses qu'il a ordonnées (18 novembre, p. 464). 
— Ecrit au sujet des subsistances (19 novembre, p. 
476 et suiv.). — Apporte à la Convention des papiers 
découverts aux Tuileries (20 novembre, p. 493). — 
Transmet des pièces à la Convention (21 novembre, 
p. 497). — Rend compte de l'exécution du décret 
rendu contre Lacoste (16id. p. 510). — Fournit des 
explications au sujet des papiers découverts aux Tui- 
leries (ibid. p. 511). — Ecrit au sujet de la destina- 
tion des châteaux des émigrés (24 novembre, p. 575). 
— Ecrit au sujet des subsistances de Paris (27 no- 
vembre, p. 607 et suiv.). — Demande qu’il soit pris 
des mesures pour assurer la liberbé du commerce des 
grains (28 novembre, p. 641 et suiv.).-— Lerit au 
sujet des comptes de la manicipalité de Paris (30 no- 
vembre, p. 675). 


MINISTRE DE LA JUSTICE. — 4792. — Garat, ministre. 
Demande un décret sur le mode de juger les crimes 
de lèse-nation (28 octobre, t. LIII, p. 26). — Parle 
‘sur la pétition du citoyen Roussel (ibid. p. 28).—Trans- 
met une lettre du citoyen Dubepet (1° novembre, 
p. 101). — Demande que la connaissance d'un meurtre 
commis dans le département de la Meurthe soit at- 
tribuée au tribunal du département du Bas-Rhin (9 no- 
vembre, p. 320). — Ecrit au sujet des exécutours des 
jugements criminels (12 novembre, p. 365). — Rend 
compte de l'exécution du décret concernant le sieur 
Guilbaat (14 novembre, p. 401). — Demande le chan- 
gement des empreintes des marteaux des ci-devant 
maitrises des eaux et forêts (15 novembre, p. 413). — 
Présente des observations au sujet du tribunal cri- 
minel du 17 août (ibid. p. 427). — Rend compte du 
décret d'accusation rendu contre Lacoste (20 novembre 
p. 496). — Annonce l'arrestation de Lacoste (21 no- 
vembre, p. 510). — Demande des éclaircissements au 
sujet du décret du 8 octobre ordonnant de faire 
transférer dans les prisons toutes les personues juri- 
diquement accusées (22 novembre, p. 866). 


MINISTRE DE LA MARINE. — 1792. — Monge, ministre. 
— Fait une proposition en faveur du sieur Manecq 
(31 octobre, 1. LIT, p. 90), — une proposition en fa- 
veur des régiments coloniaux (1° novembre, p. 100). 
— Transmet des pièces à la Convention (2 novombre 

+110). (p. 111).— Son avis sur la pétition du citoyen 
mbert (3 novembre, p. 125). — Annonce l'arrivée de 
l’escadre de l'amiral Truguet devant Oneille (ibid. 
p. 129).— Envoie des bordereaux de dépense pour les 
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MINISTRE DE LA MARINE (Suile). 


colonies (4 novembre, p. 140. — Transmet différentes 
pièses (6 novembre, p. 201). — Fournit des rensei- 
gnements sur les établissements français au-delà du 
cap de Bonne-Espérance (ibid. p. 218). — Ecrit au 
sujet des dépenses secrèles (7 novembre, p. 285). — 
Envoic des pièces concernant la trahison commise à 
Oneille envers des soldats français (8 novembre, 

. 297). — Fait une demande en faveur des officiers 

e la corvette « La Perdrix » (19novembre, p. 338). 
— Fait connaître la belle action de Jacques Genau- 
dau (11 novembre, p. 358). — Envoie des renseigne- 


ments sur les colonies (ibid. p. 264). — Demande la 
franchise des lettres pour certains administrateurs de 
la marine (12 novembre, p. 365), — Transmet des 


js à la Convention (13 novembre, p. 377). — 
emande une augmentation de forces pour les îles du 
Vent (14 novembre, p. 402). — Ecrit au sujet de la 
loi qui accorde un secours aux ouvriers des ports 
(21 novembre, p. 497. — Annonce qu’il a reçu des 


nouvelles du contre-amiral Truguct (24 novembre 
p. 576). 


MINISTRES DU CULTE. — Il sera fait une adresse à tous 
les citoyens pour leur expliquer que la Convention 
n'a jamais eu l'intention de les priver des ministres 
du culte que la constitution civile du clergé leur a 
donnés (30 novembre 1792, t. LIIT, p. 683). 


Minur, intendant de la Guadeloupe. Est décrété d'aceu- 
sation (8 novembre, t. LIII, p. 316). 


MirEBeau (Commune de). Don patriotique (29 no- 
vembre 1192, t. LIT, p. 656). 


Mumepoix (District de). Sera le chef-lieu de l’Assemblée 


électorale du département de l'Ariège (30 octobre 1792, 
t. LIL, p. 62). 


Miser, officier français du rassemblement de Condé. Ses 
lettres au général Biron et aux secrétaires de la Con- 
vention nationale (28 octobre 1792, t. LIII, p. 19), 
(p. 29). 


MoziÈrr. — Voir Théâtre national de Molière. 


MocLevauT, député de la Meurthe. — 1792. — Membre 
du comité central (t. LIT, p. 103.) — Parle sur les 
troubles de Lorient (p. 114). 


MonesrTier, député, sans autre désignation. — 4792. — 
Suppléant au comité des secours publics (t. LII, 
p. 129). 


MoxcE, ministre de la marine. Voir Ministre de la ma- 
rine. 


Moxceor. Demande à conserver sa lace de conducteur 
de charrois (4 novembre 1792, t. LI, p. 141); —ren- 
voi au comité de la guerre (tbid.) 


MonGix. On annonce sa nomination au grade de sous- 
lieutenant (3 novembre 1792, t. LI, p.136). 


MoNNAIES. 


4° Mémoire, présenté par le ministre des 
contributions ahliqués, sur la refonte des monnaies 
et les nouvelles empreintes (30 octobre 1792, t. LIII, 
p. 6% et suiv.) ; — renvoi au comité des assignats et 
monnaies (tbid. p. 70). 


2° Lettre du citoyen Dupré concernant les + et 
emblèmes convenables aux monnaies de la République 
(6 novembre 1792, t. LIIT, p. 218). 


3* Etats de fabrication (11 novembre 1792, t. LIII, 
p. 351), (14 novembre, p. 402). 
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Monter, lieutenant-colonel. Fait un don patriotique 
(30 octobre 1798, t. LIII, p. 62). 


Monxor, député du Doubs. — 4792. — Présente un 
projet de décret sur la rentrée au Trésor d’une 
somme de 10,000 livres remise par le chapitre de 
Troyes à son receveur des décimes (t. LIII, p. 630). 


“Mons. Lettre de Dumouriez sur la prise de Mons (9 no- 
vembre 17992, t. LIII, p. 324), (p. 326 et suiv.). 


Monr-BLanc (Département du). Il est créé sous ce nom 
un 84* département qui sera formé pour la Savoie 
(27 novembre 1792, t. LIII, p. 656). — Choix des 
commissaires envoyés dans ce département (29 no- 
vembre, p. 656). 

— Voir Savoie. 


Moxr-pe-Piéré, On demande s'il y aura exception en 
faveur de cet établissement pour la partie de l’enre- 
gistrement (40 novembre 1792, t. LIIL, p. 338); — 
renvoi au comité des finances (ibid.) 


Monraiçu (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de la Vendée (30 octobre 
1792, t. LIIl, p. 62). 


MontarGis (Commune de). Don patriotique des citoyens 
(7 novembre 4792, t. LIII, p. 284). 


MoxtarGis (Forêt de). Proposition du ministre des con- 
tributions publiques relatives à cette forêt (4 no- 
vembre 179%, t. LIIL, p. 137), — renvoi au comité 
des domaines (ibid) ; — projet de décret (6 novembre, 
p- 206) ; — adoption (ibid.) 


Moxæausann (Commune de). Adresse d'adhésion (3 no- 
vembre 1792, t. LIN, p. 128). 


MonTauRAN. Fait un don patriotique (6 novembre 1799, 
t. LIIT, p. 198). 


MoxtTsarp (Commune de). Adresse d'adhésion (29 oc- 
tobre 1792, t. LIL, p. 30). 


MonTerisoN (District de). Sera le chef-lieu de l’Assem- 
blée électorale du département du Rhône (30 octobre 
4792, t. LIII, p. 62). 


MoxTpENoIx, commissaire civil aux Iles du Vent. On 
annonce qu’il est prêt à se rendre à la barre de la 
Convention (5 novembre 1799, t. LIII, p. 125). 


MonTELaR, ecclésiastique non ji ie Pétition en sa 
faveur (6 novembre 179, t. LIIT, p. 201); — renvoi 
au comité des finances (1bid. p. 202). 


MowTeREAU (Commune de). Adresse d'adhésion (29 oc- 
tobre 1792, t. LIT, p. 30). 


Moxresquiou, général. Décret chargeant les comités de 
sûreté générale et de la guerre d'examiner sa con- 
duite (8 novembre 1792, t. LIII, p. 311); — rapport 
par Rovère (9 novembre, p. 332 et suiv,); — il est dé- 
crété d'accusation (ibid p.333).— Sa lettre au sujet des af- 
faires de Genève (16 novembre, p. 432). — Compte 
rendu de son évasion (17 novembre, p. 455). — Ex- 
traits des registres des conseils de Genève relatifs à 
son évasion (21 novembre, p. 802). — Uno valise, 
saisie à Chambéry, appartenant à Montesquiou scra 
remise au comité des décrets (ibid. p. 503). 


— Voir Genève. 


Monri@vac (Commune de). Contestations entre cette com- 
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mune et celle de Terrasson (2 novembre 1792, t. LIT, 
p. 109). 


Société des Amis de la République. Don patrioti- 
que (31 octobre 1792, t. LIII, p. 86). 


Moxrienac (District de). 


. Tribunal. Renvoi au comité de division d’une mo- 
ton d'Elie Lacoste relative à son emplacement 
(84 octobre 1792, t. LIIL, p. 86). 


MONTIGNY-LE-DERNIER, ci-devant MonTIGNy-LE-Ro1. Le 
conseil général demande que la commune change 
de nom (18 novembre 1799, t. LIN, p. 459); — 
renvoi au comité de division (thid.). 


Monriviziers (District de). Sera le chef-lieu de l'as- 
semblée électorale du département de la Loire-Infé- 
rieure (30 octobre 1792, t. LIII, p. 62). 


MonrLiEu (District de). Adresse d'adhésion (29 octobre 
4792, t. LIII, p. 29). 


MonrLuez (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de i’Ain (30 octobre 1792, 
t. LIII, p. 62). 


MonTmorency (Anne-Léon). Demande relative au séques- 
tre de ses biens (29 octobre 1792, t. LIII, p. 33), — 
renvoi au comité d’aliénation (ihid.), 


MonTmorEency (Commune de). Adresse d'adhésion (29 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 30). 


MonrmoRILLon (District de). Etat des prêtres qui ont 
obtenu des passeports (3 novembre 1792, t. LIll, 
p. 125). 


Conseil général. Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, 1. LIII, p. 30). 


MonTRéAL (Commune de), district de Condom. Adresse 
d'adhésion (29 octobre 1792, t. LIII, p. 30). 


MoxrReuIL-sur-MEr (Commune de). Pétition des sœurs, 
dites de la Providence par laquelle elles demandent 
le payement des rentes affectées à leur institution 
gratuite de filles (6 novembre 1792, t. LILI, p. 202); 
— renvoi au comité de liquidation (tbid.). 


MonrricHARD, ci-devant chanoine. Pétition en sa faveur 
(27 octobre 1792, t. LILI, p. 5); — renvoi aux comités 
des secours et des domaines (tbid.). 


MoxumexTs. Voir Liste civile. 
Morginan (Département du). 


Administrateurs. Demandent ua décret concernant 
l'exercice des fonctions de notaire public (1° no- 
vembre 1792, t. LIN, p. 101). — Ecrivent au sujet 
du procès des émigrés (11 novembre, p. 351). 


Tribunal criminel. L'accusateur public demande 
l'établissement prés chaque tribunal d’un défenseur 
salarié pour les accusés qui n’en ont pas (16 novem- 
bre 1792, t. LILI, p. 446). 


Mon, ordonnateur à Pondichéry. Fait un don patrio- 
tique (3 novembre 1792, t. LILI, p. 151). 


Morisson, député de la Vendée. — 1792. — Parle sur 
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la question de savoir si le roi peut être jugé # LUI, 
P. et suiv.). — Fait un rapport sur l'indemnité 
due aux huissiers des tribunaux criminels (p. 596 el 
suiv.).— Parle sur le rappel des commissaires envoyés 
dans les départements par le conseil exécutif (p. 600). 


MorLaix (commune de). 


Société des amis de la liberté et de l'égalité. La 
Socièté annonce qu'elle refuse de recevoir les nu- 
méros du journal l'Ami du peuple (9 novembre 
1792, 1. LIII, p. 319). 


MorRis FRÈRES. Voir Gisors. 


MosELLE (Département de la). 


Administrateurs. Ils demandent une indemnité 
CR leurs frais de déplacement et de résidence à Metz 
21 octobre 1792, 1. LIT, p. 3 et suiv.); — ajournc- 
ment (ibid. p. 4). 


Directoire. Le comité des domaines examinera sa 
conduite à l’occasion de la vente des biens de l’abbaye 
de Wadegasse (27 octobre 1792, 1. LILI, p. 8). 


— Voir Saget. — Wadegasse (Abbaye de). 


MouLins (Commune de). 


. Manufacture d'armes. Compte rendu de la fabrica- 
tion (30 octobre 1792, t. LIII, p. 63). 
Mouzis (District de). 


Administrateurs. Envoient une adresse relative aux 
forêts nationales (27 octobre 1792, t. LUI, p. 1). 


MOuNIER, capitaine. Fait un don patriotique (3 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 451). 


Mousrier (Ci-devant comte de). Acte d'accusation contre 
lui (8 novembre 1799, t. LIII, p- 308). 


MourTHon, commandant la division maritime du Nord- 
Annonce son entrée dans le port d'Ostende (22 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 551). 


Muzsouse (République de). On demande la résiliation 
du traité 4e entre elle et la France (25 novembre 
1792, t. LIN, p. 585). 


Muzer, Fait un don patriotique (8 novembre 1792 
t. LIN, p. 307). 


MuLLon (Jean), lieutenant de vaisseau. Fait un don pa- 
triotique (23 novembre 1792, t. LI, p. 577). 


MunicipALiTÉS. Décret concernant les demandes des 
municipalités pour être autorisées à faire des acquisi- 
tions d'immeubles (17 novembre 1792, t. LI, p. 454 
et suiv.). 


Mun-ne-BanrÈs (District du). 


Conseil géncral. Adresse d'adhésion (1° novembre 
1799, t. LUI, p. 105). 


Muner (District de). Adresse d'adhésion du corps élec- 
toral (29 octobre 1799, t. LIT, p. 35). 


Muséum. Demande de fonds pour son service (4 no- 
vembre 1792, t. LIT, p. 140) ; — renvoi au comité des 
finances (ibid.). 


MusiQuE pu ci-DEVANT ROI. Les citoyens et citoyennes 
employés à cette musique demandent des secours 
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3 novembre 1792, t. LIT, p. 125) ; —renvoi aux comités 
e liquidation et des secours réunis (ibid.). 


Namur, ville de Belgique. On annonce la prise de la 
ville (23 novembre 1792, t. LIII, p. 564). 


NawGis (Commune de). Pétition des officiers municipaux 
pour demander des secours (6 novembre 1792, t. LUI, 
p. 203); — renvoi au comité des firances (ébid.). 


NANŒUVRE, capitaine invalide. Fait un don patrio- 
tique (14 novembre 1792, t. LIII, p. 468). 


Nantes (Commune de). Pétition des greffiers du tribu- 
nal de police correctionnrlle qui demandent que 
leur traitement leur soit payé sur la caisse du district 
(6 novembre 1792, t. LIII, p. 201). — Les professeurs 
du collège proposent un a 4 d'enseignement (10 no- 
vembre, p. 337). ; 


Volontaires nationaux. On annonce que 30 volon- 
laires sont entrés à l'hôpital de Montpellier (3 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 123). 


NARBONNE, ex-ministre de la guerre. Demande la faculté 
de revenir apporter des renseignements au sujet du 
procès du roi (29 novembre 1792, t. LIII, p. 654) ; — 
ordre du jour (ibid). 


NarBONNE (Commune de). 
Société des amis de l'égalité et de La liberté. Adresse 
d'adhésion (11 novembre 1792, 1. LIII, p. 352). 


NassAu-SARREBRUCK (Principauté de). Les habitants de 
8 communes demandent leur reunion à la Répu- 
blique (15 novembre 1792, t. LIII, p. 417 et suiv.); 
— renvoi aux comilés de conslitution et diploma- 
tique réunis (ibid. p. 418). — Lettre du conseil de 
régence du prince de Nassau (21 novembre, p. 502). 


NaviGaTiox. Demande du ministre de la justice au 
sujet de difficultés élevées pour la perception des 
droits de navigation (2 novembre 1792, 1. LIlI, p.111); 
renvoi aux comités de marine et de commerce 
réunis (1btd.). 


Nayonw, lieutenant-colonel du second bataillon de la 
Meuse. Dénonciation contre lui (28 octobre 11792, 
t. LIL, p. #1). 


NécocranTs. Décret concernant les certificats de rési- 
dence ot les passeports à leur accorder (29 novembre 
1793, t. LIII, p. 672). 


NèGres. — Voir Traite des nègres. 


Neuviz Le (Commune de). Adresse d'adhésion des citoyens 
formant la société des amis de la République (6 no- 
vembre 1792, t. LIN, p. 204). 


Neuvize (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département du Loiret (30 octobre 1792, 
t. LUI, p. 62). 


Newincron, ville d'Angleterre. Adresse des amis du 
pruyle de la Grande-Bretagne (10 novembre 1793, 
t. LIN, p. 440 et suiv.). 


NicanT. Fait un don patriotique (6 novembre 1792, 
t. LIT, p. 198). 
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Nic (Comté et ville de). Lettre des corps administra- 
tifs réunis de la ville et du ci-devant comté qui an- 
nonce le vœu unanime des citoyens pour la réunion 
de leur territoire à la République française (28 octo- 
bre 1792, t. LI, p. 25); — renvoi au comité diplo- 
matique (ibid.). — Des députés extraordinaires deman- 
dent la réunion de la ville et du comté de Nice à la 
France (4 novembre, p. 145 et suiv.); — réponse du 
président (ibid. p. 147); — le président donne le bai- 
ser fraternel à ces députés ‘ibid) ; — observations de 
Barère et de Delacroix (ibid.) ; — la Convention dé- 
crète qu'elle ne pourra délibérer qu'après avoir con- 
naissance du vœu librement émis par le peuple et 
renvoie, en attendant l'adresse, au comité diplomatique 
(tbid). — Des députés extraordinaires se plaignent 
que le pays soit traité comme un pays conquis (14 no- 
vemb:e, p. 405); — renvoi aux comités diplomatique 
et militaire (ibid.); — rapport par Goupilleau (de 
Fontenay) (48 novembre, p. 461 et suiv.); — projet 
de décret concluant à l'envoi de trois commissaires à 
l'armée du Var (ibid. p. 462); — adoption (ibid.). 
— Liste de ces commissaires (ibid. p. 463.) — Compte 
rendu par Salicetti de ce qui s'est passé à Nice (24 no- 
vembre p. 567). — Lettre sur la situation de la ville 
de Nice (28 novembre, p. 633 ct suiv.). 


Nièvre (Département de la). 


Conseil général. Envoie des pièces à la Convention 
(3 novembre 1792, t. LIII, p. 124). 


Nimes (Commune de;. Don patriotique des républicains 
(27 novembre 1792, t. LIII, p. 606.) 


Société r 


ublicaine. Don patriotique (29 novem- 
bre 1792, 1. 


III, p. 654). 


. Société populaire. Adresse relative à la suppres- 
sion de la royauté (28 novembre 1792, t. LIIT, p. 628). 
— Adresse relative aux subsistances (tbid). 


Nouizces-Poix. Les papiers trouvés sous les scellés ap- 


chez lui seront remis au comité de surveillance 
Bo novembre 1792, t. LILI, p. 684). 


Norp (Département du). 


Admintstrateurs. Demandent des secours pour la 
ville de Douai (31 octobre 1792, t. LIT, p. 90). — 
— Demandent une loi sur le mode de partage des 
terrains communaux (3 novembre, p. 123). — Ecri- 
vent au suj:t de la promulgation 4 la loi portant 
abolition de la royauté (tbid.). 


Conseil général. Adresse d'adhésion (29 uetobre 
1792, t. LUI, p. 30. — Délibération relative au paye- 
ment des électeurs (11 novembre, p. 351). 


NORMANDIE, commissaire à la comptabilité. Est chargé 
de remplir provisoirement l2s fonctions de dircc- 
teur général de la liquidation 123 novembre 1792, 
t. LI, p. #66). — Annonc: que les scellés ont été ap- 
pe sur un grand nombre de lettres appartenant 
ufresne-Saint-Léon (25 novembre p. 583). 


NoRwicLE. Adrosso de la socicté de la Révolation (7 no- 
vembre 1792, t. LIN, p. 274 et suiv.). 


Notes puBLics. Ils sont tenus de présenter un certi- 
ficat de civisme (1° novembre 1792, 1. LILI, p. 101). 


Noux (Charles), volontaire da bataillon de la Képulhli- 
que. Prévenu de meurtre (1° novembre 1792, t. LIT, 
p. 98). 


Noxox. Don patriotique des fedérés nationaux (3 n9- 
vembre 1199, t. LIT, p. 128). 


Nuuéraire. Projet de décret sur la sortie du numéraire 
pour l’achat des bostiaux nécessaires à la nourriture 
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des habitants du Bas-Rhin et des soldats qui occu- 
pont co territoire (16 novembre 1792, 1. LIII, p. 447). 


oO 


OsELIN, député d'Ille-et-Vilaine. — 1792. — Suppléant 
_au comité de liquidation (t. LIIL, p. 380.). 
OBJETS D'ART. — Voir Liste civile. 


OBRIEN, capitaine-commandant. Fait un don patrioti 
(29 octobre 1792, t. LILI, p. 34). Patriolique 


Oné, directeur de comélie. Fait ua don 


atrioti 
(5 novembre 1792, t. LH, p. 151). EME 7 


Orriciens. 1° Les officiers suspendus ou destitués par 
les commissaires aux armées seront remplacés sans 
délai (27 octobre 1792, t. LIL, p. 6). 


2° Liste des ofliciers qui ont mérité de l'avance- 
ment par leur conduite à Jemmapes (22? novembre 
1792, t. LIL, p. 354 et suiv.). 


Ois£ (Département de). 


Yolonlaires nationaux. — Don patriotique du 
3° bataillon (4 novembre 1792, t. LIII, p. 142). — 
On annonce que les volontaires du 4° bataillon ont 
juré de ne quitter leur drapeau qu'après la guerre 
(19 novembre, p. 474). 


OLÉRON (District d'}. Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département des Basses-Pyrénées (30 oc- 
tobre 1792, t. LIT, p. 62). 


OLÉroN lle d') Don patriotique des 42 préposés à la 
police du commerce extérieur de la capitainerie gé- 
nérale (1° novembre 1792, t. LILI, p. 104). 


OLiviEn DE GÉRENTE, député de la Drôme. — 1792. — 
Fait wn rapport sur la pétition du citoyen Lelièvre 
(t. LIL, p. 499 et ue — le soumet à la discus- 
sion (p. b72 et suiv.). 


OxeiLce, ville d'Italie, On annonce qu'il a été tiré de 
cette localité sur une chaloupe parlementaire envoyée 
par l'amiral Truguet (3 uovembre 1792, t. LI, 
p. 129). — Renseignements à ce sujet (8 novembre, 
p. 297 et suiv.). 


Omokax, général. Ecrit au sujet d'une petite affaire qui 
a eu lieu entre ses troupes et les Autrichiens (28 00- 
tobre 1792, t. LIII, p. 28). 


Opéra de Paris. Pétition des fournisseurs (11 novembre 
1792, t. LIL, p. 322); — ordre du jour (ibid.). 


ORANGE (Commune dei. Adresse d'adhésion (4 novembre 
4792, t. LUI, p. 141). 


OuDres suPrrimÉs. Déclaration à faire par les fermiers, 
dépositaires et débiteurs (10 novembre 1792, t. LH, 
p. 344). 


OuLéaxs (Louis-Philippe-Joseph-Egalite d'}, députée de 
Paris. — 1792. Le Dotie des renseisnements sur la 
brillante conduite de Dumouriez à la bataille de Jem- 
napes (t. LITL, p. 330). — Réclame une exemption aux 
lois sur les émigrés en faveur de sa fille voyageant 
pour son éducation (p. 301). — Remet des dons pa- 
triotiques (p. 576). 
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ORLÉANS (Mademoiselle d’). Son père annonce qu'elle 
voyage pour son éducation et réclame à ce titre, son 
exemption des lois sur les émigrés (21 novembre 1799, 
t. LIM, p. 501); — rap sur cette demande (22 no- 
vembre, p. 545) ; — discussion (ibid. et p. suiv.); — 
ordre du jour motivé (ibid. p. 541). 


ORLÉANS (Commune d’). Demande du juge de paix du 
second canton (31 octobre 1792, t. LIII, p. 91); — 
renvoi au comité d’aliénation (tbid.). — Mention ho- 
norable d'un acte de générosité des habitants (2 no- 
vembre, p. 112). 


ORLÉANS (District de). 


Administrateurs. Demandent que la Convention 
s'occupe du traitement des juges (4 novembre 1792, 
t. LU, | . 440), — renvoi aux comités des finances ct 
de TEA Are réunis (tb1d.). — Ecrivent au sujet du 
traitement des ecclésiastiques âgés ou infirmes (10 no- 
vembre, p. 337). 


… 


Orxans (District d’). Sera le chef-lieu de l’Assemblée 
électorale du département du Doubs (30 octobre 1793, 
t. LIT, p. 62). 


Onne (Département de 1}. Demande de secours pour 
les femmes et les enfants de ceux qui se dévouent à 
la defense de la patrie (13 novembre 1792, t. LIIT, 
p. 380). 


OssELIN, député de Paris. — 4792. — Parle sur la pé- 
tition de deux anciens gardes du corps qui deman- 
dent à rentrer en France (t. LIT, p. 20), — sur la 
pétition du citoyen Goret (p. 97), — sur les papiers 
trouvés chez le sieur Bonnay (p. 102). — Membre du 
comité central (p. 103). — Parle sur l’activité des 
citoyennes de Paris (p. 107), — sur les fournisseurs 
des armées (p. 115), — sur l'impression du rapport 
concernant les crimes du ci-devant roi (p. 217). — 
Présente un nouveau projet de décret concernant les 
pénalités encourues par les émigrés (p. 368). — Parle 
sur l'acte d'accusation contre la citoyenne Rohan- 
Rochefort (p. 417). — Preud part à la discussion du 
projet de loi concernant les pénalités encourues par 
les émigrés (p. 456), (p. 457). — Fait hommage 
d'un ouvrage sur le juré (p. 459). — Prend part à la 
discussion du projet de loi concernant les pénalités 
encovurues par les émigrés (p. 465). — Fait une mo- 
tion concernant les fusils trouvés à Malines (p. 496). 
— Demande que tous les décrets d'accusation soient 
cuvoyés au ministre de la justice (p. 510), (p. 511). — 
no sur une pélition en faveur de la citoyenne 

iron (p. 548), — sur les maisons où sont détenus de 
soi disant fous (p. B66). — Soumet à la discussion 
le projet de décret sur les pénalités encourues par 
les émigrés (p. 516). — Dénonce une feuille appar- 
tenant à Etienne Feuillant (p. 883). — Parle sur la 
pétition de la citoyenne Verrier (p. 591), — sur les 
subsistances de Paris (pe 609). — Fait un rapport sur 
les certificats de résidence et les passeports à ac- 
corder aux négociants (p. 672). 


OsTENDE (Port d’). Le commandant de la division ma- 
ritime du Nord annonce son entrée dans ce port 
(22 novembre 1792, t. LIT, p. 551). 


Ouvriens (Compagnie d’)}. Lettre du ministre de la 
guerre concernant la formation d’une compagnie d'ou- 
vriers (10 novembre 1792, t. LIIT, p. 338). 


Ocvuins DES poRTs, Demande du ministre de la ma- 
rine au sujet de la loi qui léur accorde des secours 
(21 novembre 1792, t. LI, p. 497 ; — renvoi au comité 
de marine (ibid.). 


Es 


Pacue. — Voir Ministre de la Guerre. 


PAGANEL, député de Lot-et-Garonne. — 1792, — Membre 
du comité central (t, LIII, p. 103). 


Pace. Envoie une lettre accompagnée de pièces rela- 
tives à la colonie de Saint-Domingue (10 novembre 
1792, t. LITE, p.337) ; — renvoi au comité colonial (ibid.). 


Paizzer (Commune de). Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LIL, p. 30). 


Paix, imprimeur: Annonce qu'il a fait une découverte 
intéressant l'imprimerie (3 novembre 1792, t. LIL, 
p' 169). 


PaINE (Thomas), député du Pas-de-Calais. — 1792. — 
Transmet une adresse du conseil général du Pas-de- 
Calais (t. LIT, p. 9). — Remet un ouvrage de Joël 
Barlow (p. 273). — Son opinion sur le jugement de 
Louis XVI (p. 498 et suiv.). 


PaLais Bourson. — Voir Suint-Dents. 


PALASNE DE CHAMPEAUX, député des Côtes-du-Nord. — 
4792. — Réclame l'exécution du décret d'accusation 
rendu contre Lacoste (t. LIII, p. 491), (p. 492). 


PaLLOY (citoyenne). Réclame contre les menaces faites 
à ses prepriétés (9 novembre 4792, t. LIII, p. 320). 


Panis, député de Paris. — 1792. — Le citoyen Goret 
demande à être autorisé à le poursuivre au criminel 
(t. LIT, p. 96); — ordre du jour motivé sur cette 
pétition (p. 97). 


PAPIERS DÉCOUVERTS AUX TUILERIES. Le ministre de l'in 
térieur apporte à la Convention des papiers décou- 
verts aux Tuileries dans un trou pratiqué dans le mur 
et fermé par une porte de fer (20 novembre 1792, 
t. LIT, p. 493 et suiv.); — la Convention décrète la 
nomination d'une commission de 12 membres pour 
examiner ces papiers et décrète, en outre, que toutes 
les pièces seront numérotées et signées par le mi- 
nistre de l’intérieur et par deux socretaires (ibid. 
p. 498).— Tirage au sort de quatre commissaires pour 
assister au numérotage et à la signature des pièces (1bid. 
p. 497). — Composition de la commission pour le 
dépouillement ‘et la vérification des papiers (21 no- 
yembre, p. 512). — Décret concernant les pouvoirs con- 
férés à la commission (tbid.).— Pièces à remettre à 
la commission rt — Gardien donne lecture d’une 
lettre du roi à Bouillé et de la réponse de ce dernier 
(23 novembre, p.562). — La commission est chargée de 
fàire un rapport des pare qu'elle estime importantes 
etbonnes à vérifier (tbid.). — La commission déclarera 
séance tenante, s’il y a des membres de la Convention 
compromis dans ces papiers (29 novembre, p. 653; — 
sur la proposition do Rühl, la Convention accorde un 
sursis de trois jours à la commission pour faire cette 
déclaration (ibid. p. 672). 


Panis, capitaine. Fait un don patriotique (27 octobre 
1799, t. t. LIL, p. 6). 


& 4re, — Commune de Paris. 


2. — Département de Paris. 


un 


$ 3. — Tribunaux. 
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$ 4° — Commune de Paris. 
1e Sections de Paris. 


2 Employés à la recette des droits sur les drape- 
ries et soieries. 


3° Municipalité de Paris. 
4° Etat de tranquillité ou de trouble. 


5° Maire de Paris. 

6° Conseil général. 

1° Pompiers de Paris. 

8° Citoyens. — Adresses. — Pétitions. 

9° Enceinte de Paris. 

10° Subsistances. 

1° Sections de Paris : 

1° Sections en général. 

2° Sections individuelles par ordre alphabétique. 


1° Sections en général. Pétition des 48 sections 
en faveur des ouvriers du camp sous Paris (28 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 22). — Barbaroux demande 
que les seciions cessent d’être en permanence (30 oc- 
lobre, = 81); — ajournement (ibzd.). — Les sections 
demandent l'éloignement de tous les soldats qui se 
trouvent à Paris (4 novembre, p. 148 et suiv.) ; — 
la Convention decrète l'impression et l'envoi de celte 
adresse aux departements (ibid. p. 130). 


2° Sections individuelles par ordre alphabétique. 


Section de Bondy. Trait de patriotisme des citoyens 
et citoyennes (9 novembre 1792, t. LIIL, p.331 et suiv.) 


Section des Champs-Elysées. Le président envoie le 
rocès-verbal d'une visite faite dans les magasins de 
aint-Denis {6 novembre 1792, t. LIII, p. 201). 


Section de la Cité. Pétition en faveur de la femme 
du trésorier de la ci-devant confrérie de la Vierge 
{27 octobre 1792, t. LILI, p. 2). — Euvoi d’un arrêté 
relatif aux élections (29 octobre, p. 34). 


Section de l'Egalité. Adresse sur l'agiotage (3 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 123). 


Section de La Fraternité. Adresse sur la nomination 
des officiers municipaux (22 novembre 1792, t. LILI, 
p- 542). 


Section du Louvre. Prestation du serment par la 
‘ 3*compagnie de chasseurs (11 novembre 1792,t. LUI, 


p. 358 


Section du Luxembourg. Les domestiques, portiers 
et serviteurs à gages se plaignent de ce qu’on leur 
refuse des cartes pour voter (9 novembre 1792, t. LIII, 
p. 319). 


Section du Marais. Pétition demandant qu’il soit 
procédé à un examen des prisons de Paris (28 octobre 
1792, t. LIII, p. 23 et suiv.). 


Section de Mauconseil. Envoi de pièc’s relatives 
à l'affaire de Rethel (24 novembre 1792, t. LIIL, p. 575). 


Section de Mirabeau. Arrété tendant à obtenir uno 
loi contre les fournisseurs de souliers à l’armée (11 no- 
vembre 1792, t. LIIT, p. 352). 


Section de Molière et Lafontaine. On annonce que la 
section n’a pas adhéré à l'adresse des 48 sections contre 
le projet d'une garde départementale pour la Con- 
vention (27 octobre 1792, t. LIN, p. 5). 


Section du Panthéon français. Demande concernant 
l'élection du maire (1* novembre 1792, t. LI, p. 102). 
— Arrêté relatif au scrutin par appel nominal (4 no- 
vembre, p. 137). 


Section des Quinze-Vingts. Pétition pour l'organi 


sation de la maison des aveugles (4 novembre 1792, 
t. LIN, p. 138). — Annonce de l'arrestation de fusils 
par les citoyens de la section (11 novembre, p. 357). 


Section des Sans-Culottes. Lettre du ministre de 
l'intérieur au sujet des dilapidations que commet la 


section dans les églises de Saint-Victor et de Saint- 
Nicolas-du-Chardonnet (31 octobre 1792, t. LIIT. p. 96). 


Section des Tuileries. Ordre du jour sur une péti- 

tion des citoyens formant la cavalerie de réserve 
(29 octobre 1792, t. LIT, p. 34). — Lettre du pré- 
sident de la section sur les provocations au pillage 
et à l'assassinat @ 99). — Arrêté relatif à l'élection 
des membres qui doivent composer le conseil général 
de la commune de Paris (6 novembre, p. 201). 


2° Employés à la recette des droits sur les draperies 
et soieries. Réclament le secours de 50 livres par 
mois auquel ils ont droit (27 octobre 1792, t. LUI, 
p. 5); — renvoi aux comités des secours et de com- 
merce (ibid.). 


3° Municipalité de Paris. Plaintes de la munici- 
palité au sujet d’une dénonciation faite contre elle 
par le conseil général (28 octobre 1792, t. LIL, p. 23). 
— Barbaroux pit que la municipalité soit cassée 
(30 octobre, p. 81); — ajournement de cette motion 
(ibid). — Délibération de la municipalité au sujet 
d’un condamué enlevé à la gendarmerie en place de 
Grève (1° novembre, p. 100). — On signale la né- 
cessité de renouveler le corps municipal (22 novembre, 
p. 550); — renvoi au comité de législation (ibid.). 
— Rapport par Piorry sur la formation provisoire 
de la commune de Paris (24 novembre, p. 570 et 
suiv.); — projet de décret (ibid. p. 571); — adoption 
(ibid.). — Décret interprétatif du décret du 24 no- 
vembre (29 novembre, p. 672 et suiv.). — Décret 
relatif à la reddition des comptes de la municipalité 
de Paris pendant la mairie de Bailly (30 novembre 
p. 673). — La municipalité rendra publics l’état et l’em- 
ploi des sommes données pour les. victimes du 10 août 
(ibid.). 


4 Etat de tranquillité ou de trouble. Compte rendu 
du ministre de l’intérieur (29 octobre 1799, t. LIN, 
p.38 et suiv.); — discussion (ibid. P. 48 et suiv.), 
— renvoi à la commission des neuf {ibid. p. 52). — 
Le comité de sûreté générale fera un rapport sur l'état 
de Paris et sur les moyens d’y maintenir l’ordre (4 no- 
vembre, p. 150), — rapport par Basire (6 novembre, 
p. 219 et suiv.). — Compte rendu par Santerre de 
l'état de la ville (28 novembre, p. 642 et suiv.). 


5° Maire de Paris. Le ministre de l’intérieur an- 
nonce que l’on expédie aux départements une adresse 
des sections de Paris sous Île contreseing du maire 
(30 octobre 1792, t. LIN, p. 73). — Décret portant 
que le maire de Paris ne jouira plus de la faveur 
d contreseing (ibid.). — Le ministre de l'intérieur 
rendra compte des motifs pour lesque's il a sus- 
pendu le départ de l'adresse envoyée sous le contre- 
seing du maire (ibid. p.74). — Compte rendu du mi- 
nistre de l'intérieur (ibid. p.71). — Le conseil général 
est mandé à la barre pour répondre s'il a donné 
l'ordre de faire cet envoi (ibid. P 82). — Lettre du 
ministre sur la suspension de l'envoi des paquets 
contresignés Pétion (31 octobre, p. 93). — Déclara- 
tion faite au nom du conseil général (tbid. p. 94 et 
suiv.) ; — décret sur cette affaire (1bid. p. 96). — Un 
demande si un député peut être élu maire de Paris 
(4° novembre, p. 102); — renvoi aux comités de légis- 
lation et de constitution réunis (tbid.). 


6° Conseil général. Barbaroux demande que le con- 
seil général soit cassé (30 octobre 1792, t. LIIT, p. 81); 
— ajournement (tbid.). — Décret mandant à la barre 
dix membres du conseil géucral pour répondre s'il 
a donné ou non des ordres de faire parvenir aux dé- 
partements, par la poste, et sous le contreseing de 
Pétion, une adresse des sections de Paris (bid. p. 82); 
— déclarations faites au nom du conseil général (31 oc- 
tobre, p. 94 et suiv.). — Lettre du président et du 
secrétaire-greffier (3 novembre, Ps 125). — Le conseil 
rendra compte des mesures qu'il a dù prendre contr 
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les agitaleurs et les prévaricateurs (4 novembre, 
p: 150). 


7° Pompiers de Paris. Décret portant que la dé- 
euso des pompiers sera supportée par la ville de Paris 
ës novembre 1792, t. LIII, p. 132). 


8° Citoyens. — Adresses. — Pétitions. Les cor- 
donniers de Paris demandent à être chargés de la 
fourniture des souliers pour les troupes (11 novem- 
bre 1792, t. LILI, p. 359). 


9° Enceinte de Paris. Demande relative au PL 
ment de l’architecte qui a dirigé la construction des 
murailles de l'enceinte (12 novembre 1792, t LII, 
p. 365); — renvoi au comité des finances (1bid.). 


40° Subsistances. — Lettre du ministre de l’inté- 
rieur sur les subsistances de Paris (27 novembre 1792, 
t. LHI, p. 607 et suiv.); — observations de Lanjuinais, 
Lecointre, Briard, Osselin (ibid. p. 608 et suiv.); — 
renvoi aux comités de süreté génerale et d’agricul- 
ture réunis (1bid. p. 609). — Nouvelle lettre du mi- 
nistre de l’intérieur relative aux subsistances (28 no- 
vembre, p.642). — Une députation des commissaires 
des sections et des membres du conseil de la com- 
mune demande que l’on rende aux autorités le droit 
de taxer les deurées de première nécessilé (29 no- 
vembre, p. 654). 


$ 2. — Département de Paris. 

1. — Directoire. 

2. — Volontaires et autres mililuires, 

3. — Objels concernant le département lui-même. 
4. — Administrateurs. 


5. — Districts ruraux. 


1. — Directoire du département de Paris. Rendra 
ses comptes dans les trois jours (28 octobre 1792, 
t. LIU, p. 23). — Dénonciation contre deux membres 
accusés de s'être emparés d'objets appartenant aux 
émigrés (31 octobre, p. 91). 


2. Volontaires et autresmililaires. Lettre du lieu- 
tepant-colonel du bataillon de Mauconscil (27 octobre 
1792, t. LIL, p. 1). — Oa annouce que 9 vo'ontaires du 
bataillon de la République, prévenus d'avoir parti- 
cipé au meurtre de 4 déserteurs Ctrangers, ont été 
écroués dans les prisons de l'Abbaye (1° novembre 
1792, t. LIT, p. 98). — Envoi de pièces relatives à 
cette affaire (4 novembre, p. 140). — Pétition des ca- 
noaniers des 48 sections de Paris (11 novembre, p. 359). 
— Une députation du onzième bataillon demande son 
admission à la barre (28 novembre, p. 628). — Jour 
fixé (ibid.). — Admis, les représentants des volon- 
taires du 11° bauillon demandent à partir pour les Îles 
du Vent (29 novembre, p. 673). 


4, — Objets concernant le département lut-méme. 
Adoption sauf rédaction d'un décret relatif à une 
avance d’un million à faire au département de Paris 
pour lui permettre de retirer les billets au porteur 
au-dessous de 25 livres (7 novembre 1792, t, LUI, 
p. 286). — Texte définitif du décret (8 novembre, 
p. 413). — Il n'y a pas lieu à délibérer sur la péti- 
lion du département tendant à obtenir une avance 
de 1,400,000 livres pour acquitter les dépenses arrié- 
riées (142 novembre, p. 368). — Demande du minis- 
tre de l'intérieur relative a l'exécution du décret qui 
l'autorise à faire l'avance d'un million pour retirer 
les billets de confiance (14 novembre, p. 401); — dé- 
cret (15 novembre, p. 424). — Projet ke décret pour 

arvenir à l'exécotion du décret du 8 novembre sur 
Vasanes d’un million à faire au département de Paris 
(22 novembre, p. 543 et suiv.); — discussion (24 no. 
vembre, p. 573 et suiv.); — adoption (ibid. p. 535). 


1. Administraleurs. Demaudent des secours pour 
les femmes et les enfants des gardes nationales qui 
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br sa sur la frontière (8 novembre 1792, t. L III, 
p. 303). 


5, Districls ruraux. Pétition contre la loi qui a 
fixé à Paris les tribunaux de ces districts (8 novemb, e 
1792, t LIII, p. 306). 


$ 3. Tribunaux. 
1. Tribunal criminel. 
2. Tribunal de police correctionnelle. 


1. — Tribunal criminel. Fera procéder, à partir 
du 1e" décembre, au triage des pièces pour les affaires 
qui étaient pendantes au tribunal du 17 août (30 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 684). 


2. — Tribunal de police correctionnelle. Décret 
chargeant le ministre de la justice d'organiser un tri- 
bunal de gts correctionnelle à Paris (15 novembre 
1799, 1. LIIT, p. 428). 


Paris. — Voir Bourg-l'Egalité. — Gardes des ports 
de Paris. — Prisonniers. 


PARTHENAY (Commune de). Don patriotique des amis 
de la Liberté et de l'Egalité 16 novembre 1792, t. LUI, 
P. 200;. 


PARTHENAY (District de). Sera le chef-lieu de i’assemblée 
électorale du département des Deux-Sèvres (30 octo- 
bre 1792, t, LIII, p. 62). 


Pas-pE-CaLais (Département dui. Mémoire relatif à 
la répartition des sommes dues en remplacement des 
droits supprimés en 1790 (21 novembre 1799, t. LUI, 


p. 497 


Conseil général. Adresse de félicitations au sujel 
de l'abolition de la royauté (27 octobre 1792, 1. LIII, 


p. 9) 


Pasier, lieutenant. Réclame des créances sur le do- 
maine de Ja Ville (27 octobre 1792, t. LIII, p. 2); — 
renvoi au comité des domaines (ibid.). 


PassEPoRTS. Suspension de l'effet de ceux délivrés 
par la commune de Paris depuis le 10 août (25 no- 
vembre 1792, 1. LIIT, p. 580). — Le delai pour pré- 
senter les passeports au bureau de liquidation est 
prorogé jusqu'au 1°" janvier 1793 (29 novembre, 
p. 636). 


Parar, commandant de l'artillerie du général Omoran. 
On fait l'éloge de sa conduite (28 octobre 1792, t. LIII, 
p. 28). 


PaTRiE. Un membre propose de déclarer que la patrie 
n'est plus en danger (27 octobre 1792, «Ent, p-6); — 
ajournement (ibid.). 


Pau (Commune de). Adresse d'adhésion (29 octobre 1792, 
t. LU, p. 30). 


Pays conquis. Renvoi aux comités diplomatique et de 
législation réunis de la proposition du géneral Cus- 
tine relativement à la suppression de la dime et des 
Sr Ro re dans ces pays (5 novembre 1792, &. LH, 
p. 169). 


Pays p'Erat iCi-devant). Projet de décret portant qu'il 
n'y à pas liou à délibérer sur les pétitions des de- 
ag des Côtes-du-Nord et d'Ille-et-Vilaine re- 
atives à la liquidation des affaires de ces pays (23 no 
vembre 1792, t. LI, p. 580 et suiv.; — adoption 
(ibid. p. 581). 

PECHSIORA, ancien capitaine. Fait un don patriotique 
(48 novembre 1792, (. LIT, p. 576). 


PÉLERINS DE Saint-Jacgies. Pemandent le rétablisse- 
ment de deux décrets rendus eu leur faveur (1* no- 
vembre 1792, t, LIII, p. 100); — ronvoi aux comités 
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Érrrne de l’aliénation et des finances réunis (ibid. 


en ge de Loges à à . don 
tique novembre t . 108), (3 no- 
vembre, p. 128). à in 


PELLEGRIN, capitaine de la gendarmerie nationale de 
Verdun. Lettre tendant à sa justification (27 octobre 
1792, t. LIII, p. 4); — renvoi au ministre de la 
guerre (ibid.). 


P£LLERIN. Réclame contre sa destitution (11 novembre 
fo a LIN, p. 352); — renvoi au pouvoir exécutif 


PELLISSIER, député des Bouches-du-Rhône. — 4792. — 
Membre de la commission pour le dépouillement des 
me trouvés aux Tuileries (t. LIII, p. 512). — 

y une pétition de la commune de Marseill 
(P- - 


PENEAU. — Voir Lépecheut. 


PENIÈRES, député de la Corrèze. — 4792. — Demande 
que le maire de Paris ne jouisse plus de la faveur du 
contreseing (t. LIII, p. 73). — Membre du comité 


central (p. 103).— Parle sur la réunion de la Savoie 
à la France (p. 614 et suiv.), 


Pépix. Réclame l'exécution d’un marché qu'il a passé 
pour des fournitures d’arines (t. LILI, p. 126). 


Prquer. Présente une pétition sur l’état politique de 
l'ile de Cayenne (25 novembre 1792, t. LIII, p. 589). 


PErprix (Corvette La). Le ministre de la marine 
demande l'autorisation de procurer de l’avancement 
à trois officiers de cette corvette (10 novembre 1792, 
t. LIL, p. 338); — renvoi au comité de marine 
(ibid). 


PERINET (Jean-Baptiste), garde national. On demande 

ue les frais de sa maladie soient payés par la régie 

re hôpitaux militaires (4 novembre 1792, t. LIÏ!, 
p. 141) ; — renvoi au comité militaire (tbid.). 


PÉRONNE (Commune de). Adresse d'adhésion (29 octo- 
bre 1792, 1. LIL, p. 30). 


PÉRONNE (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de la Somme (30 octobre 
1792, t. LUI, p. 62). 


PérOT, capitaine. Fait un don patriotique (19° novem- 
bre 1792, t. LIT, p. 104). 


PERPIGNAN (Commune de). Pétition des administrateurs 
de l’hôpital Saint-Jean (21 novembre 1794, t. LUI, 


p. 498). 


Perret. Sollicite la pension fixée par la loi pour les 
employss supprimés où un emploi (6 novembre 1792, 
t. LIIÏ, p. 203); — renvoi au comité des pensions 


(ibid. p. 204). 


PERRIER (frères). Don patriotique des ouvriers de leurs 
ateliers (13 novembre 1792, t. LI, p. 468). 


PERRON, capitaine, Fait un don patriotique (1 novem 
bre 1792, t. LIII, p. 264). 


Perror, jeune. Uffre de surveiller les fournitures pour 
les armées (25 novembre 1792, t. LIII, p. 589. 


dre Série, T. LIIL. 
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PERSONNE, député du Pas-de-Calais, — 4792, — Ses 
observations sur le projet de loi concernant les émi- 
grés (t. LIII, p. 376. 


PEnriCaLLe (Forêt de). Mémoire du ministre des contri- 
butions publiques relatif à l’adjudication de cette fo- 
rêt aux sieurs Doche et Ci° (27 octobre 179%, t. LIII, 
P. 4); — renvoi au comité des domaines (ibid.). 


Pertuis (Commune de). Adresse d'adhésion (29 octob: 
1792, t. LIL, p. 50) RAR 


PÉTION DE VILLENEUVE, député d'Eure-et-Loir. — 
1792. — Déclare ignorer l'envoi aux départements 
d'une adresse revêtue de son contre seing (t. LIN, 
p- 73). — Demande que le ministre de l’intérieur soit 
entendu au sujet de cet envoi (p. 74). — Parle sur 
l'ajournement de mesures proposées par Barbaroux 
(p- 81). — Parle sur l’inviolabilité du secret des 


lettres (p. 96). — Son opinion, non prononcée, sur 
l'accusation portée contre Maximilien Robespierre 
(p. 193 et suiv.). — Parle sur les trahisons de 
Louis XVI (p. 217), — sur l'envoi aux frontières des 


volontaires casernés à Paris (p. 349 et suiv.), — sur 
les mesures à prendre contres les émigrés (p. 310), 
— sur le jugement du roi (p. 383), — sur la réunion 
de la Savoie à la France (p. 510), — sur les troubles 
d’Eure-t-Loir (p. 678 et suiv.). 


Perir. Fait un don patriotique (7 novembre 1792, 
t. LIII, p. 284). 


Perires-EcuriEs (Bâtiments des). Les entrepreneurs 
d’une manufacture d'armes établie dans ces bâtiments 
demandent qu’il leur soit passé un bail (27 octobre 
4792, t. LH, P. 2); — renvoi au comité d’aliénation 
(ibid.). 


PérTirionnaires. Décret sur le mode de leur admission 
à la barre (11 novembre 1792, t. LIII, p. 334), 


Péririoxs adressées à la Convention : 


1° Décret autorisant exceptionnellement les secrc- 
taires à dégager le bureau des pétitions qui le sur- 
chargent et à les Lire aux comités compétents 
(4 novembre 1792, t. LIL, p. 104). 


2 Décret sur le mode de leur réception (11 no- 
vembre 1792, t. LIIT, p. 354). 


3° Décret autorisant les comités à renvoyer les pe- 
titions et mémoires aux ministres respectifs (23 no- 
vembre 1792, t. LILI, p. 557). 


PETiTIEAN, député de l'Allier. — 1792. — Fait unrap- 
ort sur la prorogation du délai pour présenter au 
Le de liquidation les certificats et passeports 


délivrés par les communes (Lt. LILI, p. 655 et suiv.}. 


PETiTIEAN. Sera mis en arrestation pour être traduit à 
la barre de la Convention (22 novembre 1792, t, 


LIL, p. 554). 


Pgriror (François). Fait un don patriotique (6 no- 
vembre 1792, t. LIL, p. 198,. 


PEupces ÉTRANGERS. Envoi par le ministre de la guerre 
de la proclamation qu’il a adressée aux peuples que 
les troupes françaises ont délivrés (8 novembre 1702, 
t. LIL, p. 307). — Rühl propose de décrèter que les 
peuples qui voudront fraterniser avec les Français 
seront protégés par la nation (19 novembre, p. 472); 
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discussion de cette proposition (ibid. et p. suiv.) — 
la Convention décrète cette proposition et décide que ce 
décret sera imprimé en différentes langues et pro- 
clamé dans toutes les contrées que parcourront les 
armées françaises (ibid. p. 474). 


PEVRAN (J.-B.) Fait un don patriotique (27 octobre 1792, 
t. LIL, p. 6). 


4792. — Remetun 


PEyssar», député de la Dordogne. 
don patriotique (t. LIII, p. 307). 


PEzarD (Denis), volontaire du bataillon dela Républi- 
que. Prévenu de meurtre (1° novembre 1792, t. LIN, 


p. 98 


PHILIPOTEAUX, cr du département des Ardennes. 
Signale les difficultés que présente la tenue des assem- 
blées électorales dans le bourg de Granpré (2 no- 
vembre 1792, t. LILI, p. 110). 


PuiLippEaux, député de la Sarthe. — 1792. — De- 
mande que le Président donne le baiser fraternel à 
Baptiste Renard (t. LIII, p. 325). 


PuiLippEVILLE (Commune de). Don ee de la 
garnison (12 novembre 1792, t. LIII, p. 353). 


PicanD, vicaire de Boulogne-sur-Seine. Fait un don pa- 
triotique (25 novembre 1792, 1. LIII, p. 586). 


Picuon, commissaire des guerres à Verdun. Dénoncia- 
tion contre lui (28 octobre 1792, t. LIT, p. 27). 


PierreT, député de l’Aube. — 1792. — Demande che 
le ministre de la guerre rende comple de l'état des 
bataillons de volontaires nationaux (t. LIIL p. 356). 


Prer-BEERTON-DENIORT, ancien major. Faitun don pa- 
triotique (27 octobre 1792, t. LIIL, p. 6). 


Picugr. Fait un don patriotique (1 novembre 1792, 
t. LIL, p. 284). — Annonce qu'il a été planter l'arbre 
de la Liberte dans le bourg de Pucemange (18 no- 
vembre, p. 459). — Transmet une pétition des habitants 
de Pucemange (ibid.). 


Pionny, député de la Vienne. — 1792. — Fait des rap- 
orts sur la formation provisoire de la commune de 
En (Lt. LI, p. 570 et suiv.) (p. 672 et suiv.). 


Piques. Proposition du citoyen Ruelle concernant leur 
fourniture (8 novembre 1792, t. LIII, p. 305); — 
reuvoi au comite de la guerre (ibid.). 


Piquet. — Voir Piguet. 


Pisroers. Décret sur lo transfert dans les manufac- 
tures d'armes de ceux qui se trouvent en dépôt dans 
les places de guerre (31 octobre 1792, t. LI], p. 89). 


PLAICHARD-CHOLTIÈRE, député de la Mayenne. — 1792. 
— Membre du comité des secours publics (t, LIN, 
p. 129). 


PLATEAU, secrélaire-commis au bureau des procès- 
verbaux de la Convention, Fait un don patriotique 
(4 novembre 1792, t. LAN, p. 104), 


Piistar, gendarme de la marine du port de Brest. De 
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mande pour lui et ses camarades les mêmes avan- 
tages de la gendarmerie nationale (4 novembre 1792, 
tb LI, p. 441); — renvoi au comité de la marine 
). 


POCHOLLE, député de la Seine-Inférleure. — 1792. — 
Membre de la commission des marchés militaires 
(t. LIII, p. 512). 


Poins ET MESURES. Compte-rendu de l’état du travail de 
l'Académie des sciences sur les poids et mesures 
(25 novembre 1792, t. LIII, p. 583 et suiv.). 


PoiGnant. Fait un don patriotique (7 novembre 1792, 
t. LILI, p. 284). 


Poisson, député de la Manche. — 1792. — Membre du 
comité central (t. LILI, p. 103). 


Poissons sALÉs. On demande s'ils sont compris dans la 
loi probhibitive de la sortie des comestibles (15 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 412 et suiv.) ; — Ordre du 
jour motivé (ibid. p. 413). — Décret les For de 
a loi pos de la sortie des cumestibles (16 
novembre, p. 446). 


Porriers (District de). Etat des prêtres qui ont obtenu 
des passeports (3 novembre 1792, t. LIII, p. 123). 


Pozienx (Commune de). On demande un traitement pour 
les professeurs du collège (10 novembre 1792, t. LILI, 
p. 331). 


PonnicHÉry. Demande du ministre de la marine en 
faveur des déportés du régiment de cette colonie 
(4° novembre 1792, t. LIII, p. 100). 


Ponr (Pierre), vicaire pa de Nantes. Présente un 
projet sur une nouvelle organisation du culte reli- 
gieux (4 novembre 1792, t. LIII, p. 139); — renvoi au 
comité de constitution (ibid.). 


Pont-AUDEMER (District de). Sera le chef-lieu de l'As- 
semblée électorale du département de l'Eure (30 oc- 
tobre 1792, t. LIIL, p. 6. 


Ponr-Croix (District de). 


Administrateurs. Font un don patriotique (30 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 63). 


PonT-pE-Vaux (Commune de). Adresse d'adhésion 


(29 octobre 1792, t. LIII, p. 30). 


Ponr-Saint-Esprir (Commune de). Demande concernant 
Se gue des bâtiments de l'hôpital contre la maison 
des ci-devant religieuses de la Visitation (3 novembre 
1799, t. LIIL, p. 425). 


Poxrivy (Commune de). Adresse relative à la formation 
d'une garde départementale (1° novembre 1792, 
t. LIL, p. 104). 


Pontoise (Commune de). — Adresse d'adhésion (1° no- 
vembre 1793, t. LIII, p. 105). 


Porp, procureur syndic du district de Strasbourg. Est 
“A AE de ses fonctions (31 octobre 1792, t. LI, 
p. 91). 


POoRRENTRUY. On annonce que les habitants ont arboré 
la cocarde tricolore (6 novembre 1792, t. LIL, p. 210). 
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Porr-Louis (Commune de), département du Morbihan. 
— On demande que la ville prenne le nom de Port 
de la Liberté (6 novembre 1792, t. LIL, p. 204; — 
renvoi au comité de division (fbid.). 


PorTALËS, négociant de Valenciennes. Acte de género- 
. sité de sa part (14 novembre 1792, t. LIIT, p. 406). 


Porte-Coute, ville de Sardaigne. On annonce que des 
hostilités ont été commises dans cette ville contre le 
pavillon pational (3 novembre 1792, t. LIII, p. 135). 


PorriEr (André-Pascal), condamné à mort. Ordre du 
jour sur une pétition en sa faveur (11 novembre 1792, 
t. LIII, p. 35%). 


Ports. — Voir Ouvriers des ports. 


Postes (ADMINISTRATION DES). Don patriotique des 
employés (8 novembre 1792, t. LIIT, L 339). — Les 
administrateurs demandent une gralification pour le 
courrier de Nantes à Paris (15 novembre, p. 412). 


PotaLës.— Fait un don patriotique (14 novembre 1792, 
t. LIT, p. 468). 


Porter (Charles-Albert), député d’Indre-et-Loire. — 
4792. — Suppléant au comité de liquidation (t. LIT, 
p. 380). 


Pouçues (Commune de). — Pétition en faveur de Claude 
Florentin (3 novembre 1792, t. LIII, p. 124). 


PouLain-BoutancourT, député de la Marne. — 1792. — 
Signale le désintéressement des habitants de la com- 
mune de Voncg (t. LIII, p. 342). — Suppléant au 
comité de liquidation (p. 380). 


PouLer, procureur général du département de la Moselle, 
détenu à Verdun. Rend compte des motifs qui l'ont 
empêché d'exécuter les décrets des 19 juillet et 
47 août (4 novembre 1792, t. LILI, p. 139) ; — renvoi 
au comité de sûreté générale (ibid.). 


PourLaix-GRaxpPRé, député des Vosges. — 1792. — 
Remet un don patriotique (t. LILI, p. 502). 


Pouzrier, député du Nord. — 4792. — Fait une motion 
en faveur de Baptiste Renard (t. LIT, p. 325). — 
Suppléant au comité de liquidation (p. 380). 


Pranes (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département des Pyrénées-Orientales 
(30 octobre 1792, t. LIII, p. 62). 


PrauLT. Fait des propositions relatives à un dépôt des 
lois dont il est propriétaire (8 novembre 1792, 
t. LIN, p. 307). 


— Voir Table des lois. 


PréCy, député de l’Yonne. — 1792. — Membre de la 
commission des marchés militaires (t. LIII, p. 512). 


PRESBYTÈRES. Demande relative au payement des 
= jp faites pour leur entretien (2 novembre 1792, 
t. LUI, p. 110). 


PRÉSIDENTS DE LA CONVENTION NATIONALE. — 4792. — 
Hérault de Séchelles. (1°° novembre, t. LIIT, p. 108). 
— Grégoire (15 novembre, p. 429). — Barère (29 no- 
vembre, p. 673). 


PRIEUR, député de la Marne. — 1792. — Rend compte 
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de sa mission à l'armée du centre (t. LI, p. 107). — 
Fait don de six paires de souliers me 115). — Parle 
sur la proposition de remettre aux Belges trois dra- 

aux pris à l'affaire de Virton (p. 117). — Parle sur 
a reddition de Verdun (p. 362), — sur les souliers 
pour ia troupe (p. 367). 


PRiEUR (Théodore). Envoie un don patriotique (26 no- 
vembre 1792, t. LIIL, p. 656). 


PRiEUR-DuvEenNois, député de la Côte-d'Or. — 4792. — 
Parle sur le projet de décret tendant à la création de 
nouveaux officiers d'artillerie (t. LIIL, p. 572). 


PRINCES FRANÇAIS, frères du roi. Lettre adressée aux 
frères du roi pe le marquis de Toulongeon (17 octo- 
bre 1792, t. LIIT, p. 8). — Exposé de la situation de 
leurs créanciers (6 novembre, p. 201). 


PRISONNIERS DÉTENUS A Paris. Rapport à faire sur les 
motifs de leur détention (19 novembre 1792, t. LIII, 


P- 353) ; — rapport par Delaunay (d'Angers) (16 no- 
vembre, p. 417). 


PRISONNIERS DE GUERRE. 1° Le général Custine demande 
des ordres au de des prisonniers qu’il a faits (28 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 20) ; — renvoi au comité de 
sûreté générale (tbid.). 


2° Lettre du ministre de la guerre sur le traitement 
subi par des officiers français faits prisonniers de 
guerre (11 novembre 1792, t. LIII, p. 356). 


PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE  LÉGISLA- 
TIVE. Commissaires chargés de rédiger le procés-ver- 
bal de la séance du 23 août qui aété égaré (16 no- 
vembre 1792, t. LIIL, p. 432). 


PROVOCATEURS AU MEURTRE ET À L'ASSASSINAT. Rapport 
par Buzot sur les mesures à prendre contre eux 


(27 octobre 1792, t. LAII, p. 12 et suiv.) ; — projet de 
décret (ibid. p. 13) ; — débat sur la fixation de la dis- 
cussion (ibid. p. 14); — la discussion est fixée au 
29 octobre (tbid.). — Discussion : Bailleul, Billaud- 


Varenne, Lepeletier-SaintFargeau, Dufriche-Valazé, 
(30 octobre, p. 75 et suiv.). 


Provixs (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de Seine-et-Marne (30 octo- 
bre 1792, t. LIII, p. 62). 


Prussiens. Voir Déserteurs prussiens. 


PucEMANGr, ville du duché de Luxembourg. Les habi- 
tants témoignent le désir d'être adoptés par la Répu 
blique française (18 novembre 1792, t. LIIL, p. 459 


Puy-ne-Dome (Département du). Don patriotique des 
gendarmes (8 novembre 1792, t. LIII, p. 333). 


PYRÉNÉES (Basses) (Département des). 


Administrateurs. Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LIIT, p. 29). 


PYRÉNÉES-ORIENTALES (Département des). Demande rela- 
tive à une imposition extraordinaire de 22,000 livres 
(21 novembre 1792, t. LIIT, p. 497). — Pétition rela- 
tive aux hôpitaux (27 novembre, p. 605). 
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QUATRE-S0LS au à Fait des dons patriotiques 
(12 novembre 1799, t. LIII, p. 367), (18 novembre, 
P. 468). 


QUERELLES, maréchal de camp. Fait un don patriotique 
( 7 novembre 1792, t- LIII, p. 284). 


Quinze-VinGrs (Maison des). On demande le rapport 
sur son organisation (4 novembre 1792, t. LIII, p.138). 
— On dénonce les malversations de l'administration 
(4 novembre, p. 142). — Rapport à faire sur l’admi- 
nistration de la maison (25 novembre, p. 591). 


Quiror, député du Doubs. — 4792. — Membre de la 
commission des marches militaires (t. LIII, p. 512). 


RaBaGLiaTi (Joseph-Pierre). Fait hommage d'un ouvrage 
sur la chronologie (9 novembre 1792, t. LIIT, p. 333). 


RasauT-PomiEr, député du Gard. — 4792. — Parle 
sur le projet de décret concernant la vente des biens 
des émigrés (t. LIII, p. 134). — Commissaire pour le 
dépouillement des papiers trouvés aux Tuileries 

. 812). — Anuonce l'arrestation de Dufresne-Saint- 
éon (p. 544). — Parle sur la conduite du juge de paix 
Mathieu (p. 549). — Remet un don patriotique (p. 654). 


Ragaut-SAINT-ETIENNE, député de l’Aube. — 1792. — 
Parle sur les moyens d’assurer les subsistances (t. LIII 
p. 65). — Fait une motion d'ordre (p.169). — Parle 
sur la traduction des décrets de la Convention en 
langue étrangère (p. 205), — sur les crimes de 
Louis XVI (p. 217), — sur les marchés militaires 
(p. 467). 


RarFRoN pu TROUILLET, député de Paris. — 4792. — De- 
mande que la Convention prenne l'engagement de 


terminer la Constitution dans une année (t. LIN, 
p. 16). 
RanEL-NoGarET, député de l'Aude, — 1792. — Pré- 


sente un projet de décret concernant la contribution 
mobilière de 1791 (t: LIT, p. 317). — Demande une 
interprétation de la loi d'amnistie (p. 674). 


RATER, sculpteur. Un annonce son arrestation (21 no- 
vembre 1192, t. LIII, p. 501); — renvoi au comité 
diplomatique (ibid.) 


Raupoux. Fait un don patriotique (7 noyembro 1792, 
t, LIN, p. 284). 


Rave (Commune de), département de la Gironde. 
Adresse d'adhésion (29 octobre 1792, t. LIII, p. 30). 


Raymon», curé de Chanu, Fait un don patriotique 
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ainsi que sept autres curés (18 novembre 1792, 
t. LIT, p. 576). 


RéaL, député de l'Isère. — 1792. — Parle sur l'achat 
des grains (t. LIII, p. 568). — Fait un rapport sur 
la démande de la municipalité de Lyon pour être 
autorisée à emprunter 3 millions (ibid. et p. suiv.). 


REAUME (osephh, prévenu d’embauchage. Le ministre de 
la guerre réclame les pièces qui le concernent (13 no- 
vembre 1792, t. LIL, p. 316) 


REBECQUY, député des Bouches-du-Rhône. — 1792. — 
Parle sur une pétition de la commune de Marseille 
(t. LITE, p. 564). 


RECEVEURS PARTICULIERS DES FINANCES. Rapport sur la 
forme de leurs comptes pour l'exercice 1790 (2 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 110); — renvoi au comité de 
l'examen des comptes (tbid.) 


RECOLOGNE (Barthélemy). Renvoi de sa demande au 
sn des pétitions (25 novembre 1792, €t. LILI, 
P. ). 


RÉGIE GÉNÉRALE DES ÉCONOMATS. Lettre d'Amelot re- 
lative à la loi sur sa suppression (23 novembre 1792, 
(t. LI, p. 556). 


RÉGISSEUR NATIONAL DE L'ENREGISTREMENT ET DES DO- 
MAINES. Fait passer divers mémoires (5 novembre 1792, 
t. LIT, p. 169). 


RÉGISSEURS DES VIVRES. Le ministre de la guerre rendra 
compte des mesures qu’il a prises contre les régis- 
seurs qui ont fait des achats de numéraire pour le 
compte de la nation (27 octobre 1792,t. LIII, p. 7), 
(4*° novembre, p. 107); — compte rendu (2 novembre, 
p. 115). 


REGxauLp-BRETEL, député de la Manche. — 4792. — 
Membre de la commission des marchés militaires 
(t. LIII, p. 512). 


REGNIs, député des Basses-Alpes. — 1792. — Prend 
séance à la Convention (t. LIII, p. 90). 


RELLEVAUX, capitaine de la gendarmerie natiouale. 
Lettre du président du tribunal de cassation con- 
cernant la procédure commencée contre lui (27 octo- 
bre 1792, t. LIII, p. 3). 


Remicy (Commune de). Les citoyens demandent à être 
indemnisés des pertes qu'ils ont subies (6 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 205); — renvoi au ministre de 
l'intérieur (tbid.). 


RENARD (Baptiste), valet de chambre de Dumouriez. On 
signale une action héroïque accomplie par lui p no- 
vembre 1799, t. LIII, p. 324); — décret en sa faveur 
(ibid. p 325). — Il est admis dans l'Assemblée. Le 
Président lui donne le baiser fraternel (tbid. p. 331). 


RENvoIzÉ. Fait un don patriotique (5 novembre 1792, 
t. LIL, p. 151). 


RÉOLE (District de La). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de la Gironde (30 octobre 
1192, t. LIII, p. 6%). 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. Les mots : République française 
remplacent les mots: la nation, la loi et le roi, sur 
l'oriflamme suspendue aux voûtes de la salle des 
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ss de la Convention (27 octobre 1792, t. LIII, 
p. 7). 


RéPUBLIQUE FRANÇAISE (Journal). Les administrateurs du 
département de la Somme, dénoncent le numéro 37 
de ce journal (6 novembre 1793, t. LIIT, p. 208). 


RETHEL (Commune de). Envoi de pièces relatives aux 
excès commis par deux bataillons de fédérés (24 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 575). 


Rxverpy (Pierre), volontaire du bataillon de la Répu- 
PEN Prévenu de meurtre (1° novembre 1792, 
t p- 98). 


RÉvOLUTION. On demande que tous les citoyens empri- 
sonnés des faits occasionnés par les orages de 
la Révolution avant le 26 août soient élargis (4 no- 
vembre 1792,t. LIIL, p. 147); — renvoi aux comités 
de législation et de sûreté générale réunis (1b4d.). 


REW8EL, député du Haut-Rhin. — 4792. — Fait un 
rene sur l'affaire du marquis de Toulongeon 
{t. » P- 8). — Parle sur le décret qui interdit aux 
membres de la Convention de remplir des fonctions 
publiques (p. 17), (p. 19), (p. 35), (p. 36), — sur la 
conduite du ministre de l'intérieur (p. 74), — sur 
l'arrestation de trois officiers du régiment de Vigier 

. 90), — sur le service personnel dans la garde na- 
tionale (p. 126). — Commissaire chargé de surveiller 
la traduction des décrets de la Convention en langue 
étrangère (p. 206). — Parle sur une réclamation de 
Dumouriez (p. 635.) 


Rev. Envoie un mémoire tendant à faire cesser le haut 
cours des changes avec l'étranger et diminuer le prix 
des aliments (6novembre 1792, t. LIIL, p. 200) ; — ren- 
voi au comité de commerce ({bid.). 


RuéreL (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département des Ardennes (30 octo- 
bre 1792, t. LIII, p. 62). 


Ruix (Bas-) (Département du). 


Administrateurs. Ecrivent au sujet de l’arrestation 
à Soleure de 3 officiers du à, me de Vigier (31 oc- 
tobre 1792, t. LILI, p. 89). — Demandent des secours 
pour la réparation des routes (6 novembre, g 203). 
— Ecrivent au sujet du transfert provisoire de l’ad- 
ministration du district de Benfeld dans la ville de 
Barr(10 novembre, p. 337). 


Conseil général. Lettre relative àla suspension pro- 
visoire du procureur ne du district de Strasbourg 
(31 octobre 1792, t. LIII, p. 91). 


Tribunal. La connaissance d'un meurtre commis 
dans le département de la Meurthe lui est attribuée 
(9 novembre 1792, t. LIII, p. 320). 


Raône-eT-Lorre (Département de). 


Conseil-général. Fait connaître les mesures prises 
à l'égard du collège de Roanne (3 novembre 1792, 
t LIT, p. 125). 


Ricæan», député de la Sarthe, — 1792. — Membre du 
comité de liquidation (t. LA, p. 379). — Parle sur 
les successions (p. 406). 


Ricaovu, député de l'Eure. — 1792. — Fait un 4 + 
sur une pétition de l’administration de l’Hôtel-Dieu 
de Gisors (t. LIII, p. 431). 
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Ricxert (Villiam), anglais. Offre de consacrer au soutien 
de la liberté les connaissances qu'il a acquises dans 
la marine (4 novembre 1792, t. LIII, p. 150), — 
renvoi au comité do marine (ibtd.). 


Rœux (Commune de). Adresse de dévouement de la 
Société des Amis de la liberté et de l'égalité (6 no- 
vembre 1792, t. LIT, p. 202 et suiv.). 


RIMONNEAU. Fait un don patriotique (3 novembre 1799, 
t. LIT, p. 151). 


Rivaux, capitaine d'une compagnie d'invalides. Fait un 
don patriotique (16 novembre 1792, t. LIII, p. 468). 


RoanNE (Commune de). — Mesures prises pour que l’en- 
seignement ne soit À 2 interrompu au collège (3 no- 
vembre 1792, 1. LIII, p. 123). 


Rogerr (Pierre-François-Joseph), député de Paris. — 
4792. — Parle sur la question de savoir si le roi 
peut être jugé (t. LIII, p. 394 et suiv.). — Son opi- 
nion, non prononcée, sur la réunion de la Savoie à 
la France (p. 621 et suiv.). 


RogerT, volontaire de Metz, tué dans l'affaire de Nancy. 
Pétition en faveur de deux de ses enfants (11 novem- 
bre 1792, t. LIT, p. 339); — renvoi aux comités des 
secours publics et de la guerre réunis (tbid.). 


Rogent (Louis). On annonce ne a été condamné à 
mort (16 novembre 1792, t. LIII, p. 416). 


Rogespigrre (Maximilien), député de Paris. — 1792, — 
Parle sur un compte rendu de la situation de Paris 
fait par le mioistre de l’intérieur (t. LIIL, p. 48 et 
suiv.), (p. 52). — Il est dénoncé par Louvet de Cou- 
vrai (p. 52 et suiv.). — Sur sa demande, la Conven- 
tion fixe un jour pour entendre la réfutation des 
inculpations dirigées contre lui (p. 58). — Se justifie 
(p. 457 et suiv.); — la Convention passe à l'ordre 
A jour (p. 167). — Opinion de Birotteau sur l'accu- 
sation portée contre lui (p. 190 et suiv.). — Opinion 
de Pétion (p. 193 et suiv.). — Parle sur les mesures 
à prendre pour empêcher les troubles (p. 680). 


RoBesPiERRE jeune, député de Paris. — 1792. — Parle 
sur les mesures à prendre contre les émigrés (t. LIN, 
p. 457). 


RoBrNEAU, ainé. Fait un donpatriotique (7 novembre 1799, 
t. LIIL, p. 284). 


RoBiNEAU, cadet. Fait un don patriotique (7 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 284). 


Rocme (Jean-Philippe). Fait un don patriotique (30 oc- 
bre 1792, t. LIII, p. 62). 


Roce (Commune de ef 4 Gap. Adresse contre les 
anarchistes et autres factieux (8 novembre 1792, 
t. LIU, p. 306), 


Rocæe-Guyxon (Commune de la). Pétition demandant un 
règlement général pour l'approvisionnement des grains 
(4 novembre 1792, t. LIII, p. 140); — renvoi aux co- 
mités de législation,'de commerceet d'agriculture réunis 
(ibid) — Plaintes relatives au manque de grains 
(9 novembre, p. 319). 


Rocæerorr (Commune de). On annonce la mise en 
route de cette ville vers Paris d’un convoi de bouches 
à feu et de munitions de guerre (3 novembre 1792, 
t. LI, p. 124). 
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RocnEesTeR, ville d'Angleterre, Arrêté pris par la so- 
ciété pour la propage on des Droits de l'homme (29 no- 
vembre 1792, t. LIN, p. 653). 


ROCcQuEMONT (Marc-Louis), ancien major de la garde de 
Paris. Réclame le rétablissement de sa pension de 
retraite de 8,000 livres, réduite par décret de l’As- 
semblée nationale à 1,000 livres (6 novembre 1792, 
ra p- 203); — renvoi au comité des pensions 
(ébid.). 


Rocer, lieutenant-colonel. Fait un don patriotique 
(20 novembre 1792, t. LIN, p. 571). 


RoGers, négociant anglais. Dénonce le tort qu’éprou- 
veraient les propriétaires d'effets publics si les lois 
des 22 août et 17 septembre subsistaient plus long- 
temps (4 novembre 1792, t. LIII, p. 141), — renvoi 
au comité des finances (tbtd.). 


RoHan-RochEroRT (Ci-devant princesse de). Elle est 
décrétée d'accusation pour intelligence avec l'ex-mi- 
nistre Bertrand (9 novembre 1792. t. LIT, p. 322). — 
Acte d'accusation (15 novembre, p. 417); — renvoi 
aux comités des décrets et de législation réunis pour 
rédaction (1bid.). 


RoLan», ministre de l’intérieur. — Voir Ministre de 
l'intérieur. 


Rome, député du Puy-de-Dôme. — 1792. — Remet un 
don patriotique (t. Lt, p. 62). — Rend compte de 
la fabrication dans les manufactures d'armes de 
Moulins et de Saint-Etienne (p. 63). — Fait un rap- 
port sur une réclamation de la commune de Luçon 
(p. 379), — un rapport sur la suppression de l’aca- 
démie de France à Rome (p. 578 et suiv.), 


RomoranTiN (District de). Sera le chef-lieu de l’assem- 
semblée électorale du département de Loir-et-Cher 
(30 octobre 1792, t. LIIL, p. 62). 


RoxGtER, député de la Haute-Loire, — 1792. — Membre 
de la commission des marchés militaires (21 novem- 
bre, p. 512). 


Rosay (Commune de). On demande la subrogation du 
décret d’aliénation de domaines nationaux rendu en 
faveur de cette commune (27 octobre 1792, t. LIL, 
p.4); — renvoi au comité d’aliénation (ibid.). 


Rosier, secrétaire-commis au bureau des procès-ver- 
baux. Fait un don patriotique (1° novembre 1792, 
t. LIT, p. 104). 


Rouen (Commune de). Adresses d'adhésion et de dé- 
vouement (6 novembre 1792, 1. LIII, p. 204). — Pé- 
tition relative au renouvellement des corps admi- 
nistratifs (11 novembre, p. 351). — On demande 
pour la ville Ja facilité d'emprunter une somme de 
100,000 écus (15 novembre, p. 413). — Réglement 
pour l’approvisionnement du bois de chauffage (17 no- 
vembre, p. 450). 


Conseil général. Adresses concernant la taxe du 
pain et des bois (27 octobre 1794, t. LIII, p. 4 et 
suiv.), (3 novembre, p. 123). — Envoie des pièces re- 
latives aux subsistances (4 novembre, p. 138). 


Tribunal de commerce. Soumet à la Convention 
diffsrentes questions d'ordre judiciaire et commercial 
(4 novembre 1792, t. LIII, p. 141), (11 novembre, 
p- 363). 


Roumixux. Fait hommage à la Convention d'une feuille 


dont le titre est: Les éléments du contrat social 
(12 novembre 1792, t. LIII, p. 365). 


Rousseau (Philippe), commissaire du pouvoir exécutif. 


Plaintes contre lui de la part des volontaires nationaux 
du 9* bataillon (29 octobre 1792, t. LIL, p. 34). 


RousseL, ecclésiastique. Demande le payement de son 


traitement (28 octobre 1792, t. LIII, p. 28); — dis- 
cussion : Manuel, Garat, ministre de lajustice, Cam- 
bon, Henry Larivière (tbid.); — la Convention dé- 
crête que le traitement du citoyen Roussel lui sera 
payé (tbid.). 


RousseNT, garde des bois nationaux. Demande une 


aug- 
mentation de gages (9 novembre 1792, t. LIT, p. 31%. 


Routes. Mémoire du ministre de l'intérieur sur la né- 


cessité de réparer les routes des départements fron- 
tières (2 novembre 1792, t. LIN, p. 111); — renvoi 
aux comités d'agriculture et des finances (ibid.). 


RouvikrE (Jean-Raymondi, ci-devant administrateur du 


département de la Drôme. Fait un don patriotique 
(30 octobre 1792, t. LIII, p. 62). 


RouvièRE (Pierre-Raymond), ci-devant administrateur 


du département de la Drôme. Fait un don patriotique 
(29 octobre 1793, t. LIIL, p. 34). 


Roux (Lus-Félix), député dela Haute-Marne. — 1792. 


— Parle sur la conduite du ministre de l'intérieur 
(t. LIT, p. 73). — Membre de la commission des 
marchés militaires (p. 512). 


RouxEL dit BLANCHELANDE. — Voir Blanchelande. 


Rouyer, député de l'Hérault. — 41792. — Parle sur 


l'affaire du marquis de Toulongeon (t. LIT, p.8), —sur 
les mesures à prendre contre les provocateurs au 
meurtre et à l'assassinat (p. 14). — Demande que les 
nominations faites par les généraux soient annulées 
(p. 129). — Parle sur une pétition des sections de 
Paris (p. 149), — sur les désordres qui ont eu lieu à 
Paris (p. 150). — Fait un rapport concernant les Iles- 
du-Vent et Sous-le-Vent (p. 167). — Parle sur les 
menées contre-révolutionnaires qui se font à la 
Guadeloupe (p. 314 et suiv.). — Soumet à la discussion 
son rapport concernant les Iles-du-Vent et Sous-le- 


Vent (p. 315). — Parle sur l'envoi des fédérés aux 
frontières (p. a 5 — Présente un projet de décret 
concernant les forces des Iles-du-Vent et Sous-le- 


Vent (p. 409). — Parle sur une pétition des habitan's 
de la principauté de Nassau-Sarrebruck (p. 418), — 
sur la situation du lieutenant-colonel Soulié (p. 431), 
— sur les menées des commandants des sections 
armées de Paris (ibid.) — sur l'affaire du citoyen 
Vincent (p. 467), — sur les mesures à prendre à 
l'égard des émigrés (p. 551). — Demande l'épuration 
des bureaux de la guerre (p. 554). 


Rouzer, député de la Haute-Garonne. — 1792. — Parle 


sur le jugement de Louis XVI (t. LIlI, p. 421 et 
suiv.), — sur l'envoi des volontaires aux frontières 
(p. 439). 


RovÈèRE, député des Bouches-du-Rhône. — 41799. — 


Rend compte de sa mission dans le département de 
l'Yonne (t. LILI, p. 155 et suiv.). — Fait un rapport sur 
la conduite du général Montesquiou (p. 332 et suiv.) 


RorauTÉ. Adresses de félicitation à la Convention au 


sujet de l'abolition de la royauté (27 octobre 1792, 
t. LIT, p. 9), (29 octobre, p. 29 et suiv.), (31 octobre, 
p. 88), 1°" novembre, p. 105), (2 novembre, p- 111), 
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4 novembre, p. 137), (p. 138), (p. 139), (p. 140), 

. 141), (6 novembre, p. 204), (9 novembre, p. 319). 
@: 320), (10 novembre, p. 337), (11 novembre, 
P- 352), (p. 354 et suiv.), (28 novembre, p. 628). 


Roye (Commune de). Décret sur la punition desvoies de 
fait commises dans la ville lors du passage des gen- 
darmes nationaux (29 octobre 1792, t. LIII, p. 35). — 
Lettre du ministre de la guerre à ce sujet (10 no- 
vembre (p. 338). 


Royer, député de l'Ain. — 4792. — Membre de la 
commission des marchés militaires (t. LILI, p. 512). 


ROYHEN itaine. Fait un don patriotique (27 octobre 
119%, t. LIII, p. 34). 


Rozès, ci-devant garde du corps, prévenu d'émigration. 
Renvoi de son cas au comité de législation (9 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 319). 


Ruawps, député de la Charente-Inférieure. — 4792. — 
Membre de la commission pour le dépouillement des 
papiers trouvés aux Tuileries (t. LIII, p. 512). 


RuauLrT, député de la Seine-Inférieure. — 4792. — 
Membre de la commission des marchés militaires 
(t. LIIL, p. 512). 


Rugieny. Fait hommage d'un ouvrage contenant des 
Les _ le commerce (7 novembre 1792, t. LII, 
p. 273). 


RuELLE. Offre de fournir des piques à 8 livres (8 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 305). 


RüxL, député du Bas-Rhin. — 1792. — Parle sur la 
mise en accusation de Louis XVI (t. LIII, p. 9), — 
sur la conduite de deux chasseurs de l'armée 
française à Francfort-sur-le-Mein (p. 22), — sur 
l'arrestation à Soleure de trois officiers du régiment 
de Vigier (p. 89), — sur la conduite du ministre de 
la Parure près de l'électeur palatin (p. 90), — 
sur une demande en faveur du docteur Bohemer 
(p. 97), — sur une pétition des Mayençais (p. 127), 
sur la traduction des décrets de la Convention en 
langue étrangère (p. 206). — Commissaire chargé de 
surveiller la traduction des décrets (p.206). — Fait 
une motion en faveur des habitants de Nassau, Deux- 
Ponts, etc.(p. 350). — Accuse Dietrich, ancien maire de 
Strasbourg (p. 364). — Présente une pétition de 
la principauté de Nassau-Sarrebrück (p. 417 et suiv.). 
— Parle sur les mesures à prendre contre les émigres 
(p. 458). — Propose de décréter que les peuples qui 
voudront fraterniser avec les Français seront protégés 
par la nation Le. 472). — Présente un acte d'accu- 
sation contre Dietrich (p. 487). — Membre de la com- 
mission pour le dépouillement des papiers trouvés 
aux Tuileries (p. 512). — Parle sur les travaux de 
celte commission (p. 672). — Fait part de réclama- 
tions au sujet des contributions militaires frappées 
par Custine (p. 673). 


SAGE. Présente une pétition (3 novembre 17992, t. LIT, 
p. 124). 


SAGÈT, ci-devant président du département de la 
Moselle. On annonce qu'il est at à comparaître à la 
barre (27 octobre 1792, t. LIII, p. 7); — Lappers sur 
son affaire (ibid. et p. suiv.); — projet de décret 
tendant à rapporter le décret de l’Assemblée nationale 
législative du 27 août1792 en ce qui leconcerne (ibid.); 
— discussion : Merlin (de Thionville), Bassol (ibid. 
et p. suiv.) ; — adoption (ibid. p. 8). — 1] est admis 
à la barre et présente sa justification (ibid. p. 9). — 
La Convention décrète qu'il lui sera remis un ques- 
tionnaire aux marges duquel il sera tenu de mettre ses 
réponses et d. déposera ensuite aux comités des 
domaines et de sûreté générale (1bid.). 


SAINT-AFRIQUE (Commune de). 


Société de amis de la République. Adresse des féli- 
citation et dénonciation contre la municipalité (11 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 352) ; — renvoi au comité de 
sûreté générale (ibid.). 


SAINT-ANDÉOL (Commune de), département de l’Ardè- 
che. Réclamation des administrateurs de l'hôpital 
(10 novembre 1792, t. LILI, p. 338). 


SainT-AsTreR (Commune de), district de Périgueux. 
Lettre du président du tribunal de cassation concer- 
nant une procédure commencée par l'assesseur du 
juge de paix contre les citoyens Mandary et Belle- 
vaux (27 octobre 1792, t. LIII, p. 3). 


Samwr-Avozn (Commune de). Pétition en faveur de 
citoyens détenus dans les fers (20 novembre 4792, 
t. LU, p. 489). 


SamT-CLauDE (Commune ses département de la Cha- 
rente. Pétition en faveur des citoyens qui défendent 
les frontières (9 novembre 1792, t. LIII, p. 319). 


© SamT-Cyr, capitaine. Fait un don patriotique (27 octo- 


bre 14792, t. LIII, p. 6). 


Saint-Denis (Commune de). Le ministre de l’intérieur 
demande une ‘décision au sujet de la distribution de 
ain qui était faite chaque semaine aux pauvres de 

a ville (6 novembre 1792, t. LIIT, p. 200) ; — renvoi au 
comité des secours publics (ibid). — Il n’y a pas lieu 
à transferer au Palais-Bourbon le magasin des effets 
militaires actuellement à Saint-Denis (27 novembre, 


p. 605). 


SainT-Dié (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département des Vosges (30 octobre 
1792, t. LUI, p. 62). 


SaiT-Dizier (District de). 
Tribunal. Pétition du ci-devant commissaire du 


pouvoir exécutif (2 novembre 1792, t. LILI, p. 105 et 
suiv.);, — renvoi au pouvoir exécutif (ibid. p. 110). 


SainT-DOMINGUE. Rapport par Mazade-Percin concernant 


776 


les traites tirées par l'ordonnateur de Saint-Domin- 
gue sur le Trésor de la République (2 novembre 1792, 
t. LIT, p. 117 et suiv.); — projet de décret (ibid. 

- 119) ; — discussion (#bid. et p. suiv.) ; — adoption 
Ubid). d 120). — Renseignements sur l'état de la 
colonie (6 novembre, p. 201), (11 novembre, p. 363). 


SaiNT-ETIENNE (Commune de). 


Manufacture d'armes. Compte rendu de la fabrica- 
tion (30 octobre 1792, t. LIII, p. 63). 


SaiNT-FLORENT-LÉ-VIEL (Commune de). Adresse d’adhé- 
sion (29 octobre 1792, t. LIII, p. 30). 


SAINT-GAUDEXS (Commune de). 


Société libre et r licaine. Adresse d'adhésion 
(41 novembre 1792, t. LILI, p. 3592). 


SAINT-GËÈRMAIN-EN-LAYE. (Commune de). Décret autori- 
sant la délivrance à cette commune de la pièce de 
canon dont elle a fourni les matières (3 novembre 
1792, t. LIN, p. 129). — Les électeurs réclament les 
indemnités qui leur sont dues (6 novembre, p. 201). 
— Don patriotique des citoyens (29 novembre, 
p. 656). 


SAINT-JEAN-D'ANGELY (District de). Sera le chef-lieu de 
l'assemblée électorale du département de la Charente- 
Inférieure (30 octobre 1792, t. LIII, p. 62). — Péti- 
tion des commis des bureaux de l'administration 
(9 novembre, p. 319). 


SainT-Josepx (Polacre française). Compte rendu de 
l’agression dont ce bâtiment a été victime (7 novem- 
bre 1799, t. LIIT, p. 282) ; — renvoi aux comités di- 
plomatique et de la guerre réunis (1bid., p. 283). 


SaiNT-JuNIEN (District de), département de la Haute- 
Vienne. Etat des ecclésiastiques insermentés qui se 
sont soumis à la déportation (21 novembre 1792, 1. LIN, 
p. 497). 


Saint-Just, député de l'Aisne. — 1792, — Parle sur la 
question de savoir si le roi peut être jugé (t. LIN, 
p. 390 et suiv.), — sur les subsistances (p. 662 et 
suiv.). — Secrétaire (p. 674). 


SAINT-LAURENT, capitaine d'artillerie. Fait une pétition 
au nom de la dame Saint-Laurent de Dunkerque 
(2 novembre 1792, t. LIII, p. 110); — renvoi aux 
comités de marine et de secours réunis (ibid.). 


SawT-Louis (Ci-devant ordre de). La Convention décrète 
que le soeau du ci-devant ordre sera brisé (15 novem- 
Dre 1792, t. LIT, p. 417). 


Saint-MaLo (Commune de). Adresse relative à la forma- 
tion d'une garde départementale de la Convention 
(4er novembre 1792,t. LHI, p. 104). 


Port. Procès-vorbaux constatant que la construc- 
tion d’un D national est impossible (2 novembre 
1792, t. LIN, p. 10). 


SaiNT-MARCELLIN (District de). Sera le chef-lieu de l'as- 
semblée électorale du département de l'Isère (30 oe- 
tobre 1792, t. LI], p. 62), 


SaiNT-Manrix, député de l'Ardèche, — 1792. — Sup- 
pléant à la commission pour le dépouillement des 
papiers trouvés aux Tuileries (21 novembre, p. 512), 


SAINT-MAURICE-LE-GiRARD. Pétition du icitoyen Aumon 
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relative à l’adjudication des domaines dépendant de 
la cure (21 novembre 1792, t. LIL, p. 497). 


SarvT-MauviEux. Fait un don patriotique (7 novembre 
1793, t. LIT, p. 284). 


SaiNT-Méry (Commune de). Don patriotique (10 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 342 et suiv.). 


SainT-NicoLas-pu-CHARDONNET (Eglise de Paris). Lettre 
du ministre de l’intérieur sur les dilapidations qui s’y 
commettent (31 octobre 1792, t. LIH, p. 96). 


Saint-Omer (District de). Sera le chef-lieu de l'assem- 
blée 'électorale du dé ment du Pas-de-Calais 
(30 octobre 1792, t. LHI, p. 62). 


SAINT-PAL DE CHALANÇON (Commune de). Adresse d’adhé- 
sion (9 novembre 1792), t. LIII, p. 319). 


SAINT-PAuL-nE-LÉoON (Commune de). Adresse d'adhésion 
(1*° novembre 1792, t. LILI, p. 105). 


SAINT-PIERRE-EN-RETz (Commune de). Pétition relative 
à l'établissement de foires et de marchés (3 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 124). 


SAINT-PoL (Commune de). Adresse d'adhésion (29 octo- 
bre 1792, t. LIN, p. 30). 


SAINT-QUENTIN (Commune de). Pétition demandant que 
les habitants des campagnes participent aux dépenses 
des logements des troupes (6 novembre 1792, t. LIII, 
p. 204); — renvoi au comité des finances (fbid.). 


SAINT-QuenTIN (District de). Sera le chef-lieu de l’as- 
semblée électorale du département de l’Aisne (30 oc- 
tobre 1792, t, LIIT, p. 62). 


Fait des dons patriotiques 


SainT-ROMAIN, capitaine. 
108), (3 novembre, 


(2 novembre 1792, t. Lil, p. 
p. 128). 


SaiT-SeveR (Commune de). On annonce que l'abolition 
de la royauté a été célébrée une fête civique 
(31 octobre 1792, t. LIII, p. 83). — Adresse d’adhe- 
sion (4° novembre, p. 10% : 


SainT-Vicron (Eglise de Paris). Lettre du ministre de 
l’intérieur sur les os qui s’y commettent 
(31 octobre 1792, t. LIII, p. 96). 


SAINTE-BE&AuME (Forêt de). Le ministre des contribu- 
tions publiques est autorisé à y faire abattre 400 pieds 
de hêtres (4 novembre 1799, t. LIII, p. 142), (14 no- 
vembre, p. 402). 


SaiNTE-MENEHOULD (District de). Sera le chef-lieu de 
l'assemblée électorale du departement de la Marne 
30 octobre 1792, t. LIII, p. 62). 


Saintes (Commune de). 


Société des amis de la liberté et de l'égalité. Fait 
un don patriotique (15 novembre 1792, t. LIII, p. 
468). 


SALaDIN, député de la Somme. — 4792. — Remet un 
don patriotique (t. LIII, p. 86). — Parle sur les 
mesures à prendre contre les émigrés (p. 451), (p. 458). 
— Fait un rapport sur la réclamation relative aux 
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citoyennes Egalité, Sillery, Seymour et Sercey (p. 
543). 


Sauiceri, député de la Corse. — 4792. — Parle sur les 
événements de Nice (t. LIII, p. 567). 


Sauins (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département du Jura (30 octobre 1792, 
t. LIII, p. 62). 


SALLE, député de la Meurthe. — 4792. — Parle sur 
l'élection de la municipalité de Paris (t. LIIL, p. 23). 

. — Présente un projet de décret concernant la com- 
mune de Château-Thibaut (p. 206). 


SaLLÈLes, député du Lot. — 4792. — Suppléant au co- 
mité des secours publics VS LIT, p. 129). — Sup- 
pléant au comité de liquidation (p. 380). 


SaLomon (Citoyenne). Demande un secours (27 octobre 
1792, t. LIII, p. 5). 


SaLverT, ancien militaire. Demande des secours (28 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 28); — renvoi au comité des 
secours (tbtd.). 


SamsoN-FoNTAINE. — Voir Verneuil (Commune de). 


Sancerre (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département du Cher (30 octobre 1792, 
t. LI, p. 62). 


SANCHELY cadet (Jean-Paul-Marie), maréchal de camp 
aux armées de la République. Fait un don patrio- 
tique (1*° novembre 1792, t. LIII, p. 104). 


SANTERRE, commandant général de la force armée de 
la capitale. Rend compte de l’état de Paris (7 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 285). — Donne sa démission et 
envoie ses comptes (26 novembre, p. 602). — Rend 
compte de l'état de Paris (28 novembre, p. 642 et 
suiv.). 


SAôNE (Haure-) (Département de la). 


Volontaires nationaux. On annonce un acte de 
générosité de la part des volontaires du 4* bataillon 
(29 octobre 1792, t. LINI, p. 29). — Adresse d'adhe- 
sion des velontaires (4 novembre, p. 139). 


SAÔNE-ET-LoiRE (Bépartement de). 


Volontatres nationaux. Don patriotique du 5* ba- 
taillon (31 octobre 1792, t. LIII, p. 89). 


SARDAIGNE (Roi de). Voir Villefranche. 


Saror. Envoie une adresse sur le mode d'élire le maire 
et les officiers municipaux de Paris (21 novembre 
1792, t. LILI, p. 498). 


SarRAZIN (Citoyenne). Fait un don patriotique (10 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 343). 


SaRRELOUIS (Commune de). Don patriotique de la gar- 
aison (30 octobre 1792, t. LIII, p. 62). 


Sarrer, officier de l'état-major de l’armée de l’intérieur. 
Rend compte des mesures prises à l'égard du cin- 
quième bataillon de la Marne (10 novembre 1792, 
t. LUI, p. 343), 
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SARTHE (Département de la). Plainte contre les admi- 
nistrateurs de l'enregistrement et du timbre (9 novem- 
bre 1792, t. LIIL, p. 320). 


Troubles. {1 sera envoyé trois commissaires de la 
Convention dans le département pour rechercher les 
causes et les auteurs des troubles (26 novembre 1792, 
t. LIN, p. 601). — Noms des commissaires (ibid. 


p. 603). 
SauLT (Commune de). 


Conseil général. Se plaint du retour de plusieurs 
volontaires (29 octobre 1792, t. LINE, p. 34). 


SAUNIER. Fait un don patriotique (11 novembre 1792, 
t. LIIT, p. 359). 


SAUREGRAIN. Fait ren À d'un ouvrage sur les farines 
(22 novembre 1792, t. LIIL, p. 541). 


SAURINE, député des Landes. — 1792. — Membre de la 
commission pour le dépouillement des papiers trouvés 
aux Tuileries (t. LIII, p. 512). 


SAUTAYRA, di de la Drôme. — 1792. — Obtient un 
congé (t. LIIT, p. 35). 


SAUTEREAU, député de la Nièvre. — 1792. — Parle sur 
les papiers trouvés chez le sieur Bonnay (t. LIU, 
p. 102). 


Sauvé, député de la Manche. — 4792. — Obtient un 
congé (t. LIIT, p. 85). 


Savary, député de l'Eure. — 1792. — Demande l'envoi 
de commissaires de la Convention dans le départe- 
ment de l'Eure (t. LIT, p. 64). 


Savoie. 1° On demande, en faveur des Savoisiens, la 
révocation de la loi qui prohibe l’exportation des grains 
à l'étranger (4 novembre 1791, t. LII(, p. 138). 

2° Députation des Savoisiens résidant à Paris pour 
demander la reunion de la Savoie à la France (11 no- 
vembre 1799, t. LIII, 2: 357 et suiv.). — Adresse de 
l’Assemblée nationale des Ca a our demander 
la réunion du peuple savoisien à la République fran- 
çaise (21 novembre, p. 506 et suiv.); — renvoi aux 
comités diplomatique et de Constitution (tbid. p.510). 
— Rapport par D pre sur la réunion de la Savoie 
au territoire de la République française (21 novem- 
bre, p. 610 et suiv.), — projet de décret (ibid. p.614). 
— Discussion : — Art. 1°. Pénières (tbid. “a À suiv.); 
— adoption (ibid. p. 615). — Observations de Buzot, 
Danton, Merlin (de Douai) (ibid.). — Adoption des 
articles 2, 3et4 (ibid.et p. suiv.). — Adoption de diffé- 
rents articles additionnels (ibid. p. 616). — Texte dé- 
finitif du décret (ibid.). — Déclaration des députés 
de l’Assemblée nationale des Allobroges (ibid. p.617), 
— réponse du Président (ibid.). — Projet de procla. 
mation aux Savoisiens proposé par Dubois-Dubais 
(ibid. p. 621).— Opinion, non prononcée, de Robert 
sur la réunion de la Savoie à la France (ibid. et 
p. suiv.).— Liste des commissaires envoyés en Savoie 
(29 novembre, p. 656). 


3 Le ministre des contributions publiques de- 
mande comment la Savoie sera traitée relativement 
au régime des douanes françaises (13 novembre 1792, 
t. LIL. p. 381); — renvoi aux comités diplomatique, 
de commerce et des finances réunis ({bid.). 


4° Présentation de deux exemplaires de la Consti- 


tution que s’est donnée le peuple savoisien (25 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 582), 


— Voir Allobroges. — Mont-Blanc (Département du). 


778 
Saxe-Tescnen (Duc de). Ses propositions aux généraux 


de la République relatives à une suspension d'armes 
(20 novembre 1793, t. LIT, p, 498). 


ScmEnET, lieutenant-colonel. Fait un don patriotique 
(3 novembre 1792. t. LIL, p. 151). 


ScaLeica (Edmond-Materne), commis de la trésorerie de 
l'Ambassade de la République en Suisse. Fait un don 
patriotique (17 novembre 1792, t. LIII, p. 469). 


ScaLüteR (Frédéric). Envoie un ouvrage en allemand sur 


l'instruction publique (29 novembre 1792, t. LI, 
p. 654). 

Scaxeiner. Décret  . qu'il lui sera remis par la 
trésorerie nationale une somme de 200 livres (31 oc- 


tobre 1792, t. LIII, p. 87). 


SCHNEIDER, vainqueur de la Bastille. Présente une pé- 
titior (29 octobre 1792, 1. LHI, p. 33); — renvoi au 
comité d'instruction publique (ibid. p, 34). 


SeBez, chirurgien. Fait un don patriotique (2 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 108). ; 


Secours. Décret mettant une somme de 3,160,241 liv. 6s. 
à la disposition du ministre des contributions pu- 
bliques pour secours à accorder à divers départements 
(12 novembre 1792, t. LIT, p. 366). 


SECRÉTAIRES DE LA CONVENTION NATIONALE. 


1° Lettre à eux adressées par Miser, officier du ras- 
semblement de Condé (28 octobre 1792, t. LILI, p. 19), 
(p. 29). 


2° Nouveaux secrétaires : Grégoire, Barère, Jean 
Debray (1° novembre 1792, t. LIII, p. 108). — 
Mailhe-Carra, Lepeletier, Saint-Fargeau, Defermon 
Los novembre, p. 429). — Treilhard, Saint-Just, 
ean-Bon-Saint-André (29 novembre, p. 674). 


Sepax (Commune de). La garde nationale demande à 
être payée comme les volontaires nationaux (6 no- 
vembre 1792, t. LIIT, p. 201) ; — renvoi au comité de 
la guerre tbid.). 


Seixe-ET-MARNE (Département de). 


Administrateurs. Font une pétition au sujet des 
billets de confiance (2 novembre 1792, t. LIN, 
p. 112). 


SFINE-ET-ÜISE ri dr de). Commissaires de la 
Convention chargés d'assurer la libre circulation des 
subsistances dans le département (30 octobre 1792, 
t. LUI, p 65). — On annonce que la dénonciation 
contre les corps administratifs au sujet du pillage du 
château de Brunoy est dénuée de fondement (2 no- 
vembre, p. 109). 


Corps électoral. Présente une adresse relative aux 
subsistances (19 novembre 1792, t. LHI, p. 478 et 
suiv.) 


SEJNE-INFÉRIEURE (Département de la). Commissaires 
chargés d’assurer la libre circulation des subsistances 
dans le département (30 octobre 1792, t. Lil, 
p. 65). 


Conseil général. Annonce que le dixième bataillon 
ou, part pour Douai (4 novembre 1792, t. LI, 
p. 139). 
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SENs (Communo de). Proclamation des commissaires 
de la Convention aux citoyens (5 novembre 4792, 
t. LIIT, p. 169 ot suiv.) 


Sens (District de). 


Tribunal. Dons patriotiques des juges et du com- 
missaire du pouvoir exécutif (4 novembre 1792, t. LIII, 
p. 142), (6 novembre, p. 200). 


SrPTEUIL, ci-devant trésorier de la liste civile. Mémoire 
du ministre des contributions publiques au sujet de 


la saisie opérée chez le sieur Septeuil (30 octobre 
à LIT, p. 70 et suiv.) ; — décret (ibid. 
P- 2 F 


SercEy (Henriette). Rapport sur la réclamation tendant 
à la faire excepter des lois sur les émigrés (22 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 545); — projet de décret 
(ibid) ; — ordre du jour motivé (thid. p. 547). 


SERGENT, député de Paris. — 4792. — Demande une loi 
contre les agioteurs (t. LIII, p. 157). — Demande 
qu’on fasse inventorier les archives du ci-devant 
Ds (p. 217). — Fait une motion en faveur de 

aptiste Renard (p. 325). — Parle sur les ordres à 
donner aux généraux {p. 474), — sur le rappel des 
commissaires envoyés dans les départements par 
pouvoir exécutif (p. 600). 


SERRE (Joseph), député des Hautes-Alpes. — 1792. — 
Membre de la commission des marchés militaires 
(21 novembre, p. 512). — Parle sur la mise en juge- 
ment de Louis XVI, p. 643 et suiv.). 


SERRES-BRANSOLLE, officier. Fait un don patriotique 
(19 novembre 1792, (t. LIIT, p. 577). 


SÈVRES (Commune de). 


Manufacture. Demande de fonds pour son service 
(# novembre 1792, t. LIII, p. 140); — renvoi au 
comité des finances (1b1d.). 


SEYDE, ville de Syrie. On annonce que des négociants 
français y ont subi des violences (4 novembre 1792, 
t. LIL, p. 142); — renvoi au comité diplomatique 
(ibid. p. 143). 


Seymour (Paméla). Rapport sur les réclamations tendant 
à la faire exempter des lois sur les emigrés (22 no- 
vembre 1799, t. LILI, p. 845) ; — projet de décret (ibid); 
— ordre du jour motivé (tbid. p. 547). 


SEZANNE (Commune de). Réclamation contre le projet 
de former une garde départementale] pour la Conven- 
tion (31 octobre 1792, t. LIIT, p. 83). 


SHEFFIELD, ville d'Angleterre. Adresse des citoyens 
(22 novembre 4792, L. LIT, p. 541 et suiv.). — Ré- 
ponse du Président de la Convention (30 novembre, 
p. 674.) 


SiERCKk (Commune de). Demande de pension en faveur 
de trois habitants png 24 les ennemis (2 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 109); — renvoi au comité 
de la guerre (fbid.). 


SiLLERY, député de la Somme. — 4792. — Donne con- 
naissance d’une adresse des commissaires de la 
Convention à l’armée du Centre (t. LIII, p. 106. — 
Parle sur la dénonciation de Custine contre Keller- 
mann (p. 169). — Obtient un congé G: 317). — 
Remet un don patriotique (p. 475). — Parle sur la 
conduite du général Dillon (p. 487). 


SiLLERY (Citoyenne). Rapport sur la réclamation pour 
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la faire exempter des lois sur les émigrés (22 no- 
vembre 1793, t. LIII, p. 545); — projet de décret 
(ibtd.) ; — ordre du jour motivé (ibid, p. 547). 


SivLEsTRE. Fait une pétition représentant à la Conven- 
tion qu'étant porteur de coupons des Indes il ne peut 
les toucher, le délai prescrit étant expiré. Il demande 
de le relever de la prescription (11 novembre 1792, 
t. LIT, p. 382) ; — renvoi au comité des finances (ibtd.). 


Star», officier. Fait un don patriotique (24 novembre 
1792, 1. LILI, p. 871). 


Siwox (Louis-Antoine), lieutenant. Fait un don patrio- 
tique (27 octobre 1792, t. LIII, p. 6). 


Srmonn (Philibert), député du Bas-Rhin. — 4792. — 
Parle sur la réunion de la Savoie à la France (t. LIII, 


p. 509 et suiv.). — Présente à la Convention deux 
exemplaires de la Constitution que s’est donnée le 
e savoisien {p. 582). — Parle sur la répression 


es troubles (p. 601), — sur l’ordre du jour (p. 603), 
— sur la réunion de la Savoie à la France (p. 616), 
(p. 617). — Propose d'envoyer un drapeau fédéral au 
peuple savoisien {ee 652). — L'un des commissaires 
envoyés dans le département du Mont-Blanc (p. 656). 


SrsTERON (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du dé ment des Basses-Alpes (30 octo- 
bre 1792, t. LIII, p. 62). 


SxioLpnerx. Fait un don patriotique (6 novembre 1792, 
t. LIII, p. 198). 


Soissons (Commune de). On demande une avance de 
100.000 livres acompte sur ce qui revient à la ville 
pour la vente des biens nationaux (27 octobre 1792, 
t. LUI, p. 4) ; — renvoi au comité d’aliénation (ibid. 
4 novembre, p. 138). 


Soissons (District de). Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LIIT, p. 30). 


SOLDATS CONVALESCENTS. Décret relatif à leur solde 
(26 novembre 1792, t. LIII, p. 603). 


SoLDats. — Voir Strasbourg (Commune de). 


SOLDE DES TROUPES. On demande une augmentation de 
ye pour les soldats qui rejoignent leur corps 
(14 novembre 1792, t. LIII, p. 402). 


Soceurr. Voir Vigier (Régiment de). 


Sourés (Commune de). Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LIII, p. 30). 


SoLLAU, commandant de la garde nationale d'Angers. 
Fait un don patriotique (2 novembre 1792, t. LIN, 
p. 108). 


Soie. Demande justice (23 novembre 1792, t. LI, 
p. 587); — ordre du jour sur sa pétition (fb#d.). 


SommE (Département de la). Commissaires chargés d’as- 
surer la librecirculation des subsistances dans le 
département (30 octobre 1792, t. LIIL, p. 65). 


Administrateurs. Dénoncent le journal la République 
française (6 novembre 1792, t. LIII, p. 205). 


SorGuEs (Lambreci). Pièces que l’archiviste national est 
52 *% 
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autorisé à lui remettre (30 novembre 1792, t. LIN, 
p. 675). 


SouLtÉ, lieutenant-colonel. Renvoi de ses états de 
services au comité de la guerre (16 novembre 1792, 
t. LIN, p. 431). 


SouLIERS. Compte à rendre de la fourniture des sou- 
liers pour les armées (4 novembre, 1792, t. LI, 
LE 107); — compte rendu (2 novembre, p. 115). — On 

énonce une expédition, aux armées, de souliers dans 
lesquels on trouve du carton (10 novembre, p. 350) ; — 
renvoi au ministre de la guerre (ibid.).— Eclaircisse- 
ments fournis par le ministre de la guerre (14 no- 
vembre, p. 402). — On dénonce la mauvaise qualité 
des souliers (20 novembre, p. 493). 


SousTELLe. Fait une pétition pour les pertes qu’il éprouve 

ar la suppression des droits de lods et censives 

fa novembre 1792, t. LIII, p. 351); — renvoi au 
comité de législation (1bid.). 


SPARRE, général. Fait un don patriotique (19 novembre 
1792, t. LIIL, p. 478). 


SpIRE. On annonce que la contribution imposée à l’é- 
vêque a été déposée à la trésorerie nationale (14 no- 
vembre 1799, t. LIII, p. 401). 


SPRINGSFELDT. Fait un don patriotique (19 novembre 1792, 
t. LIL, p. 577). 


STEINGEL, maréchal. Sa lettre relative à la capitulation 
de Malines (22 novembre 179%, t. LI, p. 555 et 
suiv.). 


Srrassoure (Commune de). Adresse de plusieurs soldats 
détenus dans les prisons (27 octobre 1792, t. LI, 
P. 1); — renvoi au ministre de la guerre (ibid.). 


Sociélé des amis de la liberté et de l'égalité. An- 
nonce que les Mayençais demandent à être réunis à 
la France (3 novembre 1792, t. LIII, p. 127). — De- 
mande que la nation ne forme d'alliance qu'avec les 
Dents libris (9 novembre, p. 319). 


SrrassourG (District de). Adresse d'adhésion (29 octobre 
4792, t. LIL, p. 29). 


Procureur syndic. Suspension provisoire du pro- 
cureur Popp qui est remplacé par le citoyen Tisse- 
rant (31 octobre 1792, t. LIII, p. 91). 


SUBSISTANCES. 


1° Présentation d'un mémoire sur cet objet (28 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 28 et suiv.). — Adresse du 
corps électoral de Seine-et-Oise (19 novembre, p. 475 
el suiv.). 


2 Proclamation du conseil exécutif provisoire rela- 
tif aux subsistances (31 octobre 1792, t. LIII, p. 83 
et suiv.). — Lettre du ministre de l’intérieur sur les 
subsistances (19 novembre, p. 476 et suiv.). 


3° Bayer par Fabre (Hérault) sur les subsistances 
(3 novembre 1792, t. LILI, p. 130 et suiv.); — projet 
de décret (ibid. p. 131 et suiv.). — Discussion : Fé- 
raud, Isoré, Beffroy, Duroy, Boyer-Fonfrède (16 no- 
vembre, p. 433 et suiv.);, — Lequinio, Fayau (29 no- 
vembre, p. 657 et suiv.); — Saint-Just, Dufriche- 
Valazé tibia. p. 662 et suiv.). 


4e Décret portant qu'il sera fait une adresse à tous 
les citoyens pour leur faire sentir la nécessité et les 
avantages de la libre circulation des subsistances 
(30 novembre 1792, t. LIII, p. 683). 


— Voir Grains. 


180 
SuesriTurioNs. Suite de la discussion du projet de 
décret tendant à les interdire. — Adoption de l'ar- 


ticle 3 (44 novembre 1792, t. LIII, p. ). 


Suisses. Des ci-devant Cent-Suisses demandent un trai- 
tement (4 novembre 1792, t. LIIT, p. 141) ; — renvoi 
au comité de liquidation (tbid.). 


— Voir Vigier (Régiment de). 


Suseot. Fait un don patriotique (6 novembre 1792, 
t. LH, p. 198). 


SURVILLE CR UD Fait un don patriotique (7 no- 
vembre 1793, t. LIIT, p. 284). 


TABLE DES LOIs. Il sera% distribué à chaque eomité un 
exemplaire de la table imprimée par le citoyen Prault 
(29 octobre 1792, t. LIT, p. 38). 


TasourEau. Dénonciation d'un imprimé dont il est 
l'auteur (2 novembre 1792, t. LIN, p. 108) ;, — renvoi 
aux comités de commerce, de süreté générale et 
d'agriculture réunis (tbid.). 


Taënon (Commune de), district de Rethel. Le maire 
présente une pétition concernant les obligations des 
administrateurs (2 novembre 1792, t. LIII, p. 110). 


TAILLEFER, député de la Dordogne. — 1792. — Fait 
une motion au sujet des valets et des pages du 
ci-devant roi qui sont encore à Versailles (t. LIT, 
p. 579). — Parle sur les troubles de Loir et-Cher 
(p. 597). 


TALLIEN, député de Seine-et-Oise. — 1792. — Parle sur 
une pétition du tribunal criminel du 17 août 
(t. LITI, p.22), — sur l'exécution du décret qui ordonne 
de raser les maisons de Longwy (p. 63), — sur la 
proposition de remettre aux Belges trois drapeaux 
Li à l'affaire de Virton (p. 117), — sur les désor- 

res qui ont lieu à Paris x 149), (p. 150), — sur la 
mise en accusation de la ci-devant princesse de 
Rohan-Rochefort (p. 322), — sur l'affaire de Benjamin 
Jacob jp 384), — sur la suppression du tribunal 
criminel du 17 août (p. 427), — sur l'affaire du 
citoyen Vincent (p. 466), — sur les accusations contre 
Gerdret (p. 498), — sur les accusations contre Malus, 
Petitjean et J'Espagnac (p. 554), — sur les maisons 
où sont détenus de soi-disant fous (p. 556), — sur l’ad- 
ministration de la maison des Quinze-Vingts (p- 591), 
—surun marché passéayec Beaumarchais (p. 632), — 
sur les comptes de la municipalité de Paris (p. 675). 


Tarascon (Commune de). Adresse d'adhésion (29 octo- 
bre 1792, t. LIT, p. 80). 


Tarascon (District de). Adresse d'adhésion (2 novem- 
bre 1792, t. LIII, p. 111). 


Tarn. (Département du). 


Conseil permanent. Envoie un arrêté concernant les 
ps insermentés (10 novembre 1792, €t. LIII, 
p. 337). 
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TARN (Département du) — Suite. 


Tribunal. Les juges demandent une nouvelle loi 
pénale et correctionnelle (27 octobre 1792, t. LIII, 
p- 4). 


Tanras (District de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département des Landes (30 octobre 1792, 
t. LIN, p. 62). 


TaAveau, député du Cantal. — 4792. — Fait un rap- 
port sur l'affaire du lieutenant Thomas Imbert (t. LIT, 
p. 580). 


TELLIER, député de Seine-et-Marne. — 4792. — Envoyé 
dans les départements pour assurer la circulation 
des subsistances (t. LIT, p. 65). 


TEMPLE (à Paris). Réclamation du ministre de l'inté- 
rieur en faveur de citoyens qui étaient établis dans 
les bâtiments attenant à ceux du Temple (27 octo- 
bre 1792, t. LIII, p. 2); — renvoi aux comités des 
domaines et des finances réunis (tbid.). 


TENAILLE-VAULABELLE (Jean-Baptiste). Fait un don pa- 
triotique (7 novembre 1792, LIII, p. 284). 


TErRASsON (Commune de). Contestation entre cette com- 
mune et celle de Montignac (2 novembre 1792 t. LIII, 
p. 109), (4 novembre, p. 137). 


TEYSSiER, capitaine de gendarmerie. Fait un don pa- 
triotique (24 novembre 1792, t. LIII, p. 577). 


TaasauD, député de l'Indre. — 4792. — Membre de la 
commission des marchés militaires (t. LIII, p. 512). 


TaauNois, capitaine invalide. Réclame le décompte qui 
lui revient sur sa pension (9 novembre 1799, t. LI, 
p. 320). 


THÉATRE NATIONAL DE MoLièrs. Don patriotique des 
comédiens (16 novembre 1792, t.L. III, p. 468). 


TuessiEr (Etienne), volontaire du bataillon de la Répu- 
blique. Préveuu de meurtre (1* novembre 1792, 
t. LIL, p. 98). 


THéveniN (Michel), volontaire du bataillon de la Répu- 
blique. Prévenu de meurtre (1° novembre 179%, 
t. LIL, p. 98). 


TaiBauLr, député du Cantal. — 1792.— Parlesurl'admis- 
sion des citoyens aux honneurs de la séance (t. LILI, 
p. 9), — sur les opérations de l'abbé d'Espagnac (p. 553). 


TuisauLr. Fait un don patriotique (5 novembre 1799, t. 
LIN, p. 151). 


THIONVILLE (Commune de). L'assemblée électorale du 
département de la Moselle y tiendra ses séances (2 no- 
vembre 1792, t. LIIL, p. 115). — Adresse relative à 
la cherté du blé et au renouvellement des gardes natio- 
nales (6 novembre, p. 203). 


TuinioN, député de la Moselle. — 4792. — Demande 
que l'assemblée électorale du département de la Mo- 
selle se tienne à Thionville (t. LIlI, p. 115). 


THoLLois (Pierre). Fait un don patriotique (30 octobre 
1792, t. LIN, p. 62). 
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Tnomas-La-Prise, député de l'Orne. — 4792. — Mem- 
te commission des marchés militaires (t. LIL, 
P- « 


THomiNEs (Gabriel), — Voir Tomine. 


Taurior, député de la Marne. — 4792. — Parle sur 

- l'affaire du citoyen Saget (t. LILI, p. 8), — sur des 

adresses d'adhésion (p. 63), — sur la détention des 

33 volontaires nationaux dans les prisons de Paris 

(p. 98 et suiv.), — sur le service dans la garde natio- 

nale (p. 126), — sur les tribunaux de Paris (p. 428), 

— sur l'envoi aux frontières des volontaires qui se 

trouvent à Paris (p. 431), — sur les fournitures mi- 

litaires (p. 492), — sur un- pétition du 41e bataillon 
du département de Paris (p. 673). 


TiERSANT-BOURGMARIE (François-Henri), brigadier des 
armées. Fait un don patriotique (29 octobre 1792, 
t. LIII, p. 34). 


Tizzy, colonel. Fait un don patriotique [(4 novembre 
1792, t. LIII, p. 142). 


TirLemowT, ville de Belgique. On annonce son occupa- 
7. les armées françaises (25 novembre 1792, 
t. , P. 582). 


TissERANT. Est nommé procureur syndic du district de 
Strasbourg (31 octobre 1792, t. LIII, p. 91). 


Tisset. Sa déclaration relative à la recherche des effets 
déposés aucomité de surveillance de la commune 
(3 novembre 1792, t. LIII, p. 424). 


Tocquor, député de la Marne. — 1792. — Suppléant à 
la commission pour le Fe pre des papiers 
trouvés aux Tuileries (t. LIII, p. 512). 


TUMINE, député de la Guadeloupe. Demande le payÿe- 
ment du traitement accordé aux députés des colonies 
(27 octobre, t. LIII, p. 5); — renvoi au comité colo- 
uial (ibid.). — Indemnité qui lui est accordée (10 no- 
vembre, p. 343). 


Toxour (Bernard), officier invalide. Fait un don patrio- 
tique (19 novembre 1792, LIII, p. 577). 


Tonxeins (Commune de). Adresse d'adhésion (29 octo- 
bre 1792, t. LIII, p. 30). 


ToPseNtT député de l'Eure, — 1792. — Obtient un 
congé (t. LIII, p. 126). 


Touz (Commune de). La commune demande l’auto- 
risation d'emprunter une somme de 12,000 livres 
(28 novembre 1792, 1. LIII, p. 631); — ajournement 
jusqu’àce que la commune se soit conformée aux dé- 
crets concernant les seizièmes dus aux municipalités 
(ébid.). 


TouLon (Commune de). On annonce de cette ville que 
des hostilités ont été exercées contre le pavillon na- 
tional à Porte-Comte (3 novembre 1792, t. LIII, 
p. 125). 


TouLonGEoN (Marquis de). Sa lettre aux frères du roi 
(27 octobre 1792, t. LILI, p. 8). — Il est décrété d'ac- 
cusation (ibid). — Acte d'accusation contre lui 


(8 novembre, p. 308), 


TouLouse (Commune de). Etat des revenus du collège 
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de l'Esquille (1* octobre 1792, t, LIII, p. 4). — 
Adresse d’adhésion (29 octobre, p. 30). #1") 


Touquix-en-BriE (Commune de). Demande relative à 
une aliénation de domaines nationaux faite en faveur 
de la municipalité de Rosa et à la vente des grains 
(27 octobre 1792, t. Lill, p. 4). 


TourNoN en de). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de l'Ardèche (30 octobre 
1792, t. LIII, p. 62). 


Tourxus (Commune de). On demande que l'assemblée 
électorale du département d’Indre-et-Loire tienne ses 
séances dans cet endroit (27 octobre 1792, t. LIII, 
p- 2); — ordre du jour (ibid). — Pétition des ci-de: 
vant employés à la régie (31 octobre, p. 91); — ren- 
voi au comité des secours (tbid.). — On annonce l’ar- 
reslation d’un particulier qui a tenu des propos 
incendiaires (6 novembre, p. 200). 


Tours (Conmune de). Adresse d'adhésion (6 novembre 
1799, t. LIII, p. 204). 


TRAITE DES NÈGRES. Motion de Kersaint relative à l'abo- 
lition de la traite (28 novembre 1792, t. LIN, p. 637 
et suiv.) ; — renvoi aux comités du commerce et des 
colonies réunis (ibid. p. 638). 


TRÉDOS DE LA ROQUE. Fait un don patriotique (28 octo- 
bre 1792, t. LIII, p. 26). — Adresse un plan pour la 
formation d'un corps de tireurs adroits (29 octobre, 
p. 34). 


TREILHARD, député de Seine-et-Oise. — 4792. — Pré- 
sente un projet de décret concernant la demande des 
entrepreneurs de la manufacture d'armes des Petites- 


Ecuries (t. LIII, p. 206). — Parle sur la vente des 
biens des émigrés (p. 354), — sur une proposition de 
Sébastien Huet (p.403), — sur les substitutions 


p. 406), — sur les mesures à prendre contre les émi- 
rés (p. 457), (p. 458), — sur les fournitures mi- 
itaires (p. 491), — sur une pétition en faveur 

de la citoyenne Biron (p. 547), — sur les mesures à 

prendre contre les fournisseurs militaires (p. 566), — 
sur les mesures à prendre à l'égard des émigrés 

(p. 592). — Fait un rapport sur le transfert du ma- 

gasin des effets militaires établi à Saint-Denis (p. 605, 

— un rapport sur l'administration des domaines de 

la ci-devant liste civile (p. 605 et suiv.). — Parle sur 

les papiers découverts aux Tuileries (p. 653). — Se- 
crétaire (p. 674). — Fait des propositions concernant 

le tribunal criminel du 17 août (p. 684). 


TRÉSORERIE NATIONALE» 
$ 1°. — Versements à faire à la trésorerie. 
$ 2. — Payements à la charge de la trésorerie. 
$ 3. — Etats de recettes et de dépenses.] 


$ 1°. — Versements à faire à la trésorerie. — 1792 
— (30 octobre, t. LIII, p. 73), (13 novembre, p. 382 
et suiv.). 


K 2. — Payements à la charge de la trésorerie. — 
4792. — (31 octobre, t. LIT, p. 87), (7 novembre, 
p. 286). 


$ 3. — Etats de recettes et de dépenses. — 1792. 
— (21 novembre, t. LIII, p. 47). 


Triguié (Gabriel), volontaire du Gard. Pétition en <a 
faveur (19 novembre 1792, t. LIII, p. 470 et suivi, 


TuIBUNAL D'APPEL DE LA POLIGE CORRECTIUNNELLE, — Pé- 
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tition des joes concernant leur traitement (2 novem- 
bre 1792, t. LILI, p. 111) ; — renvoi aux comités des 
finances et de législation réunis (ibid.). 


TRIBUNAL DE CASSATION. Lettre du président concernant 
les procédures commoncées contre les citoyens Man- 
dary ot Relleyaux (27 octobre 1792, t. LIIÏ, p. 3). 


TRIBUNAL CRIMINEL DU 17 AOUT. Les membres qui le 
composent demandent à être admis à la barre 
(27 octobre 1792, t. LIII, p. 10); — ordre du jour 
ibid.). — Ils sont admis et présentent leur justifica- 
tion (28 octobre, p. 22); — renvoi au comité de lé- 
gislation (ibid.). — Les jugements de ce tribunal sont 
sujets à cassation (15 novembre, p. 428). — Le 
comité de législation fera un rapport sur la question 
de savoir si ce tribunal doit être suspendu (ibid.); 
— rapport par Garran de Coulon sur la suppression 
du tribunal et sur le traitement de ses membres 
(29 novembre, p. 654 et suiv.); — projet de décret 
(ébid. p. 655), — adoption (ibid.). — Ordre du jour 
motivé sur une demande du président du tribunal 
(30 novembre, p. 684). — Les papiers déposés entre 
les mains du directeur du jure d'accusation seront 
remis au comité de surveillance (ibid.). 


TRIBUNAUX EN GÉNÉRAL. Formalités qu'ils ont à =) 174 
au sujet de l’envoi des lois (5 novembre 1792, t. LIII, 
p. 151). 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. Demande relative au mode de 
payement des menus frais de ces tribunaux (2 no- 
vembre 1792, t. LILI, p. 110); — renvoi au comité 
des finances (2béd.). 


TRIBUNES PUBLIQUES DE LA CONVENTION NATIONALE. Le 
Président les rappelle à l'ordre (31 octobre 17192, 
L. LIII, p. 87). : 


TrozTTEs (Henri-Bernard). Fait un don patriotique 
(47 novembre 1792, t. LIII, p. 469). 


TRogTTES (Jean). Fait un don patriolique (17 novembre 
4792, t. LIII, p. 469). 


Troupes. 1° Rapport par Mallarmé tendant à faire rap- 
porter la loi du 19 août 1792 sur le payement des 
troupes (31 octobre 1792, t. LILI, p. 85 et suiv.); — 
projet de décret (ibid. p. 86); — adoption (ibid.). 


2 Proposition du ministrede la guerre relative aux 
ornements des uniformes des troupes (4 novembre 
1792, t. LIII, p. 137); — renvoi au comité de la 
guerre (ibid.). 


3° Décret sur le mode de pourvoir aux emplois va- 
cants dans les troupes de ligne (8 novembre 1792, 
t. LIII, p. 308 et suiv.). 


4 Etat des bataillons de troupes de ligne (16 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 433). 


8° Etat de l'habillement des troupes au 1*" novem- 
bre (16 novembre 1792, t. LIT, p. 446), 


Troyes (Commune de). Décret ordonnant de faire ren- 
trer au Trésor public une somme de 10,000 livres 
remise par lo chapitre à son receveur des décimes 
(28 novembre 1792, t. LIT, p. 630 et suiv.). 


Conseil général. Pétition en faveur d'un ancien 
militaire (2 novembre 1792, t. LILI, p. 110). 


TRUGUET (contre-amiral), commandant la flotte de la 
Méditerranée. Le ministre de la marine annonce qu'il 
a reçu de ses nouvelles (24 novembre 1792, t. LI, 
p+ 576). 


Tucnor, lieutenant-colonel. Fait un don patriotique 
(8 novembre 1792, t. LILI, p. 576). 
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TuiLertEs (Château des). Le ministre de l’intérieur est 
autorisé à s'opposer à toute espèce d'établissement 
dans ce palais (27 octobre 1792, t. LIT, p. 3). — Le 
château des Tuileries est mis à la disposition de la 
Convention (2 novembre p. 112). — Décret concer- 
nant les travaux à y exécuter (3 novembre, p. 135). 


TuiLERtEs. — Voir Papiers. 


Tue, colonel d'artillerie. Envoi de pièces le con- 
cernant (13 novembre 1792, t. LIII, p. 377). 


Tuzce (Commune de). Adresse d'adhésion (4 novembre 
1792, t. LIII, p. 142). 


TURIÈQUE, ci-devant abbé de Frustroff. Fait un don 
patriotique (5 novembre 1792, t. LIIL, p. 151). 


TUuRREAU-LINIÈRES, député de l'Yonne. — 1792. — Parle 
sur la conduite du ministre de l'intérieur (t. LUN, 
p. 512). 


Uzercmes (District d’). Sera le chef-lieu de l'assemblée 
électorale du département de la Corrèze (30 octobre 
1792, t. LIII, p. 62). 


Uzës (District d’). Sera le chef-lieu de l’assemblée élec- 
torale du département du Gard (30 octobre 1792, 
t. LIIL, p. 62). 


VAILLANT. Fait un don patriotique (5 novembre 174%, 
t. LIL, p. 151). 


VaïLLaNT, sous-officier des invalides. Décret lui accordant 
une pension (18 novembre 1792, t. LIII, p. 460). 


VALENCE, général commandant l'armée des Ardennes. 
Rend compte de la valeur et de la bonne conduite de 
ses troupes (30 octobre 1792, 1. LIII, p. 83. — Envoie 
trois So ge pris sur l'ennemi à l'affaire de Virton 
(2 novembre, p. 116). — Rend compte de ses opéra- 
tions (15 novembre, p. 424). — Annonce la prise de 
Namur (23 novembre, p.564 et suiv.). — Rend compte 
de ses opérations (29 novembre, p. 671). 


VaLLa, ci-devant grenadier. Se plaint de son renvoi 
par Lafayette avec une cartouche infamante (27 oc- 
tobre 1793, 1. LIL, p. 1). 


Vaiée, député de l'Eure. — 4792. — Membre de 
la commission des marchés militaires. (t. LI, 
p. 512). 


Vauier, officier suisse, — Voir Vigier (Régiment de). 


VanNerEL, secrétaire commis au bureau des procès- 
verbaux de la Convention. Fait un don patriotique 
(47 novembre 1792, t. LIIT, p. 104). 
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Vannes (District de). 


Tribunal. Adresse relative à la réforme de divers 
abus (31 octobre 1799, t. LIII, p. 85). 


Var (Département du). Pétition relative aux subsistaces 
(25 novembre 1792, t. LILI, p. 589). 


Volontaires nationaux. Récit des excès auxquels 
se sout portés à Lyon re volontaires du 4* ba- 
taillon &2s noyem 1792, t. LIII, p. 630). 


VaRENNE. Fait un don patriotique (6 novembre 1792 
t. LIT, p. 198). tofs ; 


VariEtés (Théâtre des). Don pere des acteurs 
(7 novembre 1792, t. LIIL, p. dE 


VassaL.-Demande la conservation de la promesse qui 
lui a été faite d'une place dans la parte des timbres 
(4 novembre 1792, t. LIII, p. 141); — renvoi au co- 
mité des finances (tb{d.). 


VasT, commissaire des guerres. Est décrété d'accusation 
(20 novembre 1792, t. LIII, p. 491). 


VEILLON, député extraordinaire du comté de Nice. De- 
mande la réunion de Nice à la France (4 novembre 1792, 
t. LILI, p. 145 et suiv.). 


VENDÉE (Departement de la). 


. Administrateurs. Envoient des pièces à la Conven- 
tion (3 novembre 4792, t. LIII, p. 124). 


Assemblée électorale. Adresse d'adhésion (26 no- 
vemble 1792, t. LILI, p. 592). 


Société ambulante des amis de la liberté et de l'é- 
galité. Envoie six pétitions sur des objets divers (10 no- 
vembre 1792, t. LILI, p. 338). 


VERCLY, commandant l'artillerie de Verdun. Dénon- 
ciation contre lui (28 octobre 1792, 1. LIII, p. 26). 


VerpiLLanD. Fait un don patriotique (24 novembre 1792, 
t. LILI, p. 871). 


Verpux (Commune de). Dénonciation du citoyen Delaage, 
relativement aux faits qui ont amené la reddition de 
la place (28 octobre 1792, t. LIIL, p. 26 et suiv.). — 
Envoi de pièces relatives à la reddition (3 novembre, 
p- 128). — Pétition du sieur Ybert sur la prise de la 
ville (11 novembre, p. 360 et suiv.). 


VerDun (District de). 


Administrateurs. Envoient un mémoire justificatif 
(4 novembre 1792, t. LIII, p. 139). 


Tribunal. Envoie un mémoire justificatif de sa con- 
duite (4 novembre 1792, t. LIII, p. 139). 


VERGNIAUD, député de la Gironde. — 4792. — Demande 
que le nom de Louis XVI soit effacé de l'oriflamme 
suspendue aux voûtes de la salle des séances et que les 
mots : Lanation, La lot et Le roisoient remplacés par 
les mots : République française (t. LIT, p. 7). — Fait 
une motion relative à l'admission des citoyens aux 
honneurs de la séance (p. 9).— Parle surles moyens 
d’éviter les troubles (p. 130), — sur l'institution d’une 
fête nationale pour célébrer la victoire de Jemmapes 
(p. 330). 
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VerNeuiL (Commune de). 


Conseil général. Demande la maison du nommé 
Samson-Fontaine pour y établir la maison commune 
(6 novembre 1792, t. LIIT, p. 204); — renvoi au 
comité des émigrés (tbid.). 


VaerNIER, député du Jura. — 1792. — Réclame contre 
la désignation de la ville de Salins pour la tenue de 
l'assemblée électorale du département du Jura (t. LIN], 
p. 365). 


Vernon (Commune de). 


Société des Amis de la République. Don patriotique 
(31 octobre 1792, t. LIIE, p. 89). 


VERRIER, femme aveugle des Quinze-Vingts. Se plaint 
de l'administration de l'hôpital (25 novembre 1792, 
t. LIT, p. 591) ; — renvoi au comité des secours (tbid.). 


VERSAILLES (Commune de). Adresse des officiers muni- 
cipaux qui exposent la situation des créanciers des 
frères de Louis XVI (6 novembre 1792, t. LIIT, p. 201). 
— Pétition des gendarmes nationaux (ibid. p. 204). 
— Pétition des citoyens pour demander que les do- 
mestiques soient exceptés de la rigueur des lois contre 
les émigrés (25 novembre, p. 586). 


VEYRON, commissaire des guerres. Fait un don patrio- 
tique (8 novembre 1792, t. LIIL, p. 3017). 


Vézeuiss (Commune de). Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LIII, p. 30). 


VézeLise (District de). 


Administrateurs. Anuoncent qu'ils ont prèté ser- 
ment (27 octobre 1792, t. LILI, p. 5). 


VIANDES SALÉES. Projet de décret présenté par Lacaze, 
tendant à probiber provisoirement la sortie des 
viandes salées (30 octobre 1792, t. LIIT, p. 74) ; — ob- 
servations de Ducos (Gironde) (ibid.); — adoption du 
projet de décret (ibid.). 


Viarr, procureur de la commune de Verdun. Dénoncia- 
tion contre lui (28 octobre 1792, t. LILI, p. 27). 


Vic-Fezensac (Commune de). Le maire adresse une 
croix de Saint-Louis de la part du maréchal de camp 
Dumaine (16 novembre 1792, t. LIII, p. 433). 


ViCTiMES DU POUVOIR ARBITRAIRE. On demande qu'il soit 
fait un rapport sur le sort des victimes du pouvoir 
arbitraire (27 octobre 1792, t. Lill, p. 2); — renvoi 
au comité de sûreté générale (tbid.). 


Viva. Fait un don patriotique (3 novembre 1792, t. LILI, 
p. 128). 


VipaL, adjudant-major. Fait un don patriotique (1 no- 
vembre 1792, t. LIIT, p. 284). 


VipkHEN. Présente à la Convention ses idées sur les ré- 
formes à faire dans les administrations de la Répu- 
blique (6 novembre 1792, t. LIII, p. 202) ; — ren- 
voi au comité de législation (ibid.). 


Vie (Commune de). Adresses d'adhésion (29 novembre 
1792, t. LIII, p. 682). 
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ViENNE (Département de la). 


Administrateurs. Adresse d'adhésion (29 octobre 
1792, t. LIII, p. 29). 


Vienne (District de). Adresse d'adhésion (6 novembre 
1792, t. LIII, p. 204). 


VienNE (HAUTE-) (Département de la). 


Administrateurs. Adressent une pétition relative 
à la mendicité (11 novembre 1792, t. LIII, p. 351). 


ViENNE-LE-CHATEAU (Commune de). Procès-verbal des 
excès qui y ont été commis (4 novembre 1792, t. LIII, 


p. 137), 


VierzON (Commune de). Lettre et arrèlé relatifs aux 
troubles (2 novembre 1792, t. LILI, p. 110), (9 no- 
vembre, p. 319). 


Vierzon (District de). 


Troubles. Renseignements y relatifs (4 noyembr® 
1799, t. LIII, p. 137). Ë 


Vicier (Régiment suisse de). Lettre des administrateurs 
du département du Bas-Rhin sur l'arrestation à 
Soleure des sieurs Grimm, Vallier et Brunner, offi- 
ciers de ce régiment (31 octobre 1792, t. LIII, p. 89); 
— rapport sur cette affaire par Grégoire a p. 97 
et suiv.); — projet de décret (ibid. p. 98); — adop 
tion (1bid.). — Le ministre des affaires étrangères an- 
nonce que la médiation de la France en faveur de 
ces officiers a eu un plein succès (18 novembre, 
p. 460). 


Vignes. Le sieur Coignet annonce qu'il a découvert 
un moyen de protéger les vignes contre les gelées 
(4 novembre 1792, t. LIT, p. 142). Ê 


VicnoN, curé. Fait un don patriotique (4 novembre 1792 
(t. LIII, p. 142). 


Vicor-Bounix, capitaine. Fait un don patriotique 
(20 novembre 1792, t. LIII, p. 577). 


Vimiers (District de). Adresse d'adhésion (4 novembre 
1792, 1, LIIT, p. 138). 


VizainE (District de). Pétition demandant que l’assem- 
blée électorale se réunisse à Lassay (2 novembre 1792, 
t, LI, p. 110); — renvoi au comité de division (#bid.). 


Vizzar. Membre d’une a TR du peuple savoisien 
(21 novembre 1792, t. LUI, p. 506). — Sa déclaration 
au nom du peuple savoisien (27 novembre, p. 6117). 


Viuecerr (Commune de). Réclamation contre la vente 
des biens de la fabrique (9 novembre 1792, t. LIN, 


p. 319). 


ViLecey-sUR-ThEy (Commune de). La commune est au- 
torisée à emprunter une somme de 5,500 livres pour 
la reconstruction de son clocher (28 novembre 1792, 


t. LIN, p. 631). 


VILLEFRANCHE (Commune de). Demande du ministre de 
la marine relative aux invalides ci-devant entretenus 
dans cette commune par le roi de Sardaigne (1° no- 
vembre 1792, t. LIT, p. 100); — renvoi aux comités 
diplomatique et de marine réunis (tbid.). 


VILLEFRANCHE (District de). Sera le chef-lieu de l'as- 
semblée électorale du département de la Haute-Ga- 
ronne (30 octobre 1792, t. LIIL, p. 62). 


VizLers, député de la Loire-Inférieure. — 1792. — Est 
envoyé en mission dans Loir-et Cher (t. LiII, p. 603.) 


Vicers-sur-MEusE (Commune de). Envoie une pétition 

pour solliciter des secours. Sa demande est appuyée 

ar la commission extraordinaire établie à Verdun 

6 novembre 1792, t. LUI, p. 201) ; — renvoi au mi- 
nistre de l’intérieur (tb{d.). 


ViLLEVIEILLE, commandant la Didon. Est décrété d'ac- 
cusation (8 novembre, 1792, t. LIII, p. 316). 


ViiLiEers (De), ancien secrélaire-commis au bureau des 
recensements. Fait un don patriotique (8 novembre 
1792, t. LIII, p. 307). 


ViNCENT, commissaire ordonnateur de l’armée du Midi. 
Dénonciation de marchés passés par lui (8 novembre 
1792, 1. LIIT,p. 309 et suiv.) ; — décret ordonnant de le 
faire arrêter (ibid. p. 311). — Ordres donnés pour 
son arrestation (13 novembre, p. 377). — On annonce 
son arrestation (17 novembre, p. 455).—Il estamené 
à la barre (18 novembre, p. 466). — Son interroga- 
toire (ibid. et p. suiv.). — La Convention décrète qu'il 
sera maintenu en état d'arrestation jusqu'après le 
rapport des comités (tbid. p. 467). — Il est décrete 
d'accusation (20 novembre, p. 491), 


VincenT, de Chatou. Fait une pétition au sujet du lot 
qui lui est échu dans le partage des biens communaux 
(21 novembre 1792, t. LIII, p. 498). 


Virer, député de Rhône-et-Loire. — 1792. — Parle sur 
les troubles de Lyon (t. LIT, p. 25). — Commissaire 
envoyé à Lyon pour y rétablir l'ordre (tbid.). 


Vitré (Commune de). 


Société des amis de la liberte et de l'égalité. 
Adresse concernant la formation d’une garde dé- 
partementale pour la Convention (9 novembre 1792, 
t. LIL, p. 319). 


Vives. Voir Régisseurs des vivres. 


VOLONTAIRES NATIONAUX. 1° Fournitures à faire aux 
volontaires des départements qui se trouvent à Paris 
(27 octobre 1792, t. LIII, p. 6). 


2 Les volontaires du 9° bataillon se plaignent 
d'avoir été injuriès par ar 34 Rousseau, commis- 
saire du pouvoir exécutif (29 octobre 1792, t. LIII, 
p. 34). 


3° Décret ordonnant au ministre de la guerre de 
fournir des pièces de canon aux bataillons de volon- 
taires dans lesquels se trouvent des compagnies de 
canonniers (29 octobre 1792,t. LIII, p. 35). 


% Motion de Thuriot concernant 33 volontaires 
détenus comme prisonniers prussiens dans les prisons 
de Paris (1° novembre 1792,t. LIII, p. 98 et suiv.) ; 
renvoi aux comitès desüreté générale et de la guerre 
réunis (ibid. p. 100). — Lettre du ministre de la 
guerro à leur sujet (3 novembre, p. 124). 


5° Le ministre de la guerre annonce qu'il a donné 
des ordres pour faire punir les volontaires détenus à 
Dammartin pour ayoir quitté l'armée sans congé 
(3 novembre 1792; t. LIT, p- 127). 


6° Adresse du 14° bataillon cantonnéà Frelinghien 
relative à son organisation (6 novembre 1792, t. LIII, 
p. 203) ; — renvoi au comité de la guerre (ibtd.). 


7° Pétition en faveur des pères,des mères, des fem- 
mes et des enfants de ceux ti combattent aux fron- 
tières (8 novembre 1792, t. LIT, p. 305) ; — renvoi 
au comité des secours (ibid.) ; — rapport par Maignet 
sur les moyens de les secourir (26 novembre, p. 593 
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et suiv.) ; — projet de décret (ibid. p. 595 et suiv.); 
— adoption (ibid. p. 596). — Opinion non prononcée 
de Daubermesnil (tbid. p. 603 et suiv.). 


8° On annonce que le 15° bataillon n’estpas collecti- 
vement responsable des délits dont il a été accusé 
(8 novembre 1799, t. LIII, p. 308 et suiv.) 


9° Lettre du ministre de la guerre relative au ca” 
sernement et au départ ou à la conservation à Paris 
de différentes troupes de gardes nationales des dé- 
départements (8 novembre 1792, t. LIII, p. 307), 
p. 316). 


10 Des volontaires demandent des mesures contre 
les agitateurs qui poussent leurs camarades à se 
retirer (10 novembre 1792, t. LILI, p. 343). 


11: Rapport et projet de décret sur l'envoi aux fron- 
tières des gardes nationaux et fédérés des départe- 
ments casernès à Paris (10 novembre 1792, t. LIT, p. 
344 et suiv.) ; — discussion (ibid. p. 345 et suiv.); — 
ordre du jour motivé (tbid., p. 350). — On dénonce 
les mesures prises pour envoyer les volontaires aux 
frontières (16 novembre, p. 431 et cd ; — décret 
portant que les volontaires venus des départements 
resteront provisoirement à Paris (ibid. p. 432). 


1% Compte à rendre de l’état des bataillons de 
volontaires nationaux (44 novembre 1792, t. Lil], 
p- 362). — Compte rendu {16 novembre, p. 433). 


43° Le ministre de la guerre ju‘tifiera de l’eu- 
yoi aux bataillons de volontaires de l’adresse qui les 
invite à ne pas quitter leurs drapeaux (18 novembre 
1792, t. LU, p. 465). — Lettre du ministre de la 
guerre (19 novembre, p. 474). 


14° Projet de décret ayant pour objet d'assurer 
aux bataillons de volontaires qui sont daus l'intérieur, 
le traitement de guerre jusqu’au 31 octobre dernier 
(23 novembre 1792, t. LIII, p. 563); — renvoi aux 
comités des finances et de la guerre réunis (tbid.). 


15: Le ministre de la goes demande 200,000 li- 
xres pour pourvoir aux besoins des volontaires na- 
tionaux à cheval casernés à l’école militaire (26 no- 
vembre 1792, t. LIII, p. 603); — renvoi au comité 
des finances (1bid.). — Décret mettant la somme de 
200,000 livres à la disposition du ministre de la 
guerre pour pourvoir aux besoins de cette cavalerie 
(30 novembre, p. 684). 


— Voir Canonniers volontaires. — Ile du Vent. 


Voxco (Commune de). Gn siguale le désintéressement 
des habitants (10 novembre 1792, t. LIII, p. 342). — 
Etat des pertes subies par les habitants (11 novem- 


bre, p. 351). — On appelle l'attention de la Conven- 
tion sur les pertes subies par les habitants (13 no- 
vembre, p.380). — Projet de décret tendant à accor- 


der uneindemnité aux habitauts (27 novembre, p. 609 
et suiv.); — adoption (ibid. p. 610). 


VouLLanp, député du Gard. — 1792. — Suppléant au 
comité de liquidation (t. LIII, p. 379). 


WADEGASSE (Abbaye de). Rapport sur les affaires rela- 
tives à l’aliénation des biens de cette abbaye (27 oc- 
tobre 1792, t. LILI, p. 7); — renvoi des pièces au 
comité des domaines (ibid. p. 8). 


WestErmanN. Ecrit au sujet des biens acquis par les 
émigrés en pays étraugers (23 novembre 4792, t. LI, 
; 565). — Chargé de faire traduire à la barre Malus et, 

’Espagnac, il demande quand ils pourront être en- 
tendus (29 novembre, p. 656). — Jour fixé (ibid.). 
— Donne des renseignements sur l’état de l’armée de 
Belgique (30 novembre, p. 684 et suiv.). 


WiLLtaus (David), Anglais. Sa réponse à la lettre lu 
annonçant que le titre de citoyen français lui a été 
conféré (13 novembre 1792, t. DATTÉ P. 381). 


WissemBouRG (District de). Sera le chef-lieu de l’as- 
semblé électorale du département du Bas-Rhin (30 oc- 
tobre 1792. t. LIII, p. 62). 


WirziG, accusé d’asassinat. Renvoi de son affaire au 
te de législation (16 novembre 1192, t. LIN, 
p. 447). 


Worus (Ville d'Allemagne). Réclamations des habitants 
au sujet des contributions militaires frappées sur eux 
par Cuetine (29 novembre 1792, t. LILI, p. 673). 


es Fait un don patriotique (29 octobre 1792, 1.LIII, 
p- 34). 


Yserr. Donne lecture d’une pétition sur la prise de Ver- 
dun (11 novembre 1792, t. LIT, p. 360 et suiv.). 


Yonxe (Département de l’). 


Administrateurs. Envoient un arrêté concernant le 
sequestre des biens d'Anne-Léon Montmorency (26 oc- 
tobre 1792, t. LIII, p. 33). 


Corps électoral. Question sur le renouvellement des 
receveurs de district (16 novembre 17992, t. LIII, 
p. 433). 


Troubles. Compte rendu des commissaires envoyés 
pour rétablir l’ordre (8 novembre 1792,t. LIII, p. 151 
et suiv.). 


YSssENGEAUX (District d’}. Sera le chef-lieu de l'assem- 
blée électorale du Ar phare de la Haute-Loire 
(30 octobre 1792, t. LIII, p. 62). 


FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE DU TUME LI, 


Are Série. T. LIL. 
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